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PRÉFACE. 


SUT  ET  GàRlCTËIUS  DE  GKTTS  HISTOIBS. 


LlrfsMre  qui  muoqne  de  térité,  dit  le  eélëbre  Ustorien 
aHenaiid,  Chartes  de  Rotteck ,  dans  son  introduction  & 
rélade  de  lliîstcrire,  ne  perd  pas  seulement  sa  ^gnité, 
Mis  racore  sa  qualité  essentieUe,  sans  laquelle  toutes  les 
nlm  sont  sans  vateur.  Celui  dont  la  plume  se  désho-' 
Bor^  ctt  propageant  te  mensonge  ou  la  flatterie,  s'appelle 
m  paaégyrisle,  unpotitùfve,  jamais  un  historien,  qurf 
que  soft  son  talent,  c  Cependant,  avouons-te,  ajoute-^tt^ 
il  est  des  temps  malheureux,  des  conjonctures  de  circon-* 
staBces  où  la  vérité  est  sans  force,  où  sa  confession  est  mf 
âifooement  faïutite.  »  le  ne  sais  si  nous  sommes  dans  ur 
de  ces  temps  malheureux ,  et  si  nous  yiYons  au  milieu  de 
GBcoBstances  où  la  véri^  est  sans  force  ;  mais  fut-elle 
sans  finre,  je  ne  la  croirais  pas  pour  cela  inutile,  et  c^est 
la  raison  qui  m'a  surtout  détefmhié  à  entreprendre  This^ 
toire  du  r^ede  Louis^Philippe,  qui  n'est  d'ailleurs  que 
la  cMtinuallon  de  ma  précédente  histoire  de  la  Restaura^ 
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lion.  Persuadé,  avec  M.  de  Rotteck,  que  la  vérité  est  l'ob- 
jet fondamental  de  l'histoire,  je  n'ai  pas  écrit  en  politi- 
que. Cela  ne  pouvait  ni  me  convenir,  ni  se  coordonner 
avec  les  véritables  intérêts  du  temps  présent. 

Jusqu'à  ce  jour  l'histoire  du  règne  de  Louis-Philippe 
n'a  pas  été  ^rite  complètement  par  le  même  auteur  ;     . 
M.  Louis  Blanc,  qui  a  fait  une  Histoire  de  dix  ans,  ne 
Ta  pas  achevée,  et  sous  ce  titre  :  l'Europe  depuis  l' avè- 
nement de  Louis-Philippe,  M.  Gapefigue,  qui  a  embrassé         < 
une  grande  partie  de  ce  règne,  s'est  arrêté  à  la  mort  du  duc         i 
d'Orléans  (année  1842)  ;  mais  M.  Gapefigue  n'est  pas  un         i 
historien  véridique,  ni  même  désintéressé.  On  doit  l'ap-         i 
peler  panégyriste,  plutôt  même  qu'historien  politique.  i 

Ce  n'est  pas  un  témoin  impartial  ;  on  voit  qu'il  est  sys- 
tématique, et  qu'il  a  des  opinions  arrêtées  en  toutes 
choses  ;  aussi  l'pn  peut  dire  de  son  histoire,  que  ce  n'est        ' 
qu'un  plaidoyer  sans  vérité.  M.  Gapefigue  a  écrit  sous  le 
règne  de  Louis-Philippe,  alors  que  ce  monarque  était  dans        ' 
toute  sa  puissance ,  et  les  sources  auxquelles  il  a  puisé  ne 
peuvent  pas  toujours  soutenir  la  critique  historique.        ' 
Quand  on  écrit  une  histoire  en  présence  des  personnages        i 
dont  on  a  à  raconter  les  actes ,  les  sentiments,  les  pas- 
sions, et  quand  ces  personnages  sont  encore  tout  puissants . 
soit  par  leurs  fonctions^  soit  par  l'autorité  qu'ils  ont  dans 
l'opinion,  il  est  difficile,  quoi  qu'on  fasse,  d'être  un  té* 
moin  désintéressé  ;  car  on  est  engage  dans  un  parti,  et 
Ton  se  fait  malgré  soi  son  organe  ou  son  interprète.  11  e^ 
évident  que  l'écrivain  historique  auquel  ses  devanciers 
et  le  temps  ont  fourni  de  nombreuses  données,  qui  se 
contrôlent,  se  censurent,  s'épurent  l'une  par  l'autre,  peut 
mieux  faire,  a  droit  à  plus  de  confiance  que  l'écrivain 
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qui  a  écrii  au  momeirt  même  où  les  faits  venaient  de 
s'aœomplir.  Aujourd'hui  les  données  ne  manquent  pas  sur 
le  règne  de  Louis-Philippe,  et,  pour  faire  le  récit  de  cette 
époque  avec  mérité,  on  n'a  pas  besoin  de  grand  effort;  on 
n'a  plus  à  redouter  ni  les  rancunes  de  ses  ministres,  de  ses 
généraux  et  de  ses  partisans,  ni  d'autre  pjtrt  les  excita- 
tions  des  partis  et  leurs  enivrantes  aedamations  ;  les  gran- 
des questions  et  divisions  de  principes,  qui  agitaient  le  pajs, 
ont  fiût  place  à  d'autres;  on  dirait  qu'un  siècle  au  moins 
oofos  sépare  déjà  de  ce  règne;  la  tradition  qu'il  devait 
laisser  semUe  effacée  et  perdue. 

Cette  famille  d'Orléans,  alors  si  puissante,  si  nom- 
breuse, est  maintenant  disséminée  sur  la  terre  d'exil  ; 
Loiii&-Phiiippe  est  mort ,  rudement  éprouvé;  et  ses  an- 
ôeos  ministres,  ses  grands  fonctionnsûiies  ne  semblent 
guère  que  des  ombres  qui  errent  sans  but  et  sans  espoir 
autour  de  l'abîme  qu'ils  ont  creusé  de  leurs  propres 
mains,  et  que  les  révolutions  n'ont  pas  encore  comblé; 
ks  plus  fermes  soutiens  de  son  trône  et  du  système  qu'il 
avait  voulu  faire  prévaloir,  ont  cessé  de  vivre  pour  la 
plupart,  et  le  temps  n'a  pas  plus  épargné  les  redoutables 
adversaires  de  cette  politique;  il  a  brisé  bien  des  carriè- 
res, et  fait  un  si  grand  vide,  qu'on  peut  dire  que  la  géné- 
ratk»  d&  cette  époque  a  achevé  son  œuvre. 

Uécrivain  historique  est  donc  dans  d'excellentes  condi- 
tions, soit  au  point  de  vue  de  l'indépendance,  soit  au  point 
de  vue  d'une  bonne  vérification  des  faits,  pour  combler  la 
lacune  qui  existait  dans  notre  histoire  contemporaine,  et 
que  nous  avons  indiquée;  car  toute  époque  qui  compose 
un  tout,  un  ensemble,  doit  être  traitée  complètement. 
Ce  qui  s'écrit  autrement  ne  doit  être  considéré  presque 
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oitiÀmMiit  qm^ftmne  «le  ébMcht  ioeomplète,  on  coone 
m  «Miù,  <t  lev^  4e  Leais-Philippo  n'est  d'aiUeun,  à 
to«t  prwdre,  qu'une  mm»  de  I»  Reetauratkui  ;  œs  deni 
épeqaes  ont  béus  doule  «luuniie  des  dissemWaiioei ,  meii 
sxaA  par  Mmbim  de  pofftis  eHes  ee  réMentl  oomme  ellee 
s'«iKslMv<Mreiiit«>tTeiit  finedaM  l'aolrel  on  ne  peut  pae 
leê  Msimfler  ■eomptétemont ,  nais  on  ne  peut  pas  non 
]^  les  diviser.  —  Le  règne  de  Lonis*PI)Hippe  n'est  en 
réaBté  -qa'vn  eonpartîBMint  de  l'époqoe  iii6loirM|iie  dans 
laqneHe  s'nst  feit  l'essai  dv  régime  oonstitutiomri.  Les 
classes  moyeDoes,  Iiardies,  rinles,  pendant  les  deux 
règnes  préeëdents ,  de  la  noUesse  »  dn  deif^  et  des 
grands  propriétaires,  se  eonsHtaent  sons  ce  règne  à 
l'état  de  basses  pr^ndérantes,  et  le  gonvemement  sert        ] 
leurs  intéi^  souvent  étroits  et  égoïstes,  avee  pUra  d'ebe^ 
quiosilé  ppK  de  temléres.  Les  luttes  avec  les  classes  oa« 
vrières,  avec  une  portion  des  partisans  de  la  Intimité,        j 
enfin  avec  les  répuMieains,  ne  scmt  pas  dénoées  d'intérêt,        i 
ni  souvent  même  de  grandeur,  qu'cm  ne  s'f  trompe  pas,        i 
et  méritent  d^tre  serapuleoscfflient  interrogées  ;  ear  si  elles        < 
sont  émouvantes  par  levrs  péripéties,  elles  contiennent        i 
aussi  des  enseignements  qu'on  ne  doit  pas  négliger* 
Nous  les  voyons  se  produire  principaleQieDt  pendant  les        i 
premières  années  du  r^e  de  Louis-Pbilipi)e  ;  oelles-1^        i 
même  qoi  Mas«ecnpent  dans  notre  pranier  vobine.  On 
dindt,  <pin  les  eiaesM  ■ayennes  ont  oublié  la  voie  éa  pro>        ' 
grès ,  ^a'eflw  ne  savent  même  pins  d'où  elles  viennent , 
d'où  «îles  prooèdent,  tant  elles  se  montrant  ardénles, 
tenaces  et  tapatientes décomprimer  toois  réststanwet  de 
briser  «Mit  obstacle. 

L*aBianc6  qu'elles  Avalent  eoBtrartée  atee  le  peiple 


flo»  b  BflslMntkii^  iioor  réi^ 
àm  régaoê,  sadda  parfois  prêtoà  se  dkmiidre;  ee  s'est 
là  qu'une  vaine  appamnce,  q^'on  effet  d'optique.  Quand 
ks  dâsses  moyennes  se  précipitent  tèle  baii^e  vers  la 
compression»  c'est  qu'elles  n'ont  plus  le  sang-froid  qui 
permet  de  bien  voir  les  situations  et  de  les  apprécier. 

Et,  malgré  toutes  ces  agitations,  on  voit  le  niveau 
de  rinstmction  publique  s'élever»  le  commerce  se  déve- 
lo^ier  y  la  richesse  territoriale  augmenter.  Heureuse  la 
Fraiioe,  si,  au  milieu  de  ce  mouvement  ascensionnel»  elle 
avait  eu  des  hommes  d'Etat  capables  de  sonder  d'une  main 
la  plaie  du  paupérisme»  et  de  l'autre  d'ouvrir  à  l'esprit 
public  une  voie  plus  grande  et  plus  large  ! 

Heureuse  si»  alors  qu'on  inventait  des  machines»  alors 
que  le  revenu  public  grandissait»  on  avait  songé  sérieu- 
SGoeat  à  atténuer  une  partie  des  effets  désastreux  produits 
par  une  concurrence  sans  limite»  et  par  une  soif  effrénée 
de  bien-être  !  La  tête  a  tourné  aux  classes  moyennes 
quand  elles  se  sont  trouvées  tout  à  coup  lancées  dans  les 
grandes  entreprises»  quand  elles  ont  vu  le  monopole  élec- 
toral leur  assurer  la  jouissance  de  maints  privilèges  ;  alors 
eOes  n'ont  pas  regardé  autour  d'elles»  pourtant  un  abîme 
se  creusait  sous  leurs  pas. 

Dans  cette  histoire»  nous  racoiitons  des  faits  dont  nous 
sommes  omtemporain  ;  il  en  est  un  bon  nombre  que 
nous  avons  vus  ;  il  en  est  peu  dont  nous  n'ayons  connu 
les  adenrs  principaux,  et  nous  pouvons  assurer  que  nous 
avons  pu  nous  renseigner  aux  meilleures  sources.  Ces 
exirficafions  préliminaires  nous  ont  paru  de  quelque 
utilité»  afin  de  faire  bien  comprendre  et  l'intérêt  de  l'Ûs- 


Ti  PRÉFACE. 

toîre  qae  nous  avons  entreprise,  et  les  conditions  favora- 
bles dans  lesquelles  nous  nous  sommes  trouvé  placé» 
conditions  qui  ne  se  trouvent  que  rarement  réunies. 
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I8W.  —  29  juillet  —  Le  drapean  tricolore.  ^  MM.  Baade  et  l>iibottrg  à 
rfl6id-de-Ville.  —  Les  Députés  se  réunissent.  —  Garaclère  des  réa* 
■âoos.  —  Les  96  et  ^  les  réunions  sont  nulles.  —  Le  28,  enTol  d*uoê 
cooianssion  an  duc  de  Raguse.— On  prononce  le  nom  du  duc  d*Orléans. 
—  Allocation  de  M.  Laffiue.  —  Le  29,  les  députés  se  rendent  à  Thôlel 
lattne  — lOn  noaune  le  général  Lafiyetie  commandant  général  des 
sardes  nationales.  —  Election  d*une  commission  municipale.— Le  géné« 
rai  Labyette  à  raôtel-de-Ville. 


Après  les  désastres  de  l'Empire  et  la  capitulation  de  Paris 
(34  mars  181 4),  les  membres  de  la  famille  des  Bourbons,  de-* 
pois  si  longtemps  exilés,  rentrèrent  en  France;  Louis  XVIII 
monta  sur  le  trône  de  ses  pères  :  ce  ne  fut  pas  sans  conditions. 
Ilocti0yaoa  plutôt  on  lui  imposa  une  Charte  constitutionnelle. 
EDe  avait  pour  objet  de  relier  le  passé  au  présent,  en  même 
temps  éie  garantissait  les  intérêts  nouveaux,  et  consacrait  une 
partie  notable  des  droits  politiques  conqfiis  en  4789  ;  et, 
oQoime  moyen  d'exécution  de  cette  Charte,  le  droit  d'élection 
fiit  confié  à  des  censitaires  payant  300  firancs  de  contributions 
et  chargés  de  choisir  les  députés.  De  cette  manière  le  pays  pre- 
nait part  à  la  gestion  de  ses  affaires.  Cette  participatioc  lui  fut 
eoDtesfée  par  le  clergé,  par  la  cour  et  par  une  partie  de  i'an- 
cieaDe  noblesse  ;  la  haute  propriété  voulut  expulser  des  eomt*- 
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ces  électoraux  la  bourgeoisie  qui  y  dominait;  et,  de  là,  des 
tiraillements  nombreux  et  presque  continus.  Les  électeurs  à 
cent  écus  se  voyant  menacés,  se  rapprochèrent  des  non-censi- 
taires, ou,  si  l'on  veut,  du  peuple,  pour  garantir  la  Charte  de 
toute  altération  fofidaAieUtale.  Car  i  même  sou*  le  xègne  de 
Louis  XYIII»  son  exéouttoli  be  fut  pas  sincère  et  loyale,  et  on 
porta  atteinte,  à  plusieurs  reprises,  à  ses  dispositions  princi- 
pales, soit  par  l'emploi  de  la  censure,  en  ce  qui  concernait  la 
liberté  de  la  presse,  soit  par  des^restrictions  au  droit  électoral. 

Quand  Charles  X  fut  roi,  ce  fut  pis  encore;  et  le  ministre 
Vilièle  acheva  de  l'ébranler  par  de  jésuitiques  applications.  Il 
y  eut,  dans  ce  travail  de  renversement  de  la  Charte,  un  temps 
d'arrêt  fort  court  avec  le  ministère  de  M.  de  Martignac  :  mais 
Charles  X,  impatient  d'en  finir  avec  les  résistances  parlemen- 
taires et  avecl'action  militante  de  la  presse,  appela  d'Angleterre 
M.  de  Polignac^  auquel  il  confia  la  mission  de  composer  un 
tninistëre  de  coup  d'Etat.  La  France  comprit,  dès  lors,  qu'on 
allait  attenter  à  tous  ses  droits  et  se  prépara  à  une  lutte  déci- 
sive. Bnfin,  le  25  juillet  4830,  Charles  X  rendit  de  &talei  or- 
donnances, depuis  si  longtemps  prédites,  qui  boaleversaient  la 
Charte  dans  ses  dispositions  fondamentales  et  Qous.r^etaieni 
sous  le  régime  du  bon  plaisir.  Paris  se  souleva. 

Nous  n'avons  pas  à  foire  le  récit  de  ce  soulèvement,  car  dans 
le  plan  que  nous  nous  sonunes  tracé,  nous  ne  montionnerons  de 
larévolution  de  4880  et  des  journées  de  juillet  notamment,  que 
les  faits  qui  se  rattachent  direotemeni  à  l'époque  du  règne  da 
Louî»-PhiUi^. 

,  Au  momem  où  les  ordonnances  parurent,  Charles  X  était  à 
SaintrCloud  avoo  ses  gaidesnlu-corps,  les  gens  de  sa  maison 
et  quelques  courtisans  ;  et»  tandis  qu'on  se  battait  à  Pads,  il  s'i- 
sola k  peu  près  complètement,  repoussant  systématiquement 
tona  les  avis  qui  lui  venaient  du  dehors  et  résistant  auK  plot 
vives  sapplioations.  Kn  un  mot,  il  ne  voulut  paa  revenir  sor  les 
ordrea  impitoyables  donBês  au  maréohal  duc  de  Bagose, 
qui  «ommajadail  son  armée  dans  Paris* 

Ce  Itowarque  bigot  et  opiniâtre  ne  vit  Tabime  ouvert  sons 
lat  pasi  qu'alors  que  tout  était  perdu  et  que  la  monanshie  avait 
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sotniiréi  et  ne  erut  h  un  déststré  que  lonqut  la  dochesse  de 
Berrjr,  qui  était  à  SainUCloud  atec  ses  deux*  enfants,  Tint  lui 
aBDoneer  toute  éperdue,  et  en  pleurs,  que  de  robservatoire  où 
flUe  sa  troofait  placée,  on  voyait  le  drapeau  tricolore  flotter  sur 
ks Tuileries.  C'était  le  tt  juillet,  à  une  heure  environ.  On  vit 
ensuite  arrivar  i  Saint-Cloud,  le  duo  de  Raguse,  pâle,  débit, 
qai  runenait  svec  lui  les  régiments  en  désordre,  exténués  par 
h  fitfîgne  et  par  la  fidm,  et  décimés  par  les  balles  des  insui^. 
De  ce  mament  CSnrles  î  avait  cessé  de  régner  :  on  fera  de  vaina 
eBorfs  pour  le  maintenir  sur  le  tréne,  ils  échoueront,  et  une 
phsse  nouvelle  de  notre  histoire  aura  commencé. 

Lb  t9  juillet  4880  est  donc  une  date  mémorable  dans  nos 
iBBafea»  car  ce  jour^lk,  la  population  parisienne  s'empare  du 
Louvre  et  des  Tuileries  ;  ce  jour*là  le  drapeau  tricolore  est  de- 
bout sur  le  dôme  des  Tuileries;  oa  mémo  jour,  dans  Taprès^ 
midi,  de  deux  heures  et  demie  à  trois  heures,  le  général  La«- 
&yette  prend  possession  de  rHôtel-de*YiUe«  Voyons  comment 
il  s'y  InstaUa* 

Sd  y  entrant  il  y  trouve  un  général  et  un  Journaliste  :  ils 
avaient  déjA  formé  une  administration  et  agissaipt  de  con- 
cert. Le  journaliste  se  nommait  Baude^  rédacteur  en  chef  du 
journal  Ib  Teny»  ;  il  s'était  fiût  remarquer  par  une  énergique 
ttsistance  aux  ordonnances  de  Charles  X  ;  et  le  général  était 
M.  Dobourg,  militaire  obscur,  en  disponibilité  depuis  plusieurs 
U  avait  aveo  lui,  comme  chef  d'état-major,  le  colonel 
r,  qui  amait  servi  scnis  l'Empiro. 

L'HAld-de-Ville  avait  été  abandonné,  dans  b  nuit  du  98  au 
S9  juillet,  par  les  troupes  royales  qui  s'y  étaient  vaillamment 
défcndnes  et  y  avaient  soutenu  de  rudes  combats  ;  le  général 
Talon  y  conmiandait  ;  il  aurait  encore  pu  s'y  maintenir  dans  la 
journée  du  S9  si,  le  SS  dans  la  soirée,  il  n'avait  reçu  l'ordre 
expiés  du  tnarédial  duc  de  Raguse  de  se  replier  sur  les  Champs- 
Byaéea,  oe  qu'il  fit  entre  minuit  et  une  heur^  du  matin,  emr 
portent  avec  lui  ses  nombreux  blessés*  L'Hôtd-^e-Ville  aban- 
\  allait  devenir  naturellement  le  quartier-général  de  17in^ 
if  et,  dàs  que  la  jour  parut,  on  vit  les  Parisiens  en 
\  s'en  approcher  avec  précaution,  craignant  quelque  sui^ 
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prise  OU  quelque  embûche,  et  ignorant  s'il  n'y  avait  pas  dans 
l'intérieur  de  ce  vieil  édifice  des  troupes  cachées.  La  joie  fut 
grande  quand  on  put  se  convaincre  qu'on  en  était  maître.  Bien- 
tôt des  gardes  nationaux  y  pénétrèrent,  ainsi  que  des  habitants 
du  quartier,  pour  y  établir  une  surveillance,  sans  prendre  tou- 
tefois aucune  mesure  administrative.  Mais  la  révolution  qui 
s'accomplissait  allait  promptement  s'y  constituer,  car  dans  les 
temps  d'orage  c'est  î'Hôtel-de-ville  qui  devient  le  centre  de 
toute  l'activité  politique  ;  c'est  là  qu'on  se  porte  et  qu'on  gra- 
vite; c'est  là  que  l'ordre  s'établit  au  milieu  du  désordre.  Un 
gouvernement  croule,  un  autre  lui  succède,  un  interr^rfe 
existe  ;  mais  si  la  population  sait  qu'il  y  a  une  administration 
installée  à  rHAtel-de-Yille,  elle  prend  patience  et  se  croit  sauve- 
gardée, n  fitut  donc,  avant  tout,  qu'il  y  en  ait  une.  Aussi  les 
troupes  de  Charles  X  défendaient-elles  encore  les  Tuileries  et 
le  Palais-Royal,  que  déjà  il  s'y  formait  une  administration  et 
que  le  prtfet  de  laSeine  se  trouvait  de  fait  remplacé. 

Ce  n'est  pas  le  hasard  ni  l'ambition  de  jouer  un  rôle  qui 
poussèrent  H.  Baude  et  le  général  Dubourg  à  l'HAtel-de-Ville  ; 
c'est  là  un  point  d'histoire  jusqu'à  présent  mal  éclairé  et  qu'il 
est  bon  de  présenter  sous  son  véritable  aspect. 

M.  Baude,  rédacteur  en  chef  du  Temps ^  vivait  dans  l'intimité 
politique  de  H.  Casimir  Perrier  ;  ce  banquier  député,  averti  de 
ia  prise  de  possession  de  l'Hôtel-de-Ville  par  les  Parisiens,  {ait 
mander  aussitôt  M.  Baude,  et  lui  dit  en  le  voyant  :  «  Rendez- 
vous  de  suite  à  l'Hôtel-de-Ville,  je  vous  y  invite  ;  prenez  con- 
seil des  événements,  et  faites  ensuite  tout  ce  que  la  prudence 
vous  suggérera.  »  Et  M.  Baude  se  rendit  aussitôt  à  VHôtel-de- 
Ville,  et  se  mit  à  fonctionner  aux  lieu  et  place  de  M.  de  Chabrol 
qui  avait  quitté  son  poste. 

Parions  maintenant  du  général  Dubourg. 

Le  29  juillet,  dit  l'auteur  du  Mémorial  de  VHÔitUâ^Ville,  je 
me  trouvais,  vers  onze  heures,  sur  la  place  de  U  Bourse  ;  j'en- 
tendis retentir  autour  de  moi  ces  mots  :  «  ttçm  avwu  tm  gé' 
»  niral,  »  Je  demandai  quel  était  ce  général»  on  me  répondit 
qu'on  ne  savait  pas  ;  je  demandai  qui  l'avait  désigné,  même 
réponse.  Enfin,  je  vis  soxtir  de  l'intérieur  du  Palais  de  la  Bourse 
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on  bornine  ajant  passé  quarante  ans;  sa  taille  était  moyenne  ; 
son  râage,  portant  l'empreinte  d'un  caractère  aventureux,  n'A» 
tait  pas  sans  noblesse  et  sans  agréments  ;  ses  traits  paraissaient 
altâés;  du  reste,  aucun  iq^îgne  ne  révélait  un  chef  militaire. 
M.  Dobou]^  était  vêtu  d'une  redingote  bleue.  H.  Evariste  Du- 
moulin, l'un  des  rédacteurs-gérants  du  Constitutionnel^  vint 
miprès  de  moi  en  costume  de  capitaine  de  la  garde  nationale  et 
me  dit  à  la  bâte  :  a  Le  général  Dubourg  se  met  à  la  tête  du 
»  paiple,  nous  allons  marcher  à  lliôtel-de-Ville,  c'est  là  qu'est 
»  le  trône  ;  venez  avec  nous.  »  Je  suivis.  La  foule  s'ébranla, 
lançant  au  ciel  d'une  voix  formidable  ce  cri  ;  «  Vive  le  général 
1  Dobourg  !  à  l'Hôtel-de-Ville  I  » 

Chemin  faisant,  le  général  Dubourg  quitte  un  moment  la  co- 
lomie  et  refuiralt  bientôt  sous  l'uiiifonne  improvisé  de  général 
de  higade.  Aussitôt  on  se  remit  en  marche.  Le  général  Du- 
boaig,  au  moment  de  revêtir  cet  uniforme,  dit  à  ceux  qui  l'en- 
touraient :  ce  Vous  le  voulez,  et  moi  aussi,  quoique  je  ne  me 

>  disrâmle  pas  le  sort  qui  m'attend  :  si  j'échoue ,  l'échafaud  ; 

>  si  je  réussis,  vous  verrez  qu'on  me  peindra  conune  le  plus  vil 
•  deshomznesl  » 

Mais  revenons  maintenant  h  «a  marche  vers  l'Hôtel-de-Ville 
et  à  l'uniforme  qu'il  venait  d'endosser  ;  il  était  d'abord  en  ha- 
bit de  ville,  et  l'habit  dont  il  se  revêtit  Ait  acheté  chemin  faisant 
chez  on  fripier  de  la  rue  Joquelet,  pour  la  modeste  somme  de 
quatre-vingts  firancs. 

Une  fois  l'habit  endossé,  nous  dit  l'auteur  du  Mémorial  dp 
rHôtel-de-Villey  on  se  remit  en  marche  ;  il  était  une  heure 
environ,  lorsque  nous  arrivâmes  sur  la  place  de  THôtel-de- 
TiUe,  l'accès  en  était  libre;  car  bien  qu'on  nous  eût  dit  :  «  les 
Suisses  occupent  les  qmais,  »  nous  ne  rencontrâmes  ni  Suisses 
ni  troupes  royales;  les  portes  de  l'Hôtel-de- Ville  étaient  ou- 
vntes,  offrant  le  passage  au  premier  pouvoir  qui  voudrait 
franchir  leur  seuil  ensanglanté. 

L'Hôtel-de- Ville  était  complètement  vide. 

Tournant  à  droite  de  la  grande  salle  de  Henri  IV,  M.  Dubourg 
marcha  vers  le  cabinet  de  M.  de  Chabrol,  qui  était  la  dernière 
pièce  de  l'aije  nord.  Cartons,  papiers,  paperasses,  plumes  et 
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pcradrei  étaient  «rnaMés  pMe-méle,  c'était  un  fauiH)  à  m  pis 
s'y  reooDiMiltre  ;  la  bataille  atait  passé  par  là.  Le  premier  erdre 
donné  par  le  général  fut  rdatif  à  la  protection  des  monuments 
finançais,  a 

M.  Baude  se  trouvait  d^à  installé  dans  un  cabinet  foisin, 
quand  le  général  Dubourg  arriva,  et  se  mit  immédiatement  en 
raïqport  aveoluit  U  s'adjoignit  aussitôt,  comme  chrf  d'éta^ 
major,  le  colonel  Zimmer,  brave  officier  de  l'ancienne  armée, 
qui  éuit  accouru  à  raôtelHie-Ville,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  pour  mettre  son  épée  au  service  du  nouveau  pouvoir 
qui  allait  s^  installer. 

Voilà  donc  quelle  fut  l'entrée  en  scène  du  général  Dubourg, 
personnage  Jusqu'alors  obscur  et  ignoré. 

I>B  ce  général  on  a  beaucoup  médit;  on  l'a  traité  d'aventu- 
rier, on  l'a  appelé  gén^l  de  hasard,  de  carrefour:  il  n'était 
pas  plus  un  aventurier  qu'un  général  de  hasard ,  car  il  avait 
servi  sous  la  République  et  sous  l'Empire,  en  qualité  d'adju^» 
dant^néral.  Après  les  Cent^ours,  on  le  nomma  au  comman- 
dement du  département  du  PasHie-Galais,  pour  le  récompen- 
ser du  zèle  qu'il  avait  nftntré  pour  la  cause  de  Louis  XYin, 
qu'il  avait  accompagné  à  Oand. 

tl  eut  depuis  des  démêlés  avec  le  ministre  de  la  guêtre,  alon 
qu'il  commandait  le  département  du  Pas-de^^^Calais,  donna  sa 
démission  ou  fut  mis  en  disponibilité;  en  4847,  on  loi  donna 
le  commandement  de  la  légion  de  la  Loire  ;  mata  en  48S4»  oa 
commandement  lui  Ait  retiré. 

Le  colonel,  ou  l'adjudant  général  Dubou^,  disgracié,  entra 
aasea  avant  dans  l'opposition,  se  lia  avec  les  officiers  mécon- 
tents^ affirmant  qu'on  l'avait  mis  hors  de  service  pour  ses  opi- 
nions libérales;  il  vécut,  dit-on,  un' peu  d'affltires  et  d'intri- 
gues, mais  sans  qu'on  ait  cependant  articulé  contre  lut  aucun 
fliiit  de  certaine  gravité.  Le  générai  Dubourg  avait  des  connais- 
sances étendues,  l'esprit  vif  et  pénétrant,  savait  l'Europe  aussi 
bien  qu'un  habile  diplomate;  il  avait  donc  établi  des  rela- 
tions avec  des  officiers  mécontents  depuis  sa  disgrftce;  aussi 
dès  que  les  ordonnances  eurent  paru,  U  entra  en  conffirenoe 
avec  plusieurs  d'entre  eux;  et  ce  ftit  M.  Bvarisie Dumoulin, 


iiide  de  flioipck  Napoléon,  «i  bien  plus  homme  d'é|)te 
qu'homme  do  leltios,  qitiledécida à  fomeUreà la  tèledu  mou- 
nnmi. 

WL  Bande,  Didxmrg  et  la  colmial  Zimmor,  dès  qii'ila  fliraiit 
captéicace,  ae  eonoartàranliiir  toa  rneanm  à  prendre  immé^ 
diatameot  ;  on  élait  dans  rHAtal-de-Ville,  mais  il  Mait  dire  aa 
ooB  do  qui  on  l'oecapait;  en  vertu  de  queUe  idée  :  MM.  Baude^ 
DabODfg  el  Zimmor  ae  déddèrent  à  annoncer  immédiatement 
ta  peapio,  (fui  demandait  à  gninds  cris  une  direction  et  des 
ehc6  depab  dew  jours,  qn'un  gouTomement  provisoire,  com- 
poié  dn  «anénd  LÀyette,  du  général  Gérard  et  de  H.  de  Ghoi* 
seul,  était  constitué,  que  ce  gouvernement  allait  se  rendre  à 
l'ftUel^^de-TilIe,  et  qu'ils  agissaient  en  son  nom  :  on  lança  des 
imftraa  de  raMel*de-Yille  une  grande  quantité  de  petits  bul* 
ktiasoor  lesquels  étaient  éorila  les  trois  noms,  Lafryette,  Gé* 
nid,  Choiaenl,  et  portant  en  tiCe  !  Gauvêmemmt  provisoire.  On 
les  «fait  indiqués  la  vaille  parmi  les  combattants  ;  et  aussitôt 
qesles  bulletins  eurent  été  répandus  dansla  fonle,  qui  enoom*' 
brait  k  place,  elle  poussa  des  cris  de  joie* 

Fanonae  ne  se  demanik^  ni  d'où  Triait  oe  gouvemei^ent, 
ai  ewimieirt  et  en  vertu  de  quel  principe  11  s'était  constitué; 
on  le  prit  pirlhilMiènt  an  sérieux*  On  a  affeoté  de  dira  depuia 
la  révoinlian  de  48SO,  que  c'avait  été  une  pura  fiuitaisie  de 
MIL  Bande  et  Duboorg,  un  expédient  de  place  publique; 
asaspenaona,  au  contraire,  que  M.  Baude,  qui  s'était  concerté 
nw  M.  Casimir  Perrier,  avant  de  ae  rttdre  à  rHAtd^e^ViUe, 
aiait  nça  de  M  cette  oomblnaison,  qui  avait  d'ailleurs  été, 
dès  k  veille,  agréée  par  des  patriotes  notablaa. 

la  lont  osa,  c'était  là  on  aote  dédaif,  qui  produisit  un  grand 
effia  anr  les  eqxrila. 

M.  k  due  de  Choiseul  a  cru  devoir  réctamep  contre  son  nom 
mis  war  k  Iktade  ce  gonvememenc  provisoire,  en  disant  que 
^m  «eea  ne  lui  avait  pas  même  été  demandé,  a  Maintenant, 
•  diaatMl  dans  une  lettre  adressée  à  oe  sujet  aux  habitants  de 
B  ftffis,  que  k  victoire  n^est  plus  incertaine,  il  est  de  ma  con-» 
s  aeienoe  de  déokfer  que  jamais  je  n'ai  fedt  partie  du  goaveiw 
>  fiemcnl  pmvkotoe,  qne  jamais  k  pfoposition  ne  m'en  a  été 
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»  faite.  J*ai  accepté  en  silence  tous  les  dangers  à  Theure  du 
»  combat,  je  dois  hommage  à  la  vérité  à  l'heure  de  la  victoire.  » 
Le  général  Lafayette  ni  le  général  Gérard  ne  réclamèrent.  M.  de 
Qioiseul  n'avait  pas  été  consulté,  on  ne  doit  pas  en  douter,  mais 
en  songeant  à  lui,  on  avait  présumé  son  acceptation.  Enfin,  ce 
gouvernement  aurait  passé  de  la  fiction  à  la  réalité,  si  les  dé- 
putés réunis  à  Paris  avaient  tardé  plus  longtemps  à  se  pro- 
noncer, il  aurait  fonctionné  avec  ou  sans  M.  le  duc  de  Choi- 
seul,  et,  durant  tout  le  cours  de  la  Restauration,  l'éventualité 
d'un  changement  de  gouvernement  a  amené  presque  toujours 
des  combinaisons  préparées  pour  le  cas  d'un  événement  im- 
prévu. 

Le  Gouvernement  provisoire  annoncé,  M.  Baude  s'en- 
toura ensuite  de  toute  la  bureaucratie  de  M.  de  Chabrol  et  lui 
donne  l'ordre  de  se  mettre  au  travail,  absolument  comme  si  le 
préfet  de  Charles  X  était  présent.  Puis  vinrent  des  ordres  du 
jour  concernant  le  respect  dû  aux  propriétés,  aux  monuments 
publics.  Dans  un  de  ces  ordres  du  jour,  on  invitait  les  députés 
des  départements,  réunis  à  Paris,  à  se  rendre  à  rHôtel-de-Yille, 
pour  y  conférer  sur  les  mesures  à  prendre.  On  donnait  aussi 
l'ordre  aux  maires  de  Paris,  de  se  rendre  à  l'instant  même  dans 
leurs  mairies  respectives  pour  y  attendre  les  instructions  qui 
leur  seraient  données,  pour  le  maintien  de  l'ordre,  la  défense 
des  personnes  et  des  propriétés.  —  H.  Baude  mettait  de  l'acti- 
vité dans  ses  fonctions  improvisées  et  suivait  avec  lèle  l'ins- 
truction qui  lui  avait  été  donnée  par  M.  Casimir  Périer. 

En  même  temps  que  ces  ordres  ou  avis  se  donnaient,  on 
arborait  sur  le  dôme  de  l'Hôtel-de-Ville  un  drapeau  noir  :  il 
y  flottait  à  peine,  qu'on  apprit  que  les  Tuileries  étaient  tom- 
bées au  pouvoir  des  insurgés,  et  un  grand  nombre  d'entre  eux 
vinrent  déposer  entre  les  mains  de  M.  Baude  et  de  ses  employés, 
des  objets  précieux  qu'ils  avaient  trouvés  dans  ce  palais.  — 
Vers  les  deux  heures  de  l'après-midi,  un  fait  se  produisit, 
annonçant  que. le  pouvoir  de  MM.  Baude  et  Dubourg  allait  déjà 
finir.  Un  officier  de  la  garde  nationale,  fort  avant  dans^'inti- 
mité  du  général  Lafayette,  M.  Degousée,  pénètre  dans  le  cabinet 
où  se  trouvaient  installés  le  général  Dubourg  et  M.  Baude,  et 
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s'adressant  an  géoféral  Dubouif,  il  lui  dit  textuellement  ces 
paroks  :  «  —  Mon  général^  un  gouvernement  provisoire  est 
•  nommé;  il  est  en  marche  vers  FHptel-de-Yille ;  H.  de  La- 
i  fayette  le  devance;  l'illustre  général  me  charge  de  vous  en 
■  prévenir  et  de  vous  offrir ,  à  l'avance,  le  coQimandement 
1  d'une  légion  de  la  garde  nationale.  »  — «  Monsieur,  répondit 
nec  beaucoup  de  sang-froid  le  général  Dubourg,  personne  ne 
prenait  la  tête  de  la  colonne^  je  l'ai  prise  ;  fils  de  la  Liberté, 
f  obâs  à  ma  mère  ;  dites  au  général  que  lorsqu'il  se  présentera, 
je  lui  remettrai  THôtel-de-Ville.  » 

.  Ecoutons  maintenant  M.  Sarrans,  retraçant  l'arrivée  du  gé- 
néral Lafoyette  à  raôtel-de-Ville.  —  «  Lorsque  se  termina,  dit- 
ii  {Histoire  de  Lafayette  pendant  la  révolution  de  1830,  page 
278),  la  réunion  à  l'issue  de  laquelle  La£ayette  honoré  de  la 
eonfiance  du  peuple  et  de  l'approbation  de  ses  collègues,  se 
mit  en  marche  pour  rHôtel-de-Ville,  le  combat  ne  continuait 
phisque  contre  la  garde  et  les  Suisses,  en  retraite  sur  tous 
les  points.  Cette  marche,  moitié  triomphale,  moitié  guer- 
ri^,  présenta  un  des  plus  grands  spectacles  qui  puissent 
soffirir  à  l'admiration  des  hommes.  Qu'on  se  figure  une  foule 
inmiense  de  citoyens  armés,  ou  sans  armes,  portant  dans 
leurs  bras  le  vétéran  de  la  liberté.  Les  cris  confus  de  vive 
Lafayette  ^vive  la  Nation  j  se  mêlant  au  bruit  des  damiers  com- 
bats qui  se  livraient  encore,  qu'on  se  représente  les  acclama- 
tions d'un  peuple  qui,  abandonné  pendant  trois  jours  à 
lui-même,  voit  apparaître  un  généralissime  qui  lui  rappelle 
cinquante  années  de  luttes  soutenues  pour  la  liberté;  qu'on 
imagine  trois  cent^ mille  hommes,  femmes,  en&nts,  bordant 
les  rues,  ou  suspendus  aux  croisées,  sur  les  toits,  agitant 
leurs  mouchoirs  et  faisant  retentir  la  capitale  de  cris  de  bon- 
heur et  d'espérance,  et  l'on  n'aura  encore  qu'une  imparfaite 
idée  du  délire  populaire.  » 

L'auteur  de  l'histoire  de  Lafayette  n'a  pas  exagéré,  dans  son 
récit,  l'enthousiasme  populaire;  Lafayette,  en  1830,  était  la 
personnification  la  plus  nette,  la  plus  complète  des  sentiments 
qui  ^talent  le  pays.  On  s'était  groupé  autour  de  lui  pour 
coordonner  la  résistance  dès  qu'on  avait  vu  la  formation  du  mi- 
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nistèro  PoUgnac  et  qu'on  n*Bmt  plui  mU  en  doute  mb  projets 
d'aggression  contre  la  Charte.  En  V03fant  La&yette,  chacun 
salua  l'aufore  d'une  ère  nouvelle*  «  Au  moment,  nous  dit  encore 
M.  Sarrans,  où  le  cort^e,  avançant  lentement  au  milieu  des 
masses  épaisses,  arriva  dans  la  rue  aux  Fers,  un  nuage  de  m- 
hans  tricolores  couvrit  tout  le  groupe,  au  milieu  duquel  so 
trouvait  Lafayette.  Le  général  se  h&ta  d'arboror  les  trois  cou- 
leurs, que  prirent  aussi  toutes  les  personnes  qui  purent  obtenir 
une  part  quelconque  de  ce  patriotique  cadeau.  » 

Sur  la  place  de  Grève  on  présenta  quelques  blessés  au  géné- 
ral La&yette.  Le  générel  Dubourg  vint  le  recevoir  sur  le  perron 
derH6teMe*yille,  et  hii  fit  le  plus  gmcievx  accueil  Au  mo- 
ment où  il  montait  les  degrés,  quelques  personnes  voulaient  la 
guider  dans  les  salles  de  l^HôtelHie-YiUe,  a  Laisses,  leur  dit  la 
général  Lafayette,  je  connais  les  êtres  mieux  que  vous.> 

Son  premier  soin  fui  de  substituer  au  drapeau  noir  le  dra- 
peau tricolore,  qu'on  vit  bientôt  flotter  sur  la  tour  de  l'antique 
édifice:  et^  en  même  temps,  il  adressa  aux  Parisiens  la  pro- 
otemation  suivante  : 

«  Mes  ehers  concitoyens  et  braves  camarades, 

»  La  confiance  du  peuple  m'appelle  encore  une  fois  au  com* 
»  mandement  de  la  force  publique;  j'ai  accepté  avec  dévoue- 
»  ment  et  avec  joie  les  pouvoirs  qui  me  sont  confi^,  et  de 
»  même  qu'en  4789,  je  me  sens  fort  de  rappix)batioii  de  mes 
»  honorables  collègues^  aujourd'hui  réunis  à  Paris.  Je  ne  ferai 
»  point  de  profession  de  foi,  mes  sentiments  sont  connus.  La 
»  conduite  de^la  population  parisienne,  dans  ces  derniers  jours 
»  d'épreuve,  me  rend  plus  que  jamais  fier  d'être  à  sa  tête. 

»  LÀ  liberté  triomphera  ou  nous  périrons  ensemble.  Vive  la 
»  liberté  I  vive  la  patrie  I 

»  Lafatsttb.  » 

Cette  proclamation  dessine  nettement  la  position  prise  à 
rHMel-de-Ville  par  le  général  Lafiiyette;  ainsi  il  n'y  entra  pas 
en  vainqueur,  qui  ne  tient  compte  que  des  acclamations  popu- 
laires ;  Lafayette  fiiit  dériver  tout  k  la  fois  le  pouvoir  dpnt  il  se 
trouve  investi  de  la  confiance  populaire  qui  Tenvironne  comme 
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en  1789»  et  de  Tapprobation  de  ses  collègues  réunis  à  Paris  ; 
«Hnpreuant  très-bien  qu'on  ne  pouvait  pas  regarder  et  tenir 
eomme  non  avenu  ce  qui  s'était  fait  en  France  depuis  184  4,  et 
que  ChariesX  n'avait  pas  pu  rompre  tout  Tordre  légal,  par  le 
bit  seul  de  ses  ordonnances.  Il  avait  cru  à  la  légalité  du  man* 
dat  de  député,  puisqu'il  avait  assisté  aux  réunions  de  ses  col- 
lègues dès  le  28  juillet. 

Le  général  Lafayette,  en  assistant  aux  réunions  des  députés, 
eu  leconnat  donc  la  puissance  légale  :  les  chroniqueurs  du 
tanps  les  ont  reproduites  avec  de  minutieux  détails,  s'occu- 
pantde  la  présence:  ou  de  l'absence  de  celui-ci ,  tenant  compte 
d  an  mot  ou  d'un  geste  de  celui-là  ;  et  Ton  doit  dire  qu'ils  ont 
rarement  été  équitables.  A  quoi  servirait-il  aujourd'hui  d'en- 
trer dans  d'aussi  minutieux  détails,  de  parler  longuement  de 
dncunede  ces  réunions,  lorsqu'il  est  constant  que  les  réunions 
des  S6  et  27  juillet  furent'sans  résultat  appréciable? 

Dans  la  première  réunion  qui  eut  lieu,  dans  la  journée  du  26, 
chez  M.  Delaborde,  député  de  la  Seine,  il'  y  avait  tout  au  plus 
treôe  ou  quatorze  députés  présents  ;  on  y  parla  des  ordonnan- 
ces, et  naturellement  de  la  position  que  pouvaient  et  devaient 
pr«idre  les  députés  ;  la  validité  du  niandat  se  trouva  de  suite 
posée.  Casimir  Perrier  soutint  qu'il  croyait  que  la  chambre' des 
dqmtés  devait  être  considérée  comme  dissoute;  mais  plusieurs 
de  ses  collègues  se  récrièrent  et  lui  dirent  vivement  :  «  Non  ! 
ODU I  Charles  X  n'a  pas  pu  nous  dissoudre.  » 

c  Mais  si,  mais  si. . .  répliqua-t-il  avec  impatience,  depuis  Tap- 
parition  du  Moniteur^  il  n'y  a  plus,  de  députés  ;  c'est  une  or- 
donnance qui  vous  firappe,  en  invoquant  la  Charte,  et  en  s'ap- 
poyant  sur  un  droit  qu'elle  a  consacré.  »  Alors,  M.  Daunou  lui 
dit  gravement  :  a  C'est  précisément  le  droit  que  nous  contes- 
tons. B 

Vous  contestez,  c'est  fort  bien  ;  mais  qui  sera  le  juge  entre 
vous  et  le  pouvoir.  —  Le  peuple  «  s'écria  Daunou,  et  c'est  pour 
cala  qu'il  but  lui  prêcher  l'insurrection.  »  Casimir  Perrier  ré- 
flédiit  quelques  instants  et  dit  alors  :  «  Ohl  vous  allez  bien 
bin;  »  puis  on  cessa  de  discuter. 

La  deuxième  réunion  eut.lieu  le  lendemain  27,  dans  son  do* 

2 


mîcile  même,  alon  que  la  fusilaéecSeiinMBçait  à  se  faire  en- 
tendîtes Elle  était  pim  iionbNueaqae  la  ^life,  die  saoempe^ 
saitd'iSirMatbeitedéikMiÉé»:  onytntola  (foeBCioai  de  savoir 
s-a a'j avttt  pae  Hcfa  é^adeacBea  uie  tallre  a«  rd^ow  de  kri 
eDveyer  ibk?  dépntatieii;  da»  déléguésu  inr  momeat  oèi  oette* 
diaenaaien  s'euaÉaîfc,  ha  députés^  aafUiûBt  des  emeyé»  des 
électeurs  de  Paris,  qui  s'étaient  réunis,  dans  Itos  bUr^u»  dw 
NûHonat;  dn  remaM|u«l  peimi  ees  délégoéfr,  MM.  Botiky  de 
l»MeartlieetMérïllida,.<girdéclaièraÉÉau«  dépuléa  cpi'à^  leurs 
yeux  et  auaft  yeUx  dei  leiUBSiamiS),.  le»  erdlMmancea'  ayant  ou* 
verteaMne  violé  la*  Charte^  il-  ne  teatâit  aux^  eitoyen9>  d'aulve 
recours  que*  rinaurreetioA,  et  qu'Us  dtaieni  disposés  à  j  en-* 
tn^ûer  la  pepulbtioili;  ils  denandàveiit  auet  députés- leur  con- 
oofursi  Ipsèa^ox  vinnnt  des JjauBes  gêna  dea>éoeleaiéi  du  éem»- 
nieD6eaBceileerqu'ila<8e  poMaitendftNrta  pour  une^undli  portio* 
de  la  jeunelM»  de  Paeiav^  ifab  éiaifr  déeldée^iv  pmùéne  Ib^aimieft. 
Ils  dettiasidBÎaiitk  eu  même  tanipe  d^élnr  ass«é»  dm  eenoeors 
dea  dépnlia.  Ce^  eonc6ui»ue*lettii  fiiàm  promi»  ai'  aefuaé,  et 
learré|WMiaes  filreÉivafpMa  et^évaaiiras*  Gelée  deuxiàme  léuaion 
ner¥it>d«ie  aatlfeeueeMaucnataote^ 

Dès  rouyerlura.  de  la>séaMe,.lea<  députée^,  déuéîb-  enaaseï 
fftaad  uttBibra^  8Sétaieiièdiviiteeiidinttaanpe.rdana<runveiii 
ne  periait  <pMr  de'la  uéeeseitéide  ne  poiat^sortir  des*llnMte8*de 
la  lélpditéi  aie  d«r  se  boiAer  àipUavoquar  le-  reirait  dee-  ordou^ 
nances  par  de  respeetuouaaa  nauMntiaacesy  appuyée»  suir  lar 
manifaatutieade  ropîiiiMi*pHblique;.daii8  rautaevaucentniiae, 
on  soutenait  que  te  qualité  de  d^iuté  nfàvait  point  été  détruite 
parroDdoanaooede  dissetaitioa.;.  queGliariea  X,  en^  violant  la 
Charte,  par  téutea*  et  cbacuBet  dea  ekdonaance»,.  aiélait.  dé^ 
pouillédu droit  mémede^diaaoudie^lacliiunbae. 

On  se  sépara  sans  avoir  rien  arrêté,  et  on  se  donna  rendei^ 
veuapout  le  leadamain  ànakU^  chez  M*.  Anidry  de  Puyravau^  Il 
convient,  de  diro^  que  tandîa  que  le»'  députés  délîbéraient,.  la- 
geudaffiaerie  royale  ehaifieaitiiudenient  lea^oitojfena  rassemldée 
autour  de  l'iidtal  datGasimir  Pemeii,  eti  qu'on- entendaitisana 
cesse  retentir  les  cris  des  blesaéa,  lenioipBéaations  des  fenn 
mei»daaeaiuiteU«  weillaidafbuléft  aeualespiedadeachevauk. 
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Sd  pÊnilkb  «ecarrowe  an  me  pouvait  guèro  dMCuter  avec 

cuia»  et  saiig-fircHd. 
Le  iR,  la  léoiikm  ^  tieÉl  thef  M*  Payeawttii,  me  du&a» 

koaif-PiisseaJiîère^ eU» a «nearaetèreplafi  net  ^phiséâodé 

IBL  Uffille  al  lé  «étténd  IjÉbfttMa,  armés  «i  lauie  Ute  da 
,  y  afitkÉMt.  On  afcoràe  la  i}ue«ftMi  éa  k  j^r*' 
id^in  goavemeneaÉ  pravâtaiiia,  inaÎB  vafueaaeMt*  à  b^ 
loos  Bmpos;  ia  Bom  du  doc  d'Orléan»  art  mis  «a  jrfant  aàna 
tee  tiMdlé,  mais  sans  qu'on  «a  mt  surpris,  et  M.  lalfitta  dit  à 
natlIÈ^gue^^'il  ast  ses)  aa  éftat  de  les  tôier  lie  la  posîftio&fki* 
cfaoK  m  ToB  ae  trow^e. 

Le  fsétténl  lAbjtelte  se  tak  4  ihimt  fMii  de  ^]^^ 

lediie  d'OriéaBB. 

IL  fiBBBft  dune  'auK  'députés  ooaaaiaaanee  d'un  pnivet  da 

»a qn'H aaaitétéchaqgé de jiédtfpr,  at ML  UffiMa,  qui 

'  lapliiifsîonflBatedaiapIiqttrtde  ses  ooIlâgaestoBiB»- 

lutf  ée  cnéDte  obb  d'îwerlitBdb,  ies  déteroHie  à  yotatMon 


cette  prdtesiaiRiB,  lan  seutanaii  qpe  ila  icihftnibfa  des 
ji'ayaBt  pas  Mé  ioeostMia  «'a? aH  fpsa  ipu  être  légale^ 
■Bit  dysaoBte^tet  que^IatleBlaÉivedefiocnier  BBeaulseicdifitai^ 
bre  de  députés  était  en  contradiction  formelle  avee  Ja  cbarta 


Ctftie  prapcntioD  ûit&aeptéèamfetnoii  algiiée,  la  plttpart  des 
dépotés  piésesto  Séclurant  qu'Unissait  'de  inattve  raimtf  iei 
Bjywtt<Mrgs,oeqBi'fttdireJraniqpeinBnt  àiLtoWtte  :  «  SMaia 
»  c'est  admirable  !  Si  meus  soBunes  ^ixun» ,  'las  «ignateasa 
»  pDuwoBt  élse  désafnmées,  at  si  mous  sommes-vainqueurs  tout 
»  la  monde  aecoBBOttfa  sa  «ngnatwe.  a 

Cas!  dans  cette  ^réu&ioD  que  4ttt  ausai  'oboisie'Uneaonmiis» 
siaB  eompoeée  de  m.  Laffttte,  «Gérard,  Ldbau,  Qasimir  Par^ 
fier  et  liBngnin,«(tergéedeiaviBÎBBiDn.pâniIeusede  ae^rendre 
auprès  du  BBtfédial  duc  de  Kaguse  jpour  ilut  demander  wm 
Mve  on  une  suspension  des  hostilités  ;  cette  mission  filt  rem* 
plie  dignement  et  vint  édiouer  eontie  l'opiniâtreté  de  tt.  «de 
Nignac  qoine  wnlut  pas  fnttme  entrer  en  roonférence  avao 
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elle.  Elle  fut  de  retour  vers  quatre  heures  environ,  et  quand 
on  sut  l'inutilité  de  cette  tentative  de  conciliation  il  fallut  bien 
se  décider  à  entrer  dans  les  voies  de  la  révolution  qui  s'accom- 
plissait. Chacun  dut  le  comprendre  en  entendant  M.  LafBtte 
s'exprimer  ainsi  :  a  Messieurs,  le  sang  coule  à  torrents  et  nous 
»  perdons  notre  temps  en  vaines  délibérations.  Siic  heures  se 
s  sont  écoulées  depuis  que  nous  attendons  la  réponse  du  duc 
»  de  Raguse  ;  ce  silence  ne  tous  révèle-t-il  pas  la  pensée  de 
»  Saint-Cloud?  Pensez-vous  échapper  à  la  colère  du  roï?  Si 
»  vous  n'en  avez  pas  fait  assez  pour  vous  sauver,  vous  en  avez 
»  fait  assez  et  plus  qu'il  n'en  faut  pour  vous  perdre.  Le  matin 
»  j*ai  déclaré  pour  vous  comme  pour  moi  que  nous  allions 
»  nous  placer  à  la  tète  du  mouvement  ;  le  fait  est  moins  dange- 
>  reux  que  la  menace;  combattre  ou  se  soumettre,  il  n'y  a  plus 
s  à  balancer.  N'avons-nous  pas  aussi  notre  responsabilité  vis- 
»  à-vis  du  pays  ?  Ici  notre  devoir  est  d'accord  avec  notre 
»  intérêt.  Il  n'y  a  que  les  tergiversations  qui  compromettent.  • 

Enfin  dans  une  troisième  et  dernière  réunion  chez  Audry  de 
Puyraveau,  qui  se  termina  vers  minuit  ou  une  heure,  trei^  ou 
quatorze  députés  qui  seuls  s'y  trouvaient,  et  au  nombre  des- 
quels on  remarquait  le  général  Lafoyette,  Mauguin,  Jacques 
Laffitte,  on  décida  que  le  lendemain  on  en  finirait  avec  les  ater* 
moiements. 

Nous  voilà  arrivés  au  29  juillet.  La  prise  de  rHAteMe-Ville, 
ou  plutôt  l'abandon  de  l'Hôtel-de-Ville,  est  un  fait  notoire. 
Les  troupes  royales,  concentrées  autour  des  Tuileries  et  du  Pa- 
lais-:Royal,  fléchissent  ;  ce  jour-là  les  députés  sont  en  assez 
grand  nombre  dans  l'hôtel  de  M.  Laffitte;  on  voit  figurer  des 
collègues  qui  s'étaient  tenus  jusque-là  prudemment  renfermés 
dans  leur  domicile ,  ou  arrivés  dans  la  nuit  ;  on  ne  leur  en 
fait  pas  moins  bon  accueil.  Les  fronts  si  soucieux  la  veille  se 
dérident  :  on  sait  que  l'insurrection  a  marché  à  pas  de  géants. 

A  partir  du  29  juillet,  nous  avons,  sur  les  réunions  des  dé- 
putés, des  renseignements  plus  exacts  et  plus  précis. 

La  réunion  du  29  a  lieu  chez  M.  Laffitte,  à  midi.  C'est  lui  qui 
la  préside.  Au  moment  où  s'ouvre  la  séance  le  général  Lafayette 
st  introduit.  «  Messieurs,  dit-il  à  ses  collègues,  vous  me  croi- 
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1  m  tiiiis  prîne,  j'ai  reçu  ce  matin  la  première  nouvelle  de  ma 

•  nomiiuition  de  commandant  de  la  ^rde  nationale  ;  il  m'est 

>  déoiODtré  que  la  volonté  d'un  grand  nombre  de  citoyens  est 

>  que  j'accepte,  non  comme  député  mais  comme  individu,  la 

>  mîssioB  qui  m'est  offerte.  Je  dois  vous  soumettre  les  motifs 
»  qui  me  paraissent  de  nature  à  déterminer  mon  acceptation. 

•  Un  vieux  nom  de  89  peut  être  de  quelque  utilité  dans  les 

>  dramslances  où  nous  sommes;  attaqués  de  toutes  parts, 

•  nous  devons  nous  d^endre.  » 

En  officia  de  lagarde  nationale  vient  annoncer  que  le  Louvre 
est  pris. 

Le  général  Lafayette  :  «  Des  instructions,  des  x)rdres  me  sont 
»  densandés  de  toutes  parts  ;  on  attend  mes  réponses.  Croyez- 
■  voQS  qu'en  présence  des  dangers  qui  nous  menacent  l'immo- 

>  biUlé  convienne  à  ma  vie  passée  et  à  ma  situation  présente  ? 

•  Non,  ma  conduite  sera  à  soixante-treize  ans  ce  qu'elle  a  été 

>  à  trente-deux  ans.  Il  importe,  je  le  sens,  que  la  chambre  se 
B  réserve  en  sa  qualité  de  chambre ,  mais  à  moi,  citoyen,  mon 

•  devoir  me  prescrit  de  répondre  à  la  confiance  publique  et  de 
»  me  dévouer  à  la  défense  commune.  » 

Cette  allocution,  modeste  et  simple  dans  sa  forme,  n'en 
était  pas  moins  hardie  et  produisit  beaucoup  d'effet  dans  la 
réunion.  Le  général  Lafayette  ne  faisait  d'ailleurs  qu'accomplir 
reogagonent  qu'il  avait  pris  la  veille  dans  la  soirée  chez  M.  Au- 
dry  de  Puyraveau,  et  là  il  avait  déclaré  qu'un  gouvernement 
provisoire  lui  semblait  nécessaire,  que  déjà  son  nom  se  trou- 
vait {riacé,  par  la  confiance  du  peuple,  àla  tète  de  l'insurrec- 
tion, et  qu'il  désirait  ardemment  obtenir  à  cet  égard  l'assen* 
tÛDent  de  ses  collègues  ;  mais  que  s'ils  ne  prenaient  pas  une 
décision  pour  le  lendemain,  il  se  croirait  libre  d'agir  tout  seul 
et  en  son  nom  personnel.  Les  députés,  invités  par  sa  parole, 
prassés  par  les  événements,  sachant  d'ailleurs  qu'à  l'Hôtel-de- 
ViDe  commençait  à  se  former  une  administration  qui  leur  pa- 
raisBait  et  dangereuse  et  redoutable ,  se  décidèrent  enfin  à 
sortir  de  l'espèce  d'inaction  dans  laquelle  ils  avaient  persisté 
jusqu'alors  pour  mettre  la  main  aux  affiiires  et  y  entrer  comme 
i  légale  de  tous  pouvoirs  publics. 
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CHAPITRE  II. 

Sainl-Gload.  —  Reirait  des  ordonnances.  —Charles  X  nomme  M.  deMor- 
temart  président  du  Conseil.  —  M.  de  Sémonville  à  lHolel-de-Ville.— 
Allocution  au  général  Lafayette.  —  Conciliation  impossible.  —  Paris  le 
.30  juillet.  —  M.  de  Mortemart  et  les  placards.  —  Les  Bonapartistes.  — 
Mise  en  état  d*arresution  du  commandant  Dumoulin.  —  Sa  tenutive 
éckoue.  -^  Commission  de  deux  chambres.  —  M.  de  Sussy  à  U  réunion 
Laffitte.—  Le  général  Lafayette  y  délègue  M.  Odilon-Barrot.  —  Lieute- 
nance  générale.  —  Déclaration  des  Députés.  —  Elle  est  déférée  au  duc 
d*Orléans.  —  Réunion  républicaine  chez  Lointier.  —  Adresse  à  la  Com- 
mission municipale.  —Hubert  la  soumet  au  général  Lafayette.—  M.  de 
Sassy  se  rend  à  l'Hôiel-de-Ville.—  Le  général  Lafayette  refuse  de  tniter. 

—  Toute  négociation  avec  Charles  X  est  rompue.  —  Le  duc  d'Orléans. 

—  Neuilly  et  le  Raincy, 

Charles  X,  retiré  à  Saint-Gloud,  n'avait  été  éclairé  sur  les 
dangers  de  sa  position  qu'en  apprenant  la  prise  des  Tuileries, 
et  ce  fut  seulement  dans  l'après-midi  du  29  juillet,  entre  quatre 
et  cinq  heures,  qu'il  se  résigna  au  retrait  des  ordonnances  et 
à  donner  à  M.  de  Mortemart,  capitaine  de  ses  gardes,  ambas- 
sadeur à  Saint-Pétersbourg,  mais  pour  le  moment  de  retour 
en  France,  l'ordre  d'aviser  à  la  formation  d'un  nouveau  minis« 
tère  ;  M.  de  Mortemart  n'accepta  cette  mission  en  quelque  sorte 
que  par  ordre. 

C'était  un  grand  effort  de  la  part  de  Charles  X ,  et  cette  con* 
cession  lui  fut  surtout  arrachée  par  le  grand  référendaire  de  la 
Chambre  dès  pairs,  M.  de  Sémonville  qui,  malgré  son  grand 
ftge,  était  accouru  dans  la  matinée  du  29  à  Saint-CIoud  pour 
l'éclairer.  Il  y  eut  une  scène  touchante  entre  le  monarque  et 
M.  de  Sémonville,  à  la  suite  de  laquelle  Charles  X  céda.  Dès 
que  ce  parti  fut  pris,  le  grand  référendaire  quitta  Saint- 
Cloud  précipitamment,  accompagné  de  M.  d'Argout,  pair 
de  France,  et  de  M.  de  VitroUes,  et  se  dirigea  vers  Paris  pour  y 
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-  que  les  ordonnances  étaient  retirées,  et  qu'on  allait 
fonner  un  nouveau  ministère.  Arrivé  à  Paris^  il  va  droit  à 
IWcel-de-TiOe,  ne  se  laissant  arrêter,  ni  par  la  vue  des'vain- 
qoeorsen  armes,  agglomérés  autour  de  cet  édifice ,  ni  par  Tef- 
fet  que  pouvait  produire  la  mission  qu'il  voulait  accomplir. 
Oélaîtenviron  huit  heures  du  soir  lorsqu'il  s'introduisit,  avec 
ses  deux  collègues,  dans  la  saUe  de  la  commission  municipale. 
U  eommission  municipale  fit  aussitôt  prier  M.  de  La&yette 
de  se  Tendre  auprès  d'elle  ;  M.  de  Sémonville  prit  la  parole; 
»D  premier  soin  fut  d'excuser  la  présence  de  M.  de  Vitrolles, 
dont  le  nom  devait  offenser  la  susceptibilité  de  la  commission. 
<  TolàH.  de  Vitrolles,  dit-il ,  qui  a  désiré  se  joindre  à  moi  ; 
»  mfis  aujourd'hui  son  motif  étant  le  mien,  ordre  et  salut  pour 

>  tons;  je  l'ai  amené  sans  hostilité.  »  Puis  il  ajouta  :  «  Aucun 
I  dewNis,  messieurs,  n'a  de  mandat  pour  être  ici ,  je  n'en  ai 

*  piSQon  plus  pour  vous  parler;  ainsi  dirigés,  les  uns  et  les 
'  «ta  par  l'amour  du  bien  public,  nous  pouvons  nous  enten- 
»dre.  i 

M.  de  Sémonville  qui,  dans  sa  jeunesse  avait  été  lié  avec  le 
génénlLafiiyette ,  crut  ensuite  devoir  s'adresser  à  lui  directe- 
iDe&t  :  c  U  y  a  quarante  ans,  lui  dit-il,  vous  vous  le  rappelez, 
«Li&yette,  nous  étions  ainsi  dans  ce  même  H6tel-de-Ville, 
1  coomie  électeurs  et  sans  mandat,  afin  de  délibérer  sur  le  sort 
«de Paris...  Je  ne  connais  aucun  de  vous,  messieurs...  —  Les 
Aoms  ne  font  rien  à  l'affaire,  dit  M.  Audry  de  Puyraveau. — «Ce- 

*  pendant,  rq>rit  M.  de  Sémonville,  je  crois  reconnaître  un  des 

*  nouveaux  ministres  du  Roi.  »  M.  Casimir  Perrier  parut  faire 
QDâgDç  d'assentiment  à  M.  de  Sémonville.  <c  Mes  paroles  au- 

>  mot  donc  une  oreille  officielle  :  voilà  l'état  des  choses  :  // 
fretin  les  ordonnances  ;  Mortemart  est  nommé  président  du 
•ooHâl,  M.  Gérard  à  la  guerre,  H.  Casimir  Perrier  à  l'inté- 

*  neor.  //  &it  retirer  les  troupes,  il  convoque  la  Chambre  le 
*30aoftt...  »  «  //  est  trop  tard,  s'écria  M.  de  Schonen;  il  a 

*  giissé  dans  le  sang,  il  y  est  tombé,  qu'il  y  reste.  i> 

«  Monsieur,  s'écria  H.  Mauguin,  vous  n'avez  pas  mandat  pour 

*  perler  au  nom  de  tous  :  ce  n*est  point  ainsi  que  se  traite  une 
»quertion  diplomatique...  Monsieur  de  Sémonville ,  avcz-vous 
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»  é^Bfo^mifsf  »  M*  4e  SémooviUe  4édiMi  fue  m&  (fommrù 
n'avaient  «en  ce  poopipn^  ^¥€|in  ^ecM«ctàl|^  of&f^>  €Me  4Ma- 
ratÂon  fait^«  U  n'y  f#i  fiia  woofa»  4^  «'^iHejiAN;  d'aUlmn, 
M.  Audry  de  ]^uyiweau»  qme  la  U^ar^wP^^co^içiUJMr^  m»  pa^ 
rais^  pr#^i^  jka  eo^repce  ^aît  .ey«^p^«  ^'éeiia  am^  un 
acGon^  det5ptèii9  yrrMmt  c^utabla  :  «  Itai^iMW»  ww^Siêtes 
»  f»8  in(4iti«s4?  difipct^^r  du  peuple  «t  de  4rai4«ir#tM  «anavaiL 
^  Si  ¥ous  06i«  entiïvr  m  aocommodieioeQi^  je  deMMteais  h 
»  riusAaot  sujr  lapiao^  pour  bii  4éçaavx)r  ifo^  ppoîala^  »  Pm$^ 
il  y  e^(un  muj«  «por/^  eojl^ell.  d.^  Lifay^te  irt  M.  4e  fiémûa- 
ville,  sur  Aequel^o  waoque  d'^le»rcJifiiCii>»ot^  Ji  mria  aur  ta 
couleurs  na4iQn8l^.)Le  puerai  JLa^yeite  #meei(Mt-il  à  M.  de 
Séipcoville  d'eipgeger  Q^Btrlee  Xà  les  art«9i«r,  wwm  mofm  de 
salut  «  ainei  qm  Tavai^  fait  Leuie  XV)  ;  ou  M^n  nycpliqiiail'îl 
qu'étant  arboféee  par  lee  iaeu^â»,  U  p'y  avait  ptan  m»|iw  de 
traiter;  c'est  ce  qu'où  n%  pas  pu  déierwi^ar^  Yoiiri  M  qu'os 
trouve  À  ce  sujet,  dans  Touviwge  de  JtL  /iarwiP  (M^vt/etk  pt>^ 
dant  la  révolution  de  1830).  a  M.  de  Sémonville,  dit-il«  s'étani 
;»  adressé  à  |^foy#tte,  c^lui'-ei  lui  denwida  M  ta  BeurJkons 
D  avaient  pris  la  icoc^de  tricolore ,  »  et  aur  sa  répons  qu^  e*élêii 
»  um  grûide  affaire,  le  général  répUigi^.  4^  pour  peu  ^oe 
cela  leur  coftii^,  i|#  ppuisaieitf  s'e«i  dispuRmr;  mr  ïl  éttil  déik 
trop  tard^  La£ay)ett»«  durant  cette  ioon^eiiee^  giiDd»  m  ipMrique 
sorte  un  silence  o^pstant.  Si  ou  consulte  i^  Mém^09f  mk  o> 
trouvera  pas  la  visite  d^  M*  de  SémoovlUe  k  VWMf4é^Viii0^  al 
ce  qu'il  ^ut  remarquer,  4^'est  qu^  «^atte  &#ei»ia  pa^ofo;  i^  ef< 
/r<!p  tardf  fut  pijoqoQGée  tout  d'abprd  par  Mp  d?  Sebonan,  par*- 
tisan  dédaxé  dm  duc  d'Orléans,  que  ni  44mrovèifwl  iî  ia  g^ 
néral  I4»yetta«  m  «f cw  4e  la  fwyuswc»»  l»iw#ipii«^ 

M.  d^  Sémonville^  ea^onpi^  de  UJL  d'Aivoat  #t  de  Vi^ 
troUes  I  quitta  la  ^oiiniisioA  municipale.  M,  de  Ubfjette 
tenait  sa  droite;  il  était  épuisé,  at  lea  traite êUiféê  décfteieitf 
une  angoisse  poignante.  Passaat  dans  le  ie«oi»d  Mtem  de 
l'HAtel-d^Ville,  i)  eut  àaubir  ««a  doidoviieufia  apaetiopbe. 
Un  garde  nationa)  de  Jiattte  stature •  parfaHefnant  équipé^  lui 
montrant  la  statue  «ploeaala  at  #9  plAtiia  4ê  Cbarte»  l«  dont 
la  tête  gisait  par  terre,  pré»  du  piédfVtelt  ê'écm:  a  < 


>  uNiks-imu,  lloaalmr,  que  aoufi  traitions  «veo  un  roi  dont 
9  nous  a^ons  mis  ia  téi«  dans  l'état  oii  ywb  voyes  oel}eH>i.  i» 
M.  de  SémosiYiUe  fiorta  ses  regards  vers  le  bloQ  mutilé,  et  firis- 
«WH.  Et  làt  init  sa  mission. 

fil  efiet,  il  n'y  avait  pas  possibilité  de  traiter  ;  Iq  peuple  de 
Pitfii avait- trop  gsgoé  de  tevnûn  pour  c«le,  «t  il  s'était,  en 
oalre ,  trop  compromis. 

Après  la  tentati've  d'afie9iniw>âwient  essayée  p%r  M.  de  8é- 
aaiiviUe,  voyons  ee  que  va  deveDir  le  ministère  épbéuièrQ  de 
M.  de  Mortemart.  II  avait  été  choiiû,  dte  le  89  jttilîett  daus  la 
sellés,  pour  présider  le  nouveau  conseil  des  ministres  de 
Ottries  X;  mais  on  ne  parvint  pas  de  suite  à  s»  iniettre 
d'seeord  ssr  la  ecHnposition  du  cabinet  qu'on  voulait  fqnner. 
Oa  perdit  un  temps  préeieui  en  de  vaines  discussions  ;  aussi. 
IL  de  Mortemart  ne  put-il  quitter  Saint-Cloud  que  le  30  juillet 
«I  matin,  et  n'arriva  qu'entre  buit  ou  neuf  heures  à  Paris. 
L'aipect  de  cette  cité  dut  lui  &ire  mal  augurer  de  l'issue  de 
a  négociation.  Paris  était  couvert  de  barricades ,  que  cent 
^  bonnoee.  en  grande  partie  armés,  gardaient  aveo  vîgi« 


rue  ressemblait  à  une  torteresse  et  ayait  sa^iarde 
$;  à  ebaque  barrieade  se  trouvait  ui\s  issue  qui  laissait 
Ebi«  les  communications.  On  voyait  errer  des  vieillards,  des 
ffimiJM^  des  enfant  en  i^eurs,  qui  allaient  reeonnaltife  dans 
ks  bôpitaiu,  à  la  Morgue,  sur  les  places  publiques*  les  blessés 
ou  les  morts.  On  croisait  dans  diverses  rues  ^t  places  pu^* 
I,  an  mardié  des  Innocents  et  sur  la  plaee  du  Leuivre, 
profondes,  où  furent  ensevelis  les  restes  des  braves 
;  eo  eombaltaBt.  Tandis  qu'on  s*occupsit  ici  de  devoirs 
i,  là 4  on  se  réjouissait  de  la  grande  vietoiM  qu'on  avait 
rempcNPtée;  d'autres,  aussi,  songeaient  à  en  profiter* 

Ses  le  dO  juillel  au  matin,  les  murs  de  Paris  étalait  eouverts 
<fe  pbeards  qui  étaient  lus  à  haute  voix  et  commentés  ; . 

c  La  France  est  libre!  d  portait  l'un  d'eux,  qui  fut  imprimé  et 
sfltcfaé  dn  consentement  fonnel  de  la  commission  municipale, 
c  BDe  vent  une  constitution;  elle  n'accorde  au  gouvernement 
a  provisoire  que  le  drmt  de  la  consulter.  En  attendant  qu'elle 
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»  ait  exprimé  sa  volonté,  pas  de  nouvelles  élections.  Re8i)ect 
»  aux  principes  suivants  :  —  Plus  de  royauté! 

»  Le  gouvernement  exerce ,  par  les  seuls  mandataires  élus 
»  de  la  nation,  le  pouvoir  exécutif,  conféré  à  un  président 
»  temporaire; 

»  Le  concours  médiat  ou  immédiat  de  tous  les  citoyens  à 
»  rélection  des  députés; 

»  La  liberté  des  cultes,  plus  de  culte  de  TËtat  ; 

»  Les  emplois  de  l'armée  de  terre  et  de  mer,  garantis  contre 
»  toute  destitution  arbitraire  ; 

»  Établissement  des  gardes  nationales  sur  tous  les  points  de 
»  la  France.  La  garde  de  la  Constitution  leur  est  confiée. 

»  Les  principes ,  pour  lesquels  nous  venons  d'exposer  notre 
»  vie ,  nous  les  soutiendrons ,  au  besoin ,  par  la  voie  des 
»  armes  I  » 

Ce  placard  contenait  les  principes  d*une  société  secrète 
qu'avait  formée  le  général  Lafayette  à  l'avènement  du  ministère 
du  8  août ,  et  ce  sont  des  membres  de  cette  société  qui  le  ré- 
digèrent. Audry  de  Puyraveau  y  donna  son  entier  assentiment. 
Il  fut  donc  publié  avec  Tautorisation  de  la  commission,  qui, 
cependant,  le  fit  arracher  dans  la  journée,  lorsqu'on  sut  les 
dispositions  que  manifestaient  les  députés  en  faveur  du  duc 
d'Orléans. 

A  c6té  de  ce  placard  jq)ublicain ,  on  en  voyait  un  autre 
imprimé  sur  papier  blanc ,  qui  avait  un  cachet  napoléonien 
fiicile  à  distinguer,  quoique  le  nom  d'aucun  membre  de  l'an- 
cienne famille  impériale  n'y  fttt  mentionné.  Il  commençait 
ainsi  :  «  Plus  de  Bourbons  /. . .  Le  parti  de  l'étranger  est  vaincu; 
»  la  présence  d'un  seul  Bourbon  souillera  notre  patrie;  l'étran- 
»  ger  aura  en  lui  un  espion  et  un  complice.  Il  n'y  a  plus  de 
»  traité  possible  entre  eux  et  nous.  »  Puis  on  y  parlait  de 
sang  versé  dans  les  trois  jours,  du  drapeau  tricolore  reconquis, 
sans  rien  dire,  toutefois,  sur  la  forme  de  gouvernement.  Enfin, 
on  y  lisait  ce  qui  suit  :  «  Nous  ne  voulons  plus  de  droits  réunis , 
»  nous  ne  voulons  plus  de  monopole  I...  Nous  ne  voulons  plus 
»  de  Bourbons!  » 

Mais  de  tous  les  placards,  celui  qui  était  réptmdu  partout 
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me  le  plus  de  profaûon  y  odai  qui  exdtftit  Tattention  la 
phs  géDérale,  était  en  &yeur  du  duc  d'Orléans.  En  voici  le 
lote- 
<  Qiifleft  X  ne  peut  pins  rentrer  dans  Paris  ;  il  a  fait  couler 

•  le  suig  du  peuple!  La  république  nous  exposerak  à  d'af- 
•finases  divisions;  elle  nous  brouillerait  avec  TEurope.  Le 
>doc  d'Orléans  est  un  prince  dévoué  à  la  cause  de  la  révo- 
•iQtioo.  Le  duc  d'Oriéans  ne  s'est  jamais  battu  contre  nous, 
i  Le  doc  d'Orléans  était  à  J^ounapes.  Le  duc  d'Orléans  est  un 
>roi  citoyen.  Le  duc  d'Orléans  a  porté  au  feu  les  couleurs 
itrioQlcMes;  le  duc  d'Orléans  peut  seul  les  porter  encore. 
i.Nons  n'en  voulons  pas  d'autres.  Le  duc  d'Orléans  ne  se 

•  prononce  pas;  il  attend  notre  vœu ,  et  il  acceptera  la  Charte 

•  oommenous  l'avons  toujours  voulue  et  enteïidue.'  C'est  du 

•  people  français  qu'il  tiendra  là  couronne.  » 

Cest  de  l'hôtel  de  M.  Laffitte  lui-même  qu'il  partit  ;  c'est  là 
qoe  de  très^NMine  heure  on  ea  arrêta  les  termes  dans  un  petit 
Cûoeiliabule,  composé  de  MM.  Tbiers,  Mignet,  Larreguy,  direc* 
to  du  journal  du  Commerce^  de  M.  Laffitte  lui-même.  Il 
pinitdansles  divers  journaux  déjà  préparés  à  soutenir  Tavéne- 
Deot  da  duc  d'Orléans  au  trône. 

&  dans  le  Cofutitutùmnel^  on  lisait,  en  outre,  à  la  suite  de 
ce  document,  un  extrait  de  la  déclaration  de  la  chambre  des 
'qrâetttantsdes  Gent-Jours  ;  déclaration  qui  contenait  l'énon- 
cation  des  garanties  les  plus  essentielles  pour  l'établissement 
d'un  gcHivemement  libre  ;  et  que  le  placard  de  M.  Laffitte  avait 
^Kgé  de  rappeler.  Le  30  juillet  au  matin,  on  aurait  pu  croire 
«soiément  que  l'Empire  était  à  l'encan,  ou  bien  qu'on  allait 
iccQtttruire  l'édifice  social  sur  des  bases  nouvelles  ;  les  choses 
l'étaient  ainsi  qu'à  la  superficie.  U  y  avait  des  points  sur  les- 
<pds  l'opinion  publique  paraissait  ferme  et  invariable;  ainsi 
»'agisttit-il  de  l'exclusion  de  la  branche  aînée  des  Bourbons, 
fKoofd  régnait;  s'agissait-il  de  donner  des  gages  à^a  liberté, 
<Miie  trouvait  encore,  surtout  en  ce  qui  concernait  la  liberté 
^  la  presse.  Cela  se  conçoit,  c'est  la  presse  qui  avait  été  atta- 
foée  le  plus  rudement  par  les  ordonnances  de  Charles  X,  c'est 
^  qai  mût  la  première  protesté  contre  les  ordonnances,  et 
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donné  l*esiè*ifipte4e  ht  rèrntance;  d«i«iiite(X)irika^«llett*aTOtl 
oe^  de  soutenir  Téttergie  ^éès  imsmg^  pftr  des  «vis  Mcowu- 
géants,  par  des  bulletins  annonçant  des  nouvelles  plus  ou 
moim  ètactes,  mais  toujours  fimyraMesà  la  cause  pop«lsSfe,  et 
le  fait  stîvant  pmuvè  «ni^ox  td&oore  que  toute  digmsion^  le 
sefkitiittent  ëneiiiique  «t  ^pMfend  de  k  popubtioii  ponr  la  liberté 
de  la  presse.  Am  irnnbm  de  »es  «défebseurs  avait  briné,  dans 
tes  <4eroîèMS  ÈtàMe^  U.  4e  GhkteMbrUaid;  «son nom  s'était  fh» 
pofMiiartsé  encore  fnrtos4isoMfs<ni  éi0ritS|Ki«r  lé  màùHM 
de  cette  liberté,  que  psr  «es  plus  beaux  ouvfSgéS.  Tout  Paris 
satfviitiquitl  était  dévoué  à  H  liberté  de  la  presse,  msis  tout 
iferis  ne<^uiiaissaM  pas  4e  Génie  à^  ôknisHainiême,  «ous  disons 
ceoi  aftft  qu'ovi  sai^sse  bieli  te  esrftdtèitè  de  TovaMon  que  nous 
SKfofis  à  relater. 

Le  30  juillet  au  tHSHiîti,  <sur  là  ptoos  du  LcKire,  Km  proeédaft 
'  k  rinhiAiiatioii^des  eadavreis  des  combattants  des  trots  jour- 
nées ;  M  49oclési(isti^e  dffirïàit  et  Imitait  la  frrière  des  vnorts 
sur  les  tombeatiK  qu'on  urnak  êe  creuser  sur  <iette  place; 
^  c'était  là  TA  douloureux  ^t  saisissftBt  spedtacle  que  dé  voir  ce 
prëtUte  réni)pfHr«iiisl  les'tevoirs  de  son  ttrinistbre,  nu  iBilieu 
.  d'insurgés  en  armes ,  de  femmes  et  d'enfents  en  pleurs,  de 
ptfretfts  qui  "croye^etil  avoir  reconnu  ou  avaient  reconnu  les 
traiu  d'un  des  leurs.  K.  de  Chateaubriand,  qui  ennît  dans 
Paris,  Viift,  cemduit  par  le  liasard,  pllace  du  louvre,  il  s'arrêta 
pensif  et  têveur  au  pied  de  cette  vaste  tombe  efUr'ouverte  et 
ê^icorebétatefinéditatit^ur  les  vicissitudes  humarines;  il  était 
là,  le  coeur  sefré  ^  tHMesse  et  pleurantsur  destombeaux  ou- 
verts par  les  criminelles 'ordonnances  de  Chartes  X  :  quand 
tout  à  coup  il  se  voit  pressé,  entouré  par  de  nombreux  jeunes 
gens, 'qui  venaient  de  le  recomialtre;  on  Pettvironne,  on  crie 
avec  force  :  Vive  la  liberté  de  la  presse  1  «vive  mn  illustre  défen* 
seur!  et  bientdt  Chateaubriand  se  trouve  enlevé  à  bras,  par  la 
foule  qui  le  presse  et  le  porte  en  triomphe  jusqu'au  palais  du 
Luxembourg. 

H.  de  Chateaubriand  avait  lui>4nème  indiqué  à  ses  admir»* 
teurs  que  son  intention  était  de  se  rendre  au  Luxembourg;  il 
s^flbrca  même  à  plusieurs  reprises  de  parler  dU'dttcdeBoi^ 
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émm-^ÉtàÊ  êÈf  ïkammapêit  tMl  MMifSi  en  ét%At  :  Tf&e 

fBiiaiipii:  mu»  sMMl^.kli  dSâ&ii^oii  cHemîâ  Msant,  que 
fwél»  mttrehifiM';^  flteto  péli  infj^oVle ,  moM  sftnioiis'éiV 
fto  ruÉ  dr  kl  j^UsâWi-K.  es  CMItfiiiMiaAi*,  (fsand  il>  fut 

Bi»<b  ffroiMgiiRift  MM[uel»  iréM^itf  Aé  OomMtuiquiôr  qUél- 
fKataar  poov  la  eau»  du  ém  dë<  B($MéauiK;'ille6  trouva 
ta  mme»  et  gtoé9^  te  pliiiHlf&  d'eMi^ë  eUï,  d'ailleurs, 
«liieiidéjfe  mêBYîÊâkmM^i»m.  de  Tall^yraifid  et^  voyâiieM - 
bMi^ii.ML  dedifttmiMand  ut  M.  de  Mu#t^«iai^  ne  poU- 
'  *tÊk  àd  dMMKc  p(M»  fMve*  ]»eNmnMlf¥&  œ  (ftf  il§  appe- 
;  dbfieârtT.  ieutt^eflorts  fi»«HtVÉin»;  les  idées 
<lébQiririeiiidBnrotf  aUMdi^.  Ce jour^là^ausftf ,  ote  vit  échouef 
■»  tMgNw  o|i6irib  éfl'tsvdui^  (Tuil  autre'  preteudhnt,  UoUd 
^««looaparleir  du  fils  du  I^q^léM^;  Ib  duiS  de  Iteich^tadt. 

ktoouaaildMi  SnikioiIlHi,  oelUi--lli' itiéihe  que  i^ous'  avons' 
nmàm  alPeMMdliër  le  giMéM)  Ouboui^  à  ëe  rendit  à  l'Hô^ 
<«M»*Vtlb;.  acmgeflitlt,  diniri  qUë  quelqueëMin^  de  ses  ditiis;  à 
ndkBrlt  d^^MlMie  MpolëoilieflHë:  Voici  le*  pMif  au(|UeI'  ilil' 
s'anMfoit;  on^dfef^l^fiiire  appel,  daU»  leë"  ftmboûrgs,  à  tous* 
^mâSÊ^lamtktmçA&met  im  gty>UpêsqUi'  ^  tiendraient  à 
nôtoM^^ltUri  luttant  l'aide  ëfl*  «té;  ef  criaiit  vive  Napo** 
feolI;età  rHôtel-de-Ville  on^  iJëui^it'j^rbdhttië  empereur:, 
liiie^fnMfltinfttfoti'fîia^fliite,  dltns  laquelle  oii'  U^it  en  tdte: 
^/^inKuamMpwA^^iêXii  était  adtiessée  aux  Parisiens,  et 
^fnmmf/t^pm  dêB'HIMf  :^ir  Iftfpoléoff  IP  est  rhérfKer  de  votre 
SWMhil  àr^mè  ëltipdi^Mffi  )>'G'élaW  l^ûUë  réminiscence  dëâ' 
C^fektift;  Mrffr  qtti  ne*  pMfm  pa^T  avot^  gli^tld-  retentisse-^ 
Ml dins  les* MnioUOHtt^  dfil^n  Ée  tMuvail;  le  nom  de 
^^»léoQétaitpopulaire  dW^^lëir  fattbotil^;  maisf de  sa  femillé^ 
«OivalimrfwqueBéWefllU  etfdirs<nBi  héritier,  queaâ  capfi- 

taleAfc-nlidtfllMBHf  iMeif  tAiK=<{tt6  le  dttc  dé'Rirïehsttfdr: 
(»Waltp»>diéBiè  ^inA^Mà  MÉ^flWftiitiâlltr,  ({bblii  sont  ses' 
9^  i«>iiMtaMi  tUr'ftiMlt  ^tf4l«Hi  aérteoses  et>  {itoAildtt  ; 
»fnanir<h'iw«gir<-<i»W'dirtr<tevé  pur  l»s  soins  des  je- 
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suites.  Le  duc  de  Reichstadi  était  d'une  taiUe  svdte  et  élégante, 
ses  traits  étaient  beaux  et  réguliers,  sa  physionomie  avait  quel- 
que chose  de  mélancolique  :,on  aurait 'dit  que  ce  jeune  homme 
avait  le  pressentiment  de  sa  fin  prématurée,  de  même  qu'il  sa- 
vait les  désastres  qui  avaient  éclaté  sur  les  premiers  pas  de 
sa  vie.  Si  le  parti  bonapartiste  eût  été  organisé  en  juillet  4830, 
s'il  eût  pu  user  des  ressources  que  le  nom  de  Napoléon  pouvait 
lui  fournir,  il  eût  singulièrement  entravé  le  parti  orléaniste,  et 
peut*étre  même  Teût-il  écarté  en  se  fusionnant  avec  les  répu- 
blicains, et  en  se  ralliant  à  eux  au  moyen  de  la  Constitution  de 
4845  ;  mais  on  ne  pouvait  pas  résoudre  cette  difficulté.  Napo- 
léon II  proclamé,  conunent  l'arracher  des  mains  de  rAutriche  ? 

«  C'est  là  surtout  ce  qui  rendait  impossible  toute  tentative 
en  faveur  de  Napoléon  II.  Voici  comment  avorta  celle  du  com- 
mandant Dumoulin.  —  «  Dans  la  matinée  du  30,  nous  dit  l'au- 
teur dn Mémorial  de  rHôtel-de-Ville  (p.  774),  M.  Dumoulin, 
revêtu  de  l'uniforme  oublié,  inaffictel^  d'officier  d'ordonnance 
de  l'Empereur,  dit  à  l'oreille  des  uns  et  des  autres,  quelques 
mots  de  l'Empire  dans  l'enceinte  del'Hêtel-de-Ville;  l'un  des 
aides  de  camp  de  M.  de  Lafayette,  M.  Carbonnel,  le  pria  de 
passer  dans  une  pièce  voisine;  et  lorsqu'il  y  fut,  il  s'y  vit  ren- 
fermé, gardé  par  les  (actionnaires.  Et  plus  rien  de  l'Empire 
ne  fut  dit.  Toute  proclamation  impériale  fut  non  avenue,  et 
Napoléon  II  resta  dans  l'oubli.  » 

Ce  que  l'auteur  du  Mémorial  ne  dit  pas,  c'est  qu'on  agit  en 
même  temps,  soit  par  des  obsessions,  soit  par  des  promesses, 
sur  divers  bonapartistes,  qui  faisaient  partie  de  la  combinaison 
Dumoulin.  Ainsi,  on  parvint  à  en  détacher  M.  Lavocat,  qui  fut, 
depuis  ce  moment,  complètement  rallié  à  la  famille  d'Orléans, 
et  qui  aurait  pu  exercer  quelque  inÛuence  dans  le  faubourg 
Saint-Marceau  où  il  avait  des  relations. 

Les  députés ,  ainsi  qu'on  a  déjà  pu  le  remarquer,  incli- 
naient pour  une  révolution  semblable  à  la  révolution  de  4688, 
en  Angleterre,  à  un  changement  de  dynastie,  sans  un  grand 
ébranlement  dans  la  Constitution  de  l'État  :  et  certes,  s'ils  n'a- 
vaient suivi  que  leurs  inspirations,  pour  couper  court  à  toute 
entreprise  contraire,  ils  auraient  immédiatement  proclamé  roi 
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Lm-nnlippe.  Aussi,  forenUils  émerveillés  de  la  proclama- 
tioo  LafBtte  etThiers,  demandant  que  la  royauté  lui  fût  décer- 
née, et  nous  allons  voir  les  parlementaires  se  cramponner  for- 
teneDt  à  oette«ombinaison,  et  en  hâter  Tavènement  de  toutes 
knn  finces.  Cependant  ils  seront  obligés  de  modérer  quelque 
pen  leur  ardeur,  par  diverses  considérations;  la  première,  lé* 
sùtuA  de  l'attitude  de  l'Hôtel-de-Ville  et  dugénéral  Lafityette; 
Il  seeonde,  provenant  de  l'impopularité  attachée  à  la  qualité 
lie  toorbon,  et,  enfin,  la  troisième,  résultant  de  l'absence 
de  huis  du  duc  d'Orléans,  dont  on  ne  savait  pas  la  moindre 
noavdle. 

les  députés  se  réunirent,  de  très-bonne  heure,  chez  M.  Laf- 
^,  le  30  juillet.  U  fut  chargé  de  présider  la  séance.  Elle  était 
àpeioeoommencée,  que  plusieurs  députés,  entr'autres  MM.  De 
Itsert,  Odier,  Jacques  Leièvre,  donnèrent  lecture  de  la  pro- 
dmition  rdativ#  au  duc  d'Orléans.  Cette  pièce  dir^t-ils,  ex- 
pnne  les  voeux  de  la  majorité  des  Français  et  de  tous  les  amis 
^pijB;  il  n'y  a  qu'à  la  mettre  aux  voix,  et  à  proclamer  en 
ntee  temps  la  déchéance  de  Charles  X  et  l'avènement  du  duc 
<i'Orléans.  M.  Bérard,  qui  avait  pris  momentanément  le  fau- 
l^dela  présidence  en  l'absence  de  M.  Laffitte,  fit  remarquer 
IQ'il  (allait  agir  avec  moins  de  précipitation.  —  «  J'incline  à 

*  penser,  dit-il ,  que  le  choix  proposé  est  celui   qui  nous 

*  convient  le  mieux  :  mais  il  ne  peut  être  adopté  qu'après  une 
«discussion  approfondie,   qui  permette  d'en  apprécier  les 

*  mntages  et  les  inconv^ients.  »  Alors,  quelques  membres 
^  U  Tèonion  demandèrent  qu'on  nommât,  provisoirement, 
ledae  d'Orléans  lieutenant-général  du  royaume,  sauf  à  statuer 
pbstaidce  qu'il  appartiendrait. 

Lt réunion  s'ajourna  pour  dâibérer  sur  cette  proposition, 
^  décida  qu'dle  s'assemblerait  à  midi,  au  palais  Bourbon; 
^  Toalait,  par  là,  donner  à  la  délibération  plus  de  solen- 
laté. 

i  midi  la  séance  fut  ouverte  par  M.  Laffitte.  On  transporta 
ee  dépoté  dans  une  chaise  à  porteur  ;  il  s'était  foulé  le  pied  en 
tenant  les  barricades.  La  séance  fût  secrète.  Il  avait  été  dit 
<P>eM.de  Mortemart  s'y  rendrait  pour  y  soutenir  les  ordon- 
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naiioès  noufèllAi  du  QbBriw  I.4  Hiais  M.  du  Mértama^t  be  parut 
paSi 

Jamais  aasamblAa  ne  pouvait  atoir  à  délibéré!-  tur  une  pHts 
gratu  a&Ins  que  oallë  qui  Ulait  être  Bouihlae  aux  député»*.  Qa^ 
tcif  on  sa?ait  bien  qvke  bi  lieutenanochgénérale  n'était  qu'ail 
pont  jeté  pour  irriter  il  la  royauté.  La  proposition  de  déférer 
cette  fonttion  à  Loula-Pbilippe  UTail  sut^i  de  la  proposition 
même  de  lui  décerner  la  éouronne  :  et,  à  oe  sujet,  oh  ne  pouf- 
fait pas  86  (kito  d'illusioui  Disons  maintenant  les  détaill  de 
oetta  délibération)  qui  devait  avoir  sur  l'htettir  dU^pays  uriesi 
grande  influence. 

Le  général  Qérard  prit  d'abord  la  pËfolë  pour  pMebtèr  un 
rapport  sur  tà  sttufttibti.  tl  dit  que  deft  reii^ignements  positifs 
lui  avuiënt  ^pptlfi  que  dit  Oïl  ddusë  niilie  bontmas  stationnaimit 
du  é6té  de  9èn^,  mais  «l'éttUent  pas  disposés  à  se  battre  )  qui 
là  défbnsë  de  la  capitale  était  ftssurèë^  et  que  Gharlee  I  était  eri-> 
eore  à  Saitît^ldudi  On  s'occuptt  ensuite  de  le  délimitation  des 
pouvoirs  de  là  toumlission  municipale.  M.  Hyde  de  Neuville 
assistait  à  cette  séance  ;  il  réclamé  eil  fiiveur  du  droit  divin  et  de 
h  légitinlité)  auitquels  11  né  supposait  pas  qu'otl  vOuMt  porter 
atteinte.  On  lui  répondit  qtie  lit  légitimité  s'était  noyée  dans  lé 
sang;  C'était,  comme  où  vdlt,  la  réponse  déjfc  ftiite  &  M.  de 
Sémontille  il  t'Hâtèl-de-Yillë. 

Les  députés  furent  infbtmés  qu'une  t^union  de  puirs  s'était 
formée  au  Luxembourg,  et  M.  Hyde  deNeuvine  proposa  de  nom^ 
mer  une  commission  dé  cinq  oU  siit  membres  qui  9  o(iioleuse«> 
ment,  se  t^uniini^t  h  iui  nombre  égal  de  commissaires  nom^ 
mes  par  les  pairs  de  FraUOe,  afin  d'etaminel*  en  commun  œ 
qu'il  conviendrait  de  faire  pour  ooncilier  tous  les  intérêt!,  et| 
ajouta  Torateur^  toutes  les  oonsbiénees.  On  procéda  k  la  nomi- 
nation de  cette  commission,  qui  Alt  composée  de  MM.  Augustin 
Perrier,  le  général  Sébastlani,  Guiiot,  Benjsmin  Delessert  et 
Hyde  de  Neuville.  Le  choix  de  M.  Hyde  de  Neuville  était  une 
eencessiod  Alite  au  parti  de  Charles  X,  mais  elle  était  sans  dan- 
gier.  Les  commissaires  se  rendirent  imméfliatement  au  Luxem- 
bourg^ et  la  séance  continua.  Au  bout  de  quelques  instants 
arriva  M.  de  Sussy,  porteur  des  ordonnances  de  Charles  X,  et 
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MigùêpÊtU,  é»mmÊÊMH^  ^iii*fttRitpaé}tt««oaft¥md»te  de 
ittif^  MpmotliMii  à  te  cttaitibrê  d<»  députéi^  CetM  délégation 
tlijttBidsM  iMms0itm&t  ffloiWée,  et  elle  a  donné  lieu  à  des 
ntttt^riMiiNift  diverdei.  X.  dd  SUMy^  s'adressant  i  rassemblée^ 
fflipriÉia  iinai  s  «  MMBieiata,  en  l'abaenoe  de  M«  le  ohancelier, 
Tftkliwii  pliin,  en  petil  nottibre,  i*étaieni  féuttls  oheamoit 
M.  Isdao  de  MoMoman  noua  a  feinta  la  lettre  oi^jointè,  adrea- 
«ée  I  M.  le  gâidral  Gérard  M  ft  M.  Gaaimlr  Perrier^  qae  je  de^ 
Maée  iapertiiifaii^  de  voUs  oomnitiniquer»  M.  de  SuBsy  donna 
ieeldirede  cette  lettf^,  ainsi  tN>n^e;  «  Monsieur,  parti  de  Salnt- 
•  Qoad,  dans  la  ntiit^  |e  ^herehë  VAinement  à  voUa  rencontrer. 
»  Veatlkc  tne  dire  où  Je  pourrai  vous  voir,  le  vous  prie  de 
■  donner  eoûnafasanoe  des  ordonnanœa  dont  je  suis  porteur 
>  dqmis  hier.  »  M.  de  Sossy  donna  ensuite  leeture  des  dernières 
«dedoitticea  de  CbaMés  X.  On  l'écoUta  froidement^  et  M»  LaffittOi 
àqm  eUes  ftirenl  ausittt  préaititéeaf  refusa  de  s'en  charger. 

M.  de  Sassy  quitta  rassemblée.  — Il  venait  à  peine  de  se 
A^er^  que  M.  Odiloil  Barroi  se  présenta  à  son  tour«  avee  un 
nieiiiiedtt  général  LabyettOi  Le  gé&tel  sdllieitùt  la  réunion 
te  députée  de  a'ocouper  au  plus  tite  des  intérêts  de  l'Btat.  Dans 
«message,  il  rippeliilt  le  principe  de  la  souveraineté  natio- 
i^t  le  but  de  lA  révolution  qui  venait  de  s'àceomplir,  et  les  ga* 
nntiesquî  devaient  être  proclamées  avant  l'adoption  de  toute 
<B^  mesure,  législative^  ou  de  gouvernement.  «  }e  ne  suis 
<faitté,  dit  U.  Odilon  BuTOt^  d'auoune  explication  particulière^ 
A»i«  je  dois  vous  ^fe  que  le  général  Lafayette  est  préoocupé 
ione  cfflônte j  c'^t  qtie  la  population  de  Parii  ne  toit  pas una« 
tint  sur  ee  qui  sera  déeldé  SMs  TinterventioU  des  chambres  | 
3ctftint  que  al  Tnn  proclame  hpHori  un  chef  qui  ferait  des 
^^cQcessiens  plus  ou  moins  hirgeS)  on  ne  rentrât  dans  les  théo- 
fedtt  droit  divin.  Le  général  pense  que  pou/  faire  cesser  tout 
dHMttmettt  et  donner  à  la  révolution  le  oanicli»^  d'unanimité, 
qù  seul  peut  en  assuré  le  force  et  la  durée^  il  pense,  diH^t 
qstvsat  de  prendre  Un  parti  dédsif,  il  fiindrait  commencer  par 
^fder,  en  assemblée  ^émle,  lea  conditions  désirées  par  le 
pcopie,  et  déittrer  la  eoumnne  en  même  temps  qu'on  procla- 
^nût  les  garanties  stipulées. 
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L'assemblée  écouta  avec  une  grande  déférence  les  communi- 
cations de  M.  Odilon  Barrot.  II  était  venu  au  Palais-Bourbon, 
tout  à  la  fois  pour  tracer  à  l'assemblée  la  marche  qu'elle  avait 
à  suivre,  si  elle  voulait  se  concilier  l'HAtel-de-Ville,  et,  en  même 
temps,  pour  l'ayertir  de  ne  pas  ouvrir  de  pourparlers  avec  les 
dél^^  de  Charles  X.  Les  députés  le  comprirent  facilement, 
surtout  lorsqu'ils  surent  l'agitation  qui  régnait  à  THAtel-de- 
Ville.  On  y  parlait  de  machinations  de  la  cour,  on  affirmait 
qu'il  y  avait  un  plan  concerté,  chez  M.  de  Talleyrand,  en  faveur 
de  Henri  V.  On  disait  que  M.  Sébastiani  y  prétait  son  concours  ; 
on  assurait  qu'on  avait  vu  M.  Casimir  Perrier  sur  la  route  de 
Saint-Cloud  ;  il  fut  même  question  de  le  faire  arrêter.  Enfin,  on 
affirmait  qne  la  commission,  composée,  comme  on  sait,  de  pairs 
et  de  députés,  était  fort  agitée,  et  que  la  majorité  semblait  déci- 
dée à  prendre  pour  base  de  leur  résolution  l'abdication  de 
Charles  X  et  du  duc  d'Angouléme,  et  de  reconnaître  le  duc  de 
Bordeaux  pour  roi. 

Après  les  communications  de  M.  Odilon  Barrot,  M.  Labbey 
de  Pompières  prit  la  parole.  «  Messieurs,  dit-il,  vous  avez  con- 
naissance des  ordonnances  de  Saint-Cloud  ;  vous  r.avez  entendu , 
on  se  croit  encore  roi;  on  veut  gagner  du  temps,  parce  qu'on 
attend  des  troupes.  Ji  pense,  messieurs,  que  nous  devons  user 
de  nos  droits  et  nous  déclarer,  dès  aujourd'hui,  les  députés  de 
la  France.  »  Un  membre  fiiit  observer  qu'il  conviendrait  d'at- 
tendre le  retour  des  cinq  commissaires  envoyés  à  la  chambre 
des  pairs.  —  M.  Benjamin  Constant  :  «  Nous  savons  d'avance  ce 
que  la  chambre  des  pairs  nous  dira  ;  elle  adoptera  purement  et 
simplement  la  révocation  des  ordonnances.  Quant  à  moi,  je  ne 
me  prononce  pas  positivement  sur  la  question  de  dynastie;  je 
dirai  seulement  qu'il  serait  trop  commode  de  faire  mitrailler 
son  peuple  et  d'en  être  quitte  pour  dire  ensuite  :  il  n'y  a  rien 
de  fait.  »  D'autres  membres  font  diverses  observations  confuses 
et  sans  ordre.  Après  avoir  pris  les  ordres  de  l'assemblée,  le  pré- 
sident invite  le  secrétaire-rédacteur  à  se  rendre  à  cheval  à  la 
chambre  des  pairs,  et  lui  prescrit  de  dire  aux  cinq  commissai- 
res qu'ils  sont  attendus  par  la  réunion,  et  qu'on  les  prie  de  re- 
venir k  l'instant  même. 
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L'assanblée  avait  hâte,  comme  on  voit,  d'arriver  à  une  so- 
latioD  ;  les  paroles  que  nous  avons  citées  de  Benjamin  Cons- 
tant en  fournissent  la  preuve,  mais  M.  Dupin  aîné  se  montre 
bien  plus  impatient  encore,  et  après  avoir  dit  que  Paris  était 
dans  on  état  violent,  héroïque,  qui  ne  pouvait  pas  durer,  qu'il 
0*7  aiait  pas  un  moment  à  perdre,  il  ajouta  :  «  H  faut  qu'au- 
i  jounl'hui  même  quelque  chose  soit  décidé  sur  l'état  de  la 

•  Fnnce.  Il  faut  à  tout  prix  sortir  du  vague  et  de  l'incertitude 

>  dans  lesquels  on  se  tratne  péniblement.  Voiis  êtes  sans  gou- 

•  Ternement,  il  vous  en  faut  un.  » 

Enfin  les  cinq  commissaires  revinrent,  et  M.  Sébastiani, 
du^  de  faire  le  rapport  de  ce  qui  s'était  passé  au  Luxem- 
boQ^,  s'exprima  ainsi  :  a  Nous  nous  sommes  rendus  au  palais 

•  dn  Luxembourg  chez  M.  le  grand  référendaire  ;  nous  y  avons 

•  troové  une  réunion  de  pairs  plus  nombreuse  que  nous  ne 

>  rafions  espéré.  Là  nous  avons  exposé  tout  ce  qu'a  cru  de- 
»vmr  faire  la  chambre  des  députés  ;  nous  avons  insisté  sur  la 
•nécessité  d'adopter  promptement  des  combinaisons  qui,  en 
>âi  assurant  à  la  France  des  garanties  sur  lesquelles  lelle  a  le 
>dioilde  compter,  puissent  ramener  l'ordre,  la  sécurité  et  la 
I  confiance  publique.  Une  longue  discussion  s'est  engagée, 

>  Biais  nous  avons  rencontré  chez  MM.  les  pairs  une  grande 
«affinité  d'opinions  et  de  sentiments  ;  chacun  a  apporté  dans 

>  ia  discussion  le  désir  sincère  de  rétablir  Tordre  et  le  calme.  » 
^  rapporteur  garda  sur  la  nature  de  cette  discussion  une  ré- 
i^^aa  moins  étrange;  mais. il  n'est  pas  douteux  que  la  dis- 
<^Qssion  n'ait  roulé  sur  le  point  de  savoir  si  on  prendrait  pour 
poîi^  de  départ  de  toute  résolution  l'abdication  de  Charles  X 
^  de  son  frère ,  et  qu'il  n'ait  été  question  de  reconnaître 
B^ri  V  pour  roi.  Les  rumeurs  de  l'H6tel-de-Ville  n'étaient  pas 
Pâmées  de  tout  fondement. 

M.  de  Mortemart,  d'ailleurs,  assistait  à  la  délibération,  et  si 
cfle  t'eût  pas  été  dirigée  en  ce  sens  il  ne  lui  aurait  pas  été  pos- 
sible d'y  participer. 

M.  SÔastiani,  parlant  de  la  présence  de  M.  de  Mortemart  à 
cette  réunion,  déclara  qu'il  s'était  fiait  surtout  remarquer  par  la 
poreté  et  la  noblesse  de  ses  intentions  ;  «  qu'il  était  impossible 
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»  desemîew  dépouiller  de  l^  position  pargonnoUe  dfins  toqttfiic 
»  il  8^  trouvait  pour  entrer  dans  Texamea  des  moyens  propre» 
»  à  assurer  la  Ul>erté  ^t  la  paix.  Toutes  les  combinaisons,  toutes 
»  les  difRcult^,  UQUtiM-t-*il,  ont  été  envisagées;  nous  avops  fait 
»  sentir  que  da  tputas  les  inesures  U  plus  indispensable,  la 
)i  plus  urgente  était  to  réunion  des  ghfuubres,  mais  qu'elle  ^e 
»  pouvait  s'opérer  avec  le  cbef  que  les  derniers  événement» 
9  avaient  placé  dans  une  position  si  f&cbeuse,  Nous  evonscher^ 
ttchéune  solution,  la  réunion  des  pairs  Ta  trouvée,  coqonie 
»  nous,  dans  une  invitation  adressée  à  M«  la  4uc  d'Orléans  de 
yè  se  rendra  à  Paris  pour  y  exercer  les  fonctions  de  lieutenant- 
»  général  du  royaume,  Nous  espérons  que  çett^  foefur^  mn 
s  votre  assentiment!  a 

Les  députés,  qui  u'aviii^nt  d'autre  désir  qua  son  «4iv(iw, 
la  votèrent  k  Tunsnimité  moipa  trois  abstentions. 

MM.  Benjamin  Constant  «t  Séba^tiwi  fonnuUrrant  dinsi  eeUo 
imposition  : 

»  La  réunion  des  députés,  Mtuoll^nent  k  PaHs,  a  pensé  qu'il 
»  était  ui^ent  de  prier  S.  A«  R,  Monseigneur  (e  duo  d'Orléans 

•  de  se  rendre  d^s  la  capitale  pour  y  exercer  les  fonctions  de 
9  lieutenant-général  du  royaumo,  et  de  lui  exprimer  le  vvmi  de 
»  Gonsarver  les  couleurs  nationales  ;  elle  a  do  plus  senti  la  né- 
»  cessité  de  s'oecuper  sans  rd&obe  d'assurer  à  la  Franoe,  dana 
s  la  prochaine  session  des  chambres,  toutes  les  garanties  in- 
»  disponsables  pour  la  (rieine  et  entière  exécution  de  la  Charte.  » 

Après  la  laoture  de  oatte  proposition,  M.  Labbey  de  PonH 
pière  et  M.  de  Coreelles  demandent  qu'on  dise  dans  la 
déclaration  :  a  que  Ton  confie  l'exereioe  du  pouvoir  au  due 
»  d'Orléans  jusqu'à  ee  que  les  chambres  aient  fiiit  une  consti*- 
a  tutton.  s  Aussitôt  M.  Bertin  de  Vaux  répliqua  \  n  C'ast  au  ori 
»  de  Vive  la  Charte  !  que  la  population  a  combattu  et  trtom 
»  lAé,  la  Charte  ne  saurait  étr^  mise  en  question,  s 

MM.  Laborde,  Laftvre  appuient  M.  B^in  de  Vaux,  et  Ben- 
jamin Constant  confirme  ainsi  leur  opinion  ;  ■  Je  dois  dire 

•  qu'en  parcourant  les  rues  de  Paris  j'ai  partout  entendu  le  cri 
s  de  Vnm  io  Chmtâ!  U  Cbwte  est  universellement  voulue  ; 
s  «iûttt«iaeuloment:  kt  ohambm,  dans  lent  proehaîna  aaa* 


Il  tiofi,  s'oMQpeioot  à  instituer  toutes  les  garanties  jugées  né- 

I  ces6aires.  »  Cet  incident  n'a  pas  de  suite, 
Une  oommiision  fîit  cboitte,  après  le  vote  de  la  déclaratiou, 

peur  se  lendre  au  Oal^iarSoyal  { }es  membres  nommés  furent  i 

MIL  Sétwtiani,  BenjiKnia  Delefssert,  Mathieu  Dumas.  Dugar-» 

NûQilid,  Augustin  Perrier,  Auguste  Saîntriignan. 

On  i  souvent  rappelé  qu'avant  de  voter  la  déclaration  1(«  Vil-r 
kmiii  avait  déclàîé  qn'e»  defcendant  dans  sa  wnscienoe  il  n'y 
imnii  pas  la  fipnyict|on  que  le  droit  de  cb^ttgm'  une  dynastie 
lai  càt  élé  couAé  pa»  ses  ponunettaïUs,  M.  S^^astiaui  luf  réi 
pliqua  :  «  Que  la  question  de  <diaQgement  4^  dynastie  était 
>  élnogëre  à  l'acte  que  I^  réupioi}  vpnait  de  voter  ;  que  l'iijteq- 
»  tioD  des  commissaires  n'avait  pas  été  de  la  soulever.  »  H.  Vil- 
knain,  s'il  crut  à  la  véracité  de  cette  assertion,  devait  être  en 
ee  moment  aoua  le  priame  d'étranges  baUucinationa  î  la  décla- 
miomie  piéjugeait  pas  la  question  de  dynastie^  jfnais  est-ce 
que  le  parti  d'Orléans  n'avait  pas  de  toutes  papts  manifesté  son 
lœnde  ehangement  de  dynastie,  estroe  que  les  députés  n'y 
juient  pis  tous  décidés  ou  du  moins  la  grande  majorjté  d'en- 
te  m  7 1^  diangement  de  dynastie  devait  donc  résulter  de  la 
dMiiatioB  nsèpie  que  tenaient  de  voter  les  d^tés;  il  s'y 
trouvait  renfermé  implieîtemant.  i^  réserves  de  conscienee  de 
M.  Tillfimain  jae  peavaient  pas  y  meUra  les  moindres  entraves. 

Die  fit  cependant  un  aÔbrt  assez  marqué  pour  ^péoher 
qa'oa  n'en  fit  découler  eette  eonséqueUep,  et  ce  fut  du  cù\é  des 
Rpablieaias.  Sfirayés  An  progy^ès  inoessant  dos  orléanistes,  ils 
l'asieadHèreaty  le  80  juillet^  obea  le  restaurateur  iointier,  rue 
Kchûliett,  10(,  et  là,  on  traita  la  question  de  Tavènement  au 
trôoe  du  duc  d'Orléans;  et  alors  en  vit,  dans  le  sein  même  de 
otts  léuaioB,  des  voix  ardentes  s'éliover  en  sa  &veur. 

lepoàle  Bémagei  se  fit  rçinarquer  par  son  zàie  à  soutenir 
«etteeembibaison,  et  sa  parole  si  vesppcféa,  jusque-là  toujoura 
tetée,  suscita  plus  d'un^  raurmure.  Bénanj^r  fiimait  |e  duo 
d'ûrléans,  eomme  Laffitte,  comme  le  général  Gérard,  parée 
qa'il  le  croyait  ami  éolairà  des  lettros,  des  arts  et  des  droits  du 
prjsc  il  l'aimail  par  raison,  pavée  qu'il  yoyait  en  lui  un  mode- 
i«t«irdes  peseiâBs  efbrveseentei,  Gabet,  Cauchois^^maire 
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n'hésitèrent  pas  non  plus  à  prêter  leur  appui  à  ravènement  du 
duc  d'Orléans  au  trône.  La  séance  fut  orageuse. 

M.  Chevalier,  Tun  des  rédacteurs  de  la  Bibliothègiie  historique^ 
qui  la  présidait,  fut  même  soupçonné  de  partialité  pour  les  or- 
léanistes. Ainsi,  au  moment  le  plus  critique,  une  scission  écla- 
tait au  sein  même  de  la  réunion  Lointier,  et  la  lumière  se  fit  sur 
la  véritable  situation  du  parti.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire 
que,  dans  cette  occasion,  on  protesta  contre  la  prétention 
qu'avait  la  chambre  des  députés  de  disposer  de  la  victoire  du 
peuple;  Enfin,  la  majorité  tint  bon,  et  elle  adopta  une  adresse 
portant  la  suscription  suivante  :  . 

A  Messieurs  les  membres  de  la  Commission  municipale^  compo- 
sant  le  gouvernement  provisoire. 

Dans  cette  adresse,  on  disait  :  «  Il  faut,  messieurs,  empêcher 
qu'aucune  proclamation  ne  soit  faite,  qui  désigne  un  chef,  lors 
même  que  la  forme  du  gouvernement  ne  peut  être  détennioée. 

»  11  existe  une  représentation  provisoire  de  la  nation  ;  qu'elle 
reste  en  permanence  jusqu'à  ce  que  le  vœu  de  la  majorité  des 
Français  ait  pu  être  connu.  Dans  toutes  les  circonstances,  ce 
vœu  a  pu  être  consulté;  que  la  représentation  provisoire  s'oc- 
cupe donc  de  suite  des  moyens  de  le  consulter. 

»  Toute  autre  mesure  serait  intempestive  et  covpable.  p 

On  rappelait  aussi,  dans  l'adresse,  la  constitution  du  5  juille: 
484  5,  et  les  principes  qui  s'y  trouvent  émis,  a  Ce  sont  ces  prin- 
cipes, disait-on,  qu'il  faut  adopter  aujourd'hui  ;  qu'ils  nous 
servent  de  ralliement;  la  chambre  de  4815  les  a  légués  à  un 
avenir  qui  nous  appartient;  recueillons  cet  héritage,  et  sachons 
le  faire  tourner  au  profit  de  Isl  liberté.  » 

La  réunion  Lointier  chargea  l'un  de  ses  membres,  H.  Hubert, 
ancien  notaire  à  La  Yillette,  de  la  porter  au  général  Lafayette  et 
à  la  Commission  municipale.  Il  se  rendit  à  rHôtel-de-Ville,  ac- 
compagné de  plusieurs  de  ses  amis,  encore  en  armes,  et  le  fusil 
en  bandoulière.  Le  général  Lafayette  les  reçut  dès  qu'ils  furent 
annoncés,  et  M.  Hubert,  autrefois  rarfonaro,  et  qui  était  bien 
connu  du  général  Lafoyette,  donna  lecture  de  l'adresse,  d'une 
ois  ferme  et  accentuée*  Le  général  Lafiiyette  écouta  cette  lec* 
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tore  avec  une  grande  attentiou;  puis  Hubert  lui  peignit  avec 
force  les  périls  que  la  liberté  allait  courir  si  on  ne  mettait 
ohstade  aux  prétentions  des  224 ,  et  engagea  le  général  La- 
èjette  à  oser  des  pouvoirs  immenses  dont  il  était  investi  par  la 
ooofiaiice  publique,  pour  maintenir  dans  son  application  le 
principe  de  la  souveraineté  nationale.  Le  gteéral  Lafayette  pa- 
nissait  inquiet  et  indécis  :  M.  Odilon  Barrot,  qui  assistait  à 
c^  oonffivenoe,  entra  alors  en  discussion  avec  le  notaire  Hu- 
b^  poor  prêcher  l'union  et  la  nécessité  de  ne  pas  se  séparer 
des  S24.  Les  débats  allaient  en  s'animant,  lorsque  tout  à  coup 
on  Tint  annoncer  au  général  Lafayette  M.  de  Sussy  ;  il  venait 
apportera  THôtel-de-ville  le  retrait  des  ordonnances.  Que  pou- 
^Uil  attendre  de  cette  démarche,  alors  que  M.  de  Sémonville 
mitédioué  dans  celle  qu'il  avait  faite  la  veille.  Le  général  La- 
(ijette  voulut  le  recevoir,  entouré  de  ses  amis  ;  il  annonça  qu'il 
cCaitdiargé  d'une  mission  du  duc  de  Mortemart,  président  du 
^OQsd\  des  ministres  du  roi  Charles  X  ;  c'était  aller  droit  à  la 
qiKstion.  a  Vous  venez  de  la  part  de  M.  de  Mortemart?  lui  dit 
^  général  Lafayette  ;  ob  !  nous  sommes  un  peu  parents,  mais  je 
œ  sais  pas  tout  à  fiait  aussi  royaliste  que  lui.  »  M.  de  Sussy  ex- 
posa sa  mission,  et  après  qu'il  eut  cessé  de  parler,  on  $e  récria 
sQtoordelui,  et  il  entendit  répéter  de  nouveau  ces  paroles  fo^ 
ti<iiqiies:  «  Il  est  trop  tard!  »  Et  bientôt  retentirent  de  toutes 
Pv<s  les  cris:  Plus  de  Bourbons!  à  bas  les  Bourbons!  Le 
çaÀal  Lafayette,  se  tournant  vers  le  négociateur,  lui  dit 
«  VoQs  voyez,  tout  est  fini  pour  ceux  qui  vous  envoient.  »  Il  ne 
itd'ailleors,  en  cette  circonstance,  que  formuler  le  sentiment 
de  lanmltitude  qui  était  alors  campée  sur  la  place  de  l'Hôtel- 
<^Ville,  ^  qui  inondait  les  salons.  La  voix  du  peuple  prononça 
(^fcis,  et  sans  appel,  la  déchéance  de  Charles  X.  Lafayette 
^isûtvrai,  tout  était  fini  pour  ceux  qui  avaient  envoyé  M.  de 
^^*  Ainsi  échoua,  en  tous  points,  la  mission  de  M.  de  Mor- 
^^^ittrt;  et  sa  position  était  telle  à  Paris,  qu'il  n'avait  pas  même 
pu  iaire  paraître,  dans  le  Moniteur^  les  ordonnances  de  Saint- 
^^,  ni  Caire  connaître  officiellement  sa  nomination  au  poste 
^  préaident  du  conseil, 
^inai,  le  même  jour,  à  la  même  heure,  le  général  Lafayette 
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congédiait  M*  de  3ussj,  en  lui  déclarât  qu'il  était  venu  trop 
lard  pour  traiter,  ot  il  écartait  )e  déléguéde  la  réuniou  {iOintier, 
en  lui  iniiquant  que  l'heure  ^e  la  république  q'était  pas  encoro 
ponnée,  et  qu'il  étfiit  trop  tât  pour  ^  parler,  ((ou^  avon^  vu 
#u^fii  comipent  pn  fit  écbou^r,  ce  jour^là  m^me,  1^  tentative  du 
commandant  Pumoulin  en  faveur  de  ^îapplépn  D,  teptutiv^ 
qu'on  regarda  alora  pomme  un  ipacbronipniQ,  §t  pominfi  yna 
vaine  rémini^ence. 

On  a  souvent  reproebé  ft  M-  de  IfPitçmu^  4#  ne  pM  s'^tm 
rendu  immédiatepient  auprès  de^  députés  dè^  POP  f^rrivé^  à 
Paris»  cette  pnarcbe  aurait  été  plus  ratipnpeUe  Qt  piUi  togiqud 
assurément,  mais  n'aurait  pas  été  plus  fmictueusp,  l^  députés 
n'auriûent  pas  plus  traité  ayee  lui  qu'avee  M.  de  l$u^y  »  la  plu- 
part étaient,  d'ailleurs,  fort  engagés  dans  le  parti  orléapi^t^»  ei 
ceux  qui  ne  Tétaient  pas  étaient  anti-bourbonnien»  i  où  donc 
aurait-il  pris  son  point  d'appui?  avec  quelle  force  aurait-on 
pu  luUer  avec  rHâtel-4e-fYiUe  qui  avait  toujoura  une  masse 
armée  à  sa  disposition? 

M.  de  Mortemart  a  été  traité  fort  durement  par  M,  de  Cha- 
teaubriand dans  ses  Méf(ïQire$  d'autrêrtamb^f  et  ooœpie  veo- 
saignement  historique,  nous  croyons  devoir  reproduire  aoq 
amère  critique  :  s  Lorsque  je  trouvai  enfin  If.  de  IfortMuurt, 
ditril  (tome  is,  page  3(9  de  ses  Mémaire$),  ohes  le  grand  réfé- 
rendaire, il  m'assuia  qu'il  avait  été  obligé  de  rester  cheE  M.  de 
Sémonville ,  parce  qu'étant  revenu  à  pied  de  S^iotnCloiid^  il 
s'était  vu  forcé  de  faire  un  détour  et  de  pénétrer  d^ns  la  bois 
de  Boulogne  par  une  iHèche;  sa  botta  ou  acm  soulier  lui  avait 
écorcbé  le  talon.  Il  est  à  regretter  qu'avant  de  produira  les 
actes  du  trône,  )i.  de  Mortemart  n'ait  pas  essaya  de  voir  les 
hommes  influents  et  de  lès  incliner  à  la  eauae  royale ,  esi  aetes 
tombant  tout  à  coup  au  milieu  des  députés  aaa  piévaaus, 
personne  n'aurait  osé  se  déclarer;  n  et  plus  loin  il  ajouta  : 
a  le  plains  sincèrement  un  homme  de  courage  et  d'honasur 
comme  M.  de  Mortemart,  quand  je  viens  à  penser,  que  la  mo- 
narchie légitime  a  peut-être  été  renversée,  paroe  que  le  ninisti^ 
chargé  des  pouvoirs  du  roi,  n'a  pu  rencontrar  dans  Paria  d^um 
députés,  et  que  fatigué  d'avoir  fliit  trois  lisuas,  U  #*#!<  iê^i^ché 
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ktiUûn.  L'ordonnaiice  de  nominfitiop  ^  Tambupsadd  de  Saint- 
Pdmboujf ,  a  remplacé,  pQur  M-  dâ  Mort^iQ^,  le»  oMofh* 
fiances  de  son  ¥ieiix  maître,  9 

H.de  Qiàteau)>riwd,  en  traçant  cea  ligim,  perdait  compté- 
teowBt  de  vue  Tétat  d^  P|Mn»  ^t  l'agitation  4^  eapriUi  ;  il  oiiblitiU 
ce  qui  s'était  piisaé  en  sfi  pré^nce  p^inni  Tefi  pair»  pé^inU  W 
luoRboarg,  lorsqu'il  vint  ae  joindre  ^  eux,  porté  en  triompha 
ptr  la  foule  aux  cria  de  :  Vivti  U^  Hberté  4^  l^  ffrmal  Aimi, 
daaiiselte  réwiioQ,  U.  de  Cbàt^ubri^Ad  fut  sfiul  d'avis  qu'il 
Ubit  traiter  avec  Charles  î,  et  quand  il  eut  Qui  de  parler, 
V.  da  9rogIiQ  daplarp»  que  si  le  mm  d^  Charles  H  était  a^ula^ 
nieBt|iix>iK>ncé,  on  couperait  la  gorgi  il  tou4  le«  pairs»  et  qu'on 
(iâBoiiiait  )e  Luxembou^  con^me  on  avait  démoli  la  Bastille, 
ctUau  ks  pairs  présenta  maintinrent  que  oette  assertion  était 
mie;  et  pour  couper  <(ourt  à  toute  discussion,  ils  levèrent  la 
seaoca.  Les  doutés  n'avaient  pas  plus  envie  que  les  pairs  de 
mqoer  leur^  tétas  pour  la  cause  de  Charles  ]L,  assurément  ;  dès 
lors  toute  négocîaiiQn  porlaPt  avpp  elle  UQ  p»  grapd  péril,  ne 
pooraitiiboiitir, 

laiépttbtiquq,  la  légitimité  et  le  bonapartisme  éprouvèrent 
doDc  de  rudes  écbeca  dans  cette  journée  du  SO  juillet;  et  Iç 
t«nin  que  ces  partis  pardaieut  profitait  aux  orléanistes; 
àm  étrange,  on  prodamait  la  candidature  du  duc  d'Or- 
léaafi  à  la  royauté,  oq  lui  déferait  la  lieutçnance  générale  du 
ro$avQ0,  et  (m  n'avait  4e  lui  ni  nonvellea  ni  avis  i  on  discutait 
amaeni  dans  les  barricadas^  dans  les  placea  publiques^  à  la 
diBBbre  des  d^tés,  at  personne  ne  pouvait  savoir  au  juste, 
Ai  les  vues,  ni  ses  intentions,  on  les  présumait  S  voilà  tout. 
SeitNDittersae  portaieut  forl  de  son  concours  sans  avoir  la 
certitude  qu'il  le  donnât. 

Le  duc  d'Orléans  était  àNeuilly,  sa  résidence  habituelle  d'été, 
<insnd  les  ordonnances  parurent;  il  avait  avec  lui  sa  famille,  et 
nadame  Àdâaîdé  sa  sœur ,  pour  laquelle  il  avait  une  vive 
afiection,  et  qui  l'avait  accompagné  plus  d'une  fois  pendant  son 
ail. Madame  Adélaïde  était  aventureuse,  et  portait  haut  les 
prétentions  de  sa  famille.  Elle  ne  se  laissa  pas  émouvoir  par  les 
éieoeinents. 
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Nous  allons  lavoir,  au  contraire,  les  envisager  avec  fermeté, 
et  en  mesurer  hardiment  les  conséquences.  Retiré  à  NeuîUy, 
Louis-Philippe,  tandis  qu'on  se  battait,  ne  reçut  que  des  avis 
vagues  sur  la  situation;  dans  la  journée  du  28,  M.  Laflitte  lui 
écrivit  ce  mot  :  «  Prenez  garde  aux  filets  de  Saint-CIoud;  »  et 
Louis-Philippe, craignant  sansdoute  poursasûreté personnelle, 
quitta  Neuilly  dans  la  soirée  du  28,  pour  aller  se  renfermer  au 
Raincy  dans  une  retraite  impénétrable  et  connue  seulement  de 
sa  femme  et  de  sa  sœur;  et  là,  il  attendit  au  milieu  des  plus 
grandes  perplexités  la  fin  de  la  bataille.  Il  avait  pris  peur  des 
filets  de  Saint-Cloud,  bien  à  tort  assurément,  car  Charles  X 
s*aperçut  à  peine  de  son  absence  auprès  de  lui  quand  la  monar- 
chie tombait,  et  ne  songea  ni  à  le  mander,  ni  encore  moins  à 
le  faire  arrêter  ;  mais  Louis-Philippe  ne  redoutait  pas  seulement 
un  coup  de  main  de  Charles  X,  il  craignait  peut-être  plus 
encore  que  le  parti  populaire  ne  vint  lui  demander  son  con- 
cours, et  avant  de  le  donner,  il  voulait  évidemment  que  le  sort 
des  armes  eût  prononcé  ;  et  de  même  qu'à  Saint-Cloud,  on 
ne  songea  pas  au  duc  d'Orléans  pendant  la  bataille,  de  même 
les  insurge  n'y  songèrent  aucunement,  et  son  nom  ne  fiit  pas 
prononcé  une  seule  fois  durant  l'insurrection. 

Louis-Philippe  se  tient  donc  caché  au  Raincy,  non  qu'il  soit 
sans  courage,  mais  par  calcul  ;  il  veut  jouer  à  coup  sûr  dans 
cette  grande  mêlée,  et  son  heure  n'est  pas  venue.  Sa  sœur,  ma- 
dame Adébiïde,  la  confidente  de  ses  plus  secrètes  pensées,  va 
le  suppléer  en  son  absence;  c'est  cUe  qui  le  décidera  à  quitter 
sa  retraite  du  Rancy,  c'est  elle  qui  le  raffermira  s'il  hésite  ; 
car  depuis  longtemps  c'est  elle  aussi  qui  stimule  son  ambitioif 
fatiguée  ;  c'est  son  bon  ou  mauvais  génie,  qui  le  pousse  sans 
cesse  vers  le  trône. 
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Dès  le  29  juillet,  MM.  Laffitte,  Thiers  et  Mignet  s'étaient 
àéckiés  pour  Tappel  au  trône  du  duc  d'Orléans  ;  on  agissait 
pour  lui  ouvertement,  sans  avoir  de  sa  part  aucune  parole  cer- 
taiiie.  Ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer  :  Que  faisait-il? 
Oq  rignorait.  Seulement  on  le  savait  à  Neuilly. 

Ob  lui  avait  envoyé  des  messages,  sans  recevoir  aucune 
n^nse  catégorique. 

Us  orléanistes  ne  pouvaient  rester  plus  longtemps  dans  cette 
incertitude.  C'est  alors  que  M.  Laffitte  chargea  M.  Thiers 
d'aller,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  ses  amis,  à  Neuilly, 
pour  rendre  compte  à  Louis-Philippe  de  la  situation  et  le  dé- 
tenniner  à  se  rendre  à  Paris  au  plus  vite.  M.  Thiers  partit  pour 
XeuiUy,  heureux  d'un  pareil  message  qui  allait  lui  ouvrir  la 
loate  de  la  fortune;  il  partit  accompagné  de  M.  Arnold  Schef- 
fer,  artiste  de  mérite,  qui  avait  accès  facile  dans  la  maison 
d'Orléans. 

On  savait,  à  Neuilly,  les  événements  de  la  journée  du  39  ;  on 
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y  connaissait  la  résolution  de  la  Chambre  des  députés, 
M.  Thiers  n'avait  rien  à  y  apprendre.  La  duchesse  d'Orléans 
et  madame  Adélaïde,  sœur  du  roi,  le  reçurent  en  l'absence  du 
prince.  Madame  Adélaïde  l'engagea  immédiatement  à  lui  bire 
part  du  but  de  sa  misàidn,  l'AsIilflilt  Qu'elle  était  prête  à  Té- 
coûter  au  nom  de  son  frère,  promettant  une  réponse  de  sa 
part  le  plus  promptement  possible.  —  (c  M.  Thiers  alors  ex- 
posa c^u'il  s'agissait  pbur  Loui^hilippé  de  deyeilir  roi  auit 
lieu  et  place  de  Chartes  X.  A  ces  paroles,  la  duchesse  d'Or- 
léans se  montra  comme  in(|uiète,  témoigna  même  des  répu- 
gnances ;  mais  madame  Adéiaidei  qui  ne  partageait  pas  ses 
scrupules,  dit  à  M.  Thiers  résolument  i  —  «  QuW  fasse  de  mon 
»  frère  un  président,  un  garde  national,  tout  ce  qu'on  voudra, 
»  pourvu  qu'on  n'en  fesse  pas  un  proscrit.  »  Seulement  elle  té- 
moigna la  crainte  que  l'avènement  de  son  frère  au  trône  ne  fut 
pas  accepté  par  TEuropoi  M%  Thiers  la  rassura,  en  lui  promet- 
tant  l'appui  de  l'Angleterre,  qui,  pleine  encore,  lui  dit-il,  du 
souvenir  des  Stuarts  vaincus,  battrait  des  mains  à  un  dénoû- 
ment  dont  son  histoire  fournissait  l'exemple  et  le  modèle  :  et, 
en  outre,  que  quant  aux  rois  absolus,  loin  de  reprocher  au  duc 
d'Orléans  d'avoir  fixé  sur  sa  tête  une  couronne  suspendue  dans 
l*oragë,  ils  lui  Sauraient  gré  d'avoir  feit  servir  son  élévation  de 
digue  au^  passions  déchaînées,  t^ 

Puis  H  ajouta,  qu'il  fallait  que  l6  duc  d'Orléans  se  décidât 
promptement  afin  dehe  pas  donner,  au  parti  déchu,  le  temps 
d'user  de  ses  ressources  qui  pouvaient  être  considérables.  Bref, 
madame  Adélaïde  s'engagea  à  faire  prévenir  son  frère  au  plus 
vite,  BèsavA  de  son  bon  vouloir,  et  dit  à  M.  Thiers,  en  prenant 
congé  de  lui  :  —  rt  La  France  nous  connaît  et  doit  compter  sur 
»  nous;  s^il  faut  quelqu'un  de  la  famille  d'Orléans,  Je  suis  prête 
»  à  me  rendre  h  Paris  ;  i*y  deviendrai  ce  quô  Dieu  voudra  ;  j'y 
»  partagerai  la  destinée  des  Parisiens.  «  M.  Thiers  quitta 
Neullly,  emportant  avec  lut  celte  réponse  et  l'assurance  de  voir 
venir  bientôt,  à  Paris,  le  duc  d'Orléans. 

Aussitôt  aprèà  son  départ,  madame  Adélaïde  envoyait  H.  de 
Montesquiou,  chevalier  d'honneur  de  la  duchesse  d'Orléans, 
au  Ralncy,  afin  d'instruire  le  duc  d'Orléans  de  l'objet  de  la 
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I  êê  M.  niliM,  01  Itti  dit  M.  ddMmttMqiiioti  :-*^Déotorei 
bien,  i  liM  (Mm,  qu'il  ti'y  a  {ms  d«  milieu  et  qu'il  doit  choisif 
ûMMiAtonetit  mktte  Vénïl  et  le  trOiiei  n 

Dy,€Bttttisi  d'etotfes  Visiteu»  qui  iintent  i  Neuilly  pour 
MMfxr  ta  HMtetlë  de  h  Mtolmiou  de  la  Gh&mbi^,  MM.  Du- 
pa A  Penil  hotamiuënl  ;  bn  h&  sait  rien  dé  particulier 
de  ietf  eâtmrue  iVeo  leë  pritibeddeë)  qut  ne  pouvait  restée 
i'àlkm  que  eut*  lee  points  abordés  par  M.  Thiers. 

tedued'OrléanJif  sur  les  aViè  de  sa  SGpur,  se  décide  à  quitter 
lêUaojr^  diemili  fidsaiit,  il  était  eti  proie  h  de  grandes  per^ 
pleiités,  eij  tout  ft  coup^  changeant  de  résolution,  il  donne 
l'ofdm  de  tourner  bride  et  reprend  le  chemin  de  Aatncy.  M.  de 
Vontesqftimi  le  précédait  h  eheval,  il  n'entend  plus  ni  le  bruit 
des  «eaeÉ  de  là  tt^ituTê,  lli  le  pas  des  chevaux  ;  il  tourne  la  tête 
el  Toil  LoUld^-Philippe  toliMiaUt  lé  dos  à  Neuilly  ;  H.  de  Mon* 
(«quou  ë'éiaâôe  ft  sa  suite,  atteint  la  Voiture  du  prince^  la  fait 
vrter,  et  le  Wfiijul^  de  fie  pas  renoncer  ainsi  ft  ëon  projet. 
Im«>^hilippë  é6dé  à  les  ilistâàceà^  et  l'ott  part  poUr  NeUilly. 
U,  lé  duc  a*Olrléa&i  eit  reçu  par  §a  famille  réunie;  On  lui 
doBisillbtare  aux  ftaftabéaun  de  te  déclaration  des  députés  ;  on 
tdS|iQis.,  en  êe  lied  dlémê,  élevé  en  souvenir  de  oette  scène 
ktttêrique)  une  petite  oolohne  en  marbre  blanc»  Louis-* 
Ailipl^,  dfia  qu'il  â  VU  madame  Adélaïde,  dés  qu'il  sait  au 
jtBte  l'état  dé  PariB,  U'a  plus  ni  hésitatiod,  ni  perplexités, 
hris  l'attend,  et  il  é'y  rèhd  en  chapeau  rond,  en  habit  bour-*» 
feois,  accompagné  \le  ison  Secrétaire  M.  Oudard,  et  dé 
KM.  Rerthoia  é%  àymès  àeè  deux  aides  de  côitop  ;  à  sa  bouton^ 
om Botte  Un  riibau  tricolore,  t'est  tnadame  Adélaïde  qui,  en 
ietthrassaitt,  l^ëd  a  revêtti. 

A  ooze  beured  dû  soir  LôUis«-PhiIippe  entre  au  Palals-Royal  ; 
dKmin  hisant  il  s'était  arrêté  qUelqUea  Instants  dans  l'hôtel  de 
M- ée  TaUeytttnd,  rtie  Baint-^'lorentin,  et  avait  conféré  aveo 
hi.  ittssUAt  arrivé,  il  envoie  prévehir  M.  Laffltte,  ainsi  que 
^  <!tmmitssalfés  de  la  Chambre  des  députés. 

U  envoya  en  même  (etnps  un  messager  au  duc  de  Morte- 
nart,poarrinviter  à  se  rendre  au  plus  tôt  au  Palais-ftoyal,  dans 
nattrét  de  la  eausedu  lOl  ;  leduc  de  Mortétliart  s'y  retidit  i\XT 
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cette  invitation  ;  les  approches  du  palais  étaient  encombrées  de 
bandes  années,  campées  sur  la  place,  dans  les  cours  et  dans  les 
rues  adjacentes  ;  le  jour  commençait  à  poindre  ;  on  Tintrodui- 
sit  d'abord  dans  Tappartement  de  M.  Oudard,  secrétaire  du 
prince»;  tout  y  était  en  désordre  et  avait  été  brisé  parles  balles  ; 
puis,  M.  Berthois,  aide  de  camp  de  M.  le  duc  d'Orléans,  vint  le 
prendre  et  le  conduisit,  après  bien  des  détours,  dans  une  pièce 
où  se  tenait  le  prince  qu'ils  trouvèrent  exténué  de  fatigue ,  ac- 
cablé de  chaleur,  et  à  moitié  vêtu  ;  le  duc  d'Orléans,  en  aper- 
cevant M.  deMortemart,  lui  dit  vivement  :  «  Duc  de  Mortemart, 
»  si  vous  voyez  le  roi  avant  moi,  dites-lui  qu'ils  m'gnt  amené 
»  de  force  à  Paris,  mais  que  je  me  ferai  mettre  en  pièces  plutôt 
»  que  de  me  laisser  poser  la  couron'ne  sur  la  tète  :  le  roi  m'ac- 
»  cuse  sans  doute  de  ce  que  je  ne  suis  pas  allé  à  Saint-Cloud  ; 
»  j'en  suis  {ftché;  mais  j'ai  été  instruit  que  dès  mardi  soir.  Ton 
»  excitait  le  roi  à  me  faire  arrêter,  et  je  vous  avouerai  que  je 
»  n'ai  pas  voulu  aller  me  jeter  dans  un  guêpier;  d'une  autre 
»  part,  je  redoutais  également  que  Jes  Parisiens  ne  vinssent  me 
»  chercher  ;  je  me  suis  renfermé  dans  une  retraite  sûre ,  et 
»  connue  seulement  de  tna  famille  ;  m^s  hier  au  soir,  une  foule 
»  d'hommes  ont  envahi  Neuilly,  et  m'ont  demandé  au  nom  de 
»  la  réunion  des  députés  ;  sur  la  réponse  que  j'étais  absent,  ces 
y>  hommes  ont  déclaré  à  la  duchesse,  qu'elle  allait  être  conduite 
»  à  Paris  avec  toute  sa  famille,  et  qu'elle  resterait  prisonnière, 
»  jusqu'à  ce  que  le  duc  d'Orléans  reparût.  La  duchesse,  effrayée 
»  de  la  position,  tremblante  pour  ses  enfants,  m'écrivit  un  billet 
»  très-pressant,  avec  prière  de  revenir  le  plus  tôt  possible;  cette 
»  lettre  m'a  été  portée  par  un  homme  dévoué  ;  je  n'ai  pas  ba- 
»  lancé  en  la  recevant ,  et  je  suis  arrivé  pour  délivrer  ma  fa- 
»  mille;  ils  m'ont  ramené  ici  fort  avant  dans  la  soirée.  » 

Le  duc  d'Orléans  dénaturait  singulièrement  les  faits  qui 
avaient  pu  se  passer  à  Neuilly,  où  il  n'avait  jamais  été  ques- 
tien  de  s'emparer  de  sa  famille  pour  la  conduire  de  force  h 
Paris  ;  puis  il  annonça  à  M.  de  Mortemart  sa  nomination  par  les 
députés  aux  fonctions  de  lieutenant-général  du  royaume;  dit 
qu'on  l'avait  nommé,  principalement  en  vue  d'empêcher  le 
général Lafayette  de  proclamer  la  République,  et  lui  demanda 
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si  ses  pourmrs  s'étendaient  jusqu'à  la  fiiculté  de  le  reoonnaitfe 
dos  ses  fonctions.  La  réponse  de  H.  de  Mortemart  fut  néga- 
tiie,  etoes  doix  p^sonnages  se  séparèrent  sans  avoir  pu  s'en- 
tendre. 

M.  Dupin  fut  reçu  par  Louis-Philippe,  aussitôt  que  M.  de 
lortenisrt  se  fut  retiré  ;  il  était  environ  six  heures  du  matin  ; 
LDapio,  l'avocat  consultant  et  plaidant  du  duc,  rédigea  im- 
nédiateoient  sous  sa  dictée  »  c'est  lui  du  moins  qui  nous  l'ap- 
preod,  dans  ses  Mémoires  historiques  sur  la  RévohUion  de  4  830« 
Fade  d'acceptation  de  la  lieutenance-générale.  La  commission 
dehOnmbre  des  députés  était  réunie  au  Palais-Royal,  dès  huit 
beores  du  matin  (34  juillet).  Louis-Philippe  lui  fit  un  accueil 
fort  cordial,  et  entra  en  conférence  avec  elle.  «  J'ai  été  sensible, 

>  dit-il,  aux  sentiments  exprimés  dans  l'adresse  que  vous  me 

>  pténDtec;  et  je  n'ai  pas  hésité  k  venir  au  milieu  de  vous  pour 
tpirtager  vos  dangers;  mais  vous  me  demandez  une  chose 

>  nr  liqaelle  je  ne  puis  pas  me  prononcer  avec  la  même  certi- 
i  tude.  Je  veux  parler  de  la  lieutenance-générale  du  royaume. 
•Ta  avec  Charles  X  des  liens  de  Camille  qui  m'imposent  des 
•devoirs  personnels  et  d'une  nature  étroite.  J'ai  besoin  de 

*  ndéeliir  mûrement  avant  de  briser  de  tels  liens  ;  je  veux 
id'tilkors  consulta  des  personnes  en  qui  j'ai  confiance ,  et 
><{ai  ne  sont  pas  encore  ici.  Le  danger  n'est  pas  imminent; 
>r^  des  roiseignements  sur  Saint-Gloud ,  qui  me  prouvent 

*  (p'on  ne  songe  pas  à  reprendre  les  hostilités  ;  je  vous  ferai 

*  connaître  plus  tard  la  détermination  à  laquelle  je  me  serai 
> arrêté.  »  Les  députés  se  regardèrent  avec  surprise;  la  crainte 
et  ilnqaiétude  se  voyaient  sur  leurs  visages  ;  ils  apportaient  une 
flinroone  enviée  depuis  longtemps,  et  ils  trouvaient  le  prince 
^  le  doute  et  l'indécision,  ils  le  croyaient,  du  moins  ;  ils 
s'éuient  compromis ,  comptant  sur  son  concours  qu'on  leur 
nait  annoncé,  et  ce  concours  n'était  pas  assuré,  ou  du  moins 
ûQneroffrait  qu'avec  réserve.  Alors,  l'un  des  membres  de  la 
commission,  M.  Bérard,  voulant  le  déterminer  à  une  accepta- 
^  prompte  et  immédiate ,  l'apostropha  avec  une  grande 
^^bémence,  —  «  Monseigneur,  s'écria-t-il,  vous  n'êtes  donc 
>  pu  informé  de  ce  qui  se  passe  à  Paris;  personne  n'a  donc 
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»  encore  fait  ^rriv^r  la  vérjté  ji^u'à  vous?  Yws  croy^as  avoir 
0  le  temps  de )a  .Inflexion,  mms  vous  êtes  siir  un  volcan,  qui 
»  d'un  instant  à  Tau^^o  pout  tout  ^ngto^ti^{  (a  tarrain  brûle 
»  sous  vos  pas,  et  vous  paraissez  vous  croire  dans  un  tempd  QV* 
»dipai^e.  »  M.  B^rard  fit  ensuite  un  tablerai  t)ffirayaot|  m&is 
exagéré  de  la  situation  de  Paris,  mou^  1^  République 
prêta  ^  surgir  des  ^ricadea,  et  djoiita  ;  »  Votre  tétei  Mofl^i* 
))gneur,  est  ^ussi  compi*oiniae  que  la  nôtre;  votre  présenco 
)>  seule  dana  nos  r^igs  a  rompu  lea  iieoa  qui  voua  Huiasaient  à 
»  Charles  X;  pujpurd'l^ui  tout  voua  ept  comn^uo  avec  nous» 
^  sucieè^,  revers»  9  Le  général  Sébastiani  combattit  Topinioi}  de 
M.  Bén^rd  avec  fisse?  d'adresse»  pour  lui  donner  le  change  aur 
sa  véritable  peqsée.  Sébaatiani  était  dan^  le  ^e^uet  du  dw)  d'Or* 
Jeans,  savait  son  vœu  et aon  désir;  quand  1a  conférence  s'ou- 
vrit, il  avait  d^à  vu  le  duc  dOrléani,  avait  w  connaiwanoeda 
Tacte  d'acceptation  rédigé  par  M«  Pupin  ;  il  ne  voulait  done 
pas  dissuader  le  duc  d'Orléans,  loin  de  U^,  axais  son  but  était 
d'amener  la  commission  wx  plus  vive^  et  aux  plus  pressantea 
sollicitations.  Louis-PbUipp^  souhaitait  qu'on  crûtgénéralcment 
qu'en  ocpeptapt  la  lie||itenancja-générale  qui  allait  le  (conduire 
au  trône,  il  ^vait  obéi  à  une  impérieuse  nécessité;  c'est  pour 
pela  qu'il  feignait  d'être  irrésolu,  et  c'est  pour  oela  aussi  que  \e 
généx^  Sébastiani  soutenait  ayco  persistance  que  le  danfer 
n'était  pas  aussi  graivl  qu'on  to  dépeignait,  que  les  partis  o'é*- 
taient  p^  près  à  en  venir  aux  mains,  et  qu'il  suffisait  au  prince 
de  se  présenter  pour  les  rallier  tous  et  rattacher  tous  les  oœurs. 
Vqn  cberBérardi  ajouta^t^il,  croy^^moi,  il  ne  faut  rien  pré- 
cipiter. M.  Bérard»  piqué  au  vif,  lui  répliqua  * 

»  Mon  cher  Sébastiani,  les  dangers  que  je  signale  sont  réeb^ 
»  et  je  peux  le  démonter.  Du  fond  de  vos  fastueux  salons  vous 
))  dédaignez  le  peuple  ;  moi  je  connais  se^  besoins  et  sea  désirs, 
M  je  passe  ma  yie  au  milieu  de  lui,  je  suis  peuple  moinndme  ; 
i>  je  sais  où  eu  sont  les  choses.  »  11  fit  de  nouveau  le  tableau 
des  périls  de  la  situation,  et  termina  ainsi  sa  pressante  allocu- 
tion,  ou,  si  mieux  ou  aime,  sa  virulente  supplication  :  «  PrcK 
»  fitez^  Mopseigneur,  d'^  moment  d'hésitation  qui  permet 
•  encore  de  rallier  un  gi*and  nombre  de  personnes  inoertaioes  ; 
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•proGtaMD  pour  noDs^^i^T^r  çt  vpu^  avec  pous;  ^s  une 
iheiiro  peut-être  il  ne  ^Qf^  plu»  teoip».  Décide^ YCM^if  :^  q^ç 
ji  fûln  décision  soit  r^ndu^  publiq^^e  i^  Tinstant  mèaiQ,  » 

Tous  les  membres  de  la  commission  joignirent  leurs  Instaji*- 
oKctleun  pr66saot0»  foUcitations  à  c^lcn  de  1^.  fépar4i  e 
M.  Odette,  pour  corroborer  «es  aa^^Uons,  dit  ^u  prince  ; 

c  MoDâeigneur,  non-seulemi^nt  tQHt  cq  que  M.  9^?^  vouf 
M  dit  ef^la  vérité|  wai$  il  ne  vous  a  pas  dit  toute  la  vérité*  ? 

Looifi-Philippe  parut  alor^  moins  iiré^olu  ;  il  sa  i^etir^  ensuit^ 
dm  une.  pièce  voisine  avec  )lfH.  l>np\n  e%  Sél)a3Uani  a<in  de 
d^ilmr,  puis  il  dépêcha  t^Q^t  aussitôt  M.  Sébastiani  à  M.  de 
TaileyraQd,  qui  était  à  son  bétel  Saint-Florentin.  M.  le  ^éné- 
nlSèastianilui  ayant  exposé  Tétat  de  laconférei^oç  qui  venait 
d'avoir  lieu  avec  les  députés  :  <i  Qu'il  acçeptei  »  répondit-il^ 

AnfliitAt  qua  le  doc  d'Orléans  eut  cDtte  réponse,  il  reparuit 
uprès  des  députés  et  leur  apporta  son  acte  4'a6oeptationi  dont 
nHctkfennir: 

«  Babitanta  de  Paris  I 
■  Les  députés  da  la  France,  en  oa  luoBsenA  léqnte  à  Paria^ 
»  ont  exprimé  le  désir  que  je  me  rendisse  dails  oatte  capitale 
ipoory  eoLoroer  les  fonotîona   df  lièulanaiit.-tg^éiBl  du 

•  rovaume. 

>  Je  n'ai  pas  balancé  i|  tenir  partagfr.Tos  dangers,  à  ma 
»  placer  au  milieu  de  votre  héroïque  population ,  et.à  Ibile 

•  toas  mes  efforts  pgur  ji^oua  préseî^er  de  la  guene  cîvilâ  et 
idfertDBrehie. 

>  Sa  rautraot  dans  la  villa  de  Paris  ja  poirtais  avec  orgueil 

>  «s  ooolaura  .gloriauaes  que  voua  avca  reprises  et  que  j'avaip 
»  moi-même  longtemps  portées.  Las  <ABiilbfei;iX)ni  sa.  léiUiir^ 

>  elles  afiaarool  au  moyen  d'assiirep  le  régime  des  lois  e»  le 

•  atintien  desdroils  de  la  natioA.  Dna  Ghana  fera  désorf- 
»  mais  une  vérité. 

t  LDUfit-PtlUPFB  li'Otau&àMé  n 

Leduc  d'Orléans  était  bien  résolu  k  aQQepter4a  lieutenaiice 
g^imle  dès  le  moment  où  il  se  décida  à  venir  à  Pari3,  mais  il 
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«vidt  grand  désir,  avant  d'accepter,  dé  ne  paraître  èéder  qu'à 
une  impérieuse  nécessité,  et  il  tenait  aussi  à  savoir  où  en  étaient 
les  négociations  de  H.  de  Talleyrand  avec  le  corps  diploma- 
tique. 

M.  de  Talleyrand,  qui  avait  rendu  tant  de  services  à  la  &- 
mille  des  Bourbons,  avait  été  éloigné  des  emplois  publics  par 
Louis  XYin  qui  ne  pouvait  supporter  ses  allures  parfois  pré* 
tentieuses.  Quant  à  Chartes  X,  il  avait  pour  H.  de  Tdleyrand  et 
du  dédain  et  de  la  haine.  Bien  assuré  que  toutes  les  avenues  du 
pouvoir  lui  étaient  fermées  avec  la  branche  aînée  des  Bout*- 
bons,  il  se  rapprocha  du  Palais-Royal,  entra  dans  la  bmiliarité 
du  duc  d'Orléans,  et  prépara,  autant  qu'il  le  put,  son  avène- 
ment au  trdne.  C'est  lui  qui  se  mit  en  rapport  avec  le  corps  di- 
plomatique, tout  aussitôt  que  les  ordonnances  eurent  paru, 
pour  proposer  qu'on  défériit  an  duc  d'Oriéans  la  lieutenanoe 
générale  du  royaume. 

La  première  réunion  diplomatique  qui  eut  lieu  après  lea 
ordonnances  amena  un  débat  fort  long  (30  juillet).  On  y 
envisagea  la  situation  de  la  France  dans  sa  plus  haute 
gravité  ;  l'opinion  personnelle  du  comte  Pobo  di  Borgo,  de 
sir  Stoart  de  Bothsay,  fut  qu'on  ne  devait  prendre  aucune 
initiative,  et,  puisqu'il  n'y  avait  pas  de  notifications  de  la  pari 
du  ministre  des  af&ires  étrangères,  on  était  censé  ignorer  lea 
événements,  et  enfin  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  k  se  rendre  auprès 
de  Charles  X. 

L'ambassadeur  d'Autridie  n'assistait  pas  k  la  réunion  et 
avait  quitté  Paris  le  25  juillet,  ayant  été  averti  du  coup  d'Etat 
qui  se  préparait  La  position  expectante  du  corps  diplomatique 
prouve  surabondanoment  qu'il  avait  été  travaillé  dans  le  aena 
de  l'q>pel  au  trône  du  duc  d'Oriéans. 

On  ne  devait  rien  précipiter,  dit-on,  dans  la  réunion,  et  on 
laissa  dans  l'isolement  M.  de  liortemart  qu'on  savait  arrivé  à 
Paris. 

Ecoutons,  sur  ce  point,  M.  Capefigue,  tome  n,  page  133, 
l'Europe  depuiê  Favènemmi  de  LomU^Philippe.  Il  va  nous  ap- 
prendre une  partie  des  intrigues  de  M.  de  Talleyrand,  dont  il 
s'est  montré  toujours  grand  admirateur. 
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I  Dus  tous  left  changoaieQts  de  systëme,  ditril,  il  y  a  tou- 

•  jouis  le  bras  et  la  pensée,  comme  dans  l'homme  il  y  a  le  corps 
I  et  rintelligeiice.  Certaines  gens  s'imaginent  qne  parce  qu'ils 
iieiODt  bim  battus  dans  les  rues  de  Paris  ils  ont  fidt  une  ré^ 
»  Tolation;  erreur,  ils  ont  fait  une  émeute,  un  désordre  sans 
leoDdition  ralionndle  de  force  et  de  durée  :  c*est  le  parti  poli- 

•  tique  seul  qui  a  fondé  le  gouvernement.  »  Mais  le  parU  poli- 
tiqnequi  allait  fonder  le  gouvernement,  pour  suivre  la  pensée 
JeM.  Capefigue,  n'était  autre  que  le  parti  oriéaniste. 

i  Le  plus  influent  parmi  les  hommes  de  ce  parti ,  nous  dit 
encore  IL  Capefigue,  ce  fut  alors  le  prince  de  Talleyrand. 
D  avait  assisté  comme  ministre  plénipotentiaire,  et  on  pour* 
rut  dire  conune  ministre  dirigeant,  au  congrès  de  Vienne, 
et  quelles  que  fussent  les  disgrâces  de  sa  fortune  politique  dc- 
pois  4846,  et  ce  qu'il  appelait  l'ingratitude  des  Bourbons, 
M.  de  Talleyrand  n'en  conservait  pas  moins  une  grande  im<*> 
portanœ  dans  le  corps  diplomatique.  Avec  sa  sagacité  habi- 
toeDe,  IL  de  Talleyrand  aperçut  qu'après  le  mauvais  effet 
produit  par  les  ordonnances  de  juillet  (cette  initiative  insen- 
sée  contre  la  Charte),  et,  puisqu'il  fout  le  dire,  qu'avec  le  peu 
(ksjnipathies  que  trouvait  Charles  X  auprès  des  souverains 
de  l'Europe,  en  Angleterre  spécialement  depuis  deux  ans  sur- 
toDt'  il  lui  serait  facile  d'amener  un  changement  de  dynastie, 
on  greflement  sur  Tarbre  antique  de  Saint-Louis  et  de 
Henri  IV,  résultat  qu'il  espérait  atteindre  avec  le  moins  de 
brait  possible  et  le  moins  de  dérangements  d'hommes  et 
(Tintéréls.  Ce  n*était  pas  ici  une  combinaison  même  subite, 
née  d'une  circonstance  actuelle  et  par  conséquent  inconnue 
ou  dkayante  ;  il  y  avait  longtemps  que  les  partis,  et  l'Europe 
même,  s'étaient  fomiliarisés  avec  cette  idée  ;  une  révolution 
^  4688  était  si  prévue,  si  possible,  si  indiquée,  qu'il  n'était 
pis  un  seul  homme  dTtat  qui  ne  l'eût  étudiée  sous  toutes  les 
&oes,  et  ne  la  fit  entrer  dans  les  éventualités  de  la  politique 
contemporaine.  » 

Uissons  donc  aux  gens  intéressés  à  dénaturer  les  faits,  le  soin 
'erépéteràsati^,  ainsi  qu'on  l'a  {Sait  jusqu'à  ce  jour,  que  le  duc 
^l'Orléans  n'a  rien  tenté,  rien  préparé  pour  assurer  son  avance 
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nteflt  aa  trdne  ;  Técmaln  historique  qui  connaît  sa  tfé,  ses 
rapports  privés,  ne  peut  pas  accepter  cette  version  ;  car  il  lui 
apparaît,  au  contraire,  qu'avant  ta  chute  de  Charles  X,  il  y  avait 
déjà  un  plan  de  gouvernement  arrêté  k  Tavanee;  aussi  ftit-il 
convenu  que,  dans  le  cas  AHin  changement  de  dynastie,  on 
s'empresserait  de  rassurer  TEurope  sur  la  confirmation  absolue 
et  complète  des  traités  existants ,  et  qu*on  s'empresserait  de 
former  au  plus  vite  un  gouvernement  régulier;  et  lorsque 
le  général  Sébastîani  alla  consulter  M.  de  Talleyrand  sur  la 
question  d'acceptation,  c'était  bien  plus  pour  savoir  si  le  corps 
diplomatique  se  prêterait  à  cette  acceptation,  que  par  déférence 
pour  le  diplomate. 

'  La  commission  de  la  chambre  des  députés  est  donc  en6n 
saisie  de  cet  acte  d'acceptation  qu'elle  a  si  vivement  sollicité, 
et  qu'on  était  si  impati^t  de  lui  remettre;  dès  qu'elle  la  entre 
les  mains,  elle  va  en  toute  hâte  le  porter  k  la  chanibre,  qui 
s'empresse  d'y  répondre  par  une  proclamation  au  peuple  Ihâi- 
çais,  dans  laquelle  on  annonçait  la  prompte  élection  de  Louis- 
Philippe  comme  roi  de  France.  «  Il  respectera  nos  droits,  disait- 
on,  car  il  tiendra  de  nous  les  siens.  Le  duc  d'Orléans  'lui* 
même  a  déjà  parlé^  et  son  langage  est  celui  qui  convient  à  un 
peuple  libre.  »  ^ 

Louis-Philippe,  dans  sa  proclamation  aux  habitants  de  Paris, 
^vait  dit:((  t^ne  charte  sera  désormais  line  vérité.  «  La  chambre 
des  députés,  qui  voulait  s*en  tenir  k  b  charte  de  <8U,  sauf 
quelques  modifications,  ainsi  qu'elle  llndiqûait  dans  sa  proela- 
-mation,  dit  nettement,  la  charte  sera  une  vérité^  ce  qui  indi-- 
quait  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  songer  à  une  autre  charte,  et  le 
Moniteur^  en  reproduisant  la  déclaration  même  du  duc  d'Or- 
léans, ne  contint  pas  les  mots  une  ehartê,  qui  furent  remplacés 
par  ceux-oi  la  chartes  ce  qui  dohna  lieu  k  des  remarques  criti- 
ques. 

Enfin,  les  députés,  aussitôt  qu'ils  eurent  adopté  eeftè  procta* 
mation,  se  rendirentau  Palais-Royal  au  nombre  d'une  centaine 
environ,  voulant  la  présenter  au  duc  d'Orléans,  qui  les  accueil- 
lit, comme  on  pense  bien,  avec  grande  ikveur.  Après  avoir  ait 
qtftl  déplorait,  comme  Fiançais,  16  mti  tàii  au  pays,  le  sang 
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msé ,  il  leur  amonça  qu'il  allait  se  rendre  à  l'Hdtel*â6-TllIe, 
H I»  invita  à  Vy  accompagner.  De  la'  pÀrt  in  duc  d'Orléans, 
M  n'était  pas  chose  de  peu  d'importance  que  cette  résolution 
de  se  rendre  à  l'Hâtel-de^Ville,  car  là  était  le  quartier  général 
de  It  révolution. 

A  rfldtel-de-YilIe,  on  avait  peu  de  sympathies  pour  les 
Bourboos,  et  on  voyait  déjà  dans  les  députés  un  obstacle  ;  ori 
leur  reprochait  d'avoir  montré  trop  d'hésitation  pendant  lef 
eombai  et  de  ne  pas  s'êlr«f  jetés  plus  hardlhi^t  dans  le  mou- 
ïwneot  insurrectionnel  ;  oiï  aMrmait  qu'ils  s'entendaient  avec? 
les  jttiTs  de  France  pour  traiter  avec  Charles  X,  quoiqu'il  tt'eri 
fct  rien;  le  mécont^tement  gagnait  dé  proche  en  proche, 
c'est  alors  que  la  commission  municipale,  inquiète  de  toutes 
Ces  mineurs,  se  décida  k  lancer  une  proclamation  àjpre  ef  révo- 
latbnnaire,  qui  commençait  par  œS  mots  :  «  Ôiarles  X  a 
««é  de  régne!'  sur  la  France!...  »  Puis  venait  le  t^eproche 
d'avoir  attaqué  les  institutions  et  fkit  couler  le  sang  des 
Français.  Ctîie  proclamation  tranchait  beaucoup  avec  les 
phrases  réservées  et  méticuleuses  du  duc  d'Orléans  et  avec 
les  tonnules  prétentieuses  des  députés;  elle  se  terminait  ainsi  i 
«  U  nation  seule ,  debout,  pai^  de  ses  couleurs  nationales 

*  qu'elle  a  conquises  au  prix  de  ^on  san^ ,  veut  un  gouver- 
»  nement  et  des  lois  dignes  d'elle,  ffabîtants  de  Paris,  au  lîetî 

*  d'an  pouvoir  imposé  par  les  drmeS  étrangères,  vous  aurez 
"  un  gouvernement  qui  vous  devra  son  origine  :  les  vertu^ 

•  sont  dans  toutes?  les  classcfs,  fouies  les  classes  ont  tes  mémeê 

•  émis,  ces  droits  Sont  assurés.  »  Suivaient  ïes  signature^ 
^  MM.  Loban,  Aùdry  de  PoyraVau  et  de  Schôtten  :  M.  Casimir 
Perricr  refusa  d'y  apposer  la  sienne.  Cette  proclarnatiori 
oiicna  quelque  calme  dans  les  espfits,  sans  toutefoiis  apàlèer' 
te  défiances.  C'était  dohc  ail  milieu  des  patriotes  armés  et 
inqajets  que  Louis-Phîlîppe  aflait  se  rendrèr,'*qtiel  àccuèiff 'at- 
tend ?va-tK)n  l'élever  stir  le  pavois  ou  lé  vouer  aux  gémonies* 
qui  le  sait?  A  l*flôtel-d'e-YHle  ori  ^mpte  îpêu  d'orl&nistes  ;  (e 
{rénéral  LafSsyetfe,  à  la  tête  de  la  force  ârpfiée,  était  une  grande 
puissance,  on  ne  pouvait  rieh  contre  ItA  et  sans  iùî;  aucune 
eombinaison  gouvernementale  n'aurait  pU  ié  proàt/ii^e  sans  son 
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adhésion  ;  cette  adhésion,  il  fallait  l'avoir  et  on  l'obtint;  i 
pour  réussir  on  dut  négocier.  Ainsi  le  duc  d'Orléans  fit  préve- 
nir le  général  Lafayette  de  son  arrivée  au  Palais-Royal,  et  lai 
annonça  son  intention  formelle  de  s'y  rendre  :  le  général  ré- 
pondit :  «  S'il  vient,  nous  le  recevrons,  mais  ne  m'annonces 
»  pas  sa  venue,  car  officiellement  averti,  les  convenances 
»  m'obligeraient  à  le  prévenir.  »  Telle  fut  la  réponse  offi- 
cielle. 

Mais  elle  ne  se  fit  pas  sans  qu'au  préalable  on  n'examinât 
quelle  allait  ôtre  la  portée  de  ki  démarche  de  Louis-Philippe. 
Priiice  de  la  famille  des  Bourbons,  il  n'y  avait  pas  à  songer  à 
en  bire'un  président  de  la  République;  on  ne  le  poussait  à 
l'Hôtel-de-Ville  que  pour  lui  faire  monter  au  plus  tôt  les  degrés 
du  trAne.  Aussi,  le  général  Lafayette  qui  le  comprenait,  fut -il 
en  proie  aux  plus  graves  perplexités.  Il  aimait  la  République, 
Toccasion  lui  paraissait  offerte  pour  la  proclamer,  et  pourtant 
lui,  si  ferme,  si  résolu  pour  courir  à  Belfort  et  braver  les 
chances  d'une  conspiration,  lui  qui  avait  dédaigné  les  colères 
de  Charles  X,  méditant  son  coup  d'État,  en  faisant  le  voyage 
triomphal  de  l'Auvergne  et  du  Lyonnais,  se  trouvait  en  quelque 
sorte  sans  volonté,  sans  parti  pris,  dans  le  moment  qu'on  pou- 
vait appeler  le  moment  suprême.  Et  pourquoi  cette  hésitation? 
Lafayette,  a-t-on  dit,  avait  pris  peur  de  l'anarchie  et  de  son 
entourage  !  c'est  là  une  erreur  et  une  imputation  mensongère; 
Lafoyette  n'était  guère  accessible  à  la  peur,  mais  il  avait  un 
grand  bon  sens,  une  raison  élevée,  et  il  ne  se  dissimulait  pas  que 
le  pays  n'était  guères  préparé  à  l'avènement  de  la  République. 
De  quoi  avait-on  parlé  dans  les  journaux,  à  la  tribune,  dans 
les  réunions  patriotiques  depuis  quinze  ans?  de  régime  con- 
stitutionnel, de  la  Charte,  de  la  liberté  de  la  presse,  mais  de  la 
République  point.  On  s'en  était  occupé  dans  les  sociétés  se- 
èrètes,  on  en  avait  disserté  dans  des  réunions  d'étudiants,  mais 
dans  le  commerce,  dans  les  ateliers,  dans  les  campagnes,  on 
ne  savait  do  la  République  que  ce  qu'on  en  avait  dit  ou  écrit 
depuis  le  consulat,  et,  certes,  on  ne  l'avait  pas  présentée  sous 
«n  aspect  rassurant.  Le  général  Lafayette,  il  faut  bien  le  re- 
connaître, fut  circonvenu  à  l'Hôtel-de-Ville,  accablé  de  près- 
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nota  obsessions.  H.  Odilon  Bairot  ne  le  quittait  pas  notam- 
ment,  et  ne  cessa  de  lui  représenter  le  danger  de  ravènement 
jffénttaré  de  la  K^ublique. 

Pus  Tinr^t  les  prières  de  M.  de  Remusat,  les  supplications 
de  Geoiges  La&yette,  qui  alla  jusqu*à  embrasser  ses  genoux, 
le  ooDjiinnt,  les  larmes  aux  yeux^  de  songer  à  toutes  les  éven- 
telHés  dangereuses  qui  pouvaient  l'atteindre,  dans  le  cas  où 
Il  lépoblique  serait  proclamée.  Le  général  Lafayette,  obsédé 
on  ooowncn,  se  laissa  fléchir  et  finit,  dans  la  nuit  du  30  au 
34 ,  ptr  être  presque  mis  en  charte  privée  au  sein  même  de 
l'BxëMe-ViUe  ;  et  on  parvint  à  le  soustraire  à  l'influence  de 
sajoiiies  amis  politiques. 

Le  général  La&yette  reculait  devant  la  responsabilite.de  la 
prodsniation  de  la  République  :  mais  il  aurait  vouli>  qu'on 
procédât  à  la  nomination  des  assemblées  primaires,  qu'on 
nommât  une  Constituante,  qui  se  serait  prononcée  sur  la  forme 
dogonrememait,  et  que,  jusque-là,  on  restât  dans  le  provi- 
râe.  Mais  les  Chambres  ne  voulaient  ni  du  provisoire, 
oi  des  assemblées  primaires;  et  la  bourgeoisie,  qui  croyait  ses 
ÎQtMcs  menacés  par  une  prolongation  du  statu  9110,  poussait  à 
ose  solution  prompte  et  définitive  ;  et,  pour  suivre  la  voie  ré- 
goiière  et  rationnelle  qui  convenait  au  général  Lafayette,  il 
unit  donc  taihi  rompre  en  visière  avec  elle. 

A  Paris,  le  général  La&yette  et  le  parti  de  l'Hétel-de-Ville 
Méat  en  mesure  de  prendre  le  dessus  dans  la  direction  qu'ils 
^ooiaient  donner  aux  afiaires;  il  n'en  aurait  pas  été  de  même 
dans  les  dqMirtements,  et  on  aurait  couru  risque,  en  sortant 
des  intentions  formulées  par  les  députés,  de  voter  l'isolement 
delà  révolution  dans  Paris.  Charles  X  était  d'ailleurs  toujours 
à  Rambouillet,  avec  des  forces  considérables  et  pouvait  profiter 
de  toate  scission  entre  les  députés  et  l'Hôtel-de-Ville. 

U&yette  se  décida  donc,  par  des  considérations  puissantes, 
itnnsiger;  il  s'y  décida  surtout  par  cette  gi^ve  raison  :  que 
le  gouvernement  qui  s'installerait  tirerait  son  origine  du  prin- 
cipe de  la  souveraineté  populaire,  et  ne  serait  guère  qu'un 
pool  jelé  pour  conduire  plus  sûrement  à  la  République.  Il  a  eu 
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Foccasion  d'exposér  luiHfkiâme,  dam  nhe  letlre  adressée,  lô  9 
novembre  4830,  à  M.  le  comte  de  SurvillieiK,  les  divers  motifs 
qui  le  déterminèrent  à  accepter  la  oombinaison  qui  imposait 
sur  un  Qbapgemeot  de  dynastie  au  profit  de  la  maison  d'Or- 


al, le  comte  de  Surviiliers  (Joseph  Bonaparte)  lui  avait  énrit, 
des  États-Unis  d'Amteique,  une  lettre  dam  laquelle  il  lui  rap-> 
pelait  que  son  nAv$u^  le  duo  de  Raiohstadt,  aivait  été  proclamé 
empereur  desFrtfiçaiSy  spus  le -titre  de  Napolérall,  par  la  Cbam- 
bre  de  484  5 ;  il  a  été  proclamé»  disai^ili  par  cette  Chunbre  qui^ 
en  4845,  fut  dissoute  par  les  baïomiettes  étrangères  et  par  l'ar-> 
méc  dispersée  sur  les  bords  de  la  Loire^  d'après  la  volonté  de 
cette  famille  que  1^  étrangers  imposèrent  à  la  Trance  et  d^nt 
la  France  vient  de  faire  justice,  comme  en  1845  eÙe  s'était  £siit 
justice  elle-même  en  quittant  le  sol  de  la  patçje  pour  se  réfu- 
gier sous,  le  canon  de  ia  coalition.  Je  n'aurai  jamais  la  l&cbçté 
d'abandonner  ce  que  je  dois  aimer,  mm  fidèle  à  la  devise  de 
ma  famille  :  «  Tout  par  la  France  et  pour  la  Frar^ce  »;  je  veux 
remplir  mes  devoirs  envers  elle,  et  je  ne  vois  dans  les  trois 
millions  de  votes  qui  se  fixèrent  sur  nous*  que  des  ol^ligatios^ 
envers  la  patrie^  plus  grandes  encore  pour  moi  que  pour  tout 
autre  français. „  ...,...♦ 

JLe  comte  de  Surviiliers  demandait  ensuite,  dans  sa  lettre, 
rubolitîon  de  la  loi  qui  avait  fermé  la  France  à  sa  famille,  pro- 
testait contre  toute  élection  faite  par  les  corporation^  particu- 
lières et  par  des  corps  n'ayaAt  pas  obtenu  de  la  nation  des 
pouvoirs  qu'elle  seule  a  le  droit  de  donner.» 

Le  général  Lafayette  répondit:  a — Monsieur  le  comte,  lor^ 
que  l'attentat  de  Cbarles  X  et  compagnie  eut  soulevé  (a  popu- 
lation parisienne  et  que  la  confiance  publique  m'eut  placé  h  la 
tête  de  ce  mouvement  patriotique,  ma  première  pensée,  après 
la  victoire,  fut  d^en  tirer  le  meillour  parti  pour  fa  cause  de  la 
liberté  et  démon  pays.  Vous  pouvez  bien  juger  qu^aucune  com- 
binaison pe^rsomielle  ne  pouvait  entrer  dans  cette  déli1!)éra- 
tion.  La  première  condition  du  sentiment  itipublicain  étant  de 
respecter  la  tolontè  générale,  il  m'était  interdit  de  pro- 
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poser  une  GonMttutioo  purement  américaine;  la  meillenre  de 
toates,  i  mes  yeux  ;  c'eût  été  méconnaître  le  vœn  de  la  majorité, 
risqner  des  troubles  x^îtIIs,  appeler  la  guerre  étrangère.  Si  je 
me  sois  trompé,  c'est  du  moins  contre  mon  inclination  d«  totia 
l£s  temps  et  mtoie,  en  supposant  une  ambition,  vulgaire  contre 
ee  qu'on  appelait  mon  intérêt  acturi.  Un  trône  populaire,  au 
Dora  de  la  souv^ulneté  nationale,  entouré  d'institutions  repu* 
blicilDes,  voilà  ce  que  nous  ayons  cru  pouvoir.  Tel  a  été  le 
pivignmme  des  barricades  et  de  rH6tel'<i6i- Ville  dont  je  me  suis 
fût  l'interprète.  La  Chambre  des  députés  allait  moins  loin  que 
DOBs;  elle  représentait  quatre-vingt  mille  électeurs.  Mais, 
d'accord  avec  l'opinion  publique  pour  l'expulsion  de  la  famille 
eoQpsble,  elle  était,  comme  Paris  et  le  reste  de  la  France,  pressée 
^  nssarer  toutes  1^  inquiétudes  et  de  savoir  à  quoi  s'en  tenir.  » 
On  Toit  donc  ici,  dans  l'aveu  même  du  général Lafayette,  que 
c'est  pour  d[>tempérerau  vœu  des  député»,  qu'il  n'a  pas  de- 
OBfidéavec  instances  la  convocation  des  assemblées  primaires 
er  qall  a  subi ,  en  quelque  sorte,  la  pression  que  les  députés  ont 
OCToéesurlul.  *  * 

Le  gteéral  la&jette  était  d'ailleurs  arrivé  à  un  âge  06  la  vo^ 
ioDté  devient  vacillante  et  oh  Ton  a  peur  d'ourrir  la  carrière 
des  lounnentcs,  parce  qu'on  en  cannait  les  douloureuses  cons^ 
^IQ^Bceg;  qu'on  nef  accuse  donc  pas  légèrement  de  faiblesse. 
B«iM«aons  la  citati<!m  de  sa  lettré  au  comte  de  Survilliers, 
Asdant  le  point  relatif  à  la  dynastie  napoléonienne,  il  s'ex- 
prime ainii  !  —  «  Je  pourrais»  me  borner  à  tous  dire  que  votre 
dynastie  était  dispersée,  les  uns  à  Rome,  voifs  en  Amérique, 
^  duc  de  Reichstadt  dans  les  mains  autrichiennes  ;  mats  je  doii^ 
à  votre  amitié  ma  pensée  tout  entière.  Le  système  napoléonien 
«étéédatant  de  gloire,  mais  empreint  de  despotisme,  d'aris- 
tocratie et  de  servitude;  et  s'il  est  encore  une  combiiiaison  qdi 
pût  rendre  ce  fléau  toléraMe  et  presque  populaire  en  France,  ce 
<lu'àDieu  ne  plaise!  ce  serait  un  retour  du  ré^e  impérial, 

«IKaflleurs,  le  fils  dé  votre  immense  firère  est  devenu  un  prince 
wlrichien,  et  vous  saveï  ce  qti'est  le  cabinet  de  Vienne.  Voilà, 
Dion  cher  comte,  et  malgré  mes  sentiments  personnels  à  votre 
«gMd, ce  qui  ne hi'a  pas pehhfa-flesouhaîtetle rétablissemenf  t 
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d'un  trAne  dont  les  Centniours  avaient  montré  la  constante  ten- 
dance vers  d'anciens  errements.» 

Le  général  Labyette  ne  pouvait  être  plus  franc  ni  phis  expli» 
cite  envers  le  comte  de  Survilliers;  il  éludait  néanmoins  Tobjet 
principal  de  sa  lettre,  qui  portait  sur  l'appui  qu'il  avait  donné 
au  duc  d'Orléans,  sans  avoir  au  préalable  eu  recours  à  la  volonté 
du  pays  loyalement  exprimée.  Àpirès  avoir  parlé  de  ses  vertus 
domestiques,  d^ses  précédents  favorables  à  la  liberté,  il  ajou- 
tait :  i  II  s'appelait  Bourbon,  et  c'est  un  nom  ftcbeux  ;  mais  ce 
nom  était  plus  que  le  nôtre ,  plus  que  celui  de  la  République , 
une  garantie  contre  la  guerre.  Il  n'empochait  point  de  con- 
stater, d'exercer  le  principe  de  souveraineté  du  peuple,  de 
mettre  aux  mains  de  deux  millions  de  citoyens  nommant 
leurs  officiers,  de  rendre  complète  la  liberté  de  la  presse,  el 
d'avoir  des  institutions  populaires.  Il  m'a  donc  paru  utile  dans 
les  circonstances  où  nous  étions,  pour  la  paix  du  dedans  et  du 
dehors,  que  les  diverses  nuances  d'opinions  politiques,  à  l'ex- 
ception du  parti  de  Charles  X,  se  réunissent  sur  cette  combi- 
naison ;  mon  adhé^on  n'a  pu  être  Teffet  d'aucune  prévention 
ou  affection  antérieure.  »  Qu'ajouterait-on  à  présent,  sinon 
des  considérations  oiseuses,  pour  bien  faire  ressortir  la  vérita- 
ble cause  de  la  détermination  du  général  Lafayette? 

Voyons  maintenant  ce  qui  se  passait  au  Palais-Royal,  où 
nous  avons  laissé  Lbui^-Philippe  prêt  à  se  rendre  à  l'Hô- 
tel-de-Ville.  Il  monta  à  cheval,  tout  aussitôt  après  avoir  reçu  la 
proclamation  des  députés,  qui  le  suivirent,  lui  fiûsant  cortège. 
Un  tambour  de  la  gûrde  nationale,  un  peu  aviné ,  dit-on,  pré* 
cédait,  et,  pêle-mêle  avec  les  députés,  on  remarquait  des  gardes 
nationaux  du  quartier  du  Palais-Royal ,  fort  affectionnés  au 
duc  d'Orléans;  puis,  suivait  une  foule  nombreuse,  empressée 
de  voir  le  spectacle  qui  allait  se  dérouler  à  l'Hêtel-de-Ville.  On 
marcha  lentement;  Louis-Philippe  saluait  les  groupes  réunis  sur 
son  passage,  souriant  aux  députas,  échangeant  quelques  paroles 
amicales  avec  eux,  serrant  la  main  des  personnes  qui  se  pres- 
saient autour  de  lui,  et  se  montrant  d'une  extrême  afbbilité. 
Du  Palais-Royal  jusque  sur.les  quais,  Taccueil  fut  favorable, 
et  on  criait  beaucoup  vive  leduc  d'Orléans  I  et  vive  la  charte  ! 
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■aiB  meùi  les  dépuléB  ;  mais,  dès  qu'on  fui  sur  les  quais  et 
qB'oiiq)|irociia  de  l'Hôtel-de-YiUe,  Taspect  de  la  population 
iBBodifia  étrangement;  on  aurait  pu  «voire  qu'on  était  au  mi- 
Eea  fane  autre  cité  et  d'autres  habitants  ;  là  on  ne  criait  plus 
m  k  ditrte  !  mais  simplement  vive  la  nation  I  vive  la  liberté  I 
k  cri  de  fi^  la  Biblique  !  (ut  au5si  poussé  ;  et  l'on  entendit 
soaieot  répéter  celui  de  :  plus  de  Bourl)ons  !  Lous-Philippe  ne 
ieUiii  pas  émouvoir  par  ces  manifestations  semi-hostiles ,  et 
eoBtinuaà  avancer,  saluant  toujours  la  foule  sur  son  passage. 
IipiseederSôtet-de-Yîlle  était  encombrée  d'une' multitude 
eompaele,  qu'on  trav^sa  difficilement, 
b  arrivant  sur  la  place,  il  dit  à  ceux  qui  l'environnaient  : 
«Messieurs,  c*est  un  garde  national  qui  vient  rendre  visite  à 
lOB  ttiden  général ,  M.  de  Laiayette.  »  M.  de  La&yette  et  la 
cooRBisBion  municipale  descendirent  au  devant  de  M.  le  duc 
(TOriésns,  et  le  reçurent  à  la  descente  de  cheval,  sur  le  perron 
^FBôlelHle-Yille,  et  remontèrent  avec  lui  dans  la  grande 
nOe.  La  foule  y  était  immense,  c'était  une  véritable  vague  rou- 
lutdsiis  cette  étroite  enceinte;  non  loin  de  la  quatrième  te^ 
Qêtre,  en  montant  à  droite,  se  trouva  bientôt  le  duc  d'Orléans, 
tjant  près  de  lui  M.  de  Lafayette  et  la  commission  municipele; 
b  députés  firent  un  demi  cercle.  M.  Viennet  donna  lecture 
le  h  proclamation  de  la  Chambre,  qui  fut  accueillie  par  quel- 
ipa  acclamations,  auxquelles  se  mêlèrent  des  murmures, 
etihkrson  vit  s'approcher  le  général  Dubourg  près  du  duc 
''Orléans  :  «  Ibnseigneur,  lui  dit41,  vous  connaissez  nos  be- 
nint  et  nos  droits  ;  si  vous  les  oublies,  nous  vous  les  rappelle- 
nns.  »  En  même  temps  il  étendit  la  main  vers  la  place  de 
rHôtd-Hle-Yille,  d'où  partaient  des  cris  innombrables  de  vive 
b  liberté  !  vive  Lafoyette  1  Le  duc  d'Orléans ,  visiblement  ému, 
Rproiant  toutefois  son  sang-froid ,  rq>ondit  au  général  Du- 
hâg,  qu'il  était  honnête  homme,  et  que  c'était  lui  faire  injure 
<pe  de  supposer  qu'il  pût  manquer  à  ses  engagements  ;  le  géné- 
al  Dubourg  se  retira  et  alla  se  perdre  dans  la  foule. 

La  situation  devenait  critiqua;  aux  cris  de  vive  la  liberté! 
commençaient  à  se  mêler  les  cris  :  à  bas  les  Bourbons  I  plus  de 
korbonsl  C'est  alors  que  LaiSayette,  s'approchant  dii  duc 
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d'Orléans,  lui  tendit  1%  main»  et  lui  fWHMant  un  dn4>ea«  Uti^ 
colore,  le  conduisit  à  Tune  des  feuAtresi  d*universeUef(  acoln- 
nuLlions  s'élevèrent  an  mâme  instant  sur  la  place  et  dans  Tioté- 
rieur,  quoique  au  conunenoement  de  duras  propos  eussent  él6 
tenus  et  des  eris  hostUas  poononcés.  Ce  fut  une  véritable  ova- 
tion; bientôt  après,  Louis*PhiUppe  quitta  rHâtelrde*-Vi}le  «t 
revint  dans  son  palais,  et»  sur  sa  route,  il  fiit  salué  par  les  oria  de 
vive  le  duo  d'Orléans  !  et  tes  cris  de  vive  la  République  I  plus  de 
Bourbons  I  ne  se  firent  plus  entendre. 

A^ineU^uis-Philippe  avait-il  quitté  rHâtel-de-Yiile,  que 
les  plaintes  et  les  murmures  assaillirent  1q  général  LabyeUe, 
le  doute  et  la  méfiance  avaient  reparu  dans  tous  les  ooaurs  ;  on 
reprochait  amèrement  au  général  de  s'être  livré  àLouis^Ptii- 
lippe  sans  6n  avoir  rien  obtenu.  liO  général  LafiiyeUe  fut  sen- 
sible à  ces  reprochas,  reconnut  en  partie  la  justesse  des  obser- 
vations qui  lui  furent  soumises,  et  se  montra  disposé  à  réparer 
le  dommage  qu'il  avait  pu  causer  à  la  liberté.  Il  fut  convenu 
alors  qu'il  m  rendrait  au  plus  vite  au  Palais-Royali  qu'il  aurait 
avec  Louis-Philippe  une  explication  concernant  ses  vues«  0t  que 
le  général  lui  soumettrait  diverses  garanties  à  obtenir  de  lui; 
c'est  alors  qu'on  rédigea  une  série  de  formules  ou  principes  po- 
litiques ,  sous  forme  de  programme ,  que  le  général  La- 
fayette  emporta  avec  lui  en  se  rendant  au  Palais-Royal.  On  re- 
trouvait dans  ce  programme  une  grande  partie  des  proposi- 
tions insérées  dans  l'adresse  émanée  dç  .la  réunion  Lointier. 
Ces  choses  se  firent,  coipme  on  voit,  un  peu  h&tivement  et 
sans  de  mûres  léfleaions;  mais  les  événements  marchaient 
si  vite,  qu'on  n'avait  guère  de  temps  à  donner  aux  délibéra- 
tions. 

Le  général  Lafoyette  fut  reçu  avec  grand  empressement  par 
LouifirPhilippe ,  et  leur  entrevue  eut  lieu  sans  témoin;  elle 
est  devenue  Tol^et  de  controverses  ultérieures,  bien  graves  et 
bien  animées,  et  c'est  surtout  sous  oe  rapport  qu'elle  doit  Aire 
enregistrée  avec  soin,  du  moins  dans  oe  qu'on  peut  en  re- 
cueillir. 

Le  général  Ufayette  en  a  parlé  dans  ses  Mémoire  d'une 
maniète  bien  sup^flcielle.  Voici  d'abord  ce  qu'il  en  dit  (  t.  vi. 
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jaf.  ifl).  Ces  d^ils  sont  extraite  d'uqe  note  jpaohevée,  trw.- 
î«e  dai]$  £6S  papiers  après  sa  mort, 

i  Après  cette  visite  d'apparat,  y  eat-^il  dit,  en  parlant  de  la 
viaieda  Lonis-Pbilippa  à  VE^pArào-MU» ,  litjbyetle  voulait, 
snotr  sar  quoi  compter,  fotouré  par  une  jeunesse  ardente, 
par  tootle  parti  républicain,  qui  éli|it  oeliii  da  ses  înclinaMogB 
penoanalles,  et  aa  sentaot  diaii^é  du  sort  futur  de  la  patrie, 
îi  se  tarda  paa  à  rendre  au  duc  d'Ori^na  sa  visite  ;  ileut  lieu 
dèire  content  dea  profenimiéu  prince^  professions  cependant 
£vt  peu  expIicÂim,  d's^^rèa  la  copversatjon  suivante  relatée  par 
le  général  :  «  Voua  aaves,  dit*il  ^  prinoe,  que  je  aujs  r^ur 
1  Uîcaio  et  que  je  regarde  {a  constitution  d^s  États-Unis 
«  eonune  la  phu  parfaite  qui  ait  existé.  ^  Je  pense  comme 
ions,  répondit  le  duc  d'Orléans;  il  est  impossilrfe  d'avoir 
pesé  deux  ans  eq  Amérique ,  et  de  n'être  pas  de  cet  avi^. 
tlbts,  croyex*vous  dan^  la  situation  de  la  France,  d'apràs 
•Topimon  générale,  qu'il  noua  convienne  de  l'adopter?» 
<NoD,  lui  répondit  Lafayette,  ce  qu'il  (AUt  aipjourd'hui  au 

>  peuple  français,  c'est  un  trAne  populaire,  entouré  d'institué 

>  tîûos  républicaines ,  i^ut  à  fait  répubUcainei,  »— «  C'est  bien 
•  ainsi  que  je  l'entends,  reprit  le  prince,  w 

Le  génial  L^fay^ttei  satisfait  des  déclarations  du  prince ,  ne 
loi  a  pis  sounoia  le  programme  qu'il  portait  avec  lui ,  parce 
qn'il  entendait  que  les  stipulations  qu'il  contenait,  se  trour 
v^ent comprises  dans eette  désignation,  d'institutioni  répu- 
Ucaines.  Ce  fiit  là  encf>re  une  grande  l^èreté  en  pareille  oo- 
ciin«iGe;Gar  le  moiiient  était  veufude  ne  pas  rester  dans  le 
vagne  des  indications  généraiee ,  et  ai  on  voubit  engager  Louifr- 
hùlippe,  il  importait  assurément  de  ne  pas  laisser  de  porte 
ouverte  aux  écbappaloifes  ;  mais  en  tous  cas,  Louia-Philippe, 
^«Raat  ses  pouvoirs  des  Chambres,  et  inarchaiit  d'accord  avec 
^Iês,  ne  pouvait  guère  prendre  d'engagements  définitiiis  san^ 
leur  concourt.  Knftn,  ainsi  qu'on  l'a  dit  depuis,  non  sans  quel- 
qae  rûson,  il  n'y  a  pas  eu  de  progmmme  débattu- 

Labyetie&'empresaa,  en  retournant  à  l'Hôtel-de-Ville,  de 
reodre  compte  à  tous  ceux  qui  l'entouraient  de  ce  qui  lui  ^vait 
étédit.  Quelques  patriotes,  la  plupart  jeunes  etdes  plus  ardenta^ 
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dit  le  général,  dans  h  noie  déjà  citée,  rédigèrent  des  garanties 
à  présenter  aux  députés,  qui  s*occupaient  de  rédactions  consti- 
tutionnelles; et  l'on  chercha  à  conquérir  pour  la  liberté,  tout 
ce  que  permettaient  les  circonstances.  L*H6tel-de-Yille  eut 
donc  une  influence  sur  les  décisions  des  députés;  mais  elle  ne 
ftit  pas  complète.  Louis-Philippe,  dans  son  entrevue  avec  le 
général  Lafayette,  agit  sur  lui  par  voie  de  séduction,  entra  dans 
ses  idées,  les  caressa  même ,  et  évita  de  rien  préciser,  et  fit 
des profetsiont,  qui,  toutes  satisfaisantes  qu'elles  parurent  au 
général  Lafayette,  lui  permirent  plus  tard  d'affirmer  qu'il  n'a- 
vait rien  promis,  et  ne  s'était  pas  engagé  envers  lui. 

Louis^Philippe  confessait  alors  assez  volontiers  qu'il  y  avait 
en  lui  un  vieux  levain  de  républicanisme,  parlait  des  Ëtats*Uni«; 
d'Amérique  avec  beaucoup  de  respect,  ce  qui  ne  Tempéchait 
pas  de  vouloir  rester  aillant  que  possible  dans  la  monarchie 
constitutionnelle  établie  par  la  charte.  Nous  allons  le  voir  se 
montrer  plus  explicite  dans  un  autre  entretien  qui  se  passa  cette 
fois  en  face  de  plusieurs  interlocuteurs,  et  dont  toutes  les  cir- 
constances ont  été  relatées.  H  eut  lieu  le  jour  même  de  l'entre- 
vue avec  le  général  La&yette,  et  ce  fut  M.  Thiers  qui  le  provo- 
qua. Il  y  avait  va  National  une  réunion  de  patriotes,  com- 
battants àe  Juillet,  qui  dissertaient  entre  eux  sur  les  conjonctures 
présentes,  et  exprimaient  de  vives  appréhensions  sur  les  vues 
qui  annnaient  les  députés,  ainsi  que  le  lieutenant-général  ; 
M.  Thiers,  qui*  se  trouvait  présent,  chercha  à  les  rassuror, 
à  leur  donner  bonne  confiance  dans  Louis-Philippe,  il  offrit 
de  les  présenter  au  Palais-Royal,  pour  avoir  avec  lui  une  conftv 
rence.  HM.  Bastide,  Charles  Thomas,  Godefroy  Cavaignac, 
Btienne  Arago,  Degousée,  BonviUiers,  Marchais  et  Joubert 
acceptèrent  et  furent  reçus  par  Louis-Philippe. 

On  procéda  vis-à-vis  de  lui  par  voie  d'interpellations.  La 
première  question  posée  porta  sur  les  traités  de  184  i  et  181 5. 

Louis-Philippe  se  prononça  contre  les  traités,  disant  qu'il  les 
déplorait,  mais  ajoutant,  toutefois,  qu'il  importait  de  garder 
b^coup  de  ménagements  vis-à-vis  des  puissances  étrangères, 
et  qu'il  y  avait  des  sentiments  qu'il  ne  bllait  pas  exprimer  trop 
haut. 
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Od]»»  des  traités  de  18U  et  4845  à  la  pairie.  M.  Boinvil- 
iieis  soutint  que  toute  hérédité  nobiliaire  avait  (ait  son  temps, 
et  que  la  pairie  était  une  institution  surannée.  «  Si  la  pairie, 
ffpofidit  Louis-Philippe,  ne  peut  exister,  ce  n'est  pas  moi  qui 
rédifierai  à  mes  frais.  » 

0  loi  fut  demandé  s'il  lui  paraissait  convenable  de  réunir  les 
Mtftnblées  primaires. 

i  cette  question,  réponse  catégorique  et  formellenient  né- 
ptive. 

(  Cette  convocation,  dit  Louis-Philippe,  ofFrirait  des  dangers 
considérables,  b  Puis  il  ajouta  :  a  II  ne  faut  pas  s'exposer  à 
revoir  une  Convention.  »  A  ces  mots,  Godefroy  Cavaignac,  fils 
d'un  conventionnel,  se  récria  :  a  Vous  oubliez  donc,  monsieur, 
dit-il  à  Louis-Philippe,  que  mon  père  était  de  la  Convention? 

—  i Et  le  mien  aussi,  répliqua  le  prince,  et  je  n'ai  jamais 
Cûoim  d'homme  plus  respectable;  mais  il  est  des  choses  dont  jl 
dttusi  garder  le  souvenir  que  pour  ne  pas  les  imiter.  » 

Après  cet  incident,  qui  n'eut  pas  d'autre  suite,  il  fut  ques- 
tion du  clergé  et  des  légitimistes,  a  Pour  ceux-là,  dit  Loui&- 
llûiippe,  ils  ont  porté  de  trop  rudes  coups  à  ma  maison,  pour 
que  nous  puissions  nous  rapprocher.  »  A  ce  sujet,  il  se  jeta 
dans  uiie  k>ngue  digression  sur  la  rivalité  qui  existait  entre  les 
deux  fiimilks,  et  fit  remarquer  que  les  divisions  entre  la  branche. 
ttnée  des  Bourbons  et  la  branche  cadette  remontaient  à  Phi- 
li])pe,  frère  de  Louis  XIV.  Cette  conférence  se  prolongeait  sans 
poQfoir  se  préciser.  D'un  côté,  on  voulait  entraîner  Louis- 
Philippe  plus  avant  dans  les  voies  de  la  révolution;  de  l'autre, 
on  cherchait  à  résister  à  tout  entraînement,  À  ne  pas  se  livrer, 
en  an  mot,  parce  qu'on  savait  bien  que  bonne  note  serait  tenue 
de  diaque  parole. 

Afec  de  tels  sentiments  de  part  et  d'autre,  il  n'y  avait  pas 
fflo^en  de  s'entendre.  Aussi  Louis-Philippe  voyant  qu'on  nepou- 
^t  tomber  d'accord  sur  les  choses,  chercha  à  user  de  séduc- 
tions ;  il  dità  H.  Charles  Thomas  qu'il  ferait  un  beau  colonel  ; 
lortaàM.Boinvilliers  déposition  administrative.  Mais  quand  il 
eutabordé  des  points  aussi  délicats,  la  conférence  se  brisa.«  Vous 
novis  reviendrez,  »  dit  Louis-Philippe  à  ses  visiteurs  au  mo- 
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ment  où  lia  allaieiit  se  Éèpûtev  de  lai.  «  Jfttnftift!  »  lui  flit-ii 
répondu.  Et  M.  Jules  Bnfttide  dit  à  ses  amii,  quand  ils  furent 
bore  du  Palais-^Royal  :  «  Maia  c'est  un  Si4  ;  rien  de  plus.  »  Il 
avait  trouvé  le  mot  juste*  Louis-Philippe  n'était  autre  ohose  que 
l'instrument  dont  la  bourgeoisie  allait  se  servir  pour  dominer 
la  situation. 

Nous  avons  vu  que  Louis-Philippe,  en  parlant  de  son  père, 
l'avait  qualifié  d'homme  respectable;  et  c'est  une  chose  qu'on  a 
toujours  remarquée,  qu'il  a  toujours  défendu  sa  mémoire  et 
qu'il  ne  lui  est  jamais  arrivé  de  le  blâmer»  Le  sentiment  de  fa- 
mille était  profond  ohei  lui^  et,  sous  ce  rapport,  il  avait  des 
qualités  incontastabto. 

.  On  a  raconté  que  le  duo  d'Orléans^  en  se  rendant  du  Palais- 
Royal  à  l'HAtel-de-Ville ,  avait  foilli  être  assassiné  par  des 
jeunes  gens  exaltés  qui  s'étaient  embusqués  sur  le  quai  de  la 
Ferraille,  armés  de  tromblons^  et  bien  décidés  à  faire  feu  sur 
lui  à  son  passage,  et  qu'on  les  en  avait  détournés,  en  leur 
disant  qu'ils  tueraient  en  même  temps  Gérard,  Laffitte,  Pajoi 
et  Benjamin  Constant.  Ce  fut  là  un  conte  fait  k  plaisir,  car  il 
n'y  a  pas  eu  de  pareils  projets  (  et  voici  ce  qui  a  donné  lieu  à 
oette  rumeur. 

On  savait  que  le  duc  d'Orléans  allait  se  rendre  à  l'Hôtel-de- 
Ville;  le  bruit  s'en  répandit;  il  était  onze  heures  du  matin.  Alors 
quelques  combattants  de  Juillet  résolurent  de  se  rendre  aux 
avenues  du  Palais-Royal,  et  là  de  déclarer  au  duc  d'Orléans 
qu'il  tie  passerait  paB«  Le  général  Lafayette,  averti  de  ce  projet, 
et  aiuchant  que  ceux  qui  voulaient  le  mettre  à  exécution  s'étaient 
déjà  mis  en  route  vera  le  Palais-Royal,  leur  dépécha  des  exprès 
pour  leur  prescrire  de  laisser  libre  la  circulation,  et  de  ne  pas 
s'opposer  à  l'arrivée  du  duc  d'Orléans  ;  et  le  duc  d'Orléans  put 
venir  sans  obetaole  faire  reconnaître  ses  Nouveaux  pouvoirs 
par  la  multitude»  et  recevoir  ainsi  une  véritable  consécration 
populairei 

La  première  ordonnance  rendue  par  le  lieutenant-général 
rétablissait  le  draptau  tricolore,  qui  flottait  déjà  sur  tous  les 
édifloer  publics,  tout  aussi  bien  dans  les  départements  qu'à 
Paris. 
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Onesntre  ordonnance  constitaait  an  ministère;  c'était,  sauf 
quelques  modifications,  le  ministère  formé  par  la  commission 
monicipale. 

Dnpoflt  de  ¥tme  Ait  maintenu  à  la  justice,  Gérard  à  la 
goerre,  Louis  nxix  finances,  M.  Guiiot  Ait  appelé  k  l'intérieur, 
H.  de  Broglie  eut  le  portefeuille  de  Tinstraction  puMique,  et  1 
DttffehalJounlan,  celui  des  affaires  étrangères.  Louis-^Philippe^ 
q«  as  fmriatt  pas  toucher  aux  traités  de  4  84  5,  écarta  H.  Bignon, 
pvie  motif  qu'il  avait,  en  mainte  occasion,  attaqué  ces  traités, 
sottdsfis  des  écrits,  soit  dans  des  discours. 

M.  Gffod  de  TAin  remplaça  M.  Bavoux  à  la  Préfecture  de 
poiiee,  quoiqu'il  n'eût  cependant  pas  figuré  dans  les  événe- 
neote.  Enfin,  on  confirma  les  pouvoirs  d«  général  Lafayette 
axnme  commandant  général  de  toutes  les  gardes  nationales  de 
Fnnœ.  La  commission  municipale,  dès  que  Louis^Philippe 
€nt  oammencé  ses  fonctions  de  lieutenant-général,  cessa  lea 
tîcmies  et  remit  entre  ses  mains  tous  ses  pouvoirs. 

Charles  X  avait  quitté  SaiUt^Ioud  pour  se  diriger  sur  Ram^ 
kNiinet.  C'est  là  qu'il  se  décida  à  conférer,  de  son  cAté,  à  Louis^ 
nrilippe  lea  fonctions  de  lieutenant^néral  du  royaume.  Il  fit 
plus,  car  le  lendeiAain ,  3  août,  il  abdiqua,  ainsi  que  le  duc 
<rÂngon]ême,  son  fils,  en  faveur  du  duc  de  Bordeaux.    * 

On  crut  alors  qu'il  ne  prit  cette  décision  que  par  suite  des 
conseils  qui  lui  vinrent  de  H.  de  Mortemart. 

Ce  ministre,  appelé  in  txtrmiU  pour  sauver  la  monarchie, 
am>ys,  de  concert  avec  LoUis-^Philippe,  des  commissaires  à 
bmbouiUet,  avec  mission  de  protéger  les  jours  du  roi  qu'on 
dmit  menacés.  M.  de  Goigny ,  partisan  zélé  de  Charles  X,  faisait 
pirtiede  cette  commission.  Charles  X  ne  voulut  d'abord  con- 
firerqu'avec  lui,  et  ce  ne  ftat  qu'après  l'avoir  entendu  qu'eut 
Bsnl'abdioâtion. 

Ed  abdiquant,  Charles  X  déclara  positivement  qu'il  ne  quit- 
tenit  Rambouillet  qu'après  que  les  droits  de  son  petit-fils 
«inientélé  reconnus.  ' 

Celle  nouvelle  se  répandit  à  Paris  dans  la  journée  du  2  août; 
OB  k  préseiita  sous  Taspect  le  plus  sinistre  ;  on  fit  voir  la  guerre 
Qvile  recommençant  de  nouveau,  par  suite  de  Tentétement  de 
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ce  roi  détrAné.  Lafayette  fut  provoqué  à  prendre  rinilialive  de 
mesures  énergiques. 

A  l'acte  d'abdication ,  Louis-Philippe  répondit  par  l'ex- 
pédition de  Rambouillet,  expédition  dont  le  général  La&yelte 
accepta  la  responsabilité,  mais  qui  lui  iut  suggérée,  non-seu- 
lement pour  amener  le  d^art  de  Charles  X  et  de  sa  fomille, 
mais  pour  j^r  hors  de  Paris  une  partie  des  combattants  de 
iuillet  qu'on  redoutait  au  moment  de  l'ouverture  de  la  session. 
L'expédition  de  Rambouillet  fut  plus  bruyante  que  guerrière, 
plus  grotesque  que  redoutable.  Ainsi  on  vit  tout  à  coup 
des  milliers  d'hommes,  mal  armés,  mal  équipés,  se  précipiter 
dans  des  charrettes  de  toute  espèce ,  des  cabriolets  de  louage, 
des  fiacres  et  voitures  de  place,  pour  chasser  Charles  X  de 
Rambouillet,  et  l'empêcher  de  marcher  sur  Paris,  ainsi  qu'on 
en  avait  fdit  courir  le  bruit.  C'est  dans  la  journée  du  2  août 
que  les  Parisiens  se  mirent  en  mouvement  pour  cette  expé- 
dition, sous  la  conduite  du  général  Pajol;  et  quand  quinze  à 
vingt  mille  hommes  se  trouvèrent  à  portée  de  Rambouillet, 
Charles  X,  oubliant  qu'il  avait  déclaré  qu'il  ne  quitterait  pas 
eette  ville  sans  que  les  droits  du  duc  de  Bordeayx  fussent  re- 
eonnus,  s'empressa,  au  contraire,  de  se  mettre  en  route  pour 
l'exil.* 

n  avait  suffi  d'effrayer  ce  monarque  vaincu  pour  le  faire  re- 
noncer à  tout  projet  de  résistance. 

Charles  X,  en  abdiquant,  pensait  calmer  la  colère  populaire; 
H  avait  espéré  aussi  que  le  lieutenant-général,  qu'il  avait  tou- 
jours trouvé  si  empressé,  si  obséquieux,  pendant  sa  prospérité, 
se  montrerait  jaloux  de  maintenir  l'acte  d'abdication;  mais  il 
se  berçait  d'étranges  illusions.  Louis-Philippe  allait,  au  con- 
traire, se  servir  de  l'abdication  pour  essayer  de  combler,  au- 
tant qu'il  le  pourrait,  l'espace  qui  le  séparait  du  principe  même 
de  la  légitimité. 

Elle  flattait  ses  désirs  secrets.  Désormais  il  n'y  avait  {dus, 
entre  lui  et  le  trôneliéréditaire,  qu'un  enfont  en  bas  âge,  et 
voué  à  la  proscription.  Sa  vie  pouvait  être  courte.  Ne  pouvait- 
on  pas  aussi  jeter  sur  sa  naissance  des  doutes,  en  contester 
jusqu'à  la  vàracité.  En  1881 ,  à  l'époque  de  l'accouchement  do 
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la  diMhesse  de  Berry ,  on  vit  paraître  dans  des  journaux  anglais 
une  protestation  contre  sa  naissance;  on  l'attribua,  avec  raison^ 
ao  duc  d'Orléans.  On  y  discutait  divers  faits  réputés  évidents, 
qai  tendaioit  à  prouver  qu'il  y  avait  eu  supposition  d'enfant* 
On  dksity  par  exemple,  dans  cette  protestation,  que  le  jour  de 
boûsauice  avait  été  annoncé  à  l'avance,  devoir  être  du  20  au 
SB  septembre,  et  que  dans  la  nuit  du  S8  au  29,  à  deux  heures 
do  matin,  toute  la  maison  était  couchée  et  les  lumières  éteintes. 
On  ajoutait  :  «  A  deux  heures  et  demie,  la  princesse  appela; 
nais  la  dame  de  Vatbaire,  sa  première  femme  de  chambre, 
était  endormie  ;  la  dame  Lemoine,  sa  garde,  était  absente ,  et 
kaearDeneux,  l'accoucheur,  était  déshabillé.  »  Alors  la  scène 
àêagetL  :  a  La  dame  Boui^geois  alluma  une  ebandelle,  et  toutes 
ies  personnes  qui  arrivèrent  dans  la  chambre  de  la  duchesse, 
nrent  on  «ofant  qui  n'était  pas  encore  d^ché  du  sein  de  sa 
Eère.  »  Suivaient  des  détails  que  l'histoire  n'a  pas  besoin  de 
ncBÔUir,  et  qui  ont  leur  place  marquée  dans  les  annales  de 
Biédeâne. 

Et  la  conclusion  était  qu'aucun  des  témoins  de  l'accoudi^^ 
nieat  ne  popvait  être  cru.,  parce  qu'aucun  d'eux  n'avait  été 
ippdé  an  moment  même  de  la  délivrance,  «  Où  étaient  donc, 
lisait-on  dans  la  protestation,  les  parents  de  la  princesse  au 
moment  où  accoururent  les  témoins?  Pourquoi,  durant  un 
aossi  long  espace  de  temps,  affectèrent-ils  de  l'abandonner  aux 
nains  de  personnes  étrangères,  de  sentinelles  et  de  militaires 
de  tons  rangs?  Cet  abandon  affecté  n'est-il  pas  précisément  la 
prame  h  plus  complète  d'une  firaude  grossière  et  manifeste? 
N'eiMl  pas  évident,  qu'après  avoir  arrangé  la  pièce,  ils  se  reti- 
nrent à  deux  heures  et  demie,  et  que,  placés  dans  un  appar* 
tanmt  voisin,  ils  attendirent  le  moment  d'entrer  en  scène  et 
de  jouer  les  rôles  qu'ils  s'étaient  assignés  ?  »  ' 

Cette  protestation,  qui  n'avait  pas  été  publiée  en  France, 
pmt,  dès  le  4«  on  le  a  août,  dans  le  Courrier  français,  jour- 
Bal  dévoué  à  Louis-Philippe,  puis  colportée  sous  forme  de  bro- 
Ane  et  avec  des  commentaires  les  plus  grossiers,  et  criée  dans 
tons  les  canrdours  de  Paris.  On  fiiisait  méxne  peser,  dans  un 
Ae  ces  éorils  honteux,  la  mort  du  duc  de  Berry  sur  Louis  XVIIL 
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«  Lorsque  Louis  XYUI,  disait  l'un  d'aux,  iotitulé  :  Précis  his^ 
torique  twr  la  nais$ano$  du  duc  de  Bardeaux  f  décida  la  mort 
du  duc  de  Berry,  il  avait,  dans  lou  adroite  politique,  de$  vues 
qu'il  eet  aisé  d'apprécier;  il  voyait  dans  ce  prince  une  ardeur 
belliqueuse  qui  l'effrayait,  et  il  avait  décidé  de  s'en  défais,  sans 
pourtant  donner  à  la  branche  d'Orléans  l'espoir  de  régner  un 
jour.  » 

Ces  écrits,  on  les  criait  à  tue-téte  autour  du  Palais-Royal. 
C'est  là  que  se  vendaient  aussi ,  avec  les  éloges  de  la  famille 
régnante,  de  honteuses  diatribes  contre  la  fiunille  exilée ,  qu'on 
y  vociférait  «  les  amours  scandaleuses  de  la  duchesse  ^Angour^ 
lémsj  ou  les  déportements  de  Charles  X  ou  de  la  dudiesse  de 
Berry  ;  c'est  là  qu'on  y  hurlait  «  Taocouchement  de  la  du-* 
ichesse  de  Berry,  ou  dialogue  entre  la  duchesse  de  Berry,  le  duc 
de  Bordeaux,  et  Grigou^  conscrit.  »  Non-seulement  on  repro* 
duisait  la  protestation  de  4881,  mais  on  parlait  de  donner  à 
la  rue,  qui  avait  pris  le  nom  de  rue  de  Bordeaux,  le  nom  de 
rue  de  fEfifant-Trouvé^  et  les  journaux  orléanistes  voyaient 
même,  dans  l'acte  d'abdication  un  piège  tendu  à  la  bonne  foi 
du  pays.  Le  Constitutiotmel  s'exprimait  ainsi  sur  la  prétention 
de  &ire  roconnaltro  les  droits  du  duc  de  Bordeaux  :  a  Le  ci** 
devant  roi  n'a  plus  le  droit  de  renonciation;  il  a  signé  son 
abdication  du  jour  où  il  a  signé  ses  ini&mes  ordonnances.  » 

s  II  ose  encore  penser  qu'un  enfant  dont  l'origine  est  plus 
que  suspecte,  pourrait  étro  un  jour  à  la  tête  d'une  nation  que 
•on  prétendu  alieul  a  fait  massacrer,  que  nos  fils  verraient  la 
couronne  de  France  sur  le  front  d'un  prince  équivoque,  qui 
n'aurait  d'autre  légitimité  que  celle  du  crime;  tant  de  folie  est 
impossible...  »  Enfin,  le  Courrier  Frasiçaù^  le  WaiiotuU  n'é- 
taient pas  moins  ardents  à  repousser  cette  reconmissanos. 

Ces  journaux  s'écrivaient  alors  en  grande  partie  sous  les 
mspirations  du  Palais-Royal.  M.  Etienne  était  au  nombre  des 
amis  du  duc,  Ch&telain  suivait  les  inspirations  de  Benjamin 
Constant,  qui  s'éuit  prononcé  pour  une  nouvelle  dynastie,  et 
l'on  sait  que  le  National,  dirigé  par  MM.  Tbieiv  et  Mignal, 
ralenûft  du  parti  orléaniste. 

U  y  awaîienoore  dans  le  parti  royaliste  un  homme  d'un  im 
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\  tileDft,  qui  perristait  à  croire  qu'cm  pouvait  fitiro  éiteei" 
tre  l'acte  d'abdieaiimi  avec  ees  conaéqofineaa  ;  oet  bemiaie, 
e'étaitlLdeCbàteaubriand;  il  semblait  que  son  attaebenieiil 
à  k  ^ptimité  gn&ndiasait  en  proportîoa  des  désastres  qui  l'asn 
ailbieiit;  sas  griafe  contre  Cbaries  X,  il  les  oubliait»  ses  ree« 
leotimeDts  contre  ces  insensés  qui  avaient  poussé  le  trône  vera 
raitee,  pouvaient  lui  ouvrir  la  voie  d'un  arrangement  avec  la 
âodile  d'(k]éaB6  ;  mais  il  sut  les  dominer,  et  on  le  vit  en  toute 
aecaaiûB  revendiqua  les  droits  du  due  de  Bordeaux;  on  savait 
10  Msis*]loyal  qu'il  se  préparait  à  parler  en  ce  sens  devant  la 
dHrahrs  des  pairs,  et  Ton  s'en  alarmait  ;  on  songea  alors  à  k 
ôfooBfenir,  et  on  sot  l'attirer  au  Palai&'Royal.  M.  de  Chàtoau- 
hritod  a  raconté  lui-^màme  comment  les  choses  s'y  passèrent, 
ses  asMTtions  n'ont  pas  été  oontredites,  l'histoire  peut  dene 
l'ea  emparer  y  et  oe  n'est  pas  là  un  des  épisodes  le  moins  ourieiîx 
de  cette  époque  de  l'avknement  au  tr6ne  de  Louis-Philippe. 
«  Cbaries  X,  dit^il  dans  ses  Mémoires  d'ùutrehtùmbe^  tome  ix, 
pags  350 ,  avait  dédaigné  mes  services,  Philippe  fit  un  effort 
pmr  m'attaoher  à  lui  ;  d'abord  M.  Arago  me  parla  avec  éiéva- 
tiûe  et  vivacité  de  la  part  de  madame  Adélûde,  ensuite  le  comte 
isaiols  de  lionteequiou  vint  un  matin  cher  madame  de  Béca** 
nier  et  m'y  rencontra.  Il  médit  que  madame  U  duohesse  d'Or** 
léana  et  M.  le  duc  d'Orléans  seraient  charmés  de  me  voir,  si  je 
^(Hilais  aller  au  PalMfr-Royal.  On  s'occupait  alors  de  la  dédara^ 
tioaquidevait  transformer  la  Ueutenance«générale  duvoyaumè 
tt  royauté;  eas  ouvertures  de  M»  de  Hontesquiou  me  surprix 
M;  je  ne  les  r^toussai  cependant  pas,  car  sans  m9  flatter  d'un 
noèi,  je  pemai  que  je  pouvais  faire  entendre  dés  vérités 
stfiea;  ie  me  rendis  au  Palais-Royal  avec  le  chevalier  d'honneur 
ds  is  reine  future.  Introduit  pv  l'entrée  qui  donne  sur  la  rue 
dt  TsMs,  je  trouvai  madame  la  duchesse  d'Orléans  et  madame 
àdâaîde  dans  leurs  petits  appartements. 

«Madame  la  ^hesse  d'OriAans,  ajoute  M.  de  Chateau- 
Maad,  me  fit  aaseoit  auprès  d'elle.  La  conversation  s'engagna 
âuBéliatemrat  sur  la  rituatiôn  du  pays,  la  ductesse  d'ÛvléaBa 
laris  des  dangers  qui  le  menaeaiept,  qu'on  ne  pourrait  la  sau'- 
vcrq«aparl'nnio9;  M.  deChateeubriaadparladela  itiganoe; 
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la  duchesse  objecta  Tagitation  des  esprits^  et  pour  éluder  la 
question,  rentretinl  de  Rome,  d'ambassade:  ARome,dttrelle  à 
son  interlocuteur,  vous  pourriez  rendre  de  signalés  services,  ou 
même  si  vous  ne  vouliez  plus  quitter  la  France....  M.  de  Cha- 
teaubriand vit  bien  vite  qu'on  voulait  le  séduire,  l'entraîner 
dans  la  défection,  et  sans  se  montrer  irrité,  il  s'étendit  sur  son 
dévouement  au  duc  de  Bordeaux  et  à  la  duchesse  de  Berry. 
Alors  la  duchesse  d'Orléans  s'écria  avec  fort  peu  de  charité  : 
«  Monsieur  de  Chateaubriand,  vous  ne  connaissez  pas  ma  nièce; 
elle  est  si  légère!  pauvre^CarçIinel  »  Survint  dans  cette  entre- 
fiiite,  Louifr-Philippe ,  mal  vêtu  et  ayant  l'air  extrêmement 
fatigué.  Je  me  levai,  dit  M.  de  Chateaubriand,  et  le  lieutenant 
général  me  dit  enm'abox'dant:  «  Madame  la  duchesse  d'Orléans 
»  a  dû  vous  dire  combien  nous  sommes  malheureux,  et  sur-lc* 
»  champ,  il  fit  une  idylle  sur'te  bonheur  dont  il  jouissait  à  la 
»  campagne,  sur  la  vie  tranquille  et  selon  ses  goûts  qu'il  passait 
»  au  milieu  de  ses  enfants.  »  M.  de  Chateaubriand  fut  fort 
peu  touché  de  cette  allocution,  et  ne  s'occupa  pas  à  déplorer 
le  malheur  qui  venait  frapper  Louis-Philippe ,  et  portant  ta 
conversation  sur  le  point  qui  l'intéressait  avant  tout,  il  de- 
manda au  lieutenant  général  s'il  accepterait  la  couronne  si  on 
la  lui  offrait.  Louis-PhiliQpe,  à  cette  interpellation  à  brûle- 
pourpoint,  répondit  qu'il  serait  très-satisfait  d'êire  le  tuteur 
et  le  soutien  du  duc  de  Bordeaux,  que  c'était  certainement  ce 
qu'il  y  aurait  de  mieux  à  faire  ;  je  crains  seulement,  ajouta- 
t»il,  que  les  événements  ne  soient  plus  forts  que  nous.  »  — 
Plus  forts  que  nous,  repartit  M.  de  Chateaubriand  ;  Monsei- 
gneur, n'êtes-vous  pas  investi  de  tous  les  pouvoirs!  Allons 
rejoindre  Henri  Y;  appelez  auprès  de  vous,  hors  de  Paris,  les 
chambres  et  l'armée  ;  sur  le  seul  bruit  de  votre  départ,  toute 
cette  effervescence  tombera,  et  l'on  cherchera  un  abri  sous 
votre  pouvoir  éclairé  et  protecteur.  » 

Louis-Philippe  était  décontenancé,  un  grand  embarras  se 
manifestait  dans  son  maintien  ;  M.  de  Chateaubriand  l'obser- 
vait, mais  il. ne  vit  sur  son  front  que  le  désir  d'être  roi;  et  sa 
réponse  fût  :  «  La  chose  est  plus  difficile  que  vous  ne  pensez, 
»  cela  ne  va  pas  comme  cela;  vous  ne  savez  pas  dans  quel  péril 
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;  sommes.  Une  bande  faneuse  peut  se  porter  contre  les 
»  dttinbres  aux  derniers  excès,  et  nous  n'avons  rien  encore 

>  pour  nous  défendre.  » 

ï.  de  Chateaubriand  indiqua  une  autre  voie.  Abandonnant 
Il  proposition  de  quitter  Paris  pour  aller  rejoindre  Henri  V,  il 
eooseiUa  de  déclarer ,  dès  l'ouverture  de  la  session,  que  la 
Ombre  des  députés  n'ayant  pas  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
di^Mser  de  la  forme  du  gouvernement  il  fallait  qu'une  nou- 
^le  assemblée  fût  élue  ad  hoe  pour  décider  une  aussi  grande 
question.  Cette  résolution  aiuiût  l'approbation  du  parti  répu- 
bikûn  qui  dès  lors  ne  serait  plus  à  craindre  ;  on  aurait  le 
voyeo  de  prendre  des  mesures  d'ordre  pendant  le  temps  qui 
s'éamknût  jusqu'à  la  nouvelle  législature f^  lorsqu'elle  serait 
assemblée  on  y  poserait  alors  la  question  de  Tay^iement  de 
Hori  V  au  trône  ;  et  il  termina  par  ces  paroles  véhémentes  : 

>  Quel  r61e  pour  vous,  Monseigneur  ;  vous  pouvez  régner  pen- 
9  dant  quinze  ans  sous  le  nom  de  votre  pupille  ;  dans  quinze 

•  ans  l'âge  du  repos  sera  venu  pour  nous  tous  ;  vous  aurez  la 
•gloire,  unique  dans-  l'histoire,  d'avoir  pu  monter  au  trône  et 
»de  l'avoir  laissé  à  l'héritier  légitime.  En  même  temps  vous 

>  aurez  âevé  cet  enfant  dans  les  lumières  du  siècle  et  vous 
*>  Faorei  rendu  capable  de  régner  sur  la  France;  une  de  vos 
tfiOes  pourrait  un  jour  porter  le  sceptre  avec  lui.  » 

Tandis  que  M.  de  Chateaubriend  parlait,  Louis-Philippe  pro- 
uvait ses  regards  vaguement  au-dessus  de  sa  tète  ;  puis,  après 
quelques  instants  de  silence,  il  quitta  M.  de  Chateaubriand  en 
loi  di»nt  :  «  Pardon,  j'ai  quitté,  pour  m'entretenir  avec  vous, 

>  une  députation  auprès  de  laquelle  il  fout  que  je  retourne. 
»  Madame  la  duchesse  d'Orléans  vous  aura  dit  combien  je  se- 

*  rais  heureux  de  foire  ce  que  vous  pourriez  désirer  ;  mais, 
^m/jorle  bien,  c'est  moi  qui  retiens  seul  «une  foule  mena- 

>  çante.  Si  le  parti  royaliste  n'est  pas  massacré  il  ne  doit  sa  vie 
»  qu'à  mes  efforts.  » 

Louis-Philippe  se  retira,  et  M.  de  Chateaubriand  alla  re- 
tnnnrer  ses .  amis. .«  Eh  bien  1.  s'écrièrent-ils  en  le  voyant.  — 

>  Eh  bien  !  ikveut  être  roi.  —  Et  Madame  la  duchesse  d'Or- 

>  léaos?  —  Elle  veut  être  reine.  —  Ils  vous  l'ont  dit? —L'un 
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»  m'a  parlé  de  bergeries,  l'autre  dea  périls  qui  menaçaianl  la 
»  France  et  de  la  légèreté  de  la  pauwre  Caroline  ;  loua  deux 
D  ont  bien  voulu  me  faire  entendre  que  je  pourrais  leur  être 
»  utile,  et  ni  l'un  ni  l'autre  ne  m'a  regardé  en  faoe.  »  M.  de 
Chateaubriand  avait  dit  juste  :  Louis-Philippe  voulait  être  roi. 
Après  l'entretien  dont  nous  venons  de  parler,  M.  de  Château* 
briand  fit  encore  une  visite  au  Palais-Royal  ;  il  se  trouva  «etta 
fois  seulement  en  rapport  avec  madame  la  duchesse  d'Orléans 
et  madame  Adélaïde.  La  conversation  fut  phis  nette,  plus  per- 
sonnelle en  ce  qui  le  concernait  ;  les  of&as  de  faveur  plus  di* 
reotes.  M.  de  Chateaubriand  les  repoussa  avec  énergie  :  «  A  la 
»  seule  pensée  d'une  désertion,  dit^-il,  le  rouge  me  mont»  au 
»  Visage;  j/irais  le  lendemain  me  jeter  dans  la  S^ine.  »  Bref, 
M.  de  Chateaubriand  ne  consentit  pas  à  capituler.  On  en 
éprouva  beaucoup  de  dépit  au  Palais^Royal. 
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CHAPITRE  IV. 

Oofertare  de  U  session  par  Je  Lieutenant  général.  —  Les  Chambres  «e 
coDStitaenl.  —  M.  Casimir  Perrier  est  appelé  à  la  présidence.—  Sur  son 
reft»,  M.  Lafitte  le  remplace.  —  Proposition  Bérard.  —  Elle  est  soumise 
»  GoDttil  des  ministres.  —  M.  de  Broglie  la  modifie.—  Intervention  de 
LN»'Pfailippe, — M.  Bérard  donne  lecture  de  sa  proposition  à  la  Gfaambre 
àa  Dépotés.  —  RassembUmeut  tumultueux  auprès  du  Palais-Bourbon. 
—  Le  général  Lafajette.  —  AUoculion  aux  jeunes  gens  des  Écoles.  — 
lisse  retirent.  —  Rapport  de  M.  Dupin.  —  Séance  du  7  août.  —  Débats 
nr  dirers  articles  de  la  proposition  Bérard.  —  Leur  caraetère.  —  La 
Oarte  est  révisée  et  amendée.  **<  Démarche  des  députés  au  Palais- 
ft^Tsl.  —  La  ptoposition  Bérard  est  adoptée  par  la  Pairie.  -^  Oppo- 
BtKD  de  M.  de  Chateaubriand,  —  Les  Pairs  de  France  se  rendent 
aasii  au  Palais-RoyaL  —  Acceptation  de  Louis-Philippe. 

L'octfertaie  de  la  session  des  Chambres  eût  Heu  le  3  août, 
kjoar  même  qui  avait  été  indiqué  dans  les  lettres  closes  de 
Chartes  1  aux  députés.  Elle  se  fit  avec  le  cérémonial  accou- 
tamé;  c'était  une  véritable  séance  royale  par  délégué.  On  avait 
simplemeoft  substitué  le  drapeau  tricolore  au  drapeau  blanc 
as  dfiisQs  de  la  couronne.  Toute  la  famille  d'Orléans  se  mon- 
lit  i  cette  séance.  Quand  Louis*Philippe  entra,  il  fut  reçu 
^i'ee  de  g:randes  acclamations;  il  prit  place  sur  un  tabouret 
pboé  k  la  droite  du  trône.  Le  duc  de  Nemours  prit  place  sur  un 
autre  tabouret  placé  à  la  gauche.  Son  fils  aîné,  le  duc  de  Char- 
tnii,  n'était  pâs  de  retour  à  Paris.  Louis--Pbilippe,  après  avoir 
ttlué  rassemblée,  prononça  un  discours  dans  lequel  il  disait 
qu'il  avait  embrassé  la  cause  de  la  révolution  parce  qu'elle  lui 
aviit  paru  juste,  «  Je  suis  accouru,  ajouta-^t^il,  fermement  ré- 
>  lola  à  me  dévouer  à-tout  ce  que  les  circonstances  exigeraient 

•  de  moi  dans  la  situation  où  elles  m'ont  placé,  pour  rétablir 

*  Vempire  dea  loia»  aauver  la  liberté  mepacée  et  rendre  im- 
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»  possible  le  retour  de  si  grands  maux,  en  assurant  à  Jamais 
»  le  pouvoir  de  cette  Charte  dont  le  nom  invoqué  pendant  le 
»  combat  l'était  encore  après  la  victoire.»  ^ 

Il  indiqua  ensuite  diverses  réformes  urgentes  à  foire  ;  puis 
il  reprit  :  -^  ce  Je  déplore  des  infortunes  que  j'aurais  voulu 
prévenir,  mais  au  milieu  de  ce  magnanime  élan  de  la  capitale 
et  de  toutes  les  cités  françaises,  à  l'aspect  de  Tordre  renaissant 
avec  une  merveilleuse  promptitude,  après  une  résistance  pure 
de  tout  excès,  un  juste  orgueil  national  émeut  mon  cœiir  et 
j'entrevois,  avec  confiance,  l'avenir  de  la  patrie.  Oui,  Messieurs, 
elle  sera  heureuse  et  libre  cette  France  qui  m'est  si  chère  ;  elle 
montrera  à  l'Europe,  qu'uniquement  occupée  de  sa  prospérité 
intérieure,  elle  chérit  la  paix  aussi  bien  que  la  liberté  et  nù 
veut  que  le  bonheur  et  le  repos  de  ses  voisins.  » 

Il  termina  en  annonçant  la  réception  de  l'acte  d'abdication 
de  Charles  X  et  du  Dauphin,  dont  il  avait  ordonné,  disait4i, 
le  dépôt  dans  les  archives  de  la  Chambre  des  pairs. 

Il  y  eut  alors  quelques  murmures  qui  venaient  des  pairs  et 
des  députés  royalistes,  qui  furent  couverts  par  des  cris  bruyants 
de  vive  le  duc  d'Orléans,  poussés  par  le  reste  de  l'assemblée. 

Ils  redoublèrent  au  moment  où  le  lieutenant-général  et  sa 
famille  quittèrent  la  salle. 

Le  jour  même  de  la  séance  royale,  avaient  paru  dans  le  Mons- 
ieur, deux  ordonniAices  qui  froissèrent  quelques  suscq>tibi* 
lités  libérales,  l'une  appelait  à  la  pairie  le  duc  d'Orléans,  fils 
aîné  du  roi,  et  le  duc  de  Nemours  qui  avait  à  peine  atteint  sa 
seixième  année  :  l'autre,  nommait  M.  Pasquier  président  de 
cette  même  Chambre  des  pairs.  On  reprochait  à  M.  Pasquier 
d'avoir  s^rvi  divers  gouvernements  en  affichant  toujours  le 
même  zèle. 

Une  affaire  plus  grave  vint  bien  vite  occuper  l'attention  gc^ 
nérale  ;  Louis-Philippe,  dans  son  discours  d'ouverture,  avait 
parlé  de  quelques  modifications  urgentes  à  faire  à  la  Charte 
mais,  avant  de  s'en  occuper,  les  Chambres  durent  se  constituer. 

Le  5  août,  à  la  Chambre  des  députés,  eut  lieu  le  scrutin  pour 
l'élection  des  candidats  à  la  présidence.  Il  ne  se  trouvait  que 
^48  votants,  dont  les  voix  furent  réparties  ainsi  qu*U  suit: 
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ùmir  Parier,  474  ;  Jacques  Laffitte^  460  ;  Benjamin  Deles- 
lert,  433;  Dapin  aîné,  4S0;  Benjamin  Constant,  85.  Les  quatre 
pffmiefs  ayant  réuni  la  majorité  des  suffirages,  furent  proclamés 
eamdidats  à  la  présidence. 

Et  le  lendemain,  6  août,  dès  que  la  Chambre  fut  assemUée, 
on  lai  donna- lecture  d'un  message  du  lieutenant-général, 
fd  Dommait  M.  Casimir  Perrier  son  président  ;  aussitôt 
apiès  on  fit  aussi  lecture  d'une  lettre  de  H.  Casimir  Per- 
lier,  qui  invitait  M.  lAfBtte,  vu  l'état  de  sa  santé,  à  vouloir 
bin  le  remplacer  dans  ses  fonctions.  Dans  cette  lettre,  H.  Ca- 
simir Pèrrier  sollicitait  la  Chambre  d'aviser  au  plus  vite  à 
t  constituer  «a  pouvoir  natUmal  dans  les  mains  du  prince 
■  G^XTj&i  que  les  acclamations  et  les  nécessités  publiques 
*  iTuent  appelé  à  venir  assurer  le  r^e  des  lois  et  le  main- 
I  ti»  des  droits  de  la  nation.  »  C'était  chose  qu'elle  avait  hâte 
deUie,  assurément* 

M.La{Btte  occupa  le  fauteuil  de  la  présidence. 

Loois-niilippe  et  la  plupart  de  ses  familiers,  ainsi  que  les 
doctrinaires,  qui  avaient  pour  chefs,  à  la  Chambre  des  pairs, 
H.  de  Broglie,  à  la  Chambre  des  députés,  MM.  Guizot  et 
lojer-CoUard  étaient  décidés  à  maintenir  àaxA  son  intégra- 
lité la  Charte  de  4  84  4,  sauf  à  y  opérer  quelques  modifications, 
énoncées  d'ailleurs  dans  le  discours  du  lieutenant-général  et 
ihns  la  déclaration  des  députés. 

D'sprfts  les  doctrinaires,  on  deVait  agir  absolument  comme 
ool'smrait  fsîi  si,  par  suite  de  décès  naturels,  la  branche  ainée 
des  Bourbons  s'était  trouvée  éteinte  et  Louis-Philippe  appelé 
m  trône  en  sa  qualité  de  Bourbop.  Le  prince,  sans  toutefois 
f»oiier,  se  rattadiait  aussi  à  ce  système  qui  flattait  son  or- 
gœiL 

Htts  la  marchedes  événements  vint  déranger  ses  vues  parti- 
caiières  sur  plusieurs  points  importants. 

Cn  dépoté  obscur,  que  nous  avons  déjà  vu  figurer  dans  la 
<»oimia8ion  cfaaigée  d'offirir  à  Louis-Philippe  la  lieutenance 
tiaèrale  du  royaume,  M.  Bérard,  remarquant  que  ni  ses  coUè- 
|Des,  ni  les  ministres,  ne  proposaient  aux  chambres  de  déférer 
b  coDTonne  au  duc  d'Orléans  et  de  réviser  la  Charte,  prit  sur 
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lui,  du  moinB  nous  l'a-t^il  assuré,  de  foire  cette  proposition. 
Dès  le  3  août,  il  s'en  ouvrit  chez  M.  LafRtte,  devant  plusieurs 
députés,  qui  tous  Fencouragèrent  à  en  rédiger  les  termes  au 
plus  vite. 

M.  Bérard,  dans  les  conjonctures  où  Ton  se  trouvait,  était  un 
homme  précieux  pour  le  Palais-Royal,  avec  lequel  il  était  sans 
intimité;  et  ce  qui  convenait  avant  tout  à  Louis-Philippe,  c'est 
qu'on  pût  croire  que  la  couronne  lui  arrivait  spontanément, 
sans  intrigue  aucune  de  la.part  de  ses  partisans.  Mais  quand  on 
consulte  les  chroniques  du" temps,  quand  on  entre  dans  les  dé- 
tails des  faits,  on  s'aperçoit  bien  vite  que  M.  Bérard  n'agtt  pas 
d'après  ses  propres  inspirations,  aussi  complètement  qu'il  pût 
le  croire  lui-même,  car  on  le  voit  sans  cesse  en  rapport,  soit  avec 
le  publiciste  Cauchois-Lemaire,  qui  était  dévoué  à  la  famille 
d'Orléans,  soit  avec  le  poète  Béranger,  qui  suivait,  dans  cette 
affaire,  les  sentiments  de  M.  Laffitte.  Ainsi,  au  moment  où 
M.  Bérard  fait  sa  proposition  chez  M.  Laffitte,  M.  Cauchois-Le- 
maire  est  présent  à  la  délibération,  il  l'encourage  à  la  formuler 
au  plus  tût,  et  dès  que  M.  Bérard  quitte  la  réunion  pour  rega- 
gner son  domicile,  M.  Cauchois-Lemaire  l'accompagne,  le  ser- 
mone  chemin  faisant,  et  lui  trace,  il  faut  bien  le  dire,  le  cane* 
vas  de  sa  proposition.  Si  l'on  avait  su,  dans  le  public,  que  l'au- 
tour de  la  fameuse  lettre  au  duc  d'Orléans,  par  laquelle,  dès 
1828,  il  engageait  le  prince  à  ramasser  le  joyau  de  la  cou- 
ronne qu'il  voyait  déjà  à  terre,  était  en  quelque  sorte  l'instiga- 
teur de  la  proposition  qui  avait  pour  objet  d'aller  demander  à  la 
Chambre  cette  même  couronne,  cela  aurait  quelque  peu  dérangé 
l'eifet  qu'on  voulait  produire  au  dehors,  etfait  soupçonner  le 
duc  d'Orléans  d'avoir  été  plus  ouvertement  mêlé  aux  intrigues 
de  son  propre  parti,  qu'il  ne  lui  convenait  de  le  paraître.  Mais 
la  proposition  venant  de  M.  Bérard,  on  ne  pouvait  se  livrer  à  de 
pareilles  insinuations.  Dès  que  ce  député  eut  arrêté  sa  rédao- 
tion,  il  alla  au  plus  vite  la  communiquer  à  Dupont  (de  l'Eure), 
qui  se  plaignit  à  lui  fort  amèrement  du  peu  de  patriotisme  de 
ses  collègues  au  ministère.  «  Nous  sommes  envahis,  dit-il,  par 
»  une  action  aristocratico^octrinaire,  qui  emploie  tous  aes 
»  efforts  k  faire  avorter  les  germes  de  liberté,  semés  par  la  ré- 
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B,  14  qtt'iiseffftit  de  notMdevoif  de  féconder.  Je  n'ai 

>  d'espoir,  iwitr  d^oaer  ces  projets,  que  danâ  la  loyauté  du 
I  doc  d'OrÛui»,  qui  me  parait  animé  des  meilleures  inten^ 
B  tkrns,  mais  qui  n>i  pas  toujours  le  degré  de  lumières  qu'on 
i  ponmitdéilfer.  »  Dupont  (de  l'Sure)  assura  ensuite  M.  Bé- 
iwl  de  son  ooaocmrs  dans  le  oonsell  des  ministres,  pour  la 
itente  de  sa  propositicm. 

Ce  jour  mAme,  5  août,  il  y  avait  séance  à  la  Chambredes  dé- 
I^MiU.  Bérard  y  devint  Tobjet  de  Fattemion  générale;  on 
rnfanua,  on  le  félicita  ;  les  ministres  eiix-métties  lui  témoigné- 
nsrtbeauQoup  àê  saû^otion,  et  rassurèrent  que  sa  proposition 
ma  obtenu  l'approbation  la  plus  complète  du  duc  d'Orléans; 
«pendant,  ils  le  prièrent  d'attendire  au  lendemain,  avant  de  la 
snmwttre  à  la  cbambfe,  afin»  lui  dirent^ils,  O'twiHt  le  tempi 
'y  fijUMr.  «  Le  lieUtenant-^général  vous  en  prie,  parce  qu'il 

>  veoteneore  donner  de  l'extension  àCe  que  vous  vous  propo- 
»  ande&ire  dofu  VMétét  des  libèrUspfOtliqitêê.  Il  pense,  d'aiI-> 

>  lem,  que  Ton  peut  appliquer  immédiatement  à  la  Charte 
«laprincipes  que  vous  établissez,  n 

M.  Bérard,  dans  sa  proposition,  avait  d'abord  indiqué  les  di- 
^'tiiGB  réformes  énoncées  par  la  déclaration  de  la  chambre  des 
'flpittés;  màia  il  rtfrendiquait,  en  outre,  d'autres  garanties 
Qoeernsnt  l'alité  la  plus  complète  de  tous  les  cultes  devant 
hbi,  l'expubion  des  tïoupes  étrangères  de  l'armée  nationale, 
TaMition  de  la  noblesse  ancienne  et  nouvelle,  l'initiative  des 
Imségslement  attribuée  aux  «trois  pouvoirs,  etc.,  etc.  Une  fois 
«trehs  mainades  lUinistres,  elle  devint  l'objet  de  leurs  déli^ 
koitioBs,  el  amena  dans  le  conseil  des  dissentiments  profonds. 
Loois-Philippe  intervint  alors  fort  activement  dans  les  débats, 
«1  oe  lût  lui  qui  imagina  d'adapter  la  proposition  Bérard  à  la 
Qttie  de  4814;  M.  Bémrd  l'a  fbtinellement  déclaré  dans  ses 
Sf^tmltt  MsiûripÊCê,  page  499.  «  Je  dois,  ditril,  attribuer  à  ce- 
»  hd  de  qui  elle  émane  l'idée  de  modifier  immédiatement  la 

*  Chttte  de  484  4,  et  de  convertir  ma  proposition  toute  de  prin>^ 

>  cipes  destinés  à  être  soumis  à  une  discussion  ultérieure,  en 

•  tm  mmvd  acte  ccmstitutiomiel  définitif.  C'est  le  duo  d'Or- 
«  Uinsqui  Ta  conçue,  et  qui  chargea  de  Broglie  et  Guizot  de 
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»  Texécution.  »  On  ne  sait  pas,  au  juste,  ee  qui  se  passa  dans 
le  conseil  des  ministres,  au  sujet  de  la  proposition  Bérard  ;  ce 
qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  la  majorité  du  conseil  opina  pour 
qu'elle  fût  revue  et  amendée. 

Le  6  août,  M.  Bérard  reçut  sa  proposition  amendée  et  corri- 
gée des  mains  de  M.  Guizot,  qui  lui  fit  remarquer  que  le  ma- 
nuscrit était  en  entier  de  la  main  de  M.  de  Broglie.  M.  Bérard 
fut  étrangement  surpris  de  tous  'les  changements  qu'on  aTait 
fait  subir  à  son  projet  ;  c'est^  qu'il  n'avait  pas  compris  dans 
quel  sens  on.  voulait  conduire  la  révolution,  et  M.  Cauchois- 
Lemaire,  lui-même ,  quoique  bien  avancé  dans  les  confidences 
du  Palais-Royal,  ne  l'avait  pas  mieux  compris.  Car  on  pou- 
vait bien  lui  faire  certaines  ouvertures,  mais  sans  lui  dire 
son  dernier  ifaot;  il  n'en  était  pas  ainsi  avec  M.  de  Broglie  ni 
avec  M.  de  Talleyrand,  les  véritables  confidents  du  prince ,  ou, 
si  Ton  veut  même,  ses  guides  et  ses  instigateurs.  Le  préambule 
de  la  proposition,  révisée  par  M.  de  Broglie,  mérite  qu'on  s'y 
arrête;  on  y  trouve  ce  qu'on  peut  appeler  la  pensée  du  règne. 
Voici,  en  quels  termes  il  était  conçu  : 

a  Prenant  en  considération,  dans  l'intérêt  public,  l'impé- 
rieuse nécessité  qui  résulte  des  événements  des  26 ,  27 ,  28 
et  29  juillet,  et  les  jours  suivants,  et  de  la  situation  géné- 
rale de  la  France  ;  vu  l'acte  d'abdication  de  Sa  Majesté  le  roi 
Charies  X ,  en  date  du  2  août  dernier,  et  la  renonciation  de 
Son  Altesse  Royale  Louis-Antoine,  Dauphin,  du  même  jour  ; 

»  Considérant,  en  outre,  que  Sa  Majesté  le  roi  Charles  X  et 
Son  Altesse  Royale  Louis-Antoine,  Dauphin,  et  tous  les  membres 
de  la  branche  ainée  de  la  maison  royale,  sortent  en  ce  moment 
du  territoire  français, 

»  La  Chambre  des  députés  déclare  que  le  trône  est  vacant , 
et  qu'il  est  indispensablement  besoin  d'y  pourvoir;  déclare 
que,  dans  l'intérêt  universel  et  pressant  du  peuple  français,  elle 
appelle  au  trône  Son  Altesse  Royale  Louis-Philippe  d'Orléans, 
duc  d'Orléans,  lieutenant-général  du  royaume,  et  ses  descen- 
dants à  perpétuité.  » 

Ce  préambule  ne  pouvait  avoir  d'autre  b^t  que'  d'instituer 
une  légitimité  nouvelle  en  faveur  du  duc  d'Orléans;  c'est  ainsi 
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qu'es  jugeait  avec  raison  H.  Bérard,  quand  il  put  oomparar 
le  texte  de  sa  proposition  primitive  avec  l'état  de  celle  qu'on  y 
mit  substitué,  et  dont  il  serait  oiseux  aujourd'hui  d'àfioneer 
toutes  les  particularités. 

H  suffit  d'indiquer  les  modifications  que  M.  Bérard  crut 
devoir  faire  subir  à  son  tour  au  travail  de  M.  de  Broglie. 
Après  avoir  parlé  de  la  suppression  qu'il  fit  du  visa  de  l'acte 
(TatNlication,  H.  Bérard  ajoute  (souvenirs  historiques^  page 
m): 

t  L'une  des  améliorations  les  plus  Vivement  réclamées, 
était  l'abaissement  du  cens  électoral  et  de  celui  de  l'éligibi- 
Gté.  Le  duc  de  Broglie  conservait  l'un  et  l'autre  comme  ils 
étaient  dans  la  Charte  de  1814;  seulement  il  diminuait  l'âge. 
D  iatroduisait  ainsi  dans  la  nouvelle  Charte  un  principe  plus 
aiistocratique  que  celui  de  l'ancienne;  car  il  était  évident  que 
les  jeunes  gens,  destinés  à  une  fortune  considérable,  auraient 
été  en  général  les  seuls -qui  pussent  profiter  de  ces  disposi;- 
tioD&  J*ai  i;invoyé  les  conditions,  autres  qu^  celles  de  ï'ftge, 
à  la  loi  Rectorale  à  intervenir,  parbe  que  je  craignais  de  don- 
ner ouverture  à  de  trop  grandes  difficultés,  en  les  établissant 
immédiatement. 

•  Je  ne  m'arrête  pas  à  quelques  améliorations  de  détail ,  et 
j'arrive  à  la  nomenclature  des  lois  qui  doivent  compléter  notre 
édifice  constitutionnel  ;  c'est  ici  que  l'adresse,  pour  ne  pas  dire 
la  perfidie  doctrinaire,  s'est  le  plus  exercée;  d'abord  on  n'indi- 
que pas  dans  quel  délai  cies  lois  seront  rendues  ;  on  se  borne  à 
dire  qu'elles  le  seront  successivement,  ce  qui  en  laisse  la  présen- 
UtioD  tout  à  fait  à  l'arbitraire  du  pouvoir.  Ensuite  on  parle  de 
l'organisation  de  la  garde  nationale;  mais  on  oublie  de  dire 
par  qui  les  officiers  seront  choisis.  On  annonce  un  code  mili- 
taire ;  mais  en  ayant  soin  d'omettre  qu'il  devra  assurer  d'une 
ouuûère  légale  l'état  des  officiers  de  tous  grades.  On  rappelle 
les  lois  sur  l'administration  départementale  et  nmnicipale; 
oiais  on  se  garde  bien  de  rappeler  aussi  que  les  citoyens  de- 
mnt  intervenir  dans  la  formation  de  ces  administrations. 
Enfin,  on  fait  connaître  qu'il  y  aura  une  loi  sur  l'instruction 
publique;  mais  on  ne  stipule  pas  qu'elle  aura  poHr  base  la  li- 
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berté  de  renseignement,  le  rétablie  ces  nombreuses  omissions, 
que  je  ne  veux  pas  qualifier  dHiii  nom  plus  sévère,  n 

À  la  manière  dont  M.  Bérard  s'exprime  sur  le  compte  des 
doctrinaires ,  on  peut  voir  quelle  vive  répulsion  cette  fraction 
]k>litique,  quoique  rattachée  au  duc  d'Orléans,  inspirait  à  ses 
meilieurs  partisans,  et  non^-seulement  le  travail  deH.  de  Broglie 
mndalisa  M.  Béittrd,  mais  il  ne  fit  pasune  moins  vive  impression 
sur  Uir  Dupin  atné,  dont  Taffection  pour  le  duc  d'Orléans  était 
profonde.  Quand  M.  Bérard  arriva  à  la  Chambre,  il  s'empressa, 
avant  de  donner  communication  de  sa  proposition ,  de  confé- 
rer avec  M.  Dupin  sur  tout  ce  qu'il  avait  bit.  M.  Dupin  atné 
donna  son  assentiment  à  M.  B^rd  sur  les  changements  ap- 
portés k  la  proposition  de  H.  de  Broglie  ;  il  n'en  fut  pas  ainsi 
de  M.  Gttizot,  qui  avait  les  mêmes  vues  qtle  M.  de  Broglie 
el  qui  était  l'un  des  adeptes  Je  la  fraction  doctrinaire.  Car 
au  moment  même ,  où  M.  Bérard  venait  de  conférer  avec 
M.  Dupin  atné;  il  rencontra  M.  Guizot  dans  un  des  couloirs 
de  la  Chambre.  «  Vous  avez  voulu,  lui  dit-il,  (aire«de  la  légiti- 
mité, moi  je  suis  rentré  dans  le  vrai,  en  faisant  de  l'usurpation. 
•**-  Vous  avez  le  plus  grand  tort,  lui  répondit  son  interiocu- 
teur,  on  nevous  le  pardonnera  jamais.  » 

Enfin,  M.  Béfard  monta  à  la  tribune  et  donna  lecture  de  sa 
proposition* 

Apfks  avoir  parlé  de  la  violation  de  la  charte  par  Charles  X, 
etdel^oévitaUe  instabilité  des  moyens  actuels  du  gouverne- 
ment, il  déclarait  qu'il  fallait  se  hâter  de  la  faire  cesser;  puis  il 
ajoutait  :  «  Une  loi  supérieure,  celle  de  la  nécessité,  a  mis  au 
peuple  de  Paris  les  armes  à  la  main,-  afin  de  repousser  l'op- 
pression; cette  loi  nous  a  fait  adopter  comme  chef  provisoire, 
et  comme  unique  moyen  de  salut,  un  prince  ami  sincère  des 
institutions  constitutionnelles.  La  même  loi  veut  que  nous 
adoptioq^  sans  délai  un  chef  définitif  de  notre  gouvernement. 
Cette  loi  de  la  nécessité  invoquée,  M.  Bérard  faisait  remar- 
quer ensuite  qu'il  fallait  stipuler  desgaranties  sévères,  et  étendre* 
et  améliorer  les  institutions  existantes  qu'il  trouvait,  sous  beau- 
coup de  rapports,  incomplètes  et  vicieuses.»  Puis  il  poursuivait  : 
«t  Nous  sommes  les  élus  du  peuple,  il  nous  a  confié  la  défense 
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de  «sloldrte  el  Texpresiion  de  ses  besoins.  Ses  promiers  Jbe^ 
soins,  ses  intérêts  les  plus  chers  sont  la  liberté  et  le  repos  ;  il  a 
conquis  la  liberté  sur  la  tyrannie,  c'est  li  nous  à  assurer  soit 
repos,  et  nous  ne  le  pouvons  qu'en  lui  donnant  un  goufomO' 
ment  stable  et  juste.  Vainement  on  totidrait  prétendre  qu'en 
tgissuit  ainsi  nous  outre-passons  nos  droits  ;  je  détaniirais  une 
psreiile  objection,  si  on  osait  me  la  faire,  en  rappelant  la  lot 
qiefti  invoquée,  celle  de  l'impérieuse,  de  l'invincible  néœs^ 
àtL  •  Après  ces  considérations  générales ,  M.  Bérard  ànumérâ 
les  diverses  modifications  qu'il  danandait  qu'on  fit  à  la  Charte, 
et  qai  étaient  nombreuses  et  d'une  importance  réelle.  M.  Bé- 
lud,  eomme  on  voit,  restait  fidèle  aux  opinions  qui  avaient 
gàmlcment  prévalu  dans  les  rangs  de  l'opposition  Kbérale, 
et  on  doit  reconnaître  que  sa  proposition  n'était  guère  autre 
chose  que  la  nomenclature  fidèle  de  toutes  ses  réclamations  an^ 
léneures,  eu  le  redressement  des  griefii  qu'elle  avait  si  souvent 
AuDcés.  Une  pareille  rénovation  dans  la  constitution  aurait 
étésatiftbisante  pour  le  pays,  s'il  n'avait  pas  traversé  une  révoli»- 
tioo  pour  y  arriver,  si  des  éléments  nouveaux  ne  s'étaient  pas 
mêlés  à  la  situation  générale.  —  La  lecture' de  la  proposition  dé 
M.  Bérard  fut  fréquemment  interrompue  par  de  nombreux 
teoignages  d'adbésion  ;  mais  quand  il  parla  de  modification 
à  Eure  an  cens  électoral  et  au  cens  d'éligibilité,  on  entendit 
quelques  murmures,  ils  partaient  plus  spécialement  des  bancs 
pea{Âés  par  le  double  vote  et  par  les  doctrinaires. 

Legénêral  Demarçay,  au  nom  d'une  autre  opinion ,  prit  là 
pmie  après  M.  Bérard,  poar  déclarer  que  les  changements 
(p'oii  voulait  opérer  dans  la  constitution  lui  paraissaient  insuf- 
fisuits. 

«  Ce  seul  fftit,  dit-il,  de  conserver  la  Charte,  suffit  dans  mon 
»  esprit  pour  faire  rejeter  la  proposition.  (Vives  exclamation» 

*  an  centre.)  Qu'on  vienne  en  ce  moment  proposer  la  rédaction 

>  d'une  suite  de  principes,  de  vérités  fondamentales  sur  les« 

>  quelles  de\Ta  reposer  notre  ordrersocial,  rien  de  mieux,  j'y 
»  soQscris  volontiers,  j'en  vois  la  raison  et  la  nécessité;  qu'après 

•  I  adoption  de  ces  conditions  le  lieutenant-général  du  royaume 
"^  KHt  appelé  à  les  accepter,  et  qu'ensuite  il  soit  |m>clamé  roi, 
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»  j*y  consens;  mais  adopter  une  proposition  qui  a  pour  objet 
»  le  maintien  de  la  Charte,  avec  plusieurs  dispositions  antipa- 
»  thiques  à  l'opinion  publique,  contraire  à  l'intérêt  du  pays, 
»  voilà  ce  que  nous  ne  devons  pas  fiiire.  » 

H.  Denuurçay,  après  avoir  prononcé  ces  paroles,  vint  re* 
prendre  silencieusement  sa  place  à  son  banc  de  rextrème 
gauche. 

Au  pojnt  de  vue  parlementaire,  ce  n'était  là  qu'une  protes- 
tation vaine  et  stérile;  au  point  de  vue  de  Tétat  des  partis,  elle 
avait  quelque  portée,  car  depuis  l'ouverture  de  hi  session,  les 
avenues  de  la  Chambre  des  députés  étaient  sans  cesse  encom-- 
brées  de  groupes  nombreux,  dans  lesquels  on  discutait  vive- 
ment sur  la  légalité  de  ses  actes  et  sur  la^nature  même  de  son 
pouvoir  dont  on  contestait  la  validité;  on  y  soutenait  enfin  que 
le  mandat  de  la  Chambre  était  périmé.  C'étaient  les  opinions 
de  la  réunion  Lointier  qui  venaient  se  produire  sur  la  place 
publique.  Bientôt  le  bruit  se  répandit  dans  le  quartier  latin 
que  la  Chambre  des  députés  se  proposait  de  maintenir  la 
Charte  de  484  4  à  peu  près  dans  toutes  ses  parties;  qu'elle  allait 
voter  dans  la  soirée  même  le  maintien  de  la  pairie,  et  ce  bruit 
y  causa  quelque  émotion.  En  même  temps,  la  société  des 
Amis  du  Peuple,  constituée  depuis  le  30  juillet,'  ayant  un 
bureau,  et  pour  président  M.  Hubert,  le  même  que  nous  avons 
déjà  vu  figurer  à  rHôtel-de-Vilie,  s'agitait  beaucoup  dans  les 
bureaux  du  journal  la  Révolution^  où  ellesi^eait,  pour  en* 
traver  les  actes  de  la  Chambre.  Sachant  l'émotion  qui  régnait 
dans  le  quartier  latin,  elle  résolut  de  tenter  une  démonstration 
contre  la  Chambre,  en  s'appuyant  du  concours  des  écoles. 
Enfin,  vers  six  à  sept  heures,  un  attroupement  se  forma  sur 
la  place  du  Panthéon,  attroupement  qu'elle  avait  provoqué,  et 
qui  se  mit  en  route  pour  le  palais  Bourbon,  aux  cris  de  vive 
ia  liberté!  à  bas  la  pairie!  Cet  attroupement  grossit  chemin 
Cuisant,  et  se  composait  de  douze  à  quinze  cents  personnes  lors- 
qu'il arriva  sur  la  place  de  la  Chambre  des  députés.  La  Chambre 
n'était  pas  encore  en  séance,  quand  le  bruit  qui  se  faisait  au 
dehors  arriva  jusque  dans  les  couloirs.  Bientôt  les  députés  se 
rendent  dans  la  salle  des  délibérations,  p&les ,  inquiets,  ne 
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sscbiot  pas  si  quel(;^e  grand  danger  ne  les  menace  pas.  On  les 
voit  supplier  Labbey  de  Pompières,  Benjamin  Constant  de  se 
rendre  hors  du  pérystile  y)ur  haranguer  les  mécontents.  Ces 
dqmtés,  tons  deux  aimés  dés  étudiants,  obtempèrent  aux  vœux 
de  leurs  coliques,  mais  font  de  vains  efforts  pour  apaiser  le 
tomolte.  A  chaque  mot  qu'ils  essaient  de  prononcer,  on  leur 
répond  par  tes  cris  de  vive  la  liberté  I  à  bas  la  pairie/  Puis  on 
crie  à  Benjamin  Constant  :  «  Venez  avec  n^  à  l'Hôtel-de- 
Yille  sanctionner  votre  mandat  dans  la  volonté  populaire.  » 
leojunin  Constant  était  alors  rêveur  et  hésitant,  lorsque  le 
général  Labyette  parut.  A  sa  vue,  on  cria  vive  Lafayette!  et  le 
silence  se  fit.  Il  s'accusa  hautement  d'avoir  eu  le  tort  de  ne 
pas  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'indépen- 
ducede  la  Chunbre.  «  Si  la  liberté  des  délibérations  est  violée, 

•  s'écria-tr-il,  le  déshonneur  en  retombera  sur  moi,  qui  suis 
■  chargé  du  maintien  de  l'ordre  public.  Je  mets  donc  mon 

•  honneur  dans  vos  mains,  et  je  compte  assez  sur  votre  amitié 
>  pour  être  sûr  que  vous  vous  retirerez  paisiblement.  »  Et  les 
jeanes  gens  se  séparèrent  en  criant  vive  Lafayette!  vive  la 
/îMé/La&yette,  toutefois,  promit  qu'il  s'opposerait  de  toutes 
tes  forces  à  tout  vote  sur  la  pairie  et  sur  le  maintien  de  l'héré- 
dité, et  à  toute  mesure  fâcheuse  pour  la  liberté. 

Au  moment  où  ces  foits  se  passaient,  M.  Dupin  montait 
i  b  tribune  pour  y  lire  son  rapport  sur  la  proposition  Bérard, 
npport  qui  allait  ouvrir  la  discussion  sur  la  révision  de  la 
cbme  et  sur  l'avènement  au  trône  de  Louis-Philippe.  En  l'état 
do  pays,  les  députés  avaient  hâte  de  sortir  du  provisoire,  et 
Il  démonstration  qui  venait  d'avoir  lieu  devait  encore  stimuler 
br  activité. 

Le  dânt  sur  les  modifications  à  introduire  dans  la  charte 
œ  pouvait  pas  être  long;  il  n'aurait  pu  être  soutenu  que  par 
la  doctrinaires ,.  qui  reculèrent  devant  une  lutte.  Ainsi , 
ik  souffrirent  patiemment  que  M.  Bérard,  de  concert  avec 
M.  Dupin,  mtt  au  néant  la  plupart  de  leurs  prétentions,  et 
fit  Rvivre,  même  en  la  corroborant,  sa  première  proposi- 
tion ;  et,  pour  faire  échouer  les  doctrinaires,  Dupont  de  l'Eure, 
Labyette  y  donnèrent  leur  adhésion,  sauf  quelques  réserves 
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sur  deux  ou  trois  questionsi  Quant  aux  légitimistes»  ils  étaient 
trop  attérés  pour  oser  la  combattre  ;  ils  ne  viprent  à  la  Chambra 
que  pour  faire  un  dernier  et  vain  effort  en  faveur  des  droits  du 
duc  de  Bordeaux. 

Quand  la  discussion  s'ouvrit,  les  choses  étaient  à  peu  près 
convenues  et  arrangées  à  Tavance.  Le  rapport  de  H.  Dupin  fui 
écouté  avec  beaucoup  d'attention;  et  de  ce  rapport  il  résultait 
clairement  que  la  nouvelle  constitution  allait  crér  un  droit 
jfiouveau.  «Ici,  disait  le  rapporteur,  la  loi  constitutionnelle 
TU  n'est  pas  un  octroi  du  pouvoir  qui  croit  se  dessaisir;  c'est 
»  tout  le  contraire;  c'est  une  nation  en  pleine  possession  àe 
»  ses  droits,  qui  dit  avec  autant  de  dignité  que  d'indépen* 
»  dance,  au  noble  prince  auquel  il  s'agit  de  déférer  la  cou-* 
»  ronne  :  «  A  ces  conditions  écrites  dans  la  loi,  voulez-vous 
«régner  sur  nous?» 

»  Messieurs,  avant  tout,  ce  prince  est  honnête  homme;  il  en 
»  a  parmi  vous  l'éclatante  réputation  ;  s'il  vous  dit  qu'il  accepte, 
»  si  par  cette  acceptation  le  contrat  est  une  fois  formé,,  s'il  en 
»  jure  l'observation  en  présence  des  Chambres,  à  la  face  de  la 
»  nation,  nous  pourrons  compter  sur  sa  parole.  U  vous  l'a  dit  : 
»  La  charte  telle  qu'il  l'aura  acceptée  sera  désormais  une  vé> 
))rité.  Vous  sentez  tous,  Messieurs,  et  votre  commission  Ta 
»  senti  elle-même,  que  nous  agissons  sous  l'empire  d'un  besoin 
N  pressant  I  d'une  urgence  déclarée  »  d'une  impérieuse  né- 
»  cessité.  » 

Après  que  M.  Dupin  eut  donné  lecture  de  son  rapport,  qu'on 
peut  étudier  utilement  pour  se  rendre  un  compte  exact  de 
l'esprit  et  des  modifications  qui  furent  alors  apportées  à  la 
charte  de  4844,  M.  Rambuteau  demanda  qu'on  passât  immé- 
diatement k  la  discussion;  mais  elle  fut  ajournée  au  lende- 
main. 

Le  1  août,  par  suite  d'une  convocation  extraordinaire,  la 
séance  de  la  chambre,  qui  avait  été  fixée  k  dix  heures,  fût  indi« 
quée  deux  heures  plus  tôt,  et  s'ouvrit  à  huit  heures.  Le  public 
et  les  journalistes  n'ayant  pas  été  dans  les  confidences  de  cette 
convention ,  les  tribunes  se  trouvèrent  complètement  vides  ; 
néanmçins  oe  ne  fut  guère»  que  vers  dix  heures  que  la  di«ci|ST 
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lioBs'oavril.  Nous  ne  suivrons  pas  toutes  les  iihases  de  la  dér 
fibéntiou,  le  temps  et  les  événements  en  ont  diminué  l'intéréti 
nous  en  indiquerons  seulement  les  points  fondamentaux.  Ce 
ht  lia  royaliste  ardent,  IL  de  Conny,  qui  eut  le  premier  it 
parole  :  f  la  consécration  du  principe  de  légitimité,  de  ce  prior 
»  cipe  reccmnu  par  la  Charte,  dil-il,  peut  seul  préserver  nptip 
«  pip  du  plus  rëdoutableavenir  ;  ce  principe  saeré  je  Tiuvoque 
1  diDs  la  tempêta  comme  je  l'invoquerais  en  des  jours  plus  beik- 
I  ranx;  c'est  là  qu*est  Vanité  de  salut.  »  M.  de  Conay  rap^ 
peOe  ensuite  aux  dépulés  qu'ils  étaient  liés  au  trdue  par  leun 
ieimeots  et  qu'ils  ne  devaient  point  donner  au  peuple  le.scan- 
ààà  du  parjure.  «  En  présenœ  des  droits  sacrés  du  duc  de 

•  Bordeaux,  s'écria-t-il,  l'acte  qui  élèverait  au  trûne  le  duc 

•  d'Orléans  serait  la  violation  de  toutes  les  lois  humaines  I  » 
la  puissance  oratoire  de  Démosthènes  n'aurait  pas  changé 
kiiésolutionsderAss^nblée,  mais  il  fiiut  bien  reconnaître 
foe  si  M.  de  Conny  était  un  zélé  partisan  de  Charles  X,  il  n'é- 
tait pas,  dans  les  conjonctures  pressantes  où  ce  monarque  a^ 
trouvait,  un  habile  défenseur,  a  La  force  ne  constitue  aucun 
>  droit,  ajouta-t-il  avec  emphase,  »  et  il  paraphrasa  ensuite  cet 
audme,  dit  que,  dans  les  temps  de  trouble,  on  invoquait  la 
liberté,  mais  qu'alors  l'expresston  de  la  pensée  cessait  d'être 
libre,  qu'il  y  avait  oppression,  et  mépe  la  pire  de  tout#s  : 
<  Messieurs,  vous  ne  vous  laisseres  pas  subjuguer  parles 

•  cris  qui  retentissent  autour  de  nous,  d  (  Au  moment  ou 
l'ofiteur  pariait,  de  nouveaux  rassemblements  s'étaient  for* 
mes  sur  la  place  du  palais  Bourbon  et  se  montraient  fort 
eultés.)  «  Les  hommes  d'état  restent  calmes  au  milieu  des 

•  périls,  et  lorsque  ces  voix  confuses  appellent  au  tr6|ie  le  fils 

•  de  Napoléon,  invoquent  la  Bépublique  ou  proclament  le  duc 

•  d'Orlèms,  inébranlables  dans  vos  devoirs,  vous  vous  rappor 

•  ierei  vos  serments  et  vous  reconnattrea  les  droits  sacrés  de 

•  renfsnt  qu'après  tant  de  malheurs  la  providence  a  donné  à  la 
iFianeel  »  En  terminant  M.  de  Conny  déclara  que  tant  que  le 
principe  de  légimité  ne  aérait  pas  reconnu  par  la  Chambre  il 
oe  se  croirait  pas  le  drmt  de  participer  à  ses  déiibérations.  Ce 
fatBei^amin  Gonslant  qui  se  cbaigea  de  sipondre  à  M.  de 


82  HISTOIRE  DU  RÈGNE 

CoDny  ;  à  sa  métaphysique  sur  le  principe  de  la  légitimité,  il 
opposa  la  logique  impitoyable  des  faits  ;  à  des  aspirations  pure- 
ment monarchiques  il  répliqua  par  la  voix  des  passions  ;  à  ce- 
lui qui  venait  de  dire  aux  députés  :  restez  fidèles  à  vos  serments, 
il  parla  de  la  violation  de  la  Charte  par  Charles  X  qui  avait  juré 
de  la  maintenir  :  «  J'ai  toujours  cru,  dit-il,  que  dans  un  état 
»  paisible  la  transmission  paisible  du  trône,  écartant  tous  les 
»  concurrents,  faisant  taire  toutes  les  ambitions,  était  uneins- 
»  titution  heureuse  pour  TËtat  ;  mais  la  soumission  d'un  peuple 
»  à  une  &mille  qui  le  traite  selon  son  bon  plaisir  ;  le  pouvoir 
»  absolu  d'enchaîner  les  citoyens,  de  violer  ce  qu'ils  ont  de  cher 
»  et  sacré ,  le  pouvoir  de  mitrailler  celui  qui  tenterait  de  ré- 
»  sister,  si  c'est  là  une  légitimité,  je  la  déteste  et  la  repousse.  » 

L'orateur,  répondant  à  cet  argument  que  la  force  ne  consti- 
tuait aucun  droit,  s'écria  :  a  Messieurs,  est-ce  nous ,  est-ce  le 
»  parti  qui  veut  porter  au  trône  un  prince  constitutionnel  qui  a 
»  en  recours  à  la  force?  Est-nous  qui  avons  mitraillé  dans  les 
»  rues  de  Paris?  Est-ce  nous  qui  avons  renversé  tous  les  droits, 
»  alors  qu'une  force  brutale  est  venue  qui  n'a  respecté  ni  les 
»  droits,  ni  les  existences,  une  force  qui  a  écarté  les  suppltca- 
»  tiens  des  députés  qui  demandaient  un  moment  de  répit  au 
»  milieu  de  tant  de  massacres  ! 

Puis,  abordant  l'objection  du  serment,  Benjamin  Constant, 
qui  s'âevait  graduellement  à  la  plus  haute  éloquence,  s'expri- 
ma en  ces  termes  :  «  Maintenant  on  vient  nous  dire  que  nous 
»  violons  nos  serments  en  portant  sur  le  trône  un  prince  nou- 
»veau.  Je  vous  le  demande,  y  a-t-il  une  imagination  qui 
»  puisse  se  représenter  Charles  X  rentrant  dans  cette  ville, 
»  dont  les  pavés  sont  encore  teints  du  sang  qu'il  a  fait  ré- 
»  pandre  ?  Yoyez-le  passant  auprès  du  tombeau  de  nos  braves, 
»  à  peine  couverts  d'un  peu  de  terre.  Je  ne  veux  pas  insulter 
»  à  son  infortune,  mais  je  dis  :  pour  la  tranquilité  de  la  France, 
»  pour  que  la  capitale  n'éprouve  pas  un  sentiment  d'horreur, 
»  die  ne  doit  jamais  revoir  ceux  qui  ont  causé  la  mort  de  ses 
»  citoyens  par  une  détermination  prise  depuis  longtemps, 
»  annoncée  par  le  ministère  du  8  août,  et  suivie  avec  une  te- 
»  nacité  qui  tient  de  la  démence,  pendant  onte  mois  entiers. 
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•  Cœ  réconciliation  ne  peut  se  fiûre  sur  les  cadavres  de  nos 

•  défeneors.  Hr  quels  serments  pourrait-elle  âtre  garantie 

f  qoiDd  tous  les  sennents  ont  été  violés?» 
M.  de  Coony  avait,  dans  son  discours,  parlé  de  l'Europe  avec 

meoue  :  «  L'Europe  tout  entière,  avait-il  dit,  nous  regarde, 

fielii  donnons  pas  le  spectacle  de*  la  plus  étrange  mobilité; 

ledoutoos  le  double  fléau  de  la  guerre  civile  et  de  la  guerre 
âaogère.  b 

I  Llurope ,  dit  Benjamin  Coiistant ,  n'est  pas  mena- 
cuite,  tons  les  cabinets  savent  que  nous  voulons  être  libres  chez 
noQs,  libres  d'une  liberté  constitutionnelle,  qui  ne  donne 
d'aJumesà  païenne.  Nous  avons  renoncé  à  unsyst^e  d'atta- 
que, provoqué  d'abord  par  l'aggression  étrangère,  et  qui  nous  * , 
devint  si  funeste  par  l'excès  d'un  pouvoir  trop  étendu. 

■  Ce système  Ât  loin  de  nos  vœux;  l'Europe  qui  s'est  pro« 
DQooée  en  désapprobation  des  absurdes  et  criminelles  ordon- 
DUKQ,  source  de  troubles  en  ce  pays,  l'Europe  admirera 
b  aoUesse  de  notre  résistance,  et  ne  craindra  rien  de  notre 
ambition^  » 

Après  le  discours  de  Benjamin  Constant,  vivement  applaudi, 
3  était  difficile  de  rien  tenter  de  sérieux  pour  la  défense  de  la 
intimité;  et  si  M.  Hyde  de  Neuville,  ancien  ministre  de  Char- 
les I,  monta  à  la  tribune,  ce  (ut  moins  pour  ébranler  les 
«onctions  de  la  Chambre  que  pour  remplir  un  devoir;  après 
noir  dit  qu'il  ne  se  croyait  pas  le  droit  de  faire  un.  roi,  il 
ajoata  :  «  Je  crois  qu'il  peut  y  avoir  péril  à  vouloir  sonder  l'ave- 
nir, tout  l'avenir  d'un  peuple,  et  surtout  d'un  grand  peuple, 
nr  ks  impressions  et  les  préventions  du  moment;  mais  enfin, 
je  n'ai  pas.reçu  du  ciel  le  pouvoir  d'arrêter  la  foudre,  je  ne  puis 
nea  contre  un  torrent  qui  déborde,  je  n'opposerai  donc  à  ces  « 
actes,  que  je  ne  puis  seconder  ni  approuver,  que  mon  silence 
^nmdottleur.  » 

M.  Berryor,  pensant  aussi  qu'il  n'avait  pas  reçu  du  ciel  le 
pouvoir  d'arrêter  la  foudre,  et  ne  voulant  pas  prolonger  la  dis- 
^aàtm  générale,  demande  la  parole  uniquement  pour  propo- 
^  la  division  de  la  proposition  qui  venait  d'être  faite  à  la 
<^aiiifaie;  il  s'empresse  de  reconnaître  l'utilité  de  la  plupart  des 
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modifioatiom  proposées  ;  dit  qu'il  se  eix>yait  en  droit  de  voter 
sur  le  projet  de  loi  que  le  gouvernement  présenterait  au  sujet 
de  ces  modifications  ;  mais  il  fit  des  réserves  en  ces  termea  : 
«  Je  ne  crois  pas  répondre  aux  intentions ,  aux  volontés  , 
^ux  droits  qui  m'ont  été  confiés,  ea  votant  premièrement  sur 
la  déclaration  que  le  trône  est  vacant  en  droit  et  en  fiiit  ;  deuxiè- 
mement sur  l'annulation  des  actes  faits  par  l'autoriié  royale, 
conformément  aux  lois,  et  sur  lesquels  une  autre  Chambre  que 
la  nôtre  était  appelée  à  délibérer;  troisièmement,  enfin,  d'éUre 
un  roi  de  France.  Sous  ces  t^is  rajqports  je  ne  puis  prendre 
part  à  la  délibération.  »M.  Berryer,  allait  tout  droit  jusqu'aux 
prétentions  les  plus  libérales  consignées  dans  la  proposition, 
s^inquiétant  peu  de  savoir  si  elles  se  trouvaient  plus  ou  moins 
en  harmonie  avec  ses  opinions  antérieures  ;  il  concédait  tout 
à  la  Chambre,  sauf  le  droit  de  changer  la  dynastie. 

La  question  ainsi  posée,  en  des  conjonctures  moins  près* 
santés,  aurait  singulièrement  agi  sur  la  Chambre,  mais  eUe  ne 
voulait  plus  s'arrêter  dans  la  voie  qu'elle  avait  prise;  disons 
mieux,  elle  ne  le  pouvait  pas.  Ainsi  M.  Yillemain,  ce  même 
député  qui,  dans  une  réunion  précédente  des  députés,  avait 
déclaré  qu'il  ne  croyait  pas  que  son  mandat  allftt  jusqu'à  fiiire 
vjk  roi,  n'hésita  pas  à  se  prononcer  cpntre  les  réserves  de 
IL  Berryer,  et  se  déclara  en  invoquant  l'exemple  de  TÀDgle- 
terre  en  4688,  pour  un  changement  de  dynastie.  La  discussion 
générale  fermée,  la  chambre  adopta  le  préambule  de  la  pro«- 
position,  qui  déclarait  que  le  trône  était  vacant  en  fait  et  en 
droit,  et  qu'il  était  indispensable  d'y  pourvoir. 

Quand  il  s'agit  de  poursuivre  le  vote,  sur  les  autres  disposi* 
tiens  de  la  proposition,  M.  Pa«il  demanda  la  parole,  afin  qu'il 
fut  dit  expressément  dans  la  constitution  ;  a  que  c'est  du  peu* 
j»  pie,  du  peuple  seul,  que  part  la  souveraineté  ;  il  fiiut  le  dire, 
»  ajouta  ce  député,  surtout  au  moment  où  le  peuple  se  choisit 
»  un  chef,  etdâègue  à  une  nouvelle  dynastie  l'exercice  d'une 
»  partie  de  cette  souveraineté. 

«  U  faut  le  dire,  pous  expliquer  notre  conduite  et  légitimer  In 
»  translation  de  la  couronoe,  sa  réclamation  aurait  été  adopi» 
«  tée,  sans  unecourte  et  juste  observation  du  rapporteur.  «  le 
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dois Kteblir  ici,  dit-il,  la  disposition  proposée  au  nom  delà 
oonnoission;  »— «  la  Chambre  dés  députés  déclare  seconde* 
fflentqae,  selon  le  vœu  et  dans  IMntérôt  du  peuple  français,  le 
pftenbide  de  la  Charte  constitutionnelle  est  supprimé,  comme 
Uesnat  la  dignité  nationale,  en  paraissant  octroyer  aux  Fran* 
(US  <ies  droits  qui  leur  appartiennent  essentiellement.  Vous 
lojtt  donc,  ajoatant-il,  que  la  proposition  de  M.  Persil  n'a 
plus  d'objet.  »  La  disposition  de  la  commission,  ainsi  rétablie, 
ht  mise  aux  voix  et  adoptée,  ainsi  que  cette  disposition  qui  la 
terminait  :  «  Et  que  les  articles  suivants  de  la  même  Charte 
»  doivent  être  suppriâiés  ou  modifiés  de  la  manière  qui  va  être 
t  ûMliquée.  » 

—  Maintenant,  dit  le  président,  nous  avons  à  parcourir  la 
ariedfiB  articles  qui  sont  supprimés  ou  modifiés.  —  Les  débats 
Déportèrent  plus  en  général  au  sujet  des  articles  supprimés  ou 
codifiés,  que  sur  des  détails  secondaires,  sur  des  modes  de 
rédaction;  indiquons  sommairement  les  plus  importantes  des 
nodificatioDs  firites  par  la  chambre. 

Od  sapprima  Tart.  6,  qui  reconnaissait  une  religidn  dQ 
Itut;  on  retrancha  dans  Fart.  8  quelques  mots  qui  pouvaient 
toe interprétés  dans  le  sens  du  rétablissement  de  la  censure; 
Tos  fit  disparaître  de  l'art.  44  ce  paragraphe  qui  avait  servi 
de  prétexte  au  coup  d'£tat;  dans  le  nouvel  article,  on  intro-* 
daÙt  ce  qui  ftuit  :  «  le  roi  fait  les  ordonnances  nécessaires 

•  pour  l'exécution  des  lois,  sans  jamais  pouvoir  ni  suspendre 

•  les  lois  eHes-mitoies,  ni  dispenser  de  leur  exécution.  » 

Des  articles  nouveaux  réglementèrent  la  Chambre  des  pairs, 
dûQi  ks  séances  devaient  être  désormais  publiques. 

On  statua  quant  à  la  Chambre  des  députés,  que  les  membres 
poomient  être  élus  à  l'ftge  de  trente  ans,  les  conditions  d'àgo 
fareatauasi  modifiées  pour  les  électeurs  ;  on  déceitta  le  droit 
d'initiative  des  lois  aux  trois  pouvoirs. 

L'srL  63  de  l'ancienne  Charte,  interdisait  la  création  de 
Qounissions  ou  tribunaux*extraordinaires;  on  jugea  à  propos 
^corroborer  cette  disposition,  en  ajoutant  que  le  gouverne* 
i&oit  ne  pouvait  avoir  recours  à  des  tribunaux  extraordinaires, 
àqodque  titre  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  pût  être. 
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Il  y  eut  néanmoins  un  débat  assez  grave  au  sujet  déjà  pairie 
et  de  la  magistrature.  Ce  débat  surgit  lorsqu'on  passa  à  la  dis- 
cussion de  diverses  dispositions  particulières,  qui  servaient 
d'appendice  à  la  Charte.  L'article  concernant  la  pairie  était  ainsi 
rédigé  :  «  Toutes  les  nominations  et  créations  nouvelles  de 
»  pairs,  faites  soùs  lé  règne  de  Charles  X,  sont  déclarées  nulles 
»  et  non  avenues,  et  pour  prévenir  le  retour  des  graves  abus, 
»  qui  ont  altéré  le  principe  delà  pairie,  l'art.  27  de  la  Charte, 
»  qui  donne  au  roi  la  faculté  illimitée  de  nommer  des  pairs, 
»  sera  soumis  à  un  nouvel  examen  dans  la  session  de  4834 . 

M.  Bérard  prit  la  parole  pour  proposer,  au  second  para^ 
graphe  de  l'article,  une  modification  qui  consistait  dans  la 
suppression  de  ces  mots  :  qui  donne  au  roi  la  faculté  de  nom-' 
mer  des  pairs.  M.  le  général  Lafayette  parut  ensuite  à  la  tri- 
bune, pour  demander  l'abolition  de  là  pairie  héréditaire.  Le 
débat  allait  devenir  fort  grave  et  prenait  une  allure  fort  pas- 
sionnée, lorsque  le  général  Sébastiani  prit  la  parole  pour 
appuyer  l'amendement  de  M.  Bérard,  et  engager  la  Chambre 
à  ajourner  la  question  de  l'hérédité,  disant  que  c'était  une 
question  difficile,  ardue,  qui  avait  besoin  de  toutes  ses  mé- 
ditations. «Nous  pourrons,  poursuivit-il,  à  la  session  pro- 
chaine, proclamer,  discuter  toutes  les  questions  qui  se  ratta- 
chent à  ce  grand  principe.  »  Cet  avis  prévalut,  et  la  Chambre 
déclara  «t  que  l'article  27  de  la  Charte  serait  soumis  à  un  nou- 
vel examen  dans  la  session  de  4834 .  »  Vint  ensuite  la  question 
relative  à  la  magistrature.  Elle  avait  déjà  soulevé  de  vifs  débats 
dans  le  sein  du  conseil  des  ministres,  et  dans  les  groupes  en 
plein  vent  près  du  palais  Bourbon,  ainsi  que  dans  les  jour- 
naux, on  s'était  prononcé  pour  une  nouvelle  investiture  de 
magistrats. 

Quand  la  discus9ion  s'ouvrit  sur  ce  point,  H.  Dupin  prit  la 
parole  avec  une  grande  ardeur,  et  se  déclara  pour  le  principe 
de  l'inamovibilité.  Son  discours  fut  vif,  incisif,  basé  sur  des 
raisons  fortes  et  pressantes  :  a  11  ne  fallait  pas,  dit-il,  priver  le 
1»  pays  de  l'organisation  régulière  des  tribunaux,  et  le  laisser 
»  sans  justice,  alors  qu'il  se  trouvait  à  peu  près  sans  lois.  »  Il 
fit,  en  outre,  remarquer  que  désormais  les  magistijits  seraient 
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à  peo  près  étrangers  à  la  politique^  puisque  les  crimes  et  délits 
politiqiies  seraient  renvoyés  au  jury,  que  leur  influence  serait 
DiiOe  en  fiice  de  la  liberté  de  la  presse.  Enfin,  M.  Dupin  décida 
h  Chambre  à  maintenir  la  magistrature. 

Ce  ¥Ote  n'était  pi  prudent,  ni  politique,  car  la  magistrature 
avait  soulevé  contre  elle  bien  des  griefs  et  devait  exciter  de 
justes  défiances.  Voici ,  maintenant,  quelles  furent  les  autres 
dispositions  particulières  annei^  à  la  Charte  : 

«  D  sera  pourvu,  disait-on,  successivement,  par  des  lois  sé- 
parées, et  dans  le  plus  court  délai,  aux  objets  qui  suivent  : 

■  L'application  du  jury  aux  délits  de  la  presse  et  aux  délits 
politiqoes; 

a  La  responsabilité  des  ministres  et  des  autres  agents  du 
pouvoir; 

■  La  réâection  des  députés  promus  à  des  fonctions  publi- 
ques sriariées; 

B  Le  vote  annuel  du  contingent  de  Tannée  ; 

B  L'organisation  de  la  garde  nationale,  avec  intervention  des 
gardes  nationaux  dans  le  choix  de  leurs  officiers; 

>  Des  dispositions  qui  assurent  d'une  manière  légale  l'état 
des  officiers  de  tout  grade  de  terre  et  de  mer; 

»  Des  institutions  départementales  et  municipales,  fondées 
sar  un  système  électif; 

»  L'instruction  publique  et  la  liberté  d'enseignement; 

»  L'abolition  du  double  vote,  et  la  fixation  des  conditions 
électorales  et  d'éligibilité.  » 

Enfin,  venait  une  dernière  disposition,  portant  que  toutes 
ks  lois  et  ordonnances,  en  ce  qu'elles  avaient  de  contraire 
aux  dispositions  adoptées  pour  la  réforme  de  la  Charte,  étaient, 
dès  à  présent,  et  demeuraient  annulées  et  abrogées. 

Bestait  à  voter  la  partie  de  la  proposition  de  M.  Bérard , 
eoncemant  l'appel  au  trône  du  duc  d'Orléans,  et  commen- 
çuit  par  ces  mots  :  «  Moyennant  l'acceptation  de  ces  disposi- 
tions, etc.  » 

Quand  la  Chambre  fiit  arrivée  à  cette  disposition,  un  député 
obscur,  M.  Fleury  (de  TOrne),  demanda  que  le  vote  fut 
ajourné.  «  Modifions  la  Charte,  ditril,  perfectionnons  nos  ins- 
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titutions;  mais  pour  décider  une  question  si  importante  que 
Féleetion  d'un  roi,  que  le  lieutenant-général  convoque  de  suite 
ou  dans  quelque  temps,  suivant  -qu'il  le  jugera  à  propos,  les 
collèges  électoraux,  pour  envoyer  un  député  ayant  mandat 
ad  hoc  pour  une  eireonstance  si  importante.-  La  Chambre^  qui 
croyait  en  avoir  fini  avec  toute  objection,  écouta  M.  Fleury 
avec  impatience,  et  bientôt  on  remarqua  M.  CasîmirPerrier  qui 
s'agitait  violemment  sur  son  sterne,  et  on  l'entendit  s'écrier  r 
«  Allons  doncl...  »  et  la  Chambre,  sur  cette  interpellation , 
adopta  le  paragraphe  de  la  proposition  qui  décernait  la  cou* 
ronne  au  duc  d'Orléans.  Elle  vota  ensuite,  au  scrutin  secret, 
sur  l'ensemble  de  la  proposition.  Le  nombre  des  votants  était  de 
252.  Il  y  eut  .249  voix  pour  Taffirmative,  et  ces  249  voix  pro- 
clamèrent Louis-Philippe  roi  des  Français. 

De  même  qu'on  n'avait  fait  aucun  cas  de  la  demande  d'ajour^ 
nement  du  vote  de  M.  Fleury  (de  l'Orne) ,  de  même  on  ne  fit 
cas  aussi  de  la  demande  faite,  par  MM.  Demarçay  et  de  Cor- 
celles,  de  soumettre  ce  vote  à  la  ratification  du  peuple.  A  quel- 
ques jours  de  là,  M.  de  Cormenin  ,  qui  n'avait  pas  pris  part  au 
vote,  adressa  à  ses  collègues  la  lettre  suivante  : 

«  Je  n'ai  pas  reçu  du  peuple  un  mandat  constituant,  et  je 
n'ai  pas  encore  sa  ratification  ;  placé  entre  ces  deux  extré- 
mités ,  je  suis  absolument  sans  pouvoir  pour  faire  un  roi,  une 
charte,  un  serment.  Je  prie  la  Chambre  d'agréer  ma  démission. 
Puisse  ma  patrie  être  toujours  heureuse  et  libre  ! 

»  Cormenin.  » 

Après  ce  vote,  les  députés  se  rendirent  en  corps  au  Palais- 
Royal,  un  peu  avant  cinq  heures.  Tout  ce  qui  environnait  le 
duc  d'Orléans  les  reçut  avec  une  joie  que  l'on  peut  aisément 
s'expliquer.  Le  prince  était  dans  un  vaste  salon ,  entouré  de 
sa  famille  entière,  et  M.  Lafitte  lui  donna  à  haute  voix  lec- 
ture de  la  nouvelle  Charte  qui  venait  d'être  adoptée  par  la 
Chambre. 

Le  duc  d^Orléans  «écouta  cette  lecture  avec  la  plus  sérieuse 
attention,  et  répondit  en  ces  termes  : 

a  Je  reçois  avec  une  profonde  émotion  la  déclaration  que 
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ms  ne  frteeoÊm  ;  je  la  Fegarde  eomme  Texpression  de  la  vo*- 
loQlé  niftio&aie ,  et  elle  me  parait  conforme  aux  principes  po^ 
Mqfn»  qm  j'si  professés  to»te  ma  vie. 

t  tgmflk  (tes  eottvenirs  qui  m'avaient  toujours  feit  désirer 
»  de  B'éfere  Jiynais  destiné  à  monter  sur  le  trAne,  exempt  d*am« 
•  bitioa  et  habitué  à  la  vie  paisible  que  }e  menais  dans  ma 
«taiiOe,  je  ne  puis  vous  cadier  tous  les  sentiments  qui  ani- 
3  gwBt  nMm  ccBiir  dans  cette  grande  conjoncture  :  mais  il  en  est 
»  QB  qai  les  domine  tous,  c'est  l'amour  de  moil  pays  ;  je  sens 
«ceqoll  me  prescrit,  et  je  le  ferai.  » 

A  pane  Louis-Philippe  eut-il  cessé  de  parler,  que  le  cri  de 
nvek  roi!  retentit  avec  force  ;  puis,  les  députés  l'environnent 
«traocaUent  de  marques  d'aflfection  ;  Louis-Philippe ,  de  son 
<^,  n'esi  pas  ^i  reste  avec  eux ,  et  leur  rend  caresses  pour 
cvesses,  dit  un  mot  gracieux  à  celui-ci ,  donne  une  poignée 
demain  cordiale  à  celui-là  ;  on  le  voit  serrer  avec  attendrisse- 
BKQt  Laffitte  dans  ses  bras,  l'appeler  son  ami  de  quinze  ans. 
tes  hs  cours  eu  Palais-Royal  on  criait  aussi  v^  h  roï,  avec 
CBAonâasme  !  et  vive  la  famille  d*0rléansl  Alors  Louis- 
Râippe  s'avance  vers'  le  balcon  ,  toute  sa  brillante  fiEimille 
fentoore,  rayonnante  de  joie  ;  on  voit  à  ses  côtés  le  général 
l'S^ette  et  LafBtte,  plusieurs  doutés  populaires;  alors  l'i- 
^Rsseest  au  comble,  les  cris  redoublent,  les  chapeaux  s'agitent 
^tasTair  ;  puis,  la  Marseillaise  retentit  avec  force;  et  Louis- 
hiïvpfe  r^)ète  en  chœur,  avec  les  citoyens ,  les  refrains  de 
«  Âant  patriotique.  —Xa  Chambre  des  députés ,  après  avoir 
^té  h  proposition  Bérard,  avait  envoyé  à  la  Chambre  des 
pttn  HA  message  pour  lui  faire  connaître  son  vote ,  pure  for- 
Balité,  assurément,  car  la  Cbambi^  des  pairs  ne  pouvait  rien  y^ 
<^h»)ger.  Ne  venait-elle  pas,  par  le  vote  même  de  la  Chambre 
fetive,  d'être  décimée;  n'étaii^lle  pas  menacée  par  ce  vote 
d'être  privée  du  principe  même  qui  faisait  sa  fcH'ce,  sinon  son 
praitige,  rhérédifé.  Evidemment  la  Chambre  des  pairs  aurait 
dâ  s'abstenir,  mais  elle  n'en  fit  rien,  et  les  cent  quatorze  pairs 
fwaeats  voulurent  s'associer  par  leur  vote  à  l'acte  des  députés. 
Il  y  eut  pourtant  dans  cette  assemblée,  qui  avait  tant  manifesté 
fc^iéveôement  k  la  branche  atnée  des  Bourbons ,  une  voix  qui 
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s'éleva  pour  revendiquer  les  droits  du  duc  de  Bordeaux;  mais  il 
n'y  en  eut  qu'une  seule  ce  jour  là,  ce  fut  celle  de  M.  de  Cha- 
teaubriand. 11  prononça  un  discours  qui  sera  toujours  un  beau 
titre  de  gloire  pour  lui,  et  qui  est  tout  autant  remarquable  par 
son  caractère  saisissant,  vif  et  pathétique,  que  par  la  grandeur 
des  images  et  le  mouvement  hardi  des  idé^. 

Il  conunença  d'abord  par  établir  qu'une  monarchie  nou- 
velle ou  une  république  n'offrirait  pas  à  la  France  des  garanties 
suffisantes  de  foroe  et  de  repos.  Abordant  les  événements  de 
Juillet,  il  reporta  sur  les  ministres  de  Charles  X  tout  l'odieux 
qui  s'y  rattachait  ;  dit,  que  jamais  défense  ne  fut  plus  légitime 
et  plus  héroïque  que  celle  du  peuple,  qu'il  ne  s'était  pas  soulevai 
contre  la  loi.  a  II  devait  son  argent  et  son  sang,  s'écria-t-il ,  en 
»  échange  de  la  Charte;  il  prodigua  l'un  et  l'autre;  mais  lors- 
»  qu'après  avoir  menti  jusqu'à  la  dernière  heure,  on  a  tout  à 
»  coup  sonné  la  servitude  ;  quand  la  conspiration  de  la  bétîse 
»  et  d^  l'hypocrisie  a  soudainement  éclaté  ;  quand  une  terreur 
»  de  château,  organisée  par  des  eunuques,  a  cru  pouvoir  rem- 
»  placer  la  terreur  de  la  République  et  le  joug  de  fer  de  TEm- 
»  pire,  alors  ce  peuple  s'est  armé  de  son  intelligence  et  de  son 
»  courage;  il  s'est  trouvé  que  ces  boutiquiers  respiraient  assez 
»  facilement  la  fumée  de  la  poudre,  et  qu'il  fallait  plus  de 
»  quatre  soldais  et  un  caporal  pour  les  réduir^.  »  —  L'orateur 
se  pose  ensuite  cette  question  :  a  Charles  X  et  son  /ils  sont  dé- 
»  chus  ou  ont  abdiqué  ;  après  eux  vient  un  enfant,  doit-on 
»  condamner  son  successeur?  Quel  sang  crie  aujourd'hui 
»  contre  lui?  Oseriez-vous  dire  que  c'est  celui  de  son  père  ? 
»  cet  orphelin,  élevé  aux  écoles  de  la  patrie,  dans  l'amour  du 
»  gouvernement  constitutionnel,  et  dans  les  idées  de  son  siècle, 
»  aurait  pu  devenir  un  roi  en  rapport  avec  les  besoins  de  t'a- 
»  venir  :  dire  que  cet  enfant, 'séparé  de  ses  maîtres,  n'aurait 
»  pas  le  temps,  avant  de  régner,  d'oublier  jusqu'à  leurs  noms  ; 
»  dire  qu'il  demeurerait  infatué  de  certains  dogmes  de  nais- 
»  sance,  après  une  longue  éducation  populaire,  après  la  terrî- 
»  ble  leçon  qui  a  précipité  deux  rois  en  deux  nuits  ;  esl-co 
»  bien  raisonnable?  n 

Et  voici  comment  il  termina  :  «  Inutile  Cassandre,  j'ai  asses 
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»  btigaé  le  trône  et  ht  patrie  de  mes  avertissementA  dédaigné»  ; 

>  il  ne  me  reste  qn*à  m'asseoir  sur  les  débris  d'un  naufrage  qud 

>  j'ai  tant  de  fois  prédit.  Je  reconnais  au  malheur  #  toutes  les , 

•  sortes  de  puissance,  excepté  celle  de  me  délier  de  mes  ser- 
»  meots  de  fidélité  ;  après  tout  ce  que  j'ai  fiiit,  écrit  et  dit,  pour 

>  la  Bourbons ,  je  serais  le  dernier  des  misérables,  si  je  les 

•  reniais  au  moment  où»  pour  la  troisième  et  dernière  fois,  ils 

*s*adieminentversrexil 

1,...^    

>  Loin  de  moi  surtout  la  pensée  de  jeter  des  semences  de  divi* 
«sioo  dans  la  France,  et  c'est  pourquoi  j'ai  refusé  à  mon  dis- 

>  cours  TaGcent  des  passions  ;  si  j'avais  la  conviction  intime 

>  qu'on  enfant  doit  être  laissé  dans  les  rangs  obscurs  et  heu- 
«reux  de  la  vre,  pour  assurer  le  repos  de  trente-trois  millions 
I  d'hommes,  j'aurais  r^;ardé  comme  un  crime  toutes  paroles 
•en  contradiction  avec  le  besoin  des  temps  :  je  n'ai  pas  cette 
«ooBfiction.  Si  j'avais  le  droit  de  disposer  d'une  couronne, 
s  je  la  mettrais  volontiers  aux  pieds  de  M.  le  duc  d'Orléans; 

•  nais  je  ne  vois  de  vacant  qu'un  tombeau  à  Saint-Denis,  et 

•  DOD  un  trône.  Je  vote  contre  le  projet  de  déclaration. 

M.  de  Chateaubriand,  en  prononçant  ces  paroles,  était  très- 
ôhd,  quand  il  rappela  qu'inutile  Cassandre^  il  avait  assez  fati- 
piéletr6ne,  il  porta  son  mouchoir  à  ses  yeux  humides  de 
pienrs...  Sa  voix  était  mêlée  de  sanglots,  qu'il  finit  cependant 
pr  léprimer,  surtout  lorsque,  s'adressant  aux  royalistes  ultra, 
qoi  Pavaient  traité  de  renégat,  il  leur  dit  :  «  Pieux  libellistes,  le 

•  renégat  vous  appelle  !  Venez  donc  balbutier  un  mot,  un  seul 
^1  mot  avec  lui,  pour  l'infortuné  maître,  qui  vous  combla  de 

•  ses  dons,  et  que  vous  avez  perdu.  » 

ilors,  quelques  pairs  s'agitèrçnt  sur  leurs  chaises  curules  ; 
on  ni  bien  qu'ils  n'étaient  pas  en  paix  avec  leurs  consciences  ; 
>ttis  cette  émotion  fûit  passagère  ;  et  quand  M.  de  Château- 
Itnaod  eut  cessé  de  parler,  et  qu'on  alla  aux  voix,  la  Chambre 
adopta  toutes  les  dispositions  contenues  dans  la  déclaration  de 
la  Chambre  des  députés,  sauf  une  modification  ainsi  conçue  , 
et  qui  la  concernait  :  «  La  Chambre  des  pairs  déclare  qu'elle 
^  peut  dâibérer,  sur  la  disposition  de  la  déclaration  de  la 
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GlmmM^  Asi  4ép«ilé^,  relative  «tUt  mmitriiollft  d  ^nhlions 
nottv^Uel  ite  paire,  fâtles  Mat  te  yègiié  tfu  roi  €liaridè  X.  Elle 
déclanft  «"en  f«t)>)|MMKer  settkiiient  mir  ée  sajet  à  la  haute  pru- 
dence dv  prince  Iteutenanl-général.  » 

Le  soitr  niéiiie,à  dfx  bettes  et  demie,  tine  d^tatloii  de  la 
Chambra  des  pmra,  ayant  à  sa  tête  M.  Pa!M|uier,  aHa  poiter  an 
Fàlats^oyairacte  d'a^ésioYi  de  la  pairie.  Ainsi  se  trouva  ab- 
oompli,  par  les  voies  parlementaires,  le  fiiit  de  la  transmission 
de  la  couronne  de  France,  de  la  tète  de  Charles  X  «ur  celle  de 
Louis-ftiitippe  âX)riéâAis,  transmission  dont  la  Mgalité  ne  Ait 
pas  cenos  hors  de  critiqfKe^  mais  qui  eut  cependant  peur  t/Ue 
non^ulement  tes  actm  des  pouvoir  légattx ,  institués  par  la 
Charte  de  <8U,maisen  outre  un  «ssenttmenlÀpeu  près  générai 
dans  lé  pays,  assentiinent  dont  il  est  impoêaible  de  tie  pas  re- 
conmMre  la  valeur,  et  auquel  H  ne  manqua  pour  éli«  A  l'abri 
de  teprevcheè  febdés  et  sérieu)t,  que  de  ae  tmduira  par  un  tiote 
général  :  alon  Louis-Philippe  aurt^t  été  roi  s  aon^^senlement 
par  te  vtea  du  pays,  mais  par  A  aiMtveraiiie  volonté  néguliènB- 
ment  exprimée.  Dans  son  avènement  au  trône,  il  y  eut  mn 
vice  de  fotme  oonsidérabte,  et  qui  Ail  pr^uditiaMe  A  aati  fou* 
vernenkent.  Aussi,  au  montent  même  où  la  Chambra  des  dépu- 
tés délibérait  encore  sur  le  rapport  de  H.  Ihipin,  on  lui  adna^ 
sait  une  pétition  fort  énergique,  dans  laquelte  on  disait  qu'elle 
n'avait  qu*un  pouvoir  provisoire,  et  qtfa  sa  mission  devait  ae 
borner  à  prendre  des  mesures  dttrgenoe^  puis  on  y  lisaU  ce  qui 
suit! 

«  La  nation  tippelte  de  tous  «es  vcefax  t'éleMion  libre  et  po- 
pulaire d'autres  mandataires,  qui  représentent  réellement  les 
besoins  du  peuple;  s'il  en  était  autrement,  la  nation  française 
frappefait  de  nullité  tout  ce  qui  tendrait  à  la  gêner  dans  Texer- 
cice  de  ses  droits,  conquis  et  scellés  de  son  sang^  elle  protes- 
terait de  toutes  ses  forces  contre  cet  aHentat.  En  conséquence, 
elle  engai^e  les  députés  actuels  à  ne  pas  perdre  de  vue  ni  tes 
sacriftces  faits  pour  leurs  résultats  mérités,  ni  les  conséquences 
possibles  de  toute  usuYpation  de  leur  part  sut*  la  plus  légitiitie 
de  toutes  les  conquêtes,  h 
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Leiis-l%iTi)>p«.  ->^  luiismice.  »  Du  lui  donde  le  titre  de  doc  de  ValoFi. 
—  Ve^tge  tu  MMit  SaiM-IlkM.  —  Lt  féyolntkmile  11S9 échte.  ^ 
iMit-nilf pye,  &ÊK  de  Gtertte»,  est  reç»  aux  JaeoMw.  ^  ienmtpes, 
Vataiy  et  Nenriade.  —  Damouriei.  —  PrajeU  de  ce  géeéril.  —  Il  est 
ééaéné  d'arresuiioD.  —  Sa  fuite  à  i*étranger.  —  Le  duc  de  Charlrea 
TaeconpagDe.—  Résidence  de  ce  prince  en  Suisse.—  Voyage  aux  Etat»- 
CMs.  —  Le  due  dX)rléaiis  eu  Angl^tette.  —  Nëgociatlous  étrapprocbe- 
■oils  arec  le  cmMe  ée  Proveàoe  (Loula  XVHI)^  ^  Il  M  rend  èÉ  ^eHei 
*-iMbea  4e  Mr^iee  pour  l*B8|Nigaeb  —  MviacB  «fvc  lu  priMMKe  Jfafto* 
Anélie.  —  Le  duc  d*Orléans  rentre  eo  France»  --  Les  C^ent-Jour»,  -^ 
Uhus  XVni  l'accueille  sévèrement  à  son  retour  d*Angleterre.  —  Aie- 
Bernent  de  Cbarles  X.  —  Fai eurs  de  ce  ro).  —  Ifiuislère  Polignac.  — 
•  aeài.  —  Man««  royftie.  ^  Prestation  ie  serment.  —  Mfliistèré  du  11 
août.  —  Sa  compwittMk  ^  MBScmSMMlltft  «nlreiNiê  œttitareii.  -«^  Bêti* 
^■eteOeri éa  «éîiémliiafa jette.  -*  ToteCde  IL  deLafeorde:  -^ Réponse 
di  général. 

Lottfs-niîlippe  «fmi  cinqtittito^wpt  ans  lorsqu'il  fùtneminé 
roi;  il  était  dans  toute  ia  foroe 4e  i'^ie  mâr,  doué d'ane  SâMté 
robuste  et  piresqne  toujours  «Baitârable;  sa  taille  était  gimde 
d  bîeii  prise,  il  avait  beaucoup  de  souplesse  dans  tous  ses  mou-, 
vements  et  se  faisait  remarquer  par  une  grande  agilité.  Son 
ropid  était  yif,  aaas  Axité,  pénétraat  et  quoique  peu  hagard  ; 
il  avait  le  front  haut  et  dénudé,  te  teint  hruii,  le  imk  aqulKn; 
ks  jom  fortenem  dèvisloppées  «t  couvertes  d'épais  favorts  ; 
M  trouvait  dans  aeê  traits  et  dam  aon  air  qwelquo  ressemt 
Unoe  avec  liouift  UV,  ayant  bcmeuut)  tnolns  de  soin  dams  sa 
taue»  des  fanmaplus  familières  et  phis  de  laigsor^^aller.  De  MB 
BHears«o  n'a  rven  à  dire  de  fHdhemX)  le  scandale  n'est  pa» 
vom  y  cherdMr  aa  pftture,  et  c'est  k  peine  si  ta  petite  tchro^ 
«que  de  wur  pourrait  y  tnmvtfr  à  gUtmer  ;  il  était  avant  loul 
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homme  sérieux,  se  faisait  peu  de  loisir,  s'occupant  beaucoup 
de  ses  propres  affaires,  et  décidément  processif.  Il  aimait  à 
augmenter  sa  fortune  quoique  fort  considérable,  se  rendait 
compte  des  moindres  dépenses,  et  se  montrait  souvent  parci- 
monieux jusqu'à  Tavarice.  Quoique  excellent  père,  il  était 
sans  faiblesse  envers  ses  enfants,  qu'il  traitait  parfois  avec 
beaucoup  de  hauteur  et  de  sévérité.  II  affectait  des  dehors 
simples  et  d'une  grande  débonnaireté;mais  sous  cette  appa- 
rente simplicité,  il  cachait  une  grande  finesse  qui  allait  parfois 
jusqu'à  la  duplicité  ;  peu  scrupuleux  sur  les  moyens  de  succès, 
il  ne  s'inquiétait  guère  que  des  résultats,  et  quoique  très-jaloux 
de  sa  qualité  de  Bourbon,  il  savait,  dans  son  intérêt,  dissimu- 
ler'un  outrage  et  endurer  une  injure,  et  sa  fierté  ne  fut  jamais 
mise  à  de  si  dures  épreuves  qu'il  ne  sut  les  supporter:  tempo- 
risateur et  d'une  nature  patiente,  il  voulait  toujours  arriver  à 
ses  fins  sans  rien  donner  au  hasard  et  sans  courir  aucun  risque  ; 
il  voulait  surtout  qu'on  laissât  faire  au  temps  son  œuvre  de  ré- 
novation. Le  progrès  lui  paraissait  un  élément  nécessaire  au 
bien-être  social  ;  mais  il  n'admettait  le  progrès  que  dans  des 
limites  étroites  et  de  tous  points  circonscrites. 

Ses  libéralités  et  ses  largesses  se  ressentaient  toujours  du 
vice  de  son  caractère;  on  le  vit  cependant  parfois  se  montrer 
assez  empressé  de  venir  en  aide  à  des  artistes  ou  gens  de  lettres 
nécessiteux;  il  suivait  autant  qu'il  pouvait  la  tradition  de 
Louis  XIV  de  ce  côté,  quoiqu'il  n'eût  rien  des  habitudes  fias- 
loeuses  et  frivoles  de  ce  monarque,  et  qu'il  ne  partageât  pas 
plus  son  goût  pour  le  luxe,  qu'il  ne  partageait  ses  goûts  de 
guerre  et  de  conquête. 

Ses  opinions  religieuses  et  politiques  étaient  empreintes 
de  scepticisme  ;  on  voyait  biea  que  le  xvin*  siècle  avait  passé 
par  là;  cependant  il  avait  quelque  attachement  ou  plutôt  quel- 
que penchant  pour  le  régime  constitutionnel,  qu'il  regardait 
comoDie  préférable  à  tout  autre.  Dans  ses  relations,  il  se  mon- 
trait toujours  affable  et  poli  ;  souriait  fréquemment,  mais  son 
sourire  avait  quelque  chose  d'affecté,  et  son  front  souvent  cou- 
vert de  nuages,  s'éclaircissait  rarement  ;  Louis-Philippe  était 
foncièrement,  sinon  triste,  du  moins  soucieux  et  pensif.  Il  se 
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ooniplttsait  dans  les  soins  de  la  vie  domestique,  aimait  aa  tant 
àbltirqa'à  paperasser^  à  foire  remuer  la  terre,  qu'à  approfon- 
dir une  question  litigi^ise. 

Looîsr-Philippe  était  né  à  Paris,  le  6  octobre  4773,  et  reçut 
eoDùssant  le  titre  de  duc  de  Valois.  II  était  fils  de  Loui&-Phi«- 
lippe-Joseph  d*Oiiéans,  dont  la  vie  a  été  mâée  si  douloureuse- 
ment an  éivénemeiits  de  la  révolution;  son  éducation  fut  d'à- 
ifui  confiée  li  un  précepteur  nommé  Bonnard,  d'une  grande 
érudition,  mais  qui  fut  ensuite  remplacé  par  une  femme  au- 
toff,  d^à  cël^re,  madame  de  Genlis.  Cette  dame  vivait  dans 
one  grande  intimité  avec  le  duc  d*Orléans,  intimité  qui  donna 
prise  à  des  critiques  méritées.  Non-^seulement  madame  de 
Ga&  fut  chargée  de  Téducation  du  duc  de  Valois,  mais  en 
mène  temps  de  cselle  de  tous  les  autres  enfonts  du  duc  d'Oi^ 
lèus. 

Madame  de  Genlis  était  éprise  des  idées  de  l'époque,  et  elle 
paisadana  VE^tfo  de  Jean-Jacques  Rousseau  les  bases  princi- 
psksde  l'éducation  desenfonts  du  duc  d'Orléans;  ainsi  elle 
ks  environna  de  professeurs  anglais,  allemands,  italiens  et  de 
domestiques  du  même  pays,  et  ayant  l'ordre  positif  de  ne  ja- 
mais parler  français  avec  les  élèves;  les  sciences  exactes  ne  fu-* 
mt  pas  négligées  ;  madame  de  Genlis  voulut  qu'ils  eussent 
des  notions  d'ag[riculture,  d'architecture,  des  arts  et  métiers, 
et  roéitie  de  chirurgie  et  de  pharmacie.  Louis-Philippe  profita 
de  cet  enseignement  trop  universel,  peut-être,  mais  d'une 
utilité  pratique  incontestable. 

Madame  de  Genlis  lui  inculqua  aussi  les  sentiments  philan* 
thrapiques  qui  avaient  cours  alors,  l'initia  aux  opinions  phi- 
losophiques du  temps,  et  négligea  les  opinions  religieuses  à 
peu  près  complètement. 

En  47S7,  nous  trouvons  un  premier  acte  de  quelque  impor- 
tance dans  la  vie  du  duc  de  Valois  ou  plutôt  du  duc  de  Char- 
tres, car  il  venait  de  prendre  récemment  cette  qualification. 
Madame  de  Genlis  avait  conduit  les  enfants  du  duc  d'Orléans 
en  Normandie;  elle  complétât  leur  éducation  par  les  voyages. 
On  alla  à  Avranches  et  de  là  au  Mont-Saint-Michel  ;  le  Mont- 
Saint-Michel  était  une  prison  d'Etat,  dans  laquelle  un  gaxetîer 
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^  HoHaBde  avait  jadis  été  enfermé  dans  iin«  énwofia 
dite  de  fer;  mais  dont  les  baneaui^  étaient  d«  i>ois  dur  ;  peu 
importait  pour  le  captif,  il  y  resta  pendant  dix-sepA  ans,  et  son 
grief  était  d'avoir  feit  un  pamphlet  oontre  Louis  \l\\  À»  mo- 
ment du  voyage^  il  n'y  avait  plus  dans  le  fort  aucun  prisonaiM 
d'Etat;  on  y  remirquait  quelques  r^iew  qa\  y  vivaient  daas 
la  retraite  et  qui  reçureAt  lea  piiqces  avec  Iteaucoup  d'em-< 
pressement 

Au  milieu  du  souper,  madame  de  Gentis,  pressée  par  les 
signes  de  ses  élèves,  aborda  la  question  de  la  cage  de  fer. 
t  Cette  cage,  dit  le  prieur,  nous  est  devenue  à  peu  près  inu* 
Me^elrfeit  unenmuvaise  renommée  au  couvent,  et  j'ai  pris  la 
résolution  de  la  déiruira.  »  Âusaitét  madame  de  Genlis  propoM 
que  sa  destfuction  ait  lieu  au  plus  vite.  «  Dès  demaiu  mbtm 
répondit  le  prieur.  »  Et  le  lendemain  les  élèves  de  madame  de 
Gènlis,  le  prieur  et  ses  re%ieux,  et  ette  wteic  deseeadaient 
>  dans  le  cachot  où  était  laçage;  suivaient  des  charpeatiers,  el 
einq  ou  six  prisonniers  auxquels  ou  avait  donné  l'autorisation 
d'assister  à  cette  eérénEiOiiie;  quand  on  fut  autour  de  la  cage, 
Ftm  des  charpentiers  remît  une  hache  au  duc  de  Chartres,  qui 
la  saisit  avec  empressement  !  «  Au  nom  de  l'humanilé,  dît41, 
je  brisa  cette  cage,  m  et  en  naéme  temps  il  porta  un  coup  contra 
les  barreaux  ;  les  charpentiers  se  mirent  aussitôt  à  l'œuvre  el 
la  démolirent. 

Deux  années  après  ce  voyage,  h  véwolutien  de  4789  éclata; 
le  duc  d'Orléans  se  jeta  corps  perdu  dans  ie  mouvement,  et  le 
PaMs-Royat  devint  le  centre  le  plus  actif  des  révolutiaanai* 
rea.  Le  duo  4a  Chartres,  entraîné  par  Texemplë  de  saa  père,  se 
dédara  aussi  peur  les  idées  nouvelles;  on  levit  suivre  ateouna 
grande  exactitude  les  séances  de  l'Assemblée  natioiiale;  il  se  fil 
même  recevoir  membre  du  club  des  Jacohina.  On  a  du  duc  de 
Chartres  un  journal  imprimé  en  1866,  dana  lequel  se  ftrouveiil 
les  détails  de  sa  réception  aux  Jacobins;  on  y  lift,  à  la  date  du 
•  novembre  tT90  :  «  J*ai  été  reçu  hier  aux  lacoUna,  an  m^ 
fort  applaudi,  a  Pendant  un  mois  le  duc  de  Chartres  renpKt 
les  fonetiom  d'appariteur  ou  d'huissier.  Il  fit  aussi  raeovair 
saa  Mia^  ledua  de  Maatpensier,  memlire  de  la  société. 
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&I  4TM,  «I  le  ymi  piendre  part,  en  qualité  dQ  €^%p^  ^ 
JinçoM,  à  b  giieire  qui  venait  d'éclater  entre  )^  Fnvaça  «ft 
riotridi^  U  S»  ami  47dd,  il  se  bat  à  te  tête  de  sop  ]:^in(^eal 
iQiiidii^,  el  to  Sfl  mai  4792  est  oomimé  généfai  (te  tvrî- 

Le  9Û  tepleflalNPe,  en  qualité  4e  lieutenant-^général,  il  ceai« 
^  k  aecoade  ligne  de  Varmie  de  Kellermaai^,  et  coatribuf 
,  au  sueeès  de  eelt^  laéni^fable  jo^raée^ 

Pbeé  enaiûte  soua  les  ordre»  du  général  Quaiouries,  il  m 
ditfîBgHa  dans  dÎYersfia  alfoirea  d'avant  poste»  et  le  Q  noveo^bre, 
jaar  où  sa  Uvra  la  bataille  de  Jemiiiapeat  il  fit  preuve  tout  it  II 
ibisdebeaiicoui^  de  pras^iee  d'esprit  et  de  céselution.  ies 
taoapes  qu'il  ciNamiandaii  eureat  un  moment  d'hésitation  e( 
Dtaie  de  pMiique;  alors  on  vit  le  duc  de  Chartres  se  jeter  au 
miliea  dea  fuysûrda,  les  rallier,  et  ne  pouvant  les  rrformer  en-> 
tièremeat,  en  fûimer  une  colonne,  à  laquelle  il  donna  le  nom 
de  bataillon  aacré  de  lions  et  le  eonduit  droit  à  l'ennemi; 
cesnèmeaaohlata,  tout  à  Theure  en  faite,  pénètrent  dans  la 
nëoote  à  la  baïonnette,  s'en  rendei^t  maîtres  après  une  vive  el 
sttglaBle  réaîatance.  Ce  feit  d'aroies  aida  beaucoup  k  déeider  la 
fiotoire;  enfta  ka  Autpîcliiena,  mis  en  déroula,  se  retirèrenl 
iarMoai. 

la  I7d9  (47  mars),  se  livra  la  bataille  de  Nepwiade,  nos  ar^ 
mes  ne  turent  pas  heureuses  ;  Biais  le  duc  de  Chartres  fit  do 
tra^grands  effiorta  penr  conjurer  une  déroute  complète.  L'aiv» 
néeflnuBçaiae  pût  bivouaquer  sur  le  ebamp  de  bataille  jusque 
la  pointe  du  jour;  il  fallut  néanmoins  se  décider  à  la  retraite. 

Les  dénèlés  doBumcHnea  avec  la  Convention  datent  de  oette 
runite,  el  el^i  alors  que  ce  général  prit  la  résolution  de  se 
mettra  e»  révolte  eimtre  elle,  bumourîez  voulait  établir  à  la 
ptMs  de  la  répobliqBa  une  monarchie  constitutionnelle,  et 
avait  des  vues  sur  le  duc  de  Chartres,  l^onis  lYI  avait  péri  sur 
fécbsftud,  son  fila  languissait  dans  la  prison  du  Temple  et  ne 
poandt  servir  de  base  à  cette  combinaison:  Le  duc  d'Orléans 
était  trop  eoBi|sromis  avee  le  parti  républicain  pour  qu'on  put 
mger  1^  lui  ;  realatt  doue  le  due  de  Chartres.  On  a  traité  de 
Ulace  profel  de  Qumouries  ;  mais  les  preuves  abondœs  pour 
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établir  qu'il  a  été  sérieux,  et  que  le  duc  de  Chartres  ne  l'a  pas 
ignoré  et  n*y  est  pas  resté  étranger.  Ainsi  Ton  peut  donc  dire 
que  dès  1793,  il  aspirait  à  monter  sur  le  trône,  et  qu'il  avait 
un  parti  qui  l'y  poussait;  le  général  Dumouriez  a  depuis  cette 
époque  indiqué  clairement  sa  pensée.  Voici  ce  qu'il  écrivait 
en  4793  :  «  Je  regarde  à  présent  la  dynastie  capétienne  comme 
finie,  car  aucune  des  révolutions  qui  se  rengrégeraient  Tune  sor 
Tautre  ne  lui  sera  favorable.  Il  y  aura  un  jour  un  roi  de  France; 
je  ne  sais  quand,  je  ne  sais  qui  ;  mais  certainement  il  ne  sera 
pas  pris  en  ligne  directe.  Madame  de  Genlis  n'ignorait  pas  non 
plus  qu'il  y  avait  un  parti  qui  poussait  le  duc  de  Chartres  vers 
le  trdne,  et  nous  la  voyons,  trois  années  après  la  tentative  avcHv 
fée  deDumouriez,  écrire  à  son  ancien  élève  une  lettre  fort  ca- 
rieuse  pour  le  détourner  de  la  royauté.  Voici  quelques  passages 
de  cette  lettre,  écrite  de  Solk,  pays  d'Ostende  (8  mars  4796.) 

«  Vous  aviez  vingt  ans  lorsque  vous  écrivîtes  les  dernières 
lettres  de  ce  recueil;  vous  aviez  vihgt  ans...  Peut-on  se  dé- 
mentir ensuite  à  vingt-trois,  à  moins  d'une  fiiiblesse  absolu-* 
ment  inexcusable?  Non,  jW  suis  certaine,  le  fond  de  votre 
cœur,  vos  principes  et  vos  opinions  sont  les  mêmes.  Vous,  pré^ 
tendre  à  la  royauté,  devenir  un  usurpateur,  pour  abolir  une 
république  que  vous  avez  reconnue,  que  vous  avez  chérie,  et 
pour  laqudle  vous  avez  combattu  vaillamment  !  Quel  serait  le 
degré  de  confiance  que  la  France  pourrait  accorder  à  un  roi 
constitutionnel  de  vingt-trois  ans,  qu'elle  aurait  vu  deux  ans 
auparavant  ardent  républicain,  et  le  partisan  le  plus  enthou*^ 
siaste  de  l'égalité?  » 

Madame  de  Genlis  ajoutait  :  a  D'ailleurs,  quand  vous  pourries 
légitimement  et  raisonnablement  prétendre  au  trône,  je  vous 
y  verrais  monter  avec  peine,  parce  que  vous  n'avez  pas  (à  l'ex- 
ception du  courage  et  de  la  probité)  ni  les  talents,  ni  les  qualités 
nécessaires  dans  ce  rang. 

»  Vous  êtes  fait  par  vos  goûts  et  par  votre  caractère  pour  la 
vie  sédentaire  et  privée ,  et  non  pour  représenter  avec  éclat, 
pour  agir  avec  une  activité  constante,  et  pour  gouverner  avec 
fermeté  un  grand  empire.  Je  suis  sûre,'  Monsieur,  que  vous 
pensez  tout  ce  que  je  viens  d'exprimer,  et  je  me  flatte  que  les 
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{KKOBoesqui  vous  entourent,  et  les  amis  que  vous  avee  choisis^ 
soDt  ioGipaUes  de  chercher  à  vous  inspirer  une  ambition  qui 
serait  an»!  absurde  que  criminelle.  » 

Et  madame  de  Genlis,  afin  de  donner  à  ses  conseils  plus  4o 
poids,  d  pour  les  mieux  inculquer  dans  l'esprit  du  duc  de 
Qttrtfcs,  n'hésita  pas  à  publier  cette  lettre,  dans  laquelle  elle 
n^OQSsait  8?ec  tant  de  force  la  combinaison  qui  avait  pour 
#1  MO  avènement  au  tr6ne.  Cette  lettre  prouve  qu'elle  avait 
Qoeiéritable  portée,  et  queDumouriez  et  ses  amis  songèrent 
mrâDeot  an  duc  de  Chartres  en  4793.  La  combinaison  repo- 
BDtsv  le  fils  de  Louis  XYl  aurait  été  alors  semée  de  trop 
^êcœiis  pour  qu'on  pût  s'y  arrêter.  Il  fidlait  un  régent  du 
i^fiom^  et  qui  donc  l'aurait  été? 

Domoariez  échoua  dans  sa  rébellion  contre  la  Convention, 
ihndonné  par  son  armée,  il  prit  la  fuite,  accompagné  du  duc 


Ds  arrivèrent  tous  deux  à  Mons  le  5  avril. 

lii  doc  d'Orléans  refusa  de  prendre  du  service  dans  les  armées 
iQtridâeiuies,  se  réfugia  en  Suisse  sous  un  nom  supposé;  et 
^  troavaot  obligé  de  se  cacher,  et  dépourvu  de  ressources,  on 
le  fit  mettre  à  profit  l'éducation  qu'il  avait  reçue,  et  se  foire 
pn^fasseur  de  mathématiques  dans  la  petite  ville  de  Reichenau. 
U  miii  ensuite  le  nord  de  l'Europe,  puis  se  rendit  au^  États- 
l^ois  d'Amérique,  et  ses  deux  frères,  le  du»  de  Montpensier  et 
^  comte  de  Beaujolais,  l'y  rejoignirent  peu  de  temps  après. 
^  n99,  tous  trois  quittèrent  les  États-Unis  et  revinrent  en 
Eoope. 

U  doc  d'Orléans  et  ses  deux  frères  obtinrent,  en  4  800,  Tau*- 
^^tion  de  fixer  leur  résidence  en  Angleterre.  Ici  s'ouvre  une 
B^^^ndie  phase  de  la  vie  si  accidentée  de  Louis^Philippe.  Nous 
>^»s  va  ce  prince  se  jeter  d'abord  dans  le  culte  des  idées  révo- 
^^■^KMBttires;  nous  allons  le  voir  maintenant  entrer  dans  d'au- 
^^voies,  et  chercher  à  se  rapprocher  des  débris  de  la  branche 
^  des  Bourbons.  Quand  il  arriva  en  Angleterre,  les  émigrés 
^>BCûs  ne  purent  se  défendre  d'un  vif  sentim^t  de  répulsion. 
^tes  lépoisioas  il  répondit  par  une  existence  modeste  et  re- 
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tirée,  l'étohtii  a¥eo  «es  deHx.frëres  à  TwickeobwpD,  dans  leoomlé 
de  Middkfii^x,  i^  seise  miUes  de  Uoodreo,  et  y  véeut  en  simple 
particulier,  parlant  pevk  de  poUlHIve,  poli  envers  tous,  msis 
évitant,  tout  bruit,  tout  éolat,  toute  vaine  démonsbraitiQii. 

Il  y  eut  d*al)ord  un  repprochenieiit  entre  M  et  le  oamk 
d'Artois,  qui  «égoçia  une  récouciliatioii  avec  Lottis  XVIU,  qui 
était  alors  retiré  à  Miltau.  Ses  avances,  froâdemmt  aeeueiDies 
d*abord,  triomplièreat  par  la  médiation  à»  sa  mère.  «  Cette 
princesse,  écrivait  Louis  XVUI,  a  été  trop»  gninde^  dans  son 
malheur,  pour  recevoir  de  ma  pari  une  nouvelle  atÉeînle,  qui 
aurait  porté  le  désespoir  et  la  mort  dans  son  cœur.  J'ai  aeoueiUi 
avec  sensibilité  les  larmes  de  la  mère,  les  aveux  et  la  aouni^ 
sion  d'un  jeune  prfnce  que  son  peu  d'expérianee  avait  livré 
aux  suggestions  coupables  d*un  père  mowtruewuoent  cri- 
minel. »  La  réconciliation  du  duc  d'Orléans  avec  le  frère  de 
Louis  XVI  abaissa  les  barrières  qui  le  séparaient  des  priaoes 
d'Europe.  Le  29  avril  1803,  il  adhéra  au  refus  que  fit  Louis  X\11I 
d'accéder  à  aucune  des  propositions  de  Napoléon  ;  et  quand 
vint  la  mort  tragique  du  duc  d'Enghien,  il  écrivait  ce  qui  suit 
à  l'évéque  de  Landaff  :  «  L'usurpateur  corse  ne  sera  jamais 
»  tranquille  tant  qu'il  n'aura  pas  efticé  notre  famille  entière 
»  de  la  liste  des  vivants.  »  Il  perdit  plus  tard  ses  deux  frères. 
En  4809,  s'étant  rendu  en  Sicile,  il  y  épousa  Marie-Améliei 
seconde  fille  du  roi  de  Naples,  alors  âgée  de  seize  ans,  et  dont 
les  grâces  naissantes  étaient  déjà  tempérées  par  une  grande 
dignité.  Peu  de  temps  après  son  mariage,  voulant  sans  doute 
donner  à  la  cause  des  rois  des  gages  eertains,  il  sollicita  avec 
ardeur,  de  la  junte  espagnole,  du  service;  mais  les  Anglais, 
pour  complaire  au  comte  de  Provence,  firent  échouer  ce  projet. 
Cependant  son  inaislanee  fut  grande,  car  il  se  renflil  même  à 
Tarragone,  en  4840,  pour  lever  les  obstacles  qu'en  opposait  à 
sa  réalisation.  Il  alla  ensuite  de  Tarragone  à  Caàpi  ponr  eenKrer 
avec  la  junte,  qui  s'y  était  retirési  La  gtavilé  dea  oireenstances 
avait  déterminé  la  convocation  dea  Gortès,  el  il  attendit  pa- 
tiemment leur  réunion.  Le  30  septeoibre  4  84 A,  il  m  psésente 
au  palais  de  l'issembiée  et  densande  à  étva  enleada;  «Mis 
l'aasemblée  refuse  de  l'adaNltra  k  fat  a^anoB,  el  nonne  uns 
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dqpolitMD  pour  conférer  avealui.  Cette  d^utalion  le  déler*- 
im  i  t*6ioigiier,  en  lui  (Basant  connaître  que  le  miui^tère 
âBgfaisafiit  m^uicéies  Gortèfi,  en  cas  de  persistmice,  du  retrait 
wmiki  de  ses  troupes^ 

Loutt-Philippe  revint  alors  à  Païenne. 

Dunooria  a  laissé  voir,  dans  sa  carrespoodance  avec  lord 
Wdiijigtoo,  quelle  était  la  pensée  qui  animait  le  duc  d'Orléans, 
ddcBiaDdant  du  service  dsuas  les  troupes  espagnoles  :  c'était 
aieeccasian  prochaine  de  faire  quelque  tentative  sur  la  France. 
^ki  mais  4&43,  Dumouries  écrivait  au  duc  de  Wel-n 


i  iëûrises  le  prince  à  entrer  comme  simple  volontaire  dans 
te  oorpi  d'Anglais  destiné  à  franchir  les  frontières  du  Béarn, 
cl  je  se  doute  pas  que  sa  présence  ne  fasse  une  grande  sensa- 
^  du»  le  «lidi  de  la  France  «  et  ne  bvorise  Tinsurfectioii 
lôénlesD  frveur  des  Bourbons.  » 

Ibis  louis  XYni  qui  se  méfiait  du  duc  d'Orléans,  et  qui 
mût  \m  plans  antérieurs  de  Dumouriez,  s'opposa  constam^'* 
OKU  à  ce  qu'on  remployât.  Ceux  qui  voudront  savoir  k  cet 
9Ri  Unis  ka  fila  secrets  de  l'intrigue  qui  iîit  nouée  alors  par 
iâiûiQsdeDuiiiourieK,  w  trouv^ont  les  détails  ciroonstaneiés 
te  la  carrespondance  qui  s'est  établie  ii  ce  sujet,  en  4813» 
^  le  duc  de  Wellington  et  l'ancien  général  m  chef  des  ar^ 
tt^iruiçaiies. 

l^ws^Philinpe  fut  donc  forcé  de  rester  dans  l'expeetative 
jvqHlh  chute  de  l'empire.  On  peut  jij^er  de  l'ardeur  de  son 
iq^Hmepar  ce  fragment  d'une  lettre  qu'il  écrivait  à  Louis  XYIII 
tegaidraited'Bariv^l,  à  ce  moment  où  tout  semblait  se 
P^uw  pow  un  changement  décisif  (t3  février  1&t3)  :  «  Que 
itt  qui  le  passa  maintenant  est  admirable!  que  je  suis  heu- 
*mix  dtt  succès  de  la  coalition  1  Mon  vif  r^ret  est  que  le 
*ni  os  m'ait  pas  autorisé,  selon  mon  désir»  d'aller  demander 
'h  teiviee  aux  souverains.  Je  voudrais,  en  retour  de  mes 
*  cn^am,  emitribu^  de  ma  personne  à  ouvrir  au  roi  le  chemin 

Ce  fot  le  «I  aiml  ia44  que  le  du^  d'Orléans,  en  entrant 
^\y$(A  de  i»  Harinet  k  PaJ^roM»  apprU  de  la  bouche  mémi» 
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de  Tambassadeur  anglais  la  déchéance  de  Napoléon,  et  rapp<j 
de  Louis  XYIII  au  trdne  de  France.  Il  partit  aussitôt  poui 
Paris,  où  il  arriva  le  48  mai.  Dans  notre  Histoire  de  la  Restau 
ration^  nous  avons  tracé  avec  soin  la  ligne  de  conduite  qu*i 
embrassa  alors,  et  il  nous  suffit  d'indiquer  qu'il  se  montra,  i 
son  retour  en  France,  très-enclin  aux  idées  libérales;  il  y  eui 
même  une  conspiration  dans  l'armée,  à  la  tète  de  laquelle  s^ 
trouvait  le  général  Drouet  d'Erlon ,  qui  tendait  à  remplacei 
Louis  XVni  par  le  duc  d'Orléans,  conspiration  qui  vint  si 
fondre  dans  le  mouvement  général  qui  eut  lieu  au  retour  d^ 
Napoléon  de  l'Ile  d'Elbe.  A  partir  de  4845,  il  y  eut  don< 
de  nouveau  un  parti  orléaniste,  reprenant  en  sous-oeuvre  h 
pensée  du  gén^l  Dumouriez.  Enfin,  lorsque  Louis  XVII] 
quitta  Lille  pour  se  rendre  à  Gand,  Louis-Philippe  refusa  de 
l'accompagner,  et  alla  résider  en  Angleterre.  Il  se  retira  I 
Twickenham  ;  et  de  là  il  adressa  au  congrès  de  Vienne  deux 
mémoires  sur  la  cause  de  la  chute  des  Bourbons  de  la  branche 
atnée;  mémoires  dans  lesquels  il  établissait  leur  incapacité,  <%( 
les  déclarait  incompatibles  avec  l'ordre  constitutionnel  qu'il 
importait  de  faire  admettre.  Ces  mémoires  furent  en  outre 
suivis  d'ouvertures  faites  à  l'empereur  Alexandre  pour  le  dé^ 
cider  à  se  prononcer  en  foveur  du  duc  d'Orléans.  L'empereur 
Alexandre  les  repoussa. 

Dans  la  crise  des  Cent-Jours,  le  duc  de  Wellington  fut  solli- 
cité, par  des  envoyés  de  la  Chambre  des  représentants,  d'user 
de  son  influence  pour  faire  placer  la  couronne  sur  la  télé  du 
prince.  Mais  le  duc  répondit  «  qu'il  savait  de  source  certaine 
que  le  duc  d'Orléans  avait  déclaré  que  si  on  l'obligeait  à  prendre 
la  couronne,  il  ne  l'accepterait  que  pour  la  rendre  à  la  branche 
aînée.  »  Ceci  ne  s'accordait  guère  avec  les  ouvertures  faites  à 
l'empereur  Alexandre. 

De  retour  de  nouveau  en  France,  Louis  XYIII  l'accueillit 
avec  sévérité.  Mais  Louis-Philippe  n'en  saisit  pas  moins  la  pie- 
mière  occasion  favorable  pour  se  mettre  en  relief  et  agir  sur 
l'opinion. 

Une  ordonnance  royale  autorisait  les  princes  à  siéger  dans 
la  Chambre  des  pairs.  «  Une  question  importante  et  délicate 
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ne  tank  pas,  dit  pn  Inographe,  à  s'âever  dans  cette  dbambre^ 
la  caD^es  électoraux,  qui  avaient  élu  la  Chambre  des  dé- 
putés de  18(5,  avaient  envoyé  au  roi  des  adresses  pour  solliciter 
r^Nnalion  des  administrations  publiques  et  le  châtiment  des 
^litt  poUtigues.  »  La  commission  de  la  Chambre  des  pairs, 
chqgée  du  projet  d'adresse,  avait  accueilli  et  adopté  cette  pro- 
positkn.  Dn  vif  dâmt  s'engagea  sur  ce  point;  divers  amende- 
■eots  partiels  forent  proposés  ;  mais  des  pairs  ayant  insisté 
pur  que  la  Chambre  émit  un  vœu  formel  pour  le  châtiment 
des  coapables,  le  duc  d'Orléans  se  leva  immédiatement,  et 
dit: 

i  Ce  que  je  viens  d'entendre  achève  de  me  confirmer  dans 
Toptaioa  qu'il  convient  de  proposer  à  la  chambre  un  parti 
pbs  déciâf  que  les  amendements  qui  lui  ont  été  soumis  jus- 
fi'tliiésent  :  je  propose  donc  la  suppression  totale  du  para* 
i»phe.  Laissons  au  roi  le  soin  de  prendre  constitutionnelle- 
Bail  ks  précautions  nécessaires  au  maintien  de  Tordre  public, 
^  œ  formons  pas  de  demandes  dont  la  malveillance  ferait  peut- 
te  des  armes  pour  troubler  la  tranquillité  de  l'État.  Notre 
ipalité  de  jugea  éventuels  de  ceux  envers  lesquels  on  recom- 
B>ode  plus  de  justice  que  de  clémence,  nous  impose  un  silence 
^^  à  leur  ^ard.  Toute  énonciation  antérieure  d'opinion 
Bâ  (k&ialt  une  véritable  prévarication  dans  l'exercice  de  nos 
bœtjoos  judiciaires,  en  nous  rendant  tout  à  la  fois  accusateurs 


Ces  paroles  pleines  de  sens  et  de  mansuétude  produisirent 
Bfie  gFuide  émotion  dans  la  Chambre  des  pairs,  et  une  non 
BoiDs  grande  dans  le  pays  dès  qu'elles  furent  connues. 
Uiis  XVin  en  jugea  toute  la  portée,  et  ses  susceptibilités  se 
aillèrent  et  le  déterminèrent  à  provoquer  le  départ  du  duc 
<t'Orléuis  pour  l'étranger.  Il  partit  encore  une  fois  pour  rAn7 
Sietoe  à  la  fin  de  48t5,  et  ce  ne  fut  qu'au  mois  de  féviier  4847 
f^  ks  instances  de  la  iamille  royale  obtinrent  son  rappel. 

Ose  montra  dès  lors  plus  circonq)ect.  Mais  en  4847,  son 
^KKQse  trouva  néanmoins  mêlé  à  la  conspiration  de  Grenoble. 
(^  sait  la  protestation  qu'il  fit  paraître  en  Angleterre  en  4  820, 
^^^i^<^emtnt  la  naissance  du  duc  de  Bordeaux,  et  qui  le  mit  de 
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rechefM  frdid  wm  hbtkh  XVm.  In  48t3,  leè  méMUMAift  d« 
France  fondaient  sur  lui  des  espéranoes  qui  ne  purent  pas  alors 
se  réaliser,  la  guerre  d'Espagne  ayant  tourné  à  Tavantage  des 
armes  de  Louis  lYIII. 

Louis  XYin  mort,  la  hveuf  de  Louis-Philippe  è  la  eosr  de 
France  grandit  tout  à  coup,  et  on  le  vit  tout  à  la  fois  pro- 
fiter des  largesses  et  des  muniAoences  de  Charles  X,  et  avanoet 
grandement  ses  aflkires  avec  l'opposition.  DonnaiMI  quelques 
fêtes  ou  quelques  bals,  on  y  voyait  figureir  les  coryphées  do 
libéralisme. 

A  ses  entrevues  intimes,  à  ses  réceptions  du  matin,  il  ac- 
cueillait MM.  Laffitte,  Perrier,  de  Schonen,  quelques  généraux 
de  l'Empire  mécontents,  tels  que  MM.  de  Sébastiani,  Pajol  ;  on 
y  causait  sans  agir,  mais  on  causait  de  ceux  qui  agissaient.  Les 
amis  du  général  Lafeyette  avaient  aussi  accès  au  Palais-Boyal  ; 
la  causerie  du  duc  d'Orléans,  fort  attrayante ,  était  d'une  ha- 
bilité incontestée  ;  et,  sans  jamais  prendre  aucun  engagement, 
il  laissait  un  libre  cours  à  toutes  les  espérances,  dans  le  cas  où 
la  couronne  tomberait  entre  ses  n»ins.  Chacun  de  ses  iiuniliers 
pouvait  à  l'avance  savoir  la  position  et  le  rang  qu'il  occupe- 
rait avec  un  changement  de  dynastie. 

M.  de  Salvandy  apuMîé  une  conversation  fort  curieuse  qu*i! 
eut  avec  le  prince  peu  de  temps  avant  la  révolution  de  4830. 
nie  eut  lieu  au  bal  que  le  duc  d'Oriéans  donnait  au  roi  de  Na- 
pies.  (Voyez,  pour  le  récit  de  cette  fête  et  sa  description,  notre 
Hisioire  de  la  AeflmifsfJMi,  tome  n,  page  303).  M.  de  Salvandy 
se  trouvant  près  du  duc  d'Orléans,  lui  dit  :  «  €'est  une  fête 
toute  napolitaine,  Monseignenr,  nous  dansons  sur  un  volcan,  i» 
«  Qu'il  y  ait  volcan,  dit  le  prince  à  M.  de  Salvandy,  je  le  crois 
comme  vous,  et  au  moins  la  faute  n^en  est  pas  à  moi  ;  je  n'au- 
rais pas  à  me  reprocher  de  n'avoir  pas  essayé  d'ouvrir  les  yeux 
au  roi...  mais  que  vouie&-vousTrien  n'est  écouté, et  Dieu  sait 
où  tout  ceci  nous  mènera,  n  Le  rot  Chartes  1  assistait  à  cette 
Me,  et  se  tenait  assis  dams  un  fiiutettil,  et  c'est  à  quelques  pas 
de  Charles  1  même,  que  s'entama  la  conversation. 

V.  de  Salvandy  ayant  dit  au  <iue  d'Orléans ,  que  tout  œla 
pi^ttvait  aUar  fort  loin,  oeluiH^i  hii  répliqua  :  «  lene  sais  pas 


ee^«iifwiiii  jtfte  *û  poâ  ok  ik  «eront  dans  ikx  nuris,  mais 
jesuikiaii^ùjeserat.DaM  tous  les  cto^  mafimiilie^eft  moi 
MBMimilè  daasofe  palailsi  c'est  «ma  d'avoir  étéjelé  deux 
faHCDeni^  par  ta  fiMite  d'autrtf^  je  ne  «l'y  iaisBmti  pas  re- 
imàK;  ^ftieifM  danger  <|U'ii  p«Me  y  avilir,  je  ne  bougerai 
pif  ici  ;  jeM  eéfpNBimi  )^  mon  sort  et  œlui  de  mes  ett&nts 
kcM  de  Mon paySw  Cesi  mon  invttiiaMe  décision;  je  ne 
Une  pat  i^noi^f  mes  sentinenis.  dernièrement  enoorS)  à 
lNo;,î*al  feeMomip  dit^ee  ^ne  je  pense  de  tout  ceci,  et  tenee^ 
i^reidelfaptes,  qui  yélaitiavecnoiis^  la  lrès*-bîen  jugéde  noire 
l»5iti»B,  et  il  a  fii  t  des  observations  fort  sages.  » 
Loûs-fkilippe^  répondant  ensuite  à  rextrême  «(préhension 
acprâHéepar  M.  de  Srivandy,  déehM  qu'il  ne  s'effirayait  pas 
ntiDt  qae  lui  des  rtsultats;  qn'il  était  coumncu  qu'une  révo^ 
M«  aotfielle.  Me  Mseemblerttit  à  rien  de  ce  que  nous  avions 
Ti;  qal  y  avnit en  Fmnee  im  tmpfrand  amour  de  l'ordre  pour 
9k  •  Monseî^ilieur-,  M  dit  dlotê  II.  de  Salvandy^  c'est  croire 
twtéieimieti  de  4«89i  mataquaiKl TAngteleri^  ee  placn  en 
ddmdela  légitimité,  l'aristocratie  tni  feeta  comme  élém^ot 
<f'«<lie,eteeliiî-lànntie  téHe  pnissanfce  qu'il  supplée  A  teut 
ntre;  parmi  nous,  rien  de  semblable,  le  peu  que  nous  avons 
«Tiriitoeintie  patMVa  jMmc  les  So^iftMms,  on  Cm«  «ne  seconde 
^  me,  et  )è  ne  èrois  pas  la  démocratie  fynre,  apte  à  rien 
Mer.  •  Ici  le  diicd*Orlésns  se  mit  à  parier  de  kt  diffusion  des 
("BKite,  dn  partage  des  propriétés,  dit  que  les  classes  moyen- 
Q»  s'étaient  sans  doues  pas  tome  la  société ,  mais  qu'elles 
^  UMeat  fe  feree;  asstttn  que  le  jacobinisme  n'était  ptan 
pûnibk,  ptt'eeite  raison  que  le  grand  nombre  possédait;  que 
tti^le  pays  vonlak,  c'était  l'établissement  sincère  du  rèigne 
^'^^Q^latiennèl,  &n  n«  ^dêmanée  pas  êmire  thoPB.  «  Ma  reli^n 
f^^,  c'est  qn'aveK^  dessentlments  constitutionnels  on  mé^ 
">^l  teotâ  hie&.  Ces  principes,  J<»  les  aï  toujours  eus.  %  Puis^ 
^^^rtnitenneflueMfiEfl-,  celui  de  l^wcation  de  ses  enfents: 
«fiinMhiquflstanenlà  la  fèis  princes  et  cifioyeni;  qu'ilsne 
«cnnaeatpisd>ane  nalttre  partieulière;  voilà  quel  a  été  mon 
^t«(je  saisMcn certain  de  n'avnirqu'à  m'applaadir  du  parti 
^  V^¥*n  dans  Ions  les  temps  et  4ans  toutes  les  situations.  » 
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Tels  SQPt  les  points  principaux  de  la  eonveraalion  du  duc 
d'Orléans  avec  M.  de  Salvandy.  Ils  fonnent  véritablement  le 
programme  de  la  politique  à  laquelle  le  duc  d'Orléans  décla- 
rait qu'il  s'était  rallié  en  tout  temps ,  et  qu'il  était  dispobé 
à  faire  prévaloir.  Il  annonçait,  ainsi  à  l'avance,  que  s^l  était 
appelé  à  régner,  il  s'appuierait  sur  la  boui^eoisie,  et  s'enten* 
drait  avec  elle  pour  organiser  le  gouvernement  du  pays. 

Le  duc  d'Orléans,  dans  son  entretien  avec  M.  de  Salvandy, 
avait  parlé  avec  complaisance  de  sa  famille ,  et  insisté  sur  l'é- 
ducation de  collège  qu'il  avait  donnée  à  ses  fils.  Il  devait  aioier 
à  parler  de  sa  famille,  car  elle  était  alors  toute  brillante  de 
beauté  et  de  jeunesse.  Elle  était  ainsi  composée  :  Ferdinaod- 
Pbilippe-Louis-Cbarles-Henri,  duc  de  Chartres,  né  à  Païenne, 
le  3  septembre  1840  ;  Philippe-Raphaël,  duc  de  Nemours,  né  à 
Paris,  le  S5  octobre  484  4  ;  François-Ferdinand-Philippe-Louis, 
prince  de  Joinville,  né  à  Neuilly,  le  44  août  4848  ;  Henri-Eu- 
gène-Philippe-Louis, duc  d'Àumale,  né  à  Paris,  le  46  janvier 
4822;  Ântoine-Marie-Philippe-Louis ,  duc  de  Montpensier,  né 
à  Neuilly,  le  5  juillet  4824. 

Louise  -  Marie  -  Thérèse  -  Caroline  -Elisabeth,  mademoiselle 
d'Orléans,  née  à  Palerme,  le  3  avril  4842. 

Marie-Christine-Caroline-Àdélaïde  mademoiselle  de  Valois, 
née  le  42  avril  4843,  et  Marie-Qémentine-Caroline-Léopoldine, 
mademoiselle  de  Beaujolais,  née  à  Neuilly  le  3  juin  4845. 

Le  duc  d'Orléans,  l'atné  de  la  famille,  avait  vingt  ans,  lorsque 
la  révolution  éclata,  il  commandait  un  régiment  de  hussards; 
on  le  distinguait  alors  parmi  les  beaux  officiers  de  l'armée.  Il 
faisait  les  délices  des  fêtes  données  par  b  duchesse  de  Berry  à 
Trianon,  et  on  disait  déjà  tout  bas  qu'elle  lui  destinait  pour 
épouse  sa  jeune  fille,  Caroline  de  Berry.  Des  trois  puinés,  le 
duc  de  Nemours,  le  prince  de  Joinville,  étaient  envoyés  au 
collège  ;  le  jeune  duc  de  Montpensier,  alors  &gé  de  six  ans, 
demeurait  seul  dans  la  maison  paternelle  avec  ses  sœurs  Louise, 
MarieetClémentinequi  se  faisaient  déjà  remarquer  par  beaucoup 
de  grâce  et  par  une  beauté  sinon  ravissante,  conmie  l'ont  écrit 
tant  de  chroniqueurs,  du  moins  assez  remarquable.  U  y  avait 
dans  la  famille  d'Orléans  une  étroite  intimité  ;  chacun  de  ses 


DE  L0UIS4>HILIPPE  I*'.  i07 

s'alfectionnait.  Madame  la  duchesse  -d'Orléans, 
fanaede  Ycrtos  simples  et  modestes,  entretenait  la  concorde 
cotre  tous  ses  oifimts  qu'elle  aimait  tendrement;  eÙe  évitait 
b  fit»  hniyantes,  les  spectacles,  les  plaisirs  pour  se  consacrer 
phBoompléiement  à  ses  devoirs  de  mère  defiônille,  et  elle  n'en 
ct&t  distfaite  que  par  de  bonnes  œuvres  qui  s'accomplissaient 
aaleoee.  De  la  poUtique,  elle  ne  s'en  occupait  qu'avec  ap«- 
pAenson,  et  elle  n'était  pas  impatiente  de  voir  les  douceurs 
^hTÎe  deftmiUe  et  de  villégiature  qu'elle  menait  àNeuilly 
«danger  contre  les  splendeurs  des  Tuileries;  sa  piété,  d'ail- 
ieQB,qiii  était  grande,  lui  foisait  redouter  tout  bouleverse- 


la  compagne  du  duc  d'Orléans  se  bornait  donc  à  la  vie  d'in- 
anité et  de  &mille,  aussi  elle  ignorait  en  grande  partie  les 
KcKites  et  arri^e-pensées  de  son  mari  ;  les  liens  mystérieux 
fHfooiflsaiait  à  toutes  les  fractions  de  l'opposition,  même  la 
pi»  subversive;  liens  qu'on  a  niés,  mais  dont  la  preuve  morale 
Wanltsans  cesse;  liens  dont  la  preuve  matérielle  existe.  Ainsi 
VttDoas  l'avons  dit,  le  duc  d'Orléans  avait  des  partisans  dans 
b  soriélés  de  la  Charbonnerie,  et  en  savait  les  secrets  par 
U.  de  Schonen,  Barthe  et  autres.  En  4829,  il  n'ignorait  rien 
fcee([ai  se  passait  dans  aucun  conciliabule,  et  M.  de  Sainte- 
^Bhire  lai-même,  devenu  plus  tard  son  ambassadeur,  le  ren- 
^^fmi  sur  les  réunions  des  écoles,  ayant  établi  des  pourparlers 
i^^nnes  et  particuliers  avec  les  membres  influents  des  comités 


U  doc  d'Orléans,  dans  sa  conversation  fort  significative  avec 
IL  de  Salvandy,  a  prétendu  qu'il  avait  donné  des  avis  à  Char- 
la  1,  qu'il  n'aurait  pas  à  se  reprocher  de  n'avoir  pas  essayé 
^  bi  ouvrir  les  yeux.  De  ces  avis,  on  ne  sait  trop  ce  qu'il  en 
ttl,  car  on  n'a  pour  indication  que  les  dires  de  Louis-Philippe, 
c^imiâis  ni  Chartes  î,  ni  aucun  des  membres  de  la  branche  at- 
^  B'a  rien  dit  qui  soit  venu  les  confirmer.  Ce  qu'on  sait 
^dément,  c'est  que  Louis-Philippe,  depuis  l'avènement  au 
Mne  de  Charles  X,  se  montra  fort  obséquieux  et  fort  empressé 
«près  du  nouveau  monarque  ;  il  était  en  butte  à  des  suspicions 
I  qui  cessèrent,  et  la  duchesse  de  Berry,  qu'une 

s 


m  mima»  wi  ^$»w 

étfwt«  W^Vûit^  iwiWfût  ^  s^  tanle,  n'eut  ff^  à»  piûia  <^  ( 
({fHis  reprit  de  §00  b^u-p^  ^^e  çauM  iHû  ee  piriiice  avûi 
squtmue.  antérievtrepAmtt  ^  oopoart  avec  elle.  Le  duc  d'Qrléus 
rpçut  de  Gbark»  1  le  titre  d^'aU$»se,  qu'il  ambîtH>i»Mi(,  ot 
npuft  avQQft  eu  occasiopi  dans  notre  Uiftoir^  (fo  la  Jifflutira- 
lia»  (Yay.  t*  n,  p.  K%{\  de  raconter  la  part  que  prit  Charle»  K 
lU^  d^ts  qui  s'^evèrent  au  si^et  de  \^  constitution  de  Tiq^*- 
n^  de  la  faînille  d'Orléaps. 

lies  (ayeura  de  Chartes  1  envers  (a  fiunille  <)'Obrléans  durent 
cons|dérfd>les.  Ce  n^oQ^ue  fit  fidmettreleduç  4*0rléans,  oon- 
trairemen^  à  l'avis  de  M.  de  YiUèle,  pour  dix--sept  millioiis, 
dans  la  liquidation  du  milliard  accordé  aux  émigrés.  Il  conféra , 
de  plus,  le  cordon  du  Saint-^prit  à  sou  fi)s  aîné,  le  duc  de 
Gbartiea*  et  te  nomm^,  t|^  jeune  encore,  coHmel  cUi  régimeat 
de  huvav^s  4ont  ^on  père  portait  \fà  nom.  Charles  2^,  lorsqu'on 
lui  tàimS  quelques  o^eftion^  au  i^ui^  du  duc  d'Orléans,  Ae 
manquait  îap^ia  de  dire  :  Sk)ye¥  sans  inquiétude»  luun  eowin 
nous  est  revenu;  et  counpentn'ffnaui^iMpas  jiw^aUisi,fi)orB 
qu|s  le  duc  d'Qrléans  et  sa  famiUe  ne  cessaieut  de  l'enviroiiBar 
de  lieurs  respectueux  ^ofnmage^,  aloirii  qu'il  se  montrait  sujet 
ojbéissant  et  pleiq  de  zèle,  («a  rivf^ité  entre  les  deux  hrancheB 
paraissait  éte&^te,  et  Qbarles  X  pensait  qu^  (orce  d'acosblw  le 
duc  d'Orléans  de  s^s  largesses,  il  le  lierait  si  fort  par  \à  aenU— 
meut  de  Ifi  reconnaiss^tuc^,  qu'M  ne  pour^H  plns  lui  édia^pser. 
«  Loui^-Pl^Uippe,  uous  dit)l.  Qoulée,  dans-^u  intérei^aDte 
»  Etude  biographique  sur  Louis-Philippe,  page  60,  mAlgcé  ViH- 
»  clination  qu'il  pvolé^it  pour  les  idéps  Ubéfulesi  se  montrait 
»  en  toute  circonstauce  observateur  scrup^eux  d«!s  détaila  de 
»  l'étiquette,  et  ne  uégl^geait  aucun  des  \ntév^  et  dei  pv«vi-* 
»  lége^  attachés  à  son  rang.  »  Il  entretenait  des  n^pports  saivâs 
avec  1^  personnages  les  plus  avancés  danale  ^stëqie  de  la  Res- 
tauration, lie  prince  <^  Polignac  fit«  à  sa  demande,  plusieurs 
dénnarçhes  puui*  l'établissement  de  ses  ?nfiu^ts,  bien  sûr  de 
complaira,  en  c^  poiutt  à  Charles  X,  dont  il  connaissait  la  bien* 
veiUauce  pour  le  duc  4'Orléaus.  Ce  monarque  était,  de  aeoa 
ei^té,  vivement  préoccupé  du  projet  4*^nir  tfod^moiaelle,  fille 
de  la  ^uch^sse  dsi  Berry  avec  le  jeui^  duc  de  Qjhtftr^Si  et  de 
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I^bAoo.  Ceftrt  *^   Jï!Z^  deCaiartes  X  quêh  duc  do 

<rarlè0i.  U>f«P»^  x^!n***^^*  avancé  en  âge  et  privé 
dlKfîik».  songea  sentent  ^  ^  dispcwtkm.  testamen- 
taÙM,  H  fii  part  k  C»^»»  JL  do  l'intention  où  |1  «ait  de  la 
Uhv  «  diicdoltot^dfiaux;  nuuaeeœonafqne  iuldit:  «  Mon 
.  peù^-fils  n'en  aura  pas  besoin,  la  couronne  lui  revient  de 
»  draii.  »  t^  i«no6  de  Gondé  se  décidaalors  à  tester  en  fcvéur 
éeeen  filleol^  le  dnod'Aomsh,  quatrième  fila  du  duc  d'Orléans, 
UMlrfbis  U  exigea  la  oonsentement  formel  de  Ghariea  X, 
fiOMentement  qu'il  donna  avec  empressement. «  Je  sais,  dit*il  à 

•  eetie  oocasîoD^  qne  plosieura  personnes  me  blàn)eix>nl;  ee^ 

•  pendant  il  n'en  serdt  pas  ainsi,  si  elles  pouvaient  être  té- 
»  ineinft  dan  flnaîfeftAtions  d'attachement  et  de  reconnaissance 
>  qM  ja  Mçoia  tous  les  jours  de  la  famille  dt)rléana.  JPal  voulu 
»  Mm  aa  due  de  Boirieaux  des  amis  qui  raidenml  de  leur» 

•  fWMW"!*  et  de  leurs  services  (4).  » 

On  a  vo  qaefla  a  été  la  ligne  de  conduite  adoptée  et  suivie 
par  Lnui^-PhiKpfie,  au  milieo  des  événements  qui  ont  brisé  le 
Mae  de  duiries  X;  il  ne  parat  pas  un  instant  songer  mix 
4retls  da  due  de  Bordeaux.  Sa  cause  était  perdue,  sans  doute, 
dès  le  29  juftlet;  mais  de  la  paH  du  due  d'Orléans,  il  ji>  a  au- 
eaùeKoÊ:t  pooi*  la  létaUir,  et  le  rMe  de  médiateurque  hii  a  sug- 
géré M.  de  Chateaubriand  ne  lui  parait  pas  même  devoir  «xer 
sm  nttentioo.  C'est  que,  pour  lui,  il  n'y  avait  que  la  couronne 
^  put  satisfiûre  son  ambition. 

Lesioyalistealiû  ont  souvent  reproché  de  ne  pas  être  aedouru  * 
k  Saint-Cfanid,  auprès  de  Charles  X,  dès  le  «6  Juillet,  pour  lur 
dMr  rappui  de  son  épée.  louis-Ffcilippe,  dès  qu'il  désap- 
fmatait  lea  ordoimaflees,  et  cela  ressort  des  chinions  mémo 
qêlk  Uflait  paraltine,  ne  pouvait  se  battre  pour  les  soutenir; 
mm  peat-éire,  aerendant  à  SoinMItofid  pour écfeirer  Char- 
kaX  sar  la»  désasirea  qu'elle»  aNalenl  afuener,  aurait-il  eu 
'       que  M.  de  8émo»viUe.  Louis-Phi- 


(1)  Matef  kêÊt0ri0ie$,  pàf  le  priace  de  PoUgoae»  p.  427. 
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Le  9  iofti,  le  duc  d'Orléans  se  rendit  an  Palais-Bourbon,  où 
les  députés  et  les  pairs  se  trouvaient  réunis.  A.  deux  heures  de 
Taprès-midi,  toutes  les  tribunes  étaient  remplies,  celle  du  corps 
diplomatique  faisait  exception.  On  remarquait  dans  une  tri- 
bune la  reine  et  la  sœur  du  roi  ;  on  avait  disposé  le  trône , 
comme  d'usa^fe,  seulement  on  n'y  voyait  pas  de  fleurs  de 
lys,  et  on  l'avait  pavoisé  de  drapeaux  tricolores.  Le  lieutenants 
général  fit  son  entrée  dans  la  salle,  précédé  des  grandes  dépu- 
tations  des  deux  chambres,  ayant  à  sa  droite  le  duc  de  Char- 
tres et  à  sa  gauche  le  duc  de  Nemours;  quand  il  entra  les  cris 
de  vive  le  duc  d'Orléans  retentirent  avec  force  ;  le  lieutenant- 
général  salua  plusieurs  fois  l'assemblée,  et  prit  place  sur  un 
pliant,  auprès  du  trône. 

M.  Casimir  Perrier,  qui  assistait  à  la  séance  comme  président 
en  titre,  et  qui  voulait  attacher  son  nom  à  cette  solennité,  lut 
la  déclaration  de  la  Chambre  des  députés,  et  M.  Pasquier  remit 
ensuite  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés  l'acte  d'adhé- 
si<m  de  la  Chambre  des  pairs.  Ceci  &it,  le  duc  d'Orléans  prit  la 
parole  et  dit  : 

a  MM.  laspaûrs,  MM.  les  députés, 

»  J'ai  hravee  une  grande  attention  la  déclaration  de  la  Cham- 
»  bre  des  députés  et  l'acted^idbésîon  de  la  Chambre  des  pairs  ; 
»  j'accepte  sans  restriction  ni  réserve  les  clauses  et  engage- 
»  ments  que  renferme  cette  déclaration  et  le  titre  de  roi  des 
»  Fnm^aiM  qu'elle  me  confère,  et  je  suis  prêt  à  en  jurer  Tobser- 
a  vattott.  » 

Le  garde  des  sceaux,  Dupont  (de  l'Eure),  s'approcha,  et  lui 
remit  la  formule  du  serment  qu'il  allait  prêter.  L'assemblée  de 
son  côté  se  leva  tout  entière,  et  Louis-Philippe  se  découvrant 
etievantlamain,  prononça  d'une  voix  lenne  le  serment  dont 
voici  la  teneur  : 

«  En  présence  de  Dieu ,  je  jure  d'observer  fidèlement  la 
tt  charte  constitutionnelle  avec  les  modifications  exprimées 
»  dans  la  déclaration,  de  ne  gouverner  que  par  les  lois  et  selon 
V  les  lois,  de  fiihre  rendre  bonne  et  exacte  justice  à  chacun 
»  selon  son  droit,  et  d'agir  en  toutes  choses  dans  la  seule  vue 
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•  de  riBiMl,  du  itOMiear  M  de  la  gloire  dH  ^eupte  fratiçUs.  % 
Apfès  «voir  t>rèté  «s  serment,  le  duc  d'Orléans,  désoihnAiB 
loïk-nilippe  I*,  roi  des  PrançAis,  Tint  se  phodr  sur  le  trdnë 
elhtttliiépâr des éris cent  foisrépélésde  vive  ieM\  Le  silence 
l'àiBl  létâUi,  Lottib-Philîppe  lut  le  discours  sUitant  : 

•  MM.  les  pairs  et  MM.  les  députés» 

•  k  Tiens  de  ciMisoinmer  lin  grand  acte  :  je  liens  profonde- 
•meattouteréteBdue  des  devoin  qu'il  m'impose;  j'ai  iaeon<> 
tsàeace  que  je  les  Mnplirai.  G'IbbI  avec  pleine  convictioii  que 
»j'iiaooq>té  le  pacte  d'alliance  qui  m'était  proposé. 

•  fanrsis  vivement  désiré  ne  jamais  occuper  le  trAne  auquel 
>ie  KBtt  national  virat  de  m'appeler  ;  maislaFranbe,  attaquée 
»  dans  ses  libertés,  voyait  l'ordre  public  en  péril;  la  violation  de 
•hcharte  avait  tout  ébranlé;  il  Csdlait  rétablirraction  des  lois, 
i  et  c'était  aux  chambres  qu'il  appartenait  d'y  pourvoir,  vous 
»  ïnm  bit,  messieurs^  les  sages  modifications  que  nous  venons 
«detûre  à  la  charte»  garantissent  la  sécurité  de  l'avenir,  et  la 
«Fnaoe,  je  respëre»  sera  heureuse  au-dedans,  respectée  au  de- 
"kon,  si  la  pûi  de  l'Euirope  de  plus  en  plus  affermie.  » 

Ce  discours  terminé,  le  roi  sortit  eu  donnant  de  nombreuses 
pûgUéés  dé  IMins  aux  députés,  aux  pAirs  et  Aux  citoyens,  doUt 
il  ttimsaH  la  fotile  pouf  i-eyoindre  son  cortège.  La  reine  sortit 
nuBédiatement  après  le  roi;  elle  s'arrêta  quelques  instants 
^  h  salle  des  conférences^  06  elle  adresisa  h  diverses  per- 
>nMK8  lies  ptft»lës  de  bienveiOanoe.  Le  roi  et  la  fimiille  rbyale 
Ktoonifeifent  au  PalaishRoyal  a  travers  des  flbts  d'un  peuplé 
immense,  qui  faisait  entendre  partout  de  vives  licclhmations. 
Vsmmvean  règne  allait  commencei",  et  tandis  que  Loiiis-Phi- 
lippearrivaltUttsi  porté  pAr  la  puissance  populaire  à  la  royauté. 
Quilles  1,  sans  autre  escorte  qUe  ses  gardes  du  cotps,  restés 
BMes,  et  quelques  gendarmes  de  chasse,  s^âchéitiinàit  vers 
fail  à  travers  des  populations  irritées,  et  c|Ui  pnHbis  se  mon- 
Ment  inenâçantes  ;  elles  aviilent  déjà  arboré  les  couleurs  na- 
fiouleB. 

Ainsi  que  cela  arrive  à  tout  changement  de  goUVërnenlent, 
OB  11  dispurallra  antâfal  que  JiHMsible  té  qui  tttppelail  à  l^eit^ 
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rieur  le  dernier  règne.  On  changea  les  noms  de  diverses  rues 
et  diverses  places,  la  rue  Charles  X  s'appela  la  rueLafoyette,  la 
rue  d'Artois  prit  le  nom  de  rueLaf&tte,  et  ainsi  d'autres.  Casi<- 
mir  Delavigne  improvisa  la  Parisienne,  chant  froid  et  oom- 
passé,  qui  eut  cependant  sa  vogue  et  sa  popularité  de  circon* 
"Stance;  on  la  chantait  dans  tous  les  théâtres  Viveclà Marseillaise. 
Enfin,  on  célébra  des  services  funèbres  pour  les  combattants 
de  Juillet  morts  les  armes  k  la  main,  et  on  ouvrit  des  souscrip- 
tions pour  venir  au  secours  des  veuves,  des  orphelins  et  des 
nombreux  blessés  qui  encombraient  les  hôpitaux. 

La  révolution  de  Juillet  n'éprouva,  comme  on  voit,  de  résis- 
tance sérieuse  nulle  part;  elle  était  réalisée  dans  les  esprits  bien 
avant  qu'elle  ne  parut  dans  les  faits,  et  partout  eUe  trouva  de 
vigoureuses  adhésions. 

Le  Midi,  tout  aussi  bien  que  les  départements  de  l'Ouest, 
se  résigna  à  accepter  les  faits  accomplis;  il  en  fut  de  même 
en  Algérie.  Le  maréchal  de  Bourmont  qui  commandait  notre 
armée  d'expédition,  n'osa  rien  tenter  en  faveur  de  la  branche 
aînée  des  Bourbons,  et  fut  contraint  de  reconnaître  le  nouveau 
gouvernement.  Ce  fut  le  1 4  août  que  le  maréchal  de  Bounoont 
connut  les  événements  de  Paris  ;  il  essaya  de  tenir  cadiées  les 
dépêches  qu'il  avait  reçues;  mais  les  détails  essentiels  furent 
bientôt  répandus  dans  l'armée,  et  y  produisirent  une  profonde 
impression.  Enfin,  le  2  septembre  suivant,  arriva  le  maréchal 
Çlausel,  qui  força  M.  de  Bourmont  à  résigner  ses  pouvoirs. 
Les  colonies  se  montrèrent  également  empressées  de  recon- 
naître le  gouvernement  de  Louis-Philippe;  on  peut  donc  dire, 
""  avec  raison,  qu'il  s'établit  par  le  consentement  général. 

Au  milieu  des  événements  qui  venaient  de  se  succéder  avec 
tant  de  rapidité,  on  ne  prête  pas  grande  attention  à  la  compo- 
sition du  ministère  que  forma  Louis-Philippe  après  avoir  prêté 
serment,  ministère  dont  l'avènement  fut  annoncée  dans  le 
Moniteur  du  44  août.  La  première  ordonnance,  contresignée 
par  M.  Guizot  en  qualité  de  commissaire  provisoire  au  dépar- 
tement de  l'intérieur,  nommait  Dupont  (de  l'Eure),  ministre 
de  la  justice. 

Les   autres  ordonnances ,  contresignées  par  le  nouveau 
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fsndedes  sceaux,  nommaient  le  général  Gérard,  ministre 
de  h  guerre,  M.  de  Broglie,  ministre  de  l'instruction  pu- 
Uiqiie€tdescaltes,M.  Guizot,  ministre  de  l'intérieur,  M.  le 
ban»  Louis,  ministre  des  finances,  M.  le  comte  Holé,  ministre 
des  afiires  étrangères,  et  le  général  Sébastiani,  ministre  de  la 
narine.  Cn  seul  des  ministres  appartenait  en  réalité  au  parti 
dellÔtel-de-YiUe,  c'était  H.  Dupont  de  l'Eure;  on  en  avait 
MgDé  M.  Bignon,  par  des  considérations  qu'il  importe  de 
%ttler.  M.  Bignon  avait  été  appelé  dès  le  34  juillet  au  départe- 
Bot  des  aflbires  étrangères  par  la  commission  municipale  ; 
naisijaand  le  duc  d'Orléans/en  sa  qualité  de  lieutenant-géné- 
ni,  eut  à  confiimer  son  choix,  il  ne  voulut  pas  laisser  à  M.  Bi- 
gn»  le  portefeuille  des  affaires  étrangères;  et  voici  les  raisons 
qsile  déterminèrent  :  M.  Bignon,  tant  comme  publiciste  que 
coome  membre  de  l'opposition ,  a^ait  constamment  attaqué 
ietnités  de  4844  et  4845;  il  avait  publié  une  histoire  cu« 
noise  de  la  diplomatie  impériale,  d'après  le  vœu  exprimé  par 
^apoiéon  à  Sainte-Hélène,  et  cet  ouvrage  avait  déplu  aux  cours 
^inogères.  Dès  qu'on  voulait  ménager  ces  cours,  pour  en  obte- 
ûirmie  reoonn^ssance  prompte ,  on  ne  pouvait  laisser  M-  Bi« 
nooàh  tête  des  afiaires  étrangères,  et  ce  fut  ce  qui  détermina 
lelioitenant-général  à  lui  donner  pour  remplaçant  le  mare- 
cU  Jourdan,  militaire  très-recommandable ,  mais  peu  apte 
^^sBrément  à  conduire  les  affaires  extérieures  de  la  France  ;  le 
Médial  le  comprenait  parfoitement,  et  n'accepta  qu'avec  ré- 
pogmace,  et  sous  la  promesse  de  ne  pas  rester  longtemps  à 
(^ poste,  ce  qui  eut  lieu  effectivement,  puisque  le  44  août, 
^  le  comte  Holé  avait  ce  ministère  ;  quant  à  M.  Bignon,  on  le 
lâégnt  dans  une  catégorie  de  ministres  sans  portefeuille  qu'on 
iflttgiaa  de  créer,  pour  ne  pas  donner  trop  d'ombrage  à  l'opi- 
i^  publique  qui  aurait  pu  s'étonner  à  juste  titre  de  ne  pas 
Toirdmsle  ministère  des  noms  qu'elle  y  appelait  naturelle- 
B^^  iinsi,  on  fit  entrer  dans  le  ministère  du  44  août,  sous 
^  litre,  de  ministres  sans  portefeuille,  ou  si  l'on  veut,  de  mi- 
Bi^to  inpartibuê,  ainsi  qu'on  les  qualifia  alors  avec  ironie, 
Ul.  Laffitte,  Casimir  Perrier,  Bignon  et  Dupin  atné. 
On  nepAt  s'entendre  sur  le' choix  d'un  président  du  conseil, 
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MM.  LafBtteet  Casimir  Perrier,  ne  émulant  atseepler  alors  œtte 
haute  position  ;  M.  Laffitte  ne  voulait  même  d^aucune  manière 
fiiire  partie  du  minlstèt^;  on  l'y  décida  à  (bfco  d'instance  ,  et 
on  lui  persuada  que  sa  présence  était  indispensable,  o  Avec 
vous,  lui  dit  Casimir  Perrier,  tout  nous  sera  facile,  tandis  cfae 
sans  vous,  tout  au  contraire  peut  nous  devenir  obstacle  ;  puis 
il  ajouta  :  je  vous  le  prouve  d'un  mot;  on  nous  croit,  vous 
dans  le  mouvement,  et  moi  dans  la  résistance.  >» 

Le  ministère  du  44  août,  à  tout  prendre,  n'était  qu*uli  mi- 
nistère de  coalition,  et  il  devait  en  étnd  ainsi,  dès  que  le  parti 
parlementaire  des  224  avait  dominé  la  situation  et  en  avait  pris 
la  direction;  mais  ce  ministère^  par  cela  même  qu'il  était  le 
produit  d'une  coalition  ,  ne  pouvait  avoir  grande  cohésion  ; 
c'était  une  agglomération  de  forces ,  bonnes  pour  résister  à 
Toligarchie  et  aux  prétentions  rétrogrades  du  clergé  et  de  la 
noblesse  i  ces  forces,  jetées  en  dehors  de  ce  but,  Ue  pouvaient 
plus  recevoir  une  direction  forte  et  utile  {  comment  concilier 
les  principes  de  M.  Guisot,  le  partisan  des  doctrines  anglaises 
de  4688,  avec  les  doctrines  de  Dupont  de  l'Eure,  qui  ne  voyait 
pas  de  meilleure  tradition  à  suivre  que  celle  de  4794,  et  qui 
n'acceptait  la  royauté  qu'à  la  condition  qu'elle  se  tranformerait 
en  instrument  incessant  de  progrès  :  qu'elle  ne  serait  Jamais 
obstacle  à  la  réalisation  des  institutions  démocratiques,  qu'il 
croyait  de  tous  points  conformes  aux  besoins  nouveaun  de  la 
société  française.  Aussi  allons-nous  voir  dans  le  sein  du  gou- 
vernement, se  manifester  deux  tendances  parfSiitement  distinc- 
tes, l'une  gravitant  sans  cesse  vers  les  hommes  et  les  choses  de 
la  Restauration,  l'autre  voulant,  tandis  que  fiiire  une  sépara* 
tion  complète  avec  ces  hommes  et  ces  choses.  Le  roi  Inclinait, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  vers  le  côté  doctrinaire,  le  g^ 
néral  Lafiiyette  ne  cessait,  au  contraire,  de  rappeler  les  glorieux 
souvenirs  de  4789»  On  peut  juger  de  ces  deux  lignes  diflliren- 
tes  par  deux  Ikits  officiels  qui  eurent  lieu  le  4  4  août  :  ce  jour  là 
parut  dans  le  Moniteur^  la  Charte  nouvellement  révisée,  et  le 
roi  crut  devoir  raccompagna  d'une  proclamation  aU  peuple 
français,  dans  laquelle  il  manlfostait  ses  Intentions  de  tAte  ré- 
gner partout,  et  an  plus  vite,  l'ordre  légal.  De  la  liberté,  il  pai^ 
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hilpeo;  da principe  d'autorité,  il  parlait  au  contraire  beau- 
ooap;eDan  mot,  il  conviait  tous  les  bons  citoyens  à  entourer 
ksnngistnitsde  leur  concours,  et  à  les  aider  avec  zèle  dans 
Facoomplissement  de  leurs  devoirs. 

Ce'fom  làmtoie  il  y  avait  à  l'Hâtel-de-Ville  un  splendide 
banquet  ofRri  au  gén^l  Labyette. 

Oo  y  voyait  figurer  les  ministres,  des  pairs  de 'France,  des 
<lépatés;  le  monde  ofiiciel,enun  mot,  y  affluait;  le  préfet  delà 
Seine,  M.  de  Laborde,  au  nom  de  la  réunion,  porta  un  toast  au 
féoéni  Labyette,  qui  se  leva  et  répondit  par  ce  toast  :  A  iapo- 
/iktioii  parisienne  l 

tiœ  peuple  si  grand  dans  le  combati  dit-il,  qui  s'est  mon- 
stre plus  grand  encore  par  sa  générosité  I  Aujourd'hui,  c'est 
•nec  le  sentiment  intime  de  sa  souveraineté,  c'est  dans  ses 
■véritables  intérêts  qu'il  faut  organiser  la  victoire.  Déjà  toutes 
»  les  opinions  patriotiques  se  sont  franchement  ralliées  autour 
»d*im  trône  constitutionnel  et  populaire.  Les  acclamations  de 
>  de  h  capitale,  les  rapports  de  tous  les  départements,  nous 
•  Inioignent  un  assentiment  général  à  ce  choix,  n 

Le  général  exprima  ensuite  cette  opinion,  que  les  généra- 
tioiii  fioufellea  sauraient  se  préserver  des  excîs  commis  dans 
le  eom  de  la  première  révollition,  qu'elles  n'iraient  pas  se 
kuiter  oontf^  l'anarchie...  Puis  il  ajouta  :  «  Entouré  comme 
F  k  Mis  de  tant  de  notabilités  anciennes  et  modernes  qui  me 
nppeHent  tant  dé  souvenirs  d'attacheifient,  de  recotihaissanoe 
et  de  respect,  et  parmi  lesquelles  il  m'est  doux  de  retrouver  nos 
Uros  des  barricades  ;  invité  par  les  magistrats  de  la  capitale  h 
ce  banquet  si  patriotique,  je  sens  qu'ils  ont  voulu  donner  à  la 
pide  nationale  de  Paris  un  témoignage  d'aflbction  dans  la 
penonne  de  son  chef,  dont  le  constant  sentiment  fût  toujours 
ttbii  d'une  respectueuse  subordination  à  l'autorité  civile.  Mais 
cnnment  exprimer  à  tous  et  à  chacun  les  mouvements  de  mon 
<ttiirT  le  me  bornenai  k  voils  proposer  le  toast  suivant  t  k  la 
(brieiae  population  parisienne  !  » 

L'alloeution  du  général  Lafayette  fut  chaudement  applaudie, 
de  était  loin  assuféttient  d'être  conçue  dans  l'esprit  qui  avait 
&li  la  prodamation  du  même  Jour  de  Louls^Philippe. 
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CHAPITRE  VI. 


Promotions  à  des  fonctions  publiques.  —  Prestation  de  serment.  —  Refus 
de  serment.  —  Lettre  et  procès  de  M.  de  Kergolay.  —  Lois  et  ordon- 
nances diverses.  —  Loi  d'élection  transitoire.  —  Les  départements  en- 
Tolent  des  députations.  —  Réception  au  Palais«Royal.  —  Discours  et 
réponses.  —  M.  Dumont-Dunriile  au  palais-Royal.  —  Conférence  sfec 
le  roi.  —  Mort  tragique  du  prince  de  Condé.  —  Madame  de  Feuclières. 
—  Soupçon  d*un  crime.  ~  Arrestation  des  ministres  PoUgnac,  Guemoa 
de  Ranfilie,  Peyronnet  et  de  Cbantelause.  —^  On  les  transfère  à  Vin- 


Le  Moniteur  annonçait  chaque  jour  des  promotions  de  fonc- 
tionnaires publics  de  tout  rang,  de  toute  hiérarchie.  On  vit  en- 
trer au  conseil  d'Ëtat  MM.  Thiers  et  Mignet,  anciens  rédacteurs 
du  National^  M.  Baude,  directeur  du  Ten^;  MM.  de  Salvandy, 
Jacqueminot  et  Duchàtel  furent  aussi  nommés  membres  du 
conseil  ;  Benjamin  Ck>nstant  eût  le  titre  de  présidait  du  comité 
de  législation,  avec  un  traitement  de  30,000  fr;  M.  Dupin  <ùt 
nommé  procureur-général  de  la  cour  de  Cassation  ;  M.  Bernard, 
de  Rennes,  procureur-général  près  la  cour  royale  de  Paris.  U 
se  fit  donc  denotables  changanents  dans  les  hautes  fonctions 
judiciaires  et  administratives. 

Après  la  prestation  de  serment  du  roi  à  la  constitution,  vient 
la  prestation  du  serment  par  les  membres  des  deux  chambres 
et  par  tous  les  fonctionnaires  publics  de  l'État. 

La  prestation  de  serment  des  membres  de  la  Chambre  des 
pairs  eut  lieu  dès  le  40  août;  un  certain  nombre  de  pairs  ap- 
i^ptrlen^nl  au  hnu(  dorgé,  ne  cnirent  pas  devoir  se  présenter  : 
oti  tic  vit  {>us  ^m  quelque  surprise  des  gentilshommes 
!imés  pour  kur  attadienittit  à  la  branche  aînée  des  Bour- 
l)an«  âo  résigner  et  jurer  fidélité  au  nouveau  roi  ;  ainsi,  MM.  les 


F 
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iÊafkmj  et  de  Duras,  baroD  Gbtndèves,  prêtèrent  serment, 
adéckrant  qu'ils  le  prétaimt  pour  conserver  la  paix  publique. 
M.  kduc  de  Fit&James,  royaliste  ardent,  jura,  non  sans  faire 
ni  très  long  discours ,  dans  lequel  il  parla  beaucoup  de 
Cbries  X  et  de  rattachement  inviolable  qu'il  lui  avait  voué. 
fthn  pourquoi  ne  le  suivait-il  pas  en  exil  ?  mais  le  temps  des 
dénnements  cbevaleresques  pour  les  infortunes  royales  était 
paft,  et  l'on  prenait  des  prétextes  pour  ne  plus  quitter  la 
Vmee.  Ainsi  M.  deFitz4ames,  après  avoir  parlé  des  vertus  de 
Onries  X,  s'^^adit  longuement  sur  Tanarchie  qu'il  entre- 
^^tttk  nos  portes,  et  dit  que  comme  Français  il  devait  prêter 
■A  appui  à  ceux  qui  voudraient  la  repousser. 

Le  lendemain  44  août,  les  députés  prêtèrent  sennent  à  leur 
ter;tientequatre  députés  royslistes,  parmi  lesquels  on  re- 
■■npiaît  MM.  Berryer,  de  Martignac,  de  Caux,  n'hésitèrent 
pBs  aie  prêter,  en  iaisant  quelques  réserves  ;  mais  plus  de  cent 
v^embû  de  la  droite  ne  voulurent  pas  se  laisser  entraîner  par 
Ittr  eiemple,  et  jrrfusèrent  formellement  la  prestation. 

V.  deGorcdles,  député  de  l'extrême  gauche,  dit  en  prêtant 
ai,  t  qa'il  jurait,  sauf  l'approbation  de  la  nation  fran- 
B  Ce  qui  excita  qudques  murmures  et  quelques  inter- 


Kar  sâte  du  refus  de  serment,  la  Oiambredes  députés  allait 
^^^Pwwer  rtdiûte  à  troiscent  trente-sept  membres.  Le  sennent 
dwn.Hiidèm  pairs  et  aux  députés  était  obligatoire,  et  on  fixa 

.  délas,  au  delà  desquels  tout  pair  de  France  et  député 
2^  »'aanit  pas  juré  serait  porté  démissionnaire.  La  loi  ne 
r^^******^  députés  qu'un  délai  de  quinze  jours,  ils  fut  d'un 
|*oi«  ponriee  pairs  de  Fhmce.  Les  magistrats  de  l'ordre 
•■™^»>re  et  adÂûnitratif  durent  aussi  prêter  serment  dans 
^^^^*  **®™ûaé,  sous  peine  d'être  tenus  pour  démis- 
«"■uwiires.  Ily  eut  dans  la  magistrature  un  assez  grand  nombre 
^^A^  ^*'  ™***  ^  qu'on  remarqua  avec  surprise, 

^fj  ^^^^  ^  nttglstrats  les  plus  compromis  par  des  excès  de 
P*^  ko»  affiliations,  se  montrèrent  fort  empressés  de 
JJ^^  doima  lieu,  sur  plusieure  points  de  la  France,  à 
^^'^^fwea^  qui  se  passèrent  dans  le  sein  même  des 


sallet  d'andîweo;  det  magistrato  ftirent  ilflMa,  ht4i,  «a 
momâni  où  ils  prMaieiil  MnnoQt»  ou  bieo  m  quittanl  leun 
sièges. 

Sur  ces  «ntrefisiites,  la  GaaeiU  ée  Frmeê  «t  la  QmHiieim 
publièreni  une  lettre  de  H.  éf  Kergoriay,  pair  de  France^  dans 
laquelle  il  exposait,  avec  une  grande  àprêté,  les  motib  qui  rem* 
ptchaieiit  de  prtter  serment  au  nouveau  roi.  Les  journaux  qui 
avaient  publÀ  cette  lettre  forent  poursuivis,  ainsi  que  M.  de 
Kargorlay ,  ce  qui  donna  lieu  à  un  procès  devant  la  Chambre  des 
pairs,  constitua  en  cour  de  justice. 

M.  de  Kergorlay  soutenait,  dans  sa  lettre,  qu'en  vertu  de  l'ar* 
tîcle  43  de  la  Charte,  la  personne  du  roi  était  inviolable,  et  les 
ministres  responsables  ;  que,  dès  lors,  ce  principe  fondamental 
de  la  Charte  ne  permettait  pas  que  le  roi  fût  personndlement 
pris  à  partie  pour  les  grieb  auxquels  son  gouvernement  aurait 
pu  donner  lieu.  Il  disait,  entre  autres  choses  :  «  Quant  s  Is 
»  Chiùrte,  qu'il  avait  deux  convictions  constantes:  Tune, qu'un 
»  roi  qui  avait  admis  une  charte  n'avait  pas  le  droit  de  la  violer  ; 
tt  l'autre,  qu'alors  noiAme  que  des  modifications  à  une  charte  se- 
»  raient  utiles,  des  chambres  qui  avaient  juré  cette  charte  n'a- 
»  valent  pas  le  droit  de  donner  pour  base  k  ces  modifications 
»  l'expulsion  de  leur  roi,  et  il  déclarait  qu'il  ne  voulait  pas  s'a»* 
»  socier;  par  un  serment,  à  un  acte  d'exclusion  qui  transfor* 
»  niait  la  cour  des  Pairs  en  une  commission  ou  tribunal 
»  ^traordinaire,  et  qu'il- stigmatisait  à  l'avance  les  condamna-* 
»  tions  à  mort  qu'elliê  pourrait  porter,  de  la  qualificafion  d'as- 
•  sassinat  juridique.  » 

M.  de  Kergorlay,  devant  la  cour  des  Pairs,  maintint  les  di- 
verses propositions  qui  se  trouvaient  dans  sa  lettre,  n'en  ré- 
tracta pas  un  mot,  n'en  abandonna  pas  une  phrase,  et  fut  con- 
damné à  six  mois  de  prison  et  &00  francs  d'amende.  MM.  de 
Genoude,  gérant  de  la  GoMeête  de  Frwiêe^  et  de  Brian,  gérant  de 
la  Qwiidietmê^  furent  condamnés  chacun  à  un  mois  de  prison 
et  à  450  fr.  d'amende.  Dans  ce  procès^  M.  Berryer,  qui  avait 
prêté  serment  comme  d^uté,  défendit  M.  de  Kergorlay  ;  c'était 
là  imeanonsaUeque  l'historien  n'a  pas  kexplîquer,  ear,  enfin,, 
ails  oonsoîencodê  M.  de  Keiyorlay  n'avait  pn  a^mommoder  de 
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ètMk  pus  ^fimmbéàl  «I  si  H,  de  (ergorl^y  était  dan»  la 
lipe  dioitii  d'où  vienl  qu'on  avait  choisi  M.  Seorryer  pour  le 
ttod»?  lîaie,  kiasaul  de  côté  loule  œnaidératicm  de  parti  et 
toBie  tactique^  1|.  de  Seiforlay  noua  parait  alors  avoir  miew 
QBffii  las  devoirs  de  la  position  de  pair  royaliale. 

U|wifa(ioade  aennenl  temûnée.  Tinrent  plusienrs  lois  et 
«dowaoes  nslatives  k  des  questlona  nées  dea  circonstances. 
iiBHSD  décida  que  le  Pantbéon  serait  rendu  à  sa  première 
(lestiiiatioB;  que  les  aivèta  pertes  en  ntatière  politique  seraient 
londés;  que  des  réoempenses  seraient  accordées  aux  veuves  et 
«pbdiafi  des  eonobattants  de  Juillet,  ainsi  qa'm\  blessés  et  à 
«Piles eembattants  qui  a'étaient  distingués  par  des  actions 
iédii  Qb  vota  une  loi  eoncemant  la  position  des  officiers 
ieriioiéa,  el  qui  niettait  d^  limites  k  l'arbitraire  ministé- 
nL  Oa  lendit  anaû  une  loi  portant  qqe  tout  député  promu  à 
te  (motions  publiques,  %eif9ii  soumis  k  la  réélection.  Par 
9àk  éê  cette  loi,  i4nsi  que  par  suite  des  nombreuses  démis- 
Mi|irovenant  du  refîia  de  sèment,  il  fidlait  songer  au  plus 
MèooBvoquer  bon  nombre  de  collèges  étectepwx;  mais  op  dût 
yittliMpinait  a'oeeuper  deVaboUtion  du  double  Tote,  ^tipn- 
bf  «iiisum  daoa  la  Charte. 

Leaânistàra,  nftn  d'éviter  de  reviaer  la  loi  électorale  dans  ses 
^^ivenespartieeet  pour  ne  pas  se  heurter  contre  cet  écueil,  pré- 
imaaeloiprovîaaire,  toncbapt  seulement  à  la  suppression 
dn  double  vcte)  quoiqu'il  fit  pour  éluder  tout  débat  sérieux, 
ia  discussion  n'eut  pas  moins  une  certaine  animation. 

ULFodsttaa  et  SaWerte  demandèrent  formellement  qu'on 
^<«dit  de  suite  le  droit  d^éUre  et  d'être  élu.  W.  Mauguin,  tout 
a  opiasat  en  ee  sens,  alla  plus  loin  encore,  et  examina  devant 
kQuiibre  eUcH-méme  la  nature  de  aon  mandat*  La  question, 
^iM»d'llni,  dîMl,  eai.  de  savoir  si  la  eonservc^tion  de  la  Cham- 
W«t  légrie«  ai  elle  n'est  paa  contraire  à  l'esprit  public?  Il 
>ttoiiBai8sail  que  la  Chambre  avait  eu  te  droit  de  faire  ce 
la'dleavaitbit,  mais  ce  droit  lui  paraia^t  épuisé. 

Baioutait  :  «  Seul  pouvoir  subaistantau  milieu  de  la  pçrtur- 
¥nnmivsiS0Be,  ellea  ^  pouiwir  au  aalut  de  la  patrie  :  le 
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ti^ne  était  vacant»  une  dynastie  parjure  avait  été  violonment 
expulsée  ;  la  chambre  a  pu  nommer  au  trône,  en  recevoir  des 
serments,  qui,  pour  cette  fois,  ne  seront  point  violés;  elle  doit 
maintenant  au  pouvoir  établi  la  loi  de  TimpAt  nécessaire  à  son 
existence,  et  au  pays  un  système  électoral  en  harmonie  avec  la 
nouvelle  organisation  politique.  Là,  suivant  moi,  finissent  ses 
droits ,  parce  que  là  finissent  ses  devoirs.  L'opinion  que 
je  viens  de  développer,  dit-il  ensuite,-  au  milieu  d'interruptions 
fréquentes,  me  parait  si  vraie,  que  j'entrevois  à  peine  qu^les 
objections  on  peut  y  fiiire.  On  craint  la  fermentation  électorale, 
on  redoute  une  chambre  trqp  inquiète  et  trop  vive.  (De  toutes 
les  parties  de  la  salle)  :  «  Non,  non,  personne  ne  le  dit.  »  Si 
personne  ne  le  dit,  beaucoup  le  pensent,  je  ne  vois  qu'un 
moyen  de  nous  éclûrer ,  c'est  de  tout  dire.  Partout,  règne 
un  esprit  d'ordre  et  de  conservation  admirable,  et  vous  voulez 
que  cette  nation  si  sage  au  milieu  du  trouble  et  de  la  guerre, 
quand  la  paix  est  rétablie,  s'emporte  et  s'égare  I  Non,  non, 
uàe  telle  pensée  serait  pour  elle  une  injure!  Nous  voulons 
tous  la  prospérité  de  la  patrie  ;  eh  bien  donc  1  ne  craignons 
pas  d'aller  de  nouveau  nous  soumettre  k  ses  suffrages;  si  elle 
nous  juge  tels  qu'elle  nous  a  jugés,  nous  reviendrons  forts  de 
notre  conscience  et  de  sa  double  élection  ;  que  si  d'autres  nous 
remplacent,  nous  nous  écrierons  comme  k  Sparte  :  Heureuse 
notre  patrie,  si  elle  a  de  meilleurs  citoyens  que  nous  I 

Le  discours  de  M.  Mauguin  produisit  dans  la  Chambre  une 
profonde  impression,  que  Benjamin  Constant  parvint  k  peine  à 
eabner. 

Rendant  k  M.  Mangûin,  il  soutint  que  le  mandat  de  dé^ 
puté  subsistait  encore  dans  toute  sa  force,  et  argumenta  ainsi  : 
«  Un  de  nos  collègues  a  dit  que  notre  mandat  était  mort;  dès 
»  lors,  comment  ne  comprend-il  pas,  si  réellement  notre 
»  mandat  est  mort,  que  nous  ne  pouvons  pas  (aire  une  loi  dé- 
»  finitive  d'élection,  et  si  nous  avons  un  mandat  suffisant  pour 
»  fiiire  une  loi  définitive,  n'avons-nous  pas  le  droit  de  faire 
»  une  loi  transitoire.  » 

L'argumentation  de  Benjamin  Constant  était  plussubtileque 
solide,  mais  elle  suffisait  aux  besoins  du  moment.  Enfin,  la 
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disci»âoiigéoérale  fut  dose  sans  autre  incident  et  la  loi  Votée 
nos  avoir  subi  aucune  modification  v 

Le  29  août,  peu  de  jours  après  ces  débats ,  soixante  mille 
gmies  nationaux,  armés  et  écfuipés,  furent  passés  en  revue  au 
QHflip-de4Iars  par  Louis-Philippe;  jamais  journée  ne  fut 
plus  rMiieuse,  le  soleil  étincelait  sur  ces  forêts  de  baïonnettes, 
et  quand  Louis-Philippe 'passa  dans  les  rangs  des  légions,  les 
cris  de  9100  le  roi!  retentirent  avec  force,  ainsi  que  les  cris  de 
liie  la  liberté  !  Le  général  Lafoyette  partagea  aussi  cette  ova- 
lioo;  la  revue  terminée,  et  lorsqu'il  fut  pour  prendre  congé  du 
roi,  Lottifi-Philippe  lui  dit  :  a  Général,  cela  vaut  mieux  pour 
moi  que  le  sacre  de  Beims.  »  On  remarqua  cependant,  k  cette 
tefue,  le  flienoe  glacial  de  l'artillerie  de  la  garde  nationale  ;  ce 
coq»  s'était  formé  sous  les  inspirations  des  patriotes,  qui  y 
étaient  en  majorité. 

iinâ  que  pous  l'avons  déjkfiiit  remarquer,  les  départements 
nîTirent  avec  empressement  l'impulsion  de  la  capitale  ;  on  fêta 
raièDement  du  nouveau  roi;' on  fit  plus,  on  envoya  de  tous  les 
points  de  la  France,  de  nombreuses  députations.  Les  villes 
gnodes  et  moyennes,  les  bourgs  même  eprent  les  leurs;  elles 
le  composaient  en  général  de  propriétaires,  d'oflteiers  retraités, 
de  notaires  et  d'avocats;  les  officiers  de  la  garde  nationale  y 
égaraient  aussi  en  grand  nombre,  k  leur  arrivée,  elles  se  metr 
taioit  en  rapport  avec  le  député  de  leur  arrondissement;  on 
demandail,  par  son  intermédiaire,  audience  ^u  roi  et  au  gàiéral 
U&yette,  le  jour  de  réception  fixé,  on  se  rendait  avec  appa- 
rat au  Palais-Royal.  11  était  dé  rigueur  qu'un  discours  fut  pro- 
noncé par  l'un  des  membres  delà  députation.  Louis-Philippe, 
debout,  entouré  le  plus  souvent  de  toute  sa  famille,  recevait  la 
députation,  écoutait  attentivement  l'orateur,  et  ne  manquait 
jamais  de  lui  foire  une  réponse. 

Poidant  phisieurs  mois  le  Moniteur  fut  rempli  des  diverses 
dlooutions,  soit  du  roi,  soit  des  députations;  c'était  une  dis- 
iortation  perpétuelle,  sur  les  droits  et  devoirs  de  la  nouvelle 
rojautë,  sur  les  limites  de  sa  puissance,  sur  l'usage  qu^elle  sau- 
vait en  fiiire. 
'  Ces  dotations  eurent  une  influence  considérable  sur  Tes- 


134  91ffl!0inp  DU  BtlGNE 

prUptiUiQ,  Qt  ¥^w  ce  rapport  OU  doit  ap  parler  avec  9oin. 
Quelques  faits  pris  au  bas^  ^  çoDsigDâ«  4aPs  la  Momieur. 
VQAt  le§  {airo  panittpe  ^ou»  leur  jpur  véritable. 

I4  villa  de  YiUepauve-la-^^oy  (Yonne),  avait  onvoy4  sa  dâ-' 
putation;  elle  était  opippoi»^  de  MM,  de  CbaP9Preau,  aocleu 
niaire;  ùunotto,  ccqpitaine  des  sapeur^pompiers;  MM.  Lea- 
(ant  etCoame^i  notairei^;  Mi  Jbéoord,  député  du  département» 
^xm  que  plusieurs  autre»  persomiea,  se  joignirent  à  1^  dépu- 
tation,  M.  de  CbamaroaUi  qui  ftvait  coqibattu  i^  Yfdmy  ^i  è 
Jeffàinapes,  &t  la  di#cour^  4'u^e,  et  il  s'exprimii  ainsi  : 
«Sire. 

»  Le»  h^bitanta  de  Yillenauye-'Ie-Roy,  unanimes  d^ns  leur» 
»  santilDCOit»,  viapneqt  par  naon  organe,  vous  offrir  Tqxpres- 
»  sipn  da  leur  amour  et  de  leur  respect.  Aux  mote  de  liberté 
»  et  d'ordre  public  que  vous  avez  prononcés  dans  des  çircons* 
»  taneea  difQçUes  et  ^  jaii^ai^  inexorables,  leurs  cc^urs avaient 
N  tressailli  de  lecQnnaissfuiQe,  et  vous  avaient  déji^  proclamé 
»  roi  das  Français,  Noiis  voyons  evec  orgueil  et  entbousiasmo 
»  que  l'Europe  entière  partage  nu»  sentiments  et  notre  espoir. 

»  Sipe,  il  me  Cillait  qmura^nte  ans  de  vie,  dep^i^  Valmy  wje 
»  m$  InoifueM  fw^  4e  v(m%  pour  voir  réaliser  le»  hautes  desti- 
»  née»  du  sauveur  d^  Pos  libertés;  j'ai  donc  assez  vécu  pour 
»  élie  eertein  qna  von»  çq  transmettre»  le  dép^t  sacré  à  votre 
»  angiiste  bmilla-  n 

Loai»*Pbilippe  répondit  : 

«  J'entends  tonjour»  avao  plaisir  me  rappeler  le»  souve^ 
»  nir»  de  ma  jeun^s»^;  je  m^  so^vIah»  qu'il  y  avait  daaa 
»moD  Qorp»  d'vmée  nn  bataillon  da  l'Yonne,  qui  était 
»  bon,  et  qui  a  été  attaché  à  l'artillerie  pendant  toute  la  cam«- 
»  pagna  \  mes  sentiment»  n'ont  jamai»  varié,  et  ja  soutiena 
»  toujours  qu'il  n'est  pas  de  liberté  sans  ordre  public,  et  d'or- 
»dre  publie  »an»  liberté.  Je  suis  très^^nsible  an  sentiment 
»  que  voua  me  témpignaz  au  nom  de  votre  ville.  » 

Le  même  jour,  M.  de  Cban^or^M  dîna  ayec  le  roi;  aprè»  le 
dîner,  Louis-Pbilipw  la  conduisit  en  iaca  d'nn  tableau  de 
Vemet,  et  lui  dit  :  «  Reconnaissez-vous  ce  moulin?  vous  y 
1  M.  de  CbMUQraau  réppndit  an  foî  :  «  Oui,  Sir^  c'est  le 


moidiii  de  Ytlmy  ;  Yo&po  Majasté  y  était  aiiasî ,  ^utfe  Selleis- 
iBum  et  Valenee,  et  y  a  fait  ^e»  premières  armea,  ^ 

M.  Dapin  aine,  présenta  au  roi,  le  3  aeptembr^  la  dâputatloii 
d»DiniôoyXNiè¥re);  duos  apo  adfas»^  •  ell^  (émoigiw  qnal- 
qoeiaquiàoilo  aor  1^  ^boix  faita  réowiipant  de  ç^fiêitm  fooc^ 
tiouttir»  publics,  et  le  roi  dit  à  e^^Q)^:  «  Uii  perfides  C0B<* 

•  seiflen  que  voua  redoutez  avec  raison,  n*oat  jumais  approché 
»6tB'aH>iocberoQt  jamais  de  ma  personne.  Voua  le  savei, 
■  fii  combattu  dana  voa  rangs  h  une  époque  difficile ,  niais 
>^ari9SS6.  Pai  ffût  donnera  mes  enfants  une  éducation  touto 
«  populaire;  comme  vous,  ils  ont  été  élevés  sur  la«  banos  de 
ioof  eoDéges;  ce  n'est  pas  li  qne  Ton  trouve  das  flatteurs, 
«Oiii  des  amis,  de  véritaUea  prganea  de  l'opinion  publique; 
le^ertlique  Ton  faitdes  hommes  et  non  des  courtisans.  Quant 
•aadieix  d#  quelques  hommes,  dont  l'^^it  est  peu  oonforma 
tàœlai  de  la  nation,  )ea  erreurs  inévitables  dans  cette  cir» 
>  constance,  seront  aussitôt  réparées  que  reconnues  ;  oublions 
•inltfnant  daoa  ce  moment  de  presse,  des  susceptibilités 
•trop  petites  pour  un  aussi  grand  peuple,  p 

Udjputation  d'Avrancbes,  lorqu'eUe  fut  préseotée  ft  Louia* 
AiBppe,  ne  manqua  pas  de  lui  rappeler  que,  dans  un  voyage 
({a'il avait  fût  dana  ce  pays  dans  fa  jeunesse,  evant  4799,  il 
mit  brisé  à  coupa  de  biobe  la  fameuse  oagt(,du  Mont*<Seliit- 
iiicikd,  dite,  la  cage  de  fer.  I4e  roi  parut  charmé  de  ee  sonmiif 
Utoiqae,  et  fit  à  la  députation  la  réponse  suivante  ; 

«  k  vcNis  fwiercie  de  m'avoir  rappelé  ce  que  j'ai  rsffwrdé 
loonuDe  une  circonstance  beuieuse  de  me  vie,  mon  voyage  eu 
■Msal^aint-Micbel  ;  j'ai  donné  là,  en  effst,  des  preuves  de 
imoa amour  pour  la  liberté  et  de  la  baine  pour  le  despotisme 

•  qa'inspire  cet  horrible  rocher,  ^^ai  4an»  ma  gakriâ  m  Uh 

Bofio,  pariant  de  la  Charte ,  dans  one  réponse  qu'il  fit  à  la 
I  difniatton  de  Tours,  il  dit;  «  Yow^pouvea  être  sftrs,  qu'en 
i  *  jonat  la  nouvelle  Charte,  j'ai  eu  l'intention  de  l'câwwver 
I      I  dm  tonte  son  étendue,  dans  son  véritable  esprit ,  avec  sin-;' 

•  cétitéet  evec  cette  franchise  que  j'ai  montrées  dans  les  diver^ 
«  ieaâreemtencea  de  me  vie*  Tous  les  droits  doivent  être  s<h 


1»  msrrOmc  du  bêgnk 

•  lidement  garantis;  toutes  les  institutions,  rendues  à  leur 

•  plein  et  libre  exercice,  doivent  recevoir  les  dévdoppements 
»  dont  dies  ont  besoin.  » 

Ces  manifestations  des  provinces,  jointes  à  celles  de  la  capi- 
tale» lurent  ccMisidérées  alors  comme  la  «rnsécration  des  lûts 
accompUs  ;  et  voici  ce  qu*on  répondait  à  ceux  qui  demandaient 
de  constater  par  un  vote  Tavènement  de  Louis-Philippe  au 
trftne  :  Que  parlei-vous  de  compter  les  voix  ;  vous  ne  voyez 
donc  pas  ces  innombrables  députations  qui  se  pressent  sur  les 
degrés  du  trftne?  Le  scrutin  est  superflu,  quand  les  acclama- 
tions sont  unanimes. 

Louis-Pliilippe,  dans  ses  discours  ofBcids,  flattait  les  senti- 
ments populaires,  pariait  de  la  destruction  des  abus ,  annon- 
çait qu*on  introduirait  dans  toutes  les  parties  du  service  pu- 
blic cette  sage  éconcMuie,  qui  consiste  à  tout  té^  de  manière 
àce  que  les  ressourœsde  l'État  ne  soient  plus  employées  qu'aux 
besoins  de  l'Etat. 

Aussi,  on  croyait  généralement  à  Tavènement  d'un  gouver- 
nem^t  à  bon  marché;  on  s'attendait  à  voir  au  plus  vite  abais- 
ser les  gros  traitements,  et  disparaître  les  sinécures  ;  c'était  une 
illusion  ;  car  d^la  chttse  aux  emplois  avait  commencé,  et  des 
courtisans  de  toute  espèce  affluaient  au  Palais-Royal. 

Un  brave  matin,  M.  Dumont  d'Drville,  dans  un  écrit  qu'il  a 
pablié,  peu  de  temps  après  la  révolution  de  t890,surla  trans- 
latim  du  roi  Charles  X  de  CboiNnirg  en  Angleterre,  translation 
à  hqudle  il  présida,  nous  a  initié  à  l'aspect  qu'avait  alors  cette 
iMbitation  royale  ;  et  dans  cet  écrit  il  a  jeté  aus»  quelque  lu- 
mière sur  les  sentiments  réciproques  qui,  après  la  révolution 
de  juillet  4890,  animaient  l%in  envers  l'autre  le  monarque  d6- 
ditt  et  le  monarque  nouvellement  élu. 

Le  capitaine  Dumont  d'Crville  était  connu  par  ses  voyages 
lointains  ;  on  lesavait  offider  tout  à  la  fois  de  coeur  et  de  mé- 
rite, et  attaché  aux  opinions  libérales.  Il  se  trouvait  à  Paris  au 
moment  où  la  révolution  de  4830  valait  d'éclater,  et  ce  fut 
louis-Philippe  faiinanéme  qui  le  désigna  pour  fidre  transporter 
Oiaries  X  et  sa  ftmiDe  en  Angleterre.  Le  capitaine  Dumont 
d'Crville  accepta  cettemiaaion  qu'il  remplit  avecièie  et  dignité. 
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SafÊSSêgin  n'eurent  qu'à  se  loiler  de  son  urbanité,  et  il  sut 
ièpùa  soosdes  formes  polies  tout  ce  que  ses  ordres  avaient  de 
dur  et  de  rigoureux.  Sa  mission  finie,  il  revint  en  hftte  à  Paris, 
et  dès  que  Louis-Philippe  eut  été  avisé  de  son  retour,  il  le 
ntodi  ao  Phiais-Royal.  «  Louis-Philippe,  dit-il,  s'avança  vers 
Boi  d'un  air  très-amical,  et  me  dit  en  me  tendant  la  main  : 
Eh bieo!  mon  ami,  comment  s'est  fiût  le  voyage?  —  Fort  bien, 
sire.  —Et  vos  passagers  vous  ont^ils  parlé  ?  que  vousdisaient- 
iis?  fOQs  ont-ils  entretenade  moi  ?  -r  Oui,  sire,  et  je  ne  ^ois 
I»s  TûQs  dissimuler  qu'ils  ne  vous  traitaient  pas  fort  bien,  et 
qttlb  voyaient  même  en  vous  le  chef  d'une  conspiration  qui 
les  lonit  renversés.  —  Vraiment  ;  contes-moi  donc  cela.  Alors 
je  lui  fis  le  résumé  de  plusieurs  de  mes  conversations  avec 
Qailes  1,  ce  qui  parut  le  divertir  beaucoup.  Il  me  témoigna 
sooraDtsa  satislaction  de  ce  que  je  leur  avais  affirmé  que  le 
<bie  d'Orléans  n'était  à  la  tète  d'aucun  complot.  — Yousaves 
très-bien  fiât  de  dire  tout  cela,  s'écria  le  roi.  —Mais  il  n'a 
PK  voulu  me  croire,  ai-je  répondu,  et  il  est  encore  persuadé 
qu'il  existait  un  complot.  ^  Oh  1  c'est  bien  là  Charles  X,  je  lui 
«nis  prédit  ce  qui  arriverait,  mais  cet  homme  ne  pouvait  ad- 
Mtre  qu'on  put  gouverner  constitutionnellement  » 

M.  Domont  d'Urville,  dans  sa  conversation  avec  Louifr-Phi- 
lippe,  avait  ^i  occasion  de  lui  dire  qu'il  avait  vu  en  Angle- 
lenell.  d'Haussez,  ancien. ministre  de  Charles  X,  et  le  car- 
<iiul  de  Latil,  et  qu'il  était  bien  aise  de  l'évasion  du  premier. 
<fen  sois  fort  content  aussi,  dit  le  roi,  et  je  donnerais  beau- 
coup pour  que  les  autres  fussent  également  hors  de  France, 
cv  leôr  a£Eaire  est  très-pénible  et  bien  inquiétante.  » 

IL  Dumont  dUrville ,  dans  ses  visites  au  Palais-Royal,  fut 
feappé  de  l'aCBuence  de  courtisans  et  de  solliciteurs  qui  s'y  foi- 
Kùeot  remarquer;  l'adulation  y  était  déjà  à  l'ordre  du  jour, 
toatanssi  bien  auprès  du  roi  qu'auprès  de  chacun  des  membres 
btt  nombreuse  iamille.  Ceux  qui  ne  pouvaient  s'emparer  des 
^ok  du  roi  ne  négligûent  pas  les  plus  jeunes  ;  voici  ce  que 
Mmte  encore  à  ce  sujet  IL  Dumont  d'Urville.  Il  avait  été 
iofite  à  dîner  pour  le  dimanche  5  septembre,  et  se  rendit  à 
cctteiovilation  à  six  heures  précises.  Quand  il  entra  dans  les 
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salles  dd  PÂlals-^Aoyal,  près  déètuatre-^iûgts  personnes  y  étaient 
déjà  réanles  et  fonnaieiit,  autour  du  roi  et  des  membres  de  sa 
femille,  un  rempart  épais  qu'il  ne  chercha  pas  à  percer,  a  Bien'» 
tôt  après,  nous  apprend^il  dans  son  journal,  on  se  mit  à  table  ; 
puis,  après  le  dlnet^  un  des  aides^e-camp  près  duquel  on 
m'avait  placé  mé  présenta  au  prince  de  Joinville,  qui  devait, 
disait-il,  entrer  bientét  dans  la  marine.  Le  prince,  âgé  de  douze 
à  treize  ans,  avait  une  physionomie  assez  douce  et  assez  préve- 
nante, mais  que  potnrais-Je  dire  à  un  en&nt  ?  J'étais  donc  pa^ 
sablement  embarrassé  lorsque,  fort  heureusement,  quelques 
courtisans  accoururent  près  du  petit  prince,  se  disputèrent  à 
qui  lui  ferait  le  plus  de  compliments,  et  finirent  par  é'en  em-* 
parer.  Il  en  était  ainsi  de  tous  les  enfants  du  duc  d'Orléans, 
remarquables  par  leurs  manières  douces,  gracieuses  et  polies, 
mais  qu'on  amolissait  par  tant  d'éti^intes  plus  intéressées  qu'af- 
fectueuses. D 

M.  Dumont  d'Urville  devina  bien  vite  au  milieu  de  quelle 
atmosphère  il  se  trouvait,  et  comprit  que  la  nouvelle  monar^ 
chie  n'éviterait  pas  les  écueils. 

Nous  avons  parlé  des  députations  des  provinces  et  de  leurs 
rapports  avec  le  roi.  M.  Dumont  d'Urville,  qui  eut  l'occasion  de 
les  voir  de  près,  À*est  exprimé  ainsi  k  leur  sujet  : 

«  Le  plus  grand  nombre  des  individus  qui  en  ftiisaient  par^ 
lie,  ditnil  dans  son  opuscule,  se  composaient  de  bons  provin* 
ciaux  qui  avaient  fait  le  voyage  tout  exprès  pour  être  présentés 
au  roi  citoyen  et  pour  retourner  ensuite  dans  leur  petite  ville 
ou  dans  leur  village,  raconter  à  leurs  concitoyens  ébahis  les 
détails  de  leur  présentation.  D'autres  représentaient  quelques^ 
unes  de  ces  sociétés  scientifiques  de  province,  obscures,  igno- 
rées, et  qui  à  peine  conëtatent  leur  exiëtence  dans  le  Moniieur 
et  dans  le  journal  de  la  localité;  d'autres  étaient  tout  simi^e^ 
ment  des  sollMiëurs  qui  venaient  demander  des  décorations  et 
des  places,  à  titre  de  sauveurs  de  la  France  dans  les  trois  jmir^ 
nées.  D 

On  festoyait  galment  au  Palais^Royal  et  on  y  poussait  de 
fréquents  cris  d'allégresse ,  lorsque  la  nouvdie  de  la  mon 
du  prinee  de  Condé  y  arriva  inopinément!  GetCs  merl  ftu 
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un  pféNIgë  fànesté  aa  milieu  des  réîouiflflanoes  de  1'»» 
;  de  vint  ajotttcf  aux  inquiétudes  qud  causaient 
la  pramensdes,  silencieuses^  mais  menaçantes,  à  travers  lei 
nés  de  Piwis,  de  nombreua  ouvriers  sans  travail.  Elle  aug^ 
■eDteaassi  les  soucis  qui  naissaient  de  Tarrestation  des  minis* 
tRide  Cbtrles  X,  dont  la  mise  en  jugonent  devenait  inévi-<- 

LeSTsoAtaumatin,  le  dncde Bourbon,  qui  habitait  pendant 
rdéftia  château  de St-Leo,  fut  trouvé  sans  vie  danssa  chambre 
îcosdier.  Il  s'était  retiré  la  veille;  eomme  à  l'ordinaire  les  portes 
éliint  fermées  en  dedans;  lé  valet  dé  chambre  Lecorote»  qui^ 
Ternit  tme  son  lever»  ayant  fiapp^  plusieurs  fois  sans  que  le 
pinee  répondit  k  sa  voiK,avaitappelédu  inonde.  OnenfiMiça 
Il  porte,  et  le  premier  spectacle  qui  s'offrit  aux  regards  ci^es  té^' 
noini,  fat  le  cadavre  de  ce  malheureux  vieillard,  suspendu  par 
doacrsvates  de  soie  en  double  anneau,  au  bout  de  l'espagno-* 
hUed'noe  imrisée  de  la  chambre. 

A  otte  triste  nouvelle,  immédiatement  envoyée,  au  Palais- 
kpit  et  annoncée  d'abord  comme  une  apoplexie  foudroyante^ 
^  ianm  Plssqaier  ,  comme  président  de  la  Chambre  des 
piiiti  accompagné  de  M.  le  marquis  de  SémonVille,  fttad-* 
nferendatre^  et  du  garde  des  archives  de  la  même  chambra,  se 
mdirait  à  Soint^LeU)  pour  eonstaler  le  décès  du  prince  et  en 
'rener  acte*  Le  corps,  encore  dans  lé  position  où  11  avait  été 
timéf  aocrodié  plutôt  qae  suspendu,  les  genoux  ployés,  les 
pMipresque  pendants  sur  le  tapis,  léui*  fut  présenté  par  le  ba« 
ronde  Fhssan  (neveu  de  madame  de  Feuchères),  et  le  procès^ 
fcrUfot  dressé  pair  MM.  le  comte  de  lé  ViUcgoUtieir»  pair  de 
Fnnes,  et  le  eonite  de  Chouloty.éépitaine'général  des  chasses. 
iinsî  venait  de  s'éteindre,  par  une  mort  tragique  et  mysté^ 
nevl,  la  brillante  raeedes  Gk>ndé  ! 
Coimne  il  y  avait  en  Inort  violente»  une  instruétion  fut  à 
j  rmuA  oommeneée  pouf  en  rechercher  et  en  constater  les 
I  cnKSt  La  justice  locale  et  le  procureur^néral  dé  la  cour 
nryiie  vintost»  atlssitAt  Qu'ils  furent  avertis»  fecônmdtre  le 
corps  et  les  lieux.  Ces  magistrats  procédèrent  à  une  enquête^ 
nttndgàreUt  les  |ent  de  la  maiMUi  et  ttfouvMent  dàna  le  se- 
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crëtaire  un  testamentqui  instituait  le  duc  d'Aumale,  troisième 
fils  du  roi  touis-Philippe,  filleul  du  duc  de  Bourbon,  son.  léga- 
taire universel,  à  la  charge  d'acquitter  divers  legs,  notamment 
un  legs  d*une  valeur  de  douze  à  quinze  millions,  fait  à  la  lia- 
rdnne  de  Feuchères,  fenmie  mariée,  qui  avait  abandonné  son 
mari,  ou  que  son  mari  avait  abandonnée  depuis  plusieurs 
années,  et  qui  était  la  maîtresse  avouée  du  duc  de  Bouii)on. 

Ce  prince,  depuis  la  mort  tragique  de  son  fils,  avait  toujours 
eu  un  voile  sombre  étendu  sur  sa  vie ,  et  quand  il  fut  de  retour 
en  France,  il  parut  rarem^  à  la  cour;  on  le  vit  plutôt  mener 
la  vie  de  grand  propriétaire,  qu'une  vie  princière;  il  consa-» 
crait  en  partie  son  temps  à  la  chasse,  qu'il  affectionnait  beau- 
coup. Madame  de  Feuchères  tenait  une  grande  place  dans  son 
existence,  et  sur  la  fin  de  ses  jours  elle  exerçait  sur  lui  une  dure 
domination,  lui  suscitant  souvent  d'amers  chagrins,  lui  impo- 
sant ses  volontés,  et  se  portant  même,  sur  sa  personne,  jusqu'à 
d'odieux  traitements.  Cette  femme,  ambitieuse  et  intrigante, 
mue  par  un  seul  sentiment,  la  cupidité,  l'avait  vivement  sollicité 
de  la  présentera  la  cour.  On  ne  put  vaincre,  à  cet  égard,  ni  la 
prévention  de  Charles  X,  ni  la  répugnance  delà  duchesse  d'An- 
goulème;  elle  ne  fut  donc  pas  présentée.  Mais  si  aux  Tuileries 
on  lui  tenait  rigueur,  on  lui  foisait,  par  contre,  gracieux  accueil 
au  Palais-Royal  ;  Louis-Philippe  avait  avec  elle  des  causmes  fa- 
milières, et  l'admettait  dans  sa  fiEumille.  Madame  de  Feuchères 
était  bien  reçue  même  de  Marie-Amélie,  de  madame  Adélaîdo 
et  par  les  enfiuits  du  roi.  Ces  fêtes,  ces  caresses,  ce  gracieux  ac- 
cueil cachaient  une  convoitise  d'héritage,  car  le  prince  de 
Condé  n'avait  pas  d'héritiers,  et  les  d'Orléans  tenaient  beau- 
coup à  voir  son  immense  fortune  entrer  dans  leur  fiunille, 
comme  cela  arrivai  sa  noort. 

Le  testament  ne  se  fit  pas  sans  des  suggestions;  elles  furent 
poussées  à  ce  point,  que  le  prince  de  Condé  crut'devmr,  un 
jour,  écrire  au  duc  d'Oriéans,  pour  l'engager  à  tempérer  le  lèie 
que  madame  de  Feuchères  apportait  pour  l'amener  à  tester 
en  fiiveur  de  IHin  de  ses  enfimts,  et  Louis-Philippe  intervint  en 


Quand  la  révdution  de  4830  éclate,  le  duc  de  Bourbon  en 
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bifnÊoûàémexA  affecté;  il  crut  un  instant  que  la  France  allait 
se  natwfer  en  pleine  Terreur  ;  il  se  rassura  cependant  lorsqu'il 
TJiJes habitants  de  Saint-Leu  venir,  à  l'occasion  de  sa  fête,  le 
oûmplinienter  et  l'assurer  de  leurs  bons  sentiments  pour  lui.  La 
tounKue  que  prirent  les  afiTaires  ne  put  pas  non  plus  lui  échap- 
per, et  enfin,  le  ao  août,  la  reine  se  rendit  elle-même  à  Saint* 
Léo,  pour  achever  de  lui  donner  bonne  confiance.  Depuis  ce 
Domeot,  il  parut  gai  et  sans  inquiétude.  H  nourrissait  cepen- 
dant on  projet  de  voyage  prochain,  faisait  prendre  à  cet  ^rd 
des  4iq»sitions  à  l'insii  même  de  madame  de  Feuchères,  soit 
qu'il  footùt  s'arradier  à  ses  obsessions,  soit  qu'il  crût  de  son 
defoirde  ne  pas  rester  plus  longtemps  en  France,  éloigné  de 
Qaries  X.  Bien  n'indiquait  chez  lui  un  d^ût  de  la  vie;  on 
Be  l'avait  jamais  même  entendu  parler  du  suicide  que  pour  le 
Ktiir. 

Cependant,  on  le  trouva  pendu  le  27  août,  et  on  attribua 
d'abûd  sa  mort  k  un  suicide.  Mais  bientôt  des  bruits  sinistres 
ôftoIèKnt;  les  passions  politiques  vinrent  les  attiser;  on  con- 
tesU  que  la  mort  fût  le  résultat  d'un  suicide  ;  on  parla  de  cap- 
tstioadè  testament,  de  scènes  douloureuses  faitesau  prince  par 
BBdame  de  Feuchères.  On  prétendit  que  la  position  dans  la- 
quelle on  avait  trouvé  le  corps  excluait  toute  possibilité  de  sui- 
ôde  ;  on  discuta  sur'la  manière  dont  on  pouvait  sortir  ou  pé- 
ttderdans  la  chambre  à  coucher;  on  Qt  remarquer  que  si  la 
porte  ordinaire  avait  été  fermée  en  dedans,  il  y  avait  une  autre  ^ 
f^^^  qui  était  pratiquée  par  madame  de  Feuchères,  et  les 
soupçons  les  plus  graves  se  firent  jour.  Puis  vint  la  fiEunille  de 
lohao,  qui  se  posa  en  famille  déshéritée  par  captation,  et  qui 
mendique  une  succession  dont  on  Ta  frustrée. 

Louis-Philippe,  bien  avisé,  aurait  renoncé  à  pareille  succes- 
hod;  il  n'en  fit  rien  ;  on  plaida  avec  les  Rohan,  et  la  baronne 
de  Feuchères  pût  s'abriter,  quand  on  voulut  la  poursuivre,  der- 
rière la  haute  influence  du  roi. 

Noos  ne  dirons  pas  que  madame  de  Feuchères  fut  coupable 
foQ  crime  odieux,  les  preuves  font  défaut;  toutefois,  on  ne 
P^  pas  dissimuler  que  des  indices  graves  pesèrent  sur  elle. 

QÛnt  à  Louis-Philippe,  on  essaya  aussi  de  foire  .peser  sur 
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lui  certaine  complicité  ftalié  que  teê  insinuationê  aieât  pu 
ni  dû  rattèind^. 

Laissons  deodté  ces  Bombred  pages  de  suicide  ou  d'assassi- 
nat con^mmé  à  Saint-Leu,  et  rentrons  dans  la  capitale. 

Dans  la  dernière  quinxaine  dti  mois  d'août,  on  vit  lout  à 
co^p  les  ouvriers  de  divers  corps  d'état  s'assembler  soit  mir  la 
place  du  Ghatelet,  soit  sur  la  place  de  Grève,  délibérer  entre 
eux  et  arrêter  qu'ib  soumettraient  à  l'autorité  leur^  réclama- 
tions  ;  les  unes  portaient  sur  leê  heures  de  travail  qu'iM  vou- 
laient qu'on  réduisit;  lee  autres^  sur  deè  augtneâtaUoiiB  de 
salaires  qu'ils  jugeaient  insuffisants;  d'autres  demandaient 
l'expulsion  de  Paris  des  ouvriers  étrangers  ;  oes  réclamations 
provenaient  surtout  de  l'état  de  malaise  et  de  gène  dans  lequel 
se  trouvaient  les  ouvriers,  état  de  malais^  et  de  gène  qui  avait 
précédé  la  révolution  de  Juillet,  et  qui  s'était  encore  aggravé  de- 
puis. Dans  leur  souffrance,  ils  cherchaient  àtrotiverun  refbÀde, 
et  peu  éclairés  sur  les  moyens  d'y  parvenir,  ils  disaient  des  ré- 
clamations qu'il  n'était  pas  fbcile  d'admettre.  Ils  agissaient 
spontanément  et  sans  qu'on  dût  en  accuser  les  partis. 

Les  députés,  pour  obvier  à  leur  détresse,  votèrent  pour  cinq 
millions  de  travaux  publics;  que  pouvait*on  fhira  avec  imreille 
somme  ?  rien  de  séHeUx  assurément.  Le  commerce  de  son  odfé 
se  plaignait,  et  on  lui  fit  aussi  sa  subvention,  qu'on  porta  à  an 
crédit  de  trente  millions.  Ainsi,  au  début  du  règfle  de  Louis* 
Philippe,  nous  voyons  surgir  les  questiotia  de  salaire  et  les 
crises  commerciales;  nous  les  voyons  surgir  spontanément  et 
comme  des  réaûltaié  simples  et  natureto  de  notre  système 
éoonemique. 

La  situation  dont  on  se  phiignait  n'était  pas  près  de  finir» 
elle  allait  encore  se  compliquer  tant  par  suite  de  la  gra- 
vité de  la  question  extérieure  que  par  le  fait  de  l'arrestation 
de  quatre  dee  ministres  de  Charles  X  <  dont  noua  avons  déjà 
fait  mention.  Charles  X  avait  pu  gagûer  paisiblement  là  terre 
d'exil  sous  la  protection  même  du  gouvernement  iasu  de  la  ré* 
volutiôn  ;  il  ne  put  en  être  ainsi  de  ses  ministreBi  auaquels  on 
ne  se  serait  paa  liasardé  à  donner  des  saab^^onânltai  tanl  ils 
aivaient  soulevé  l'aniniadvenion  populaire. 
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Quatre  d'entre  eax  forent  arrêté»  et  tranftféris  à  Vincennes  : 
câaientMM.  de  Chantelauze,de  Peyronnet^de  Polignac,Guep* 
DûD  de  Banville;  plus  heureux  ou  plus  habiles,  MM.  de  Mont^ 
tê,  d'HauBSeiy  Capellc,  avaient  pu  sortir  de  France.  Au  itto- 
DHSt  du  d^rt  pour  Aambouillet,  les  ministres  furent  avertis 
de  songer  è  leur  sûreté  personnelle^  ils  n'auraient  pu  demeurer 
sus  corapromettreles  négociations  oommenoées  et  sans  aggm- 
1er  la  position  delà  famille  royale. 

H.  de  Polignao  quittii  Saint^loud  le  30  juillet^  sans  trop 
flfoir.dit-on,  qutiledireotionilprendirait,  ilserenditobeauné 
unie  dévouée,  madame  Lepelletier  de  Sa\nt-Fargeàu  et  se  mit 
CB  roule  avee  elle,  se  dirigeait  vers  Granville^  pour  de  là  s'em- 
ittqier  et  gagner  rAnglelerre.  M.  de  Polignac,  dans  la  route, 
le  II  passer  pour  le  domestique  de  madame  de  Sainte argeau , 
nus  arrivé  à  GranvillOi  il  Ait  reconnu  dans  rauberge't>ù  il 
était  deseendû  par  un  roulier,  qui  fit  part  de  sa  découverte  à  la 
commission  municipale  de  GiiinviUe.  Le  prince  fut  arrêté,  con^ 
doit  en  prison  à  Saint^Lô,  au  milieu  des  imprécations  des 
paysans  de  la  Normandie,  qui  l'accusaient  des  incendies  dont 
eette  contrée  était  depuis  si  longtemps  le  théâtre.  Arrivé  à 
Ssint^,  il  écrivit  àfi  sa  prison  au  président  delà  Chambre  des 
pairs,  une  lettre  par  laquelle  il  réclamait  la  liberté  ou  le  pri- 
vilège, conservé  pour  les  pairs  par  la  charte  nouvelle,  de  ne 
pouvoir  être  arrêté  que  de  l'autorité  de  la  Chambre,  et  dans  le 
cas  où  il  ne  pourrait  obtenir  de  se  retirer  paisiblement  dans  ses 
fayos  ou  à  l'étranger,  il  exprimait  le  désir  d'être  détenu  au 
fcrt  de  Ham  où  il  avait  subi  une  longue  détention  dans  sajeu- 
aesse.  Cette  lettre  n'amena  aucun  changement  dans  sa  posi- 
tion, (m  le  fit  partir  peu  de  jours  après  sous  un  déguisement 
pour  Yincennes,  où  MM.  de  Peyronnet,  de  Guemon  de  Banville 
et  Qantelauze  étaient  arrivés  peu  d'heures  auparavant.  M.  de 
Peyronnet  avait  été  arrêté  à  Tours,  et  transféré  dons  la  maison 
d'arrêt  an  milieu  des  cris  de  furèur  et  de  menaces  de  la  popu- 
iatioD. 

MIL  de  Chantelauze  et  de  Guemon  de  Banville,  avaient  été 
c^donent  arrêtés  aux  environs  de  Tours,  où  ils  furent  renfermés 
daoft  la  même  prison  que  M.  de  Peyronnet,  mais  séparément; 

toos  trois,  après  une  captivité  fort  étroite,  furent  transférés  à 
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Yincennes  dans  une  voiture  commune,  escortée  d'un  gran  1 
nombre  de  gardes  nationaux,  et  écroués  au  donjon  du  château 
dans  la  nuit  du  25  au  26  août. 

MM.  de  Peyronnet,  Guernon  de  Banville  et  de  Chantelauze 
s'étaient  dirigés  vers  Tours,  par  suite  de  confidences  qui  leur 
avaient  été  faites  :  il  avait  été  convenu  que  Charles  X  et  les 
troupes  qui  lui  étaient  restées  fidèles  se  porteraient  vers  la  Yen* 
dée  pour  commencer  la  résistance. 

Mais  Charles  X  en  fut  empêché  par  la  tournure  que  prirent 
les  événements  et  principalement  par  l'expédition  de  Bam^ 
bouillet. 

Leur  arrestation  et  leur  dépôt  à  Yîncennes  jetèrent  de  l'ani* 
mation  dans  les  esprits»  et  Ton  put  voir  dès  lors  que  leur  juge- 
ment, qui  devait  être  inévitable,  donnerait  lieu  à  de  graves 
incidents;  on  put  pressentir  que  les  partis  qui  s'étaient  me* 
sures  en  Juillet,  se  heurteraient  encore  à  cette  occasion ,  et 
menaceraient  le  pays  de  nouveaux  troubles. 
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CHAPITRE  IV. 


La  tmn  éttiB^èits»  —  notlfeatioi»  de  l'aTènemeiit.  —  ReconoalMaiice 
4i  PAogleicRv.  ^  MéofmtcBteiMat  de  TenipereDr  de  Russie.  —  Le  di^ 
k  Modèae.  —  Bapporl  de  M.  Guizot  ^sur  U  sltustion  dn  pajs,  —  La 
mâéié  des  Amis  du  peuple.  —  Troubles  dans  la  me  Montmartre.  •—  La 
ttdéié  mspead  ses  travaux.  —  Procès  intenté  à  son  président.  —  Con* 
teMdm.  —  Abotitimi  de  la  peine  de  mort  —  M.  de  Tracy.  —  Sa 
pwpMJBiML—  Adresse  aa  roi.  —  Répoue.  —  Emeute  des  IB  et  19 
Msbre.— Le  général  Daomesnil  et  Témente.— Proclamation  de  M,  Odi- 
IflB-ibirot.  —  SdsaiOB  dans  le  conseil  des  ministres. 


Noos  n'avons  rien  dit  encore  de  nos  relations  extérieures; 
STsotd'aborder  ce  point  sT  délicat  et  si  important,  nous  avons 
fabofd  voulu  fixer  clairement  les  véritables  bases  sur  lesquelles 
se  fonda  le  gouvernement  deLouis-Pbilippe;  ce  point  capital 
^Ui,  abordons  les  affaires  du  dehors. 

La  évolution  de  4830  eut  à  Téti-anger  un  immense  retentis- 
sement; les  rois  prirent  peur,  et  les  populations  se  prifentà 
espérer.  Les  rois  et  leur  entourage ,  afin  d'avoir  le  temps  de  se 
Teconnaitie,  commencèrent  d'abord  par  dissimuler,  et  affec- 
tent vis-à-yîs -delà  ïrance  beaucoup  d'impartialité.  Et  voici 
comment  on  se  mit  à  raisonner  dans  les  cercles  aristocratiques, 
i>ienne,  tout  aussi  bien  qu'à  Berlin.  «  La  Oiarte  étaitr^lle 
on  bien  ou  un  mal,  telle  n'était  pas  la  question  ;  dès  qu'elle 
*ûl  jurée,  Charles  X  devait  l'observer.  »0n  lui  reprochait  d'a- 
K»ir  bénévolement  troublé  le  repos  de  la  France,  et  de  s'être  en- 
gagé follement  dans  une  périlleuse  entreprise.  Louis-PhiHppe 
fat  charmé  d'apprendre  qu'à  l'étranger  on  tenait  ce  langage.  Il 
om^ndait  à  ses  vues,  qui  s'étaient  déjà  révélées  par  le  choix 
qu'il  avait  &it  de  M.  Mole,  comme  ministre  des  affaires  étran- 
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gères,  ainsi  que  par  le  choix  des  envoyés  extraordinaires, 
chargés,  aussitôt  après  son  aVènement,  de  le  notifier  aux 
cours  souveraines;  tous  ces  choix  furent  faits  par  Louis-Phi- 
lippe lui-même,  et  les  personnages  qu'il  envoya  en  mission 
avtdent  tous,  depuis  plus  ou  moins  longtemps,  sa  confiance, 
car  il  lui  fallait  des  gens  auxquels  il  put  s'ouvrir  entièrement. 
Leur  mission  avait  dejJUi  o^^  :.4»  t#t)#ttre  les  lettres  auto- 
graphes, simple  formalité  de  courtoisie,  pour  laquelle  il  ne 
Mait  que  des  envoyés  polis  ;  S*  expliquer  les  causes  de  la  ré- 
volution et  la  situation  personnelle  du  nouveau  roi ,  pour  la- 
quelle il  MIait  des  esprit»  déliés el  delà  plus  intime  confiance, 
car  enfin  on  devait  dire  h  Tétranger  qu'on  considérait  la  révo- 
lution conune  une  catastrophe,  et  que  Louis-Philippe  avait  ac- 
cepté la  couronne,  tout  autant  dans  un  but  de  sécurité  pour  la 
Fr&nce,  que  dans  un  but  de  sécurité  pour  l'Europe.  On  devait 
en  outre  assurer  les  souverains,  que  le  nouveau  gouvernement 
français  s'engageait  au  respect  le  plus  scrupuleux  des  traités; 
et  qu'il  était  prêt  à  leur  dominer  toute  garantie  au  dehors,  en 
comprimant  l'esprit  de  révolte,  et  en  ne  laissant  aucun  élément 
à  l'esprit  de  propagande.  Toutes  les  instructions  furent -rédi- 
gées en  ce  sens  ;  aux  uns  elles  furent  données  verbalement,  aux 
autres,  remises  par  écrit. 

De  la  sorte,  Louis-Philippe  dégageait  le  paya  assurément  de 
quelques  embarras  extérieurs,  mais  en  mémo  temps  il  blessait 
profondément  les  sentiments  des  patriotes  français  et  étran- 
gers, et  portait  une  rude  atteinte  à  l'union  qui  régnait  entre 
eux  depuis  plusieurs  années. 

Les  premières  communications  aux  actea  de  notiflcation, 
vinrent  de  Londres;  elles  émanaient  du  duc  de  WellipgtoD  ; 
cet  homme  d'Etat  avait  une  grande  autorité  danti  les  conseils 
de  l'Europe;  il  était  alors  chef  du  cabinet  tory,  dont  lord 
Aberdeen  était  le  ministre  des  ai&ires  étrangères  ;  il  ne  cachait 
pas  à  M.  le  comte  Mole»,  que  la  chute  de  la  branche  aînée  des 
Bourbons  lui  oausait  une  peine  profonde;  mais  il  convenait  du 
droit  de  la  nation  française  de  faire  ce  qu'elle  avait  fait,  et  il 
annonçait  l'intention  de  reconnaître  officiellement  le  nouveau 
gouvernement,  à  la  condition  toutefois  qu'iï  respecterait  tous 
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la  tmti%  ^yûtonte,  el  ii«ch«rcJ^Qiiii(  pa»  à>ter  l'Europe  dans 
de  mmOe^  cQVûmo\Um^  Bieptât  Iç  langaga  dtt  duo  de  Wel* 
liofton  fol  encore  plus  ei(pli(;ite.  L'ipgle^re  avait  battu  dai 
fluios^Iaoû^veUe  â^  pos  troif  jouTpéea;  ou  av^it  fait  dai 
BKt^QgSt  vQté  dea  adr0sae$  de  félicitationaux  PariaiaQs,  ouvert 
des  souscriptions  pour  le^  Umé^  d^  Juillet.  La  commotion 
aoitétéâeotnquQ  e(  |;éDérale;  jes  wbig^  «^'étaient  mâléa  à  ce 
iBûOTeiiieDt  popr  ^  profiter,  et  le  cabinet  tory,  voyant  qu'il 
2flai(étr«  lenvei^é  ^'il  ne  reconnaissait  nettement  le  gouverne* 
loeQldelxmis-Philippe,  ^'empreasa  de  le  faire.  D'aiUeura  le  duQ 
de  Cbieoce,  qui  venait  de  monter  sur  le  trône,  ^vait  du  pen-^ 
ehaalpourliOuis-Pbilippe,  aY^  lequel  il  avait  W  des  rela* 
^oQs  i  répoque  où  ce  prince  avait  séjourné  en  ^ugleterre, 
Aossi,  Charles  X  fut-il  reçu  très  froidement  à  Londres,  et  plutôt 
^mfUe  particulier  qu'en  roi  décbu, 

Les  correspQudances  de  Vienne  et  de  Berlin  annonçaient  des 
dispositions  asses  fovorabloB,  avec  cette  réserve,  toutefois,  quQ 
I  ordre  çiiropéeii  ne  serait  pas  troublé.  A  Saint-Pétersbourg 
les  choses  ne  se  passèrent  pas  tout  à  fait  de  même.  Louis-Phi- 
iippe  avait  écrit  des  lettres  autographes  à  tous  les  souverains, 
b  plus  importante  fut  sans  contredit  cell^  qui  était  destinée  ^ 
râfipereor  Nicpl^is  ;  eUe  avait  été  concertée  avec  M.  Mole,  et 
soumise  à  favanc^  ^u  comte  Pozzo  di  Bprgo  ;  on  assure  m^e 
qu'il  en  corrige»  la  minute. 

c  Monsieur  mon  frère,  disait  cette  lettre ,  j'annonce  mou 
svènement  k  \%  couronne  à  Votre  Majesté  Impériale,  par  la  lettre 
qoe  le  générs^l  Atbalip  lui  présentera  en  mou  uom  ;  mai^  j'ai 
besûia  dç  lui  parler  avec  une  entière  çon^^nce  sur  les  suites 
^latecatastro]^  que  j'aurais  tant  voulu  prévenir,  n 

Puis,  après,  avoir  exprimé  l^  regret  de  la  marcbe  politique 
adoptée  par  Charles  X,  Louis-Philippe  poursuivait  ;  «  Depuis 
i^Baoût  4829,  la  nouvelle  composition  du  ministère  m'avait 
Ibrt  alarmé,  je  voyais  è^  quel  point  cette  composition  était  sus* 
pecte  et  odieuse  ^  la  nation,  et  je  partageais  l'inquiétude  géné- 
nle  sur  les  maures  que  nous  devions  en  attendre.  Néanmoins^ 
Ittlachement  aux  lois,  l'amoiv'  de  l'ordre  ont  fait  de  tels  pro- 
grès en  France,  que  h  r^istçipç^  k  ^  ministère  ne  ^M\  çert 
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tainement  pas  sortie  des  voies  parlementaires,  si  dans  son  dé- 
lire ce  ministère  lui-mAme  n*eût  donné  le  fatal  signal,  par  la 
plus  audacieuse  violation  de  la  Qiarte  et  par  la  violation  de 
toutes  les  garanties  de  nos  libertés  nationales  pour  lesquelles 
il  n'est  guère  de  Français  qui  ne  àoit  prêt  à  verser  son  sang. 
Aucun  excès  n'a  suivi  cette  lutte  terrible.  » 

Louis-Pbilippe  Qiontrait  ensuite,  dans  sa  lettre,  l'anarchie 
prête  à  fondre  sur  la  France  ;  disait  qu'on'l'avait  cru  nécessaire 
au  salut  commun,  et  qu'il  avait  dû  accepter  la  tftche  pénible 
que  les  circonstances  lui  imposaient,  pour  ne  pas  compromet- 
tre l'avenir  de  la  France  et  le  repos  de  tous  nos  voisins. 
S'expliquant  sur  sa  position  comme  lieutenant^énéral,  il  dé- 
clarait que  cette  position  était  insuffisante  pour  rassurer  les 
esprits. 

Et  il  terminait  ainsi  :  «  Que  Votre  Majesté  veuille  bien  ne 
pas  perdre  de  vue  que  tant  que  Charles  X  a  régné  sur  la  France, 
j'ai  été  le  plus  soumis  et  le  plus  fidèle  des  sujets,  et  que  ce  n'est 
qu'jiu  moment  Où  j'ai  vu  l'action  des  lois  paralysée  et  l'exer- 
cice de  l'autorité  royale  totalement  anéanti,  que  j'ai  cru  de 
mon  devoir  de  déférer  au  vœu  national  en  acceptant  la  cou- 
ronne à  laquelle  j'ai  été  appelé. 

»  C'est  sur  vous,  sire,  que  la  France  a  surtout  les  yeux  fixés  ; 
elle  aime  à  voir  dans  la  Russie  son  allié  le  plus  ifaturel  et  le 
plus  puissant,  et  sa  confiance  ne  sera  point  trompée,  j'en  ai 
pour  garantieje  noble  caractère  et  toutes  les  qualités  qui  dis- 
tinguent Votre  Majesté  Impériale;  je  la  prie  d'agréer  l'assurance 
de  la  haute  estime  et  de  l'inaltérable  amitié  avec  laquelle  je 
suis,  Monsieur  mon  frère,  de  Votre  Majesté  Impériale,  le  bon 
frère,  Louis-Philippe.  » 

Le  général  Athalin,  fut  accueilli  froidement  à  Saint-Péters- 
bourg, et  l'empereur  Nicolas,  malgré  la  lettre  autographe  dont 
il  était  porteur,  et  ses  assertions  pacifiques,  parut  peu  con- 
vaincu de  la  nécessité  dans  laquelle  Louis-Philippe  avait  été 
placé  d'accepter  la  couronne,  et  ce  fut  seulement  le  18  septem^ 
bre  qu'il  répondit  à  la  lettre  autographe  du  roi  ;  dans  sa  ré- 
ponse, il  se  bornait  à  dire  qu'il  formait  des  vœux  pour  que  la 
Providence  divine  voulût  bénir  les  efforts  qu'il  allait  faire  pour 
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Je  boDbeor  du  peuple  français,  et  il  ajoutait  :  «  De  concert  avec 
mes  alliés,  je  me  plais  à  accueillir  le  désir  que  Votre  Majesté 
aes|irimé  d'entretenir  des  relations  de  paix  et  d'amitié  avec 
toos  les  Etats  de  l'Europe,  tant  qu'elles  seront  basées^  sur  les 
tnités  existants,  et  sur  la  ferme  volonté  de  respecter  les  droits 
(^obligations,  ainsi  que  l'état  de  possession  territoriale  qu'ils 
Qot  consacrés.  »  Nicolas,  dans  sa  lettre,  ne  donnait  pas  à  Louis- 
Hiilippe  la  qualification  Ae  frère;  cette  omission  affectée  im<- 
piiqiiaifau  refus  de  reconnaissance,  et  quand  M.  Athalin  fut 
de  reiour  de  sa  mission,  il  put  assurer  Louis-Philippe  du 
ouavais  vouloir  de  l'empereur  de  Russie,  et  lui  faire  pressen- 
tir que  qodque  orage  pourrait  bien  surgir  de  ce  côté. 

Le  roi  d'Espagne  ne  se  montra  guère  plus  satisfait  de  l'avè- 
Doneot  de  Louis-Philippe  que  l'empereur  Nicolas,  car  il  fit 
publia  une  protestation  sous  forme  de  ménunre^  qui  était  inju- 
rieuse pour  le  nouveau  roi.  Mais  de  tous  les  Etats  de  l'Europe, 
Bo  seul  refusa  formellement  de  reconnaître  le  gouvernement 
dek  France,  et  cet  £tat  fut  le  petit  duché  de  Hpdène.  Pareil 
rebs  n'aurait  été  que  puéril  et  pure  forfanterie,  si  on  n'avait  dû 
svposer  que  le  duc  de  Hodène,  en  cette  occurënce,  n'agissait 
pas  sans  recevoir  d'autres  cours  plus  puissantes  de  secrètes 
uBpntions. 

Loois-Philippe,  pour  corroborer  les  déclarations  contenues 
<bns  ses  lettres  autographes,  pour  prouver  d'une  manière  corn- 
pièle  et  irrésistible  qu'il  ne  voulait  en  aucune  manière  troubler 
iftpaix  de  l'Europe,  nomma,  le  6  septembre,  M.  de  Talleyrand 
S0&  ambassadeur  à  la  cour  de  Londres  ;  alors  le  voile  qui  enve- 
loppait sa  politique  se  trouva  déchiré.  M.  de  Talleyrand  am^ 
iMssadeur  de  Louis-Philippe,  à  Londres,  n'était-ce  pas  retour- 
ner tout  à  coup  vers  la  tradition  bourbonnienne  ;  aussi  ce  fut 
me  clameur  générale  dans  la  presse,  dans  les  réunions  poli- 
tiques. Eh  quoi  !  disait-on,  nous  n'avons  donc  pas  fait  de  révo- 
lution; la  France  ne  va  donc  pas  sortir  de  l'état  d'abaissement 
^  lequel  elle  est  tombée  depuis  4815  et  qui  avait  refusé 
^  préfecture  du  Cantal.  C'est  à  partir  de  ce  jour-là  que  le 
Aa^Mwo/,  dont  Armand  Carrel  était  devenu  le  rédacteur  en 
<M  passa  dans  l'opposition  et  se  sépara  de  la  politique  du 
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Pabifl-Aoyal  ;  c'était  un  fiiit  grave,  car  \b  Naiianal  avait  pris 
une  large  part  à  l'avènement  du  nouveau  roi. 

Cette  grande  émotion  de  l'opinion  publique  n'affecta  guère 
M.  de  Talleyrand,  qui  crut  devoir,  avant  de  quitter  Paris,  aller 
prendre  congé  du  général  La&yette.  U  s'y  rendit  un  soir,  alors 
que  les  salons  du  général  étaient  remplis  de  visiteurs  ;  aussitôt 
que  H.  de  Talleyrand  parut,  le  vide  se  fit  autour  de  lui,  et  il 
eerait  resté  dans  l'isolement  le  plus  complet  si  la  général  La* 
ISqrette,  auquel  il  venait  ùire  sa  visite,  ne  lui  eût  fait  les  poli- 
tesses d'usage. 

M.  de  Talleyrand  n'était  pas  arrivé  au  poste  d'ambassadeur 
en  Angleterre  avec  l'agrément  de  M.  Mole.  Ce  ministre  redou* 
tait  son  influence,  et  se  montra  d'abord  peu  disposé  k  ne  de- 
venir, en  quelque  sorte,  qu'un  instrument  passif  de  la  politique 
qu'il  allait  inaugurer  k  Londres  ;  cependant  il  se  soumit. 
M.  Holé  avait  du  reste,  de  concert  avec  M.  de  Talleyrand, 
trempé  dans  les  négociations  secrètes  qui  eurent  lieu  au  début 
de  la  révolution  pour  assouplir  le  corps  diplomatique  ou  l'en* 
tratnev;  et  alors  que  les  ambassadeurs  refusaient  de  se  montra 
à  l'hôtel  des  affaires  étrangères,  il  les  recevait  secrètement  dans 
son  hAlel  de  la  rue  de  Ville-l'Evéque,  où  il  avait  avec  eux  des 
conférences  fréquentes,  et  notamment  avec  M.  Pozzo  di  Boi^o. 

Les  déclarations  pacifiques  de  Louifr*Philtppe  et  l'envoi  de 
M.  de  Talleyrand  à  Londires  n'empêchèrent  pas  qu'il  ne  se  fit 
en  Europe  des  armements  formidables  :  on  mettait  les  villes 
fortes  en  état,  on  appelait  de  nouvelles  levées,  et  tout  observa^» 
teur  doué  de  quelque  perspicacité  ne  pouvait  méconnaître  la 
gravité  de  la  situation. 

Une  coalition  européenne,  formidable  tout  autant  que  les 
coalitions  de  4843  et  de  4845,  pouvait  naître  de  cet  état  de 
choses,  et  en  serait  inévitablenient  sortie  sans  des  nouvelles 
complications  qui  vinrent  déjouer  les  projets  de  la  Russie  et 
mettre  à  néant  les  sentiments  hostiles  de  Ferdinand  VU. 

Nous  avons  dit  que  la  révolution  de  4830,  si  elle  effraya  les 
rois,  réjouit  beaucoup  les  peuples,  surtout  ceux  qui  étaient  le 
phis  asservis.  En  Allemagne  il  y  eut  une  agitation  profonde  et 
non  moins  grande  qu'en  Angleterre  j  lltalie,  toujours  préla  k 
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tenter  le  sort  des  armes  quand  un  rayon  de  liberté  luit  en 
France,  tressaillit  et  se  prépara  à  de  nouveaux  combats  ;  les  ré- 
fugiés ^pagnols  se  rapprochèrent  des  Pyrénées  attendant  une 
oeesiion  pour  les  traverser,  et  enfin  la  Pologne  frémissante 
mesura  de  nouveau  ses  fers  et  son  courage,  et  ne  désespéra  pas 
de  les  briser.  Evidemment  si  Louis-Philippe  avait,  au  milieu, 
de  cette  effervescence,  proclamé  Tindépendance  des  peuples, 
s'il  avait,  du  haut  de  son  trône  constitutionnel,  déclaré  l'annu- 
lation des  traités  de  481 5,  la  face  de  TEurope  aurait  changé  ;  il 
malt  pu  fonder  l'ère  des  gouvernements  constitutionnels  d'une 
inanière  sinon  impérissable ,  du  moins  ferme  et  solide.  Il  ne  le 
âlpas,  soit  qu'une  entreprise  aussi  considérable  l'épouvantât, 
Suit  qu'il  ne  o^t  pas  que  le  principe  de  liberté  fut  assez  fécond 
pour  assurer  le  succès  :  il  aima  mieux  louvoyer  à  travers  les 
Qooveaux  évteements  qui  vont  surgir.  C'est  en  Belgique  qu'ils 
édatèrent  d'abord. 

La  Belgique  avait  été  unie  à  la  Hollande  par  suite  des  traités 
'ie  1814  et  4815;  cette  union  n'avait  jamais  pu  prendre  la 
inoindre  consistance  ;  la  Belgique  était  impatiente  de  la  domi- 
i^on  hollandaise,  domination  plus  apparente  que  réelle.  Dans 
le  parlement  il  y  avait  une  scission  profonde  entre  les  députés 
Mgeset  les  députés  hollandais,  scission  qui  se  trouvait  aggravée 
^ore  par  la  question  de  religion.  En  Hollande ,  le  culte  pro*- 
t^antest  le  culte  dominant;  en  Belgique,  au  contraire,  c'est 
te  culte  catholique.  Les  Belges,  de  toutes  les  opinions,  tendaient 
i  une  séparation  plus  ou  moins  prochaîne  d'avec  la  Hollande 
^tsqaela  révolution  de  Juillet  4830  eut  lieu  en  France  et  donna 
su  esprits  une  immense  surexcitation. 

la  nïoindre  circonstance  devait  amener  une  explosion,  elle 
retarda  pas  à  éclater.  Le  t5  août,  on  jouait,  sur  le  théâtre  de 
Bruxelles,  la  Muette  de  Portici.  Les  allusions  révolutionnaires, 
•«  refrains  patriotiques  furent  applaudis  avec  un  enthousiasme 
^fficile  à' décrire,  k  la  sortie  du  théâtre,  des  groupes  se  for- 
ro^nt  ;  on  voit  accourir,  pour  se  joindre  à  eux,  des  ouvriers, 
déjeunes  gens  ;  on  s'échauffe,  on  s'exalte.  Le  cri  :  imitons  les 
Parisiens  est  dans  toutes  les  bouches,  et  bientôt  on  voit  des 
n^a«es  compactes  se  diriger  vers  le  bureau  d'un  journal  inti  • 


Ml  HISTOmS  DU  RÈGNE 

tuié  le  Natiùnaly  établi  depuis  quelque  temps  sous  la  direction 
d'un  nommé  Libry  Bagnano,  piémontais d'origine,  qu'on  disait 
avoir  été  flétri  publiquement  à  Lyon  pour  crime  de  faux.  Co 
journal  était  salarié  par  le  ministère  et  ne  cessait  d'insulter  et 
de  provoquer  les  patriotes  belges.  Les  portes  du  journal  (ti- 
rent enfoncées,  les  presses  brisées,  le  matériel  de  Fimprimerie 
détruit.  On  se  porta  ensuite  vers  le  domicile  de  Libry-Bagnano, 
qui  fut  saccagé  de  fond  en  comble;  et  des  rideaux  de  l'appar- 
tement on  forma  un  drapeau  aux  trois  couleurs  françaises. 

Ce  mouvement  prit  vite  un  caractère  plus  grave.  On  voyait 
briller  des  armes  dans  les  rassemblements,  et,  vers  une  heure 
du  matin,  la  troupe  commença  k  sortir  de  ses  casernes.  Le 
peuple,  en  ce  moment,  assiégeait  tumultueusement  l'hôtel  du 
ministre  de  la  justice,  situé  sur  la  place  du  Petit-Sablons,  en 
face  de  la  prison  ^es  Petits-Carmes.  La  garde  qui  défendait 
l'hôtel  fut  désarmée,  et  ne  put  pas  en  empêcher  la  dévastation. 
On  y  mit  le  feu  aux  cris  de:  A  bas  Van  Mannen  Tet  au  bout  de 
quelques  heures  les  flammes  le  dévorèrent. 

Le  26,  vers  cinq  heures  du  matin,  à  la  lueur  de  l'incendie, 
la  fusillade  commença,  et  la  ville  fut  encombrée  de  cadavres. 

La  bourgeoisie  se  forma,  dans  ces  conjonctures,  en  garde 
bourgeoise,  tant  pour  essayer  de  faire  cesser  le  combat  que 
pour  arrêter  les  actes  de  destruction  qui  se  succédaient  avec  ra- 
pidité. Cette  garde,  dès  qu'elle  put  agir,  prit  la  direction  du 
mouvement  populaire.  Grâce  à  son  intervention,  le  combat  di- 
minua, et  cessa  même  sur  quelques  points.  Les  soldats  deman- 
dèrent qu'on  respectât  leur  neutralité,  et  l'on  put  espérer  une 
trêve. 

La  nuit  du  26  se  passa  sans  troubles.  H  ne  resta,  de  cette 
journée  terrible,  que  l'agitation  naturelle  après  de  semblables 
événements. 

Le  27,  la  garde  bourgeoise  acheva  de  se  constituer;  le  dra- 
peau brabançon  fut  arboré  et  remplaça  le  drapeau  tricolore 
français.  Il  y  eut  dans  la  journée  quelques  désordres,  dont  il  ne 
résulta  d'autre  dommage  que  la  destruction  des  échafaudages, 
dtss  lampions  et  des  verres  de  couleur  qu'on  avait  préparés  pour 
uùo  illumination  qui  devait  avoir  lieu  pour  l'anniversaire  de  la 
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file  do  toi.  Les  troupes  restèrent  spectatrices  de  cette  dévasta- 
tk».  La  garde  bourgeoise  parvint  enfin  à  avoir  assez  d'ascendant 
pûarninener  l'ordre  dans  les  rues. 

U  mouvement  qui  venait  d'éclater  à  Bruxelles  amena  le  sou- 
Imneot  général  de  la  Belgique. 

kkts  commencèrent  entre  le  gouvernement  hollandais  et  les 
aatorités  constituées  à  Bruxelles,  sous  le  titre  de  Régence,  des 
Q^gociations  qui  devaient  être  sans  résultat.  Elles  servirent  sim- 
pienient  à  empêcher  des  collisions  immédiates  entre  les  troupes 
Mlandaises,  qu'on  avait  agglomérées  aux  environs  de  Bruxelles, 
eiies  habitants  de  cette  ville  insultée.  Ces.  négociations,  qui 
s'ailamèrent  avec  le  fils  du  roi  Guillaume,  portaient  sur  un 
point  inadmissible,  et  que  la  force  des  armes  pouvait  seule  dé- 
ekkr  :  Uséparation.  Elles  se  prolongèrent  pendant  un  mois  en- 
mon,  et  alors  conunencèrent  de  nouvelles  épreuves  pour  les 
Belges,  et  se  livrèrent  de  nouveaux  combats. 
Lesévéoements  de  Bruxelles  augmentèrent  encore  la  fermen- 
titioD  qui  régnait  dans  plusieurs  Ëtata  de  l'Allemagne,  fermen- 
tiiioD  qui  allait  amener  des  troubles  dans  la  Saxe,  en  Bavière, 
àm  les  duchés  de  Hesse  et  de  Brunswick,  et  à  Hambourg.  En 
Faoce,  il  y  avait  aussi  beaucoup  d'effervescence.  Les  royalistes, 
d'abord  qiOuvantés  et  dans  la  stupéfaction,  relevaient  la  tête, 
crojmt  à  l'imminence  d'une  guerre  générale,  et  les  patriotes, 
Vii y  croyaient  aussi,  mécontents  et  inquiets,  accusaient  le  gou- 
Hraement  de  faiblesse  et  d'incurie,  et  ce  fut  pour  calmer 
i'aniiélé  générale,  que  le  ministère  se  décida  à  faire  un  rapport 
sv  la  situation  du  pays;  la  rédaction  en  avait  été  confiée  à 
ILGtrizot. 
la  Chambre  des  députés  en  reçut  communication  le  13  sep- 
^cn^.  On  y  établissait,  en  ce  qui  touchait  le  ministère  de  la 
fKrre,  que  8oi3Lante-cinq  officiers  généraux  avaient  été  rem- 
placés  dans  divers  commandements  militaires  ;  que  trente-neuf 
lêgimeots  d'infanterie  et  vingt-six  régiments  de  cavalerie 
f^ÙBoi  reçu  des  colonels  nouveaux  ;  que  beaucoup  de  rem^ 
piseeinents  avaient  eu  lieu  dans  les  grades  inférieurs. 

Oay  mentionnait  la  formation  de  nouveaux  régiments  d'in- 
toeiie  légk^e  et  de  lignci  et  de  deux  r^ments  de  cavalerie, 
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afin  de  suppléer  au  vide  fait  dans  Tannée  par  le  licenciement 
des  Suisses  et  de  la  garde  royale. 

Au  ministère  de  Tintérieur,  il  y  avait  eu,  d'après  le  rapport, 
des  changements  nombreux.  Ainsi,  on  avait  remplacé  soiimnte- 
préfets  sur  quatre-vingt-six;  cent  quatre-vingt-seize  sous-pré- 
fets, sur  deux  cent  soixante-dix-sept;  la  plupart  des  maires 
avaient  également  été  remplacés. 

Dans  l'administration  de  la  justice,.  Dupont  (deTEure)  avait 
destitué  une  grande  partie  des  magistrats  des  parquets  :  deux 
cent  cinquante-quatre  procureurs  du  roi  et  substituts  avaient 
été  renouvelés. 

M.  Gûizot  ne  dissimulait  point  qu'il  n'y  eût  eu  et  qu*il 
n'existât  encore  des  agitations;  il  assura  qu'on  ne  les  redoutait 
que  dans  deux  ou  trois  départements  du  Midi,  et  dans  ceux  de 
rOuest,  et  annonça  que  des  troupes  y  avaient  été  envoyées^  et 
que  le  gouvernement  espérait  y  conserver  l'ordre  et  la  paix,  par 
une  surveillance  à  la  fois  active  et  inoffensive. 

Il  indiquait  un  déficit  dans  les  finances,  provenant  de  ce  que 
la  perception  de  certains  impôts  avait  rencontré,  depuis  six  se- 
maines, d'assez  grands  obstacles*  «  Le  service  des  douanes,  di- 
V  sait-il,  un  moment  interrompu  sur  deux  points  de  la  fron- 
»  tière,  dans  les  départements  des  Pyrénées-Orientales  et  du 
»  Haut-Rhin,  a  étépromptement  rétabli.  Mais  des  troubles  ont 
«>  eu  lieu  dans  quelques  départements,  à  l'occasion  de  l'impôt 
n  sur  les  boissons,  et  en  oiît  momentanément  suspendu  la  per- 
»  ception.  Aussi,  sur  45  millions  de  produit,  qu'on  devait  at- 
»  tendre  des  contributions  indirectes,  pendant  le  seul  mois 
»  d'août,  y  aura-t-il  perte  de  2  millions.  Décidé  à  apporter  à 
y>  ces  impôts  les  réductions  et  les  modifications  qui  seront  ju- 
9  gées  nécessaires,  le  gouvernement  proposera  incessamment 
D  aux  Chambres  un  projet  de  loi,  concerté  avec  la  commission 
»  qu'il  a  nommée  à  cet  effet,  d  Le  rapporteur  terminait  l'exposé 
de  la  situatfon  en  engageant  les  amis  du  progrès  et  de  la  civili- 
sation k  ne  concevoir  aucune  crainte  :  a  Les  lois,  s'écria-t-il«  ne 
»  manquent  pas  à  la  justice;  la  force  ne  manquera  pas  aux 
»  loisl  » 

Le  rapport  de  M.  Guizot  ne  contenait  aucun  fait  qui  ne  fut 
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dqàooflira;  il  n'annonçait  aucune  réforme  ni  aucune  mesure 
qui  pussent  rasairer  les  esprits,  aussi  ne  produisit-il  pas  l'effet 
qu'oo  s'en  était  promis  ;  les  passions,  loin  de  se  calmer,  deve* 
fliieotpiQs  incandescentes,  et  la  dé6ance  grandissait.  On  avait 
ftit  des  épurations  nombreuses,  on  en  demandait  encore  ;  car 
00  tonit  pour  suspect  tout  ce  qui  avait  servi  l'ancien  gouverne* 
oemeot,  et  chaque  arrondissement  désirait  un  nouveau  sous* 
prefet,  de  nouveaux  juges,  un  nouveau  commissaire  de  police, 
d'aotres  bureaucrates  ;  cet  élan  de  l'opinion  donnait  prise  à 
rmirifoe,  mais  provenait  de  la  longue  sujétion  dans- laquelle 
badmioistréf  avaientété  placés  par  les  administrateun.  Ainsi 
It  Chambre  des  députés  avait  voté  le  maintien  du  principe  de 
rinmovibilité  des  magistrats ,  et  lorsqu'il  s'agit  de  la  presti^ 
tioDde  serment,  il  y  eut,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit^  dans 
dÎTcrses  cours  rojules  des  scènes  orageuses  ;  les  avocats  protes- 
(rat,  le  cours  de  la  justice  fut  prêt  d'être  suspendu  ;  on  s'in«- 
dipttit  en  voyant  certains  juges  se  présenter  pour  continuer 
leon  fonctions,  après  avoir  donné  tant  de  gages  de  zèle  au  gou-*" 
Tememoit  dé<Au.  —  On  veut  nos  places,  disaient' ils.  Mais  les 
popuktions  tout  entières,  ardentes  et  émues,  ne  voulaient  pas 
Douter  sur  lea  sièges  qu'ils  occupaient.  Ce  qu'il  y  a  de  oer«* 
t>io,  e'est  que  ni  le  barreau,  ni  la  meilleure  parti  des  justicia- 
Ues  ne  voulaient  accepter  la  magistrature  mamtenue  parla 
Charte. 

Le  clergé  se  ressentit  aussi  des  passions  suscitées  par  la  révo- 
lotion;  il  s'était  gravement  compromis  vis-à-vis  de  l'opinion 
poUique;  et  dans  les  villes  aussi  bien  que  dans  les  campagnes,  il 
"lit  soulevé  des  ressentiments,  par  suite  d'actes  d'intolérance 
bien  manifestes.  Plusieurs  évoques  et  archevêques  furent  con«* 
^nts  de  se  cacher,  et  des  curés  forent  amenés,  par  suite 
d'utnmpement  ou  de  violence,  à  abandonner  leurs  cures;  en 
<^e  village,  il  y  avait  dénonciation  contre  le  curé  ;  on  allait 
^ h  messe,  non  pour  le  saint  sacrifice,  mais  pour  savoir  si  le 
P*^  chanterait  le  Domine  satvumfae  regetn  à  pleine  et  belle 
^h  sans  restriction  mentale  ;  l'attitude  hostile  et  souvent  ma* 
Wroite  du  clergé  occupa  beaucoup  les  nouveaux  préfets,  et 
^int  Tobjet  de  circulaires  et  d'injonctions.  A  tel  curé  on  re^ 
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fusa  son  traitement,  parce  qu*il  n'avait  pas  bien  chanté;  à  cet 
autre,  parce  qu'on  n'avait  pas  bien  entendu  ses  paroles;  enfin, 
il  fallut  que  le  pape  intervint  pour  que  le  clergé  se  décidât  & 
chanter,  le  salvutn  foc  regem.  L'ordre  pontifical  à  ce  sujet  fut 
précis;  mais  le  pape,  en  consentant  à  l'adresser,  écrivit  au 
roi  et  à  la  reine,  d'accorder  leur  entière  protection,,  comme 
l'avaient  fait  les  rois  très-chrétiens,  à  ceux  des  cardinaux  et 
des  évéques  que  l'esprit  philosophique  poursuivait  d'une  haine 
implacable,  et  de  leur  assurer  les  dignes  places  dans  les  dio- 
cèses. Le  clergé  transigea,  sauf  à  attench^  quelque  occasion 
favorable  pour  se  mêler  encort;  à  des  intrigues  politiques. 

Dans  la  hiérarchie  administrative,  l'opinion  publique  se 
manifesta  avec  une  grande  vigueur.  Nous  avons  vu,  par  le 
rapport  de  M.  Guizot,  qu'il  fut  obligé  de  changer  en  grande 
partie  les  préfets  et  sous^préfets  ;  si  on  avait  voulu  tenter  de 
les  maintenir,  on  leur  aurait  refusé  l'obéissance;  ils  ne  tombè- 
rent pas,  comme  on  l'a  dit,  pour  donner  carrière  aux  sollici- 
teurs; mais  parce  qu'il  n'était  pas  possible  de  les  maintenir.  Il 
en  fut  ainsi  des  maires:  ici  il  ne  s'agissait  pas  de  fonctions  ré- 
tribuées. Presque  partout  leur  remplacement  fut  demandé  et 
accordé  ;  dans  les  grandes  villes,  les  avocats,  les  médecins  ou 
de  grands  industriels  furent  investis  de  ces  fonctions  ;  dans  les 
bourgs  et  les  villages,  les  choix  furent  plus  démocratiques ,  et 
les  maires  pris,  même  parmi  des  fermiers  et  des  artisans.  Les 
gardes  nationales  s'organisèrent  dans  le  même  esprit.  La  révo- 
lution de  Juillet  4830  ne  fut  pas  superficielle,  comme  on  le 
voit,  et  si  le  sol  ne  trembla  pas  davantage,  c'est  qu'au  dedans 
on  n'organisa  pas  la  r^istance ,  et  qu'au  dehors  on  n'osa  pas 
attaquer  la  France. 

Le  21  septembre,  jour  anniversaire  de  la  mort  cruelle  des 
quatre  sergents  de  la  Rochelle,  il  y  eut,  place  de  Grève ,  une 
démonstration  funèbre  et  commémorative,  qui  avait  été  provo- 
quée par  les  loges  maçonniques  ;  trois  ou  quatre  mille  citoyens 
se  trouvèrent  réunis  ce  jour  là,  entre  trois  à  quatre  heures, 
place  de  Grève,  autour  d'une  estrade,  élevée  sur  le  lieu  mémo 
où  avait  été  placé  l'instrument  de  mort,  et  sur  cette  estrade 
fut  signée  une  pétition  ayant  pour  objet  l'abolition  de  la  peine 
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de  mort,  et  la  cérémonie  se  termina  paisiblement;  mais  elle 
deriikt  l'objet  ou  le  prétexte  de  véhémentes  accusations  contre 
kssodétés  politiques,  de  la  part  des  députés  de  la  résistance. 
La  société  des  Amis  du  Peuple,  née  avec  la  révolution  dé  Juil- 
let, fut  prindpalemént  en  butte  à  leurs  attaques. 

Elle  se  composait  en  grande  partie  de  jeunes  gens  du  bar- 
rera, des  écoles,  d'hommes  de  lettres;  Técole  Saint-Simo- 
nieniie  y  était  entrée  tout  entière.  Cette  société  n'avait  aucune 
actioD  directe  sur  le  peuple;  on  ne  l'accusait  pas  moins  de 
radter  au  trouble  et  k  la  révolte.  Cela  est  si  vrai,  qu'a- 
près i'appd  au  trône  de  Louis-Philippe,  elle  se  trouva  à  peu 
près  désorganisée ,  et  ce  ne  fut  guères  que  dans  les  pre- 
nias  jours  de  septembre  que  les  membres  de  son  bureau  la 
oomoquërent  de  nouveau  au  manège  Pellier,  rue  Montmartre. 
Alors  qu'dle  se  reconstituait,  un  fait  important  s'était  pro- 
duit, on  allait  procéder  à  de  nombreuses  élections;  elle  dût 
s'en  préoccuper  vivement,  et  même  elle  se  laissa  entraîner 
josqa'à  provoquer  la  dissolution  de  la  Chambre  des  députés 
pv  h  violence,  provocation  qui  ne  pouvait  pas  être  suivie  d'ef- 
fet, car  ses  moyens  d'action  étaient  nuls  ou  à  peu  près  nuls. 
Aid»,  dans  la  séance  du  8  septembre,  elle  vota  une  aflSche  con-  * 
tenant  le  paragraphe  suivant  :  «  Gardes  nationaux,  chefe  d'ate- 
»Im,  ouvriers,  vos  intérêts  sont  communs,  réunissez-vous 
»  iaùc  pour  renverser  une  Chambre,  dont  la  durée  ne  peut  que 
*  perpétuer  la  discorde  qu'on  suscite  entre  nous.  »  Cette  affi- 
che fot  portée  au  bureau  des  afficheurs,  au  nombre  de  cinq 
cents  exemplaires  ;  il  y  en  eut  quelques-unes  de  placardées  le  9  ; 
nais,  dans  la  soirée,  un  débat  s'éleva  dans  le  sein  de  la  société 
>tt  sujet  de  ce  même  paragraphe,  et  sa  suppression  fut  votée  ; 
■Hmobstant  ce  vote,  l'affiche  fut  saisie,  le  Moniteur^  dans  une 
note,  annonça  que  des  poursuites  auraient  lieu.  Le  lendemain, 
parut,  dans  plusieurs  journaux,  une  note  en  réponse,  émanée 
<le  h  société  des  Amis  du  Peuple,  et  déclarant  qu'elle  voulait 
rester 'dans  les  voies  légales. 

La  société  des  Amis  du  Peuple  vota  ensuite  une  circulaire  élec- 
lerale,  indiquant  les  réformes  immédiates  qu'elle  désirait  ob- 
^r:  l'abolition  delà  pairie  héréditaire,  une  nouvelle  loi  élec- 
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torale,  sur  le  principe  le  plus  large  du  droit  d'élection;  une  nou- 
velle assiette  de  TimpAt,  Tabolition  de  la  loi  sur  les  boissons,  les 
frais  du  culte  laissés  à  la  charge  des  croyants.  A  cette  circulaire» 
elle  joignit,  comme  appendice,  une  notice  biographique  sur 
M.  Guizôt,  dans  laquelle  ce  ministre  était  traité  fort  durement  ; 
son  voyage  à  Gand  y  était  rappelé,  ainsi  que  sa  participation 
aux  actes  delà  terreur  de  4846.  Cette  notice  fut  tirée  à  plu- 
sieurs milliers  d'exemplaires,  envoyée  à  profusion  dans  les  dé- 
partemens,  colportée  dans  tous  les  lieux  publics  ;  et  à  la  Cham- 
bre des  députés  môme,  on  se  la  passait  de  main  en  main. 
M*  Guizot  fut  vivement  blessé,  car  il  n'avait  pas  encore  érigé 
Timpopularité  en  maxime  de  gouvernement. 

Les  Amis  du  Peuple  s'attaquaient  à  lui  directement,  et  il  ne 
négligea  pas  l'occasion  qui  lui  fut  bientôt  offerte  d'entrer  en 
lutte  avec  eux«  Le  25  septembre,  un  député  obscur,  M<  Moral,  à 
propos  d'une  pétition  de  quelques  commissaires-priseurs,  vînt 
accuser  les  sociétés  populaires  de  troubler  la  sécurité  publique, 
de  porter  préjudice  au  commerce,  et  d'exister  en  contravention 
aux  lois  existantes.  Enfin,  il  provoqua  des  explications  de  la 
part  du  ministère. 

M.  Guizot  montealorsàla  tribune  avec  empressement;  son 
œil  est  animé,  sa  voix,  grave  d'ordinaire,  est  saccadée  ;  il  sent 
bien  que  c'est  une  lutte  terrible  qu'il  engage  ;  il  a  trop  de  saga- 
cité pour  ne  pas  le  comprendre,  trop  d'érudition  pour  ne  pas  sa- 
voir que  les  partis  politiques  ne  peuvent  vivre  sans  moyens  lé- 
gaux de  produire  leurs  idées  et  leurs  sentiments  :  M.  Guizot  no 
s'inquiète  pas  de  savoir  si  le  parti  des  Amis  du  Peuple  n'est  pas 
un  élément  de  force  et  d'avenir  pour  le  pays;  s'il  ne  sera  pas 
utile  dans  un  jour  de  danger  ;  la  bourgeoisie  a  peur,  il  but  qu'il 
la  rassure,  et  il  va  satisfaire  ses  passions  en  se  prenant  corpe  k 
corps  avec  ceux  qui  l'ont  signalé,  dans  leur  notice  biographi- 
que, à  l'animadversation  des  patriotes  et  l'ont  traité  de  rhé- 
teur. Ainsi,  il  vint  dire  que  la  Société  des  Amis  du  peuple  ne 
cessait  de  provoquer  au  renversement  du  gouvernement,  ce  qui 
n'était  pas.  «  Dans  ces  sociétés,  toutes  choses  sont  mises  en 
D  question,  s'écria-t-il;  remarquez  qu'il  ne  s'agit  paa  de  vagues 
»  théories,  ni  de  simples  discussions  philosophiques;  ce  n'est 
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»  pas  (elle  ou  telle  vérité  qui  est  mise  en  question,  ce  sont  les 
»  dioses  elles-mêmes;  ce  sont  les  faits  constitutifs  de  la  so- 
1  ciété;  la  distribution  des  fortunes,  des  propriétés;  c'est  votre 

>  révolution,  c'est  le  gouvernement  qu'on  agite  dans  ces  so- 
»  ciétés.  Enfin,  c'est  l'appel  continuel  au  trouble,  à  la  force  et  à 
i  ia  violence  1  c'est  le  recours  aux  moyens  les  plus  hasardeux  ; 

>  c'est  la  menace  sans  cesse  adressée  à  tous  les  pouvoirs  de  la 
*  société;  c'est  la  guerre  déclarée  k  toutes  les  existences,  k  tou-^ 
»  tes  les  Idées  qui  ne  s'accordent  pas  avec  celles  de  la  faction  à 

>  laquelle  on  voudrait  donner  l'empire  1  »  Tandis  que  M.  Gui- 
zot  pariait,  l'assemblée  était  émue,  inquiète,  profondément 
toonnentée;  l'opposition  elle'^méme,  qui  ne  savait  rien  exacte-' 
meDt  de  ce  qui  se  passait  dans  le  sein  de  la  société  des  Amis  du 
Peuple,  semblait,  par  son  attitude  sileâcieuse  et  consternée, 
confirmer  les  paroles  accusatrices  du  ministre.  U  y  avait  un 
point  difficile  à  aborder  pour  H.  Guizot  :  c'était  la  question 
légale,  celle  qui  touchait  même  à  l'existence  du  droit  d'associa- 
tion. Voici  comment  il  éluda  cette  difficulté  : 

c  J*avoue  que  l'article  S91  n'est  pas  irréprochable,  et  vous 
»  réformerez  oet  article,  lorsque  le  danger  de  cet  article  sera 
«  recoonu  plus  grand  que  le  danger  des  sociétés  populaires.  » 

n  assura  ensuite  que  le  gouvernement  n'avait  pas  Tinten- 
tioD  d'en  abusw,  mais  que  c'était  une  arme  qu'il  ne  devait 
pas  abandonner  ;  qu'il  s'en  était  déjà  servi,  qu'il  le  ferait  encore 
:>ous  sa  responsabilité.  Les  applaudissements  des  centres  ne 
manquèrent  pas  à  l'orateur. 

iVhis  avons  dît  l'attitude  de  l'opposition  pendant  ce  discours, 
et  M.  Ettsèbe  Salverte  osa  à  peine  risquer  quelques  courtes  ob- 
senraUonsen  faveur  du  droit  d'association.  Il  Ait  même  accueilli 
par  des  murmures,  lorsqu'il  rappela  que  la  plupart  des  mem- 
bres des  sociétés  populaires  avaient  rendu  des  services  à  la  ré- 
volution et  avaient  combattu  vaillanunent  dans  les  journées  de 
loillet. 

M.  Guizot,  du  haut  de  la  tribune,  avait,  au  nom  de  l'ordre, 
porté  de  graves  incriminations  contre  les  Amis  du  Peuple  ;  elles 
vinient  surexciter  encore  davantage  des  passions  qui  fermen- 
Uieotd^à  dans  le  sein  de  la  bourgeoisie.  Le  jour  même  où  ce 
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discours  de  provocation  avait  été  prononcé,  la  société  des  Amis 
du  Peuple  avait  réunion  dans  le  manège  Pellier,  rueMontmar* 
tre.  A  peine  la  séance  était  ouverte,  qu^un  grand  tumulte  se  fait 
entendre  au  dehors;  il  y  avait  émeute  véritable  de  bourgeois, 
de  gardes  nationaux,  qui  se  disposaient  à  sévir  avec  violence 
contre  une  réunion  qu'on  disait  composée  de  gens  qui  discu- 
taient sur  une  nouvelle  distribution  des  fortunes  et  des  proprié* 
tés:  et  dans  le  moment  même  où  le  tumulte  se  faisait,  M.  Bû- 
chez, l'un  des  membres  du  bureau,  donnait  lecture  d'une  pro- 
position relative  à  une  banque  de  crédit.  M.  Bûchez,  qui  entend 
les  cris  tumultueux  venus  du  dehors,  avait  interrompu  sa  lec- 
ture; mais  l'assemblée  l'invita  k  la  continuer,  et  resta  fort 
calme. 

Alors  un  capitaine  de  la  gardé  nationale  est  introduit  et  ré- 
clame la  parole;  elle  lui  est  accordée,  a  Messieurs,  ditrii,  je  n'ai 
»  aucun  ordre  à  donner  ici  ;  vous  êtes  dans  vo^re  droit  ;  mais  je 
»  viens  officieusement  vous  annoncer  un  fait,  que  vous  ignores 
»  sans  doute.  Une  foule  considérable  s'attroupe  k  votre  porte; 
»  votre  séance  est  l'occasion  d'un  rassemblement  de  deux  mille 
»  personnes  dans  la  rue  Montmartre;  peut-être  feriez-vous 
»  bien  de  l'ajourner.  Remarquez  que  je  n'ai  point  de  mission, 
»  que  je  viens  vous  donner  un  simple  avis.»  Un  officier  d'état- 
major  entra  ensuite,  et  dit  :  «  Messieurs,  je  viens  au  nom  du 
»  général  Lafayette...  Nous  n'avons  aucun  ordre  à  donner  ici, 
»  mais  nous  vous  prions  de  renvoyer  votre  séance  à  un  autre 
»  moment,  dans  l'intérêt  de  Tordre  public.  » 

L'assemblée,  consultée  par  son  président,  décida  que  dans 
un  intérêt  de  paix -publique,  elle  consentait  k  se  séparer;  et 
l'un  des  membres  de  son  bui'eau,  avant  qu'elle  se  séparât,  dé- 
clara qu'il  était  bien  entendu  qu'elle  se  retirait  volontai- 
rement, et  que  ses  séances  seraient  continuées,  a  II  fout  bien 
1)  qu'on  sache,  dit-il,  que  le  désordre  a  été  excité  au  dehors 
»  par  la  malveillance;  il  faut  qu'on  sache  surtout  que  le  mi- 
»  nistère  a  prédit  ce  matin  des  désordres,  et  que  ces  désordres 
»  ont  eu  lieu  oe  soir  sans  que  nous  y  ayons  pris  part.  Je  de- 
»  mande  que  les  deux  officiers  ici  présents,  nous  donnent  leur 
»  adresse  pour  que  nous  puissions  réclamer  leur  témoignage.  » 
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Ces  deux  officiers  se  rendirent  à  cette  invitation,  et  la  séance 
lut  levée. 

Aa  moment  de  la  levée  de  la  séance  et  à  la  sortie  du  manège 
Pdiier,  il  y  eût  quelques  rixes,  et  plusieurs  membres  de  la 
société  eurent  à  supporter  des  paroles  dures  et  provoca- 
trices. 

Les  gardes  nationaux  et  les  habitants  du  quartier  Mont- 
nartre  se  seraient  portés  à  de  véritables  excès  contre  la  société 
dftAmisdu  p^iple  sans  l'intervention  d'officiers  envoyés  sur 
b  lieux  par  le  général  Lafayette.  M.  Guizot  devait  être  satisfait, 
son  orgueil  blessé  avait  porté  ses  fruits.  Mais  la  lutte  entre  les 
Amis  du  peuple  et  la  bourgeoisie  censitaire  n'était  pas  près  de 
finir.  Cet  incident  ne  faisait  en  quelque  sorte  que  la,  surex- 
citer. 

Le  bit  judiciaire  suivant  qui  se  passa  peu  de  jours  apr^  la 
fermeture  du  manège  Pellier,  par  les  habilants  du  quartier 
lontmartre,  nous  en  fournit  la  preuve. 

Noos  avons  vu  que  dans  la  journée  du  9  septembre,  on 
â^t  opéré  la  saisie  d'un  placard  émané  de  la  société  des  Amis 
da  Peuple,  et  contenant  un  paragraphe  hostile  à  la  Chambre 
des  députés  :  quoique  les  affiches  eussent  été  retirées,  le  para- 
gnpbe  supprimé  par  un  vote,  la  saisie  fut  maintenue,  ainsi 
qoe  les  poursuites  judiciaires  qui  étaient  dirigées  contre 
H. Hubert,  président  delà  société  des  Amis  du  Peuple,  et  contre 
le  secrétaire  de  la  société  et  le  propriétaire  du  manège  Pellier  ; 
lespoursuites  étaient  basées  sur  l'art.  291  du  Gode  pénal.  L'affaire 
pttut  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  la  Seine, 
le  2  octobre.  Le  tribunal  désirait  s'abstenir,  et  l'avocat  du  roi 
danandamème  une  remise,  énonçant  ce  motif,  que  le  dossier 
U  atait  été  seulement  remis  la  veille,  et,  en  outre,  que  les  prê- 
tas pourraient  par  suite  de  la  remise  jouir  du  bénéfice  de  la 
biqui  venait  d'être  votée  par  la  Chambre  des  députés,  et  qui 
conférait  au  jury  la  connaissance  des  délits  politiques. 

Les  prévenus  n'ayant  pas  consenti  à  la  remise,  l'affaire  fut 
Ntenne.  Ils  ne  contestèrent  aucun  des  faits  qui  leur  étaient 
reprochés,  et  quand  le  président  demanda  à  M.  Hubert,  s'il 
awitune  autorisation  pour  se  réunir,  celui-ci  lui  répondit  : 
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«  J6  n*ai  pas  même  songé  à  en  demander  une  ;  nous  déclarons 
avoir  le  droit  de  nous  réunir  sans  autorisation.  »  L  avocat  du 
roi  soutint,  mais  mollement,  que  la  Charte  de  4830  n'avait 
pas  abrogé  Tart.  291  du  Code  pénal.  Le  prévenu  Hubert  ayant 
pris  la  parole  après  l'avocat  du  roi,  s'exprima  ainsi  : 

«  C'est  un  étrange  spectacle  que  de  voir  citer  devant  vous, 
deux  mois  après  la  révolution  du  29  juillet  des  personnes  qui 
n*pnt  pas  été  étrangères  au  succès  de  nos  grandes  journées  ; 
que  ceux  qui  n'ont  pas  reculé  devant  cette  funeste  anomalie 
en  portent  la  peine!  Quant  à  moi,  je  n'aurai  pas  Tinconcevablo 
faiblesse  devons  accepter  pour  juges  et  de  me  défendre  devant 
vous.  Ami  de  l'ordre  nouveau,  lié  par  la  révolution,  je  ne  dois 
pas  compte  de  mes  opinions  aux  hommes  que  nous  avons 
vaincus,  et  assez  longtemps  vous  n'avez  pas  laissé  passer  uno 
semaine  sans  envoyer  en  prison  au  moins  un  ami  de  la  liberté  ; 
mais  les  temps  sont  changés. 

»  Juges  de  Charles  X,  récusez-vous  ;  le  peuple  vous  a  dé- 
pouillés de  la  toge  en  rendant  la  liberté  à  vos  victimes.  Vous- 
ménîes  avez  sanctionné  la  sentence  en  fuyant  pendant  qu'ils  se 
battaient. 

»  Voyez  ces  rubans  tricolores  dont  nous  sommes  parés;  il  y 
a  deux  mois  encore  vous  les  eussiez  flétris  comme  des  signes 
de  sédition  ;  osez-vous  avec  la  même  confiance  juger  ceux  qui 
les  ont  portés  au  mépris  de  vos  vengeances  ;  comment  osez- 
vous  affronter,  sur  les  sièges  dont  les  fleurs  de  lys  ont  été  arra- 
chées, ceux  qui  ont  chassé  l'idole  à  laquelle  ont  été  sacrifiés 
tant  de  proscrits? 

»  Si,  àdéfautde  justice,  un  sentiment  de  pudique  convenance 
ne  vous  porte  pas  à  vous  abstenir,  condamnez-moi;  mais  au 
moins  vous  ne  me  jugerez  pas,  car  je  me  respecte  trop  pour 
reconnaître  en  vous  un  tribunal  légitime.  Je  puis  aller  en  pri- 
son par  votre  ordre,  je  ne  puis  me  dégrader  jusqu'à  vous  sou- 
mettre une  justification ,  que  vos  antécédents  vous  mettent 
hors  d'état  de  comprendre.  »  Quand  le  président  Hubert  eut 
fini  de  parler,  Tauditoire,  qui  l'avait  écouté  en  silence,  fit  enton- 
dre  de  bruyants  applaudissements. 

Le  tribunal,  durant  cette  véhémente  allocution ,  paraissait  at- 
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taré  U  90  aoriit  de  sa  torpeur  que  pour  condamner  Hubert  à 
trois  mois  d'emprisonnement  et  à  300  francs  d'amende , 
Thmyk  la  même  peine,  et  Cai&n  seulement  à  une  amende  de 
Hfiim».  Ce  jugement  ordonnait  la  dissolution  de  la  société^ 
H  M  défendait  toute  nouvalie  réunion.  Hubert  et  Thierry  subi^ 
reotb  prison  et  payèrent  l'amende,  et  quant  à  la  société  elle 
coitinaa  ses  réunions,  comme  par  le  passé,  dans  un  autre  local, 
iaai  oofrir  toutefois  ses  portes  au  public*  Et  ne  voulant  pas 
rester  lous  l'impression  qu'avait  produit  dans  le  public  le  fait 
de  18  dispersion  par  la  garde  nationale,  ni  laisser  sans  réplique 
les  iacolpations  qu'avait  lancées  contre  elle,  du  haut  de  la  trî-^ 
Inné,  H.  Guizot,  la  société  des  Amis  du  peuple  se  décida  à  pu- 
Uieran  manifeste  qui  rappelait  tout  à  la  fois  son  origine,  soii 
lut  et  Sis  principes;  dans  ce  manifisste  elle  exposait  de  nou- 
vas  Ml  griefs  contre  les  députés,  parlait  de  ses  travaux  écono-- 
niques  et  politiques,  et  asisurait  qu'elle  les  continuerait.  Ce 
aanibste  disait  en  outre  qu'en  abordant  les  questions  diverses, 
<ioot  il  traçait  la  nomenclature,  les  Amis  du  peuple  se  présen-^ 
Ment  non  conmie  des  utopistes  insensés,  ou  comme  des 
(«rbaleots,  mais  comme  des  hommes  graves,  apportant  avec 
m  dm  discussions  iécondes  en  résultats,  parce  qu'elles  seront 
brtes  deiiits  ei  de  chiffres,  et  toutes  appuyées  d'ailleurs  sur  le 
<)n^te  plus  rigoureux.  Puis,  revenant  sur  la  question  du  man* 
^  des  députés,  die  déclarait  qu'il  était  urgent  que  la  chambre 
At  dissoute.  La  Tribuns,  la  Révolution  de  1830,  le  Patriote  et 
^  "Mntn  du  peuple  soutinrent  ses  conclusions  et  les  dévelop^- 
pcwnt. 

La  Trilnme  engageait  même  Louis-Philippe  à  prendre  en 
Qiûfl  la  suprême  direction  de  la  diose  publique,  et  à  convoi 
<I^  de  sa  pMne  autorité  les  assemblées  primaires.  Le  Tribun 
^pei^le  disait,  de  son  côté,  que  le  duc  d'Orléans  aurait  dû,  en 
tt qualité  de  lieutenant-général,  convoquer  la  nation,  et  qu'il 
y  sviit  oicore  lira  de  le  faire. 

M.  Guizot,  le  S&  s^tembre,  avait  imputé  à  la  société  des 
ioùsdu  Peuple  le  crise  commerciale,  et  quelques  jours  après 
M.  Maoguin  vint  à  son  tour  en  fiUre  peser  la  responsabilité  sur 
kmiidsière. 
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La  question  du  malaise  revenait  sans  cesse,  conune  on  voit, 
tantôt  sous  une  forme,  tantôt  sous  une  autre,  et,  le  29  septem- 
bre, elle  se  trouvait  naturellement  posée  à  propos  d'une  de- 
mande de  crédit  pour  venir  au  secours  du  comunerce  en  souf- 
france, demande  qui  était  de  soixante  ipillions  et  qui  fut  ré- 
duite à  trente. 

M.  Mauguin  demanda  alors  une  enquête  sur  l'état  du  pays, 
et  traça  en  même  temps  d'une  main  ferme  un  véritable  pro- 
gramme économique,  parla  de  canaux  à  ouvrir,  de  défriche- 
ments à  entreprendre,  montra  la  France  partout  prête  à  se  jeter 
dans  la  carrière  des  entreprises  industrielles. 

C'étaient  là  des  idées  vraies  et  justes,  mais  elles  dépassaient 
les  vues  de  la  Chambre,  les  vues  mêmes  d'une  partie  notable 
des  membres  de  Topposition.  M.  Mauguin  ne  faisait  guère 
autre  chose  d'ailleurs  qu'exposer  k  la  tribune  les  réclamations 
réitérées  émanées  de  la  société  des  Amis  du  Peuple. 

La  proposition  d'enquête  de  M.  Mauguin  fut  combattue 
vivement  par  M.  Dupin  aîné,  et  retirée  par  son  auteur  qui 
vit  bien  que  la  Chambre  n'était  pas  disposée  à  l'accepter. 
M.  Dupin  s'étendit  avec  complaisance  sur  le  soin  que  ia  Cham- 
bre avait  du  sort  des  ouvriers,  pour  lesquels  elle  avait  voté 
cinq  millions  de  travaux.  A  ce  débat  vint  se  mêler  M.  Casimir 
Perrier,  ministre  sans  portefeuille,  qui  crut  devoir  donner  son 
appui  au  gouvernement  dont  il  faisait  partie  ;  il  n'avait  pas  en- 
core pris  la  parole  depuis  la  révolution  de  1830,  et  il  expliqua 
le  sens  qu'il  fallait  lui  donner. 

«  Nous  ne  voyons  pas,  nous  ne  devons  pas  voir,  dit-il,  dans 
»  notre  glorieuse  révolution  une  usurpation  qui  amène  avec  elle 
»  des  intérêts  tout  à  fait  nouveaux,  prêts  à  envahir  le  paya 
»  comme  une  terre  nouvellement  découverte  sur  laquelle  tout 
»  serait  à  créer,  ou  conune  une  province  conquise  dans  laquelle 
»  tout  serait  à  détruire.  Ce  qui  devait  être  détruit  l'a  été  dans 
»  les  trois  jours  de  gloire,  et  si  complètement  qu'une  fois  le 
»  changement  de  dynastie  consommé,  les  combattants  sont  re- 
»  tournés  de  la  victoire  au  travail,  et  tous  les  vœux  se  sont 
»  tournés  vers  cette  Chambre  pour  lui  demander  des  institu- 
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I  tioHs.  Il  ajouta  ensuite  que  les  trois  jours  avaient  donné  plvs 
»  çv'm  ne  demandait  à  plusieurs  années  ;  que  les  deux  mois 
>  écoulés  depuis  n'avaient  pas  été  stationnaires,'et  que  les  acou- 
isatioos  dirigées  contre  le  ministère  manquaient  de  préci- 
•  sktt.  B 

Gaâinir  Perrier  esquissait  déjà  le  programme  qu'il  devait 
\tas  lard  inaugurer  comme  ministre.  , 

in  milieu  de  toutes  ces  discussions,  la  Chambre  se  fatiguait 
korribiement  et  commençait  à  n'avoir  plus  la  conscience  même 
desoD  autorité;  aussi  le  4  octobre,  elle  décida  qu'elle  s'ajour- 
ttit  au  40  novembre.  Avant  de  prendre  cette  mesure,  elle 
«lopta  avec  précipitation  quelques  lois  d'un  intérêt  réel  ;  ainsi, 
elle  leudit  au  jury  la  connaissance  des  crimes  et  des  dâlits  po- 
titiquetfet  des  délits  de  presse;  elle  vota  sans  débat,  une  loi 
teodant  à  bvoris^  l'importation  des  grains  et  modifia. dans 
«nains  points,  la  législation  sur  les  boissons.  Parlons  niainte- 
nnt  d'une  démarche  grave  qu'elle  s'empressa  de  (aire  auprès 
do  roi,  à  l'occasion  d'une  proposition  relative  à  l'abolitimi  de 
i»  peine  de  mort. 

•  IL  de  Tracy,  connu  par  ses  idées  philanthropiques,  avait 
â<Haiûs  à  la  Chambre  des  députés,  peu  de  jours  après  la  révolu- 
tKtt  de  Juillet,  une  proposition  tendant  à  l'abolition  imnié- 
&te  de  la  peine  de  mort  ;  il  avait  fait  cette  proposition  avec 
rassentiment  de  divers  membres  influents  de  la  Chambre, 
putisans  comme  lui  de  cette  abolition,  et  il  se  trouva  dans 
b  Chambre  bon  nombre  de  députés  qui  voulurent  s'en  servir 
P<w  préserver  les  ministres  détenus  à  Yincennes  d'une  eon- 
<)2iQiHrtion  capitale.  Pour  eux ,  cette  proposition  n*était 
aotre  choae  qu'un  expédient  politique.  Le  6  octobre,  M.  Bé- 
langer présenta  à  la  Chambre  un  rapport  sur  cette  pro-^ 
position,  dans  lequel,  après  avoir  indiqué  diverses  améliora- 
^u  à  introduire  dans  notre  Code  pénal,  il  concluait  à  regret 
i  l'ajournement  de  la  proposition,  ajournement  qu^  fut  vi- 
Tem^t  combattu  par  M.  de  Tracy.  Le  général  Lafayette  (séance 
<la  8  octobre)  parla  en  fort  bons  termes  en  faveur  de  la  propo- 
sition de  M.  de  Tracy,  et  enfin,  M.  Dupont  (de  l'Eure)  émit 
l'avis  de  rédiger  un  projet  d'adresse  au  roi ,  qui  lui  paraissait 
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devoir  concilier  la$  ooncluaioos  contenues  dans  le  rapport  de 
M.  Bérenger  et  la  proposition  de  H.  de  Tracy.  Dans  ce  projet 
d'adresse ,  la  Chambre  manifesterait  au  roi  le  désir  d'un 
projet  de  loi,  ayant  pour  objet  de  supprimer  la  peine  de  mort 
en  certains  cas. 

Ia  Gbambre  aoeueillit  cet  avis  avec  un  extrême  empresse- 
ment, et  dans  une  séance  du  soir  le  projet  d'adresse  au  roi  fût 
voté  à  runanimité  des  suffrages,  et  la  Chambre  nomma  immé- 
diatement une  députation  qui  se  rendit  au  Palais-Royal,  pour 
lu  soumettre  au  roi. 

Louis4^hilippe  Tassura  qu*il  mettrait  le  plus  grand  zèle  à 
fiiire  présenter  aux  Chambres  un  projet  de  loi  conforme  au 
vgeu  exprimé  dans  l'adresse. 

Et,  en  même  temps  que  la  Gliambre  se  prononçait  ainsi,  on 
foisait.aigner,  par  des  blessés  de  Juillet,  une  pétition  favorable 
à  l'abolition  de  la  peine  de  mort  et  demandant  que  cette  peine 
ne  fut  pas  appliquée  aux  ministres  de  Charles  X. 

On  put  dès  lors  voir  clairement,  le  parti  qu'on  voulait  tirer 
de  la  proposition  de  M.  de  Tracy. 

On  ne  se  fit  pas  illusion  sur  le  véritable  caractère  de  la  dé- 
marche de  la  Chambre  auprès  du  roi,  et  la  'conviction  générale 
fut  qu'eUe  n'avaiteq  réalité  d'autre  objet  que  d'assurer  la  vie 
des  ministres  et  même  leur  impunité. 

Les  royalistes,  si  généralement  disposés  à  s'abuser ,  crûrent 
que  la  peur  avait  seule  conseillé  la  démarche  de  la  Chambre,  et 
ils  inondèrent  bientât  Paris  de  petits  écrits  dans  lesquels  on 
soutenait  que  Charles  X  avait  usé  de  s6n  droit  en  rendant  les 
ordonnances,  qu'elles  étaient  de  tous  pointa  légales, 

a  Est-ce  la  faute  des  ministrea,  lisait-on  dans  un  de  ces 
»  écrits,  intitulas  la  GuHloiine  et  lô$  Mimstres,  si  le  peuple, 
n  poussé  à  la  révolte,  forme  des  attroupements  I  On  i^nd: 
A  Comptes  le  nombre  des  victimes,  le  nombre  des  victimes 
u  atteste  le  nombre  des  rebelles,  et  le  nombre  des  rebelles  n'a 
»  jamaisjuslifié  la  rébellion.  » 

Aces  agressions  des  légitimistes,  les  patriotes  répondii^ent 
par  des  brochures  et  par  des  placards,  dans  lesquels  on  se  borna 
généralement  è  réclamer  la  mise  en  jugement  des  ministras, 
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stos  looldbîs  demander  \sat  eondfonnalîon  à  la  prtne  de  mort  ; 
uosi,  le  Tribun  du  Peuple  coatint  us  article  qui,  quoique! 
"^àsxmA^  gaidgtt  néanmoins  le  silence  lur  Tapplioatîon  delà 
pane;  o^artiele  fut  plaoardédans  Paris.  «  Si  la  penaéei,  y  disais 
1  ûQ«  de  taisser  impunis  de  grands  cxmpaUes,  tirent  pas  perM 
■juqa'au  sein  même  de  la  Chambre  des  députés;  si  de  tous 
I  càtés  Qous  n'eussions  pas  vu  qu'on  faissaife  et  qu*on  twpnpai* 
I  ropipioB  ;  si  oo  n*eut  pas  aolfoité  des  pétitions  tendant  à  ce 

>  bat;  si  on  n'eut  pas,  en  un  mot,  WMiltt  joner  la  nation,  nous 
iDoussmons  tus,  et  nous  eussions  attendu  en  silenoe  Tissue' 
xhipiooès  ;  mais  le  parti  ennemi  s'est  rallté  autour  de  oette 
»  question;  il  a  vu  avec  joie  des  hommes  cbers  à  la  nation 

•  tomber  dans  une  erreur  grave,  et  il  veut  Timpunké  des  mi* 
cuistres.  Au  jour  de  la  discussion  de  la  peine  de  mort,  quand 
>M.  deTracy,  plus  philosophe  que  politique,  c»t  venu  disou- 
>ltf  avec  conviction,  sa  proposition,  (m  n*a  pas  entmdu  une 
•seule  voix  de  la  droite  s'élever  pour  la  combi^tre.  Les  noya- 
•listes  ne  disaient  pas  ce  jour  là  :  Tinuo  DtmaoSj  ei  âmm  fe^ 
>res(ci«Ils  soDt  restés  silencieux,  mais  dqniis,  i  ce  silence 
»  dus  la  Cbimabret  quel  flux  de  puroles  a  succédé  dans  les 

I       'saions,  dans  les  journaux.  Si  on  se  demandequi  a  mis  le  pMH 
I  pfeen  émoi,  bous  répondrons  :  c'est  la.joie  impie  qui  éola- 

>  tiit  déjà  parmi  les  ennemis  de  notre  révolution  ;  ils  orofyaient 

•  qnesor  cette  question  elle  était  proie  à  fléchir:  elle  ne  flé^ 
"cfainipas;  un  grand  exemple  doit  être  donné,  il  le^ra.  » 

L'auteur  de  cet  article  était  un  combattant  de  Juillel, 
<lécoié.  U  ajoutait  qu'il  n'avût  pas  à  s'expliquer  quant  fc 
pi^ésent  sur  la  nature  de  la  peine,  a  Que  demandons-^noua? 
fie  le  procès  soit  fait  promptement;  des  misons  polHi^ 
vus  l'exigent;  le  parti  tarlùie  (c'est  la  dénomination  qu'on 
donnait  alora  généralement  aux  légitimistes)  a  besoin  d'être 
h^ié  dans  aes  cfaeis;  il  est  tempa  qu'il  cesse  de  a'agiter.  Com- 
Hices  de  Charles  X,  voua  voulêa  donc  user  la  patience  de  la 
Ftuee  ?  Voua  parles  tous  et  toujoura,  et  tous  ensemble,  et  fal*- 
sut  beaucoup  de  bruit,  voas  vous  cieyes  forts  et  nombreux. 
Xoas  hommes  du  peuple,  nous  travailkmstoujoom,  nous  eau* 
sons  peu;  mais  si  nous  quittons  nos  ateliers,  nos  maisons,  iios 
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boutiques;  alors  nos  voix  se  font  entendra  au  loin,  c*est  le 
tonnerre  qui  menace  de  l'orage.  » 

«  L'exil,  pour  ces  ministres  criminds,  s'écriait-on  dans  un 
antreécrit  émané  d'unétudianteç  médecine,  combattantde  Juil- 
let; mais  quand  ils  fuyaient,  que  voulaient^ilsîs'exilerapparem* 
ment.  Le  jugement  de  la  Chambre  des  pairs  n'aurait  donc  pour 
objet  que  d'empêcher  que  ces  n^essieurê  ne  fussent  inquiélés 
pendant  leur  voyage.  Heureusement  le  pays  comprend  tout  le 
danger  qu'il  y  aurait  à  envoyer  à  l'étranger  d'aussi  implaca- 
bles ennemis,  dans  un  moment  où  les  journaux  des  sicaires  iv- 
clament  des  souvenirs  pour  le  duc  de  Bordeaux ,  publient  des 
lettres  qui  annoncent  que  son  règne  viendra  ;  dans  un  moment 
enfin,  où  TEurope  entière  peut  s'unir  contre  nous ,  et  ramener 
la  race  maudite  dont  le  trône  a  glissé  dans  le  sang.  Gorgés  d*or, 
pleins  dHnsolence  et  de  mépris  pour  le  peuple,  ils  ne  songent 
qu'à  atteindre  ces  cours  despotiques,  où  ils  seront  reçus  avec 
tous  les  honneurs  dus  à  des  tyrans...  où  ils  s'applaudiraient 
.  de  l'audace  avec  laquelle  ils  se  sont  joués  de  toutes  les  lois  dî- 
vines  et  humaines ,  où  ils  prépareraient  de  nouveaux  complots 
liberticides...  Mais  un  fleuve  de  sang  les  entoure  ;  le  peuple  en 
armes  en  garde  les  bords  ;  ils  ne  le  fra$^kirani  jamais.  » 

Cette  polémique,  si  vive,  si  ardente,  avait  été  fomentée  par 
les  provocations  des  royalistes,  par  leurs  insultes  et  leurs 
menaces;  elle  avait  aussi  été  amenée  par  les  lenteurs  calculées 
de  la  procédure  criminelle  intentée  contre  les  ministres,  et 
par  le  désir  qu'on  supposait  à  tort  ou  à  raison  au  gouverne- 
ment, de  ne  pas  suivre  le  procès  jusqu'au  bout.  Elle  devait 
amener  des  troubles  dans  Paris. 

Le  48  octobre,  on  vit  se  tamer  un  rassemblement,  qui  se 
dirigea  en  plein  midi  vers  lé  Palais-Royal,  portant  un  drapeau 
tricolore,  sur  lequel  on  lisait  cette  inscription  :  mort  aux  mi- 
mitres  t  On  ferma  la  grille  du  Palais-Royal,  les  boutiques  se 
fermèrent;  aussi  la  garde  du  palais  prit  les  armes.  On  entendit 
alors  retentir  le  cri  :  à  Yineemies  !  et  le  rassemblement  se  mit 
et  route  pour  Yincennes,  recrutant  du  mt>nde  chemin  faisant, 
et  criant  toujours  :  Mort  aux  ministres  !  H  n'arriva  à  Yincen- 
nes que  vers  les  dix  heures  du  soir:  il  marehait  à  la  lueur  des 
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torches  alluinées  en  iroversant  le  Daubourg  Saiot^AntoHie.-Le 
fort  de  Viocemies  était  occupé  par  une  garnison  de  deux  mille 
bonmies  environ,  commandés  par  le  brave  général  Daumesnil, 
soroommé  la  Jambe-de-Bois:  ce  général  avait  eu  une  jambe 
emfortée  dans  les  guerres  de  FEmpire. 

Quand  le  rassemblement  se  trouva  devant  le  château  de  Via- 
oeenes,  il  se  composait  de  douze  à  quinze  cents  p^sohnes  au 
pfais;  ony  voyait  figurer  des  femmes  de  mauvaises  moeurs,  et 
bon  nombre  d'adolescents,  connus  sous  le  nom  de  gamins  de 
P^.  Legénéral  Daumesnil  n'avait  rien  à  redouter  de  cette  oo* 
hue;  H  avait  lait  prendre  le»  armes  à  sa  garnison,  ses  artil- 
leurs étaient  à  leurs  pièces  avec  la  mèche  allumée  :  dès  que  le 
nssemblem^it  fut  arrivé  près  du  pon^4evis,.  la  sentinelle,  pla- 
fiéeaa  dehors,  cria  :  Qui  vive?  et  le  rassemblement  s'arrêta  ;  le 
général  DaumesniL  parut  alors,  et  demanda  aux  émeutiers  ce 
qu'ils  voulaient.  —  La  mort  des  ministres,  répondit  un  homme 
de  grande  stature,  assez  bien  velu  et  à  cheval  :  on  l'avait  tou-* 
jours  vu  à  la  léte  de  l'attroupement.  Le  général  Daumesnil  ré- 
poodit,  que  tant  qu'on  ne  lui  apporterait  pas  l'ordre  de  livrer 
les  ministres,  il  ne  les  livrerait  pas;  qu'il  ferait  plutftt  sauter 
Vinœnnes,  que  de  céder  soit  h  des  menaces,  soit  à  la  vio- 
leDoe. 

Les  meneurs  de  l'émeute  parurent  se  concerter  en  voyant 
raititiide  ferme  et  résolue  du  général,  et  bientôt  le  r^ssem- 
Uement  fit  volte-face  et  revint  à  Paris;  vers  une  heure  du 
matin  il  déboudiait  sur  la  place  du  Palais-Royal,  toujours  pré* 
cédé  de  l'homme  à  cheval  qui  paraissait  le  commander,  et 
poussant  avec  force  les  cris  :  Mort  aux  ministres  1  A  bas  les 
pufsl  et  demandant  le  roi,  voulant,  parler  au  roi.  Li^  garde 
ntionaie  et  la  troupe  de  ligne  de  service  firent  bonne  conte- 
Banoe  et  le  dissipèrent.  On  fit  des  prisonniers,  parmi  lesquels 
^  trouvèrent  d'anciens  gendarmes  et  gardes  royaux. 

Lé  49,  dans  la  matinée,  Loùis^Philippé,  accompagné  du 
géoéral  Lafoyette  et  du  général  Gérard,  descendit  dans  la  cour 
du  Palais-Boyal,  et  adressa  une  allocution  chaleureuse  à  la 
garde  nationale  et  k  la  troupe  de  ligne  sous  les  armes.  «  11  o^i 
temps,  dit-il,  que  les  perturbations  finissent,  et  de  défendre^ 
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nos  imiltuiions  contre  les  attaques  de  l'anarchie.  »  Puis  Louis- 
Philippe  passa  dam  tous  les  rangs,  au  milieu  des  oris  de  Vive 
lèroil 

Ainsi  se  termina  une  émeute  dont  le  caraot^  D*a  jamais  été 
bien  précisé,  et  à  laquelle  des  anciens  gardes  royaux  et  gen- 
darmes priMnt  une  pari  fort  aetive. 

Bile  avait  autant  pour  objet  de  faite  sauver  les  ministres  de 
Charles  X  au  milieu  d*un  tumulte  populaire,  que  d'assurer  leur 
condamnation  :  peut-être  aussi  les  instigateurs  de  l'émeute 
espéraient  effrayer  Louis-Philippe,  et  le  décider  à  abandonner 
Paris.  Ce  qui  doit  être  remarqué,  c'est  que  le  19  octobre,  on 
lut  dans  /«  Quolidimne  :  «  Que  Louis^Philippe  avait  été  sur  le 
»  point  de  4e  retirer  à  Neuilly  dans  la  journée  du  48.  )t  Ce  qui 
la  fit  traduite  devant  le  jury  et  condamner.  (Il  n'avait  pas  été 
question  au  Palais^ftoyal  de  se  retirer  k  Neuilly.) 

Le  même  jour,  19  octobre,  on  placarda  sur  tous  les  murs  de 
Paris  une  proclamation  de  M.  Odilon  Barrot. 

u  Une  démarche  inopportune,  disait  le  préfet  de  la  Seine 
dans  cette  prodamatton  (il  faisait  allusion  à  J'adresse  présentée 
au  roi  par  les  députés,  concernant  l\ibolition  de  la  peine  de 
mort)  a  pu  faire  supposer  qu'il  y  avait  concert  pour  inter- 
rompre le  cours  ordinaire  de  la  justice  à  l'égard  des  anciens 
ministres.  Des  délais,  qui  ne  sont  autre  chose  que  l'accomplis- 
semenl  des  formes  qui  donnent  2k  la  justice  un  caractère  plus 
solennel,  sont  venus  accréditer,  fortifier  cette  opinion,  que  nos 
intraitables  ennemis,  toujours  aux  aguets  pour  nous  désunir,  ex- 
ploitent avec  empressement  :  de  là  cette  émotion  populaire  qui, 
pour  les  hommes  de  bonne  foi  et  les  bons  citoyens,  n'a  d'antre 
cause  qu'un  malentendu.»  Puis  le  préfet  assurait  que  la  justice 
snmait  son  cours.  «  Les  anciens  ministres  tq)partiennent  à  la 
loi,  ajoutant-il,  et  c'est  la  loi  seule  qui  réglera  leur  destinée.  » 

Cette  proclamation,  qui  pariitdans  divers  journaux,  ne  fut 
pas  publiée  dans  le  MtmUeur,  qui  4X)ntint  cependant  une  note 
déclarant  que  l'abolition  universelle  de  la  peine  de  mort  n'était 
pas  possible,  et  que,  même  pour  la  restreindre  aux  seuls  cas 
où  la  :néoessité  la  rendrait  légitime^  il  fallait  du  temps  et  de 
longues  études. 
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Cette  proclamation  et  cette  note  du  Moniteur  aigrirent  forte- 
ment M.  Guizot,  déjà  peu  satisfait  des  allures  par  trop  indé- 
pendantes de  son  subordonné.  M.  Guizot  se  rendit  au  Palais- 
Royal  pour  demander  formellement  la  destitution  de  M.  Odilou 
Birrot.  Il  trouva  le  roi  très-disposé  à  agir  en  ce  sens;  seule- 
m^t  il  voulait  arriver  ï  ce  résultat  par  des  voies  obliques  et 
pâT  des  négociations,  craignant  de  trop  mécontenter  le  général 
La&yetteet  Dupont  (de  TEure),  étroitement  unis  avec  M.  Odilon 
hnol,  et  les  généraux  Gérard  et  Sébastiani  furent  chargés  de 
dérider  ces  deux  personnages  à  abandonner  le  préfet  de  la 
Seine. 
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CHAPITRE  VIII. 

I 

Loui&-Pbilipppe  et  Dupont  (de  l*Enre).~Disciiss|on  au  seio  du  Conseil.  | 

Inlerrenifon  du  duc  d*0rlAan8.  —M.  Odilon  Barroi  mainienu  à  la  prv.^      . 
feeuire  de  la  Seine.  —  Elections.  —  Leur  caractère.  —  Circulaire  de      ' 
N.  Odilon  Barrot.  —  Le  ministère  est  ébranlé.  —  Grise  ministériel Itr.      I 
M.  Laflitte  accepte  la  mission  de  composer  un  nouveau  cabinet.  —  Dit-      | 
ficultés  pour  sa  composition.  —  Le  nouveau  ministère  devant  les  Cham- 
bres. —  Discours  de  M.  GuiioL  —  Les  Doctrinaires.  —  Explications  de 
M.  Odîlon-Barrot.— Proposition  Ravoux.— Elle  est  reprise  par  Benjamin 
Constant.  —  Mort  et  funéraillfs  de  l'Illustre  publlciste. 

t 
Louis-Philippe  inclinait  vers  la  portion  du  mbinet  à  laquelle 
«  appartenait  M.  Guizot,  mais  ne  voulant  pas  rompre  avec  le 
parti  de  riIôtel-de-Ville,  il  avait  cherché  un  subterfuge  pour 
éliminer  M.  Odilon  Barrot,  et  donner  satisfitction  à  M.  Guizot  ; 
le  subterfuge  lui  réussit  mal.  U  avait  été  résolu  que  la  question 
de  la  retraite  de  M.  Odilon  Barrot  serait  débattue  dans  le  con- 
seil des  ministres.  Louis-Philippe,  qui  prenait  part  à  toutes  les 
délibérations  du  Conseil,  ne  manqua  pas  d'y  assister  ce  jour- 
là.  Il  entre  dans  la  salle  où  les  ministres  sont  réunis.  — 
«  Messieurs,  dit-il  avec  un  air  dégagé,  j*ai  causé  avec  M.  do 
»  Lafayette;  la  destitution  du  préfet  de  la  Seine  lui  fait  quel- 
»  que  chagrin,  mais  il  en  comprend  la  nécessité,  et  il  y  consen- 
»  tira  pouiTU  qu'il  ne  paraisse  point  s'en  mêler.  — Votre  Ma- 
il jesté  se  trompe,  s'écrie  aussitôt  Dupont  (de  l'Eure),  car  il  y  a 
»  tout  au  plus  deux  heures,  il  a  tenu  en  ma  présence  un  lan- 
0  gage  tout  difiërent.  — Monsieur  Dupont  (de  l'Eure),  reprit 
»  ^Louis-Philippe,  vous  me  donnez  un  démenti!  —  Non,  Sire, 
D  dit  le  ministre,  mais  je  soutiens  la  vérité.  Au  reste,  ne  par- 
»  Ions  que  de  ce  qui  me  concerne,  M.  Odilon  Barrot  se  retire, 
»  soit,  mais  je  réitère  à  votre  Majesté  la  prière  d'accepter  ma 
»  démission* 
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f  Mais  vous  m'avez  dit  ce  matin  tout  le  contraire.  —  Moi, 
»  Sire!  j'aflbrme  cette  fois  que  vous  êtes  dans  l'erreur.  —  En* 

>  core  un  démenti,  monsieur!  J'apprendrai  à  tout  le  monde, 
1  pouRiuoi  TOUS  vous  retirez;  tout  le  monde  saura /(ue  vous 
I  m'âvez  manqué. —  Sire,  répliqua  Dupont  (de  l'Eure),  j'affir- 
«  mcrai  le  contraire,  et  quand  le  roi  aura  dit  oui,  et  que  Du- 

t  pont  (de  TEare)  aura  dit  non,  la  voix  du  simple  citoyen  sera 

>  peatH^tre  la  plus  puissante,  n 

A  eette  séance  du  Conseil  assistait  le  duc  d'Orléans,  jeune 
bMDffledemœursdoiices  et  polies,  affectueux  et  tendre  pour 
m  père  et  fort  docile  à  toutes  ses  volontés  ;  mais  il  ne  put  voir 
cedÀatsans  en  être  vivement  afTecté,  et  au  moment  où  Du- 
pont (de  l'Eure)  se  levait  pour  sortir  de  la  salle,  il  se  précipita 
fershii,  et  le  ramenant  vers  le  roi  :  «  Mon  père,  dit-il  avec 
»  douceur,  il  ne  peut  y  avoir  dans  tout  ceci  qu'un  malentendu.  » 
Loais^ilippe  tendit  aussitôt  la  main  à  son  ministre,  et  Du- 
poot  (de  l'Eure)  reprit  sa  place  au  Conseil.   - 

Ce  débat,  si  vif  et  si  animé,  avait  eu  des  précédents,  et  ne 
deviit  pas  être  le  dernier.  Déjà,  à  plusieurs  reprises,  Dupont 
(de  l'Eure)  avait  offert  au  roi  sa  démission;  de  qui  a  donné  lieu 
«u  panégyristes  de  Louis-Philippe,  de  présenter  Dupont  (de 
riore),  sous  On  jour  peu  favorable.  Il  n'était  pas  obséquieux, 
on  disait  qu'il  était  dur  et  abrupte  dans  ses  formes;  il  disait  la 
véritésans  détour,  et  on  prétendait  qu'il  manquait  d'égards 
eoTos  le  roi  et  qu'il  était  sans  urbanité  avec  ses  collègues. 
On  répandait  aussi  le  bruit  qu'il  imposait  ses  opinions  et  ses 
ehoi\,  par  cette  raison  qu'il  ne  voulait  pas  prêter  l'appui  de  sa 
popafatrité  aux  doctrinaires,  qui  voulaient  maintenir  autant 
que  possible  les  fonctionnaires  de  Charles  X,  même  les  plus 
compromis.  M.  Dupont  (de  TEuré)  offrait  sa  démission  fré- 
quemment, cda  est  vrai,  mais  c'est  lorsqu'on  voulaitlui  imposer 
des  résolutions  qui  répugnaient  à  sa  conscience. 

Dupont  (de  l'Eure)  pas  plus  que  Lafayette  ne  se  méprirent  sur 
b  intentions  de  MM.  Guizot,  deBroglîe,  lé  baron  Louis  et  Mole; 
ni)is  lisse  trompèrent  sur  les  vues  finales  et  secrètes  de  Louis- 
Hiiiippe,  et  ce  roi,  qu'ils  avaient  concouru  à  faire,  ne  négli- 
g^t  nen  de  ce  qui  pouvait  les  maintenir  dans  cette  er- 
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reur.  Ce  fut  là  un  tort  cnpitaU  On  lui  reprochera  toujours  avec 
raison  Ae  n'avoir  pas  expliqué  ses  intentions  au  début  de  la 
révolution,  de  les  avoir  cachées  en  affectant  une  chaleur  d'opi- 
nion et  (le  sentiment  qu*il  n'avait  pas. 

Ce  fût  assurément  un  manque  do  franchise,  que  de  se  dire 
républicain,  alors  qu'il  ne  voulait  que  continuer  la  monarchie 
constitutionnelle  fondée  par  Louis  XVIII,  et  d'entonner  à  cha- 
que heure  du  jour  la  Marseillaise,  alors  qu'il  écrivait  à  l'empe- 
reur de  Russie  une  lettre  si  empreinte  du  désir  de  maintenir 
la  paix,  et  dans  laquelle  il  appelait  la  révolution  de  4830  une 
catastrophe, 

Dupont  (de  l'Eure)  représentait  dans  le  cabinet  le  parti  natio- 
nal, qui  avait  lutté  avec  énergie  contre  les  Bourbons  de  la 
branche  atnée,  le  parti  qui  tendait  à  la  république,  mais  qui 
s'arrétaitpar  raison  dans  cette  voie  pour  éviter  des  déchire- 
ment, et  sur  ce  point  Louis-Philippe  ne  put  pas  se  fiiiife  illa* 
sion,  car  lorsque  Dupont  (de  l'Eure)  entra  dans  le  premier  ca- 
binet, qu'il  forma,  n'étant  encore  que  lieutenant^général  : 
«  Monseigneur,  dit*il  au  prince,  je  ne  crois  pas  qu'en  vous  sug- 
gérant de  me  faire  ministre,  on  vous  ait  donné  un  bon  con- 
seil :  d'abord,  je  ne  m'aveugle  pas  sur  nja  capacité;  et  puis 
franchement,  il  n'entre  point  dans  mes  goûts  d'être  ministre. . . 
Je  suis  tout  franc,  tout  rond,  dissimulant  peu  ce  que  je  pense, 
et,  je  me  connais  bien,  très-peu  propre  à  faire  un  homme  de 
cour.  —  Que  parlez^vous  de  cour,  répondit  le  prince,  eat-ce 
que  je  veux  une  cour?  Ah  !  monsieur,  si  vous  saviez  combien 
je  regrette  de  ne  pouvoir  vivre  citoyen  de  la  République  fran- 
çaise!... — Permettez,  Monseigneur,  les  choses  ne  se  présentent 
point  de  la  même  manière  dans  les  situations  différentes,  le  me 
suis  reporté  d'un  bond  à  4789.  Je  veux  bien  renouveler  l'é- 
preuve faite  à  cette  époque  ;  mais,  c'est  dans  l'espérance  qu'on 
travaillera  franchement,  non  pas  à  ro^a/ùer  la  France,  mais  à 
nationaliser^  la  royauté,  si  cela  est  encore  possible.  Est-ceque  par 
hasard,  répliqua  Louis-Philippe,  vous auriez,Monsieur Dupont, 
la  prétention  de  vous  croire  plus  patriote  que  moi?  Apprenez 
que  je  le  suis  plus  que  vous.  —  Plus,  ce  serait  difficile  ;  autant , 
c'est  assez,  et  je  m'en  contente.  » 
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Noos  trouvons  ces  détails  dans  l'ouvrage  de  M.  Sarrans 
[Imh^HHippe  et  la  contre-révolution)^  tome  ii,  page  m\ 

Quand  il  s'agit  de  savoir  quelle  conduite  on  tiendrait  à  Té- 
farddes  sociétés  politiques  et  de  Tarticle  â91  du  Code  pénal, 
DopoDt  (de  TEure)  se  trouva  en  désaccord  complet  avec  ses 
coiiègues  et  même  avec  le  roi. 

-^Bhquoif  Messieurs,  s'écria-t-il  en  plein  Conseil,  y  peu- 
io-voiis?  quoil  ie  peuple  de  Juillet  viendra  vous  demander 
h  permission  de  se  réunir  au  nombre  de  plus  de  vingt!  cela  est 
slisaide,  impossible  !  — ^11  fout  cependant  que  le  gouvernement 
se  défende,  reprit  le  roi.  —  Il  faut,  reprit  Dupont  (de  l'Eure), 
qui  marche  dans  la  voie  de  Juillet,  qu'il  veuille  ce  qu'a  voulu 
ia  révnlation  et  il  n'aura  nul  besoin  de  se  défendre.  —  Nous 
^foaloos  tous  la  même  chose,  je  présume ,  dit  Louis-Philippe. 
-Cest possible,  mais  pas  de  la  même  manière;  si  par  hasard 
Votre  Majesté  croit  avoir  un  ministère  populaire,  son  erreur 
estgnnde,je  l'en  avertis.*^  Mais,  monsieur  Dupont... — ^Mais, 
«»is-mème,Sire..*» 

Celle  fins  encore  le  roi  céda  et  la  question  fut  ajournéer 

Dans  une  autre  circonstance,  un  discours  destiné  à  être  lu 
UOnmlnre  par  le  président  du  Conseil,  ^vait  été  longue- 
non  discuté  dans  le  cabinet;  le  roi  revit  ce  discours  et  y  fit 
daditiigements.M.Dttpont(derEure)etM.  Thiers,qui  l'avait 
ndigéenjpartie^  se  rendirent  au  Palais-Royal  pour  le  retirer; 
c^^  alors  qu'à  la  vue  des  mutilations  que  le  roi  lui  avait  fait 
«Ur,  Dupont  (de  l'Eure),  indigné,  s'écria:  «  Maudite  galère  ! 
-Àk,oiiilparlons-en,  répondit  le  roi.  Maudite  galère!  à 
ttnne  'pour  vous,  à  perpétuité  pour  moi  1  —  Â.  perpétuité  I 
nfritM.  Dupont,  ma  foi  je  n'en  sais  trop  rien,  du  train  dont 
oeiava. 

>feq)ère,  monsieur  Dupont,  que  vous  ne  prenez  pas  un  dé- 
tdorpour  me  préparer  à  votre  retraite?— Moi,  un  détour,  oh! 
voQs  me  connaissez  mal,  Sire  :  j'ai  ph)mis  de  rester  jusqu'au 
Pn)cè8  des  ministres  et  je  tiens  ordinairement  ma  parole.  En 
^OQsptilant  comme  Je  viens  de  le  faire,  mon  intention  n'était 
^  pas  de  vous  préparer  à  ma  retraite,  mais  pour  peu  que  ce 
nttlavAtre...  *-*  Je  suis  bien  loin,  monsieur  Dupont... — 


\m  HISTOIRE  DU  RKUMË 

Mais,  non  à  votre  aise,  Sire,  ne  vous  gênez  pas.»  Louis-Philippe 
ne  prit  pas  son  ministre  au  mot;  il  voulait  attendre  pour  cela 
la  ftn  du  procès  des  ministres. 

Après  le  jdébat  si  vif  et  si  anhné  entre  M.  Dupont  (de  TEure) 
et  le  roi,  au  sujet  de  la  destitution  de  M.  Odilon  Barrot,  suivi 
du  racommodement  instantané  qu'avait  amené  Tintervention 
toute  conciliante  du  duc  d'Orléans,  il  ne  pouvait  plus  être 
question  de  la  retraite  de  M.  Odilon  Barrot,  c'était  le  parti  La- 
fayette  et  Dupont  (de  l'Eure)  qui  l'emportait  ;  il  ne  restait  plus 
aux  doctrinaires,  après  un  pareil  échec,  qu'à  se  retirer.  Les  élec- 
tions d'ailleurs  vinrent  bientôt  leur  en  foire  une  obligation.  Ces 
élections  avaient  pour  but  de  remplacer  les  nouveaux  députés 
démissionnaires  par  refus  de  serment,  ainsi  que  les  députés 
nouvellement  promus  à  des  fonctions  publiques  ;  elles  furent 
faites  dans  un  sens  fovorable  à  la  révolution  de  Juillet  et  se  pas- 
sèrent avec  calme. 

La  plupart  des  députés  appelés  à  des  fonctions  publiques  fu- 
rent réélus.  A  Paris,  M.  Barthe  remplaça  M.  Bavoux;  cet  avocat, 
ancien  carbonaro,  entrait  à  la  Chambre  en  brisant  la  carrière 
législative  d'un  député  qui  avait  souffert  pour  ses  opinions 
libérales  sous  la  Restauration,  et  qui,  pendant  les  journées 
de  Juillet,  n'avait  manquent  de  fermeté,  ni  de  résolution, 
tandis  que  M.  Barthe  ne  donna  signe  de  vie  que  le  30  juillet, 
alors  que  tout  danger  était  passé;  mais,  ce  jour-là,  on  le  vit 
provoquer  la  fameuse  adresse  de  déchéance  de  Charles  X, 
commençant  par  ces  mots  :  a  Charles  X  a  cessé  de  régner.  » 
Dans  les  élections,  M.  Barthe  eut  l'appui  du  Palais-Royal, 
avec  lequel  il  entretenait  depuis  longtemps  des  intelligences. 
Quoique  se  posant  dans  les  sociétés  secrètes  en  républicain  ; 
il  n'en  pactisait  pas  moins  avec  les  orléanistes;  suivant  ainsi 
l'exemple  de  M.  de  Schonen,  de  M.  Cabet,  qui  étaient  aussi 
avant  dans  l'intimité  du  duc  d'Orléans,  et  se  tenaient  prêts 
pour  toutes  les  éventualités. 

M.  Thiers,  devenu  éligible,  par  les  soins  de  M.  LafRtte  fut 
élu  à  Aix  ;  l'historien  de  la  Révolution  française  allait  bien  vite 
s'élever  à  d'éminentes  fonctions;  et  M.  de  Cormenin,  qui  avait 
donne  sa  démission,  jugea  à  propos  do  se  faire  réélire  ;  on  m* 
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voit  pas  trop  pourquoi  ;  car  sa  nouvelle  position  était  idcnti- 
qoaneotlamûaieque  celle  qu'il  avait  avant  sa  lettre  portant 
sidànission. 

Lesgén^nx  Clausel,  Bachelu,  furent  élus  et  acquis  au  parti 
da  Douvement.  M.  Baude  fut  nommé  à  Roanne,  M.  Prunelle, 
à  Lyon,  et  Voyer  d'Argenson,  éloigné  depuis  quelques  années 
de  la  Chambre  des  députés,  pût  y  reparaître.  Enfin,  Tavocat 
MA  parvint  à«e  faire  élire. 

Le  véritaUe  caractère  de  ces  élections,  apparaît  dans  les  faits 
qai  se  produisirent  au  sujet  de  l'élection  de  M.  Odilon  Barrot  ; 
ils  indiquent  les  deux  grandes  nuances  qui  scindaient  le  corps 
êiector&l;  cette  élection  donna  lieu  à  une  polémique  qui 
œ  At  pas  dépourvue  d'intérêt.  M.  Odilon  Barrot  se  présentait 
«ixâecteurs  du  département  de  l'Eure,  sous  ie  patronage  im- 
portant de  Dupont  (de  l'Eure)  et  du  général  Lafayette,  et  au  mo- 
Rient  où  parut  la  circulaire,  qu'il  crut  devoir  adresser  aux  élec- 
tes,  on  était  en  pleine  crise  ministérielle.  M,  Odilon  Barrot, 
porta  devant  les  électeurs  ledâ>at  si  grave  qui  divisait  le  minis-  ^ 
ià«,  et  le  fit  avec  netteté  et  précision.  Après  avoir  parlé  de  ses 
préeédents,  de  son  amour  pour  la  liberté  et  de  son  zèle  pour  le 
roi, il  se  demandait  où  il  fallait  chercher  le  principe  de  la 
&Tœ du  nouveau  gouvernement,  et  après  avoir  établi,  que  pour 
qœlques-uns,  et  ici  (il  faisait  allusion  aux  doctrinaires),  il  ne 
s'^ssait  que  de  continuer  la  restauration  de  481 4,  en  évitant 
ses  fraudes  et  ses  violences;  il  repoussait  cette  prétention,  et 
dj^it  :  «  Notre  révolution  de  1830  a  fondé  notre  société  sur 
on  principe  tout  à  fait  inverse  de  celui  qu'on  invoqué;  elle  a  fait 
de  la  liberté  le  droit  commun,  et  des  modifications  qui  y  sont 
apportées  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public,  des  exceptions. 

•  Toute  restriction  à  la  liberté  qui  n'est  pas  rigoureusement 
Tédaméepar  la  nécessité  du  maintien  de  l'ordre  public  est  illé- 
gitime. »  Et  pariant  de  la  composition  du  nouveau  ministère 
qa'oQ  annonçait  déjà,  il  ajoutait  :  «  que  le  ministère  se  recom- 
posait d'hommes  qui  sauraient  s'isoler  des  traditions  de  la  res- 
toation  de  1814  et  qui  n'accorderaient  rien  à  son  principe; 
qui  n'aimeraient  pas  plus  l'anarchie  que  leurs  devanciers,  mais 
({oi  comprendraient  qu'il  y  a  plus  d'éléments  d'anarchie  dans 
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un  système  d'administraiion  qui  ohercha  à  Gonteoir  dans 
bornes  trop  étroites  les  besoins  moraux  et  politique»  d'une 
nation  comme  la  nôtre,  que  dans  le  système  qui  laisse,  au  oon- 
tmire,  à  ces  besoins,  une  large  et  suffisante  carrière.  »  M.  Odi~ 
Ion  Barrot,  après  ces  déclarations,  ayant  été  élu,  ce  fui  un  véri- 
table succès  pour  le  parti  derHôtel-de-Villeou  dumouvement» 
et  pour  le  ministère  dont  il  annonçait  la  formation. 

La  position  des  doctrinaires  dans  le  Conseil  des  ministres 
n'était  plus  tenable:  ainsi  que  nous  l'avona  indiqué,  le  procès 
des  ministres  approchait  et  jetait  dans  les  esprits  bàucoup 
d'anxiété,  et  de  tous  cdtés  on  se  mit  à  demander  leur  renvoi . 
Louis-Philippe  ne  voulait  pas  rompre  avec  eux  ;  mais  ceux-ci , 
blessés  de  n*aYoir  pu  obtenir  la  destitution  de  M.  Odilon  Bar- 
rot  et  la  retraite  de  M.  Dupont,  qui  en  était  la  conséquence  na- 
turelle, prirent  la  résolution  de  se  retirer.  M.  Guizot  et  M.  de 
Broglie  se  démirent  les  premiers,  et  entraînèrent  à  leur  suite 
MM.  Mole,  liOuis  et  Casimir  Perrier.  On  avait  vainement  essayé 
une  combinaison  dans  laquelle  devaient  figurer  conjointemeut 
MM.  Laffitte  et  Casimir  Perrier;  elle  ne  put  s'effectuer. 

La  crise  ministérielle  se  prolongeait,  M.  Laffitte,  qui  avait  été 
chaîné  définitivement  de  la  composition  du  nouveau  minis- 
tère, rencontrait  sans  cesse  de  nouveaux  obstacle^;  les  porte- 
feuilles étaient  |peu  convoités;  ceux  auxquels  on  les  offrait 
ne  cherchaient  que  des  prétextes  plausibles  de  refus. 

Le  2  novembre,  le  Conseil  s'était  réuni  dès  orne  heures,  et 
n'avait  rien  décidé  à  six  heures  et  demie.  On  s'était  ajourné  à 
huit  heures,  et  dans  l'intervalle  Casimir  Perrier  fit  annoooer 
qu'il  ne  viendrait  pas  ;  c'était  indiquer  clairement  qu'il  refu- 
sait son  concours. 

M.  Lafiilte  devint  alors  pour  le  roi,  nqp  pas  un  homme  utile, 
mais  indispensable  et  nécessaire.  Il  le  pressa  avec  tant  d'in- 
stance d'accepter  le  ministère  qu'il  lui  offrait,  qu'il  finit  par 
vaincre  toutes  ses  incertitudes,  disons  mieux,  toutes  ses  répu- 
gnances. Ce  jour-là,  la  famille  royale  se  montra  vis-à*vis  tle 
lui  plus  affectueuse  que  jamais;  le  roi  le  pressait  souvent 
dans  ses  bras,  l'accablait  de  ses  protestations  d'amitié  ;  on  lui 
conseilla  même  une  liquidation  générale  pour  pouvoir  être 
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mmi  à  xn&ûào  de  se  maintenir  aux  affaires,  et  Ton  répétait 

complaisaniinent  ce  propos  qu'on  avait  entendu  de  la  bouche 
durai  :  «  Tant  que  Philippe  sera* roi,  Jacques  sera  son  mi- 
Qiâlre>ii 

Cétait  en  ce  moment  un  grand  sacrifice  qu'on  lui  imposait, 
a  on  considère  quelle  était  sa  situation  du  pays,  et  si  Ton  con- 
lidère  msï  sa  position  particulière  :  sa  maison  de  banque 
«  rédamait  tous  ses  soins;  la  commotion  de  Juillet  lui  avait 
pûfté  de  rudes  coups  ;  enfin  elle  demandait  une  entière  sur- 
vëQaooe.  M.  Laftitte  accepta  donc  bien  plus  pour  être  utile  à 
m  paysy  que  par  ambition  personnelle,  et  plus  aussi  par  oon- 
^icsceoduice  pour  le  roi  que  par  amour  des  grandeurs. 

Voici  ce  qu'on  a  écrit  au  sujet  de  son  acceptation  :  a  Cepen- 
ikot  il  était  dix  heures,  on  ne  savait  comment  composer  le  Con- 
^1,  e(  il  n'y  avait  point  de  gouvernement  pour  le  lendemain,  si 
quelqu'un  ne  se  dévouait.  Alors  Louis  -  Philippe  entraîne 
V.Laffittedans  une  pièce  voisine  de  la  salle  du  Conseil.  «  Les 
ikdrinaires  m'ont  trahi,  lui  dit-il,  vous  m'avez  mis  sur  le  trône 
Q%«  moi,  si  vous  ne  me  faites  pas  de  suite  un  ministère,  j'ab- 
iiiqoa  ce  soir  même,  et  vous  aurez  fait  le  malheur  de  ma  vie.  — 
it  prends  les  sept  portefeuilles,  répondit  M.  Laffitte^  » 

On  rentra  dans  le  Conseil  :  u  Messieurs,  dit  le  roi,  mon  bon, 
lOûQ  excellent  ami  M.  Laffitte,  qui  m'a  déjà  rendu  tant  et  de 
»  grands  services,  va  m'en  rendre  un  plus  grand  encore;  mon 
^œule  plus  sincère  est  qu'il  parvienne  à  vous  réunir  :  M.  Laf- 
Ittecst  chargé  de  me  présenter  un  nouveau  ministère.  »  Alors 
^Q  oKttte  en  cabriolet,  et  on  va  demander  de  porte  en  porte  qui 
veat  être  minisU'e  ?  Mais  personne  n'était  alors  tenté  d'un  por- 
^illeiHM.  Humann,  d'Argoutet  Saint-Criq  refusèrent,  et 
iiîefs  autres. 

On  a  souvent  répète  qu'on  ne  manque  jamais  de  ministres  ; 
^iouis  est-il  que,  lorsque  M.  Laffitte  accepta  le  poste  que  lui 
^t  le  roi,  les  çapdidats  étaient  cteir-semés  ;  on  vit  même 
iBupiii,  l'un  des  conseillers  privés  du  duc  d'Orléans,  refu- 
^  cet  honneur.  M'  Dupin  savait  que  la  situation  était 
i^  d'écueils  et  voulait  se  réserver  sans  doute  pour  des 
i^^ûmeau  moins  agités.  Enfin*,  voici  qudle  fut,  le  S  novembre» 
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la  combinaison  à  laquelle  on  s'arrêta  :  M.  Laffiite  aux  financcîs, 
président  du  Conseil;  le  maréchal  Maison  aux  affaires  étran- 
gères ;  à  l'intérieur,  M.  deMontalivet;  à  l'instruction  publique, 
M.  Mérilhou  ;  M.  Dupont  (de  l'Eure)  restait  à  la  justice,  le  ma- 
réchal Gérard,  à  la  guerre,  et  M.  Sébastiani,  à  la  marine.  Peu  de 
temps  après  il  y  eut  encore  une^ modification  :  le  maréchal  Soult 
remplaça  le  maréchal  Gérard,  M.  Sébastiani  eut  les  affaires 
étrangères,  et  M.  d'Argout  fut  appelé  à  la  marine.  Le  ministère 
Laffitte,  et  c'est  un  fait  certain,  se  constitua  en  vue  de  rendre  à 
la  révolutioA  de  Juillet  sa  pureté,  de  rapprocher  les  esprits  et 
de  les  concilier,  et  avec  la  pensée  de  contenir,  tant  au  dedans 
qu'au  dehors,  les  menées  contre-révolutionnaires  qui  ne  ces- 
saient de  se  manifester. 

On  remplaça  le  maréchal  Gérard  par  le  maréchal  Soult,  en 
considération  de  son  humeur  belliqueuse  qu'il  étalait  à  tout 
propos;  le  maréchal  Soult  avait  capté  M.  Laffitte  en  affichant 
aussi  des  opinions  fort  libérales  :  il  voulait  qu'on  acceptât  la 
Belgique,  qu'on  donnât  à  la  Chambre  des  pairs  une  nouvelle  oi 
puissante  organisation,  et  promettait  de  mettre  avant  peu  no- 
tre armée  sur  un  bon  pied;  le  maréchal  Gérard,  on*doit  le  re- 
connaître, n'avait  pas  déployé  une  grande  activité  dans  ses 
fonctions. 

Du  choix  de  M.  deMontalivet,  nous  dirons  seulement  qu'il' ne 
fut  considéré  que  comme  un  expédient;  personne  alors  ne  prit 
ce  ministre  au  sérieux. 

Le  nouveau  ministère  fut  peu  discuté  dans  la  presse,  tant  on 
le  regardait  comme  étant  sorti  des  entrailles  même  de  la  posi- 
tion, et-cependant  il  ne  devait  pas  avoir  une  longue  durée. 

M.  Laffitte,  en  arrivant  au  pouvoir,  jugea  mal  sji  position  :  il  no 
comprit  pas  l'esprit  qui  animait  la  Chai|i))re,  et  voici  ce  que  lui 
conseillait  le  journal  la  Tribune,  qui  l'appréciait  mieux  que  lui, 
et  était  alors  rédigé  par  Auguste  Fabre,  qui  avait  une  grande  vé- 
nération pour  le  général  Lafayette,  et  suivait  assez  volontiers  ses 
inspirations  :  a  II  dépend,  disait  ce  journal  (i  novembre  4830), 
d'une  administration  nouvelle  de  réparer  encore  tout  le  mal,  îl 
suffit  pour  cela  de  tout  remettre  à  sa  place.  Nous  croyons  aux 
bonnes  intentions  du  Conseil,  nous  sommes  moins  sûrs  de  sa 
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fiennetérrindécision  pourrait  devenir  morteile,  il  fiiut  mar- 
cher droit,  ferme  et  vite.  Quand  on  veut  énergiquement  le 
bieo  du  peuple  on  a  le  peuple  pour  soi,  et  alors  que  peut-on 
cniodre?  » 

Abordant  ensuite  la  question  des  rapports  de  la  Chambre 
afec  le  nouveau  ministère,  la  Tribune  disait  :  «  Les  doctrinaires 
menacent,  nous  le  savons,  mais  leurs  menaces  sont  vraiment 
amosantes.  Nous  avons  pour  nous  la  Chambre,  s*écrient-ils  ; 
oolrc  ministère  était  celui  de  la  légalité  :  ce  nouveau  ministère, 
pris  dans  la  minorité,  ne  peut  marcher  dans  les  voies  légales.  En 
vérité.  Messieurs,  penaez-vous  donc  que  sous  Louis-Philippe 
on  paisse  redouter  l'opposition  de  la  Chambre  de  Charles  X? 
\uosjiigei-vous  assez  stupidespour  croire  que  Polignacest 
tufflbé  parce  que  vous  avez  refusé  votre  concours?  Vous 
ano,  sous  Polignac,  de  la  force  parce  que  vous  sembliez  être 
b Dation,  mais  aujourd'hui  que  pouiTiez-vous?  qu'oseriez- 
TOUS?  que  seriez-vous? 

I  Admettons  que  les  nouveaux  ministres  vous  apportent 
QDe  bonne  loi  électorale,  moins  outrageante  pour  la  France  que 
oOe  de  la  nation  ;  vous  rejetez  cette  loi  et  vous  dites  au  minis- 
tre :  Une  dissolution  ne  servirait  à  rien  car  les  mêmes  col<* 
léges  renverraient  les  mêmes  députés;  cédez  ou  bien  faites  un 
eoap  d*état  ;  le  ministère  vous  répond  :  Non,  Messieurs,  je  vais 
tiirG  la  chose  du  monde  la  plus  légale  ;  rien  n*est  encore  réglé 
»r  les  Sections,  nous  n'avons  pas  mèaie  du  provisoire  ;  eh  bien! 
le  roi  adopte  les  bases  rédigées  par  la  plus  illusti*e  de  nos  as- 
«mbiées  nationales.  Le  lendemain  la  terrible  o/donnance  est 
portée  dans  le  Moniteur  :  le  coup  éPétat  est  porté.  Le  peuple  se 
1^, il  crie  ;  mais  se  leve-t-il  pour  courir  aux  armes?  Non,  il 
^t  levé  pour  bénir  le  ministère  et  le  roi.  » 

U  Tribune  enfin  poussait  le  ministère,  dès  son  avènement,  à 
^  débarrasser  au  plus  vite  de  la  Chambre,  et  à  se  mettre  en 
mesure  d'avoir  une  nouvelle  Chambre  prenant  sa  source  dans 
vne  autre  loi  électorale  ;  elle  inclinait  vers  la  loi  électorale 
^  M^\ ,  sans  toutefois  la  demander  d'une  manière  absolue.  On 
<^çoitque  le  langage  de  ce  journal  n'était  pas  fait  pour  ras- 
'QT^  la  Chambre  sur  son  avenir,  ni  sur  les  intentions  ulté- 

12 
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rieures  dti  ministère.  Aussi  M.  Laffitte  la  trouva-t-il  pleine  de 
défiance  ;  n'osant  pas  prendre  le  parti  que  lui  conseillait  la  Tri- 
bune, il  dut  avoir  pour  elle  des  ménagements  infinis,  et  tout 
son  ministère  se  passa  à  chercher  à  la  concilier,  en  la  contrai- 
gnant à  entrer  plus  avant  dans  les  voies  de  la  révolution,  ce  qui 
était  un  problème  insoluble.  Mais  les  obstacles  qu'il  allait  ren- 
contrer ne  devaient  pas  se  trouver  seulement  dans  la  Chambre, 
ils  devaient  venir  du  côté  du  roi  lui-même,  sur  lequel  M.  LaP- 
fitte  et  ses  amis  faisaient  grand  fonds. 

La  lutte  entre  le  ministère  et  les  doctrinaires  ne  se  fit  pas  at- 
tendre; elle  ne  faisait,  d'ailleurs,  que  se  continuer  sous  un  as- 
pect nouveau.  Au  commencement  delà  session,  M.  Bavoux  avait 
foit  une  proposition  qui  tendait  à  réduire  le  cautionnement  et 
les  droits  de  timbre  et  de  poste  imposés  aux  journaux.  La  com- 
mission chargée  de  l'examiner  avait  reconnu  la  convenance  de 
la  réduction  à  la  moitié  (M.  Bavoux  la  demandait  au  quart); 
quant  aux  droits  de  timbre  et  de  poste,  la  commission,  consi-* 
dérant  qu'il  en  résulterait,  dans  le  devenu  public,  un  déficit  de 
plus  d'un  million,  y  refusait  son  assentiment. 

M.  Bavoux  n'ayant  pas  été  réélu  député,  M.  Audry  de  Pnyra- 
veau  avait  repris  la  proposition.  La  Chambre  consentit  seule- 
ment, sur  la  motion  de  ^I.  Viennet,  à  un  dégrèvement  d'un 
centime  sur  les  droits  de  transport  des  journaux,  et  à  la  réduction 
du  cautionnement,  ainsi  que  l'avait  proposé  la  commission. 

Cette  loi  fut  votée  à  une  majorité  de  44S  voix  contre  95,  et 
adoptée,  le  8  décembre,  par  la  Chambre  des  pairs. 

Le  ministère  se  prononça  pour  les  conclusions  do  la  commis- 
sion, en  alléguant  l'état  des  finances,  la  nécessité  où  se  trouvait 
le  gouvernement  de  ne  pas  diminuer  les  ressources  du  budget, 
et  ce  fut  M.  Laffitte  qui  soumit  à  la  Chambre  ces  considéra- 
tions. 

Dans  cette  discussion.  Benjamin  Constant,  toujours  fidèle  à 
ses  opinions  sur  la  liberté  de  la  presse,  soutint  qu'elle  pouvait 
être  affhinchie  des  entraves  du  fisc  sans  péril  pour  l'ordre.  Il 
répondit  en  m^mc  temps  à  des  agressions  violentes  que  M.  do 
Lameth,  ancien  membre  de  l'Assemblée  constituante,  avait  <li^ 
rigées  contre  les  journaux  du  mouvement,  et  contre  les  placards 
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•tafflcbes  qui  paraissaient  alors  sans  cautionnement  et  sans 
timbre,  ei  qui,  avait-il  dit,  prêchaient  ouvertement  la  révolte  et 
ndunaient  l'établissement  de  la  république,  a  La  république 

>  qne  jedédare  impossible,  dit  Benjamin  Constant,  a  des  c^tés 

■  gébéreuxqui  peuvent  séduire  des  bommes  irréprochables.  Ces 
»  hommes,  lorsque  rien  n'était  fait,  ont  pu  exprimer  leurs  dé- 
i  sin,  rien  de  plus  innocent  et  de  plus  naturel.  Il  est  déplacé, 
»  j'ose  le  dire,  d'arguer  de  là,  qu'actuellement  encore,  ces  hom- 
»  mes  veulent  une  république.  Non  ;  ils  veulent  la  meilleure  des 

>  républiques^  un  gouvernement  constitutionnel,  sous^  un  roi 
I  patriote,  sous  un  roi  sincère  ;  sous  un  roi  courageux,  qui  les 

>  défendrait,  qui  défendrait  l'intégrité  du  sol  et  la  gloire  de  la 
I  France; sous  un  roi  constitutionnel,  qui  respectera  et  élargira 

>  nos  libertés.  Yoilà  ce  que  veut  toute  la  nation,  voilà  ce  que 
•  veulent  les  bommes  mêmes  contre  lesquels  on  élève  des  crain- 

>  tes.  »  Benjamin  Constant  termina  son  discours  en  signalant 
I»  menées  des  légitimistes.  «  A  Dieu  ne  plaise,  dit-il  en  ter- 

>  mioant,  que  je  vei^lle  provoquer  quelques  mesures  contre 

>  eQx;mais  si,  par  hasard,  au  lieu  de  raisonner,  ils  agissaient, 
»  s'il  y  avait  complot,  alors  j'espère  que  le  nouveau  ministère 

■  sentirait  qu'il  doit  préserver  la  France,  et  que  la  monarchie 
I  oMistitutiODnelle,  sous  Louis-Philippe,  est  notre  dernière  ar- 

>  cbe  de  salut.  » 

Ainsi  que  cela  arrivait  fréquemment,  la  discussion  se  frou- 
iiit  détournée  de  son  objet,  et  l'on  en  était  encore  une  fois  aux 
idées  générales  sur  la  révolution  de  4830,  aux  appréciations  des 
partis,  aux  récriminations  etaux  professions  de  principes.  L'oc- 
casion était  belle,  pour  les  ministres  démissionnaires,  d'indi- 
quer h  position  qu'ils  allaient  prendre  vis-à-vis  de  la  nouvelle 
^inistration,  et  c'est  ce  que  M.  Guizot  ne  manqua  pas  de 
Ure.  11  parla  d'abord,  mais  incidemment,  des  journaux  et  des 
cautionnements,  et  se  prononça  contre  toute  réduction;  puis  il 
<it  fort  longuement,  ainsi  qu'il  l'avait  déjà  fait  à  diverses  repri- 
^,  comment  la  révolution  de  4830  devait  être  interprétée  et 
pratiquée. 

«  Quel  a  é*é,  se  demanda-t-il,  le  caractère  de  notre  révolu- 
tioofBlle  a  changé  une  dynastie,  mais  en  resserrant  ce  cban» 
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gement  dans  les  limites  les  pins  étroites.  Elle  a  cherché  le 
remplacement  de  la  dynastie  changée  aussi  près  d'elle  qu'elle 
le  pouvait,  et  ce  n'est  pas  sans  intention  ;  je  ne  parle  pas  de  des- 
seins prémédités,  je  dis  qu'en  fait  l'instinct  public,  l'inslinct 
de  l'intérêt  national  a  poussé  le  pays  à  restreindre  ce  chaAge— 
ment  dans  les  plus  étroites  limites  possibles.  Ce  qui  s'est  Tait, 
quant  à  la  dynastie,  quant  aux  personnes,  s'est  également  fait 
quant  aux  institutions.  » 

M.  Guizot  rappelle  ensuite  que  quelques  personnes  ayant 
voulu,  après  la  révolution  de  1830,  une  nouvelle  constitution, 
leur  opinion  n'avait  pas  prévalu  :  et  dit,  qu'il  avait  été  dans  lu 
raison  universelle,  dans  Tintérét  général  de  la  France,  que  la 
révolution  se  fit  comme  elle  s'était  faite,  c'est-à-dire  qu'elle 
acceptât  le  passé,  qu'elle  ne  se  jetât  point  en  aveugle  dans  une 
carrière  inconnue,  qu'elle  respectât  tous  les  faits  (y>nsomniés, 
qu'elle  transigeât  avec  tous  les  intérêts,  se  présentât  à  l'Europe 
sous  les  formes  les  plus  raisonnables,  les  plus  douces,  qu'elle 
se  modérât  elle-même  et  se  contint  au  moment  où  elle  s'ac- 
complissait. 

M.  Guizot,  après  avoir  ainsi  fixé  quel  était  selon  lui  le  carac- 
tère de  la  révolution  de  Juillet,  reprocha  aux  patriotes,  à  la 
gauche  enfin,  d'avoir  voulu,  au  lieu  d^améliorer  la  Charte,  faire 
une  nouvelle  constitution. 

Il  ne  parla  pas  du  programme  de  l'Hôtel-de-Ville,  mais  l'al- 
lusion était  transparente  et  aucun  ne  s'y  méprit  :  «  Nous  avons 
voulu,  ajouta-t-il,  mes  amis  et  moi,  continuer  la  révolution 
telle  qu'elle  était  à  son  origine;  nous  avons  voulu  rester 
fidèles  à  cette  espèce  de  conciliation  et  de  modération ,  à  ce 
ménagement  de  tous  les  intérêts,  à  ce  balancement  impartial 
entre  le  passé  et  le  présent,  qui  avaient  présidé  à  nos  premiers 
actes  ;  nous  croyoqs  avoir  été  fidèles  en  cela  non-seulement  au 
caractère  primitif  de  la  révolution,  à  sa  véritable  nature  f  mais 
à  l'opinion  réelle  et  sincère  et  aux  véritables  intérêts  de  la 
France.  »  (L'orateur  reçoit  ici  des  marques  nombreuses  d'asseii-* 
timent.) 

Après  avoir  indiqué  la  nature  desdissentiments quiséjtaraient 
le  nouveau  cnbinet  de  l'ancien,  dissentiments  provenant  de  ce 
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qn'oo  difTérait  sur  la  manière  d'entendre  et  d'interpréter  la 
imlution  de  Juillet,  H.  Guizot  dit  qu'il  ne  pensait  pas  que  les 
oauv^ax  ministres  pussent  cepétidant  s'À^arter  de  la  l'gnc 
adoptée  par  leurs  prédécesseurs.  La  force  des  choses  pèse  sur 
eox  comme  sur  nous,et  déjà  ils  tiennent,  avec  des  ménagements 
phsoa  moins  étendus,  la  conduite  que  nous  aurions  tenue; 
pais,  il  jette  ces  dernières  paroles  avec  fierté  au  nouveau  minis- 
tère: «  Quiconque  est  appelé  à  diriger  la  révolution  de  4830 
dans  les  voies  de  gouvernement,  est  obligé  de  la  continuer 
comme  nous  l'avons  comprise;  quiconque  voudra  lui  faire  por- 
ter d^autres  fruits,  la  détourner  de  son  caractère  primitif,  la 
penertira  au  lieu  de  la  continuer,  b  Dans  son  discours, 
M.  Goizot  ne  s*éta1t  livré  à  aucune  agression  contre  les  partis  ;  il 
s'êuitâevé  à  des  considérations  d'un  ordre  éminent  et  qui  dé- 
cent faire  impression  sur  tous  les  esprits,  car  elles  avaient  une 
valeur  réelle;  aussi  fut^il  écouté  religieusement  par  la  gauche, 
qui,  do  reste,  lui  prétait  volontiers  attention,  quand  il  ne  Fai- 
gaiOonnait  pas  par  ses  imprudentes  provocations  ou  par  ses  in- 
saltantes  apostrophes.  En  descendant  de  la  tribune,  M.  Guizot 
fbt  bruyamment  applaudi  par  ses  amis  de  la  résistance,  et  la 
guche  sembla  décontenancée  ;  au  banc  des  ministres  on 
vo}iiit  un  grand  embarras  et  de  l'anxiété,  lorsque  M.  Odilon 
Barrot  parut  à  la  tribune.  Il  ne  faisait  pas  partie  du  ministère, 
mais  on  se  rappelle  que  c'est  à  son  occasion  que  le  ministère 
du  M  août  s'était  dissous.  M.  Odilon  Barrot  paraissait  pour  la 
première  fois  à  la  tribune,  et,  pour  son  début,  il  avait  à  se  me- 
nrer  avec  un  redoutable  adversaire,  avec  un  homme  d'une  vaste 
édition,  étayée  d'une  grande  aptitude  de  parole  ;  on  né  pouvait 
pas  bisser  le  ministère  sous  le  coup  de  ses  dédaigneuses  in- 
iooctioDs;  il  foUait  bien  quon  vint  dire  comment  la  gauche 
(^prenait  la  révolution  de  Juillet.  M.  Barrot  s'attaqua  positive- 
ment aux  divers  points  énumérés  par  M.  Guizot,  en  ce  qui  con- 
oemitla  manièredeTinterpréter  ;  dit  que  la  révolution  de  Juillet 
<8M  De  devait  pas  être  la  continuation  de  la  Restauration  ;  que 
son  opinion,  au  contraire,  était  que  la  nouvelle  dynastie  devait 
se  recommander  au  pays  par  ses  dissemblances  avec  la  dynastie 
deCharles  X  «  Les  uns,  dit-il  ensuite,  prétendent  apporter  au 
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»  pays  la  force  de  la  Restauration  avec  ses  restrictions,  avec  sa 
»  vieille  organisation  aristocratique;  nous,  au  contraire,  nous 
))  prétendons  lui  apporter  les  forces  vives  de  la  nation,  de  cette 
»  classe  moyenne,  qui  est  toujours  restée  sur  le  sol,  qui  Ta  tou- 
»  jours  couvert,  qui  Ta  toujours  défendu.  >w 

M.  ùdilon  Barrot  se  posait  ainsi  en  véritable  interprète  des 
intérêts  de  la  classe  moyenne;  et  c'est  cette  mâme  clafiso 
moyenne  que  les  doctrinaires  avaient  préconisée  sous  la  Res- 
tauration, alors  qu'on  voulait  l'exclure  à  peu  près  complètement 
des  collèges  électoraux,  et  lui  enlever  la  prépondérance  à  la- 
quelle elle  aspirait.  Mais  voici  ce  qui  séparait  M.  Odilon  Barrot 
de  M.  Guizot  ;  celui-ci  ne  voulait  pus  étendre  les  bases  sur  les<*- 
quelles  la  classe  moyenne  se  trouvait  assise  par  la  Charte  de  4  81 4 , 
et  prétendait  fusionner  les  éleoteurs  h  cent  écus  avec  la  grande 
propriété  et  la  noblesse;  l'autre,  au  contraire,  voulait  étendre 
son  action  l^le,  et  l'élargir  de  telle  sorte  que  l'élément  aristo- 
cratique se  trouvât  complètement  dominé,  si  ce  n'est  absorbé  ; 
et  c'est  ce  qui  apparut  clairement  par  les  aperçus  qui  se  trou- 
vèrent dans  sa  réponse  à  M.  Guizot.  Ainsi,  parlant  de  cette  classo 
moyenne,  qui  devait  faire  la  force  do  la  révolution  :  «  Nous 
»  voulons,  dit-il,  la  retrouver  dans  le  jury,  dans  la  garde  n*- 
»  tionale,  dans  le  corps  électoral,  dans  l'administration  muni- 
»  cipale,  toujours  présente,  toujours  agissante;  elle  est  la  véri- 
»  table  force  du  pays.  »  On  avait  souvent  repiY)ché  au  parti  de 
l'Hôtel-de- Ville  ses  affinités  avec  le  parti  républicain  ;  M.  Guizot 
avait  surtout  pour  habitude  de  lui  adresser  cette  imputation  ; 
M.  Odilon  Barrot  prétendit  que  c'était  là  un  prétexte,  avec  le- 
quel on  voulait  motiver  des  mesures  restrictives,  et  soutint 
qu'on  pouvait  désintéresser  le  parti  républicain  en  entrant  dans 
une  voie  de  progrès,  et  réduire  la  grande  question  de  la  répu- 
blique à  une  vaine  question  de  mots.  Puis,  s'animant  graduel* 
lement,  on  vit  sa  parole  s'échauRcr  et  grandir  sous  le  feu  de 
l'improvisation  :  tf  La  république,  s'écria- t-il,  est  là  où  est  la 
))  chose  publique  ;  la  république  est  là  où  est  la  loi  souveraine  ; 
»  la  république  est  Jà  où  le  gouvernement  est  établi  dansU'in- 
^  (érét  de  tous,  et  où  tous  concourent,  dans  les  proportions  dé- 
»  terminées  par  la  loi,  à  la  confection  d^s  lois  du  pays  !  »  Alors 
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00  entendit  M*  Âudry  de  Puyraveau  et  plusieuis  membres  de  la 
gauche,  dire:  «Mais  nous  n'en  voulons  pas  d'autre  ;  c'est  comme 

•  cda  que  nous  l'entendons.  » 

ï.  Odilon  Barrot  termina  ainsi  son  discours:  a  Ne  vous  in- 
i  qoiétesidonc  pas  de  dangers  qui  ne  sont  qu'imaginaires,  vous 

1  législateurs,  vous  mandataires  de  la  France,  dans  les  cir- 

•  cûostaoces  graves  où  elle  est  placée.  Examines  4^  sang  froid, 

•  je  ne  dis  pas  la  révolution  matérielle  qui  s'est  faite,  mais  la 

•  révolution  morale;  elle  a  commencé  en  89;  elle  a  commencé 

0  d^uis  que  l'élément  aristocratique  a  été  détruit  en  France. 
9  Vous  ne  pouvez  plus  le  reconstituer  cet  élément;  il  faut  vous 
»  a  passer  ;  il  faut  asseoir  votre  société  sur  d'autres l>ases  qui 

1  soient  vives.  Les  aristocraties  ne  se  font  pas;  lorsqu'elles  exis- 

•  tent,  on  traite  avec  elles;  mais  lorsqu'elles  n'existent  pas,  on 

•  ne  les  reconstitue  pas!  » 

M.  Odilon  Barrot  reçut  aussi  de  ses  amis  de  vives  marques  de 
sympathie,  et  durant  son  discours,  et  lorsqu'il  iîit  descendu  de 
b tribune;  il  venait  de  prendre  rang  parmi  les  orateurs  les  plus 
distingués  de  la  Chambre,  et  avait  prouvé  ^ue  les  doctrinaires 
troaveraient  en  lui  un  adversaire  puissant. 

La  discussion  se  perdit  ensuite,  grâce  à  M.  Dupin,  dans  des 
questions  de  détails  et  de  personnes.  Ainsi,  ce  député  força 
M.  Odilon  Barrot  à  remonter  de  nouveau  à  la  tribune  pour 
étaUir  qu'il  n'avait  pas,  par  sa  proclamation  aux  habitants  de 
Puis,  le  49  octobre,  violé  les  règles  de  la  hiérarchie  adminifr- 
trative.  M.  Girod  (de  l'Ain)  vint,  à  son  tour,  soutenir  qu'il  avait 
pris  tous  les  moyens  possibles  pour  maintenir  l'ordre  et  as-* 
suer  l'exécution  des  lois.  Dans  cette  même  séance  (9  novembre) 
M.  Laffitte  prit  la  parole  pour  donner  des  explications  sur  les 
nies  du  ministère. 

Pariant. du  ministère  auquel  il  avait  succédé,  M.  Laffîtte 
«caria  cette  opinion  ,  qu'il  y  avait  eu  dans  son  sein  de  pro 
bods  dissentiments,  et  dit  que,  chacun  de  ses  membres  sa- 
vait que  la  révolution  de  4830  devait  être  maintenue  dans  une 
<%rtaine  mesure,  qu'il  fallait  lui  concilier  l'Europe,  enjoignant 
à  la  dignité  une  modération  soutenue,  et  que,  sur  le  fond  des 
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choses,  la  différence  ne  consistait  que  dans  la  disposition  plus 
ou  moins  confiante  des  uns  ou  des  autres. 

En  écoutant  M.  Laffitte  on  pouvait  supposer  que  le  débat, 
si  grave  et  si  animé,  qui  avait  eu  lieu  entre  M.  Guizot  et 
M.  Barrot,  n'avait  été  qu'une  dispute  oratoire,  reposant  sur  des 
exagérations  d*idées,  bien  plus  que  sur  des  choses  réelles  ;  mais 
telle  n'était  pas  la  nature  de  ce  conflit  de  paroles,  qui  avait 
des  racines  profondes  dans  la  situation  même  du  pays.  Enfin , 
M.  Laffitte  déclara,  ce  qui  était  exact,  qu'on  lui  avait  imposé 
l'obligation  de  faire  triompher  l'ordre  à  ses  risques  et  périls, 
et  qu'il  remplirait  cette  mission  avec  résolution,  et  dit  :  «  les 
lois  seront  exécutées;  elles  ne  cesseront  de  l'ôtre  qu'après  avoir 
été  légalement  réformées  par  vous,  Messieurs,  en  temps  op- 
portun. » 

Puis  il  demanda,  en  terminant,  l'appui  de  la  Chambre.  Son 
langage  conciliant  fut  écouté  avec  bienveillance,  toutefois  sans 
produire  aucune  impression  sérieuse.  Les  faits  qui  vont  suivre 
en  fournissent  la  preuve. 

M.  deLamcth,  ancien  constituant,  avait,  dans  la  séance  du 
6  novembre,  parlé  de  délits  commis  par  les  journaux  et  qui 
restaient  impunis  ;  M.  Charles  Comte,  procureur  du  roi,  en- 
voya à  M.  de  Lameth  une  citation  pour  qu'il  eût  à  venir  en 
son  parquet  déposer  sur  les  faits  qu'il  avait  énoncés  à  la  tri- 
bune; M.  de  Lameth  s'y  refusa  et  soutint  devant  la  Chambre 
qu'on  portait  de  la  sorte  atteinte  à  la  prérogative  du  député. 
Elle  en  jugea  ainsi,  approuva  sa  conduite,  et,  par  un  vote,  pro- 
nonça un  blâme  contre  M.  Charles  Comte;  et  le  ministère,  eu 
majorité  du  moins,  se  prononça  également  contre  lui,  par  con- 
descendance. La  majorité  ne  lui  en  tint  pas  compte. 

Le  4  4  novembre  on  procéda  à  l'élection  d'un  nouveau  pré- 
sident, en  remplacement  de  M.  Laffitte.  Casimir  Perrier  fut 
élu  à  l'exclusion  de  M.  Girod  (de  l'Ain)^  candidat  du  minis- 
tère ;  c'était  un  échec  sérieux  :  il  aurait  pu  être  renversé  par  la 
Chambre,  à  sa  naissance  même,  si  Casimir  Perrier  y  eftt  con- 
senti ;  mais,  en  arrivante  la  présidence,  il  ne  montra. aucune 
hostilité  contre  ce  nouveau  cabinet  et  se  sépara  de  la  sorte  des 


DE  LOUIS-PHILIPPE  l*'.  179 

dodhjiaires  et  obtint  de  la  Chambre  l'adoption  de  plusieurs 
projds  de  lois  qui  lui  furent  soumis. 

B]e adopta,  à  peu  près  sans  discussion,  une  nouvelle  loi  sur 
les  délits  de  la  presse,  se  rattachant  aux  principes  posés  par  la 
loi  de  la  presse  de  4849  et  abrogeant  en  même  temps  les  dis- 
p(^tioos  préventives  contenues  dans  les  lois  subséquentes.  Le 
colportage  des  écrits  et  les  aftiches  furent  soumis  à  une  auto- 
riîatioo  préalable. 

A  propos  de  pétitions  touchant  à  la  question  de  Tinamovi- 
Mité  de  la  magistrature,  il  y  eut  encore  de  vifs  débats  dans 
son  seiD;  ces  pétitions  avaient  été  occasionnées  par  les  scènes 
tomultaeiises  survenues  dans  diverses  localités  au  moment  de 
la  prestation  de  serment;  elles  furent  repoussées  par  Tordre 
dojoar. 

Pea  de  jours  auparavant  on  avait  vu  monter  à  la  tribune, 
naïade  et  souffrant,  l'honorable  Benjamin  Constant,  il  venait, 
intqMète  des  vœux  de  plus  de  trois  mille  ouvriers  typographes, 
(iêrelopper  devant  la  Chambre  une  proposition  qui  avait  pour 
objet  l'affiranchissement  de  la  profession  d'imprimeur.  La  Cham- 
bre écarta  cette  proposition,  ce  qui  l'affecta  douloureusement. 

Le  8  décembre  on  vint  apprendre  aux  députés  réunis  en 
^ce,  que  Benjamin  Constant  venait  de  succomber  ;  sa  patrie- 
tiqoecarrière  était  terminée.  On  avait  bien  remarqué  que  de- 
puis quelques  jours  il  ne  paraissait  plus  à  la  Chambre,  sa  place 
^l  vide  parce  qu'il  était  alité  ;  ses  forces  s'affaiblissaient  et 
Hâieot  prêtes  à  l'abandonner,  qu'il  espérait  encore  recueillir 
de  nouveaux  succès  de  tribune.  Ainsi  dans  la  journée  du  8,  il 
fit  appeler  son  secrétaire  ;  écrivez,  lui  dit-il,  ce  que  je  vais 
vous  dicter...  «  Cet  homme  qui,  depuis  douze  ans,  avait  tant 
^  mérité  de  la  patrie...  »  Il  s'arrêta,  répéta  huit  ou  dix  fois  la 
"ïème  phrase,  puis,  se  tournant  vers  ses  amis  qtii  l'entouraient 
^vecun  silence  douloureux...  «  Le  reste  à  demain...»  ensuite  re- 
tombant sur  son  oreiller,  il  rendit  le  dernier  soupir^  étant  âgé 
'ie  soixante-cinq  ans. 

Les  amis  sincères  de  la  liberté  firent  ce  jour-là  une  grande 
perte  ;  les  travaux  qu'il  a  accomplis  en  font  foi ,  car  il  ne  fut  pas 
seulement  orateur  éminent  et  grand  journaliste,  il  fut  le  plus 
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remarquable  théoricien  des  opinions  constitutionnelles.  Ch»- 
teaubriand,  dans  le  Conservateur ^  s*ftttaquait  de  préférence  à 
Benjamin  Constant,  qui  rédigeait  la  Minerve,  le  considérant 
comme  la  plus  haute  intelligence  du  parti  libéral. 

Quand  on  sut  sa  mort  dans  Paris,  ce  fut  une  tristesse  profonde 
et  générale,  et  chacun,  dans  tous  les  partis,  8*empressa  de  re- 
connaître la  fidélité  qu'il  avait  vouée  à  son  parti,  retendue  de 
ses  lumières,  l'urbanité  de  ses  manières  et  l'honorabilité  de  son 
caractère.  Il  y  avait  quelques  ombres  dans  la  vie  de  Benjamin 
Constant  :  il  avait  trop  sacrifié  à  la  passion  du  jeu  et  à  de  frivoles 
liaisons;  ce  jour  là  on  ne  s'en  souvint  plus.  On  ne  songea  qu'aux 
services  qu'il  avait  rendus  à  la  cause  libérale,  et  le  gouverne- 
ment voulut  s'associer  aux  regrets  de  la  population. 

On  .apporta  à  la  Chambre  des  députés  une  loi  relative  aux 
honneurs  à  rendre  aux  citoyens  illustres.  L'article  &  de  cette  loi 
portait:  «  Au  29  juillet  1834,  premier  anniversaire  de  la  révo- 
»  lution  de  4830,  les  restes  de  Foy,  de  La  Roobefoucauld-Lian- 
»  court  et  de  Benjamin  Constant  seront  transportés  au  Pan- 
»  théon.  )) 

En  môme  temps,  les  préfets  de  la  Seine  et  de  police,  prenant 
l'initiative,  couvraient  les  niurs  de  Paris  de  l'arrêté  municipal 
suivant  :  «  La  mort  de  Benjamin  Constant  sera  un  sujet  de  deuil 
»  pour  toute  la  France  ;  mais  elle  sera  encore  plus  vivement 
»  sentie  parla  populaticm  de  Paris,  dont  il  fut  longtemps l'élo- 
N  quent  et  le  courageux  représentant,  dont  il  fut  toujours  le  dé- 
»  fenseur  et  le  patron.  L'autorité  municipale  éprouve  le  besoin 
»  de  s'associer,  dans  cette  circonstance,  aux  témoignages  de  la 
»  douleur  et  delà  reconnaissance  publiques.  » 

Venaient  ensuite  les  dispositions  prises  pour  donner  aux  ob- 
sèques une  grande  pompe.  On  y  annonçait  que  le  corps  muni- 
cipal y  assisterait,  revêtu  de  ses  insignes.  La  cérémonie  eut  lieu 
le  42  décembre  ;  elle  commença  à  onze  heures  du  matin.  Les 
ministres,  le  Conseil  d'Etat,  un  grand  nombre  de  députés,  des 
aides-de-camp  du  roi  y  assistèrent  ;  l'état-major  de  la  garde  na- 
tionale, ayant  en  tête  le  général  Lafoyette,  près  de  trente  mille 
gardes  nationaux,  tant  de  Paris  que  des  environs,  suivirent  le 
convoi.  Les  écoles  affluèrent,  ainsi  que  les  Alsaciens  présenta 
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émb  capitale.  Le  corbillard  était  d'une  simplicité  extrême;  le 
cercodl  avait  été  couvert  de  palmes  civiques  et  de  couronnesde 
liarier.  Les  quatre  coins  du  poêle  furent  tenus  d'abord  par 
ÏM.  Laffitle,  Casimir  Périer,  Odiion  Barrot  et  Lafayette,  et  suc* 
ûisivement  par  des  délégués  de  diverses  députatipns.  Le  cer-^ 
m\  était  porté  à  bras  par  des  jeunes  gens  des  écoles.  La  routo 
suivie  fut  celle  des  boulevarts;  on  alla  ainsi  jusqu'au  temple 
ppjteslaot,  rue  Saint-Antoine,  où  l'on  arriva  après  trois  heures 
etdemie.  Les  prières  pour  les  morts  achevées,  quelques  voix  ré- 
tlamèreiit  pour  que  l'on  prit  la  route  du  Panthéon  ;  mais  les 
ottgistrats  ayant  parlé,  les  réclamations  cessèrent,  et  Ton  che- 
nûoapaiûbtement  de  la  ru^  Saint-Antoine  vers  le  cimetière  du 
Përe-Laehaise,  que  Ton  n'atteignit  qu'à  la  nuit  close.  Divers 
ditxxus  furent  prononcés,  mais  entendus  de  peu  de  monde. 

Benjamin  Constant  n'avait  pas  vu  se  terminer  cette  année  1 830, 
qoi  devait  réaliser  le  succès  de  ses  opinions;  il  s'était  éteint 
<^  qu'elle  fut  terminée,  et  au  moment  où  il  expirait,  elle  al- 
^t^icore  être  marquée  par  des  troubles  et  par  des  conuno* 
^  de  place  publique.  On  touchait  à  la  mise  en  jugement 
^  ministres  de  Charles  X. 

U  dernière  loi  passée  dans  les  deux  Chambres,  avant  le  mé- 
°^(^le  procès  qui  va  nous  occuper,  est  celle  qui  autorisait  la 
Perception  provisoire  des  impôts  indirects,  autorisés  par  la  loi 
du  S  août  4829,  pour  les  quatre  premiers  douzièmes  (ou  mois) 
^  l'aimée  4834.  Quant  à  la  perception  des  impôts  indirects, 
<|ai  avait  été  interrompue  ïlans  quelques  parties  du  royaume, 
^)  faisait  quelques  adoucissements  et  on  autorisait  la  substi- 
tutioQ  des  abonnements  à  l'exercice.  Enfin,  la  loi  nouvelle  main- 
^t  la  circulation  des  bons  du  trésor  jusqu'à  concurrence  de 
iôO  millions,  et  autorisait  même  le  ministre  des  finances  à 
P<woir  aux  besoins  du  trésor  au  moyen  d'une  émission 
élémentaire  de  ces  mêmes  bons.  Cette  mesure  financière 
levait  qu'il  y  avait  gêne  dans  le  trésor  public;  mais  toute 
'apposition  cessa  dans  la  Chambre,  devant  l'urgence  des  cir- 
^^fl^taoces,  et  à  la  veille  surtout  du  procès,  dont  on  ne  pouvait 
Prévoir  rissue. 

Dy  a  peu  d'intérêt  pour  l'histoire  à  recueillir  tous  les  actes 
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judiciaires  qui  ont  précédé  la  mise  en  jugement  des  ministres  ; 
"il  y  en  aurait  peu  aussi  à  suivre  les  controverses  quMIs  ont 
suscitées.  Ce  que  nous  constaterons  tout  d'abord,  c'est  qu'iis 
furent  décrétés  d'accusation  par  la  Chambre  des  députés  ;  au 
moment  même  de  leur  arrestation  elle  nomma,  au  scrutin  de 
liste,  trois  commissaires,  chaînés  de  soutenir  cette  accusation, 
devant  la  Chambre  des  pairs.  Les  commissaires  élus  furent 
MM.  Persil,  Bérenger  et  Madier  de  Montjau. 

La  Chambre  des  pairs,  par  suite  de  cette  résolution  de  mise  en 
accusation,  adoptée  par  la  Chambre  des  députés,  s'était  consti- 
tuée, le  i  octobre,  en  cour  de  justice,  et  M.  le  président  Pas- 
quier  fut  chargé  de  l'instruction  de  la  procédure,  pour  laquelle 
il  était  autorisé  à  s'adjoindre  des  pairs,  qui  furent  MM.  le  comte 
de  Bastard,  le  comte  de  Pontécoulant  et  le  baron  Séguier.  Le 
29  novembre,  M.  de  Bastard  fit  à  la  cour  des  Pairs  un  rapport 
relatant  tous  les  faits  reprochés  aux  ministres,  ainsi  que  les  in- 
terrogatoires qu'ils  avaient  subis  et  les  divers  incidents  tou- 
chant à  la  procédure.  La  cour  ayant  délibéré  sur  ce  rapport,  et 
reconnu  qu'elle  était  compétente,  tant  à  cause  de  la  qualité  des 
personnes,  que  de  la  nature  des  faits  qui  leur  étaient  imputés, 
rendit  un  arrêt  portant  que  les  ministres  accusés  seraient  tra- 
duits devant  elle,  et  que  les  débats  s'ouvriraient  le  4  5  décembre. 

A  mesure  que  le  jour  du  procès  approchait ,  on  remar- 
quait, de  la  part  du  gouvernement,  de  graves  appréhensions. 
La  surveillance  augmentait,  on  voyait  dans  les  rues  des  pa- 
trouilles nombreuses;  enfin,  le  8  décembre,  le  général Lafayettc 
avait  été  chargé  du  commandement  général,  soit  de  la  garde 
nationale,  soit  de  la  ligne,  ce  qu'il  annonça  par  un  ordre  du 
jour,  dans  lequel  on  lisait  ce  qui  suit  :  «  A  compter  du  U  de 
»  ce  mois,  tous  les  citoyens  composant  la  garde  nationale  de 
»  Paris  et  de  la  banlieue  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte, 
»  quitter  leurs  uniformes.  Des  instructions  particulières  seront 
»  envoyées  tous  les  jours,  à  chaque  chef  de  légion,  ou  comman- 
»  dant  supérieur.  »  Et  le  40  décembre,  les  ministres  détenus  à 
Vincennes  furent  transférés  à  la  prison  qui  leur  avait  été  prépa- 
rée dans  le  palais  même  du  Luxembourg. 

Les  appréhensions  que  faisaient  naître  ce  procès  étaient  fort 


DE  LOOIS-PHILIPPE  1".  483 

pandes  dans  la  capitale,  et  l'on  vit  de  nombreuses  familles  la 
quitter  précipitamment,  notamment  dans  le  faubourg  Saint- 
Germain.  Blés  avaient  encore  augmenté  à  la  suite  de  quelques 
trottUes  qui  avaient  eu  lieu  dans  les  quartiers  du  Luxembourg 
et  de  lïcole  de  Droit,  troubles  occasionnés  par  quelques  me- 
nues disciplinaires,  appliquées  à  des  étudiants  des  écoles  de 
droite!  de  médecine. 
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CHAPITRE  IX. 


Ouverture  du  procès  des  ministres.— Interrogatoire  des  accusés.— M.  de 
Martignac.  —  Sa  remarquable  défense.  —  Observations  de  M.  de  Pey- 
ronnet.  —  M.  Sauzet  soutient  Tirresponsabilité  ministérielle.  —  Etat 
de  défaillance  de  M.  Grémieux.  —  Suspension  de  Taudience.  —  Arrêt  de 
condamnation. 


Le  1 5  décembre,  ainsi  que  cela  avait  été  fixé,  commença  donc 
le  procès  des  ministres  de  Charles  X.  Les  accusés  arrivèrent  à 
dix  heures  précises  dans  la  salle  d'audience,  accompagnés  seule- 
ment de  deux  gardes  municipaux.  M.  dePolignac  entra  le  pre- 
mier :  à  sa  suite  venaient  MM.  de  Peyronnet,  de  Chantelauze  et 
Guernon  de  Ranville.  M.  de  Peyronnet  avait  une  attitude  et  une 
pose  un  peu  théâtrales  ;  M.  de  Chantelauze  paraissait  souffrant, 
et  M.  de  Polignac,  résigné,  ainsi  que  M.  Guernon  de  Ran* 
ville. 

Les  défenseurs  choisis  par  les  accusés  prirent  place  auprès 
d'eux;  c'étaient  MM.  de  Martignac  et  Mandaroux-Vertamy, 
pour  M.  de  Polignac;  M*^  Hennequin  pour  M.  de  Peyronnet; 
M^'  Sauzet  devait  défendre  M.  de  Chantdauze,  et  V*  Grémieux, 
M.  Guernon  de  Ranville. 

On  vit  ensuite  entrer  les  trois  commissaires  députés  chargts 
de  soutenir  Taccusation  ;  et  enfin  là  Cour  fit  son  entrée,  annon- 
cée par  un  iiuissier,  et  son  président,  M.  Pasquier,  déclara  l'au- 
dience ouverte. 

L'interrogatoire  des  accusés  commença  par  M.  de  Polignac  ; 
cet  accusé  montra  peu  de  franchise  dans  ses  réponses,  et  contesUi 
même  des  fints  de  la  plus  complète  notoriété  :  on  le  vit  fi^é* 
quemment,  même  pour  des  choses  insignifiantes,  s'environner 
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(l^rétioenoes.  Luîtiemandaitron,  par  exemple,  par  qui  avait  été 
hidigé  le  discours  prononcé  par  le  roi,  à  Touverture  des  Cham- 
bra, il  répondait  :  «  Je  ne  puis  le  dire.  »  Quand  on  Tinterpel- 
lait  pour  savoir  quels  étaient  les  noms  des  députés  qui  devaient 
être anétés  dans  ta  journée  du  98  juillet,  sa  réponse  était  éva- 
sire.  A  cette  question  :  a  N'est-ce  pas  par  votre  ordre  qu'ont  eu 
lia  les  premiers  mouvements  de  troupes,  opérés  par  la  gen- 
dinnerie  et  la  garde  royale  7  »  M.  de  Polignac  fit  encoi*e  une 
réponse  négative,  et  ajouta  :  «  L'une  des  principales  char- 

>  gesde  l'accusation  qui  pèse  sur  moi,  c'est  le  reproche  qu'on 
me  £ût  de  n'avoir  pas  concouru  de  tous  mes  moyens  potir  ar- 

•  rtter  l'effusion  du  sang  ;  et  c'est,  de  tous  les  reproches,  celui 
»  qui  me  touche  le  plus  vivement  ;  j'espère  qu'il  résultera  de  ces 

>  dâtttsque  j'ai  fait  tout  ce  que  j'ai  pu  pour  faire  retirer  les 
"  ordonnances,  dont  plus  que  personne  j'ai  déploré  les  consé- 
«  qoeboes  malheureuses.  Je  crois  répondre  ainsi  à  ce  reproche 

>  qœ  je  repousse.  »  Il  ne  voulut  pas  convenir  qu'il  eût  été  ques- 
tkifl,dans  le  Conseil,  de  l'établissement  des  conseils  de  guerre^ 
etqu'on  eut,  sur  son  ordre,  distribué  de  l'argent  aux  troupes. 

M.  de  Péyronnet  s'environna  aussi  de  réticences,  et  déclara, 
ptf  exemple,  qu'il  n'avait  employé  aucune  mesure  commina-^ 
toire  pour  influencer  les  élections. 

Quuxl  on  rinterrogea  sur  ce  qui  s'était  passé  dans  le  sein  <A\i 
Coflseil,  au  sujet  des  ordonnances,  M.  de  Péyronnet  laissa  en- 
^(ÀT  qu'il  avait  fait  des  objections,  et  que  son  avis  n'avait  pas 
prévalu;  mais  il  ne  voulut  rien  préciser.  Le  président  lui  de- 
naode,  pour  la  deuxième  ou  troisième  fois,  s'il  a  été  du  nom- 
^  des  opposants:  «  Je  respecte  autant  que  qui  que  ce  soit  la 

>  foi  du  serment,  ditM.  Pasquier,  mais  après  tant  d'événements 

•  accomplis,  lorsque  le  gouvernement  que  vous  serviez  n'existe 
'  plos,  lorsque  vos  paroles  ne  peuvent  plus  nuire  à  son  action, 
"  oe  penserez-vous  pas  qu'il  est  de  votre  intérêt  et  de  celui  de 
'  ^coUègues  d'éclairer  l'opinion  de  la  Cour,  sur  les  faits  qui 

*  se  sont  passés?  »  Réponse  :  «  Le  serment  que  j'ai  fait  était 

*  abfiûia  :  il  n'était  pas  conditionnel;  et  je  ne  sache  pas  que  le 
'  nalheur  délie  des  serments.  » 

V.  de  Péyronnet  s'avoua  l'auteur  de  l'ordonnance  portant  dis- 
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solution  de  la  Chambre  des  députés,  et  reconnut,  en  outre,  qu'il 
avait  rédigé  la  plus  grande  partie  de  l'ordonnance  sur  les  élec- 
tions. 

(c  Expliquez-vous,  lui  dit  M.  Pasquier,  sur  la  demande  du 
))  retrait  des  ordonnances  et  du  changement  de  ministère?  »- 
Réponse  :  «  Après  avoir  eu  deux  entretiens  successiCs  avec  M.  le 
»  maréchal  duc  de  Raguse,  je  me  hâtai  de  partir  pour  Saiot- 
»  Cloud,  avec  quelques-uns  de  mes  collègues,  dans  la  voiture 
»  qui  avait  été  mise  à  ma  disposition  ;  nous  étions  à  peu  près  ii 
»  la  moitié  du  chemin,  lorsque  M.  de  Polignac  nous  joignit  à 
»  cheval.  » 

Demande.  «  Vous  venez  de  dire  que  le  maréchal  vous  avait 
»  parlé  d'une  opinion  qu4I  voulait  transmettre  au  roi.  Quelh* 
»  était  cette  opinion  ?»  Réponse.  «  La  révocation  desordonnan- 
»  ces  et  le  changement  du  ministère.  » 

M.  de  Peyronnet  avait  effectivement  incliné  fortement  pour 
le  retrait  des  ordonnances,  dès  qu'il  fut  possible  de  réunir  k* 
conseil  à  Saint-Cloud. 

A  cette  question  :  c(  Par  qui  les  ordonnances  ont^-elles  étt* 
»  combattues?  »  M.  Guernon  de  Ranville  répondit:  «  Celte 
»  question  me  place  dans  une  position  délicate.  Je  n'ai  pas,  à 
»  cet  ^rd,  pensé  comme  mes  collègues.  J'ai  cru  qu'il  conve- 
»  nait  de  faire  ici  une  distinction.  Je  sens  autant  que  personne 
»  toute  l'importance  d'un  serment  ;  mais  il  me  semble  que  Fo- 
»  bligation  du  serment  ne  doit  s'appliquer  qu'à  ce  qui  constitue 
»  les  secrets  de  l'Etat,  et  qu'il  est  possible,  sans  manquer  à  bcs 
»  obligations,  de  déclarera  la  justice  les  circonstances  accès - 
»  soires  et  peu  importantes.  »  Et  il  ajouta  qu'il  avait  soutenu 
devant  le  roi  le  danger  du  système  des  ordonnances.  Quand  ou 
lui  demanda  si  son  opposition  avait  été  partagée,  il  répondit  : 
«  Je  crois  pouvoir  dire  qu'un  des  membres  du  Conseil  l'a,  par- 
»  tagée.  » 

M.  Guernon  de  Ranville  avoua  que  la  retraite  de  MM.  Cour- 
voisier  et  de  Chabrol  provenait  de  ce  qu'ils  n'avaient  pas  voulu 
prêter  leur  concours  à  une  politique  qui  devait  amener  la  viola- 
tion de  la  Charte. 

M.  de  Chantelauze  ne  voulut  rien  dire  sur  ce  qui  s'était  passi* 
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ans  k  seiu  du  (Conseil  ;  et  quand  on  lui  demanda  par  qui  la 
proposition  des  ordonnances  avait  été  faite,  il  répondit  :  a  Je  ne 
»  pais  le  dire.  Le  serment  n'est  pas  un  vain  mot  pour  moi  ;  ma 
1  fidélité  est  mon  seul  bien,  la  seule  consolation  qui  me  reste.  » 
Qniot  au  retrait  des  ordonnances,  il  s'exprima  ainsi  :  a  J'aurais 
»  dèiré  pouvoir  arrêter  Teffusion  du  sang;  plus  que  personne 
i  j'ti  gémi  des  malheurs  des  trois  journées  et  du  sort  des  victi* 
i  mes  qui  sont  tombées.  Une  m'appartenait  pas  de  provoquer 

>  aucune  mesure  à  cet  égard.  » 

Après  l'interrogatoire  des  accusés,  on  s'occupa  des  témoi- 
gnages, et  on  y  consacrâtes  audiences  des  47  et  48.  Reproduire 
les  dépositions,  dans  leur  ensemble,  ce  serait  faire  la  révolu- 
tion de  Juillet;  il  nous  convient  seulement  de  nous  arrêter  à 
quelques-unes  de  celles  qui  ont  pu  jeter  quelque  lumière  sur 
des  bits  déjà  connus. 

M.  Jacques  LafBtte,  appelé  à  déposer  devant  la  Cour,  dans  la 
journée  du  47,  s'exprima  ainsi  :  «  Nommé  président  delà  com- 
»  mission  déléguée  par  la  réunion  des  députés,  pour  obtenir  du 
»  duc  de  Raguse  une  suspension  des  hostilités,  je  fus  chargé  de 
»  porter  la  parole.  Arrivés  à  l'état-major,  nous  fûmes  intro- 
I  duits  avec  beaucoup  d'empressement  et  traités  avec  les  plus 

*  gnnds  égards.  Nous  entrées  dans  l'appartement  de  M.  le 
I  duc  de  Raguse;  il  était  seul.  Je  peignis  en  termes  énergiques 

•  rétat  affreux  de  la  capitale,  les  dangers  qui  en  résultaient 

>  pour  la  tranquillîtédu  pays,  et  même  pour  la  sûreté  du  trône. 

•  M.  le  duc  de  Raguse  m'écouta  avec  un  sentiment  bien  pro- 
I  Doocé  de  bienveillance,  et  aussi  avec  un  sentiment  non  moins 
'  prononcé  de  ce  qu'il  regardait  comme  son  devoir,  d'oliéir 

•  aux  ordres  qu'il  avait  reçus.  }\  s'établit  entre  lui  et  moi  une 
I  discussion  à  ce  sujet.  M.  le  duc  de  Raguse  nous  dit  que  ses 
'  ordres  étaient  positifs,  que  l'honneur  l'obligeait  à  les  exécu- 
■  ter.  11  crut  que  le  seul  moyen  de  s*entendre  et  d'arrêter 
»  reffusion  du  sang,  était  d'obtenir  de  la  population  de  Paris, 

*  obéissance  à  l'autorité.  Je  lui  dis  que  lorsque  tous  les  droits 

>  du  pays  avaient  été  violés,  il  r\e  fallait  pas  s'attendre  à  cette 

*  obéissance.  »  Puis  M.  Laffitte  ajouta  qu'ayant  demandé  au 
tlur  de  Raguse  s'il  n'avait  pas  un  moyen  certain  et  prompt  de 

13 
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iaire  conpstire  Hu  roi  Tétat  des  choses  et  la  démarche  de  la 
oonunission,  le  maréchal  lui  assura  qu'il  s'en  chargerait  avec 
empressement,  mais  qu'il  ne  dissimulait  pas  qu'il  n'espérait 
rien  de  la  démarche  qu'il  allait  faire. 

«  Pendant  cette  conversation,  poursuivit  M.  Laffitte,  un  of- 
»  ficier  est  entré  dans  l'appartement.  Il  remit  un  billet  à  M.  le 
»  due  de  Raguse,  et  lui  parla  à  l'oreille.  C'est  alors  qu'il  nous 
»  demanda  si  nous  aurions  de  la  répugnance  à  voir  M.  de  Poli- 
»  gnac.  Nous  répondîmes  que  non.  M*  le  duc  de  Raguse  nous 
»  quitta  pour  passer  dans  un  appartement  voisin  ;  il  revint  quel- 
»  ques  minutes  «près  et  nous  dit  que  M.  de  Polignac  ne  croyait 
»  pas  utile  de  nous  voir.  Voilà,  dit  M.  Laffitte  en  terminant  sa 
N  déposition,  bien  exactement  les  faits.  J'omets  une  infinité  de 
n  détails  qui  me  paraissent  sans  importance.  »  Ces  fiiits  furent 
confirmés  par  les  dépositions  de  tous  les  autres  membres  de  la 
commission.  Ou  entaidit  aussi  M.  Ârago,  membie  de  Vbistitut, 
et  l'on  put  juger,  par  sa  déposition,  que  le  due  de  laguse  avait 
été  constamment  sous  rinÉuence  de  M.  de  Polignac,  qui  ne 
voulait  arriver  à  aucun  accommodement. 

M.  Àrago,  qui  s'était  rendu  aux  Tuileries,  quelques  inateats 
avant  l'arrivée  de  la  commission,  trouva  le  maréchal  dans  un 
état  de  malaise  difficile  à  exprimer.  Mais  il  ne  erayait  pas  pou- 
voir abandonner  la  partie  pendant  le  combat.  M.  Arago  ayant 
dit,  devant  des  oCficiers  d'état^major,  qu'en  pancourant  diflé- 
Dents  quartiers  il  avait  vu  fraterniser  les  troupes  avec  le  peu- 
ple, M.  Delarue  s'éeria  :  «  Mais  c'est  là  une  nouvelle  fort  rni- 
»  portante  I  i>^-<x  M.  Delarue,  dit  M.  Arago  dans  sa  déposition, 
»  me  demanda  la  permission  d'aller  en  feire  part  au  maréchal, 
»  afin  qu'il  la  transmit  à  M.  de  Polignac.  Il  revint  un  moment 
»  après,  la  figure  toute  décomposée,  et  s'écria,  en  m'abordant  « 
»  Nous  sommes  perdus  !  notre  premier  ministre  n'entend  même 
y>  pas  le  français,  car  lorsqu'on  lui  a  dit  que  les  troupes  frater- 
»  nisaient  avec  le  peuple,  il  a  répondu  :  Êh1>îen  I  il  faut  aussi 
»  tirer  sur  les  troupes.  »  M.  de  Polignac  ne  démentit  pas  la 
déposition  de  M.  Arago.  M.  de  Martignac  s'efforça  ccpeiidant 
d'en  atténuer  In  portée,  en  disant  «  qu'il  était  à  regretter  quo 
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1  M.  Dehnie,  dont  le  tâmoigiiage  semt  désirable,  fôl  à  Tétran- 
I  ger,  et  ne  put  pas  être  entendu.  » 

IL  àe  SémonTiile  exposa  d'une  maniée  fort  détaillée  ses 
danirches  aaprès  du  due  de  Raguse,  ses  soUicitations  pour 
fo'oB  mit  fin  au  combat;  puis  parla  de  se»  voyage  àSaint-Cloud, 
dédara  qu'il  avait  remarqué,  ee  qu'il  soupçonnait  antérteure- 
DMOt,  que  lea  résohiUons  du  roi,  qu'il  voulait  combattre,  en 
atnot  dans  son  cabinet,  étaient  personnelles,  anciennes,  prb- 
hodes,  méditées,  et  le  résultat  d'un  système,  tout  à  la  fois  poli* 
tique  et  religieux.  «  Si  j'avais  e»  un  dbute  à  eet  égard,  dit-il,  i| 
»  lonit  élé  entièrement  dissipé  par  ce  douloureux  entretien. 

>  Toutes  les  fois  que  j'ai  approché  du  système  du  roi,  j'ai  été 

>  repoussé  par  son  inébranlable  fermeté.  »  11.  de  Sémonville 
nooDia,  en  outre,  que  bien  antérieurement  avant  les  ovdonnan- 
r»,  M.  de  Ptolignac  l'avait  pressé  de  questions  pour  savoir  ce 
qw  ferait  la  Charafafe  des  pairs,  dans  certaines  éventualités,  et 
<(oll  lui  avait  répondu  que  la  Chambre  des  pairs  ne  se  prêterait 
jansts  à  aucune  violation  de  la^Charte,  et  que,  ce  cas  arrivant, 
k  Chambre  ne  voterait  ni  un  centime,  ni  un  homme.  Et  M.  de 
SénHmyille  dit  :  a  J'ajoutai  même  cae  mots  :  Vous  pourrez,  si 
•  TOUS  le  voulez,  nommer  cent  cinquante  pairs,  et  votre  no- 
I  lûation  sera  vaine,  la  Chambre  des  pairs  ne  se  suicidiBra 
■  pas.  Il 

Cette  déposition  produisit  une  grande  imprssstbn  suv  la 
Chambre  des  pairs;  elleprouvait,  d'une  pafrt,  que  le  projet  d'un 
<»Qp  d'Etat  avait  été  concerté  longtemps  à  l'avance,  et,  d'autre 
pwt,  que  Charles  X  s^  était  arrêté  d'une  manière  formelle,  et 
qwsur  ce  point,  il  avait  eu  une  volonté  immuable. 

ht  la  dépositlan  de  M.  de  Champagny,  on  sut  les  démarches 
qui  a?aientété  faites  dans  les  bureaux  du  minislère  de  la  guerre, 
poor  arriver  à  la  formation  immédiate  des  conseils  de  guerre. 
Les  ministres  avaient  donné  des  ordres  précis  à*  cet  égard,  et 
quoiqu'ils  l'eussent  nié,  ils  ne  contestèrent  pas  les  dires  de  ce 
témoin. 

Ml  VauoauM,  colonel  de  1»  gendarmerie,  interpellé  sur  les 
<)fdrtt  d'arrestation  qu'il  »vait  vêQvis  du  inaréelmt  duo  àe 
^ase,  déposa  ainsi  :  «  Dans/la  journée  du  mercredi  28,  le  ma- 
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réchal,  dii*il,  m'a  remis  un  ordre  d'arrestation,  conçu  en  deux 
lignes;  je  croyais  d'abord  qu'il  ne  contenait  que  six  noms, 
mais  il  y  en  avait  huit.  Cet  ordre  était  signé  par  le  maréchal.  — 
A  quelle  heure  reçùtes-vous  cet  ordre  ?  lui  demanda  le  prési- 
dent. —  Vers  midi,  avant  l'arrivée  des  députés.  Le  témoin 
ajouta  que  l'ordre  lui  fut  transmis  peu  de  temps  après  d'en 
suspendre  l'exécution.  Le  duc  de  Raguse,  chez  lequel  il  s'était 
rendu,  lui  dit  qu'il  avait  révoqué  son  ordre  parce  qu'il  était  peu 
loyal  d'arrêter  des  personnes  qui  avaient  fait  des  démarches 
pacifiques,  et  l'ordre  fut  déchiré.  » 

M.  Foucauld,  ne  signala  pas  dans  sa  déposition  tous  les  noms 
inscrits  sur  l'ordre  d'arrestation,  mais  affirma  que  les  noms  de 
MM.  Salverte,  Laffitte,  Lafayette  et  Audry  de  Puyraveau  s'y 
trouvaient. 

Par  suite  de  la  déposition  de  M.  Foucauld,  l'ordre  d'aires- 
lation  provenait  directement  du  duc  de  Ràguse  ;  mais  M.  de 
Guise,  aide  de  camp  du  maréchal,  vint  déposer  que,  seul  il 
écrivait  les  ordres  du  maréchal,  qu'il  n'avait  jamais  écrit  un 
ordre  semblable,  et  insinua  qu'il  avait  été  transmis  au  duc  de 
Raguse  par  M.  de  Polignac. 

Le  colonel  Komierowski  fit  une  déposition  qui  jeta  aussi  quel- 
ques lumières  nouvelles  sur  ce  qui  s'était  passé  è  Sain^-Cloud 
au  moment  des  ordonnances ,  et  qui  prouvait  combien  était 
grande  l'obstination  de  Charles  X.  «  Vers  quatre  heures  après 
midi  (28  juillet),  dit  ce  témoin,  je  fus  envoyé  à  Saint-Cloud 
avec  une  dépêche  de  M.  le  maréchal  pour  le  roi.  M.  le  maréchal 
m'avait  recommandé  de  dire  au  roi  ce  que  j'avais  vu  de  l'élat 
de  Paris  ;  introduit  dans  le  cabinet  de  Sa  Majesté,  je  lui  remis 
la  lettre  de  M.  le  maréchal  et  lui  rendis  compte,  verbalement, 
de  l'état  des  choses.  J'ai  ajouté  que  cet  état  exigeait  une 
prompte  détermination,  que  ce  n'était  pas  la  populace,  mais 
la  population  tout  entière  qui  s'était  soulevée;  que  près  de 
Chaillot  des  coups  de  fusil  avaient  été  tirés  contre  moi,  non  par 
la  populace  mais  par  des  gens  d'une  classe  plus  élevée.  Le  roi 
me  répondit  qu'il  lirait  la  dépêche  ;  Je  sortis  pour  attendre  ses 
cHrdres;  au  bout  de  quelques  minutes  je  fus  rappelé  chex  Sa 
Majesté;  le  roi  no  me  remit  aucune  dépêche  écrite,  il  m^  char- 
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gea  de  dire  au  maréchal  de  tenir,  de  réunir  ses  forces  sur  le 
Carrousel  et  sur  la  place  Louis  XY  et  d'agir  avec  des  masses. 
Je  soumis  cette  réponse  au  maréchal  que  je  trouvai  sur  la  place 
dq  Carrousel. 

Le  48  décembre  la  parole  fut  donnée  à  M.  Persil,  commis- 
saire de  la  Chambre  des  députés.  La  tâche  de  l'accusation  était 
simple  et  fecile  à  remplir,  car,  à  moins  de  ne  pas  admettre  que 
les  conventions  humaines  sont  le  lien  fondamental  des  sociétés, 
à  moins  de  nier  que  les  engagements  stipulés  dans  les  actes  pu- 
Mies  soient  respectables,  il  était  impossible  de  ne  pas  l'econ- 
Daitre  que  Charles  X  et  ses  ministres  s'étaient  rendus  coupables 
d'one  violation  flagrante  de  la  Charte. 

H.  Persil  fut  long  et  prolixe,  néanmoins  i}  ne  laissa  guère 
place  aux  sophismes,  au  moyen  desquels  on  voulait  écarter 
la  culpabilité.  Il  s'étendit  beaucoup  sur  le  sens  véritable 
de  l'article  44  de  la  Charte,  et  dit  que  toute  interprétation  de 
cet  article  qui  ne  rentrait  pas  dans  la  pensée  fondamentale  de 
otte  Charte  n'était  pas  admissible,  qu'on  ne  pouvait  jamais,  en 
aucun  cas,  en  faire  sortir  les  moyens  de  ruine  de  la  Charte  elle- 
méme;  ce  qui  était  vrai. 

H.  Persil  reprocha  aux  ministres  d'avoir,  par  leur  seule 
présence,  apporté  dans  le  pays,  qui  était  calme,  une  grande 
anxiété,  il  les  montra  ensuite  violant  la  Charte  sans  scrupule  et 
saos  provocation,  puis  donnant  des  ordres  impitoyables  et  se 
refusant  à  toute  a>nciliation.  M.  Persil  discuta  ensuite  les  di- 
verses preuves  de  culpabilité  de  chacun  des  ministres. 

Tandis  que  M.  Persil  portait  la  parole,  tous  les  ministres 
accusés  parurent  fort  calmes  à  l'exception  de  M.  dePeyronnet 
qui ,  à  plusieurs  reprises,  donna  des  marques  de  la  plus  vive 
impatience,  et  demanda  à  soumettre  à  la  Cour  de  courtes 
observations.  Le  président  lui  ayant  accordé  la  parole,  il  atta- 
qia  avec  force  la  production  de  circulaires  électorales  qui  lui 
cteieQt  attribuées,  alléguant  qu'il  n'en  en  avait  fait  qu'une 
àeaie,  dont  il  réclama  la  lecture  immédiate.  M.  de  Peyronnct 
voulait  par  là  écarter  le  grief  tiré  de  son  immixtion  dans  les 
actions,  mais  s'il  n'avait  rédigé  qu'une  circulaire  peu  com- 
promettante, il  avait  écrit  à  ses  subordonnés  de  nombreuses 
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lettres  confidentielles  fort  menaçantes  et  dans  lesquelles  même 
il  insistait  pour  obtenir  Tintervention  complète  et  entière  du 
clergé.  M.  de  Peyronnet  chercha  à  produire  un  effet  d'audience, 
en  disant  avec  hauteur  :  «  Je  crois,  Monsieur  le  commissaire, 
que  la  yérité  est  un  droit  pour  moi  et  pour  vous  un  devoir.» 
M.  Persil,  pour  toute  réponse,  apporta  des  preuves  irrécusables 
de  la  pression  excessive  que  le  niinistre  de  Tintérieur  avait 
exercée  sur  les  élections. 

Après  cet  incident,  M.  de  Martigmrc  prit  la  parole  pour  pré- 
senter la  défense  de  M.  de  Polignac.  Il  parla  d'abord  longue- 
ment,  mais  avec  art,  des  difficultés  qui  environnent  toujours  les 
restaurations,  dépeignit  les  conspirations  nombreuses  qui  avaient 
existé  sous  le  règne  de  Louis  XYIII,  fit  voir  les  exigences  de  la 
démocratie  comme  étant  incessantes,  montra  la  crainte  qu'elles 
causaient  à  Charles  X. 

tt  Le  prince,  dit^il,  efAttyé  des  empiétements  de  la  démocra- 
»  tie,  cherchait  les  moyens  d'arrêter  ce  débordement;  le  mor- 
w  cellement  infini  des  propriétés  lui  paraissait  une  des  causes 
D  du  mal.  Il  crut  voir  un  remède  dans  les  lois  qui  tendraient  à 
»  agglomérer  les  héritages  ;  et  ces  lois,  repoussées  par  noshabi- 
»  tudcs,  par  nos  intérêts  tels  que  les  temps  les  avaient  faits, 
n  furent  considérées  commedes  indices  certains  d'une  tendance 
»  rétrograde,  comme  les  premiers  pas  d'un  retour  à  d'anciens 
»  privil^cs.  Ainsi  les  écarts  de  In  presse  paraissaient  au  prince 
D  un  danger  imminent  contrc  lequel  il  fallaiti^  tout  prix  arnier 
»  son  gouvernement,  et  tous  les  efforts  diriges  contre  la  presse 
»  furent  regardés  par  le  pays  comme  des  actes  hostiles  contre 
»  ses  libertés,  n 

Après  avoir  indiqué  rapidement  quelles  étaient  les  pi^éoccu- 
pations  constantes  de  Charles  X,  M.  de  Martignac  aborda  l'é- 
poque de  son  ministère  ;  il  le  fit  avec  beaucoup  de  tact  et  de 
réserve,  et  dit  qu'il  n'avait  pas  vu  dans  les  votes  de  l'opposi- 
tion un  système  arrêté  d'opposition  hostile;  qu'il  n'avait  pas 
cru,  ni  le  trône  attaqué,  ni  la  dynastie  sérieusement  menacée, 
mais  que  d'autres  avaient  pu  le  croire  ;  que  ce  fut  cette  croyance 
qui  amena  la  chute  du  ministère  qu'il  dirigeait.  M.  de  Marti- 
gnac, afin  d'attirer  la  bienveillance  sur  son  client,  s'exprima 
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ainsi  à  son  sujet  :  n  II  existait  un  homme  connu  par  sa  longue 
fidélilé,  par  son  dévouement  absolu  à  la  dynastie  régnante, 
fu  son  attachement  sans  bornes  pour  la  personne  du  roi 
Charles  X;  un  homme  éprouvé  par  de  grands  dangers  et  de 
ioogs  malheurs,  qui  avait  rarement  habité  la  France,  et  qui  en 
connaissait  peu  l'esprit  et  les  dispositions,  mais  qui,  ayant  fiait 
dans  oji  pays  voisin  une  étude  constante  du  gouvernement  re- 
présentatif, avait  réfléchi  sur  ses  éléments  divers,  sur  son  équi-^ 
libre  nécessaire,  sur  le  contre-poids  régulier  que  devait  offrir 
à  l'action  populaire  une  aristocratie  bien  organisée. 

•  Cet  tomme,  dit-il,  que  vous  avez  déjà  nonmié,  que  j'au-  . 
ni  Toceasion  de  vous  faire  mieux  connaître  dans  le  cours  de 
ces  tristes  débats,  est  celui  qui  a^  placé  sa  tète  et  sa  mémoire 
soQs  h  faible  sauvegarde  de  mes  paroles,  c'est  lui  qui  est  là, 
àmescdtés,  qui  a  longtemps  siégé  aux.  vôtres;  c'est  lui  que 
m&  appdez  aujourd'hui  l'accusé  et  qui  a  voulu  que  je  l'appe- 
hsse  mon  cUent.  »  Après  avoir  ainsi  captivé  l'intérêt  de  la  Cour 
^  ia  personne  de  M.  de  Polignac,  M.  de  Martignac  reprit  le 
Ràt  des  Caits  et  entra  dans  l'exposé  des  circonstances  diverses 
qui  aeoompagnèrent  son  administration  du  8  août,  et  essaya 
osoite  de  prouver  que  l'accusation  portée  contre  les  anciens 
niaiatns  était  inadmissible  : 

l*Parce  que  la  chute  delà  dynastie  avait  détruit  les  conditions 
àï  procès  et  l'avait  laissé  sanscause  légale,  sans  objet  et  sans  inté- 
^\  i*  parce  que  les  accusés  ne  trouvant  plus,  dans  l'état  actuel 
des  institutions,  les  garanties  formelles  que  la  Charte  leur  avait 
promisea,  en  soumettant  leur  responsabilité  à  un  jugement,  au-* 
^^  condamnation  ne  pouvait  être  prononcée  contre  eux  à 
^judiciaire;  3**  parce  qu'il  n'existait  "aucune  loi  écrite 
urtérieure  aux  faits  dénoncés,  qui  pût  leur  être  appliquée, 
i*  et  enfin  parce  qu'il  ne  pouvait  leur  être  reproché  d'avoir 
cidté  à  la  guerre  civile.  «  Les  événements  de  Paris,  dit  M.  de 
Vftrtignac,  n'ont  point  eu  pour  cause  l'excitation  à  la  guerre 
nîiie  de  la  part  du  gouvernement,  crime  impossible  et  qu'on 
ne  saaiait  concevoir.  Ils  ont  eu  pour  cause  première,  ou  au 
nioins  pour  cause  déterminante,  les  ordonnances  du  25  juillet. 
C»  ordonnances  ont  provoqué  le  mécontentement  et  l'irrita- 
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tioii,  et  de  TirriUition  sont  nées  l*énieute  et  progressivement  ia 
révolution.  Le  gouvernement  a  été  amené,  par  ia  force  des  cho- 
ses, à  se  défendre  et  à  opposer  ses  soldats  à  ses  citoyens,  et 
cette  lutte  déplorable  a  causé  les  désastres  sanglants  dont  vos 
annales  conserveront  un  triste  souvenir  avec  moins  de  fidélité 
que  ceux  à  qui  on  les  reproche,  n 

En  terminant,  M.  de  Martignac  fit  un  appel  pathétique  à  la 
clémence  des  juges.  Alléguant  que  tout  était  consommé,  que 
la  dynastie  était  tombée  avec  le  trône  :  «  Les  vastes  mers,  s*é- 
cria-t-il,  et  les  événements  plus  vastes  encore  que  les  mei*s,  ne 
^  les  séparent-ils  pas  de  vous  ?  Quel  besoin  peut  avoir  la  France 
de  la  mort  d'un  homme  qui  s*offre  à  vous  comme  l'instrument 
brisé  d'une  puissance  qui  n'est  plus?  Serait-ce  pour  prouver 
sa  force?  Qui  la  conteste? qui  peut  la  révoquer  en  doute?  Kt 
quelle  preuve  serait-ce  en  donner  que  de  frapper  une  victime 
que  rien  ne  défend,  qu'une  faible  voix? 

»  Serait-ce  pour  satisfaire  sa  vengeance?  Eh!  Messieurs,  ce 
trône  détruit,  ces  trois  couronnes  brisées  en  trois  jours,  ce  dra- 
peau de  huit  siècles  déchiré  en  une  heure,  n'en  est-ce  pas  assez 
pour  la  vengeance  d'un  peuple  vainqueur?  Celle-là  fut  conquise 
au  milieu 'du  danger  expliqué  par  le  but  et  ennoblie  par  le 
courage  ;  celle-ci  ne  serait  que  barbare,  car  elle  n'est  plus  dis- 
putée ni  nécessaire 

Vous  jetez  les  fondements  d'un  trône  nouveau,  ne  lui  donnez 
pas  pour  appui  une  terre  baignée  de  sang  et  de  larmes  :  le  coup 
que  vous  frapperiez  ouvrirait  un  abime,  et  quatre  têtes  ne  le 
combleraient  pas  I  » 

La  plaidoirie  de  M.  de  Martignac  ne  dura  pas  moins  de  cinq 
heures;  commencée  dans  la  journée  du  18,  elle  ne  se  termina 
que  le  49;  elle  captiva  constamment  l'attention  de  U  Cour  des 
pairs,  et  M.  de  Martignac  ne  laissa  échapper  aucune  parole 
blessante  ni  pour  les  jugés,  ni  pour  les  accusés,  ni  pour  les 
vainqueurs  de  Juillet.  Sa  plaidoirie  fut  pleine  de  convenance 
et  d'élévation,  et  ne  fut  pas  au-dessous  du  grand  sujet  qu'elle 
avait  à  traiter  ;  elle  prendra  place  dans  nos  annales  judiciaires 
comme  un  beau  monument  d'art  oratoire. 
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M.  de  Peyronnei  demanda  la  parole  après  M.  de  Martignac, 
paria  de  sa  vie  politique,  de  ses  précédents,  se  montra  copime 
apot  été  dominé  par  les  exagérations  de  son  propre  parti , 
aaqad  il  n'avait  pas  pu  résister;  parla  des  efforts  qu'il  avait 
faits  durant  son  premier  ministère  pour  le  contenir;  enfin, 
quand  il  aborda  la  question  délicate  des  ordonnances  de  Juillet, 
il  fit  dairement  comprendre  qu*il  les  avait  formellement 
désapprouvées,  et  qu'il  ne  les  avai^  signées  que  par  condescen- 
dance pour  le  roi.  «  Mon  nom  s'y  trouve  apposé,  dit-il.  Pour- 
quoi les  ai-je  signées?  Le  secret  en  est  dans  mon  cœur.  )> 
'  Abordant  ensuite  le  point  délicat  de  son  obéissance  en  quelque 
swte  passive,  il  ajouta  :  «  La  crise  était  imminente.  Était-ce 

>  Inen  le  moment,  pour  un  vieux  serviteur  du  roi  qui  ne  pou- 
»  vait  plus  rien  empêcher,  qui  avait  déjà  tant  souffert,  et  qui 
lavmîl  aussi  reçu  tant  de  gràces,  était-ce  bien  le  moment  de. 
B  se  racheter  du  péril,  et  d'aggraver,  par  une  retraite  inoppor- 
»  tune  et  intéressée,  les  embarras  d'une  position  où  il  y  en 

•  avait  déjà  de  si  dangereux?  J'ai  suivi  tristement  et  résolu- 

•  inent  le  mouvement  imprimé;  et,  malgré  les  chagrins  dont 
■  le  poids  m'accable,  certain  comme  je  le  suis  de  n'avoir  par 
»  mon  adhésion  rien  ajouté  aux  événements  qui  se  préparaient, 

>  bien  que  je  ne  puisse  me  consoler  des  malheurs  sans  nombre 

•  auxquels  j'ai  pris  part,  j'ose  à  peine  chercher  en  moi-môme 

•  si  je  me  repens  de  mes  propres  malheurs.  » 

M.  de  Peyronnet,  en  rappelant  les  principales  particularités 
de  sa  vie,  en  se  présentant  vis-à-vis  des  juges  comme  victime 
de  son  dévouement  à  la  personne  de  Charles  X,  avait  singuliè- 
rem^it  simplifié  la  tâche  ^  son  défenseur,  qui  ne  crut  pas 
iDoins  devoir  entrer  dans  de  très^grands  développements,  et 
sur  son  client,  et  sur  les  événements  qui  l'avaient  amené  à 
Gomparahre  devant  la  Cour..  Ce  qu'on  put  remarquer  surtout 
dans  la  plaidoirie  de  M*Hennequin,  ce  fut  son  royalisme  ardent; 
peu  s'en  fallut  qu'il  ne  fit  l'apologie  des  ordonniûices. 

La  position  de  MM.  de  Chantelauze  et  Guernon  de  Ranville 
êuit  nette  et  tranchée,  quoique  bien  différente.  Ainsi,  M.  de 
Chantelauze  avait  déclaré  sans  hésitation  qu'il  avait  signé  les 
ordonnances  les  tenant  pour  légales.  Chez  lui  pas  de  réticence. 
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pas  de  faux-fuyants  :  il  n'a  pas  signé  par  condescendance  pour 
le  roi,  mais  bien  parce  que  sa  conscience  lui  en  foisaii  un 
devoir. 

Quant  à  M.  Guernon  de  Banville,  la  preuve  était  faite  aura- 
bondamment  sur  ce  point,  qu'il  avait  i^ésisté  jusqu'au  dernier 
moment  aux  excitations  de  M.  de  Polignac  et  aux  volonlés  de 
Charles  X.  On  n'avait  à  lui  reprocher  que  le  fait  matériel  d'ap- 
position de  sa  signature. 

D'après  les  déclarations  de  M.  de  Ghantelauxe,  la  défense  ne 
pouvait  guère  invoquer  les  circonstaÈces  atténuantes,  et  ce  fut 
là,  sans  doute,  ce  qui  entraîna  son  avocat,  M.  Sauzet,  à  expoeei* 
devant  la  Cour  les  théories  les  moins  constitutionnelles,  et  à 
dénaturer  si  étrangement  les  faits  historiques  passés  soub  la 
Restauration.  Ainsi,  il  présenta  la  France  comme  étant  divisée 
depuis  4844  en  deux  partis  irrécoiiciliables^  soutint  que  cet 
état  d'antagonisme  ne  permettait  aucune  conciliation;  qu'il 
fallait  que  l'un  ou  l'autre  des  partis  en  présence  succombât,  et 
présenta  son  client  comme  étant  un  ennemi  vaincu,  et  non 
comme  un  ministre  coupable  ou  égaré.  Il  cherdia,  en  outre, 
à  faire  peser  autant  que  possible  sur  Charles  X  la  responsa- 
bilité des  événements.  ^• 

Les  théories  de  M.  Sauzet  firent  tressaillir  de  joie  les  royalistes 
exaltés;  ils  furent  heureux  de  les  trouver  dans  la  bouche  d'un 
avo6it  réputé  libéral,  qu'on  avait  vu  figurer  avant  4830  dans 
les  comités  électoraux,  et  porter  des  toasts  dans  le  banquet 
offert  en  4829,  dans  le  département  du  RhOne,  au  générai  La«- 
fayette.  Mais  si  cette  défense  plaisait  aux  royalistes^  elle  aigris- 
sait la  multitude,  et  augmentait  l'eiffervesoence  déjà  bien  grande 
qui  régnait  au  dehors. 

11  ne  restait  plus  à  entendre  que  le  défenseur  de  M.  Guernon 
de  Ranville.  La  défense  de  ce  ministre  avait  été  confiée  à 
M*  Crémieux,  avocat  connu  aussi  par  ses  sentiments  libéraux, 
et  sa  tâche  était  belle  à  remplir,  car  M.  Guernon  de  Ranville,  de 
tous  les  ministres,  avait  seul  véritablement  résisté  à  la  violation 
de  la  Charte  par  les  ordonnances.  On  savait  ses  efibrts  dans  le 
Conseil,  sa  ténacité  même  pour  empêcher  ses  collègues  d'ob- 
tempérer aux  volontés  de  Charles  X,  et  l'on  pouvait  croire,  tous 
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œsfiuts  connus,  que  l'avocat  en  tirerait  un  avantage  considé- 
Mb  pour  son  client.  U  en  s^^it  advenu  ainsi,  s'il  n'eût  pa; 
été  eatra?é  par  la  résolution  inébranlable  de  M.  Guernon 
de  Banville,  qui,  peu  d'instants  avant  qu'il  prît  la  parole, 
ie  força  à  changer  son  plan  de  défense^  nç  voulant  pas  que  sa 
postUonpersoBoelle  pût  devenir  compromettante  pour  ses  co«- 
accusa. 

L'on  fmt  voir  l'embarras  dans  lequel  fut  placé  M.  Sauzet,  quand 
il  eut  à  8  expliquer  sur  la  signature  des  ^ordonnances;  «  Que 
s&lril  donc  passé,  s^ria-t-il,  le  jour  où  la  main  de  M.  Guer- 
> non  de  Ranviile  signa  les  fatales...  j'allais  dire  les  heureuses 
«ordonnances,  si  le  sang  n'avait  pas  été  répandu?  Ici  la  de- 
^fme  ut  foreémmt  restreinte;  elle  se  lie  à  des  incidents  qui 
lie  cachent  sous  un  voile  que  je  ne  saurais  soulever.  Il*est 
>  des  engagements  d'honneur  qu'au  péril  de  la  vie  il  n'est  pas 
«permis de  rompre...  » 

M*  Crémieux  approchait  du  terme  de  sa  plaidoirie  et  allait 
porter  l'attention  des  pairs  sur  les  conséquences  de  l'arrêt  qu'ils 
aUeni  rendre,  lorsque  fl|^  voix  s'altéra,  et  puis  on  le  vit  chan- 
^  ^  tomber  tout  à  coup  évanoui  sur  son  banCi  L'audience 
(ntiuspendue. 

Die  fût  reprise  dix  minutes  environ  après  cet  incident. 
L  (iaernon  de  Banville,  interpellé  par  le  président,  ne  voulut 
neo  ajouter  à  sa  défense.  Les  débuts  furent  clos,  et  les  accusés 
>yutété  reconduits  dans  leur  prison,  la  Cour  se  retira  pour 
Mibmr. 

A  dix  heures  du  soir  elle  rentra  en  séance  après  une  longue 
délibération;  H.  Pasquier  donna  alors  lecture  de  son  arrêt,  ' 
a  présence  de  quelques  rares  spectateurs  qui  étaient  restés 
^  les  tribunes  publiques. 

M.  luks  de  Polignac  était  condamné  à  une  prison  perpé- 
taelle  et  à  la  mort  civile,  MM.  de  Peyronnet,  Guernon  de 
luiïiUeet  Cbantelause  également  à  la  prison  perpétuelle,  mais 
>utt  la  mort  civile,  et  tous  quatre  étaient  en  outre  condamnés 
><)lidair8ment  aux  frais  du  procès. 

Avant  que  l'arrêt  fiit  rendit  et  alors  que  la  Cour  des  pairs 
coMt  en  dâibération,  on  s'occupa  de  transférer  les  prison- 
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nicrs  à  Vincennes.  D'après  les  règles  de  la  procédure,  suivie 
par  la  Cour  des  pairs,  ce  n'était  point  en  la  présence  des  ac- 
cusés que  Tarrôt  devait  être  prononcé,  mais  seulement  devant 
leurs  défenseurs.  On  pouvait  dès  lors  une  fois  les  débats  clos 
et  pendant  la  délibération  opérer  leur  translation^  les  prison- 
niers furent  remis  aux  soins  du  colonel  Feisthamel;  d'aprî's  un 
ordre  exprès  du  président,  ils  traversèrent  les  rangs  de  la 
garde  nationale  de  senûce  qui  avait  pris  les  armes,  et  qui 
ne  se  rendait  pas  bien  compte  de  leur  transfert.  Ils  furent 
conduits  sains  et  saufs  à  Vincennes,  accompagnés  par  M.  de 
Monialivet,  ministre  de  l'intérieur,  et  par  une  escorte  de  cava- 
lerie. 

>Pendantleprocès,ily6utsanscessedenombreuxaltroupanents 
dans  Ifô environs  du  Luxembourg;  leur  attitude  ne  fut  d'abord 
ni  agressive  ni  menaçante,  mais  elle  changea  graduellement; 
ainsi,  dans  la  journée  du  48,  des  cris  de  mort  furent  pronon- 
cés et  des  menaces  se  firent  jour.  Le  général  Laiayette  crut  de- 
voir adresser  alors  une  proclamation  à  la  garde  nationale  pour 
l'encourager  à  l'accomplissement  de  ses  devoirs.  La  garde 
nationale  se  montra  fidèle  aux  instructions  de  son  général,  et 
opposa  partout  une  grande  fermeté  aux  tentatives  des  groupes 
ameutés.  La  journée  du  24  fut  la  plus  orageuse  ;  on  devait  ce 
jour-là  clore  les  débats,  et  l'on  put  craindre  un  moment  une 
collision  ;  la  garde  nationale  fut  presque  dâ[x>rdée  vers  les  deux 
à  trois  heures  de  l'après-midi ,  et  tandis  qu'un  effort  se  faisait  aux 
cris:  Mort  aux  ministres!  du  côté  du  Luxembourg,  un  rassem- 
blement assez  considérable  se  portait  vers  le  Louvre  où  se  trou- 
vait Tartillerie  de  la  garde  nationale,  qu'on  disait  disposée  à 
appuyer  un  mouvement  populaire.  A  l'arrivée  de  ce  rassemble- 
ment, l'artillerie  de  la  garde  nationale  prit  les  armes,  laissa  fer- 
mer les  portes  du  Louvre  sans  s'y  opposer,  et  le  rassemblement 
se  dispersa.  L'artillerie  de  la  garde  nationale  avait  été  soup- 
çonnée de  tremper  dans  un  complot  et  était  l'objet  d'une  sur- 
veillance' active,  fut-elle  paralysée  par  cette  sui*veillance  ou 
faussement  soupçonnée,  c*est  ce  que  nous  verrons  ultérieure- 
ment :  toujours  est-il  que  ce  fi\t  dans  le  but  de  contenir  Tai- 
tillerie  et  de  psiralyser  son  influence  que  le  duc  d'OriéBn> 
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s'était  kii  inscrire  sur  ses  contrôles  en  qualité  de  simple  ca- 
noooier  :  on  l'avait  vu  depuis  lors  faire  son  service  régulièi*e- 
OKQt  et  assister  à  toutes  les  manœuvres  :  ses  manières  cour- 
lûiâ^etamicales  lui  avaient  faitdes  camarades  dans  rartilleric, 
nuis  sans  en  changer  l'esprit. 

Pendant  les  troubles,  le  général  Lafayette,  malgré  son  grand 
%e,  se  nraltiplia,  et  fut  secondé  fort  activement  par  M.  Odilon 
luTot  ;  le  général  adressait  à  la  garde  nationale  des  ordres  du 
jûorftéqiients  pour  l'encourager  à  maintenir  la  paix  publique. 
Il  discutait  en  quelque  sorte  avec  elle  sur  le  fonds  même  de  la  . 
3itiation;  ainsi,  dès  le  49  décembre,  il  lui  rappelait  que  s'il  avait 
(iûODéson  concours  à  l'avènement  de  Louis-Philippe  au  trône, 
il  imit  bit  parce  qu'il  avait  été  convaincu  que  cette  combi- 
Dûsoo  était  la  meilleure  qu'on  put  adopter.  «  Un  trône  popu- 

*  iâire,  disait-il,  entouré  d'institutions  populaires,  tel  fut  le 
^  programme  adopté  à  THôtet-de-Ville,  par  un  patriote  de  89, 
■  dareou  roi  citoyen  :  peuple  et  roi  se  trouveront  fidèles  à  ce 

*  contrat.  »  Quant  ^  Louis-Philippe,  il  laissait  dire,  il  laissait 
Ure,ets'effiiçait  complètement. 

La  nuit  du  S4  au  2Î  décembre  fut  sombre  et  triste  ;  les  pa- 
illes sillonnaient  la  ville  ;  on  voyait  des  feux  allumés  çà  et 
k  aatoor  desquels  les  gardes  nationaux  s'entretenaient  des  in- 
ndcDtsde  la  journée  ;  une  neige  épaisse  couvrait  les  pavés  et 
des  hmpions  mis  aux  croisées  dans  diverses  rues  indiquaient 
2»ez  l'anxiété  générale.  La  journée  du  24  avait  été  orageuse; 
qui  pouvait  assurer  que  celle  du  22  ne  serait  pas  sanglante? 
V^  accueil  la  population  de  Paris,  à  son  réveil,  allait-elle 
^  à  l'arrêt  delà  Cour  des  pairs?  On  s'en  inquiétait  avec 
nûoo,  car  il  fut  rude,  et,  ce  jouMà,  le  sol  trembla. 

Dfttts  la  matinée,  quand  on  sut  l'arrêt,  on  vit  se  former,  sur 
divers  points,  de  nombreuses  colonnes  d'ouvriers,  de  jeunes 
^  qoi  se  dirigeaient  vers  le  Luxembourg  ;  les  boutiques  se 
^^nnaient,  un  drapeau  noir  flottait  sur  le  Panthéon  I 

On  entendait  de  toutes  parts  pousser  des  cris  de  :  Mort  aux 
^imstreif  en  même  temps  on  battait  le  rappel  dans  les  divei^s 
<|urtiersde  la  capitale,  mais  la  garde  nationale  ne  montrait  plus 
'«niéme  zèle.  Des  bruits  alarmants  circulaient,  on  put  croire 
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une  collision  imminente.  Un  incident  inaMendu  vint  raffomir 
Tordre  public. 

Il  y  avait,  sur  la  place  du  Panthéon,  une  grande  émotion; 
les  étudiants  de  diverses  écoles  y  étaient  attroupés  ;  les  ouvriers 
les  sollicitaient  de  donner  le  signal  et  de  marcher  à  leur  tète. 
«  Vous  ne  devez  pas  rester  neutre,  leur  disait^n.  »  M.  Odilon 
Barrot  estavisé  de  cette  situation.  Si  les  écoles  s'ébranlent  avec  les 
ouvriers,  tout  peut  ôtre  compromis.  Alore,  on  ouvre  des  pour- 
parlers, et  les  délégués  des  écoles  exposent  les  griefs  des  ouvriers 
et  les  leurs,  et  demandent  qu'on  leur  en  assure  le  redressement. 
M.  Odilon  Barrot  prend  des  engagements,  même  au  nom  du 
roi;  y  était-il  autorisé?  lui  seul  le  sait  ;  quant  aux  délégués,  ils 
reviennent  au  milieu  de  leurs  camarades  apporter  des  paroles 
de  bonne  espérance  et  de  conciliation. 

Alors  le  drapeau  noir  qui  flottait  sur  le  Panthéon  fut  enlevé, 
et  dea  proclamations  affichées,  portant  le  paraphe  d'étudiants; 
on  lisait  ce  qui  suit  dans  l'une  d'elles  :  «  Sans  le  prompt  réta- 
blissement de  l'ordiae  la  liberté  est  perdue  ;  avec  le  rétablisse- 
ment de  l'ordre  la  certitude  nous  est  donnée  de  la  prospérité 
publique,  car  le  roi^  notre  élu,  Lafoyette,  Dupont  (de  l'Eare), 
Odilon  Barrot,  nos  amis  et  les  vôtres,  se  sont  engagés,  sur  Thon- 
neur,  à  l'organisation  complète  de  la  liberté  qu'on  nous  mar- 
chande et  qu'en  Juillet  nous  avons  payée  comptant.  » 

Ces  proctemations  affichées,  les  étudiants  se  rangèrent  avec 
ordre,  mirent  leurs  cartes  à  leurs  chapeaux  et  s'ébranlèrent, 
ayant  à  leur  tète  des  officiers  supérieurs  de  la  garde  nationale, 
on  les  vit  descendre  la  rue  Saint-Jacques,  en  criant  :  Vive  I» 
garde  wUùmale!  Vive  la  liberté  !  et  Vive  V ordre!  Ils  parcouru- 
rent ensuite  divers  quartiers  de  Paris.  Les  ouvriers  attroupés  s(' 
dissipèrent  voyant  qu'ils  ne  pouvaient  plus  être  assurés  do 
leur  concours.  Les  étudiants  allèrent  au  Palais^Royal,  et  le 
roi  reçut  une  députation  qu'ils  avaient  choisie  ;  ils  quittèrent 
le  Palais-Royal,  criant  :  Vive  le  roi  /et  charmés  de  l'accueil  que 
Louis-Philippe  leur  avait  fait.  Ainsi  finit  ce  redoutable  procès 
des  ministres. 

Il  avait  tenu  la  France  entière  dans  une  grande  anxiété;  on 
respira  quamlonen  sut  l'issue;  l'Europe  entière  en  avait  suivi 
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»ee  flilieitade  toutes  les  phases.  Lorsqu'il  iut  terminé,  on 
diUncoonaitreque  le  général  Lafayette  avait  rendu  d*éminents 
senrices  ;  ses  adversaires  les  plus  déclarés  en  convenaient  ;  on 
œ  pouvait  pas  mettre  en  doute  que,  sans  sa  haute  influence,  on 
Dâurait  pas  pu  compter  efficacement  sur  la  garde  nationale, 
ttron  savait  également  que  l'intervention  si  décisive  des  écoles 
omit  été  obtenue  que  par  ses  soins  et  par  la  confiance  qu'on 
«lit  en  lui.  Le  général  Lafayette,  et  c'était  là  sa  pensée,  crut 
qu  tprès  des  services  aussi  éminents,  il  verrait  cesser  les  hésita- 
tioQsde Louis-Philippe,  qu'on  se  débarrasserait  de  la  Chambre 
pûor  revenir  à  l'esprit  de  Juillet. 

C'est  le  contraire  qui  arriva,  et  plus  ses  services  furent  grands, 
plus  on  jugea  indispensable  de  le  frapper  rudement  et  de  lui 
okreroe  qu'on  appelait  alors  sa  dictature  :  dictature  qui  ne 
r^Èposait  en  réalité  que  sur  l'opinion  et  dont  la  décoration  ex- 
imeare  était  le  commandem^t  en  chef  des  gardes  nationales 
<^Fnnce;  mais  cette  dictature  prétendue  importunait  Louis- 
Htilippe,  faisait  ombrage  au  maréchal^  Soult,  parfois  même 
iï.  LafBtte,  et  M.  de  Montalivet,  pour  plaire  au  roi  dont  il 
^^t  la  secrète  pensée  dès  avant  le  procès  des  ministres,  se  pré- 
janità  la  détruire  aussitôt  que  le  temps  opportun  serait  venu  : 
^ette  ne  se  doutait  pas  assurément  de  ces  intrigues  souter- 
•''^itts,etcequi  le  prouve,  c'est  qu'il  ne  prit  aucune  mesure 
^  les  traverser.  La  méfiance  n'était  pas  dans  son  caractère  ; 
ctstao  moment  même  où  il  insistait  auprès  du  roi  pour 
'^U^oir  les  garanties  promises  à  la  garde  nationale,  dans  ses 
Proclamations  et  dans  les  pourparlers  de  M;  Odilon  Barrot  avec 
îfs  écoles,  que  se  nouait  plus  fortement  l'intrigue  qui  allait  le 
^K  rentrer  dans  la  classe.des  simples  citoyens.  Voici  ce  ^ue 
i^géoéral  Lafayette  réclaQiait  du  roi  après  le  procès  :  1  **  la  dis- 
^'lotion  immédiate  de  la  Chambre  des  députés,  dont  la  ma- 
inte ne  correspondait  pas  aux  opinions  de  ses  amis;  ^  un 
pn&cipe  d'élection  fort  étendu  qui  appellerait  provisoirement 
t<^  les  contribuables  aux  élections  ;  3»  la  promesse  d'une  re- 
^Bàiitation  de  la  pairie  sur  des  combinaisons  en  grande  partie 
'^es,  d'après  les  principes  de  la  loi  américaine  :  il  n'y 
3^it  pas  dans  tout  cela  proposition  de  coup  d'Etat,  ainsi  qu'on 
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Ta  faussement  prétendu  et  qu'on  Farticula  dans  le  sein  mémo 
de  la  Chambre  des  députés  dont  nous  allons  maintenant  suivra* 
les. résolutions  et  les  travaux. 
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CHAPITRE  X. 


KoBerdemeBts  de  la  Chambre  des  députés  à  la  garde  nationale  et  ans 
Ma,  —  ProtcsUtions  des  écoles.  —  Vote  de  Tarticle  80  de  cette  loi.— 
Déaiaiion  do  général  Lafayetle.—  Ses  explications  devant  la  Chambre. 

-  Retraite  de  Uopont  (de  PEure).  —  Liste  civile.  —  Question  belge.  — 
lilcrpeilatwns  da  général  Lamarque.*  Le  parti  miliuire.  —  Ses  vues. 

-  Rdiecs  da  ministère.  —  Loi  municipale.  —  Son  caractère.  —  Rcjel 
da UMBdements.  —  14  février.  —Anniversaire  de  la  mort  du  duc  de 
Berrj.  —  DévasUtion  de  Téglise  Saint-Oermain-rAuxerrois.  —  Sac  de 
IVehevtebé. — Explications  devant  la  Chambre  des  députés.— MM.  Baude 
ctOdiloo-BarTOi  sont  remplacés.— Loi  électorale.—  Adoption  de  cette 
bi.  ~  Etat  de  l^urope.  —  Insurrections  iuliennes.  —  M.  Laflitte  veut 
iiicnettir.  —  Refus  de  concours.  —  Sa  démission  est  acceptée  par  le 
ni. 


Le  S3  décembre^  à  la  Chambre  des  députés,  M.  Dupin  atné 
se  lève  et  demande  qu'on  vote  des  remerciements  à  là  garde 
tttionale  parisienne.  Sa  proposition  est  adoptée  avec  empres* 
sèment.  M.  Lafihte,  non  comme  ministre,  raaisconune  député, 
danaode  à  son  tour  qu'on  fasse  partager  les  remerciements 
faits  àlagarde  nationale,  aux  élèves  desécoles  de  droit  etde mé- 
decine et  de  l'école  polytechnique;  aussitôt  il  est  interrompu 
ptr  des  murmures,  et  Ton  entend  répéter  ces  mots  :  Non,  non, 
ib  ont  bit  des  conditions  et  des  proclamations  !  M.  Mérilhou 
fini  iaaasenient  déclarer  qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'engagement 
pris  vis-à»vis  des  étudiants;  puis,  il  ajoute  :  que  les  proclama- 
tions affichées  le  23  au  nom  des  étudiants,  avaient  été  désa- 
vouées. Sur  cette  déclaration,  les  remerciements  furent  votés. 
LeleDdemain,  des  protestations  arrivèrent  de  la  part  des  élè- 
ves, rétablissant  la  vMtédes  faits.»  Nous  qui  avons  payé  comp- 
•tant,  disaient  quatre-vingt-neuf  élèves  de  l'école  poly- 
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»  technique,  la  liberté  qu'on  nous  marchande,  nous  avons 
»  proclamé  Tordre  public,  sans  lequel'il  n'y  a  point  de  liberté  ; 
»  mais,  l'avons-nous  f^it  pour  provoquer  les  remerciements  et 
»  les  battements  de  la  Chambre  des  députés  ?  Non  I  Nous  avons 
»  accompli  un  devoir.  Oh  I  nous  serions  fiers  et  glorieux  des 
»  remerciements  de  la  France;  mais  nous  cherchons  vainement 
»  la  France  dans  la  Chambre  dei  d^tés ,  et  nous  répudions 
»  des  éloges  dont  la  condition  est  le  prétendu  désaveu  des  pro- 
»  clamations,  dont  nous  avons  adopté,  de  la/nanière  la  plus  ab- 
»  solue,  l'esprit  et  les  termes.  » 

Les  signataires  delà  protestation  furent  mis  aux  arrêts  par  le 
ministre  de  la  guerre. 

La  Chambre  dos  députés,  froissée,  humiliée  même,  et  n'ayiat 
plus  peur  de  l'émeute,  laissa  percer  toutes  ses  rancunes  contre 
le  général  La&yette  ;  ses  éminents  services,  on  les  oublia,  pour 
ne  parler  que  de  ses  étranges  prétentions  à  dominer  le  gouver- 
nement ;  les  journaux  qui  soutenaient  la  Chambre  l'accusaient 
de  vouloir  pousser  le  roi  à  faire  des  coups  d'fttat;  on  le  qnsk- 
MtLAePoliffnac populaire.  Et  dans  des  conciabules  secrets, 
on  se  mit  d'accord  sur  ce  point,  que  son  autorité  militaire  d<^ 
venait  un  danger  pour  la  royauté  constitutionnelle.  On  savait 
dans  oès  oonoiliabules  auxquels  M.  de  Montalivel  n'était  pas 
étnnger,  ainsi  que  M.  d'Argoat,  que  le  toi  s'inquiétait  des  al- 
lures de  M.  de  Lafayelte,  qu'on  appelait  d'ailleurs  autour  de  lui 
le  maire  du  palais ,  sans  que  Louis^PhiUppe  ftt  à  ce  siqet  la 
moindre  remarque. 

Les  gouTsmonenls  cœistilutionnels  ont,  tout  aussi  bien  que 
les  gouvernements  despotiques,  leurs  mysièras  et  leurs  perâdies, 
leurs  embûches  et  leurs  intr^pies  habilement  ourdies;, seule* 
ment  oa  prend  d'autres  voies  pour  se  débarrasser  des  person- 
nages qui  gênent  et  font  ombrage;  à  ia  place  d'une  lettre  de 
•cachet  ou  d'exil,  on  substitue  un  vote  blessant,  et  on  frappe  son 
entiemi,  en  invoquant  même  les  plus  belles  maximes  du  droit 
droit  public,  et  en  le  comblant  de  pompeux  éloges  ;  c'est  ainsi 
qu'on  procéda  envers  le  général  Lafcyette. 

On  discuUit  depuis  quelques  jours,  devant  la  Chambre  des 
d^tés  une  nouvelle  loi  sur  la  garde  nationale ,  et  le  Si  décem* 
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bredJe  était  arrivée  à  l'examen  de  l'article  50,  qui  avait  été 
amendé  par  8iiGoaiaii»&ion.Voici  en  quels  termes  il  fut  présenté  : 
■  ïkm  les  conuDunes  où  la  garde  nationale  formera  plusieurs 
logions, le  roi  pourra  nommer  au  commandement  supérieur; 
onii  il  ne  pourra  âtre  nommé  de  commandant  supérieur  des 
gaidei  nationales  de  tout  un  département,  ou  d'un  môme  ar- 
rondissement de  sous-préfecture.  )i 

Cet  article  n'avait  pas  été  soumis  au  général  Lafayette,  avec 
lequel  jusque  là,  la  commission  s'était  concerté  pour  la  con- 
fectioa  de  la  loi ,  ainsi  qu'il  était  convenable  de  le  foire,  puis- 
qu'il était  le  chef  des  gardes  nationales  de  France  ;  on  pe  vou* 
bt  pst  que  le  coup  qu'on  allait  frapper,  fut  le  moins  du  monde 
éhniité,  et  le  ministère  même,  qui  fût  apparemment  consulté, 
àl'eiception  de  Dupont  (de  l'Eure),  garda  complètement  le  se-* 
eret.  D^  que  la  Chambre  eut  connaissance  de  l'ameodement 
de  en  comprit  toute  la  portée  ;  mais  elle  se  montra  par&ite- 
Dttt  décidée  à  son  adoption.  «  Comme  le  nom  de  M.  de  La- 
iByette,  dit-on ,  dans  l'ouvrage  de  M.  Capefigue  (l'Europe  de- 
puis 4830,  tome  iv,  page  76),  vint  naturellement  à  toutes  les 
bMiehes,  on  dût  parler  de  lui  |  alors  la  Chambre  qui  le  desti- 
toait,  comme  lui-mâoie  avait  voulu  briser  la  Chambre,  laissa 
«iaterson  enthousiasme  pour  le  héros  des  deux  mondes,  le 
suiveur  de  b  patrie ,  l'illustre  général,  le  patriote  désintéressé, 
etàtravere  ce  flot  d'éloges,  cette  adulation  qu'on  aurait  dit  un 
pea  tionique,  la  majorité  n'en  repoussait  pas  moins  tous  les 
sQModeineats  qui  auraient  pu  atténuer  le  principe  de  la  desti- 
tatioaappliqttée  au  général  La&yette.  Ainsi,  un  amendement 
portiit  que  le  vieux  gentilhomme  garderait  à  vie  ses  fonctions 
^  son  titre  ;  il  fut  repousssé,  un  autre  disait  que  le  comman- 
doiient  supérieur  ne  pourrait  être  donné  qu'à  M.  de  Lafayette  ^ 
1  ht  également  rejeté,  toujours  avec  les  m4mes  éloges ,  fô 
Bânieenthousiasme,  et  tout  fut  dit  dès  lors  dans  la  Chambre 
f<)v  la  puissance  du  dictateur.  »  Puis,  M.  Cftpefigoe  ajoute  : 
(  fi  ;  anût  ceci  de  remarquablement  habile  dans  ce  vote,  que 
I&  majorité  restait  pa&itement  dans  son  rôle  de  constitution*- 
^té;  die  ne  violait  aucun  principe,  elle  les  gardait  tous^  et 
SQoblsitniteie  répondre  au  vœu  depuis  longtemps  exprimé 
l«rM.deLa&yette.  » 
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Ainsi  dans  la  discussion,  à  propos  d'un  amendement  de 
M.  Eusèbe  Salverte^  le  rapporteur  de  la  commission,  M.  Charles 
Dupin,  déclara  au  nom  de  ses  amis  qu'il  ne  savait  pas  ce  que 
pourrait  être,  dans  un  gouvernement  régulier,  un  commande- 
ment général  de  la  garde  nationale.  «  Si  voue  confiez,  dit-il,  le 
commandement  à  quelqu'un  qui  ne  soit  pas  le  ministre  de  l'in- 
térieur, c'est  un  ministère  que  vous  créez.  » 

Abordant  la  question  de  personne,  il  parla  de  son  admira- 
tion pour  le  général  Lafayette,  et  dit  en  terminant  :  «  Je  re- 
grette que  notre  illustre  collègue  ne  soit  pas  présent  à  la  séance, 
il  aurait  examiné  lui-même  cette  question  ;  il  serait,  je  n'en 
doute  pas,  venu  déclarer  que  le  commandement  général  de  la 
garde  nationale  du  royaume  est  une  fonction  impossible,  qu'il 
qualifierait  de  dangereuse;  elle  pourait  l'être  en  efiét  en  d'au- 
tres mains  que  les  siennes.  » 

Le  principe  posé  par  M.  Charles  Dupin  fut  admis  par  l'oppo- 
sition elle-même,  qui  avait  été  obligée  de  se  retrancher  dans 
une  proposition  d'exception,  mesure  que  la  Chambre  repoussa 
sous  quelque  forme  qu'on  la  lui  présentât. 

Le  ministère  ne  s'était  pas  mêlé  à  ce  débat,  et  certes  il  eût 
mieux  fait  de  rester  complètement  silencieux,  puisqu'il  y  avait 
parti  pris  de  ne  pas  défendre  le  général  Lafoyette  ;  de  ne  pas 
faire  remarquer,  au  moins  à  la  Chambre,  quelaqueatîon^qu'elle 
débattait  devait  au  moins  être  ajournée,  et  que  c'était  on  triste 
pi^écédent  que  celui-là  même  qu'elle  allait  créer;,  qu'on  avait 
pas  pour  habitude,  dans  les  gouvernements  réguliers,  d'Ater  à 
un  général  son  commandement  alors  même  qu*il  voiait  de  le 
faire  servir  pour  le  salut  commun.  M.  Laffitte  crut  trouver  un 
moyen  d'adoucissement  à  ce  que  le  vote  de  la  ChamlHie  avait  de 
désobligeant  pour  le  général,  en  venant  dire  que  lorsque  la  loi 
serait  votée,  le  roi  qui  seul  pouvait  donner  des  titres,  pourrait, 
par  une  ordonnance,  conférer  au  général  Lafoyette  celui  de 
commandant  honoraire  des  gardes  nationales  de  France.  Après 
cette  déchration,  la  Chambre  adopta,  dans  toute  sa  tmeur, 
Tart.  50  de  la  loi. 

Le  général  Lafoyette  ne  se  méprit  pas»  ni  sur  le  sens,  ni  sur 
la  portée  de  ce  vote,  et  le  lendemain  même  il  alla  porter  an  roi 
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sadémissîou.  On  vit  alors  Louis-Philippe  affecter  beaucoup  de 

regnte,  l'engager  à  accepter  le  titre  de  commandant  général 
boBondfe,  titre  que  celui-ci  refusa  en  disant  que  les  titres  ho- 
norifiques ne  convenaient  pas  auj^  institutions  d'un  peuple 
libre  et  ne  pouvaient  pas  lui  convenir;  puis  il  ajouta  que  le 
sjsième  politique  adopté  par  le  gouvernement  n'était  pas  le 
m  •  Je  vois,  dit-il,  que  la  liberté  est  menacée,  compromise, 
et  je^ne  veux  tromper  personne  au  dedans  et  au  dehors,  et  il 
s'y  aonit  point  de  sincérité  de  ma  part  à  rester  plus  longtemps 
eoflune  un  corps  opaque  entre  le  peuple  et  le  pouvoir  ;  une 
fois  éloigné  du  gouvernement  chacun  saura  à  quoi  s'en  tenir.  » 
il  persista  dans  sa  résolution,  et  ne  se  laissa  ébranler  par  au- 
CDoedes  instances  qui  furent  faites  auprès  de  lui  pour  le  déci- 
der à  8eoq>ter  le  litre  honoraire  ou  le  commandement  en  chef 
de  k  garde  nationale  de  Paris,  qu'on  lui  faisait  offrir  de  la  part 
daroi,  qui  savait  peut-être  bien  que  sa  résolution  de  n'accep- 
ter aucun  titre  ou  fonction  était  irrévocable.  Le  27  décembre, 
le  général  fit  ses  adieux  aux  gardes  nationales  dans  une  procla- 
nation. 

Le  même  jour  parut  aussi  uneproclamation  royale  qui  annon- 
çait la  Domination  du  général  Lobau  aux  fonctions  de  conunan- 
daotgénéral  de  la  garde  nationale  de  Paris.  Louis-Philippe, dans 
aproekunatioo,  imitant  en  cela  les  députés,  parlait  avec  em«- 
phasedes  services  rendus  par  le  général  Lafayette  à  l'ordre  pù- 
Wc,  et  exprimait  le  regretqu'il  éprouvait  de  le  voir  quitter  son 
<^maD(tement;  On  insinua  ensuite  dans  les  journaux  queLouis- 
l^iijppe  avait  tout  fait  ce  qui  était  imaginable  pour  que  le  gé- 
iKral  La&yette  restât  à  la  tète  de  la  garde  nationale  de  Paris, 
sus  avoir  pu  l'y  décider  ;  c'était  un  moyen  de  lui  ôter  les  sym- 
pathies de  la  garde  nationale  de  Paris. 

Un  décembre,  l'illustre  général  annonça  sa  démission  à  la 
Qttnabre  des  doutés  :  «  Messieurs,  dit-il,  il  est  d'usage  dans 
^  pajs  voisin  que  lorsque  des  citoyens  quittent  de  hautes 
tiQctioBs  ils8*en  expliquent  à  la  Chambre  avec  leurs  collées  ; 
P^nnettez-moi  d'user  de  ce  privilège. 

O'ai  toujours  pensé  que  la  place  de  commandant  en  che 
^  cardes  nationales  du  royaume  n'était  pas  compatible,  en 
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principe  gétiéml,  avec  les  inètituiiofis  d'une  monarchie  cons- 
titutionnelle. Aussi,  lorsque  trois  millions  de  mes  concitoyens, 
en  4790,  se  proposaient  de  me  conférer  cette  place,  par  les  ac-> 
clamations  de  leurs  quatorze  milledéputés  au  Ghamp-^e-Mars, 
je  me  hâtai  d'en  prévenir  la  possibilité  en  obtmiant  de.l'Assem^ 
blée  Constituante  un  décret  prohibitif. 

D  II  n'en  fut  pas  de  même  lorsque  à  THôtel-^de- Ville  le  lieu- 
tenant-général du  royaume,  et  ensuite  le  roi,  me  proposèrent 
de^e  charger  de  ce  commandement.  Je  crus  devoir  l'ecoepter 
avec  rintention  de  m'en  démettre  plus  tôt  dans  la  pnix,  plus 
tard  en  cas  de  guerre,  dès  que  je  n'en  verrais  plus  fai  néces- 
sité. 

)»  L'opinion  de  la  Chambre  a  devancé  cette  époque,  et,  par 
respect  pour  elle,  je  n'ai  pas  attendu  que  cette  loi  ftit  soumise 
à  d'autres  pouvoirs.  C'est  une  affaire  de  date  fort  simple^  mais 
je  serais  profondément  blessé  si  Ton  croyait,  et  personne  me 
connaissant  ou  ayant  lu  les  cinquante  dernières  années  de 
l'histoire,  ne  peut  croire  qu'il  soit  entré  dans  ma  conduite  la 
moindre  pensée  de  personnalité. 

»  J'irai  plus  loin  :  cette  opinion  de  la  Chambre  a  été  une 
occasion  pour  moi.  Le  pouvoir  dont  j'étais  investi  donnait 
quelque  ombrage  ;  vous  en  avea  bien,  Messieurs,  entendu  par- 
ler. Cet  ombrage  s'était  surtout  étendu  dans  les  cercles  diplo- 
matiques ;  aujourd'hui  ce  pouvoir  est  brisé^  je  n'ai  plus  que 
l'honneur  d'être  votre  collègue.  » 

Le  général  Lafayette  dit  ensuite  que  sa  démission  avait  été 
reçue  par  le  roi  avec  des  témoignages  de  sa  .bonté  ordinaire 
pour  luf,  et  qu'il  n'aurait  pas  donné  cette  démission  avant  la 
crise  qu'on  venait  de  traverser. 

«  Aujourd'hui  ma  conscience  d'ordre  public  est  pleinement 
satisfaite  ;  j'avoue  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  ma  oonacience 
de  liberté.  Nous  connaissons  tous  le  programme  de  l'HAtsMe- 
Ville  :  un  trOne  entouré  d'institutions  fépuMieainei.  11  a  ési  ac- 
cepté, mais  nous  ne  l'entendons  pas  ions  de  niême.  il  tte  Ta 
pas  toujours  été  par  les  conseils  da  roi  comme  par  moi»  qui 
suis  plus  impatient  qued^utres  de  le  voir  se  réaliser  ;  et  quelle 
qu'ait  toujoure  été  mon  ittdépendance  persoiiDeUe>  je  ma  66as> 
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dans  Btt  situation  actuelle,  plus  à  l'aise  pour  dkieuter  non 
opiitton  avec  voua. 

■  Vdia  ce  que  j'avaia  besoin  de  dire  à  mes  ooUègues,  qui, 
j'espèie,  me  oonaerveront  leur  estima  et  leur  amitié,  a 

Le  aoir  one  députalion,  ou  plutôt  une  mstsae  nombreuse  d'é- 
lèf€sd6sécoles,aUèrent  porter  Jeurs félicitations, ou  plutôt  leurs 
œmpliinents  de  ccmdolëance,  au  général  démissionnaire,  qui 
lo  iofita  à  rester  calmes  ;  après  les  écoles  vinrent  de  nom-t 
heues  dépatations  de  gardes  nationaux  et  des  adreases  des 
<iépiitenients.  La  retraite  du  génénil  Lafayette  remua  profoin 
dàneat  les  esprits,  et  Louis-Philippe,  pour  les  calmer^  ne  cessait 
d'ifBniier  qu'il  n'avait  rien  négligé  pour  épargnera  la  garde 
Bitioimle  ce  qui  devait  être  pour  elle  un  sujet  de  vib  regrots, 
et  œ  qui  était  pour  lui  une  véritable  peine. 

Le  jour  même  où  le  général  Lafayette  adressa  ses  adieux  à  la 
fvde  nationale,  le  roi  passa  en  revue  successivement  toutes 
les  légions  dans  leurs  arrondissements  req[>ectiis,  afin  de  oon- 
tnMaocetl'effét  qu'avait  pu  produire  sur  elles,  et  la  démission, 
H  b  lettre  d'adieux.  On  crut  généralement  que  le  roi  n'avait 
Ptf  va  sans  regret  la  retraite  du  général  Lafayette,  tant  il  mil 
<l£  soin  à  propager  cette  opinion,  et  le  général  Lsfeyette  lui- 
oiême  dût  croire  qu'il  était  étenger  à  Piotrigue  qui  venait 
^  w  dénouer  si  rapidement.  Mais  il  n'en  était  rien ,  et  le 
principal  acteur  dans  cette  intrigue ,  que  l'on  trou^  si  ha- 
Ubaneat  conduite,  n'était  autre  que  M.  de  Montalivet ,  le 
t  commensal,  bien  plutôt  que  le  ministre  de  Louis-Philippe; 
^^  lui  qui  affichait* le  plus  d'impatience  de  ce  qu'on 
Webit  la  dictature  de  If.  de  La&yette;  c'est  lui  qui,  ipstru- 
<Mt  de  la  diplomatie  étrangère,  se  posait  comme  adversaife 
^^if^  du  général  ;  ministre  de  l'intérieur,  il  paraissait  souf- 
'nrdu  Gomniandement  confié  au  patriote  de  4190 ,  prétendaat 
4^  c'était  de  lui  que  devait  dépendre  l'organisation  d^  gardes 
nationales  de  France.  M.  de  Montalivet,  pour  trouver  un  point 
^^'appoi  à  opposer  au  parti  de  l'Hôtel-de-ViUe,  caressait  les  hom- 
^deFempire,  flattait  leur  goftt  pron<mcé  pour  une  autorité 
^1  et  piéparait,  pour  le  jour  de  la  démisaon  du  général  La* 
^<^,  qu'il  savait  nepas  devoirtarder,  la  candidature  du  ma- 
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réchal  Loimu,  brave  militaire,  mais  de  pea  de  portée  d*espril,  et 
qu'on  pouvait  parbitemcnt  assouplir  au  gré  des  volontés  royales. 

Va  démission  du  général  LaCayette  fut  immédiatement  suivie 
de  la  retraite  de  Dupont  (de  TEure);  le  garde  des  sceaux  écrivait 
en  se  retirant  iin0  lettre  au  roi,  dans  laqueUe  il  signalait  la 
marche  '  indécise  et  flottante  du  cabinet,  ainsi  que  le  retard 
apporté  dans  la  {urésentation  d'une  loi  organique  sur  les  élec- 
tions, tandis  qu'on  avait  eu  bâte  an  contraire,  disait-il,  de  pré- 
senter une  fort  inauvaise  loi  sur  la  liste  civile,  contre  laquelle 
il  se  réservait  de  voter.  Dupont  (de  l'Eure)  ajoutait  que  ces  fidts 
le  forçaient  à  donner  sa  démission. 

La  loi  sur  la  liste  civile  à  laqudle  l'honorable  Dupcmt  (de 
l'Eure)  fiiisait  allusion  dans  sa  lettre,  avait  été  présentée  aux 
chambres  le  4  5  décembre  par  Jacques  Laffitte  ;  d'après  ce  pro- 
jet, la  liste  civile  était  fixée  à  une  somme  annuelle  de  48  mil- 
lions, courant  à  partir  du  4*^  janvier  4834 ,  et  le  roi  devait  en 
outre  avoir  la  jouissance  des  biens  composant  le  domaine  de  la 
couronne  ;  ce  projet  de  loi,  contre  lequel  M.  Dupont  (de  l'Eure) 
déclarait  qu'il  était  décidé  à  votv ,  avait  été  environné  de  cir- 
constances particulières  asseï  compromettantes  pour  le  roi  : 
ainsi  on  savait  qu'il  en  avait  en  quelque  sorte  fixé  les  conditions, 
et  on  avait  de  sa  propre  main,  dans  le  sein  de  la  commissioD 
chargée  de  son  examen,  une  note  fort  détaillée  concernant  les 
dépenses  présumées  de  sa  maison. 

Le  projet  de  M.  Laffitte  lut  vivement  critiqué,  car  on  s'atten- 
dait généralement  à  voir  le  duc  d*Oriéans,  devenu  roi,  mainte- 
nir ses  habitudes  simples  et  parcimonieuses  ;  on  avait  tant  ré- 
>  pelé  qu'avec  lui  <«  aurait  le  gouvernement  à  bon  marché, 
qu'on  ne  eomprenait  pas  qu'il  eut  besoin  d'une  liste  civile  aussi 
oonaidénUe,  surtout  sadiant  qu'à  son  avènemoit  au  trAne, 
an  lien  de  réunir  son  domaine  privé  au  domaine  de  l'Etat,  il  en 
avait  diqnsé  en  fiiveur  de  ses  enfants,  se  réservant  toutefois 
Tusufruit  de  aes  biens. 

La  retraite  de  H.  Dupont  (de  l'Eure)  du  ministère,  n'anM>rta 
pas  de  diangement  sérieux  dans  sa  composition  ;  illîit  renn 
placé  à  la  justice  par  M.  Mérilhou,  ministae  de  l'instruction 
publique,  dont  le  porteieuille  fut  confié  à  H.  Barthe,  alors 
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président  de  la  cour  royale  de  Paris.  M.  Barthe  allait  renforcer 
dus  le  cabinet  l'élément  de  cour,  Télément  enfin,  qui,  avec 
BMHDs  de  savoir  et  d'intelligence  que  l'élément  doctrinaire, 
ïïwlait  à  peu  près  les  mêmes  choses  et  la  même  direction  po« 
iitique. 

Après  ces  divers  incidents  d'une  gravité  incontestable,  la 
Qttmbre  des  députés  fut  amenée  à  s'occuper  de  notre  situa- 
(iûo  extérieure,  par  suite  d'interpellations  adressées  au  minis- 
làe  pur  le  général  Lamarque;  à  cette  époque  ces  interpellations 
Paient  fréquentes  et  réitérées,  elles  naissaient  à  propos  d'un 
protooriede  la  conférence  de  Londres  ou  d'un  événement  nou- 
îm  arrivé  en  Europe,  et  Dieu  sait  avec  quelle  rapidité  ils  se 
aceédaient;  le  général  Lamarque  et  M.  Mauguin  étaient  les 
deoi  membres  de  l'opposition  qui  attiraient  le  plus  fréquem- 
BKQt  l'attention  de  la  Chambre  sur  les  complications  du  de- 
kn  ;  ib  firent  alors  de  véhémentes  et  chaleureuses  improvisa- 
tioos  pour  entraîner  le  gouvernement  à  adopter  leur  politique, 
loais  ib  rencontrèrent  toujours  pour  obstacles  insurmontables 
iacooronne  et  la  majorité  conservatrice  de  la  Chambre  des 
<l^tés.  Le  général  fiamarque  aurait  voulu  qu'on  déchirât  les 
tnitésde  18U  et  de  1845;  ainsi  le  30  décembre,  parlant  sur 
rèbtde  la  Belgique,  il  s'exprima  ainsi  :  «  Les  traités  de  4844 
ctlStSoDt  été  dictés  par  la  violence  et  par  d'implacables  res- 
istimeQts  ;  ils  ne  peuvent  plus  convenir  à  la  France  régénérée.  » 
1^  il  ajoutait  :  «  Veuillez  vous  rappeler,  Messieurs,  que  Tem- 
penor  Napoléon  aima  mieux  descendre  du  trône  et  s'ensevelir 
io&  l'exil  de  l'Ile  d'Elbe  que  de  souscrire  à  la  mutilation  de 
ootii  territoire.  »  Parlant  de  l'Angleterre  il  s'écriait  :  <c  Oublie- 
t-OQ  donc  qu'on  voulut  faire  alors  de  la  Belgique  un  rempart 
cMitre nous,  une  tête  de  pont  pour  l'Angleterre?  Le  but  des 
^  grandes  puissances  serait-il  de  lui  conserver  cette  desti- 
i>>tioo  première. 

•  Oh  !  il  y  avait  un  moyen  plus  digue  de  la  France,  un  moyen 
foi  aurait  satisfiiit  l'Angleterre  elle-même,  non  cette  Angleterre 
^^0^,  aristocratique,  ennemie  de  la  France,  héritière  des 
tailles  de  Chatam  etPitt;  mais  cette  Angleterre,  éclairée,  qui 
"^^rche  à  la  tête  de  la  dvilisation  des  peuples  ;  c'était  de  décla- 
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rer  Anvers  un  port  libre,  une  ville  hanséatiqne,  el  d'aecepter 
ensuite  les  offres  de  la  Belgique.  Alors  la  vieille  question  de 
TEseaut  cessait  d'être  un  objet  de  discussion.  »  Le  général  La- 
marque  était  dans  la  Chambre  Torgane  du  parti  militaire,  qui 
voulait  rendre  à  la  France  le  Rhin  qu'il  appelait  ses  frontières 
naturelles,  et  qui  voulait  en  même  temps,  comme  on  voit,  l'ad- 
jonction de  la  Belgique,  et  qu'on  secourût  la  P<rfogne,  qui  ve- 
nait, le  30  novembre,  par  un  effort  héroïque,  de  secouer  io 
joug  de  l'autocrate  de  toutes  les  Russies,  et  tenait  en  échec  ses 
meilleures  troupes. 

M.  Maiiguin  était  moins  explicite  que  le  général  Lamarqoe 
et  apportait  moins  d'àpreté  dans  rexposition  de  ses^grieb;  mais 
il  n'en  appartenait  pas  moins  au  parti  militaire,  à  celui  qui 
disait  du  gouvernement  de  Louis-Philippe  qu'il  voulait  b  paix 
à  tout  prix,  et  qu'il  faisait  une  halte  dans  la  boue.  Ce  parti , 
dans  la  question  extérieure,  représentait  la  tradition  napo- 
léonienne, et  se  séparait  de  diverses  manières  du  parti  de  la- 
fayette  et  de  Dupont  (de  l'Eure),  qui  ne  réclamait  pas  de  nou- 
velles conquêtes,  mais  voulait  seulement  qu'on  pnrtiquJU  le 
principe  de  non  intervention  qu'il  avait  posé  dès  le  mois  de 
septembre  4830  par  des  déclarations  positives. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  ne  répondit  au  général 
Lamarque  que  d'une  manière  fort  évasive ,  ce  qui  amena 
M.  Mauguin  à  la  tribune.  M.  Mauguin,  commentant  les  trai- 
tés de  4845,  dit  avec  raison  que  ces  traités  admettaient  au 
profit  des  cinq  puissances  en  oonfàvnœ  à  Londres,  le  principe 
d'intervention  et  que  dans  notre  principe  de  non  intervention,  il 
se  trouvait  vis-à-vis  des  autres  puissances  un  véritable  droit 
de  prohibition,  ce  qui  constituait  le  renversement  diplo- 
matique d'une  partie  du  principe  fondamental  de  la  Saim»» 
Alliance;  M.  Mauguin  ajouta  :  «  Ceci  posé,  je  demanderai  au 
ministère  s'il  a  fait  part  aux  puissances  de  sa  nouvelle  doo 
Mne,  et  oe  qu'elles  ont  répondu.  »  M.  LafBtte  répondit 
que,  quant  à  la  politique  extérieure,  le  ministère  per^staità 
établir  le  principe  de  non  intervention,  et  que  dans  la  ques^ 
tion  de  politique  étrangère,  il  y  avait  deux  questions,  les  prin- 
cipes et  k  conquête.  Les  principes, c'eat  la  nonintervention,  et 
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les  principes  ont  déjà  triomphé  en  Europe,  puisque  j*ai  an- 
ooooé  qu'il  y  avait  un  traité  signé  par  les  cinq  grandes  puis- 
suxsB  qui  avaient  reconnu  l'indépendance  de  la  Belgique.  » 
li fiait  ce  débat  que  nous  avons  rappelé  parce  qu'il  sert  à  faire 
bJenoompreodre  quelle  était  alors  la  politique,  pour  le  dehors 
es  pirtis  et  du  gouvernenient ,  du  moins  celle  que  voulait 
bire  triompher  M.  Laffitte,  et  qui  se  rapprochait  beaucoup 
deeeiieda  général  Lafayette.  Avec  cette  franchise  qui  lui  était 
WtaeUe,  il  avait  bien  peu  de  semaines  après  la  révolution 
de (830,  expliquée  M.  de  Humbold  lui-même,  plénipotentiaire 
de  II  Prosse,  ses  sentiments  personnels  sur  notre  politique  ex* 
térieare,  H.  de  Humbold,  l'ayant  pressé  de  s'expliquer,  il  lui 
dit: 

<  Puisque  vous  le  voulez,  je  vais  penser  tout  haut  avec  vous  : 
iioQS  «irons  fait  une  révolution  populaire,  nous  avons  choisi 
Qotftoe  populaire;  nous  voulons  qu'ils  soit  entouré  d'institu- 
tioos  républicaines;  nous  ne  permettrons  pas  que  qui  que  ce 
sntsemâe  de  nos  affaires;  nous  ne  nous  immiscerons  pas  non 
ph  dans  celles  de  nos  voisins.  Si  vos  peuples  sont  contents 
de  kongouvemements,  tant  mieux  pour  vous  ;  mais  si  d'autres 
peuples  veuvent  imiter  notre  exemple  et  conquérir  leur  liberté, 
nas  ne  soufirinons  pas  que  les  gouvernements  étrangers  y 
«mieiit  leur  gendarmerie  contre-révolutionnaire,  et  nous  ne 
regirdoDs  pas  la  Pologne  et  la  Russie  comme  formant  une  seule 
H  même  nation.  » 

Le  général  Lafayette  se  livra  ensuite  à  quelques  autres  con- 
sUéntions,  et  ajouta:  «Si  malgré  notre  modération,  vous 
donnez  encore  une  coalition  contre  nous,  si  vous  renouvelés 
^qai  a  été  fait  à  Pilnitx,  alors  il  est  de  not/e  devoir  et  dans 
K>tre  droit  de  vous  combattre  avec  les  arnieB  de  la  liberté,  de 
soulever  vos  peuples  contre  vous,  autant  qùHl  sera  en  notre 
P<mmr  de  le  faire  ;  et  si  vos  trônes  ne  pouvaient  point  se  ré- 
concilier avec  rindépendanpoe  et  la  liberté  de  la  France,  il  serait 
^  notre  intérêt  de  ne  poser  les  armes  que  lorsque  ces  trônes 
WiSent  été  brisés  et  anéantis.  Si ,  au  eontmire,  vous  nous 
Unez  tranquilles^  si  vous  n'allez  pas  étoufifer  la  liberté  chee 
^peuples  voisins,  ce  qui  constituerait  une  hostilité  directe  et 
Crante  contre  notre  existence  sociale,  vous  n'aurez  à  vous 
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plaindre  ni  de  la  France,  ni  de  la  révolution  de  Juillet.  » 

Cette  déclaration  du  général  Lafayette  était  loyale  et  sincère, 
et  il  ne  s'en  départit  pas  durant  leà  événements  qui  suivirent. 
Elle  semblait  devoir  être  le  point  de  départ  de  la  politique  du 
gouvernement;  mais  elle  fut  constamment  entmvée  d'une  ma- 
nière oculte,  malgré  les  engagements  pris  et  réitérés  par  les 
ministres  eux-mêmes;  et  dès  le  6  octobre,  M.  Mole,  interpellé 
sur  nos  relations  avec  l'étranger,  avait  dit  formellement,  d'une 
part,  que  la  notification  de  l'avènement  au  trône  du  roi  des 
Français  avait  été  accueillie  de  la  manière  la  plus  amicale,  et, 
d'autre  part ,  que  le  principe  de  la  non  intervention  serait 
maintenu  avec  toutes  ses  conséquences. 

Le  31  décembre  la  Chambre  des  députés  reprit  encore 
la  discussion  de  l'examen  de  la  loi  sur  la  garde  nationale,  si 
souvent  interrompue.  Cette  loi  portait  à  peu  près  sur  les 
mêmes  principes  que  la  loi  de  4794,  et  ne  donna  lieu  qu'à  des 
observations  de  détail' et  d'intérêt  secondaire.  Elle  fut  seule- 
ment promulguée  ie  22  mars,  quoiqu'elle  eut  cependant  été 
adoptée  par  les  députés  dès  le  6  janvier;  mais  la  Chambre  des 
pairs  y  ayant  fait  quelques  changements,  elle  éprouva  un  retard 
pour  son  adoption  définitive. 

La  loi  sur  la  garde  nationale  reposait  sur  une  large  base,  car 
elle  appelait  tous  les  citoyens  à  en  faire  partie,  et  elle  leur  con- 
férait le  droit  de  nommer  leurs  officiers  :  Aussi,  était-ce  au 
dire  du  général  Lafayette,  une  loi  qui  entrait  complètement 
dans  le  programme  de  rHêtel-do-Ville  ;  mais  on  no  pourra 
pas  en  dire  autant  de  la  loi  municipale  qu'elle  aura  à  discuter 
prochainement. 

Au  4*'  janvier,  les  félicitations  de  nouvelle  année  ne  man- 
quèrent pas  à  Louis-Philippe.  Le  nonce  du  pape,  poHant  la 
parole  au  nom  du  corps  diplomatique,  se  prononça  en  faveur 
«  de  tout  ce  qui  pourrait  contribuer  à  raffermir  de  plus  en  plus 
»  le  repos  dans  la  France,  et  par  cela  même  Viiai  de  paix  et  de 
»  bonne  intdligence  avec  l'Europe  entière,  d 

L'Europe  faisait  du  calme  de  la  France  une  condition  de  pais, 
et  déjà  nous  avons  vu  qu'oU  avait  en  grande  partie  sacrifié  le 
général  Lafayette  à  l'ombrage  qu'il  causait  au  cercle  diploma- 
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tiqae.Loois-PhHippe  était  parraitement  décidé  aux  plus  grands 
sacrifices  pour  no  pas  déplaire  à  l'Europe. 

Tout  aussitôt  après  le  jour  de  Tan,  la  Chambre  des  députés 
GODtiooa  ses  travaux,  que  nous  allons  indiquer  sommairement. 
Qeadopta  successivement  une  loi  nouvelle  sur  la  composition 
do  jury  et  des  cours  d'assises;  puis  une  autre  loi  relative  à  la 
tnitedes  nègres;  elle  augmen^it  la  pénalité  de  tout  contre- 
Toaot  i  ses  dispositions  prohibitives.  Elle  ne  rencontra  que 
pa  OD  point  d'opposition  dans  les  deux  Cbambres;  mais  il 
û'aibt  pas  ainsi  do  deux  lois  de  finances  qui  suivirent. 

La  première  avait  trait  à  l'amortissement,  et  souleva  une  vivo 
opposition.  Elle  subit  des  modifications  telles  que  M.  Laffitte 
la  retira  de  la  discussion,  et  n'osa  plus  la  représenter. 

La  seconde  loi  avait  trait  à  l'impôt  direct,  et  il  y  eut  à  ce 
sijet  uo  débat  fort  animé.  H.  Thiers,  qui  marchait  alors  sous 
I^baonière  de  H.  Laffitte,  fit  de  grands  efibits  pour  la  faire 
adopter,  mais  fut  fréquemmeni interrompu,  soit  par  des  mur- 
QiO'»,  soit  par  des  rires  inmiques.  M.  Laffitte  vint  alors  à  son 
^  (séance  du  48  janvier),  et  se  plaignit  fort  amèrement  de  ce 
(lu'oQ  {lisait  supporter  au  commissaire  du  roi  les  rancunes 
^Q  on  avait  contre  son  ministre.  La  loi  ne  fut  pas  nioins  grave- 
nt modifiée. 

1^29  janvier,  on  s'occupa  à  la  Chambre  des  députés  de  la 
^  municipale.  Elle  avait  été  conçue  à  peu  près  dans  le  sens 
<^  opinions  que  le  parti  libéral  avait  voulu  faire  triompher  en 
<%  sous  le  ministère  Martignac.  Ce  ne  sont  plus  les  mêmes 
^qae  pour  l'inscription  sur  les  contrôles  de  la  garde  na- 
'^kî  :  on  ne  gravite  pas  vers  les  principes  de  la  constitution 
^1791,  mais  bien  vers  les  idées  de  4828;  on  crée  des  caté- 
N«  d'électeurs,  les  uns  censitaires,  les  autres  réputés  capa- 
J^)  soit  parce  qu'ils  ont  un  diplôme  de  médecin  ou  d'avocat, 
^ie  cens  électoral  se  modifia  selon  les  localités.  Des  critiques 
^^ncases  furent  Sûtes  sur  cette  loi  par  l'opposition.  MM.  Mar- 
^  et  Daunou  reprochèrent  à  la  loi  d'être  circonscrite  dans 
^limites  trop  restreintes,  et  M.  Daunou  insista  surtout  pour 
^'^  repos&t  sur  les  mêmes  bases  que  la  loi  de  4794  ;  mais 
^Rclamations  furent  à  peine  écoutées.  Il  y  eut  ensuite  une 
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controverse  assez  vive  au  sujet  de  la  nomination  des  maires  et 
adjoints.  M.  Berryer,  au  nom  de  la  droite,  développa  un  aifien- 
dément  qui  fut  écarté  :  il  portait  que  les  maires  et  adjoints,  au 
lieu  d'être  choisis  par  le  pouvoir  exécutif»  dans  le  sein  de  chaque 
conseil  municipal,  devraient  l'être  sur  une  liste  de  trois  candi- 
dats par  chaque  fonction,  liste  dressée  par  le  conseil  municipal. 

LcHTsqu'il  s'agit  de  déterminer  les  conditions  de  l'éleetorat, 
l'opposition  fit  des  efforts  assez  précis  pour  étendre  le  droit 
d'élire  au  plus  grand  nombre  possible  des  contribuables;  et  un 
amendement  du  général  Lamarque  amena  un  orage  parlemen- 
taire. 

Cet  amendement  avait  pour  but  d'appeler  à  l'assemblée  mu- 
nicipale :  41  dans  les  villes,  tout  propriétaire  de  maison,  chef 
de  &brique,  d'atelier,  marchand  établi  ;  if*  dans  les  communes 
rurales,  tout  propriétaire,  tout  cbef  de  ferme  exploitée  à  prix 
d'argent  ou  à  portion  de  fruits. 

Le  général  Lamarque  motiva  son  amendement  sur  le  besoin 
qu'avait  la  société  de  réunir  les  efforts  de  tous  dans  un  moment 
où  le  danger  était  plus  grand  qu'on  ne  paraissait  le  penser. 

«r  En  accordant,  disait-il,  à  la  couronne  le  droit  de  nommer 
les  maires,  vous  avez  voulu  donner  quelques  garanties  de  plu» 
à  l'ordre,  sans  lequel'  la  liberté  serait  de  la  licence.  Je  viens 
vous  demander  de  donner  quelques  garanties  à  la  liberté,  ssns 
laquelle  l'ordre  serait  le  despotisme.  Ainsi,  après  avoir  étendu 
et  fortifié  la  prérogative  royale,  je  vous  propose  d'étendre  et 
fortifier  les  droits  des  citoyens.  Ces  droits  sont  tellement  mé- 
connus dans  le  projet  que  je  vous  propose,  que  j'ai  peine  à  m'en 
expliquer  le  but  et  les  moU£s.  »  Le  général  Lamarque  ajoutait 
qu'il  fallait  intéresser  le  plus  posdble  de  citoyens  au  maintien 
du  nouvel  ordre  social  ;  puis,  à  l'appui  de  son  opinion,  il  cita 
un  paragn4>he  d'une  Inrochure  publiée  par  M.  Guizot  en  1S21 , 
dans  laquelle  ce  pubUciste  disait  que  désormais  c'était  dans  les 
masses  et  dans  le  peuple  qu'il  fallait  puiser  la  principale  force  et 
chercher  les  moyens  de  gouverner.  M.  Guizot  ne  jugea  pas  h 
propos  de  répondre  au  général  Lamarque,  mais  une  acerbe  ré- 
plique de  IL  Dupin  remua  profondément  l'assemblée.  Exagé- 
rant la  portée  de  l'amendement  du  général  Lamarque,  qui 
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o'appeiiit  aax  élections  que  des  propriétaii^,  des  chefs  de 
Uiriqne,  d'atelier,  tous  gens  payant  contribution,  il  déclara 
qu'il  janitdang^  et  impossibilité  à  admettre  tout  le  monde 
àréiœtioû,  et  délaçant  ainsi  Tétat  vrai  de  la  question,  et  prê- 
tant m  général  Lamarque  des  vues  de  perturbation  qu'il  n'a- 
nit  pis,  aiosi  qu'à  l'opposition,  il  demanda  ce  qu'dk  pen- 
^t  d'un  tribun  qui  renverserait  toute  barrière,  appellerait 
b  foMits  à  s'insurger  contre  leurs  chefs,  sous  prétexte, 
qiW  latant  de  talent  pour  commander,  ils  ont  de  plus 
pour  eux  la  force  et   le  nombre.  «  Il  détruirait  la  disci- 

*  piioe,  répondres-vous,  en  prédiant  à  l'armée  de  pareilles 
■doctrines;  et  quelles  doctrines  préche-t-on  donc   à  nos 

*  cofidtoyens?  Faut-il  dire   aux  mendiants  qu'ils  doivent 

*  s'insoi^pr  contrôla  société?...  d  A  peine  l'orateur  a-t-il  pro* 
UBoé  ces  paroles,  que  la  gauche  se  lève  en  faisant  entendre 
<^  OKfgiqiies  protestations.  Une  voix  domina  le  tumulte  et  dit  : 
<  ittiiieQdiants  pour  lesquels  nous  demandons  le  légitime  exer- 
>  dee  de  la  vie  publique,  ce  sont  :  les  petits  propriétaires,  les 
'  laborieux  enEEuits  de  la  campagne.  »  M.  Dupin,  peu  ému 
de  ee  toialte,  le  laisse  passer  et  termine  son  discours  au  mi- 
^des  q»plaudîssem«[its  des  centres,  et  il  fut  d'autant  plus 
Hf^di  qui!  avait  été  agressif  jusqu'à  la  provocation,  et  l'a- 
iiiHK&eiaeBt  Lamarque  fut  rejeté  à  une  forte  majorité. 

Ursi(ii'on  discuta  les  dispositions  particulières  de  la  loi,  in- 
^«{ttit  les  catégories  de  personnes  aptes  à  jouir  du  droit  éleo- 
^,  l'opposition  chercha  à  en  agrandir  le  cercle  ;  mais  les 
^("itaaMntrèrent  la  même  opiniâtreté  à  r^Musser  la  plupart 
^eesproposilidis. 

V.  Odilon  Barrot  ne  perdit  pas  cependant  courage  et,  malgré 
.    ^échecs  successifs^  il  exposa  à  la  Chambre  qu'il  y  avait  uti* 
j    Iaé  ik  œfTotxïrer  la  loi  par  dt>  nouvelles  adjonctions  prises 
i  Va  capacités,  et  dit  qu'il  ^'^igissait  surtout  de  rechercher 
l^  apAcit^  partout  oii  elle^  sc^  trouvaient.  Il  déclara  qu'à 
|^}m^  I  ini1u«;nce  de  la  [jroprièté  avait  diminué  et  que,  plus 
lie  iMit  diminué,  plus  au  Lx>[iti^re,  en  dehors  de  cette  in- 
\  lerritoriAte,  âe  furmaieut  d'autres  inÉuences  qu'il  foUait 
ikmeiélé  pill  en  con^dération.  «  Car  il  CmU  bien  que  nous 
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le  sachions,  ajouta-tril,  nous  qui  sommes  appelés  à  donnerdes 
lois  qui  doivent  avoir  tant  d'importance  pour  l'avenir  de  notre 
pays,  toute  influence  vive,  énergique,  que  nous  laissons  ea de- 
hors de  notre  organisation  politique  est  une  cause  de  pertur- 
bation; que  si  au  contraire  nous  la  rattachons,  nous  la  fai- 
sons concourir  k  cette  organisation,  elle  est  un  moyen  de  force 
et  de  sécurité.  » 

Kntratnée  sans  doute  par  ses  observations  judicieuses,  b 
Chambre  admit  quelques  nouvelles  adjonctions  :  celles  des 
membres  des  sociétés  savantes,  instituées  pu  autorisées  pai 
une  loi  ;  celle  des  docteurs  des  facultés  de  droit,  de  médecine^ 
des  sciences  et  des  lettres,  après  trois  années  de  domicile  réel^ 
On  n'admit  pas  les  licenciés  de  toutes  les  facultés  qu'on  nejiP^ 
geait  pas  suffisamment  capables  pour  élire  des  conseillers  mu^ 
nicipaux.  En  définitive  le  projet  fut  voté  sans  modifications 
importantes.  Le  27  février,  à  une  majorité  de  252  voix,  contn 
86,  la  Chambre  des  pairs  s'empressa  à  son  tour  de  l'adopter 
Elle  ne  faisait  guère  alors  autre  chose  que  de  ratifier  par  sii 
votes  ceux  des  députés. 

Ainsi,  on  vit  dans  cette  discussion  une  ligne  de  démarcatioi 
importante  s'établir  nettement  entre  la  majorité  et  l'oppositioo 
La  majorité  gravitant  toujours  vers  le  cens  électoral  de  la  Charte 
de  184  4,  et  les  déductions  qu'on  avait  voulu  en  tirer  sousIaRes 
tauration  au  point  de  vue  parlementaire,  et  l'opposition  nou< 
velle,  incertaine  et  vacillante,  s'essaygnt  à  reprendre  la  traditioi 
de  4791 .  La  majorité  voulait  le  gouvernement  par  la  bourgeoi 
sie,  ayant  position  faite,  pignon  sur  la  rue,  l'opposition  voulai 
faire  entrer  dans  ce  cadre  les  habitants  des  villes  et  communci 
payant  contribution  et  faisant  le  service  de  la  garde  nationale 
Dans  sa  pensée,  le  droit  s'arrêtait  pour  elle  là  où  l'homme  n*a 
vait  en  sa  possession  aucun  instrument  de  travail,  aucun  signi 
extérieur  indiquant  cette  possession.  Le  droit  absolu  d'électioi 
ou  plutôt  le  suffrage  universel,  n'avait  pas  encore  d'oigan 
parmi  elle,  mais  en  avait  en  dehors,  et,  chose  étrange,  on  voyai 
figurer,  au  nombre  des  partisans  du  droit  électoral  sans  limik?£ 
les  royalistes  les  plus  prononcés,  ceux  là  inôme  qui  avaient  fo 
roenté  les  ordonnances.  Pour  eux  cette  théorie  étail  une  arm 
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deoomliit,  an  instniment  de  renversement.  Nous  avons  vu  que 
les  royalistes,  soit  dans  la  loi  sur  la  garde  nationale,  soit  dans 
bloi  mmiicipale,  avaient  été  réduits  à  rimpuissance,  aussi 
B'mient-its  aucukie  espérance  de  triompher  par  les  voies  lé- 
pb,  et  pourtant  îb  étaient  loin  de  se  résigner,  ainsi  que  nous 
ittMBbvoir. 
ibrs  qu'on  discutait  la  loi  municipale,  Paris  Tut  encore  en 
proieà  de  nouveaux  désordres,  et,  cette  fois,  ils  provinrent  de 
nmpoissuite  audace  des  légitimistes.  Vaincus  en  bataille  ran- 
gée en  juillet  4  830,  ils  ne  pouvaient  s'accoutumer  à  leur  défaite  ; 
Q&  les  voyait  constamment  s'agiter  dans  des  intrigues  de  toute 
B^tore,  pousser  au  désordre  pour  faire  du  désordre,  espérant 
nmeoer  à  eux  par  cette  tactique  les  populations  effrayées. 
Eiettés  par  les  instructions  qui  leur  étaient  adressées  du 
tiiors,  ils  se  préparaient  à  une  manifestation  politique  qui 
poQTut  avoir  pour  eux  des  conséquences  tragiques,  et  qui  pro- 
<bttit  des  troubles  fiU^h^x. 

li  ;  avait  dans  la  capitale  un  comité  qui  dirigeait  les  affaires 
da  parti  ;  le  comité  décida  qu'un  service  funèbre  serait  ce- 
^ahuris,  le  44  février,  pour  l'anniversaire  de  la  mort 
<hi  doc  de  Berry.  On  avait  choisi  l'église  Saint-Roch  pour  y 
^  la  cérémonie  funèbre.  M.  de  Montalivet,  ministre  de  Vin- 
léneur,  envoya  prier  le  curé  de  Saint-Roch  de  ne  pas  se  prêter 
1  cette  manifesta  lion  ;  il  obtempéra  à  son  avis  ou  à  son  ordre. 
U  comité  décida  alors  qu'on  s'adresserait  au  curé  de  Saint- 
^lermaiiH'Auxerrois,  et,  cïi ose  étrange,  rautoritéqui  avait  mis 
i>^>^le  à  la  célébration  du  service  n  réalise  Saint-Roch  ne  fit 
ictoiDe  objection  pour  sa  célébration  à  Saint-Germain-l'Auxer- 
^-  Le  curé  de  cotte  paroisse  avait,  eti  cette  occurrence,  con- 
ui)i^  Tarchev^^hé  et  obtenu  son  autorisation  j  disons  même  sa 
^^pléte  approbation.  M.  Tarchevéque  de  Farts  ne  fiiisaitpas 
™iy5J«re  de  ses  sentiments  hostiles;  on  savait  que  ses  vœux 
'^m  tous  pour  Henri  V,  rt  qu'il  professait  pour  le  Palais- 
*t>yal  uij  dédain  que  la  haine  giandissait  chaque  jour. 

l*  *i  fin-rier,  de  huit  à  neuf  heures  du  matin,  l'église  Saint- 
**ittiin-l'Auierrois,  tant  an  deJanfï  qu'au  dehors,  était  ten- 
*^4p  w»ir  :  vil  avait  élevé  au  milit^u  de  la  gi-onde  nef  un  vaste 

13       . 
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catafolqMa;  ce»  prépftrati&  attiraient  TattenUon  des  pataants^ 
qui  s'eQquéraieiit  de  la  cérémoDie  qui  allait  avoir  lieu»  et  aux- 
quels on  annonçait  qu'elle  était  préparée  en  rhonbeur  da  duc 
de  Berry.  On  vit  lAeniàt  des  groupes  ae  former  auprès  du  por*- 
tail  de  l'église  ;  la  plupart  n'étaient  guàras  composés  que  de  cu- 
rieux. La  préfecture  de  police  devait  bien  y  avoir  aus»  ses 
agents,  mais  des  bruits  alarmants'  commencèrent  à  cireuler 
dan«  tout  le  quartier,  et  on  répétait,  sans  trop  se  rendre  compto 
de  la  véracité  de  ce  qu'on  disait,  qu'il  y  avait  un  vaste  complot 
légitimiste  qui  devait  éclater  ce  jour-là.  Bientôt  arriveront  à 
l'église  SaintrGermain-rittxerrois  les  dames  du  faubourg  Sainir 
Germain,  les  notabilités  légitimistes,  parmi  lesquelles  on  re- 
marquait M.  de  VitroUes,  M,  le  vicomte  de  Gonny  ;  quelques 
élèves  de  l'école  de  SaintrCyrse  pn&sentàrent  pour  assister  à  Tof- 
fioe.  La  cérémonie  commença  vers  onze  heures  environ.  La  curé 
de  Saint-Germain-l'Auxeri^ois  officia  lui-même.  Les  prières 
terminées,  on  fit  circuler  de  main  en  main  une  lithobraphio 
représentant  le  duc  de  Bordeaux.  Puis  un  jeune  homme  s'a- 
vance, portant  Tuniforme  de  garde  national  ;  il  s'approche  du 
cata&Ique  et  y  attai^he  l'image  du  duc  de  Bordeaux  ;  on  la  sur» 
monte  d'une  couronne  d'immortelles;  enfin  un  buste  est  élevé 
au-dessus  de  la  foule  :  c'est  celui  du  jeune  exilé. 

Il  n'en  fallait  pas  tant  pour  agiter  l'assistance  royaliste , 
et  l'émotion  gagna  bien  vite  de  proche  en  proche.  La  couronne 
d'immortelles  est  effeuillée,  chacun  s'sn  dispute  les  débris  ;  les 
femmes  s'écrient;  c'est  notre  roi  !  Les  hommes  détachent  leurs 
décorations,  croix  de  Saint-Louis  ou  de  la  Légion-d'Honneur; 
et  les  déposent  auprès  de  l'image  de  Henri  V,  et  l'on  entend 
une  voix  s'écrier  :  a  Je  suis,  moi,  le  défenseur  de  Henri  V.  n 
C'était  celle  de  ce  même  jeune  homme  qui,  revêtu  de  l'uniforme 
de  garde  national,  avait  attaché  la  lithographie  sur  ie  drap  mor- 
tuaire. Dans  l'église  se  trouvaient  des  curieux  en  bon  nombre. 
qui  n'étaient  pas  partisans  de  Henri  V,  etdesagans  du  Palais- 
Royal  qui  répondirent  à  l'apostrophe  du  garde  national  par 
des  murmures  et  des  siifleta.  A  la  porte  de  l'église,  les  groupes, 
qui  n'avaient  cessé  de  gro^air,  prirent  un  caractère  menaçant, 
et  on  entendit  pousser  contre  là&carliête»  et  contre  le  elei^ 
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àamieecXbfe.  Cafiit  dans  régUse  une  grande  eonfiiaion  : 
fit  le  que  d0  Saint-ftocb,  voyant  grossir  le  tumulte,  s'em- 
fim^  de  quitta*  ses  habits,  sacerdotaux  et  se  retira  ;  ainsi 
itBt  k  plufiart  dea  assistants.  L*aulorité  envoie  enfin  quelques 
pidai  nationaux  ;  on  opère  plusieurs  arrestations,  antre  au- 
tres celles  du  garde  naiional  qui  avait  posé  la  lithographie,  et 
œOed'QOQ  dame  qui  avait  fait  une  quêta  fort  fructueuse  en  for 
^eor  des  gardes  royaux  blessés  en  Juillet. 

Gai  sifestations  n'apaisent  pas  la  population  ameutée,  on 
eoteod  cri^  sans  cesse  :  A  bas  les  carlistes  !  et  la  fouie  exas-r 
pérée  se  précipite  vejrs  le  presbytère  du  curé  de  SaHut-Germain, 
qu'die  eoyubii  et  bouleversa  de  fond  en  comble,  les  meubles 
sont  brisés  et  jetés  sur  le  pavé;  une  porte  pourtant  est  respec^ 
lée,  c'est  celle  du  premier  vicaire,  l'abbé  Paravey,  celui-là 
Bône  qui  a  béni  les  tombas  du  Louvre  et  prié  pour  les  victi- 
mes dtt  trois  journées.  Du  presbytère  on  s'élance  dans  l'église, 
die  est  dévastée  en  quelques  minutes,  on  voit  tomber  et  se 
briser  sur  le  pavé  une  croix  qui  s'élevait  à  l'extrémité  occi- 
4atâle  de  l'église  et  qui  était  ornée  de  fleurs  de  lys,  le  maîrQ 
<la  i*  arrondissement,  sur  la  demande  qui  lui  en  avait  été  faite, 
tndt  envoyé  des  ittagons  pour  la  démolir ,  son  ordre  de  démo- 
iitioa  était  motivé  sur  ce  que  cette  Obix  devepait  un  emblème 
séditieux. 

Plflsieurs  eoqspagnies  de  la  garde  nationale  assistèrent  l'arme 
30  pied  à  cette  dévastation,  at  l'on  assure  que  M.  Baude  ayant 
eootéré  avec  le  roi  ai|  moéaent  où  l'émeute  grondait,  en  avait 
t«ça  eette  instruction,  de  garder  soigneusement  les  avenues  du 
Mus*Royal,  et  de  faire  la  pan  du  feu^  part  qui  fut  faite  assez 
bigement  ainsi  qu'on  va  le  voir.  La  nipt  du  4  4  fut  trèsHigitée, 
k  domicile  de  M.  Dupin  aîné  6it  menacé  et  paéservé  par  les 
prdes  nationaux  de  son  quartier  :  deux  petits  postes  furent 
enMs. 

Le  15  sm  matin,  les  scènes  de  la  vaille  continuèrent,  oe  jour- 
ii finissait  le  carnaval,  et  tandis  qu'on  voydt  des  attroupements 
se  fimner  de  toutes  paris  pour  abattre  des  croix  ou  des  (leurs 
^  Ijs,  des  msscavades  et  des  cavalcades  sillonnaient  tes  boula- 
^vds;  ce  jour-là  aussi  eut  lieu  le  sac  de  rarchevôohé,  pas  un 
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meuUe,  pas  un  lambris  du  palais  archiépiscopal  ne  resta  de- 
bout, on  jeta  pôie-méle  par  les  fenêtres,  dans  les  cours,  puis 
dans  la  Seine  les  livres  précieux,  les  tableaux  rares,  les  ten- 
tures qui  en  faisaient  l'ornement.  Ces  débris  amoncelés  de- 
vinrent I»  proie  des  flammes,  et  l'archevêché  ne  fut  évacué  que 
lorsque  les  murs  seub  restèrent.  La  maison  de  campagne  de 
l'archevêque,  située  à  Gonflans,  fut  aussi  dévastée  de  fond  en 
comble. 

Les  maires  de  Paris  suivirent  l'exemple  de  leur  collègue  du 
4*  arrondissement,  et  firent  abattre  dans  les  églises  de  leurs 
arrondissements  toutes  les  croix  surmontées  de  fleurs  de  lys. 
M.  de  Quéien  avait  pris  la  fuite  et  ne  put  être  arrêté,  ainsi  que 
Tordre  en  avait  été  donné  par- le  préfet  de  police.    • 

Mais  plusieurs  légitimistes  influents  ne  purent  pas  comme 
lui  se  soustraire  aux  mandats  lancés  contre  eux,  et  dans  la  ma- 
tinée même  du  4  5,  lUI.  de  Ck>nny  et  de  VitioUes  furent  incarcé- 
rés':  une  ordonnance  parut,  qui  proscrivait  désormais  les  fleurs 
de  lys,  et  Louis-Philippe  fit  effacer  celles  qui  décoraient  les 
panneaux  de  ses  voitures,  elles  disparurent  aussi  de  son  pa- 
lais. 

Après  le  désordre  de  la  rue,  vint  le  désordre  dans  le  parie- 
ment;  les  interpellation^  les  plus  pressantes  partirent  de  la 
tribune,  et  commencèrent  même  dès  le  15,  alors  que  Ton 
dévastait  encore  l'archevêché;  et  le  47,  M.  Benjamin  Delessert 
oigagea  de  nouveau  le  débat  :  «  En  voyant  les  événemenU;, 

•  dit-il,  qui  ont  affligé  depuis  quelques  jours  la  capitale,  pou- 
»  vons-nous  nous  empêcher  de  gémir  sur  l'incurie  du  minis- 
>  tèrequi  n'a  su  ni  prévenir  ce  qu'il  était  facile  de  prévoir,  ni 
»  s'opposer  aux  suites  qui  pourraient  en  être  la  conséquence, 

•  comm^it  concevoir  que  l'autorité,  qui  a  bien  su  empêcher 
»  le  service  funèbre  à  l'église  de  Saint^Roch ,  n'ait  pas  su  en 
»  faire  autant  à  celle  de  Saint-Germain-l'Auxerrois,  puisqu'elle 
»  en  était  avertie  à  l'avance  par  les  journaux  de  ce  parli,  la 
B  Qmiidiefme  et  la  G^uette  de  Frameel  • 

M.  Delessert  dit  ensuite  que  les  désordres  n'avaient  pas  seu- 
lement été  dirigés  contre  la  religion,  mais  qu'ils  l'avaient  été 
surtout  dans  un  but  politique  et  qu'on  en  voulait  à  la  repré- 
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seolalion  nationale,  et,  enfin,  il  reprocha  au  ministère  sa  Tai- 
blesse,  soit  vis-à-vis  des  carlistes,  soit  vis-à-vis  des  républi- 
cains, qui,  eux,  ne  s'étaient  pas  mêlés  de  cette  aflaire. 

Le  iDÎnistère  pris  à  partie,  devait  s'expliquer,  et  M.  de  Mon- 
lalifet  se  diargea  de  cette  loucde  tâche  ;  on  remarqua,  au  mo- 
ment où  il  parut  à  la  tribune  (séance  du  18),  que  les  fleurs  de 
lys  ne  figuraient  plus  au  plafond  de  la  salle  des  séances,  et 
que  le  drapeau  tricolore,  placé  derrière  le  président,  avait  été 
rempiaGé  par  un  tropbée  de  cinq  étendards  aux  couleurs  na- 
tiooiles.  c  La  foudre  était  déjà  tombée,  dit-il,  sur  Saint-Ger- 
Daio-i'Auxerrois,  que  nous  apprenions  à  peine  le  véritable  ca- 
nctère  de  la  cérémonie.  «  M.  de  Sfontalivet  parla  aussi  des  efforts 
qnll  affiurait  avoir  faits  pour  maîtriser  l'émeute  ;  et,  pour  faire 
diîersion  sans  doute,  il  donna  à  la  tribune  communication  de 
docQinents  qui  prouvaient  qu'on  avait  adressé  de  Londres  aux 
iéptimistes  français,  des  instructions  tendant  à  hâter  des  con- 
vulsions politiques  ;  de  tout  cela  on  pouvait  conclure  que  si 
LdeMontalivet  avait  eu  réellement  l'intention  d'empêcher  la 
<iéfastation,  il  avait  singulièrement  usé  des  forces  publiques 
mises  à  sa  disposition.  M.  Baude,  chercba  aussi  à  se  justifier 
do  reproche  d'incurie  et  d'impuissance  ;  et  déplaçant  le  ter-* 
nin  véritable  du  débat,  se  prit  à  attaquer  la  marche  même  du 
fonfemement,  et  prétendit  que  c'était  la  véritable  source  des 
troubles  de  février.  Il  prit  même  la  Chambre  à  partie,  et 
n'hésita  pas  à  déclarer,  au  milieu  des  plus  vives  interruptions, 
qnll  De  croyait  pas  que  la  législature  actuelle  fut  appelée  à 
silisEûre  tous  les  besoins  moraux  du  pays;  et  il  dit  en  termi- 
ittot  :  «  Je  ne  demande  que  deux,  choses  au  patriotisme  de  la 
Chambre,  de  voter  un  supplément  de  douxièmes  provisoires, 
etime  loi  d'élection.  » 

U  responsabilité  des  actes  coupables  des  14  et  45  février 
ne  devait  guère  peser  sur  M.  Odilon  Barrot ,  simplement  préfet 
<k  la  Seine  ;  mais  le  parti  qui  avait  renversé  Lafayette,  jugea  à 
propos  de  le  mêler  dans  cette  afiaire,  de  l'incriminer.  Ainsi, 
M.  Persil,  demanda  comment  il  se  faisait  que  ce  magistrat  ne 
s'éUit  pas  trouvé  sur  les  lieux,  n'avait  pas  parlé  à  la  multitude 
^fée,et  qu'H  était  de  son  devoir  de  se  faire  passer  sur  le 
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corps  avant  de  permettre  qu'on  touobât  à  un  meuble,  et  qu'on 
arraohftt  une  pierre  I 

M.  Odilon  BariH>tdut  comprendre  qu6  c'était  là  une  manière 
de  lui  arracher  sa  démission ,  et  surtout  lorsque,  après  avoir 
énoncé,  de  qui  était  vrai ,  qu'il  n'iivait  reOu  aucun  avis  et  instruc- 
tion du  tniilistre  de  l'intérieur,  il  vit  celui-ci  itioatei*  à  la  tri- 
bune, et  aggraver^  s'il  était  possible,  les  imputations d6  M.  Per- 
sil. Mt  de  Motitalivet  commença  d*abord  par  dire  !  a  Que  s'il 
D  n'avait  pas  communiqué  ses  instructions  à  l'Hôtelnle-Ville, 
»  c'est  que  les  moments  étaient  précieux,  et  qu'il  (allait  abor- 
))  der  directement  les  dévastateurs.  Au  reste^  ajouta-t-il,  cette 
h  susceptibilité  d*étlquette,  ne  pourrais-je  à  mon  tôur  l'avoir, 
n  et  peut-éti%  avec  plus  de  raisoh  ;  elle  p^ut  plutôt  m  conoe- 
i>  voir  de  Attuf  eti  bnit,  que  de  bnê  en  haut,  tp  ^  Interrompu 
par  les  miiiitiures  de  ta  gauche,  h  ministre  se  réprit  :  «  Je  veaî 
n  direqut?  M  susceptibilité  de  l'étiquette  est  plus  naturelle  du 
»  supérieur  h  l'Inférieur,  que  de  rinférieufr  au  supérieur.  »  — 
«  Monsieur  le  ministre ,  s*éM\ti  alors  le  préfet  de^la  Seine,  si 
n  votre  susceptibilité  a  été  blessée ,  voUd  aveas  des  moyens  plus 
»  naturels  et  plus  sûrs  de  vous  donner  salisfticlion.  > 

M.  Odilon  Barfot,  jetait  sa  démission  atec  dédain  sut  pieds 
de  son  supérieur,  qui  n'avait  pas  besoin  de  dette  provocation 
pour  l'accepter  assurément. 

A  ^es  délits  si  orageux,  se  mêla  une  pétition  relative  à 
M.  rareher^ue  de  Paris  ;  elle  émanait  de  son  Mr^,  qui  se 
plaignait  amèrement  dé)  poursuites  qu'on  avait  dirigées  contre 
lui,  et  reprochait  à  M.  Baude  d'avoir  osé  menacer  sa  liberté  par 
un  mandat  d*altôt;  M.  I*tirchevt>que  jouait  alors  aU  ooadjuteur 
de  Retz  :  mais  les  temps  étaient  bien  changés  ;  aussi  cette  péti- 
tion n'agita  guères  que  la  Chambre,  et  n*eût  pas  de  retentisse- 
ment dans  la  population.  Klle  amena  encore  une  fois  M.  BfeUde 
à  la  tribune,  et  ce  fonctionnaire  fit  parfaitement  comprendre, 
que  s*il  avait  lancé  un  mandat  contre  M*,  l'ardiev^iie  de  Puis, 
c'est  qu*îl  avait  contre  lui  des  pn^vea  cotnpiTMttellailttfs;  il 
n*osa  pas  s'étendre  d'avantage  sur  ce  point. 

Tandis  que  Tarchevéque  de  Piaris  était  menacé  par  le  Cour- 
roux popuhiire.et  par  la  justice,  il  trouifail  daUfc  ha  hauieB  ré- 
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pou da marques  de  vive  sympathie;  des  lieux  de  refuge  lui 
elaieDt  offerts  de  divers  côtés,  et  la  reine  Amélie  elle-même, 
lione  grande  piété,  lui  faisait  dernier  des  marques  d'un  vif 
iolérét. 

L'àneote  de  février  eut  un  caractère  bien  plus  politique 
qu'uilî-religieut  ;  elle  renversa  les  croix  ayant  des  fleurs  de 
lySf  etiespeeta  toutes  celles  qui  n'avaient  pas  cet  insigne,  et  si 
l'uthevâdié  fut  saccagé,  l'appartement  de  l'abbé  Paravey  fui 
iFibn  de  tout  outrage.  En  ces  jours  de  désordre  l'autorité 
pamft  désarmée,  et  ce  fut  un  symptôme  d'un  malaise  profond 
doBlasociélé,  nùlaise  que  tout  le  monde  sentait*  M.  6tticot, 
sottitttqo'il  provenait  de  ce  que  le  gouvernement  n'avait  pas 
iMi  de  force  etd'unité*  Le  général  Lafayette  rappela  le  pro* 
^nmiiie  de  l'Hôtel-de-Ville,  et  demanda  nettement  la  dissolu* 
(ioQ  de  la  Chambre,  aussitôt  après  le  vote  d'une  nouvelle  loi 
dedonJe,' qu'il  réclamait  instanunent.  En  &ce  de  cette  ques- 
tion de  disscdution,  tous  les  fiiits  semblaient  s'effacer,  et 
M.Uffittefit  à  ce  sujet  la  déclaration  suivante  :  a  Messieurs, 
•dans  cette  situation  où  nous  nous  trouvons,  nous  n'avons  pu 
•voir bien  distinctement  une  majorité  ;  hier,  messieurs,  vous 
iiitt  semblé  croire  qu'il  en  fallait  demander  une  au  pays,  si 
•Toos  persistez  dans  ce  sentiment  qui  est  le  nôtre,  je  prendrai 
•ieiordresduroi.  Nous  réclamons  de  vous  les  moyens  defi- 
i  oaoees  nécessaires,  c'est-à^ire  des  deuxièmes  provisoires,  et 
>le  crédit  extraordinaire  de  200  raillions;  nous  demande-» 
■roitt  au  pays  son  voeu  définitif ,  et  nous  jurons,  measieursi 
>  qu'Usera  écouté  et  respecté  (mouvement  en  sens  divers).  Le 
«psHroement  s'appuiera  sur  elle;  il  y  aura  cette  harmonie 
•que  voitt  souhaites  entre  tous  les  pouvoirs  constitutionnds  ; 
■dans  l'intervalle  nous  prenons  Tengagemeilt  de  garder  intact 
•iedep6tdeslois.il 

U34  février,  deux  ordonnances  royales  nommèrent  M.  le 
«mte  de  Bondy ,  membre  de  la  Chambre  des  députés,  préfet  de 
kSeina)  et  M.  Yivien,  procureui^général  à  la  cour  royale  de 
fm,  préfet  de  police,  en  remplacement  de  lUI.  Baude  et 
OdikmBanot. 

M.  le  comte  de  Bondy  était  un  ancien  administrateur  de 
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l'Empire,  assez  considéré,  et  qui  dans  le  cours  de  la  Restaura- 
tion, s'était  tenu  dans  d'étroites  relations  avec  le  Palais-Royal  ; 
ses  opinions  étaient  fort  modérées,  et  son  caractère  très-conci- 
liant. Quant  à  M.  Vivien,  on  n'en  savait  rien  autre  diose,  si- 
non qu'il  avait  des  opinions  libérales,  et  qu'il  avait  tenu  au  pa- 
lais une  place  secondaire  avec  assez  de  distinction  ;  c'était  un 
homme  de  mœurs  douces,  ayant  des  habitudes  de  travail, 
mais  peu  propre  assurément  à  manier  Tadministration  de  la 
police  dans  des  temps  orageux.  Aussi  Fémeute  ne  tarda  pas  à 
faire  de  nouvelles  apparitions  ;  et  dès  le  2  mars ,  de  grands 
rassemblements  se  formèrent  sur  la  place  de  la  RastîUe,  com- 
posés d'ouvriers  qui  demandaient  avec  menace  du  travail  et  du 
pain  ;  ils  se  dirigèrent  vers  le  Palais-Royal,  et  on  les  vit  plan- 
ter dans  le  jardin  même  un  arbre  de  la  liberté;  et  le  f  0  nnars,  on 
en  vit  surgir  une  autre  plus  menaçante  ;  elle  fit  irruj^tion  dans 
les  rues  de  Paris,  avec  un  drapeau  noir,  et  aux  cris  de  vive  la 
Pologne!  vive  la  liberté /Yains  cris,  vaines  clameurs,  poussés 
par  des  jeunes  gens  exaspérés. 

'  Avant  de  nous  occuper  des  faits  relatifs  à  rinsurrection  po- 
lonaise, et  à  la  politique  extérieure,  qui  devenait  de  jour  en 
jour  plus  grave,  finissons  avec  les  travaux  les  plus  importants  de 
la  Chambre. 

Nous  venons  de  voir  qu'en  s'expliquant  sur  les  troubles  de 
Saint^^fermain-l'Auxerrois,  M.  Laffitte  avait  annoncé  à  la 
Chambre  sa  prochaine  dissolution  ;  cette  mesure  ne  pouvait  être 
prise  sans  qu'au  préalable  le  projet  de  loi  d'élection  dont  elle 
était  saisie  n'eût  été  voté,  et  c'était  là  une  aflhire  capitale. 

Le  34  décembre,  le  ministre  de  l'intérieur,  M.  de  Montalivet, 
avait  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés  un  projet 
de  loi  électorale.  La  commission  de  la  Chambre  :  chugée  de 
l'examiner,  nomma  M.  Rérenger  pour  rapporteur,  et  le  22  fé- 
vrier, ce  député  lisait  son  rapport  à  la  Chambre,  et  concluait  à  ce 
que  le  cens  électoral  fût  porté  de  300  francs  à  240  francs,  et  le 
cens  d'éligibilité  de  4 ,000  francs  à  740  francs.  On  voit  tout  d'a- 
bord avec  quelle  parcimonie  cette  commission  étendait  le  droit 
d'élection;  on  h'aurait  pas  dit,  en  vérité,  qu'elle  avait  le  moins 
du  monde  souvenir  que  la  France  avait  fait  une  révolution  pour 
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assorer  ie  principe  de  sa  souveraineté.  Le  projet  Ae  la  commis- 
su»  ne  reposait  pas  sur  les  mêmes  donnée  que  le  projet  minis- 
tèrid,  et  cdui-ci,  sans  être  toutefois  fort  libéral,  était  pourtant 
moias  drconscrit;  il  avait  été  puisé  à  deux  sources  difië* 
rentes:  il  participât  à  la  fois  du  régime  électoral  de  la  Restau^ 
nlioi^  éi  du  régime  électoral  adopté  sous  l'Empire.  D'après  ce 
projet,  le  nombre  des  électeurs  devait  être  porté  i  deux  cent 
BDife;  pour  former  le  corps  électoral,  on  appelait  les  plus  im- 
posés, et  chaque  département  avait  un  nombre  invariable  d'é- 
klesn. 

Ce  mode  d'élection  fut  vivement  attaqué  par  le  rapporteur* 
Il  rqmdia  à  ce  système  de  rendre  la  capacité  électorale  fort 
WBtbie,  et  de  &voriser  les  fraudes  de  l'administration,  dans 
io  opérations  pour  la  formation  des  listes.  «  D  importe,  disait 

>  le  rapporteur,  que  le  signe  de  la  capacité  soit  positif  et  facile 

•  à  connaître;  il  importe  qu'il  soit  invariable,  et  qu'une  fois 

>  cette  capadté  acquise,  on  ne  puisse  plus  la  perdre  autrement, 
I  qo'eo  cessant  de  payer  le  cens,  ou  de  remplir  les  autres  con- 
»  ditioos  exigées  par  la  loi,  tandis  qu'avec  le  système  des  plus 
'  imposés,  nul  n'est  assuré  de  conserver  le  titre  d'électeur; 

•  toat  nouveau  propriétaire  qui  s'introduit  dans  un  départe- 
)  ment,  met  en  péril  les  droits  des  derniers  inscrits  sur  les  lis- 

•  tes,  et  jette  une  grande  incertitude  sur  l'accomplissement  des 

•  conditions  exigées  d'eux.  »  Ainsi  se  trouvait  repoussé,  par 
boMmnission,  le  système  des  adjonctions,  proposé  par  le  gou- 


U  oommisaion,  dans  son  projet,  se  montrait  donc,  en  réalité, 
iBoiiis  libérale  que  le  minbtère. 

U  discoBsion  générale  fut  terminée  après  deux  séances,  sans 
inener  aucun  débat  remarquable. 

Et  de  quoi  s'agit-il  pour  la  Chambre?  C'est  uniquement  de 
avoir  si  ie  cens  électoral  sera  de  240  ou  de  SOO  francs.  La  com- 
mission avait  opiné  pour  le  cens  à  240  francs  ;  l'opposition  ré- 
duna,  dans  la  discussion,  l'abaissement  à  200  francs.  M.  Jars, 
<>êpatéduBliAne,  membre  de  la  fraction  doctrinaire,  parla  con- 
tre le  chiffre  de  200  francs,  comme  devant,  dans  certaines  lo- 
calités, donner  l'avantage  aux  opinions  contraires  au  gouver- 
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nement^  mais  sans  trouver  grande  adhésion  dans  la  Chambre. 

Le  général  Lafayette  expliqua  son  vote  et  celui  de  ses  amis, 
en  ces  termes  :  «  Mes  principes  sur  le  droit  électoral,  difr-il,  ont 
»  été  si  souvent  manifestés  à  la  tribune,  que  je  ne  viens  pas  en 
»  répéter  ici  le  développement^  Le  droit  d'élire  ne  vient  pas 
»  d'en  haut;  il  appartient  à  tous  les  citoyens,  et  ne  doit  avoir 
»  d'exception  que  l'incapacité  d'exercer  ces  droits;  mais  la 
»  question  se  trouve,  en  ce  moment,  entre  le  taux  de  200  francs 
»  et  le  taux  do  S40  francs.  Nous  venons  d'entendre  un  joli  dis- 
)>  cours,  et  néanmoins  de  toutes  ces  fleurs,  il  ne  résulte  qu'un 
»  fruit  unique:  c'est  le  maintien  du  chiffre  de  Louis  XVIII,  et 
»  de  sa  Charte  octroyée.  Messieurs,  je  n'ai  pas  besoin,  oomme 
»  le  préopinant,  de  retourner  chez  moi,  pour  ëavoir  si  mes 
»  voisins  et  a'miâ  ne  payant  que  SOO  francs,  sont  en  état  de  choi- 
i>  sir  un  député  ;  je  suis  assuré  que  non  seulement  eux,  mais  une 
»  foule  de  citoyens  qui  paient  beaucoup  moins,  sont  aussi  pro- 
»  près  que  nous  à  faire  un  bon  choix.  Aujourd'hui,  dans  l'ai- 
»  ternative  où  nous  sommes  placés,  entre  le  cens  électoral  de 
»  840  francs  et  de  200  francs,  je  voterai  pour  iOO  francs.  Mais 
»  c'est  avec  une  sorte  d'onbarras  que  je  me -trouve  réduit  à 
»  n'avoir  à  voter  que  pour  un  cens  aussi  élevé  que  celui  de 
»  800  francs,  n  Bref,  le  chiffre  de  MO  francs  fut  adopté  par  la 
Chambre. 

L'opposition,  elle,  s'était  rattachée  à  oe  cbiffire,  seohant  à  l'a- 
vance que  vouloir  aller  aunlelà,  c'était  s'exposer  à  un  échec. 
D'ailleurs,  dans  son  sein  môme,  se  trouvaient  plusieurs  députés 
influents,  qui  croyaient  fermement  que  le  dans  électoral,  porté 
à  200  francs,  répondait  à  tous  les  besoins  du  moment; et 
M-  Mauguin,  notamment,  avait  dit,  à  ce  sujet,  qu'ea  l'abaissant 
à  200  francs,  la  France  deviendrait  le  pays  le  plus  libre  du 
monde. 

On  vit,  dans  le  vote  de  la  loi  électorale,  se  former  une  coali- 
tion à  peu  près  semblable  à  celle  qui  avait  eu  lieu  pour  le  vote 
de  la  Charte,  coalition  ayant  pour  objet  d'écarter  toute  propo- 
sitîon  venant  des  doctrinaires,  qui  se  tinrent  à  l'écart,  dans  U 
discussion. 

Le  cens  d'éligibilité  à  500  francs,  proposé  par  le  gouverne- 
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Qeot,  lîit  adopté;  l'âge  de  l'électeur  fixé  à  vingt-cinq  ans,  et 
l'on  admit  sur  la  liste  Rectorale,  mais  par  exception ,  des  mem* 
Ives  et  correspondants  de  Tlnstitut ,  des  officiers  des  armées  de 
lerre  et  de  mer,  jouissant .  d'une  pension  de  retraite  de 
f.jOOfraiiGS,  dans  laquelle  ils  pourraient  faire  compter  le  trai* 
tMDeot  de  la  Légion^'HonneUr. 

Les  membres  de  l'Institut,  ainsi  que  les  officiers  retraités  dé- 
^tfaés,  devaient,  en  onti^,  payer  iino  contribution  annuelle  de 
iOi)  francs.  La  formation  des  listes  fut  soumise  à  des  formalités 
«ffisaotes  pour  en  garantir  la  sincérité.  La  loi  statua  que  la 
timon  des  électeurs  d'un  arrotidissemenl,  formerait  un  .col'- 
1^ électoral,  et  que  chaque  collège  élirait  un  député,  ce  qui 
f^fl  porterait  le  chiffre  à  459^  nombre  égal  aux  arrondisse- 
fflpnts. 

Kofiii,  la  loi  fut  adoptée  le  8  mars^  au  scrutin  secret,  par 
^  Toii  contre  6i,  et  promulguée  le  46  avril,  après  avoir  tra- 
^^  la  Chambre  des  pairs.  Danatfocours  de  la  discussion,  un 
iKtnbrade  la  droite  prit  la  parole^^'était  M.  Berryer^  et  on  le 
^t.Qon  sans  quelque  surprise,  se  montrer  plus  radical  qu'aucun 
la^bre  de  l'extrême  gauche,  et  demander  l'abolition  de  toute 
<>|ièoedeoens  d'éligibilité  et  le  rétablissement  des  assemblées 
pHinaires.  C'est  par  lui  que  fut  levé  dans  la  Chambre  le  dra-- 
Ptto  da  fiufirage  universel;  mais  c'était  pure  tactique. 

Ia  M  électorale  votée^  la  monarchie  constitutionnelle  put 
piraitre  solidement  assise  et  destinée  à  une  longue  durée.  H 
unit  pu  en  être  ainsi  si  elle  avait  eu  plus  de  sagacité  dans  le 
itâbiement  des  afifaires  publiques,  et  moins  d'opiniâtreté  à  se 
B»i]il0Dir  dans  les  bornes  étroites  de  la  loi  électorale  qu'on 
dût  mettre  à  l'essai. 

Cette  loi  voté^,  la  Chambre  des  députés  adopta  une  loi  qui 
^toriiait  le  gouvernement  à  créer  200  millions  d'obligations 
«ioTiéser,  remboursables  par  l'aliénation  dé  300,000  hectares 
^  bois.  Ce  crédit  &oultatif  était  destiné  à  assurer  le  service  du 
^Set  extraordinaire,  et  l'on  put  craindre  un  moment  qu'elle 
«irefosàt  ce  crédit.  M.  Laffitte  ne  put  obtenir  un  vote  favorable 
qu'en  anoonçani  en  quelque  sorte  sa  prochaine  retraite  du 
^ûûnèafe  :  «  Je  m  vous  le  demande  pas,  ditril,  pour  moi  coomie 
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»  ministre;  je  vous  le  demande  comme  citoyen,  parce  qae  i'iu- 
»  térôt  de  l'Ëtat  l'exige,  et  ce  n*est  probablement  pas  poar  moi 
»  que  je  le  demande.  » 

Au  moment  où  M.  Laffitte  tenait  ce  langage,  une  nouvelle 
crise  ministérielle  avait  commencé.  Elle  avait  pris  naissance  au 
sujet  de  la  question  extérieure.  Les  complications  du  dehors 
n'avaient  fait  que  s'aggraver;  chaque  jour  on  apprenait  de 
nouveaux  événements,  qui  venaient  déranger  toutes  les  com* 
binaisons  auxquelles  on  avait  pu  s'arrêter. 

La  Pologne  n'avait  pas  tardé  à  suivre  l'exemple  de  la  Belgique. 
Dans  la  nuit  du  29  novembre  4830,  une  troupe  de  jeunes  élèves 
de  l'école  militaire  de  Varsovie  força  la  consigne  de  l'école, 
et  se  précipita  sur  le  palais  du  Belvéder,  résidence  du  grand- 
duc.  Le  prince  dormait.  Réveillé  par  le  tumulte,  il  s'élance 
demi-nu  hors  de  sa  chambre,  voit  briller  des  épées,  et  n'a  que 
le  temps  de  gagner  une  issue  secrète  pour  rejoindre  ses  gardes. 
Mais  les  rues  sont  bientôt  encombrées  par  une  foule  irritée; 
des  flammes  brillent  au  lojiC  et  jettent  sur  la  ville  de  sinistres 
lueurs  :  c'est  une  révolution  qui  commence,  révolution  qui 
devait  être  d'abord  victorieuse,  puis  noyée  dans  le  sang. 

Le  grand-duc,  après  un  combat  qui  s'engagea  dans  les  ténè- 
bres, et  qui  se  continua  terrible. et  sanglant  dans  la  journée, 
fut  obligé  d'abandonner  Varsovie,  qu'il  quitta  le  30  novembre, 
entraînant  à  sa  suite  quelques  troupes  qui  lui  étaient  restées 


Des  négociations  s'entamèrent  d'abord  avec  le  duc  Cons- 
tantin, n^ociations  qui  ne  pouvaient  pas  amener  de  résultats, 
et  dont  nous  n'avons  pas  à  faire  l'historique.  Quand  elles  eurent 
échoué,  il  fallut  se  préparer  à  de  nouveaux  combats,  et  les 
Polonais  se  dévouèrent.  Afin  de  régulariser  plus  énergique* 
ment  la  résistance,  les  Chambres  polonaises  nommèrent  pour 
dictateur  Chlopicki ,  général  qui  avait  servi  sous  Napoléon,  et 
qui  regardait  le  pouvoir  militaire  comme  la  seule  force  à 
opposer  à  des  troupes  régulières.  Ce  fut  là  une  erreur  qui  coûta 
cher  à  la  Pologne.  Un  moment  elle  se  crut  sauvée;  car  les 
Russes,  pressés  par  les  vigoureuses  étreintes  de  ses  soldats, 
furent  balayés  de  son  territoire,  liais  ils  devaient  y  rentrer 
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nec  des  forces  coQBÎdérables,  et  favorisés  par  les  déchirements 
des  ptffis  politiques  qui  se  disputaient  le  pouvoir. 

U  question  polonaise  était  donc  toute  flagrante  au  moment 
oà  se  déclarait  la  crise  ministérielle. 

L'AjigietaTe  était  agitée  par  les  partisans  de  la  réforme,  et 
semblait  aussi  à  la  veille  d'une  révolution;  mais  elle  avait  des 
Rssortsdans  son  gouvernement  qui  l'en  préservèrent. 

La  question  belge,  la  première  en  date,  était  loin  d'être  1er- 
mioée.  Nous  ne  suivrons  pas  les  phases  si  longues  des  négo- 
datioiis  ouvertes  à  Londres  au  sujet  de  la  reconnaissance  du 
Boovei  État  belge,  cela  nous  mènerait  trop  loin  et  nous  écar- 
tcnit  de  notre  sujet;  disons  seulement  les  faits  qui  s'y  ratta- 
dieot  directement.  Dès  les  premiers  jours  du  mois  d'octobre 
1S30,  le  roi  Guillaume  s'était  adressé  à  l'Autriche,  à  la  Prusse, 
ib  Glande-Bretagne,  à  la  France  et  à  la  Russie,  en  leur  qualité 
it  paissanoes  signataires  des  traités  de  Paris  et  de  Vienne,  qui 
mient  constitué  le  royaume  des  Pays-Bas.  Sur  son  invitation, 
os  cinq  cours  décidèrent  que  des  plénipotentiaires  de  chacune 
d'dks  se  réuniraient  à  Londres  pour  conférer  des  affaires  re- 
Uves  au  royaume  des  Pays-Bas  :  le  roi  Guillaume  espérait 
que  les  puissances  signataires  des  traités  de  4844  et  4845,  se 
inorant  liées  par  les  précédents  des  congrès  de  Vérone  et  de 
^fiacfa,  inclineraient  et  môme  se  prononceraient  pour  le  main- 
tien da  rmfttume  dans  son  intégrité,  La  conférence  se  forma,  et 
'^oya  aussitôt  des  commissaires  à  Bruxelles,  et  elle  parvint 
1^  son  inflence  à  faire  cesser  les  hostilités  entre  les  Belges  et 
les  Hollandais. 

Les  Belges  avaient  consenti  à  accepter  le  patronage  de  la 
o^Dfiéfence  de  Londres,  mais  sans  vouloir  pour  cela  renoncer 
ikor  indépendance.  La  Belgique  voulait  avoir  une  existence 
ielleetqui  lui  idi  propre,  prétention  fort  légitime,  sans  doute, 
^  de  difficile  exécution  au  milieu  des  complications  qui 
'bieot  l'environner.  On  ne  peut  pas  mettre  en  doute  qu'elle 
B  uidinàt  alors  vers  une  étroite  et  intime  liaison  avec  la  France, 
^certes  il  n'aurait  pas  fallu  grand  effort  de  la  part  du  gouver- 
i^^tRent  français  pour  l'amener  à  s'unir  à  la  France,  à  en  de- 
voir soit  une  province,  soit  une  alliée  complètement  placée 
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SOUS  èa  protection.  Il  y  avait  alors  en  Belgique  un  parti  belgo 
fort  nombreux  qui  était  pour  la  réunion.  N'ayant  pas  pu  réufisii 
sur  ce  point,  il  songea  ft  appeler  sur  le  trône  de  Belgique  l'un 
des  fils  de  Louîs-Philippe. 

Un  Congrès  formé  aussitôt  après  les  événements  de  septembre 
gouvernait  alors  la  nation,  et  était  chargé  de  veiller  à  ses  des- 
tinées. Le  28  janvier,  oe  Congrès  avait  décidé  qu'on  procéderait 
au  choix  du  chef  de  l'Etat.  Deux  candidats  se  trouvèrent  en 
présence  :  le  duc  de  Nemours  et  le  duc  de  Leuchtenberg. 

La  discussion  sur  ces  deux  candidats  fut  fort  animée,  el 
excita  vivement  l'émotion  publique  en  Belgique;  mais  ce  4)'c* 
talent  là  que  de  vaines  paroles  :  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  can- 
didatures ne  devaient  aboutir,  par  des  considérations  d'ordre 
général  européen.  On  laissait  discuter  le  Congrès,  mais  sans 
qu'à  Londres,  pas  plus  qu'à  Paris,  on  eût  l'intention  de  ratifler 
ses  résolutions.  Ainsi,  après  un  discours  prononcé  par  M.  lie- 
beau,  membre  très-influent  du  Congrès,  en  feveur  de  la  candi- 
dature du  duc  de  Leuchtenberg,  le  Congote  reçut  conununi- 
cation  d'une  dépèche  de  M.  Sébastiani,  qui  annonçait  que  le 
gouvernement  français  regarderait  l^  choix  du  duc  de  Leuch- 
tenberg comme  un  cas  d'hostilité  envers  hi  France,  et  enjoi- 
gnit à  M.  Bresson  de  quitter  immédiatement  Bruxelles,  si  le 
Congrès,  malgré  cette  déclaration,  procédait  à  cette  élection. 
Le  duc  de  Leuchtenberg  était  fils  d'Eugène  Beaubarnais,  et 
évidemment,  s'il  était  devenu  roi  des  Belges,  la  Belgique  serait 
devenue  le  foyer  de  toutes  les  passions  bonapartistes,  et  c'est 
là  ce  que  ne  voulait  pas  permettre  le  gouvernement  de  Louis- 
Philippe.  Le  duc  de  Leuchtenberg  était  poussé  secrètement 
par  l'Autriche  pour  inquiéter  Louis-Philippe  :  aussi  ce  mo- 
narque  n'hésita  pas  à  dire,  dans  une  conversation  qu'il  eut  alors 
à  ce  sujet,  a  que  de  toutes  les  combinaisons,  celle  de  proposer 
le  jeune  duc  de  Leuchtenberg  pour  roi  en  Belgique  serait  la 
plus  désagréable  à  la  France,  et  la  moins  favorable  au  ropos  et 
à  l'indépendance  des  Belges.  » 

Le  3  février,  après  cinq  jours  de  discussion,  le  Congrès  passa 
au  scrutin.  Il  donna  pour  résultat,  sur  191  votants»  89  voix  au 
duc  de  Nemours,  67  au  duc  de  Leuchtenberg,  et  35  à  l'arcbiduc 
Charles. 
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ÂaoBD  ém  oandidaU  n'ayaat  obtenu  la  majorité,  un  second 
uwr  de  licratin  eut  lieu,  et  sur  493  votanta,  %\  se  prononcèrent 
pcw  rarcbidttc  Charles,  74  pour  le  duc  de  Leuchtenberg,  et 
97  fx>ur  le  duc  de  Nemours.  En  conséquence,  le  duc  de  Ne- 
mons,  à  la  majorité  d'une  seule  voix,  fut  proclamé  roi  des 
■nge». 

Umis-Philippe  avait  déclaré  formellement,  au  Congrès  belge, 
qnil  l'opposait  à  TAection  du  duc  de  Leuchtenberg.  La  con* 
iàmce  de  Londres  ne  fut  pas  moins  explicite  au  sujet  de 
fëettàaa  du  duo  de  Nemours,  et  elle  prononça  son  exclusion 
ainsî  que  celle  du  due  de  Leuchtenberg.  L'Kurope  vint  donc  à 
reoeontre  de  cette  nomination  du  duc  de  Nemours.  Louis- 
Pfailippe  dut  être  firoissé  dans  son  orgueil  de  père  et  de  roi  par 
«deexch»i<Hi;  mais  pour  soutenir  Télection,  il  (hllait  courir 
b  niques  d'une  guerre  générale,  chose  à  laquelle  il  répugnait. 
La  esndidature  du  duc  de  Nemours  lui  avait  été  d'abord 
igrable,  il  l'avait  même  encouragéç  secrètement,  et  si  elle 
rêmit,  c'est  que  le  parti  français  belge  crut  que  lorsque  Télec- 
tiûB  suait  été  couronnée  de  succès,  Loui»*Philippe  l'appuierait 
RBûfamiènt.  11  n'en  fut  rien. 

La  députatîon  belge  chargée  d'ofirir  la  couronne  au  duc  de 

Vemoun  fit  de  vaines  instances  pour  changer  cette  résolution. 

Qe  fiot  inébranlable;  et  le  47  février,  le  roi,  en  lui  donnant 

ttdieace,  exposa  lès  motifs  qui  guidaient  sa  conduite.  «  Mon 

iranier  devoir,  dit«-il,  est  de  consulter  avant  tout  les  intérêts 

àt  la  France ,  et  par  conséquent  de  ne  point  compromettre 

cette  paix  que  j'espère  conserver  pour  son  bonheur,  pour  celui 

^  la  Belgique,  et  pour  celui  de  tous  les  Ëtats  de  l'Europe, 

lasqneb  elie  est  si  précieuse  et  si  nécessaire.  Exempt  moi- 

néme  de  toute  ambition,  mes  vœux  personnels  s'accordent 

^^  mes  devoirs.  Ce  ne  sera  jamais  La  soif  des  conquêtes,  ni 

ilKRuiear  de  voir  ime  couronne  placée  mr  la  tête  de  mon  fils, 

fû  fli'entralneront  à  exposer  mon  pays  au  renouvellement  des 

*>ni  qne  la  guerre  amène  à  sa  suite,  et  que  les  avantages  que 

>M  pourrions  en  retirer  ne  sauraient  compenser,  quels  que 

inads  (^'ils  fassent  d'ailleurs.  Lea  exemples  de  Louis  XIV  et 

^KipolKm  suffiraient  pour  me  préserver  de  la  funeste  tenta- 
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tioR  du  trône  pour  mes  fils,  et  pour  me  faire  préfi&rer  le  bon- 
heur d'avoir  maintenu  la  paix  à  tout  l'éclat  de  victoires,  que 
•  dans  la  guerre  la  valeur  française  ne  manquerait  pas  d'assurer 
à  nos  glorieux  drapeaux.  » 

La  Belgique  avait  cru  sortir  de  ses  embarras  par  le  choix  du 
duc  de  Nemours;  elle  allait,  au  contraire,  se  trouver  dans 
d'autres  embarras  plus  grands  encore,  et  livrée  à  des  tiraille- 
madts  incessants,  qui  ne  contribueront  guère  à  diminuer  ceux 
de  la  France. 

Au  moment  mâme  où  Louis-Philippe  refusait  pour  son  fils 
la  couronne  de  Belgique,  un  nouveau  pape  succédait  à  Pie  Vlll, 
qui  était  mort  l'année  précédente  dans  la  nuit  du  30  novembre, 
ftgé  de  soixante-dix-neuf  ans,  après  un  pontificat  qui  n'avait 
été  que  de  vingt  mois.  Au  milieu  de  toutes  les  complications 
qui  agitaient  alors  l'Europe,  on  ne  s'occupa  guère  en  France  ni 
de  la  mort  de  Pie  VIII,  ni  de  l'élection  de  son  successeur.  Le 
nouveau  pape,  Mauro  Capellari,  qui  était  né  à  Bellune  en  4766, 
prit  le  nom  de  Grégoire  XVL  Longtemps  simple  moine  camal- 
dule,  il  s'était  rendu  célèbre  par  sa  science  ecclésiastique  et 
par  sa  connaissance  profonde  des  langues  orientales.  Dans  les 
temps  plus  calmes  son  élection  eut  fait  quelque  sensation,  et 
elle  allait  être  suivie  d'une  prompte  révolte  contre  lar  tiare. 

L'Espagne  et  l'Italie  étaient  dans  une  grande  fermentation, 
et  plusieurs  tentatives  insurrectionnelles,  qui  avaient  eu  lieu 
au-delà  des  Pyrénées,  l'entretenaient  encore,  quoiqu'elles 
eussent  été  réprimées  :  on  voyait  trop  qu'elles  avaient  l'appui 
du  gouvernement  français,  pour  qu'elles  ne  se  renouvelassent 
pas.  Ferdinand  YII  avait  répondu  à  la  notification  de  l'avèni- 
ment  au  trône  de  Louis-Philippe  par  un  mémoire  outrageant. 
Louis-Philippe  lui  en  garda  rancune,  et  fournit  de  l'argent  et 
des  armes  aux  réfugiés  espagnols. 

Le  général  Mina  et  Yaldès  entrèrent  en  Espagne  avec  des  bandes 
d'insurgés  qu'on  ne  parvint  pas  facilement  k  dissiper.  D'autres 
soulèvements  étaient  inévitables.  Ferdinand  YII  prit  peur, 
s'adoucit,  et  demanda  à  Louis-Philippe  bon  accord  et  bonne 
intelligence.  A  partir  de  ce  jour-là,  les  réfugiés  espagnols  furent 
abandonnés  à  leurs  propres  forces,  et  plus  tard  même  le  gou- 
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venKmeDt fivDçaU  leur  suscita  des  entraves.  On  voit  que  Louis- 
Kfifipe  oliéNtait  pas  à  avoir  recoure  k  l'arme  puissante  de  la 
propigsode,  lorsqu'elle  pouvait  le  préserver  d'un  pàril  et  con- 
soûer  son  tfftne. 

Il  ne  resta  pas  non  plus  complètement  étranger  à  ce  qui  se 
pesi  es  Italie.  De  ce  cdté,  il  agit  plus  discrètement. 

AosBÎtAt  après  la  révolution  de  4830,  on  insinuait  dans  les 
abuttdes  et  dans  les  consulats  »  que  le  gouvernement  fran- 
^doooeraîtson  appui  à  l'indépendance  des  États  italiens, 
tfoo  te  posait  en  adversaire  de  rAutrichc.  Il  y  avait  d'ailleurs 
^éstecotA  formel  entre  nolrp  cabinet  et  le  cabinet  autrichien, 
^  h  question  du  droit  d'intervention.  M.  Mole,  malgré  ses 
uKertitodes  diplomatiques,  entraîné  par  le  courant  des  évén&r 
ools,  avait  proclamé  à  la  tribune,  et  dans  ses  correspondant 
(»  oflieielles,  le  système  qu'on  a  appelé  depuis  de  non-inter- 
«oitioD.  Les  cours  du  Nord  ne  voulaient  pas  admettre  ce  sys- 
^,  prétendant  qu'il  ne  les  garantissait  nullement,  et  qu'il 
(imi  finir  par  tourner  contre' elles  ;  qu'il  était  diamétralement 
<9po9é  aux  déclarations  faites  dans  les  traités  de"  4844  et  de 
^'^lô;  et  les  dépêches  que  notre  chargé  d'affaires*  écrivait  de 
^vQiie,à  cette  époque, -étaient  remplies  des  incessantes  protes- 
tons du*  prince  de  Metternich,  contre  la  prétention  du  gou- 
^^^nement  français,  d'introduire,  pour  sa  convenance,  un  npu- 
^^  droit  des  gens*  dont,  disait-il,  on  n'avait  jusque  là  jamais 
^fltesda  parler,  et  qu*il  était  purement  et  simplement  le  ren- 
^^^Mmeikt  de  toutes  les  règles  qui  avaient  jusqu'alors  présidée 
apolitique  des  Etats  européens.  Le  moment  était  arrivé  ou  le 
Ndpe  allait  être  mis  à  l'épreuve  des  fkits.  En  Italie,  les  vues 
^^tnnce  et  de  l'Autriche  étaient  parfaitement^ opposées,  et 
^chances  de  collision  étaient  d'autant  plus  probables,  que  le 
<^Det  de  Vienne,  faisant  pour  lui-même,  une  question  d'exis- 
^<^^da  maintien  des  gouvememens  italiens,  se  croyait  en 
iruit d'agir  immédiatement  par  la  force  même  des  armes,  aus- 
^  qa'H  le  jugerait  opportun  ;  sur  ce  point  les  résolutions 
^^fiouT^mement  autrichien  étaient  parfaitement  arrêtées;  et 
'  de Metterâich  déclarait  «  que  pour  établir  le  droit  d'intcr- 
^^lioQ  du  gouvernement  (dépêches  de  l'ambassade  de  Vienne, 
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janvier  4834),  il  était  prêt  à  s'exposer  à  l'intervention  des  peu- 
ples, parce  qu'alors  la  question  nettement  posée  de? ioidrsit 
une  question  de  force  ;  qu'il  aimait  mieux  périr  par  le  fer  que 
par  le  poison  ;  car  les  armes  à  la  main,  il  avait  du  moins  une 
dianee,  que  le  poison  ne  lui  Udssait  pas.  »  On  dias^tait  encore 
entre  les  deux  cabinets  sur  la  questimi  de  non-intervoitioD, 
lorsque  l'Italie  vit  éclater  de  nouvelles  commotions,  dont  nous 
n'avions  pas  à  &ire  le  récit,  et  qu'il  nous  suffira  de  mention- 
ner brièvement.  Ainsi,  le 40  février,  on  iq)prend  qu'une  insur- 
rection vient  d'avoir  lieu  à  Parme,  et  qu'elle  est  victorieuse; 
puis  que  d'autres  se  sont  déclarées  à  Modène,  à  Bologne,  k 
Reggio  et  dans  diverses  légations.  Partout,  les  soldats  du  pape, 
peu  renenmiés,  oonmie  chacun  sait,  pour  leur  bravoure,  s'é- 
taient soumis  d'eux-mêmes  ou  avaient  été  promptament  dé- 
sarmés ;  on  s'attendait  à  des  râvol tes  semblables  dans  le  royaume 
de  Naples,  dans  la  Toscane  et  dans  le  Piémont,  mais  ces  pays 
se  tinrent  tranquilles  et  dans  l'expectative.  L'Autriche,  tout 
anssîlAt  apràs  la  révolution  de  4630,  avait  rassemblé  près  de 
cent  mille  honmies  en  Lombardie  et  était  prête  à  agir;  te  pape, 
la  duchesse  de  Parme,  le  duc  de  Modène  exilé,  sûrs  de  ion  ap- 
pui, l'invoquèrent,  et  aussitôt  les  troupes  autrichiennes  nuu^ 
dièrent  sur  Parme,  sur  Modène  et  sur  Bologne,  et  les  insur- 
rections furent  promptement  écrasées.  Les  insurgés  modénais 
furent  mis  en  déroute  à  Novi,  et  des  tentatives  de  résistance 
opérées  à  Rimini  et  à  la  Gatolica,  par  des  Bolonais, .  lurent  in- 
fructueuses; mais  prouvèrent  cependant  que  les  patriotes  itsr 
liens  savaient  se  mesurer  avec  leurs  ennemis  implacables  En 
même  temps  que  les  troupes  autrichiennes  réprimaient  ces 
diverses  insurrections,  M.  d'Appony,  ministre  d'Autridie  à 
Paris,  remettait  au  général  Sébastiani,  une  note  dans  laquelle 
il  déclarait  «  que  sa  cour  était  dans  l'intention  d'occuper  Mo- 
dène, en  vertu  du  droit  de  réversibilité  de  ce  duché  à  la  maison 
de  Hapsbourç,  après  l'extinction  de  la  famille  ducale  actuelle- 
ment régnante  ;  2*  de  concourir  en  commun ,  à  faire  accorder 
par  le  souverain  pontife,  des  institutions  représentatives  aux 
£tats  romains;  3"*  d'4iviser  respectivement,  et  d'un  commun 
accord,  aux  moyens  d'opérer  un  désarmement  général  en  Eu* 
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ra|ie.  Ces  ooBmaniflalioDS  de  rAutriche  n'étaient  ni  toyalas,  ni 


OsiDoiait  ainsi  ouvrir  une  voie  au  gouvernement  français 
pov éhider  l^ppUcation  du  principe  de  non*4ntervention  qu'on 
anltai  hautement  proclamé.  M.  Laffltte  ne  prit  paa  le  change 
sv  h  Dâtofe  des  communications  de  H.  d'Appony,  et  quand 
dusIeConseil,  on  les  mit  en  délibération,  il  dit  formeU«nent 
qQ'il  B*y  avait  paa,  en  l'état  des  choses,  à  songer  à  doter  les  Stata 
dapspe  d'institutions  eonstitutionelles  ^  vu  la  confusion  du 
pooioirtempovri  et  du  pouvoir  spirituel,  qui  s'opposait  à  toute 
Rfime  sérieuse,  et  n'hésita  pas  à  déclarer,  que  la  proposition 
l'os  désarmement  général ,  après  l'intervention  en  Italie , 
D'Mtqu'nn  leurre,  un  piège,  une  duperie,  et  qu'il  fallait  ré- 
pondre à  l'Autriobe  qu'on  préférait  la  guerre. 

L'opinion  de  M.  LafHtte  ne  prévalût  pas  dans  le  Conseil  ;  il 
trouva  dans  ses  coBègooa,  sinon  une  résistance  ouverte,  du 
noioi  un  mauvais  vouloir  fort  apparent,  et  beaucoup  de  froi* 
tor.  En  celle  occnrance,  M.  Laffltte  ne  faiblit  paa,  car  le  4  "^ 
oan,  il  fit  paraître  dans  le  Journal  des  DibaU,  une  note  ainsi 
coQÇtte  :  «  Il  n*y  a  que  deux  partis  k  prendre  pour  le  gouver- 
»  Dément  français,  la  présence  d'un  seul  régiment  autrichien 
>iDr  le  territoire  italien,  est  une  violation  flagrante  du  prin- 
xâpéde  la  non^ntervention  ;  la  France  ne  peut  y  consentir. 
>Cttt  id  plus  qu'une  question  d'équilibre  et  de  prépondé^ 
>  nmee,  c'est  l'avenir  tout  entier  de  notre  révolution  ;  une  seule 

•  atteinte portée  à  ce  respect,  et  la  France  s'expose  à  perdre 
•Testime  et  la  confiance  de  l'Europe.  »  Sur  ces  entrefaites,  le 
wéchsl  Maison,  ambassadeur  de  France  à  Vienne,  écrivait  au 
iBQistre  dea  afiaires  étrangères  ce  qui  suit  :  a  Je  viens  d'avoir 
•on  entretien  avec  M.  de  Mettemich.  Jusqu'ici,  m'a-t*il  dit, 

•  nous  avons  laissé  la  France  mettre  en  avant  son  principe  de 

•  BoiHntervention ,  mais  il  est  temps  qu'elle  sache  que  nous 
•n'eatendonspas  le  reconnaître  en  ce  qui  concerne  l'Italie; 
•sons porterons  nos  armes  partout  où  s'étendra  l'insurrec-* 
>tioD, si  cette  intervention  deit  amener  la  guerre,  eh  bien! 
I  ^enne  la  guerre.  » 

On  ne  donna  pas  connaissance  k  M.  Laffltte  de  ce  document, 
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néanmoins  sa  teneur  avait  transpiré  dans  le  public  ;  le  Na- 
tional en  parla  dans  son  numéro  du  9  mars. 

Les  mémoires  et  journaux  du  temps  sont  pleins  de  rensei- 
gnements circonstanciés,  sur  les  divere  pourparlers  qui  eurent 
lieu  alors  entre  H.  Laffitte  et  le  roi,  et  entre  M.  LafBtte  et  le 
général  Sébastiani,  qui  était  le  confident  intime  du  roi  dans  les 
questions  de  politique  extérieure  ;  M.  Laftitte  reprocha  vive- 
ment à  son  collègue  son  manque  de  loyauté  ;  celui-ci  répondit 
à  ce  reproche  par  quelque  subterfuge  ;  puis,  M.  LafBtte  exposa 
au  roi  sa  douleur  profonde  de  la  tromperie  qu'on  avait  exercée 
envers  lui,  et  le  roi,  pour  arriver  à  une  solution  immédiate, 
engagea  M.  Laffitte  à  réunir  le  Conseil  des  ministres,  sachant 
bien  qu'il  y  serait  sans  crédit  dans  cette  affaire,  et  c'est  ainsi 
que  les  choses  se  passèrent.  La  majorité  du  conseil  se  ran- 
gea du  côté  du  général  Sébastiani ,  ou  plutôt  du  côté  du  roi , 
et  opina  pour  qu'on  accepta  la  note  do  M.  Metternich ,  c'est-à- 
dire  pour  qu'on  ne  mit  point  en  pratique  le  principe  de  non- 
intervention.  M.  Laffitte ,  après  cette  tenue  du  Conseil,  donna 
sadéniission,  et  déclara  au  roi  qu'elle  était  irrévocable,  et  qu'il 
pouvait  appeler  sur  le  champ  M.  Casimir  Perrier.  Ainsi  finit  le 
ministère  du  2  novembre.  t 

Louis-Philippe  s'attendait  à  cette  détermination;  néanmoins 
il  éprouva  du  regret  d'une  rupture  qu'il  jugeait  inévitable,  car 
il  avait  pour  M.  Laffitte  de  l'afiection;  il  aimait  son  carac- 
tère doux  et  prévenant,  ses  expressions  sincères  ;  sa  loyauté  lui 
était  connue  tout  autant  que  son  intégrité,  et  il  ne  pouvait  pas 
méconnaître  Tamitié  sincère  qu'il  lui  avait  vouée. 

Son  fils  aîné,  le  duc  d'Orléans,  alla,  le  42  mars,  jour  où  il 
allait  cesser  d'être  ministre,  lui  exprimer  les  vifs  regrets  que  sa 
retraite  faisait  éprouver  au  roi  et  à  toute  sa  famille,et  une  heuiv 
après  Louis-Philippe  lui  écrivait  une  lettre  fort  amicale. 

M.  Laffitte,  en  quittant  le  ministère,  dut  se  croire  encore 
l'ami  du  roi,  mais  l'aigrour  succéda  bientôt  aux  sentiments 
affectueux,  les  passions  se  mêlèrent  dans  ce  désaccord  ;  M.  Laf- 
fitte se  plaignit  amèrement,  avoua  qu'on  l'avait  abusé,  même 
joué,  et  accusa  Louis-Philippe  de  duplicité  à  son  égard ,  re- 
proche qui  n'était  pas  sans  fondement,  car  dans  lu  conduite  de^ 
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iS^ires  extérieures  Louis-Philippe  avait  toujours  correspondu 
secrètaDeot  avec  les  cours  étrangères,  et  dérobé  à  son  premier 
ministre  une  grande  partie  des  secrets  de  l'Ëtat. 

Ed  passant  par  le  pouvoir,  il  ne  s'enrichit  pas,  ce  qui  faisait 
éiKy  quand  il  en  sortit,  a  qu'il  s'était  ruiné  en  prêtant  à  là 
grande  semaine,  »  et  alors  même  qu'il  était  ministre  sa  ruine 
Mmbla  imminente. 

Disons  comment  elle  fut  conjurée. 

Oo  fit  part  au  roi  de  la  position  critique  dans  laquelle  il 
se  trouvait,  et  de  son  intention  formelle  de  vendre,  pour 
satisbire  ses  créanciers,  la  magnifique  forêt  de  Breteuil,  dont 
il  était  possesseur.  Louis-Philippe  consentit  à  en  devenir  Tac- 
qoérenr  moyennant  la  somme  de  dix  millions,  et  le  marché  fut 
accepté  avec  cette  condition  expresse  que  l'acte  de  vente  sous- 
sang  privé  ne  serait  point  porté  à  l'enregistrement  ;  le  crédit 
da  banquier  demandait  un  secret  absolu  jusqu'au  moment  où 
tons  ses  créanciers  seraient  couverts.  Hais  Louis-Philippe,  sans 
•wd  pour  la  position  de  son  ministre  et  de  celui  qu'il  avait 
appdé  si  affectueusement  son  ami  aux  premiers  joui's  de  la  ré- 
Toiution,  fit  enregistrer  cet  acte,  et  bientôt  la  position  de 
M.  Laffitte  ne  fut  plus  un  secret  pour  personne.  Tout  crédit 
sVraiiouit  pour  lui,  les  demandes  de  remboursement  aflluè- 
re&t,  et  Laffitte  fut  obligé  de  recourir  à  la  Banque  pour  lui  de- 
mander un  prêt  de  sept  millions.  La  Banque  refusa  sa  signa- 
tare.  Louis-Philippe,  sur  les  instances  de  H.  Aguado,  et  non 
&ms  grande  difficulté,  consentit  pourtant  à  se  rendre  garant  de 
cette  somme.  C'est  ainsi  que  la  maison  Laffitte  fut  préservée 
dé  Élire  faillite. 

Ce  marché  fut  conclu,  entre  M.  Laffitte  et  Louis-Philippe,  le 
<^  novembre,  c'est-à-dire  quinze  à  seize  jours  après  sou  entrée 
âQi  affaires. 

()n  a  beaucoup  discuté  sur  la  vente  de  la  forêt  de  Breteuil,  (  t 
ane  controverse  fort  animée  s'est  élevée  à  plusieurs  reprises  sur 
^  point  de  savoir  si  elle  avait  été  vendue,  oui  ou  non,  à  sa  vé- 
ritable valeur.  L'histoire  n'a  pas  grand  intérêt  à  entrer  trop 
»ant  dans  de  pareils  débats,  mais  ce  qu'on  doit  dire  dans  l'in- 
Ittètde  la  vérité,  /est  que  cette  forêt,  qui  fut  vendue  dix  mil- 
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lions  à  Louis-Phiiippe,  rapportait  annuellement  quatre  oent 
mille  francs,  et  que  oe  rapport  représentait  bien  ttil  capital  de 
dix  millions. 

Aussi  a-t-on  eu  grand  tort  de  prétendre^  ainsi  que  l'ont  fait 
des  apologistes  de  Louis-Philippè,  qu*il  avait  acheté  à  M.  Laf« 
fitte  pour  la  valeur  de  dix  millions  un  dortiaine  qui  en  valait 
de  six  à  sept  au  plus.  Louis-Philippe  n'était  pas  homme  à 
faire  de  pareils  sacrifices,  et,  d'autre  part,  M.  Laffltte  n'aurait 
pas  accepté  un  marché  qui,  à  tout  prendre,  n'aurait  été,  au 
moment  où  il  se  faisait,  qu'un  achat  de  conscience  déguisé. 
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CHAPITRE  XL 


IGiBtère  da  13  noars.  —  Casimir  Perrier,  président  du  Gooseil.  —  II 
eipose  seSftYues  poUUques.  —  Association  nationale.  —  Destitution  de 
dirersfiMictioiioaires.  —  Débats  parlementaires.  —Le  général  Lafayette 
tiCÊtàmit  Perrier.  —  Clôture  de  la  session.  —  Cour  d'assises  de  Paris. 
-Pncès  des  i9,  on  de  l'artillerie.  —  Godcfroj  Canigaaç.  --«uioard. 
-  Tfélat.  —  Professions  de  foi  républicaines.  —  Acquittement  des 
accises.  —  Influence  de  ce  procès. 

H.  LafiBUe,  en  remettant  sa  démission  entre  les  mains  du  roi, 
bi  a?ait  dit  :  a  Sire,  vous  pouvez  foire  appeler  Casimir  Perrier.  » 
Ge  qui  eut  lieu,  en  effet,  Casimir  Perrier  était  l'homme  de  pré- 
diieetion  de  la  majorité.  Les  légitimistes  honteux,  qui  siégeaient 
oeoreà  la  Chambre,  se  rappelaient  qu'il  avait  été  un  moment  le 
alioistie  de  Charles  X,  et  sa  belle  fortune  lui  donnait  une  grande 
iaflaenoe  sur  le  commerce,  sur  la  banque  ;  d'autre  part,  ses  an^ 
léoédents  politiques  le  maintenaient  assez  avant  dans  l'opinion, 
pour  qu'il  pût  peser  sur  elle.  Casimir  Perrier,  dès  l'avènement 
de  Loôis-Fliilippe,  aurait  pu  avoir  la  direction  des  affaires,  et 
OQitti  savait  giié,  dans  le  monde  financier,  de  n'avoir  pas  cédé 
à  l'entraînement  du  jour,  d'être  resté  à  la  tête  de  sa  maison  de 
iaoque.  Casimir  était  passionné  pour  l'ordre  légal,  et  bien  dé- 
cidé à  foire  les  plus  grands  efforts  pour  préserver  les  intérêts 
natériels.  Aux  yeux  de  la  Chambre,  il  était  l'homme  néces- 
aire,  l'homme  de  la  situation.  Casimir  Perrier  sentait  sa  force, 
oaîs  redoutait  cependant  les  épreuves  du  pouvoir,  et  il  était 
tt  proie  à  de  profondes  hésitations  ;  on  dût  négocier  longtenq» 
nec  lui  pour  les  foire  cesser  :  ce  furent  MM.  Dupin  et  Mon- 
itliîet  qui  se  chargèrent  de  presser  son  acceptation.  On  lui 
fqinsenta  que,  seul,  il  pouvait  arrêter  le  désordre  et  rendis  le 
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courage  aux  partisans  des  institutions  libérales.  «  C'est  à  vous, 
lui  dit  M.  Dupin,  de  monter  sur  la  broche  pour  maintenir  l'exé- 
cution des  lois.  »  * 

Entraîné  ou  conviiincu,. Casimir  Pcrrier  se  décida;  mais, 
avant,  il  posa  ses  conditions  :  il  exigea  non*seulement  la  pré- 
sidence du  Conseil,  mais  encore  le  ministère  de  l'intérieur, 
c'est-à-dire  le  centre  d'action  ;  H.  Montalivet  s'empressa  de  lui 
faire  cession  de  ce  portefeuille. 

Il  déclaria,  en  outre,  qu'il  n'entendait  pas  exercer  ses  fonc- 
tions de  président  du  Conseil  d'une  manière  nominale;  que, 
dès-lors ,  il  n'entrait  pas  dans  ses  vues  que  Louis-Philippe 
assistât,  ainsi  qu'il  le  faisait,  à  toutes  les  délibérations  du  Con- 
seil, el  encore  moins  qu'il  se  mélàt  activement  des  affaires. 
Ces  points  une  fois  convenus  et  arrêtés,  le  Moniteur  du  43  mars 
publia  les  ordonnances  qui  installaient  le  nouveau  ministère. 
î^  première  était  signée  par  M.  Scbastiani,  qui  conservait  son 
poste  de  ministre  des  affaires  étrangères  ;  les  autres,  contre- 
signées par  M.  Casimir  Perricr,  appelaient  au  ministère  des 
finances  M.  le  baron  Louis,  membre  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés; à  la  justice,  M.  Barthe,  membre  de  la  Chambre  des  dé- 
putés; à  l'instruction  et  aux  cultes,  M.  le  comte  Montalivet; 
au  commerce  et  aux  travaux  publics,  M.  le  comte  d'Argout, 
pair  de  France;  à  la  marine,  M.  le  vice-amiral  de  Rigny.  Dans 
cette  combinaison  ministérielle,  il  y  avait  peu  de  personnes 
changées.  Deux  ministres  sortaient,  c'étaient  MM.  Laffitte  et 
Mérilhou,  et  trois  nouveaux  entraient,  MM.  Casimir  Perrier,  le 
baron  Louis  el  de  Rigny;  pour  les  autres,  il  ne  s'agissait  entre 
eux  que  d'un  simple  changement  de  fonctions. 

Au  point  de  vue  des  personnes,  la  nouvelle  combinaison  mi- 
nistérielle n'était  pas  considérable,  comme.on  voit;  au  point  de 
vue  des  choses,  elle  allait  être  décisive,  car  c'était  une  rupture 
complète  avec  les  hommes  de  Juillet,  et  d'autant  plus  complète, 
que  M.  Laffitte  avait  cru  jusqu'au  dernier  moment  composer 
un  ministère  homogène,  dont  il  aurait  consetré  la  présidence. 

Casimir  Perrier  allait  donc,  sous  sa  responsabilité,  diriger  les 
affaires  de  l'État  et  gouverner  la  France. 

La  ligne  politique  du  ministère  du  43  mars  se  trouvait  natu- 
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rdlemeal  ÎDdiquée  par  tous  les  débats  antérieurs  qui  s'étaient 
produits  dans  le  sein  de  la  Chambre  des  députés ,  débats  qui 
waiait  prouvé  que  la  majorité  voulait,  avant  tout,  Tordre  et 
la  paix. 

Avec  I  ordre  et  la  paix,  chacun  allait  s'enrichir  et  acquérir 
toBt  à  la  rois  bien-être  et  honneurs!  On  Tafiinnait  du  moins. 

Aussi  Casimir  Perrier,  qu*on  savait  dévoué  à  l'idée  de  pacifi- 
catioo,  de\int  pour  la  Chambre  un  ministre  nécessaire,  devant 
lequel  toute  volonté,  même  la  volonté  royale,  devait  s'effacer  et 
lédiir. 

On  le  disait  maladif,  bilieux,  emporté:  peu  importait;  on 
avait  aussi  qu'il  avait  des  manière  acerbes,  impérieuses:  on 
o'eo  prenait  nul  souci  ;  ne  fallait-il  pas,  avant  tout,  un^omme 
«iergique  et  dominateur. 

Ses  défauts  devenaient,  pour  les  conservateurs,  d'admirables 
qualités. 

■  Casimir  Perrier,  nous  dit  un  biographe  peu  bienveillant 
»  pour  lui,  était  le  représentant  le  plus  fougueux  et  peut-être 
»  le  plus  sincère  du  vieux  libéralisme;  il  ne  l'avait  pas  sur  les 

>  lèvres  comme  les  fourbes  qui  lui  ont  succédé,  «7  l'avait  dans 

*  k  cœur.  » 

«  Casimir  Perrier  s'était  fortifié  aux  luttes  vives  et  pressan- 
tes de  la  Restauration,  à  peine  de  ses  yeux  perçants  voyait-il 
M.  de  Villèlc  poser  le  doigt  sur  la  détente,  que  son  coup  à  lui 
paitait  et  allait  frapper  l'homme  du  pouvoir,  il  se  précipitait 
tèle  baissée  dans  la  mêlée;  il  marchait  droit  au  ministre  et  il 
l'assiégeait  sur  son  banc  de  douleur;  il  lui  serrait  les  reins,  il 
le  fatiguait  de  questions,  il  l'accablait  d'apostrophes,  il  le  tenait 
obstinément  sur  la  sellette,  et  il  l'interrogeait  avec  autorité 
oonune  s'il  eut  été  .son  juge.  »  M.  de  Cormenin  ajoute  avec 
beaucoup  de  vérité  la  réflexion  suivante  :  «  Nous  sommes  un 

•  peuple  querelleur,  plus  hardi  dans  l'attaque  que  patient  dans 

>  ta  défense  ;  la  méthode  agressivo    nous   plait.  Peut-ê.trc 

>  édiouerait-elle  avec  un  autre,  elle  qui  a  si  bien  réussi  à  Ca- 
s  simir  Perrier  ;  elle  allait  à  sa  nature.  » 

Aussi  allons-nous  le  voir  l'employer  encore,  non  plus  comme 
homme  d'opposition,  mais  comme  homme  de  pouvoir.  II  sa- 
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vait  le  chemin  de  la  tribune,  il  y  monta  résolument  dès  le 
48  mars  pour  exposer  ses  vues  politiques.  Il  déclara,  d'abord, 
qu'à  l'intérieur  on  n'avait  plus  4e  grande  expérience  constitu- 
tionnelle à  tenter,  et  que  la  Chambre  nouvelle  déciderait  les 
questions  législatives  encore  pendantes.  «  Jusqu'au  jour  où 
)>  elle  se  réunira,  dit-il,  que  peut  demander  la  France  à  son 
»  gouvernement?  de  l'action.  Il  feut  que  l'ordre  soit  maintenu, 
»  les  lois  exécutées,  les  pouvoirs  respectés.  »  On  l'entendit, 
en  outre,  ànettre  cette  opinion  que  la  fiiiblesse  de  1» société 
provenait  d'un  sentiment  général  de  défiance  qui  devait  cesser. 
Il  aborda  ensuite  sans  détour  la  question  d'intervention  qui 
avait  amené  la  dissolution  du  ministère  LafBtte  :  «  Armée, 
dit-il,  pour  défendre  ses  droits,  la  France  sait  respecter  les 
droits  des  autres,  sa  politique  a  d'autres  règles  que  les  pas- 
sions. Nous  voulons  la  paix  si  nécessaire  à  la  liberté,  nous  vou- 
drions et  nous  ferions  la  guerre  si  la  sûreté  ou  l'honneur  de  la 
France  étaient  en  péril,  car  alors  la  liberté  aussi  serait  mena- 
cée, et  nous  en  appellerions  avec  une  patriotique  confiance  au 
courage  de  la  nation.  Au  premier  signal  la  France  lierait  prête, 
et  le  roi  n'a  point  oublié  que  c'est  dans  les  camps  qu'il  apprit 
pour  la  première  fois  à  servir  la  patrie  I  (Ici  l'orateur  fut  in- 
terrompu par  des  acclamations.)  Il  reprit  :  a  Messieurs,  le 
principe  de  non*«intervention  aété  posé;  nous  l'adoptons,  c'est- 
à-dire  que  nous  soutenons  que  l'étranger  n'a  pas  le  droit  d'in- 
tervenir à  main  armée  dans  les  affaires  intérieures. 

x>  Ce  principe,  nous  le  pratiquons  pour  notre  propreoompte, 
nous  le  professerons  en  toute  occasion  ;  nous  le  soutiendrons 
en  tout  lieu,  par  la  voie  des  négociations  ;  maîç  l'intérêt  ou  la 
dignité  de  la  France  pourraient  seuls  nous  faire  prendre  les  ar- 
mes. Nous  ne  concédons  à  aucun  peuple  le^iroit  de  nous  foraer 
à  combattre  pour  sa  cause  et  le  sang  français  n'appartient  qu'à 
la  France.  »  A  ces  paroles  les  centres  applaudirent  de  nouveau 
à  outrance  et  couvrirent  les  exclamations  et  les  murmures  de 
la  gauche. 

Quand  il  fut  descendu  de  la  tribune,  le  maréchal  Soult  y  pa- 
rut pour  déclarer  que  tout  le  cabinet  adhérait  aux  principes 
qu'il  venait  d'énoncer.  Ensuite,  le  baron  Louis  présenta  un 
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projet  deioi  tendant  à  obtenir  des  contributions  extraordinai- 
res peur  l'année  4834  f  et  M.  Bartbe,  ministre  de  la  justice,  dé- 
posa uo  projet  de  loi  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  relatif  aux 
âtfroopements;  tel  fut  le  début  du  nouveau  ministère. 

Le  président  du  Conseil  ayait  jeté  avec  hauteur  le  gant  à  Top* 
position,  il  fiillait  le  relever,  MM.  Salverte  et  Laiàyette  s'en 
dnrgèrent. 

H.  Salferte  traita  les  questions  d'ordre  intérieur,  et  le  gé- 
oéni  Lafiiyette  s'étendit  d'avantage  sur  nos  relations  diplomati- 
ques. M.  Salverte  fut  digne,  calme,  un  peu  froid  même  ;  mais 
dédttintavec  beaucoup  de  convenance  les  conséquencies  qu'on 
devait  tirer  de  la  révolution  de  juillet  4830,  et  chercha  à  dé* 
flioDtrerque  selon  lui,  M.  Casimir  Perrier  ne  se  rendait  pas 
«uctement  compte  des  véritables  intérêts  du  pays,  et  en  tous 
os  lei  comprenait  mal. 

Quant  au  général  Lafoyette,  il  s'expliqua  encore  une  fois  sur 
le  principe  de  non  intervention,  et  défendit  l'opposition  du 
Rproelie  qui  lui  avait  été  adressé  par  M.  Casimir  Perrier 
d'être  avide  de  la  guerre,  et  de  vouloir  prodiguer  le  sang 
hnçus. 

«  Laissons,  dit-il,  des  accusations  Injustes  des  deux  partis; 

>  Biaig  je  persiste  à  demander  à  H.  le  ministre  des  affaires 

>  étnmgàras,  s'il  est  vrai  ou  s'il  n'est  pas  vrai  qu'il  a  déclaré 
'  officiellement  que  le  gouvernement  français  ne  consentirait 
*  jamais  à  l'entrée  des  Autrichiens  dans  les  pays  actuellement 

>  iosargés  d'Italie.  »  A  cette  interpellation,  le  général  Sébas- 
tiani  répondît  de  sa  place  :  «  Entre  ne  pas  consentir  et  foire  la 
gœrre,  il  y  a  une  grande  différence.  » 

4lon  le  général  Lafayette  reprend:  «  Et  moi,  je  persiste  à 
soutenir  qu'après  une  telle  déclaration  officielle,  laisser  ainsi 
violffllmmeur  de  cette  déclaration,  en  se  contentant  de  s'é- 
crier, non,  je  n'y  consens  pas,  n'est  pas  compatible  avec  la 
difnité  du  peuple  français,  n  Ici  finit  le  débat  ouvert  par  le 
diicotin  de  Casimir  Perrier. 

Ni  de  jours  après  (séance  du  94  mars),  la  Chambre  s*oc*- 
<^pa  de  la  {«oposition  de  M.  Baude,  tendant  à  prononcer  le 
à  perpétuité  du   territoinB  français,  du  roi 
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Charles  X  et  de  ses  descendants.  Celte  proposition ,  qui  (ut 
ajournée,  devint  Tobjet  d'une  polémique  très-vive  dans  la 
presse,  polémique  à  laquelle  prit  part  M.  de  Chateaubriand, 
qui  publia  une  brochure  qui  amena  de  vertes  répliques.  Enfin, 
on  discuta  de  part  et  d'autre  lequel  était  préférable,  du  gou- 
vernement déchu  ou  du  gouvernement  nouveau.  M.  Henri 
Fonfrède  se  mesura  avec  assez  de  succès  contre  M.  de  Cha- 
teaubriand, et  se  fit  remarquer  par  la  vivacité  de  son  argu- 
mentation, la  vigueur  de  son  style  et  son  enthousiasme  pour  le 
nouvel  ordre  de  choses. 

Le  48  mars,  Casimir  Perrier  avait  exposé  la  ligne  de  conduite 
qu'il  voulait  adopter;  bientôt  les  actes  suivirent  les  paroles. 
Dès  le  20  mars,  dans  une  circulaire  qu'il  adressa  aux  préfets, 
il  s'éleva  avec  force  contre  une  association  politique  formée  ré- 
cemment sous  le  titre  d* Association  nationale  pour  \dLié(ensc 
du  territoire.  Elle  avait  pris  naissance  dans  la  ville  de  Metz,  et 
avait  été  suscitée  par  un  commandant  de  cavalerie  nommé 
Lennox,  homme  de  résolution,  dévoué  à  la  famille  de  l'empe- 
reur Napoléon.  Elle  fit  de  rapides  progrès  sur  tous  les  points  de 
la  France,  et  l'on  vit  figurer  dans  ses  rangs  des  fonctionnaires 
publics.  Casimir  Perrier,  dans  sa  circulaire,  faisait  pressentir 
la  prompte  destitution  de  ces  fonctionnaires  dans  le  cas  où  ils 
persisteraient  à  rester  membres  de  l'association.  Peu  de  jours 
après,  les  destitutions  commencèrent  sur  une  vaste  échelle  ; 
MM.  Alexandre  de  Laborde,  préfet  de  la  Seine,  Voirhaye,  avo- 
cat-général à  Metz,  Stourm,  Lebreton,  substituts  du  procu- 
reur du  roi,  près  le  tribunal  de  la  Seine,  furent  frappés  de  des- 
titution, ainsi  que  le  général  Lamarquc.  On  révoqua  M.  Bon- 
chotte,  maire  de  la  ville  de  Metz,  où  s'était  fondé  l'association  : 
on  lui  reprochait  non-seulement  d'avoir  donné  son  adhésion  à 
l'association,  mais  en  outre  d'avoir  appelé  à  la  mairie  les  plus 
notables  habitants  de  Metz  pour  donner  leui^  signatures. 

Le  général  Lafayette,  qui  semblait  prendre  chaque  jour  une 
vigueur  nouvelle,  et  qui  était  membre  de  l'association,  s'em- 
pressa de  venir  la  défendre  devant  la  Chambre  des  députés. 
Cette  affaire  se  liait  à  h  question  de  nos  relations  extérieures. 
Apres  avoir  dit  que  l'association  n'avait  rien  de  menaçant  pour 
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legoQfernement,  s'il  voulait  tenir  haut  et  ferme  le  drapeau  de 
hFnooe.  Il  reprocha  au  ministère  de  n'avoir  pas  au  moins  dé- 
cidé que  la  nation  polonaise,  à  ses  yeux,  formait  une  nation  à 
part,  indépendante,  ayant  une  constitution  qui  avait  été  indi- 
gnement violée.  0  La  Pologne,  ajoutait- il,  ne  périra  pas.  Quaqt 
i l'Italie,  Messieurs,  je  n'ai,  depuis  hier,  qu'à  féliciter  le  gou- 
vernement de  cer  qu'il  sent  là  nécessité  de  s'opposer  à  l'invasion 
lauichienne  et  de  prendre  une  marche  conforme  à  notre  di- 
gnité et  à  DOS  promesses...  » 

A  peine  le  général  avait-il  prononcé  ces  pfuroles  que  le  pré- 
sidait du  Conseil  l'interpella  avec  vivacité,  lui  demandant  ce 
qo'ilentaidait  par  les  promesses  auxquelles  il  avait  fait  allu- 
siuo,  ^  quels  étaient  ceux  par  qui  elles  avaient  été  faites  ? 

Le  général  Lafayette,  ne  crut  pas  devoir  répondre  directe- 
iBfiita  cette  brusque  interpellation,  et  éluda  enfin  la  question, 
sivivace  alors,  du  programme  de  l'Hôtel-de-Ville;  mais  Casi- 
mir Perrier  u'ioiita  pas  sa  réserve,  et  il  la  porta  en  ces  termes  à 
la  tribune: 

«Qu'est-ce  qu'un  programme  de  l'Hôtel-de-Ville  qui  n'a 
pas  été  accepté  ou  exécuté?  Quel  autre  programme  avons-nous 
eu  France  que  la  Charte  qui  a  été  acceptée  par  le  roi  et  qui  sera 
tOQjoars  exécutée  par  les  hommes  dignes  de  sa  confiance  I  J'y 
^is,  moi,  à  rilôtel-de-Ville,  et  je  n'y  ai  entendu  discuter  se- 
rieoscinent  que  ce  qui  est  dans  cette  Ghaiie  que  nous  avons 
Mts  jurée  après  le  roi.  Le  roi  n'a  rien  promis  qu'à  la  Franco,  la 
France  ne  demande  au  roi  rien  de  plus  que  ce  qu'il  a  promis. 
Lts  promesses  de  politique  intérieure  sont  dans  la  Constitution  ; 
s'tgilril  des  affaires  du  dehors?  il  n'y  a  de  promesses  que  les 
traités.  L'honneur  français  ne  peut-être  intéressé  que  dans  des 
questions  qui  le  touchent,  et,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  le  sang 
fnoçais  n'appartient  qu'à  la  France.  » 

La  question  du  programme  de  l'Hôtel-de-Yille  ainsi  écartée, 
il  déclara  l'Association  nationale  injurieuse  pour  le  gouverne- 
ment, et  dit  nettement  qu'il  ne  la  voulait  accepter  ni  comme 
auxiliaire,  ni  comme  moyen  efficace  de  contrebalancer  les 
Hbrts  des  légitimistes. 

Dans  les  premiers  jours  d'avril  (1"  et  2),  on  vota  la  loi  sur 
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les  attroupements;  elle  aggremtle  pénalité  antérieura.  Puis 
vinrent  des  lois  de  finances,  par  lesquaiba  on  demandait  de 
l'argent  aux  Chambres  pour  parer  aux  éventoalités  de  la  guerre, 
et  pourvoir  aux  dépenses  nécessitées  par  une  grande  augmen- 
tation de  nos  forces  militaires. 

Les  embarras  du  Trésojr  étaient  /sertes  considérables,  et 
M.  Humann,  rapporteur  de  la  commission  des  finances,  avQua 
que  l'année  4834  avait  commencé  avec  un  découvert  sur  le  ser- 
vice ordinaire  de  254  millions. 

La  Chambre,  quelque  dévouée  qu'elle  fOlt  à  la  politique  de 
Casimir  Perrier,  ne  lui  paraissait  pas  un  instrument  assez  jeune 
et  assez  actif  pour  le  soutenir  efficacement.  Il  la  savait  fort 
impopulaire;  aussi  hàta-t-il  autant  qu'il  put  les  votes  de 
finances  pour  hâter  le  moment  de  la  clôture,  qui  devait  être 
prochainement  suivi  d'une  ordonnance  de  dissolution;  et  le 
4  5  avril,  la  dernière  séance  des  Chambres  eut  lieu  avec  un  appa- 
reil inusité,  car  le  roi  vint  en  personne  clore  la  session,  et 
prononça  en  cette  occurrence  un  discours  dans  lequel  il  loua 
beaucoup  la  Chambre  des  députés  de  ses  travaux.  Il  lui  devait 
en  partie  la  couronne;  il  était  donc  naturel  qu'il  se  montrât 
gracieux  envers  elle,  et  qu'avant  de  la  dissoudre,  il  lui  fit  des 
adieux  solennels. 

Le  jour  même  où  le  roi  avait  clos  la  session  des  Chambres,  la 
cour  d'assises  de  la  Seine  jugeait  divers  accusés  qu'on  avait 
traduits  devant  elle,  comme  s'étant  rendus  coupables  du  crime 
de  complots  contre  l'Ëtat.  Ce  procès  était  né  des  ^trailla 
même  du  procès  des  ministres  de  Charles  t!;  il  ouvrit  non  sans 
quelque  éclat  cette  longue  série  de  débats  judiciaires  qui  de- 
vaient être  l'un  des  cachets  principaux  du  règne  de  Louis- 
Philippe,  r^ne  durant  lequel  les  opinions  dissidentes,  les 
sectes  et  les  partis  eurent  tour  à  tour  à  se  défendre  devant  k*s 
tribunaux. 

Il  y  avait  eu  pendant  le  procès  des  ministres  une  grande 
fermentation  dans  la  classe  ouvrière  et  au  sein  des  écoles  ;  Tar* 
tilleriedela  garde  nationale  avait  été  aussi  fortement  agitée; 
enfin,  un  rassemblement  tumultueux  s'était  porté  vers  le  Louvre 
dans  la  journée  du  90,  en  la  conviant  à  la  révolte.  Le  procès 
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(jesmifliitKBieraiiiié,  il  aurait  été  d'une  sage  politique  d'en 
e&or  jusqu'au  louvenir,  de  jeter  en  quelque  sorte  un  voile 
épus  lur  tout  ee  qui  s'était  passé  d'irrégulier.  Les  passions 
((ni  inioMÛent  la  Chambre  des  députés  ne  le  permirent  pas. 
I.  LaStla;  qui  avait  laissé  frapper  le  général  Lafayette,  laissa 
ofèn  diverses  arrestations  qui  n'étaient  pas  très-motivées  ;  on 
iesinit  bitea  dans  le  but  surtout  de  prouver  que  le  gouver- 
nement avait  été  mis  en  péril  par  un  complot;  mais  il  n'y 
ifiit  pas  eu  de  complot  en  réalité,  pas  plus  dans  l'artillerie 
qoedans  les  écoles,  et  c'est  dans  l'artillerie  et  dans  les  écoles 
qaes'élaient  faites  les  arrestations  ;  l'eiamen  des  faits  le  prouve  : 
à  moins  de  qualifier  ainsi  des  paroles  compromettantes,  des 
défliarches  hasardées,  des  conférences  vagues  et  sans  objet  bien 
piéds. 

il  y  avait  dans  les  écoles  des  associations  politiques,  associa- 
lions  qui  n'avaient  aucune  direction  certaine.  Quand  approcha 
ie  procès  des  ministres,  des  membres  de  ces  associations  se 
nûrait  en  rapport  avec  la  société  des  Amis  du  Peuple,  qui, 
die,  ne  voulait  pas  s'engager  dans  une  conspiration,  mais  seu- 
loMnt  suivre  les  événements.  Ils  conférèrent  aussi  avec  des 
utilleors,  qui,  de  leur  côté,  n'étaient  pas  non  plus  résolus  à  une 
^on  concertée  à  l'avance.  Les  Amis  du  Peuple  avaient  voté  la 
penntnence  pendant  le  jugement,  afin  d'en  surveiller  les  diverses 
pbies  et  pour  se  tenir  prêts  selon  les  événements;  mais  la 
^iété  n'alla  pas  plus  avant  dans  ses  résolutions.  Son  comité 
fonnula,  à  la  vérité,  une  proclamation  dont  on  trouva  plus  tard 
ks  vestiges  chez  l'un  de  ses  membres  :  cette  proclamation  ne 
^tque  reproduire  le  programme  de  l'HoteMe-Ville,  et  n'im- 
|<liquait  pas  le  renversement  de  Louis-Philippe;  c'est  d'ailleurs 
on  point  historique  à  constater,  qu'au  mois  de  décembre  4830, 
i«  patriotes  ne  portaient  pas  leurs  vues  jusqu'à  son  renverse- . 
iBent.  Cette  proclamation  n'aurait  même  pas  eu  besoin  de 
otjitèrè  sans  les  circonstances  où  l'on  se  trouvait;  enfin,  elle 
oe  fut  ni  imprimée,  ni  publiée. 

Mais  comme  on  s'inquiète  de  tout  dans  les  moments  de  trou- 
Uei  civils,  la  pemumence  des  Amis  du  Peuple,  les  allées  et 
^«Duesdes  membres  de  son  comité  causèrent  de  l'ombrage; 
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on  donna  un  corps  à  des  faits  sans  importance,  et  on  affirma 
qu'ils  conspiraient.  On  en  dit  autant  de  l'artillerie.  Il  n'y  avait 
pas  plus  de  complot  dans  l'artillerie  que  dans  la  société  des  Amis 
du  Peuple.  On  avait  bien  eu  des  pourpalers  plus  ou  moins  my&* 
térieux,  on  s'était  muni  de  cartouches,  on  espérait  peut-être  un 
mouvement  populaire,  qu'on  aurait  seconde  sans  trop  savoir 
où  il  aboutirait  ;  mais  la  résolution  d'agir  n'avait  pas  été  arrêtée, 
elle  se  trouvait  subordonnée  à  des  éventualités.    , 

Quant  aux  sociétés  des  écoles  elles  avaient,  dans  des  réunions 
secrètes,  laissé  percer  des  sentiments  hostiles,  et  montré  beau- 
coup d'empressement  pour  engager  une  action.  Que  pouvaient^ 
elles  seules,  abandonnées  à  leurs  propres  u>rccs?  Peu  de  chose 
assurément.  Elles  le  comprirent,  et  ce  fut  là  ce  qui  amena  des 
relations  entre  quelques-uns  des  membres  de  ces  sociétés  et 
des  officiers  de  l'artillerie,  et  le  comité  des  Amis  du  Peuple  , 
relations  sans  suite,  sans  consistance,  sans  portée  réelle. 

Au  jour  de  Taudience,  les  accusés  étaient  au  nombre  de  dix- 
neuf  ;  appartenant,  soit  à  l'artillerie  de  la  garde  nationale,  soit 
à  la  société  des  Amis  du  Peuple.  Leur  moralité  était  à  l'abri 
de  tout  reproche ,  ils  avaient  combattu  avec  courage  dans  les 
journées  de  Juillet,  et  c'est  à  peine  si  le  plus  âgé  avait  atteint  sa 
trentième  année.  Sur  le  banc  des  accusa  on  remarquait  Gode- 
froy  Cavaignac,  fils  d'un  conventionnel ,  capitaine  de  la  deu- 
xième ballerie,  celui-là  même  qui  avait  été  au  Palais-Royal, 
le 2  août,  conférer  avec  Louis-Philippe.  Cavaignac  avait  fait 
partie  de  la  charbonnerio  sous  la  Restauration ,  et  avait  été 
plus  tard  nommé  membre  du  comité  de  la  société  Aide-toi. 
Dès  1829,  il  avait  eu  à  soutenir  un  procès  politique,  et  avait 
combattu  en  Juillet.  S'il  n'était  pas  des  accusés  le  plus  com- 
promis, c'était  en  réalité  lui  qui  avait  le  plus  de  notoriété. 

Auprès  de  Cavaignac  se  plaçait  M.  Guinard,-son  ami  de  col- 
lège, et  comme  lui,  ancien  membre  de  la  charbonnerie.  Gui- 
nard  avait  pris  une  part  fort  active  à  la  conspiration  de  Bef- 
fort.  Les  combattants  de  Juillet  l'avaient  nommé  membre  de  la 
commission  des  récompenses  nationales,  et  il  était  au  moment 
du  procès  des  ministres,  capitaine  commandant  de  la  ^  bat- 
terie de  l'artillerie  de  la  garde  nationale,, 
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Ulysse  Trélat,  docteur  en  médecine,  aussi  fondateur  de  la 
darbonnerie  française,  se  trouvait  également  impliqué  dans 
k  procès,  m  sa  qualité  de  président  de  la  société  des  Amis  du 
Feqde;  on  lui  reprochait  surtout  les  relations  qu'il  avait  eues 
tiant  le  procès  de  décembre  avec  les  étudiants  de  la  Société  du 
iVo^,  et  notamment  avec  M.  Théophile  Sambuc,  ex-pro- 
fesMor  de  belles^lettres  en  Suisse,  étudiant  en  droit  à  Paris ,  et 
OKmhie  de  cette  société. 

Le  procès  commença  le  6  avril,  sous  la  présidence  de  M.  HaN 
dooio,  conseiller.  —  Il  y  avait  une  grande  afHùence  de  specta- 
teon  et  d'amis  des  accusés.  Le  nombre  des  témoins  appelé  k 
danser  était  considérable  ;  parmi  eux  oh  remarquait  diverses 
aotabilités  pariementaires  ;  au  banc  de  la  défense  étaient, 
DLBethmont,  pour  M.  Sambuc,  Rouen,  pour  M.  Audry,  Boin- 
Tiiliers,  pour  MM.  Guinard  et  Gavaignac,  Marie,  pour  Penard, 
liUieE,  pour  Chaparre,  étudiant;  MM.  Ploque,  Michel  de  , 
lov]^,  étaient  chargés  de  la  défense  de  divers  autres  accusés  ; 
Âdiille  Roche,  homme  de  lettres,  devait  défendre  l'accusé 
Tréiat,  M.  Glaiidaz,  le  jeune  artilleur  Pécheux  d'Herbinville. 

M.  Miller,  avocat  général,  avait  été  chargé  de  soutenir  Tac- 
CQsition.  A  partir  du  6  avril  jusqu'au  i  i ,  les  audiences  furent 
consacrées  à  l'interrogatoire  des  accusés  et  à  l'audition  des 
t^ins;  on  fit  de  vains  efforts  pour  faire  sortir  la  lumière  de 
^Miins  bits,  sans  pouvoir  y  arriver,  et  comment  l'aurait-on 
po,  dors  que  ces  faits  s'étaient  produits  au  milieu  de  la  con-^ 
fasioD  générale  ;  ainsi  on  eut  beau  entendre  des  témoins  en  ce 
qai  ooncemaît  l'artillerie,  on  ne  pût  rien  préciser  de  part  ni 
d'aotre.  Au  moment  du  procès  de  décembre,  il  y  avait  des  pré- 
valions contre  l'artillerie,  plus  ou  moins  fondées  ;  ces  préven- 
tions oe  reposaient  pas  sur  des  faits  pertinents. 

On  prouva  que  le  capitaine  Gavaignac  avait  distribué  des 
artoachesAux  hommes  de  la  V  batterie.  M.  Gavaignac,  sur  ce 
point,  donna  l'explication^sui vante  :  a  Oui,  j'ai  distribué  des 
> cartouches;  elle»  provenaient  du  poste  de  l'arsenal  et  des 
> Suisses  de  ce  poste;  nos  prisonniers  de  Juillet  nous  les 
*  HTiient  fabriquées.  »  Puis,  il  constatait  que  le  commandant 
do  Louvre  avait  fiEiit  une  distribution  de  cartouches  à  l'artil- 
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lerie,  qui  n'avait  pas  été  générale,  et  qu'on  avait  refiiaé  d'en 
remettre  à  divers  artilleurs  de  la  â*  batterie.  Il  Ait  établi  que 
Tartillerie  était  surveillée,  et  qu'on  avait  lait  entrer  au  Louvre 
de  l'infanterie  pour  la  contenir,  dans  le  cas  où  elle  voudrait  se 
joindre  au  peuple.  M.  de  Rumigny,  aide-de-oamp  du  roi,  con- 
vint de  ca  &it.  Le  président  de  la  cour  d'assises ,  ayant  posé  la 
question  de  savoir,  s'il  y  avait  eu  des  précautions  prises  contre 
les  accusés  avant  les  journées  de  décembre.  Le  général  Rumi* 
gny  répondit  :  a  Évidemment,  d'après  les  rapports,  la  fer- 
»mentation  était  épouvantable;  pour  moi,  c'était  chose  de 
»  nulle  importance,  car  à  moins  que  l'irritation  du  peuple  ne 
»  fut  portéie  à  un  très-haut  point,  l'enlèvement  de  pièces  sans 
»  chevaux  et  sans  munitions,  qu'on  aurait  traînées  dans  les 
H  rues  de  Paris,  me  paraissait  peu  dangçreux.  »—*«  Le  témoin, 
dit  alors  le  capitaine  Cavaignac,  constate  les  faits  que  nous 
avions  avancés  ;  il  en  résulte  que,  par  suita'des  rapports  qui 
lui  furent  faits,  nous  étions  l'objet  d'une  exoessive  méflanoe  et 
d'une  grande  surveillance.  » 

Cette  méfiance  avait  été  portée  à  ce  point  qu'on  avait  songé 
k  faire  enlever  les  S  des  pièces  de  l'artillerie.  Le  commandant 
d'artillerie  Barré,  appelé  à  déposer  sur  ce  fait,  dit  :  <c  La  nuit  du 
»  SO  se  passa  tranquillement  ;  le  lendenuiin  i( ,  l'on  me  répéta 
»  ce  que  j'avais  entendu  la  veille,  que  le  peuple  devait  enlever 
»  ces  pièces;  fatigué,  je  me  couchai  à  cinq  heures  et  demie,  je 
»  fus  réveillé  par  une  arme,  je  me  levai  aussitôt;  chacun  cou- 
»  rut  aux  pièces,  le  capitaine  Amoux  vint  à  moi  et  me  dit  t 
h  C'est  moi  qui  ai  fiiit  donner  l'alarme,  comptée  les  hommes 
»  de  la  3*  batterie,  et  voyez  si  son  capitaine  est  présent,  je  sais 
»  sûr  que  non.  En  effet,  je  l'appelai  et  il  n'y  était  pas.  Alors  je 
»  fis  ôter  les  S.  Dans  ce  moment  M.  Bastide  arriva  et  ordonna 
»  à  sa  batterie  de  sortir  du  carré  :  je  m'avançai  vers  M.  Bos- 
»  tide  :  —  Est-ee  vous  qui  commandez  ici?  lui  criai-je.  —  Je 
»  ne  vous  connais  pas,  fut  sa  réponse,  et  si  vous  ne  me  remet- 
»  tez  pas  les  S  que  vous  avez  foit  enlever,  je  me  porterai  à 
»  quelque  extrémité.  Les  choses  se  compliquaient,  je  voyais 
a  des  canonniers  de  la  4*  batterie  le  sabre  à  la  main  prêts  à 
»  s'élancer  sur  Bastide  et  des  artilleurs  de  la  8*  batterie  dispo-* 
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I  stt  à  le  défendre.  Pour  éviter  la  lutte,  j'ordonnai  de  remettre 

On  attendit  ensuite  d'autres  témoins  qui  constatèrent  qu'on 
mit  fa  de  fréquentes  allées  et  venues  de  Guinard  et  de  Gavai- 
gose,  et  que  les  artilleurs  qui  étaient  de  leurs  amis,  avaient  en- 
treaox  on  signe  de  reconnaissance  et  un  lieu  de  rendee-vous. 
Mus,  dit  l'on  des  témoins,  nous  primes  de  notre  côté  des  pré- 
eaotiooset  cMivînmes  aussi  d'un  signe  de  reconnaissance.  On 
piriBeofin  d'un  conciliabule  nocturne  qui,  d'après  L'aeousa- 
lioo,  s'était  tenu  fort  avant  dans  la  soirée  du  84  déconbresous 
t'aDedes  arches  du  pont  des  Arts,  sans  pouvoir  préciser  ni  l'ob- 
jet de  œ  conciliabule,  ni  dire  quelles  personnes  le  compo- 
nient; enfin,  il  fut  question  d'une  protestation  rédigée  par 
lesartillears  de  la  â*  batterie,  sans  qu'on  pût  arriver  à  en  faire 
pnôser  les  termes. 

Qosotau  conciliabule  du  pont  des  Arts,  on  ne  pût  pas  da- 
nntage  arriver'  à  la  moindre  certitude.  On  en  jugera  par  la 
«ii^tion  suivante,  qui  résumecelles  qu'on  entenditsurce  chef 
^Kcniation.  Le  témoin  se  nomme  Paul.  Le  président  lui 
^ifom  cette  question  :  a  N'avez-vous  pas  déposé  que  quel- 

•  qa'on  vous  avait  dit  avoir  vu  des  personnes  réunies  sous 

•  ttoeardie  du  pont  des  Arts,  et  que  Bilf .  Séçhan  et  d'Herbin- 

•  Tille  avaient  fait  partie  de  cette  réunion.  »  —  a  J'ai  entendu 
^  miOe  contes,  on  en  fait  tant,  mais  je  ne  sais  rien  par  moi- 
ntaa.» 

M.  IGUer,  avocat  général. — «Dans  votre  déposition,  vous  avez 
^firmé que  vous  aviez  entendu  dire...  — Je  n'ai  rien  affirmé 
<iQtoai..  J'ai  rapporté  des  ouî-<lire,  plus  vagues  les  uns  que 
ksnitns.» 

M.  le  président.  —  «  Vous  avez  signé  votre  déposition.  —  Le 
^in.  -^  On  a  voulu  absolument  que  j'aie  vu.  Au  feu  du  bi- 
^onic,  dans  la  nuit  du  24 ,  on  vint  dire  que  plusieurs  artilleurs 
^Ueat  en  conversation  près  du  pont  des  Arts,  ou  sur  le  pont 
^tdOB l'arche;  mais  je  n'ai  pu  dire  que  MM.  Séchan  et  Pé- 
^eax  d'Herbinville  vinrent  y  prendre  part.  » 

Aiosi,  le  fait  du  conciliabule,  sur  lequel  l'accusation  reposait 
»  grande  partie,  se  trouva  chan|;é  en  bruit  vague,  en  ouï- 
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dire  et  en  conle  fantastique  inventé  à  la  lueur  du  bivouac. 

Le  capitaine  Cavaignac,  interpellé  sur  son  intention  présu- 
mée d'avoir  voulu  livrer  ses  pièces  à  l'émeute,  repoussa  ainsi 
cette  imputation  :  u  Dire  à  un  officier  d'artillerie  qu'il  ne  veut 
»  pas  défendre  ses  pièces,  c'est  lui  faire  outrage,  c'est  lui  dire 
»  qu'il  souffrira  un  affront  ;  c'est  là  une  imputation  calom- 
»  nîeuse  :  de  doux  choses  l'une,  ou,  comme  en  Juillet,  nous 
»  nous  serions  joints  au  peuple,  ou  nous  aurions  défendu  nos 
»  pièces  jusqu'aux  dernières  extrémités.  Jamais  par  un  hon- 
»  teux  laisser-aller,  jamais  par  une  humiliante  neutralité,  nous 
»  n'aurions  laissé  nos  pièces  sans  défense.  » 

L'avocat  général,  avant  qu'il  fut  appelé  à*  prendre  la  parole, 
avait  vu  s'écrouler  devant  lui,  en  grande  partie,  Técha&udage 
de  l'accusation  qu'il  avait  été  chargé  de  soutenir.  Il  l'abandonna 
en  ce  qui  concernait  MM.  Guinard,  Cavaignac  etTrélat;  toute- 
fois, il  déclara  qu'il  pensait  que  ce  dernier  s'était  rendu  cou- 
pable de  non  révélation. 

MM.  Guinard,  Cavaignac  et  Trélat  étaient,  comme  nous  IV 
vons  indiqué,  les  principaux  accusés,  tant  par  leurs  antécé* 
dents  que  par  l'importance  qu'ils  avaient  dans  le  procès  même  ; 
ilès  qu'on  avouait  qu'il  n*y  avait  pas  preuve  de  complot  à  leur 
égard,  n'était-ce  pas  convenir  que  le  complot  lui-même  n'avait 
plus  de  base. 

La  tftche  de  la  défense  devenait  dès  lors  facile,  elle  ne  fut  pas 
moins  sérieuse  et  complète.  Les  avocats  des  accusés,  jeunes 
encore  pour  la  plupart,  avaient  été,  les  uns  leurs  corréligion- 
naires  politiques,  et  quelques-uns  même  auraient  été  leurs 
complices,  si  tant  est  qu'ils  eussent  trempé  dans  un  complot. 

Ainsi,  M*  Boinvilliers  faisait  partie  de  la  batterie  commandée 
por  Guinard,  MM.  Ploque  et  Rittiez  étaient  membres  des  Amis 
du  Peuple  ;  M.  Boussy  rédigeait  la  lYibune,  et  la  renommée, 
qui  avait  annoncé  dans  Michel  (de  Bourges)  un  orateur  puis- 
sant, proclamait  aussi  qu'il  partageait  les  opinions  républicaines 
des  accusés.  On  savait  que  les  avocats  Marie,  Bethmont  ^ient 
favorables  aux  idées  progressives.  La  défense  révéla  ce  qu'on 
devait  attendre  de  ce  jeune  barreau,  qui  arrivait  pour  remplir 
le  ^ide  laissé  par  les  avocats  Banhe,  Mérilhou,  Dupîn  aîné. 
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PeisiJ;  il  prouva  que  la  libre  défense  trouverait  en  lui  de  di- 
gnes ioteriprètes.  M' Betbmont,  défenseur  de  Sambuc,  fut  tout 
àbfoblN'iUant,  pathétique  et  persuasif;  M''  Marie,  logicien 
hibileet  paissant;  et  quant  à>Michel  (de Bourges),  il  tint 
œ  qj'oo  pouvait  attendre  de  lui,  et  dans  une  plaidoierie  tout 
t  h  fois  ardente  et  pittoresque,  il  détruisit  de  fond  en  comble 
feréfuisitoire  fragile  de  M.  Miller. 

Dus  ce  procès,  se  ^  leva  pour  là  première  fois  le  drapeau 
delaiq>ublique«  et  ce  fut  son  c6té  vraiment  remarquable. 
JBsqoe  là  le  parti  républicain  ne  s'était  pas  avoué  officiellement. 

Voici  en  quels  termes  le  fit  Godefroy  Cavaignac  :  «  Mon  père 
»  fot  an  de  ceux  qui,  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale, 
'{roeiam^ent  la  République  à  la  face  de  l'Europe ,  alors 
«rietoriense;  il  la  défendit  aux  années,  c'est  pour  cela  qu'il 
>ea  mort  dans  l'exil,  après  douxe  années  de  proscription,  et 

>  tandis  que  la  Restauration  elle-même  était  forcée  de  laisser 
•àbFnknce  les  fruits  de  cette  révolution  qu'il  avait  servie, 
"  tamlis  qu'elle  comblait  de  ses  faveurs,  les  hommes  que  la 

>  lépablique  avait  créés  ;  mon  père  et  ses  collègues  soufiraieut 

>  seols  pour  la  grande  cause  que  tant  d'autres  trahissaient. 

>  Cette  cause  «  messieura,  se  lie  à  tous  mes  sentiments, 

•  GCHiime  fils;  les  principes  qu'elle  proclame  sont  mon  héri- 
•1^;  l'étude  a  fortifié  cette  direction  donnée  naturellement 
•à mes  idées  politiques,  et,  aujourd'hui  que  l'occasion  s'offre 

>  enfin  de  prononcer  un  mot  que  d'autres  pourauivent,  je  dé 
■dare  sans  affectation  comme  sans  peine,  de  cœur  et  de  con*^ 
•Tiction...  Je  suis  républicain  1...  — Accusé,  lui  dit  le  prési- 
•deotHardouin,  je  proteste  dans  votre  intérêt  même ,  ooatre 

•  ce  que  vous  venez  de  dire.  »  —  L'accusé  répond  avec  calque  : 
'il  ne  m'eftt  pas  suffi,  messieura,  pour  adopter  mes  opi* 
•oicMis,  que  la  république  me  parût  être  en  soi  le  moins 

•  imparfiiit  des  gouvernements;  j'ai  t&ché  de  me  rendre 
■  compte  des  Caits,  de  voir  si  elle  était  praticable,  ^t  j'ai  com-* 

>  pris,  non  pas  seolement  qu'elle  était  possible,  mais  qu'elle 
>êuit  inévitable;  mais  que  tout  marchera  là,  les  événepof^pts, 
»!» esprits,  les  choses...  J'ai  compris  qu'il  était  impossible 
^qœ  le  mouvement  qui  domine  aujourd'hui   le  monde. 
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»  aboutisse  à  rieu  autre  chose  que  la  république.  »  Cavaignac, 
après  cette  déclaration,  se  défendit  d'avoir  confire. 

«  A  une  époque,  dit-il,  où  les  peuples  tout  entiers  se  mêlent 
«  à  la  politique,  on  ne  conspire  plus  ;  c'était  bon  du  temps  qne 
»  que  tout  se  passait  entre  quelques  gens  vainqueurs  et  vain* 
n  çus  tour  à  tour  ;  quand  tout  un  parti  tenait  dans  la  main 
»d'un  chef  de  complot.  Aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  d'hommes 
»  qui  aient  la  main  asses  laiige,  assez  forte  ;  la  place  publique 
»  est  seule  assez  grande  pour  les  masses,  qui  n'agissent  au  gré 
»  de  personne,  pour  ces  masses  qu'on  ne  soulève  pas  plus  qu'on 
»  ne  leur  résiste.  » 

Au  sujet  de  4793,  il  dit  :  «  On  invoque  sans  cesse  contre 
n  nous  le  souvenir  de  93.  Mesrfeurs,  nous  ne  savons  rien  de 
»  ces  temps-là,  si  non  qu'après  avoir  commencé  l'envahissement 
»  de  la  France,  ils  ont  fini  par  sa  délivrance  et  son  aggrandis- 
»  sèment,  car  les  gens  sensés  ne  cherchent  dans  l'histoire  que 
n  le  résultat.  Qa'on  crie  tant  qu'on  voudra  contre  la  Conven- 
s  vention  tiationale;  ce  qui  d'ailleurs,  je  pense,  est  un  mauvais 
0  moyen  de  faire  sa  cour  à  présent;  tout  ce  qu'il  en  est  pour 
»  nous,  c'est  que  la  Convention  a  défendu  le  sol,  qu'elle  lui  a 
»  donné  ses  limites  naturelles,  qu'elle  a  iécondé  les  germes  de 
»  toates  les  grandes  pensées  politiques,  et  que  de  tous  lea  gou* 
»  vemements  qui  se  sont  succédés  depuis  trente-six  ans ,  elle 
»  seule  s'en  est  allée  parce  qu'elle  l'a  bien  voulu;  triomphante, 
»  et  abdiquant  au  bruit  du  canon  de  vendémiaire.  C^est  pour 
»  cela  que  je  suis  fter  d'être  le  fils  d'un  conventionnel.  » 

La  profession  de  foi  de  Cavaigtiaefiit  semée  de  traits  brillants 
et  d'une  grande  beauté.  Ainsi,  l'avocat  général  avilit  dit,  que 
les  républicains  étaient  des  ambitieux  déçus.  «  On  nous  aocaso, 
lui  r^iqua*t*il  avec  beaucoup  de  fierté,  d'être  des  «nbitieux 
déçus  ;  mais  ce  sont  les  ambitieux  repus  qui  disent  cela.  »  Bt  il 
apporta  ensuite  la  preuve  que  des  offres  de  position  avaient  été 
faties  aux  v^blicains  qui  les  avaient  repodssées.  —  «  Nous 
n'avons  pas  besoin  de  places,  ajouta*t*il,  en  jetant  un  regard 
scrutateur  sur  M.  Miller,  pour  vivra  et  être  utiles*  »  On  avait 
dit  aussi  des  accusés,  qu'ils  étaient  en  partie  des  rêveurs,  des 
songes-creux.  —  «  Ah  I  dit  Gavaigneo,  quand,  le  péril  viendra, 
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qouMt  réÉnmger  exécatera  enfin  ses  projetB,  on  verra  si  nous 
sommes  des  faiseurs  d'utopies  ou  des  hommes  d*action,  et 
pni-étre  nous  l'avons  déjà  prouvé;  on  verra  si  nous  deman- 
dai»» à  notre  pays  de  compter  avec  nous,  pour  lui  donner  la 
émm  goutte  du  sang  que  vous  vouliez  vereer  sur  l'écha- 
fimi  I  Qaand  Cavaignao  eut  finit  de  parler,  des  applaudisse- 
nats  éclatèrent  de  toutes  parts  dans  l'auditoire.—  Goinard  sif 
lèie  aaisitôt  après,  que  le  silenoe  se  fut  rétabli,  et  vient  décla- 
nrtson  tour  qu'il  était  républlGaln  ;  après  avoir  donné  quel^ 
fiaeiplicatioiis  sur  divers  faits,  il  termina  ainsi  :a  Maintenant, 
Meneurs,  vous  savea  qui  nous  sommes;  votre  conviction  doit 
àieeatière,et  nous  n'en  doutons  pas, onessieurs  les  jurés, 
a^  fOus  avez  feit  justice  d'une  accusation  suscitée  dontre 
Boospir  des  hommes  qui  ont  laissé  flétrir  l'honneur  de  notre 
Ffaoœ,  qui  compromettent  son  sort,  ajournait  ses  grandes  et 
Uks  destinées ,  et  espéraient  rouvrir  par  vous  la  carrière  ^ 
toajraift  dangOTease  des  persécutions  politiques.  » 

L'accuséGuinard  avait  dit,  en  terminant  son  allocution,  que 
iaciMmctioli  des  jurés  était  formée,  et  devait  amener  un  ac- 
frittdD^t;  il  avait  dit  vrai,  et  le  45  avril,  tous  les  accusés 
tattt  acquittéfl.  L'oitionnanoe  de  leur  mise  en  Hhertéfat  ac-^ 
csetlKe par dea applaudissements protongés.  Ilyavait  autour 
ài  pilais  un  grand  encombrement  de  leurs  co-religionnai- 
Rsetdespectateura,  qui,  à  leur  sortie  de  la  Ck)noiergerie,  les 
fllaëmt  par  des  vivai$. 

Ce  procès  eut  l'iasne  qu'on  devait  attendre,  et  persottue  ne 
iétonoade  l'acquittemem;  son  Infhlende  fut  grande  sur  l'o- 
pîMo  et  plus  grande  encore  A  point  de  vue  de  la  elas- 
■ieMion  dea  partis;  il  établit  entre  la  monardiie  oonsti- 
totioonelle  et  une  partie  des  combattants  de  lulHet^  une 
arrière  infranchissable,  et  engagea  plus  avant  le  parti  de 
llMei-de-Ville  dans  les  voies  i^ublicaines;  quant  à  Toppo-- 
âtien  dynastique,  il  la  démembra  et  lui  6ta  beaucoup  de  son 
pKstige  et  de  sa  force,  car  désormais  elle  ne  pouvait  plus  avoir, 
wiBSê  comprmnettre,  le  parti  réptibUcaln  ni  pour  allié  ni  pour 
miliaîre.  Ce  procès  avança  ainsi  la  marche  rapide  des  éféne^ 
mentset  les  précipita.  Il  augmenta,  en  outre,  l'expansion  des 
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idées  de  reforme  qui  se  produisaient  dans  des  direcUons  di- 
verses. On  s*avoua  républicain,  dans  les  journaux,  dans  les 
réunions  populaires.  On  alla  plus  loin ,  des  sectes  religieuse 
se  posèrent  publiquement;  ainsi,  les  Saint-Simoniens,  jusque 
là  ignorés,  et  sans  action  extérieure,  prêchèrent  ouvertement 
leurs  doctrines,  et  on  vit  s'élever  à  côté  de  la  religion  catholi- 
que, non-seulement  l'église  que  les  Saint-Simoniens  avaient 
la  prétention  de  fonder;  mais  une  autre  église,  ayant  pour 
organisateur  un  abbé  nommé  Chatel,  qui  prit  le  nom  d'Église 
française  :  elle  substituait  dans  les  cérémonies  religieuses  la 
langue  française  à  la  langue  latine,  et  rompait  toute  relation 
avec  Rome.  C'étaien^là  des  nouveautés  éphémères,  qui  ne  de- 
vaient avoir  qu'une  bien  courte  durée;  elles  servaient  de  pré- 
texte pour  attaquer  les  républicains  qu'on  feignait  de  con- 
fondre avec  ces  diverses  sectes. 

Les  Saint-Simoniens,  cependant,  ne  cessaient  de  réclamer 
contre  la  confusion  qu'on  faisait  de  leur  doctrine,  avec  les  doc- 
trines républicaines;  ainsi,  M.  Enfantin,  père  suprâme  delà 
secte,  adressait  à  M.  le  président  de  la  Chambre  des  députés, 
une  brochure,  dans  laquelle  on  lisait  :  «Oui,  sans  doute,  les 
Saint-Simoniens  professent  sur  l'avenir  de  la  propriété  et  aor 
l'avenir  des  femmes,  des  idées  qui  leur  sont  particulières,  et 
qui  se  rattachent  à  des  vues  toutes  particulières  aussi,  et  toutes 
nouvelles,  sur  la  religion ,  sur  le  pouvoir,  sur  la  liberté;  mais 
il  s'en  faut  de  beaucoup  que  ces  idées  soient  celles  qu*on  leur 
attribue  ;  conmie  ils  croient  à  l'inégalité  naturelle  des  hommes, 
ils  veulent  qu'à  l'avenir  chacun  soit  placé  sehn  sa  capaeitéy  et 
réiribué  selon  ses  œuvres;  ils  se  bornent  à  poursuivre  la  destruc- 
tion de  l'héritage,  et  demandent  que  tous  les  instruments  de 
travail,  les  terres  et  les  capitaux,  qui  forment  aujourd'hui  le 
fond  morcelé  des  propriétés  particulières,  soient  réunis  en  un 
fonds  social,  et  que  ce  fonds  soit  exploité  par  une  association, 
et  hiérarchiquement,  de  manière  que  la  tâche  de  chacun  soit 
l'expression  de  sa  capacité  et  sa  richesse ,  la  mesure  de  ses 
œuvres;  la  propriété  ne  doit  pas  consacrer  le  privilège  impur 
de  l'oisiveté,  c'est-à-dire  celui  de  vivre  du  travail  d'autrui.  > 

Le  père  Enfantin  aurait  pu  dire,  en  outre,  dans  sa  brochure 
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pour  fflieax  constater  la  séparation  de  son  école  de  l'école  ré- 
pQbGeuoe,  que  tous  les  sectateurs  de  ^int-Simon  s'étaient 


>  peu  de  temps  après  la  révolution  de  juillet  4830,  de 
se  retirer  de  la  société  des  Amis  du  Peuple,  au  sein  de  laquelle 
ib  o'tvaient  pu  faire  prévaloir  leurs  doctrines,  pas  plus  sur  la 
lifflille  que  sur  la  religion,  et  encore  bien  moins  sur  la  hiéntr- 
âte,  doctrine  qui  avait  fait  du  père  Enfantin  un  nouveau 
IMpe. 

L'éeole  dite  Fourriériste  cherchait  aussi  k  prendre  un  plus 
^rud  développement,  et  Fourrier  publiait  alors  un  livre  con- 
tre la  doctrine  saint-simonienne  et  contre  le  communisme, 
soQs  le  titre  de  pièges  et  ehartatanisme  des  deux  sectes  formées 
pv  Sunt-Simon  et  Owen  qui  promettent  Tassociation  et  le 
progrès. 

Qotnt  à  Owen,  il  n'avait  pas  fait  de  prosélytes  en  France  où 
ie  communisme  n'avait  pas  encore  en  4834  jeté  la  moindre  ra- 
dse. 
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CHAPITRE  XII. 


Les  croix  de  JaiUeU  —  PresUlion  de  serment.  -Refus  de  la  nugoritédci 
décorés.  —  Voyage  du  roi  en  T^ormandie.  -  -  Retour  à  Paris.  —  Ordon- 
nance de  dissolution  de  la  Chambre  des  députés.  —  Départ  du  roi  pour 
TEst  —  Adresse  de  la  garde  nationale  de  MeU.  —  Le  roi  interrompt 
M.  Voirhaye.--  Rentrée  à  Paris.—  BlecUoni.-*  BipédMon  de  Portugal. 

—  Société  des  Amis  de  Tégalité.  —  Annirersaire  du  14  JuilIeL  —  Ebh 
brigademenU  de  faux  ouvriers.  —  Scènes  violentes.  —  Procès  faiu  à  la 
Tribune  et  au  National.  —  Affaire  des  fusils  anglais.  —  OuTorture  de  la 
session.   —  Démission  de  Casimir  Perrier.  —  Discussion  de  Tadressf. 

—  Le  ministère  reste. 


Après  les  journées  de  Juillet  on  avait  grandement  exalté  les 
combattants,  et  une  loi  fut  rendue  (43  décembre  4830),  qui 
leur  décernait  des  récompenses  nationales. 

Le  moment  de  la  mettre  à  exécution  était  arrivé;  d'après 
ses  prescriptions,  une  croix,  dite  de  Juillet,  devait  être  délivrée 
à  ceilx  des  combattants  qui  avaient  fait  quelque  action  d'é- 
clat, et  une  simple  médaille  aux  divers  autres  combattants. 

Dans  im  rapport  au  roi,  M.  Casimir  Perrier  proposa  de  dé- 
cider que  la  remise  des  croix  et  des  médailles  aurait  lieu  en  la 
présence  du  roi,  à  THâtel  des  Invalides,  et  diaprés  Tordonnance 
rendue  sur  ce  rapport  (  30  avril  ),  la  croix  de  Juillet  devait 
consister  en  une  étoile  à  trois  brancbes ,  le  centre  de  rétoile 
porterait  à  la  face  :  27,  28  et  29  Juillet;  et  pour  légende: 
donné  par  k  roi  des  Français.  Les  citoyens  décorés  devaient 
prêter  serment  de  fidélité  au  roi.  Deux  dispositions  de  l'or- 
donnance furent  vivement  contestées  ;  dès  le  34  avril,  les  dé- 
corés de  Juillet,  au  nombre  d'environ  huit  cents,  se  réunirent 
dans  un  vaste  local,  passage  du  Saumon,  pour  délibérer  surcei> 


DE  LOUIS-PHILIPPB  1".  345 

deui  dispositions.  La  réunion  fut  présidée  par  M.  Garnier-Pa- 
fii,tvocat,  ancien  secrétaire  de  la  société  Aide^M,  déjà  bien 
comm  des  hommes  du  mouvement,  tant  par  les  services  qu'il 
mit  fendus  à  leur  cause ,  que  par  sa  franche  adhésion  à 
leurs  principes.  La  réunion  ne  se  passa  pas  satis  divers  inci- 
dents assez  curieux  et  même  fort  animés  ;  ainsi,  on  combattit 
Tifement  les  mots  de  la  légende  donnée  par  le  rai,  parce  que, 
disiît-on,  ils  supposaientà  Louis-Philippe  un  droit  et  un  pou- 
voir qu'il  n'avait  pas,  et  changeaient  une  faveur  nationale  en 
faveur  royale  ;  et  Ton  faisait  remarquer  que  les  faits  à  i'oc- 
aàdù  desquels  la  décoration  avait  été  instituée,  étaient  an- 
lérieusà  Texistencedu  gouvernement  du  roi. 

Quot  au  serment,  on  objecta  qu'il  ne  pouvait  être  exigé  que 
pirime  loi,  et  qu'il  n'avait  été  prescrit  par  aucun  article  de  la 
Mdo  13  décembre  4830.  On  discuta  aussi,  ce  qui  était  assez 
pséril,  sur  la  couleur  du  ruban,  et  il  fut  décidé,  néanmoins, 
qs'on  accepterait  le  ruban  bleu  ;  en  un  mot ,  la  réunion 
déclan,  après  des  votes  à  peu  près  unanimes,  qu'on  refuserait 
eoffime  contraires  à  la  loi,  le  serment  et  la  légende.  Aussitdt 
iprèft  cette  délibération,  et  avant  même  que  le  président  eut 
M  la  séance,  il  se  fit  par  ses  soins  une  distribution  de  rubans 
Mens  à  liseré  rouge,  que  les  décorés  attachèrent  à  leur  bou- 
lûiuiière. 

Le  43  mai  parut  une  ordonnance  royale  qui  portait  que  la 
^vm  de  Juillet  serait  remise  aux  citoyens  de  Paris  et  de  la 
hnlieue,  qui  avaient  été  désignés  pour  la  croix  de  Juillet  et  la 
aMtille,  Ans  leurs  mairies  respectives,  et  la  solennité  de  la 
naàÊe  des  croix  fut  supprimée.  —  A  partir  de  ce  jour  il  y  eut 
du  catégories  de  décorés  de  Juillet  ;  on  les  distingua  en 
«MrmeBtés^  et  en  non  assermentés  ;  car  ceux  qui  allèrent  dans 
ies  mairies,  retirer  leurs  croix,  se  soumirent  à  la  prestation  de 
Hramt. 

Celte  affaire  des  décorés  de  Juillet  ne  Ait  pas  alors  sans  por« 
^t  et  contraria  beaucoup  le  roi  ;  il  tenait  à  maintenir  intocte  son 
ffigine  de  roi  de  Juillet,  sachant  bien  que  c'était  de  cette  ori- 
ptte  que  provenait  sa  principale  force  ;  aussi  il  ne  dépendit  pas 
ds  ha  que  la  scission  qui  s'opéra  entre  la  majorité  des  décorés 
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de  Juillet  et  son  gouvernement,  n'eut  pas  lieu,  et  s'il  eut  eu 
seul  la  conduite  de  l'affaire  des  décorations,  il  l'aurait  sans 
doute  évitée.  Il  avait  déjà  pu  juger  de  l'esprit  qui  animait  la 
commission  des  récompenses  nationales  par  un  fait  qui  lui 
était  personnel  ;  ayant  fait  témoigner  à  cette  commission  le  vif 
désir  qu'il  avait  d'être  inscrit  au  nombre  des  décorés  de 
Juillet;  elle  ne  voulut  pas  admettre  cette  prétention,  se  fon- 
dant sur  ce  que  la  décoration  ne  devait  être  accordée 
qu'aux  citoyens  qui  avaient  combattu  les  27,  S8  et  89  juillet  ; 
or,  Louis-Philippe,  on  le  sait,  n'était  venu  à  Paris  que  dans  h 
nuit  du  30  au  34  juillet  ;  mais,  Casimir  Perrier,  avec  cette 
obstination  qui  le  caractérisait,  voulut  seul  rédiger  les  dispo- 
sitions de  l'ordonnance  du  30  avril,  et  tint  à  ce  que  les  décorés 
de  Juillet  fussent  reliés  au  nouveau  gouvernement  par  le  ser- 
ment. Il  suscita  de  la  sorte  le  conflit ,  qu'il  aurait  été  focilc 
d'éviter,  et  qui  faillit  devenir  bien  plus  grave  encore  ;  car 
peu  s'en  fallut  qu'il  ne  donna  des  ordres  pour  faire 
suspendre  par  la  force,  les .  délibérations  de  la  râinion  des 
décorés  de  juillet.  Il  en  fut  détourné  par  Louis -Philippe, 
qui  pencha  pour  la  modération.  A  l'occasion  de  cette  affaire 
des  décorés,  il  se  passa  entre  le  roi  et  Casimir  Perrier,  une 
scène  fort  vive,  dont  on  n'a  pas  connu  les  détails  ;  mais,  Louis^ 
Philippe  lui  reprocha  de  le  compromettre  avec  ses  allures  par 
trop  raides,  par  trop  cassantes,  et  il  y  eut  à  partir  de  ce  jour 
un  froid  marqué  entre  le  roietson  ministre.  Les  élections  appro- 
chaient, Louis-Philippe  se  décida  à  faire  un  voyage  dans  les  dé- 
partements, voulant  tout  à  ki  fois  se  soustraire  aux  étreintes 
âpres  et  dures  de  Casimir  Perrier,  et  agir  sur  le  corps  électoral 
qui  allait  par  ses  votes  exercer  une  si  grande  influence  sur  l'a- 
venir de  son  r^ne.  Sa  première  excursion  eut  lieu  en  Norman- 
die, et  ne  donna  lieu  à  aucun  incident  remarquable. 

11  partit  de  Paris  le  48  mai  et  fut  de  retour  le  28.  Le  34, 
il  rendit  une  ordonnance,  portant  dissolution  de  la  Chambre 
des  députés ,  et  convoquant  les  collèges  électoraux  pour  le 
5  juillet;  et  le  6  juin,  il  quitta  de  nouveau  la  capitale,  et  se  di- 
rigea cette  fois  vers  l'Est,  s'arrêta  à  Meaux,  k  Chàlons-sur- 
Marne,  visita  le  champ  de  bataille  de  Yalmy,  où  il  s'était  dis- 
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timoé.  vingt-sept  ans  auparavant;  il  y  eut  là  revues,  allocu- 
tiens  chaleureuses,  et  Louis-Philippe  ne  manqua  pas  de  rap- 
peler comUen  alors  avait  été  héroïque  la  défense  du  territoire. 
Ds'échauflEut  visiblement  à  ses  souvenirs  de  guerre,  et  s'y 
eooiplaisait,  son  entourage  était  tout  militaire,  et  Casimir  Pé- 
rier,  voyant  bien  qu'il  oubliait  l'objet  principal  de  son  voyage, 
loi  écrivit  alors  lettres  sur  lettres  pour  lui  en  faire  la  remarque. 
D  praiait  défiance  du  roi,  mais  il  se  défiait  bien  plus  encore  du 
nuéduJ  Soult  qui  l'accompagnait  et  qu'il  soupçonnait  d'être 
loDjoiirs  en  connivence  avec  le  parti  qui  rêvait  la  guerre  pour 
h  conquête.  On  approchait  de  Metz,  ville  de  tout  temps  répu- 
tée belliqueuse,  c'est  à  Metz  qu'avait  pris  naissance  l'Association 
Bitionale  pour  la  défense  du  territoire,  et  Casimir  Perrier  re- 
doatait  surtout  le  séjour  du  roi  dans  cette  ville,  les  excitations 
\  il  allait  être  en  butte,  et  c'est  alors  que  dans  un  mo- 

.  d'emportement,  il  envoya  au  maréchal  Soult  des  instruc- 
tions détaillées  et  précises  sur  la  ligne  de  conduite  qu'il  enten- 
dsit  qo'oQ  dût  tenir,  il  lui  écrivit  nettement  ce  qui  suit  :  n  Si 
vous  continuez  ainsi,  je  vous  briserai  comme  verre.  » 

Le  maréchal  Soult  dévora  cette  injurieuse  menace  et  plia. 
Le  roi  fit  comme  le  maréchal,  il  plia  aussi^  se  proposant  bien  de 
contenir  son  langage,  et  de  rester  dans  les  limites  de  l'ordre  légal 
pmoniséparle  président  du  Conseil.  Lorsque  ces  instructions 
arrivèrent  à  Metz,  on  se  préparait  à  profiter  du  voyage  du  roi, 
pour  entrer  dans  l'exposition  des  principes  de  Juillet  ;  on  s'en- 
leodait  avec  le  comité  de  l'association  de  Pftris  afin  de  mettre 
ai  rdief  les  idées  fondamentales  de  l'opposition.  Quand  Louis- 
Philippe,  fut  aux  portes  de  Metz,  il  y  avait  une  grande  afOuence 
de  spectateurs,  et  le  maire,  au  nom  du  conseil  municipal,  lui 
donna  lecture  d'une  adresse,  qui  plus  d'une  fois  le  fit  changer 
de  couleur.  Dans  cette  adresse,  on  rappelait  que  tous  les  con- 
Kîls  municipaux  de  France,  avaient  ratifié  par  leurs  votes  les 
droits  du  premier  roi  citoyen. 

On  (insait  des  vceux  pour  la  liberté  du  commerce  et  l'on  de- 
BiDdût  un  entrepôt  dans  les  murs  de  la  ville  de  Metz. 

La  question  de  la  pairie  s'y  trouvait  abofdée.  «  Espérons ,  y 
•  élait-il  dit,  qu'à  la  prochaine  session,  le  pouvoir  législatif, 
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))  fera  disparaître  de  nos  lois,  un  privilège  désormais  inoompa- 
»  tible  avec  nos  mœurs  nationales.  »  Elle  se  terminait  ainsi-: 
«  Notre  sympathie  est  acquise  aux  Polonais,  dont  rbéroiquc 
»  courage  lutte  pour  la  liberté  !  Puisse  Tinflueqce  de  Votre 
»  Majesté  assurer  ai  cette  généreuse  nation,  un  sort  digne  de  la 
»  belle  cause  qu'elle  défend.  » 

Le  roi  répondit  d'abord  qu'il  s'occuperait  bien  D^^tainemeat 
de  la  demande  d'un  entrepôt  pour  la  ville  de  Mets,' puis  il 
ajouta  :  a  Vous  me  parlez  de  tout  ce  que  les  conseils  munici- 
»  paux  de  France  ont  proclamé  ;  ils  n'ont  rien  proclamé  ;  il 
n  n'est  pas  dans  leurs  attributions  de  le  faire,  ni  de  prendre  des 
»  délibérations  sur  des  sujets  de  haute  politique.  Ce  droit  est 
»  réservé  aux  Chambres.  Ainsi  je  n'ai  pas  à  répondre  à  cette  par- 
))  tie  de  votre  discours.  Ceci  s'applique  également  à  ce  que 
»  vous  me  dites  des  relations  diplomatiques  de  la  France  avec 
»  les  puissances  étrangères,  sur  lesquelles  les  conseils  munici- 
»  paux  n'ont  pas  davantage  le  droit  de  délibérer.  Au  surplus, 
»  je  suis  toujours  bien  aise  de  vous  témoigner  combien  j'é- 
»  prouve  de  plaisir  à  me  retrouver  dans  votre  cité  et  à  recevoir 
»  vos  concitoyens.  » 

La  garde  nationale  de  Metz  avait  aussi  des  vœux ,  ou  si  Ton 
veut  des  avis,  à  émettre  devant  le  roi ,  et  à  lui  présenter  une 
adresse.  Le  commandant  qui  devait  en  donner  lecture,  alle- 
mand d'origine,  s'exprimait  difficilement  en  langue  française  ; 
il  fut  convenu  qu'il  serait  remplacé  par  l'un  des  capitaines  de 
la  garde  ùationale,  M.  Voirhaye,  avocat  général  récemmentdes- 
titué.  M.  Voirhaye  s'avança  vers  le  roi,  tenant  à  la  main  un  dis- 
cours écrit. 

—  «  Etes-vous  le  commandant  de  la  garde  nationale,  de- 
»  manda  Louis-Philippe?  —  Non,  sire,  répondit  M.  Voirhaye, 
»  mais  je  suis  délégué  par  le  commandant.  —  Parles  donc.  » 
Le  capitaine  déplia  son  papier  et  dit  :  a  Sire ,-  déjà  plus 
»  d'une  fois,  depuis  la  révolution  de  Juillet ,  la  garde  nt- 
»  tionale  de  Metz  a  adressé  à  Votre  Majesté,  l'expreesion 
»  de  son  dévouement  au  trône  du  roi  citoyen,  et  ses  vonix 
»  pour  les  institutions  qui  doivent  le  soutenir.  Bientôt  vousallez 
»  recueillir  dans  nos  rangs  une  manifestation  nouvelle,  de  notre 
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•  âibolion*  Oui ,  Douft  portooa  sur  notre  drapeau ,  liberté, 
»  ordnfMic;  à  nos  yeux  ces  deux  idées  sont  inséparables. 
«  Itis  le  plus  sûr  moyen  ^'assu^^r  l'ordre  est  de  satisfaire  aux 
I  bcsoiiis  de  la  civilisation  pfu*  des  lois  libérales  et  populaires. 

•  hnm  ces  lois,  la  plus  dèeiaive,  pour  Tavenir  de  la  France, 
>at  celle  qui  doit  organiser  la  seconde  branche  du  pouvoir 

•  l^gidstif...  »  Ici,  Louisr-Pbilippe  interrompit  M.  Voirhaye. 
lia  grande  nationale,  lui  di^-i^,  ne  doit  point  s'occuper  de 
'  (peitioQs  politiques:  cela  ne  1%  regarde  pas.  »  —  «  Sire,  ré- 
'  VHoiiiU.  Yoirbaye,  ce  n'est  pas  un  avis  qu'elle  donne,  c'est 
>  an  vœa  qu'elle  exprime.  »  Le  roi  répliqua  :  «  La  garde  na- 

•  ùooale  n'a  pas  de  vœu  à  former  ;  les  délibérations  lui  sont 
<  imefdites,  vous  n'êtes  plus  l'oigne  de  la  garde  nationale, 

•  aassi  je  ne  dois  pas  en  entendre  davanijige.  »  Et  la  députa- 
tiûo  le  relira.  La  ville  de  Metz  fut  mise  en  émoi,  quand  elle 
oiumtle  colloque  qui  s'était  passé  entre  le  roi  et  M.  Yoirbaye. 
^  W^i  qu'il  y  ftvait  eu  au  moins  manque  de  courtoisie  en- 
w  b  ville  tout  entière,  et,  Ton  ne  comprenait  pas  que  le  roi, 
<|Bi  tisit  tant  reçu  de  députations  et  écouté  tant  de  discours 
oHttonnt  des  vosnx  de  toute  nature,  se  fut  montré  aussi  rétif 
fi»^-vis  du  maire  de  Metz  et  de  M.  Voirhaye. 

Al  dloer  du  loi,  on  remarqua  l'absence  des  officiers  de  la 
prdeostionaie,  un  seul  excepté;  cependant  tous  avaient  ét^ 

DjfSiait  beaucoup  d'excitation  dans  les  esprits,  dans  la  ville 
<kMeU,  depuis  ramvée  du  roi,  aussi  il  ne  crut  pas  devoir  y 
Uje  long  séjour,  car  il  partit  le  lendemain  même  de  son  arrivée 
ptf  ime  phiie  liaUante,  et  en  quelque  sorte^  incognito.  Louis- 
Uppe  rentra  directement  dans  Paris,  qui  n'avait  pas  été  fort 
tnoquille  pendant  son  absence,  et  des  émeutes  assez  graves 
ornent  été  réprimées  fort  rudement  par  la  garde  nationale,  les 
^(  et  47  juin.  La  cause  de  ces  àneutes  n'avait  rien  de  sérieux, 
H  Bè  m^tepasm^ne  d'être  mentionnée.  L'incident  du  voyage 
<^M8tz,  devint  une  arme  pour  l'opposition,  et  ce  fut  ce  voyage 
qfi'oaavait  entrepris  pour  les  élections,  qui  traça  en  quelque 
^0^  aa  iigiie  de  conduite,  et  établit  les  points  de  controverse, 
tttuela  politique  qu'elle  voulait  maintenir  et  celle  du  minisr 
tèe. 
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Le  corps  électoral  allait  fonctionner  pour  la  première  fois 
depuis  la  nouvelle  loi  de  4834 ,  on  ne  savait  trop  ni  de  part  ni 
d'autre  quelles  étaient  ses  véritables  tendances,  s'il  inclinait 
pour  le  43  mars  ou  pour  le  parti  de  l'Hôtel^de-Ville.  B  faut 
reconnaître  aussi,  qu'il  était  singulièrement  partagé  entre  cses 
deux  grands  courants  d'opinion  :  Casimir  Perrier,  alors  que  le 
roi  faisait  son  voyage,  envoyait  des  circulaires  à  ses  préfets,  et 
traçait  son  programme  électoral. 

<K  Répétez  à  tous,  leur  écrivait-il,  que  la  ferme  intention  du 
»  gouvernement  du  roi,  est  de  donner  à  la  Charte  tous  les 
»  développements  que  son  textepromet  De  maintenir  une  paix 
»  honorable  pour  la  France,  utile  pour  des  peuples  généreux.  » 

L*opposition  formula  ses  prétentions,  en  les  rattachant  aux 
idées  de  4789  :  les  professions  de  foi  portaient  notamment  sur 
les  développements  à  donner  à  la  Charte  dans  le  sens  de  ces 
idées.  Elle  insistait  aussi  sur  une  marche  plus  ferme  de  la 
part  du  pouvoir  dans  ses  relations  extérieures,  et  demandait 
qu'on  reconnut  la  nationalité  polonaise.  —  La  polémique 
âectorale  fût  en  outre  défrayée  par  deux  graves  questions  sur 
lesquelles  le  ministère  et  l'opposition  se  trouvai^t  complète- 
ment divisés  :  L'une  portant  sur  le  mandat  et  sa  nature,  l'autre 
sur  l'organisation  de  la  pairie  :  dans  les  réunions  électorales,  on 
posait  aux  candidats  cette  question  :  a  Votercz-vous  pour  ou 
contre  l'hérédité  de  la  pairie?  »  Et  dans  divers  collèges,  on  fit 
prendre  aux  députés  l'engagement  par  écrit  de  voter  contre 
l'hérédité.  Le  ministère  se  récria  beaucoup,  dit  que  de  pareils 
engagements  violentaient  la  libertédu  député,  transformaient  le 
mandat  en  mandat  impératif,  etles  déclara  contraires  à  l'esprit 
de  la  Charte. 

C'était  là  une  de  ces  questions  de  droit  constitutionnel  qui 
semblent  faites  tout  exprès  pour  entretenir  une  controverse 
perpétuelle  entre  les  partis,  vu  que  de  part  et  d'autre  on  est 
muni  d'excellents  ai^guments.  Mais  les  choses  allèrent  telle- 
ment dans  le  sensde  ces  mandats  dits  impératifs,  que  le  cabinet 
finit  môme  par  consentir  que  ses  candidats  dans  plusieurs  <x>l- 
léges  les  acceptassent.  Aussi,  au  moment  où  les  élections  com- 
mençaient, on  pouvait  déjà  dire  que  l'hérédité  de  la  pairie  était 
endrrée  (style  parlementaire  du  temps). 
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Danste,  les  élections  se  firent  avec  calme,  et  sans  que  la 
oomipfion  ni  la  fraude  s*y  mêlassent;  et,  l'indépendance  des 
éledôirs  ne  fut  pas  le  moins  du  monde  compromise. 

Lesiépublicains,  en  tant  que  parti  «  restèrent  étrangers  à  ce 
DooTeoientél^toral,  appuyant  de  leurs  votes  bien  peu  nom- 
heox  les  candidats  de  l'opposition  :  quant  aux  légitimistes,  on 
ksrit  s'abstenir  dans  presque  tous  les  collèges,  alléguant  qu'il  ne 
korpiniîasait  pas  convenable  de  se  lier  par  un  serment.  La  plu- 
put  dés  Dominations  furent  faites  à  de  très-faibles  majorités  ; 
littQooup  de  députés  de  l'ancienne  Chambre  furent  réélus  ; 
fmni  les  nouveaux  âus  on  remarquait,  MM.  Lberbette,  Pages 
(derArîége),  Gamier-Pagès,  qui  venait  à  peine  d'atteindre  sa 
treotième  année,  Duvergier  de  Hauranne,  le  colonel  Bugeaud, 
Ik&ri  Fonfrède,  Arago,  Fulchiron,  Teste,  général  Bertrand, 
GnCfaier  de  Rumilly,  le  baron  Joufiroy,  etc.,  etc.  D  y  eutquel- 
fie  tumulte  à  Marseille  k  l'occasion  de  la  candidature  de  M.  Ber- 
ijer.  Le  bureau  définitif  avait  été  composé  de  partisans  de  la 
(ipastie  déchue,  le  dépouillement  du  scrutin  allait  s'achever  et 
élaitbTorable  à  M.  Berryer,  lorsque  l'enceinte  du  collège  fût 
eovahieparled  libéraux,  l'urne  électorale'brisée,  et  les  bulletins 
inéiDtis.  C'était  là  un  acte  de  violence  déplorable,  et  que  les 
menées  hostiles  des  légitimistes  dans  cette  contrée  ont  bien  pu 
Qpiiqner,  et  non  justifier. 

An  moment  où  se  terminaient  les  élections,  le  ministère,  fa- 
tigué des  provocations  de  dom  Miguel,  et  des  sévices  graves 
>Qiqads  plusieurs  français  avaient  été  en  butte  à  Lisbonne, 
'ûQiia  l'ordre  au  contre-amiral  Roussin,  de  se  rendre  dans  les 
'sax  du  Tage,  avec  une  escadre  forte  de  six  vaisseaux  de  ligne, 
foisbégates,  une  corvette  et  deux  bricks.  Des  troupes  furent 
nbuqnées  ;  et  le  44  juillet,  cette  escadre  jeta  l'ancre  dans  le 
Ittttfl  de  Lisbonne,  en  face  même  du  palais  du  roi;  dom  Miguel, 
Rdotttant  les  suites  que  pourrait  avoir  un  débarquement,  s'em- 
fRssa  de  souscrire  aux  conditions  qui  lui  furent  imposées  par 
l'aniial  Boiisain.  Cette  expédition  fut  conduite  avec  vigueur, 
H  ajouta  à  la  bonne  réputation  de  notre  marine  ;  elle  resta 
complètement  circonscrite  dans  une  expédition  maritime  pour 
bit  de  dommages  occasionnés  à  nos  nationaux.  On  aurait  pu 
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assurément  faire  surgir  de  ce  conflit  un  moyen  de  renTerser  le 
gouvernement  oppressif  et  sanguinaire  de  dom  Miguel;  ftiais  on 
n'osa  pas  entrer  dans  cette  voie,  craignant  sans  doute 
d'éveiller  les  susceptibilités  des  cours  du  Nord  et  même  de 
l'Angleterre. 

Cette  expédition  hardiment  conduite  était  une  réponse  à  ee 
grief  permanent  de  Topposition,  portant  sur  ce  que  le  gouver- 
ment  ne  faisait  pas  suflisamment  respecter  le  nom  firançais; 
elle  ne  fut  pas  sans  influence  sur  Topinion,  qui  était  alors  sin- 
gulièrement tourmentée. 

Une  nouvelle  société  populaire  fort  obscure  s'était  constituée  à 
côté  de  la  société  des  Amii  du  Peuple»  elle  avait  le  titre  de  société 
des  Ami$  de  l'égaliiéy  elle  décida  dans  une  de  ses  réunions,  que 
pour  célébrer  l'anniversaire  du  44  juillet,  on  procéderait  à  la 
plantation  d'arbres  de  la  liberté  et  proposa  à  la  société  des  Amis 
du  Peuple  dans  le  sein  de  laquelle  elle  finit  par  se  fondre,  de 
s'unir  à  elle  pour  cette  manifestation.  La  société  des  Amis  du 
Peuple,  entraînée,  plutôt  que  convaincue,  promit  son  concours, 
Les  Amis  de  l'égalité  provoquèrent  quelques  jours  avant  le 
14  juillet  la  mise  au  chapeau  de  la  cocarde  tricolore,  et  le 
firent  dans  un  petit  écrit  qui  fui  répandu  alors  à  profu- 
sion. Et  comme  il  donne  une  opinion  assez  exacte  des  senti- 
ments qui  régnaient  alors  dans  les  sociétés  populaires  et  dans 
une  partie  de  la  jeunesse,  nous  en  citons  quelques  fragments  : 
«  L'aristocratie,  y  disait-on,  dont  toute  la  vie  et  tout  lesoufBe 
»  s'épuisent  à  courir  haletante  après  de  vains  hochets,  détacha 
»  de  sa  boutonnière  le  signe  du  ralliement  national,  aussitôt 
»  qu'elle  crut  pouvoir  relever  sa  tète  courbée  par  l'orage  des 
»  pavés.  C'est  par  l'absence  de  la  cocarde  tricolore,  que  les 
»  classes  aristocratiques  ont  commencé  de  se  séparer  du  peuple; 
»  qu'elles  ont  tenté  d'inspirer  au  peuple  le  dégoût  de  son  iro« 
»  mortelle  victoire  pour  en  triompher  plus  aisément.  Eh  bien  I 
»  que  l'absence  de  la  cocarde  tricolçre  leur  tienne  lieu  de 
»  marque  de  deuil,  et  môme  de  cocarde  blanche,  s'ils  regrettent 
»  la  cocarde  blanche;  mais  nous,  patriotes  de  Juillet,  avec  la 
a  nauceur  de  ce  soleil  qui  mûrit  les  fortes  pensées  comme 
»  les  couleurs  vives  et  tranchantes,  nous  devons  reprendre  la 
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>  cocude  irieolore;  n'attandons  point  pour  nous  en  p^rer 

>  femUvenaire  de$  trois  j9un, 

i  Atiacboiis  avec  la  opcarde  tricobre,  à  la  ganse  de  notre 
I  chapeiu,  ou  la  boutonnière  de  notre  habit  tout  un  passé  de 
I  fingt^inq  ans,  et  tout  un  avenir  de  lilmrii  ghrieme  et  dum- 
*  iJe  que  rejette  raristocratie.  m 

Apfh  la  publication  de  cet  écrit,  on  vit  une  partie  despa<r 
triûtes  reprendre  la  oocarde  tricolore,  et  les  décorés  de  Juillet 
ittadiàreot  leur  croix  à  la  boutonnière. 

Us«»été  des  Amis  du  Peuple,  fit  en  même  temps  paraître, 
des  bulletins  hebdomadaires,  portantcette  suscription  :  An  peu* 
pk;  b  sodété  des  Amis  du  Peuple  :  «  Voici  le  soleil  de  Juillet, 
disait-oa  dans  le  premier  de  ses  bulletins,  soleil  de  gloire  et 
de  liberté,  qui  édaira  deux  fois  en  quarante  ans  la  victoira 
do  peuple  sur  ses  tyrans  I  Cette  gloire,  cette  liberté,  que  sont- 
eileB  devenues?  Honte  et  misère  au  dedans,  et  humililiation 
la  dehors.  Voil^  ce  qui  nous  reste,  c'est  avec  cela  que  noua 
diûQs  oéiâ>rer  l'immortel  anniversaire,  b  Dans  cet  écrit,  on 
aecBSâitle  ministère  d'avoir  trompé  et  trahi  les  Belgea.  «  Le 
oûiiistèrede  Louis-Philippe,  disaitK>n,  les  a  repoussés  sous 
h  mitraille  des  Hollandais,  et  maintenant  il  les  livre  à  l'An-- 
gletoie.-*  Trahison  I 

•  LesPolonars  se  révoltent  contre  NioolaSi  parce  que  Nicolas 
^t  les  laire  marcher  contre  la  France,  et  ik  implorent  notre 
viôlle  amitié,  prenant  à  témoins  les  ossements  de  leurs  frères, 
nortft  pour  nous  sur  tous  les  champs  de  bataille.  Le  ministre 
des  aflhires  étrangères,  leur  répond  du  haut  de  la  tribune,  la 
Mûgne  est  destinée  à  périr.  ^  Trahison  I 

>  Les  italiens,  encouragés  par  les  promesses  de  nos  ministres, 
^  les  poussaient  à  l'insurrection,  ont  pris  les  armes  et  pro* 
clamé  leur  indépendance,  notre  gouvernement  les  livre  aux 
iotriiUens  et  l'Italie  est  couverte  de  potences,  où  meurent  les 
patriotes  en  maudissant  les  Françaia  qu'ils  accusent  de  les 
noir  trompés.  — TrahisonJ  Nous  serons  punis  un  jour  d'avoir 
>buidonné  lea  pauvres  peuples  qui  se  confiaient  dans  l'avenir 
it  h  Franee,  et  leur  sang  retombera  sur  notre  tète  I  »  Puis  ve« 
Bûeat  les  reproches  incessants  adressés  au  gouvernement,  de 
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pactiser  avec  les  carlistes  ;  de  leur  avoir  rendu  leurs  places,  et 
d'avoir  destitué  pour  cela  bon  nombre  de  patriotes. 

On  trouvait  dans  le  bulletin  n«  S,  du  8  juillet,  un  article^vé- 
hément  portant  pour  titre  :  Que  fait  Tannée?  et  qui  la  provo- 
quait à  faire  cause  commune  avec  le  peuple?  et  le  4  2  juillet,  pa- 
raissait un  autre  article  non  moins  vif,  sous  le  titre  la  République, 
qui  commençait  ainsi:  «  *Le  44  juillet  89,  la  Bastille  tomba, 
et  avec  elle  le  pouvoir  absolu  ;  ce  fut  un  coup  de  foudre  pour 
la  vieille  Europe,  ses  prêtres,  ses.nobIes  et  ses  tètes  couronnées. 
U  y  avait  si  longtemps  que  le  peuple  n'était  descendu  sur  la 
plaée  publique  avec  ses  bras  nerveux  et  sa  parole  souveraine!... 
A  dater  de  ce  jour  immortel,  on  put  prévoir  quel  serait  l'ave- 
nir des  société  modernes  ;  les  monarchies  avaient  accompli 
leurs  règnes,  et  celui  de  la  liberté  commençait.  » 

Ces  bulletins  comme  on  voit  se  succédaient  rapidement,  ils 
étaient  écrits  avec  une  grande  hardiesse ,  divisés  en  articles 
courts,  incisifs,  ayant  pour  auteurs  des  écrivains,  qui  ont  de- 
puis marqué  par  un  talent  incontesté,  et  à  peine  avaient-ils  paru, 
qu'ils  étaient  répandus  avec  profusion  à  Paris.  Le  ministère  les 
faisait  poursuivre  ;  mais  ils  étaient  lancés  et  distribués  avant  que 
les  formalités  légales  de  la  saisie  eussent  été  remplies.  Enfin, 
dans  le  n**  du  42  juillet,  on  pouvait  pressentir  que  l'anniversaire 
du  4  4  juillet  ne  se  passerait  pas  sans  quelque  nouvelle  agitation. 
On  y  lisait  la  note  que  voici:  «  Les  patriotes  qui  portent  la 
cocarde  nationale,  sont  insultés,  maltraités  dans  les  rues  par 
des  agents  de  police.  Hommes  des  barricades,  auriez-vous  cru, 
qu'en  juillet  48B4 ,  le  signe  sacré  de  la  liberté,  serait  un  signe 
de  proscription.  Reprenons  tous  notre  cocarde  de  Juillet,  cette 
démonstration  suffira  pour  faire  rentrer  dans  l'ombre  ceux  qui 
ne  quittèrent  la  fleur  de  lys,  qu'au  moment  où  le  peuple  de^ 
bout  leur  dit  :  —  Je  le  veux,  » 

Il  y  eut  séance  le  42  juillet  de  la  société  des  Amis  du  Peuple, 
et  le  43;  et  dans  ces  séances  on  résolut,  qu'on  se  mettrait  en 
mesure  de  planter,  sur  plusieurs  points  de  Paris,  des  arbres 
de  la  liberté,  mais  qu'on  se  rendrait  aux  points  convenus  sans 
armes  et  sans  proférer  aucune  clameur.  A  la  préfecture  de 
police  on  s'inquiétait  de  ces  préparatifs,  M.  Vivien,  ne  savait 
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trop  quelle  aUitade  prendre,  ne  sachant  trop  jusqu'à  quel 
poiot  un  gou?emement  issu  d'une  révolution  pouvait  empêcher 
ia  célébration  de  l'anniversaire  du  4  4  juillet.  On  avait  d'ailleurs 
dansplosieors  points  de  la  France,  planté  des  arbres  de  la  li- 
berté, sans  qu'on  s'y  opposât.  Casimir  Perrier,  le  voyant  irré- 
sola,  et  étant,  lui,  décidé  à  empêcher  toute  démonstration  le 
U  juillet,  lui  adressa  alors  des  ordres  précis,  et  voulut  qu'on 
agit  avec  vigueur  ;  il  avait  bondi  à  la  lecture  des  bulletins 
des  Amis  du  Peuple,  l'accusation  de  trahison  l'avait  mis  hors 
de  loi;  et  en  réalité,  Casimir  Perrier  ne  trahissait  pas  la  révo- 
lution, seulement  il  la  resserrait  dans  un  cercle  étroit  qui  com- 
promettait ses  intérêts.  Ce  n'était  pas  lui  d'ailleurs  qui  avait 
faneoté  les  insurrections  d'Italie  et  de  Pologne.  Dans  la 
journée  du  43  juillet,  il  fit  saisir  préventivement  dans  les 
boRtox  même  de  l'imprimeur  un  programme  indiquant  le 
oérémonial  qu'on  devait  suivre  pour  la  plantation  des  arbres 
de  liberté.  Cette  saisie  sortait  de  ses  habitudes  légales,  mais 
ii  craignait  que  l'écrit  n'amenât  une  trop  grande  agitation,  et 
le  U,  au  matin ,  on  afficha  dans  Paris  une  prdoQnance  de  po- 
^qni  défendait  les  rassemblements.  La  garnison  fut  consi- 
ste, et  la  garde  nationale  fournit  plusieurs  batïiillons  de  service 
et  des  postes  leur  furent  assignés.  En  même  temps  que  l'on 
prenait  ces  dispositions  militaires,  on  embrigadait  dans  le 
bibourg  Saint-Antoine  des  ouvriers  sans  travail,  et  de  faux 
Mmrs,  auxquels  on  distribuait  de  l'argent  et  qu'on  armaii 
decannes  et  de  bâtons. 

Trots  points  avaient  été  désignés  pour  la  plantation  des 
viires  de  liberté  :  la  place  de  Grève,  la  place  de  la  Concorde  et 
hpiace  de  la  Bastille.  Dès  la  matinée  du  4  4,  il  y  eut  sur  divers 
points  de  Paris  des  rixes  graves.  Les  jeunes  gens  ayant  la  co« 
canleà  leurs  chapeaux  ou  portant  la  décoration  de  Juillet  fu- 
nat  frappés,  maltraités  et  poursuivit  aux  cris  de  Vivent  P ardre 
^ktnùail!  A  bas  les  agitateurs  \  Deux  cents  jeunes  gens 
mron  furent  assaillis  par  une  nuéede  sergents  de  ville  et  d'ou- 
vriers embrigadés  sur  le  pont  au  Change  et  furent  contraints 
<kae  disperser. 

Sor  la  place  de  la  Bastille,  de  deux  à  trois  heures  ^se  trou- 
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vaieni  réunis  un  asses  grand  nombre  de  jeunes  gens.  Ils  se 
tenaient  groupés  autour  du  café  Gibé^  faisant  le  coin  de  la  rue 
Saint-Antoine  ;  l'un  d'eux,  monté  sur  une  table ,  eicite  les  as- 
sistants à  la  plantation  de  l'arbre  de  la  liberté  I  bientôt  sa  voix 
est  couverte  par  un  bruit  de  tambours ,  c'est  le  59*  de  ligne 
qui  vient  prendre  position  sur  la  place  de  la  Bastille  en  lon- 
geant le  boulevard;  à  son  passage,  il  est  accueilli  par  les  cris 
de  vif>ê  la  ligne  !  vive  la  Pologne  t  Cette  troupe  est  émue  ;  mais 
elle  s'est  à  peine  rangée  en  bataille,  que  des  bandes  d'hommes 
furieux  et  avinés  accourent  et  se  ruent  sur  les  personnes 
attroupées  autour  du  café,  les  firappent  à  coups  de  bâtons; 
on  remarqua,  présidant  à  cette  orgie  de  brutale  répres- 
sion, des  agents  supérieurs  de  la  police.  Des  scènes  d'une 
plus  grande  violence  encore  se  passaient  à  peu  près  à  la  même 
heure  dans  les  Champs-Elysées  ;  là  se  trouvaient  des  jeunes  gens 
rassemblés,  au  nombre  de  huit  k  neuf  cents,  disposés  àplan- 
ter  sur  la  place  de  la  Concorde  un  arbre  de  la  liberté.  Ils  avaient 
déraciné  pour  cet  objet  un  jeune  arbre  des  Champs-Elysées; 
ils  se  disposaient  à  le  porter  sur  la  place  désignée,  lorsqu'ils 
furent  assaillis,  sans  aucune  sommation,  par  des  gardes  natio- 
naux de  la  première  légion,  ayant  à  leur  tête  le  maire  du  pre- 
mier arrondissement.  Plusieurs  jeunes  gens  furent  blessés  à 
coupe  de  baïonnettes,  et  c'est  là  que  le  jeune  Désirabode,  qui 
se  trouvait  à  la  tète  de  l'attroupement,  reçut  plusieurs  coups 
de  sabre  et  de  bayonnette,  et  tomba  baigné  dans  son  sang  : 
pour  expliquer  ces  brutalités,  on  a  allégué,  mais  sans  en  fournir 
la  preuve  judiciaire,  que  deux  pistolets  avaient  été  dirigés  sur 
la  poitrine  du  maire,  par  un  jeune  homme  qui  l'avait  accablé 
d'injures  et  de  menaces. 

Le  45  juillet,  le  MoHiHUfy  en  rendant  compte  de  ces  scènes 
de  violenees,  prétendit  que  les  patriotes  avaient  été  dispersés 
par  une  population  indignée,  dont  les  sentlmento  pour  l'ordre 
s'étaient  manifestés  avec  énergie.  Le  National  et  la  Tribut 
répondirent  aussitôt  que  toute  la  journée  du  U  on  avait  embri- 
gadé de  soi-disant  ouvriers  sans  travail,  auxquels  on  promet- 
tait trois  francs  par  tète,  pour  assommer  tous  ceux  qui  por- 
taient une  cocarde  au  chapeau  et  le  ruban  de  luillel.  «  Ce  que 
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ooos  tfançons  iei,  ajoutaient  cas  journaux,  nous  le  prouve- 
msdenntles  tribunaux,  si  Ton  ose  nous  attaquer,  et  nous 
eo  portons  le  d^.  »  MM.  Vivien,  préfet  de  police,  et  Casimir 
Pcnrier,  déposèrent  une  plainte  en  diffiunation  contre  M.  Pau* 
lis,  gérant  du  National,  et  M.  Baseans,  gérant  de  la  Tribune; 
raflûre  ne  vint  devant  la  cour  d'assises  de  la  Seine,  que  le 
t'déoerobre.  M.  Paulin,  comparut, assisté  de  M.  Odilon  Barrot, 
eÉlLlMesns,deM.  Moulin;  les  prévenus  persistèrent  à  soutenir 
tous  les  termes  des  articles,  sans  en  atténuer  aucun,  et  M.  Ba* 
«m  déclara  que  c'était  à  la  police  du  ministère  de  l'intérieur 
(pie  délaient  être  attribués  les  embrigadements.  Les  témoins  ci- 
tés par  les  prévenus,  prouvèrent  avec  évidence  l'embrigadement 
k  bai  ouvriers,  et  l'avocat  général,  M.  Tarbé,  ne  contesta  pas 
ffil  7  ent  eu  des  embrigadements  ;  mais  il  s'efforça  seulement 
d'écarter  la  responsabilité  de  ces  faits  de  la  personne  du  préfet 
de  police,  qui  se  trouvait  directement  désigné  dans  les  articles 
ivriminés.  U  insista  ensuite ,  sur  ce  point ,  que  la  TrUnme 
»ût  attribué  au  ministre  de  l'intérieur  l'organisation  des  ban- 
des d'assoromeurs,  sans  avoir  pu  en  administrer  la  preuve. 

M.  Odilon  Barrot,  plaidait  pour  le  fiatUmal.  «Au  nom  de  la 
BKak  publique  et  de  la  population  de  Paris  tout  entière,  dit^ 
il.stapâEûte  et  indignée;  i»il  stigmatisa  les o^xomadet  du  44 
lôllet,  et  se  montra  babile  orateur  et  avocat  honnête  homme  ; 
il  s'empressa  d'écarter  de  la  personne  de  M.  Vivien  la  respon^ 
«bilité  des  embrigadements  du  24  juillet,  et  se  montra  moins 
opiidte  au  sujet  de  M.  Casimir  Perrier.  M*  Moulin,  qui  Ait 
dus  cette  affaire  le  digne  émule  de  M.  Odilon  Barrot,  plaidait 
pw  la  JHteiié,  et  aussitôt  après  sa  plaidoierie ,  on  vit  M.  Vi-* 
^,  qui  assistait  à  l'audience,  s'avancer  vers  la  cour,  et  dé- 
cider qu'il  abandonnait  formellement  la  plainte  qu'il  avait  por- 
tée contre  les  deux  journaux.  Tous  deux  furent  acquittés. 

Gc^  question  des  embrigadements  d'ouvriers  fût  portée  à 
le  tribune,  et  le  président  du  Conseil  déclara  aussi  qu'il  les 
>*iit complètement  ignorés;  on  les  attribua  alors  générale 
neot  à  la  police  secrète,  dite  police  duch&teau,  qui  relevait 
directement  de  M.  de  Humigny,  l'un  des  aides-de-camp  du 
roi. 
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Les  répressions  violentes  da  \  4  juillet  ne  détournèrent  pas 
l'attention  publique  de  révélations  fort  graves  qui  venaient  de 
se  faire  jour  par  la  voie  de  la  presse,  hiam^  le  journal  la  7W- 
bune  que  n*intiniidàient  ni  les  pour^ites  incessantes  du  par- 
quet, ni  les  condamnations  réitérées  qu'elle  avait  à  subir,  ne 
*  cessait  de  parler  depuis  quelque  temps  de  marchés  onéreux  fiiits 
pour  le  compte  de  l'Etat  et  de  poU  de  vin;  marchés  portant  sur 
des-foumituresde  fusils  et  de  drap,  et,  dans  son  numéro  du 
9  juillet,  elle  publia  la  note  suivante  :  a  N'est^il  pas  vrai  que  dans 
les  marchés  de  fusils  et  de  drap,  M.  Casimir  Perrier  et  le  maré- 
chal Soult  ont  reçu  chacun  un  pot  de  vin  de  plus  d'un  million  ?  » 
C'était  là  une  accusation  formelle  de  concussion  et  à  brûle- 
pourpoint.  Casimir  Perrier  s'en  indigna*  Le  maréchal  Soult 
parut  s'en  émouvoir  assez  peu.  Il  y  eut  à  ce  sujet  encm^e  u^ 
procès  devant  la  cour  d'assises  de  Paris,  procès  retentissant,  et 
qui  fut  suivi  par  les  instigations  du  président  du  Conseil.  Le  dâbat 
porta  notamment  sur  les  marchés  de  fusils  faits  en  Angleterre 
par  les  soins  de  M.  Gisquet,  ancien  négociant,  dont  les  aflaircs 
se  trouvaient  compromises  au  moment  où  il  fut  chargé'de  cette 
opération.  Elle  avait  d'abord  été  commencée  sous  le  ministères 
du  maréchal  Gérard,  puis  reprise  et  achevée  depuis  par  le  nna- 
réchal  Soult. 

Les  débats  prouvèrent  qu'on  avait  payé  les  fusils  achetés  en 
Angleterre  un  prix  exorbitant  ;  qu*à  leur  arrivée  en  France  la 
commission  d'artillerie,  chargée  de  les  examiner,  en  avait 
refusé  un  grand  nombre,  vu  leur  mauvaise  qualité. 

C'était  la  maison  Rothschild  qui  avait  fourni  les  fonds  pour 
les  achats,  et  cela  ne  rendit  pas  l'opinion  plus  favorable  pour 
cela  au  ministre  de  la  guerre  ni  à  M.  Gisquet.  On  fut  convaincu 
généralement,  après  les  dépositions  des  témoins,  qu'il  y  avait 
.eu  quelque  chose  de  honteux  dans  le  marché  des  fusils,  et  que 
le  gouvernement  aurait  pu  s'en  procurer  de  meilleurs  et  à  des 
prix  plus  bas.  Le  gérant  de  la  Trilnme,  M.  Baseans,  prodaisit 
une  lettre  d'un  manufacturier  de  Birmingham,  M.  Beckwitb,  où 
il  était  dit  «  qu'un  fusil  avec  la  baïonnette  et  de  la  ménMLqua- 
li^,  sous  tous  les  rapports,  que  les  fusils  fournis  à  M.  Gisquet 
par  le  gouvernement  britannique,  et  achelésau  prix  de  33  fr.. 
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oeooitenient  que  26  fr.  50  c.  sortis  de  sa  numufadure,  et  ce 
naoubctnrier^t  celni-Ià  même  que  M.  Gisquet  avait  chargé 
dereœroir  ses  fusils. 

Oo  pat,  d'après  les  témoignages,  inférer  que  sur  un  marché 
d'eonroD  sept  millions,  il  y  avait  eu  l'énorme  bénéfice  de  deux 
Diliioits.  M.  Armand  Marrast,  mis  en  cause  dans  ce  procès,  dit 
que  le  procureur  général  avait  dépbcé  Taccusation  :  «  Je  n'ai 

>  poJDt  imputé  le  finit  d'avoir  reçu  un  pot  de  vin,  je  me  suis 

•  bonne  à  des  interrogations;  j'ai  provoqué  des  explications 

•  da  ministère  sur  des  tàits  de  concussion  et  même  de  tra- 
»  hiâoo,  car  le  ministère  trahissait  alors,  et  les  preuves  en 

>  seront  fournies  plus  tard.  »  La  réponse  du  jury  fut  affirmative 
poorH.  Marrast,  négative  pour  MM.  Baseans  et  Antony  Thouret. 

M.  Marrast  fut  condamné  à  six  mois  de  prison,  3,000  fr.  d'a- 
moide  et  25  fr.  de  dommages-intérêts. 

U  session  alkiit  s*ouvrir  au  milieu  de  toutes  ces  vagues  ru- 
■eun  de  trahison,  de  tous  ces  faits  de  concussion  et  sous  le 
eonp  des  violences  qui  s'étaient  commises  dans  la  journée  du 
H  juillet.  On  parlait  aussi  de  vastes  machinations  ourdies  par 
les  royalistes,  on  racontait  que  la  duchesse  de  Berry  voyageait 
Kcompagnée  de  M.  de  Bourmont  et  qu'elle  allait  débarquer  en 
France  au  premier  jour.  On  disait  que  des  convois  d*armes  ve* 
Dttcnt  d'arriver  dans  la  Vendée,  ainsi  que  des  envois  de  sommes 
considérables.  On  reprochait  au  ministère  de  laisser  aux  anciens 
gsnies  du  corps,  gardes  royaux  ou  gendarmes,  toute  liberté 
poor  s'organiser  à  Paris  et  se  diriger  ensuite  en  Vendée.  La 
sitaatîcm,  on  le  voit,  ne  s'était  pas  améliorée  depuis  la  dernière 
scmm,  et  le  pays  n'était  pas  plus  calme  assurément. 

Casimir  Perrier  rédigea  lui-même  et  en  entier  le  discours 
de  h  couronne.  Le  roi  vint  le  proncmcer  devant  les  Chambres 
Rnnies  le  23  juillet,  et  tandis  qu'il  en  donnait  lecture,  son 
premier  ministre,  qui  en  avait  copie  entre  les  mains,  sui- 
^t  cette  lecture  avec  une  scrupuleuse  attention.  Louis-Phi- 
lippe dut  voir  dans  ce  contrôlé,  exercé  ainsi  publiquement  un 
ottoque  d'yard,  mais  se  garda  bien  d'en  rien  témoigner. 

Le  discours  de Ja  couronne  exposait  de  nouveau  la  politique 
adoptée  par  Casimir  Perrier,  annonçait  le  désarmement  pro  - 
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chàin  de  l'Europe,  la  prompte  coDclusion  dee  oomplicelioM 
d'Italie  et  de  Belgique  ;  mais  était  moins  etplicite  au  sujet  de 
la  Pologne. 

Quant  à  la  pairie,  il  contenait  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 
«  Vous  connaîtrez,  je  l'espère,  dans  le  projet  de  loi  qui  a  pour 
D  objet  la  décision  d'une  grande  question  constitutionnelle 
D  réservée  par  la  Charte  elle-^méme  à  l'examen  des  Chambres, 
»  que  je  cherche  toujours  à  mettre  en  haimonie  nos  institua 
»  tiens  avec  les  intérêts  et  les  vobux  de  la  nation  «  édairàs  par 
»  l'expérience  et  mûris  par  le  temps.  » 

La  Chambre  s'occupa  immédiatement  de  la  vérification  des 
pouvoirs  ;  elle  en  fut  distraite  par  la  oéldi>ration  des  anniver- 
saires des  trois  jours  de  Juillet,  célébration  qui  ne  manqua  pas 
de  solennité.  Le  128,  le  roi,  en  grand  cortège,  se  rendit  an  Pan- 
théon, où  des  tables  d'airain,  portant  en  caractères  dorés  les 
noms  des  victimes  de  Juillet,  forent  scellées  sur  les  murs  du 
temple.  Le  S9  juillet,  le  roi  passa  en  grande  revue  la  garde  na- 
tionale ;  il  était  accompagné  de.dom  Pedro,  et,  durant  la  revue, 
on  répandit  la  nouvelle  d'une  grande  victoire  remportée  par 
les  Polonais  sur  les  Russes,  qui  excita  un  enthousiasme  uni- 
versel, tant  la  cause  polonaise  était  chère  et  sympathique  aui 
Français.  Mais  c'était  là  une  nouvelle  hasardée  et  produite  pour 
attirer  au  roi  des  vivais^  expédient  puéril,  et  qui  devait  contri- 
buer à  augmenter  les  embarras  de  notre  diplomatie,  qui  recu- 
lait à  la  pensée  de  tendre  une  main  secourable  à  la  Pologne. 

Après  la  vérification  des  pouvoirs,  la  Chambre  eut  à  s'occu- 
per de  la  formation  définitive  de  son  bureau  ;  elle  ne  comptait 
que  355  membres,  par  suite  des  absences  et  de  doubles  élec- 
tions. Le  ministère  porta  à  la  présidence  M.  Oirod  (derAîn), 
homme  foible  et  malléable^  qui,  nommé  préfet  de  police  le 
l*'  aoùtf  n'avait  montrt  dans  ce  poste  ni  le  talent  de  l%dminis- 
trateur,  ni  la  décision  du  magistrat. 

H.  Jacques  Laffitte  fot  le  candidat  de  l'opposition.  M.  Girod 
(de  l'Ain)  obtint  174  suffrages  au  premier  tour  de  scrutin,  et 
M.  Laffitte,  468.  (Séance du  4*'^  août.)  On  trouva  sur  l'un  des 
bulletins  ces  moto  :  Jacques  LafaiUiie.  C'était  là  une  lâche  et 
triste  allusion  à  l'état  de  fortune  de  l'ex-ministre  de  Louis- 
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Hilqipe.  Knfin  au  second  tour  de  scrutin,  M.  Girod  (de  TÀin) 
fBimit  184  suffrages,  et  M.  Laffitte  176  :  M.  Girod  (de  l'Ain)  fut 
prodimé  président  de  rAssemblée. 

Quand  U  s'agit  de  la  nomination  des  vice-présidents,  M.  Du- 
pont (de  l'Eure)  réunit  482  voix,  et  M.  Bérenger,  479  seule- 
ment. 

Après  ces  votes,  Casimir  Perrier  alla  porter  sa  démission  au 
roi,  et  une  nouvelle  crise  ministérielle  commençait,  lorsque 
saifit  on  événement  inattendu  qui  changea  les  résolutions  de 
A  ministre. 

Le  4  ao6t,  vers  deux  heures,  on  afficha  à  la  Bourse  lin  sup- 
pUoent  du  Moniteur,  qui  annonçait  que  le  roi  de  Hollande 
nait  dénoncé  Tarmistice  et  annoncé  la  reprise  des  hostilités 
contre  les  Belges,  et  que  le  roi  des  Français  avait  reçu  à  cinq 
Genres  du  malin  une  lettre  du  roi  des  Belges  qui  lui  demandait 
ie  secours  d'une  armée  française.  «  Dans  de  telles  circonstan- 
os,  portait  cette  note,  le  ministère  reste,  il  attendra  la  réponse 
des  Chambres  au  discours  de  la  couronne.  »  La  discussion  s'ou- 
vrit, le  9  août,  par  un  discours  dans  lequel  Casimir  Perrier 
^ma  succinctement  les  principes' et  les  actes  du  cabinet.  Son 
«Ukoois  roum  sur  la  nécessité  de  se  rattacher  à  la  Charte  et  de 
maintenir  la  paix  de  l'Europe,  o  La  discussion,  dit«il  aux  dé- 
pot»,  qui  va  s'ouvrir  devant  vous,  décidera  probablement  de 
Fnenir  de  l'Europe  ;  c%st,  à  vrai  dire^  la  guerre  ou  la  paix  qui 
sont  en  question.  » 

U  discussion  fut  solennelle,  et  devait  l'être,  car  Casimir 
i^er  disait  vrai,  la  guerre  ou  la  paix  étaient  en  question  de- 
vant h  Chambra,  et  Casimir  Perrier  n'était  pas  même  bien  as^ 
sué  de  son  maintien  en  obtenant  un  vote  favorable. 

Noos  n'en  suivrons  pas  toutes  les  phases;  d'ailleurs  les  orateurs, 
fc partet d'autre,  ne  firent  guères  valoir  que  des  arguments 
ttorent  reproduits.  On  remarqua  le  discours  de  M.  Thiers,  qui 
^^cnstt  de  passer  dans  le  camp  du  4  3  mars  ;  il  parla  longuement 
^b  Pologne,  soutint  qu'on  ne  pouvait  rien  pour  elle,  et  fit 
«otedre  qu'elle  était  destinée  à  périr*  Les  centres  Tapplaudi- 
(^  et  les  amis  de  M.  Laffitte  l'appelèrent  renégat. 

L'opposition  reprocha  de  nouveau  au  ministère  ses  ménage- 


2(iâ  HISTOIRE  DU  RÈGNE 

nicnts  pour  le  parti  légitimiste,  et  s'éleva  contre  le  maintien  en 
place  d*hommes  notoirement  dévoués  à  la  Restauration.  M.  Sal- 
verte  déclara  qu'il  n'avait  trouvé  aucune  parité  entre  les  répu- 
blicains, sans  parti,  sans  organisation,  sans  fonctions,  ainsi 
qu'il  résultait  de  divers  procès,  et  les  carlistes  dont  l'associa- 
tion était  fortement  constituée,  qui,  par  les  emplois  qu'ils  rem- 
plissaient et  par  leur  position  sociide«  exerçaient  une  grande 
influence  et  menaçaient  gravement  l'ordre  des  choses  actuel. 
M.  Odilon  Barrot  fit  aussi  au  ministère  le  mêmes  reproches. 
Ce  que  l'opposition  voulait  surtout  établir  c'était  l'existence 
d'une  certaine  complicité  morale  entre  le  gouvernement  et  les 
légitimistes;  c'est  vers  ce  point  qu'elle  dirigeait  ses  efforts, 
sachant  bien  que  la  majorité  de  la  Chambre  était  fortement  dé- 
clarée contre  les  partisans  de  Charles  X.  M.  >  Salverte  avait 
voulu,  ainsi  que  M.  Odflon  Barrot,  prouver  que  les  légitimistes 
étant  les  plus  dangereux  ennemis  du  nouveau  gouvernement, 
qui  devait  au  plus  tôt  les  tenir  en  dehors  de  tous  les  emplois  pu- 
plics,  et  les  redouter  bien  plus  que  les  républicains.  M.  Guizot 
vint  soutenir,  au  contraire,  que  le  parti  républicain  était  le 
plus  grand  obstacle  à  ce  qu'il  appelait  la  réconciliation  de  la 
France  avec  l'Europe.  Quant  au  parti  légitimiste,  il  le  présen- 
tait comme  peu  dangereux,  et  assurait  que  des  mesures  de 
modération  et  de  justice  devaient  insensiblement  le  réduire. 

M.  Guizot  se  montra  plus  acert>e  que  jamais  contre  les  répu- 
blicains, et  descendit  même  jusqu'à  leur  prodiguer  l'injure,  la 
haine  l'égarait  «  Ce  qu'est  véritablement  ce  parti,  s'écria-t-il, 
le  voici,  passez-moi  l'expression,  c'est  la  collection  de  tous  les 
débris,  c'est  le  caput  mortuum  de  ce  qui  s'est  passé  chez  nous, 
de  89  à  1830;  c'est  la  collection  de  toutes  les  idées  fausses,  de 
toutes  les  mauvaises  passions,  de  tous  les  intérêts  illégitimes 
qui  se  sont  alliés  à  notre  glorieuse  révolution,  et  qui  l'ont  cor- 
rompue quelque  temps  pour  la  faire  échouer  aussi  quelque 
temps.  S^  moyens,  à  l'intérieur,  c'est  l'émeute,  à  l'extérieur,  la 
propagande.  Ce  parti,  que  je  n'appellerai  pas  le  parti  républi- 
cain, mais  le  mauvais  parti  révolutionnaire,  affaibli,  usé  prodi- 
gieusement, grâce  à  Dieu,  est  aujourd'hui  incapable  d'amende- 
ments et  de  repentir.  x> 
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On  ne  pouvait  assurément  montrer  plus  d'acharnement 
cootre  on  parti,  ni  le  vouer  plus  audacieusement  à  la  haine  et 
aa  mépris  public.  Toutefois  M.  Guizot  n'obtint  pas  dans  la 
Chambre  le  succès  qu'il  avait  espéré,  car  on  savait  qu*à  ce  parti 
qoll  avait  injurié  se  rattachaient  des  hommes  d'une  grande 
bûDorabilité,  et  bon  nombre  de  jeunes  gens  complètement 
tengers  à  toutes  les  corruptions  des  anciens  partis  révolu- 
tiomiaires. 

Le  paragraphe  47  de  l'adresse  devint  le  véritable  terrain  où 
$e mesurèrent  les  deux  opinions  qui  divisaient  la  Chambre; 
il  se  rapportait  à  la  Pologne,  et  était  ainsi  conçu  :  a  II  est  un. 
mire  sentiment  qui  remplit,  qui  remue  tous  les  cœurs  :  c'est 
oehri  qu'inspire  le  sort  de  la  malheureuse  et  héroïque  Pologne.' 
UPnnce  rend  grâce  à  Yotre  Majesté  d'avoir  offert  sa  média- 
An.  La  vmx  de  votre  diplomatie  ne  pouvait  se  faire  entendre 
trop  loin  et  avec  trop  d'énergie  en  faveur  d'un  peuple  dont  le 
réuUissement  est  si  vivement  désiré  par  les  âmes  généreuses  et 
par  tous  les  vrais  amis  de  la  civilisation  européenne.  »  Le  gé- 
ttinl  Lafayette  présenta,  sur  ce  paragraphe,  un  amendement 
qui  consistait  à  demander  que  l'indépendance  de  droit  et  de 
bit  de  la  Pologne  fût  reconnue  par  le  gouvernement  français, 
^  le  soutint  avec  une  grande  vigueur  sans  pouvoir  le  faire 
adopter. 

Ï.Bignon  en  présenta  un  autre  conçu  en  ces  termes  :  a  Dans 
fe  paroles  touchantes  de  Votre  Majesté  sur  les  malheurs  de  la 
Mogne,  la  Chambre  des  députés  aime  à  trouver  une  certitude 
<Ioi  lui  est  bien  chère  :  la  nationalité  polonaise  ne  périra'pas.  » 

Le  ministère  repoussa  l'adoption  du  mot  certitude^  qui,  selon 
loi,  aurait  pu  engager  le  gouvernement  à  la  guerre  pour  faire 
donneur  à  l'opinion  nationale  aussi  solennellement  et  formel- 
^nt  exprimée.  Alors  M.  Félix  Bodin  proposa  un  sous-amen- 
douent  qui  consistait  à  substituer  au  mot  certitude  celui  d'es- 
pérance. On  disputa  et  l'on  discuta  sur  ces  mots  certitude, 
espérance,  et,  par  une  sorte  de  compromis  entre  les  ministres 
et  une  fraction  de  l'opposition,  la  Chambre  finit  par  substituer 
tt  mot  espérance  le  mot  assurance^  et  vota  le  paragraphe  con- 
Gmant  la  Pologne  avec  cette  légère  modification. 
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A  partir  de  ce  vote,  Casimir  Perrier  mA  une  majorité  assu- 
rée, et  qui  allait  lui  donner  en  toute  occasion  un  appui  sérieux 
et  décisif. 

Il  présenta  immédiatement  à  la  Chambre  divers  projets  de 
loi  d'intérêt  secondaire  qui  furent  adoptés  à  son  gré.  Ils  avaient 
trait  aux  finances,  à  la  publication  des  listes  électorales  et  du 
jury,  et  à  la  reconnaissance  des  grades  et  décorations  conférées 
par  Napoléon  pendant  les  Cent-Jours  et  par  la  commission  du 
gouvernement,  du  27  février  au  7  juillet  481 5. 

Tandis  que  la^Chambre  des  députés  discutait  oea  diverses 
lois  et  propositions,  la  Chambre  des  pairs  s'occupait  d'af- 
faires purement  judiciaires  et  qûasi-personnelles.  Elle  autorisa 
(23  septembre)  les  créanciers  de  l'un  de  ses  membres,  M.  Du- 
bouchage,  d'exercer  vi6*à*vis  de  lui  la  contrainte  par  corps. 
La  seconde  affaire  soumise  à  la  délibération  touchait  à  un  délit 
conmiis  par  l'un  de  ses  membres,  M.  le  vicomte  de  Montalem- 
bert,  délit  en  matière  d'enseignement. 

Aussitôt  après  la  révolution  de  4830,  on  vit  s'élever  dans  le 
clergé  un  parti  nouveau,  ayant  à  'sa  tête  un  illustre  écrivain, 
l'abbé  de  Lamennais,  qui  se  prononça  pour  la  liberté  d'ensei- 
gnement, et  autres  libertés,  et  deman4a  en  même  temps  l'in- 
dépendance complète  du  clergé  de  l'autorité  civile.  liM.  de 
Montalembert  et  Lacordaire,  amis  et  disciples  de^  Lamennais, 
se  fondant  sur  les  art.  69  et  70  de  la  Charte  du  9  août  4830, 
dont  ils  faisaient  résulter  l'abolition  du  principe  de  la  liberté 
d'enseignement,  ouvrirent  une  école  gratuite  sans  l'autorisa- 
tion de  l'Université.  Des  poursuites  eurent  lieu  inunédiate- 
ment;  la  cour  royale  évoqua  l'affaire,  et  condamna  les  préve- 
nus par  corps  à  400  francs  d'amende.  Mais  sur  ces  entre&ites 
M.  le  comte  de  Montalembert  étant  mort,  son  fils  demanda  à 
être  jugé  par  la  Cour  des  Pairs,  revendiquant  le  bénéfice  de 
l'hérédité.  La  Cour  des  Pairs,  admettant  cette  demande,  se 
constitua  en  cour  de  justice,  le  25  septembre,  et  confirma  l'ar- 
rêt rendu  par  la  cour  royale  purement  et  simplement.  Dans 
leur  défense,  les  prévenus  se  livrèrent  à  de  violentes  attaques 
contre  l'Université,  levèrent  bien  haut  le  drapeau  de  la  liberté 
d'enseignement,  demandèrent  que  le  clergé  fut  à  l'avenir  indé- 
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P™*nidii  pouvoir  cLvit;  qu'il  pût  jouir  de  ce  qu'ils  appe- 
'***'i'ses  immuDÎtés,  et  enfin  émirent  cet  avis  qu'il  ne  devait 
Piètre  partie  prenant  au  buflgtt.  Cette  affaire  ne  fit  pas  grande 
^pft^ion  dajis  le  pays  ;  le  moment  n'était  pas  encore  venu 
*■  ildeii^t  se  passionner  pour  ou  contre  la  liberté  d'enseigne- 
*^>T  et  se  diviser  sur  t^atte  grande  question .  Toutes  ses  préoc- 
^patjons  étaient  concentrées  sur  les  graves  événements  qui  se 
f^^^fnt  au  dehors,  et  sur  lesquels  nous  allons  nous  arrêter 
"P^^uesniomenls.  "^ 
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CHAPITRE  XIII. 

Armée  firançaise  en  Belgique.  —  Retour  en  France.  —  Le  lion  de  Water- 
loo. —  Guerre  de  Pologne.  —  Retraite  des  Russes.  —  Ils  reprennent 
roffensive.  —  Bauille  d*Ostrolenka.  —  Les  Polonais  se  retirent  vers 
VarsoVie.  —  Anarchie  dans  la  cité.— TouYoirs  divisés.  ^  Négociations 
avec  les  envoyés  de  PakieTich.  —  Attaque  des  retranchements.  —  Capi- 
tulation. —  Les  Russes  occupent  Varsovie.  —  Soumission  de  hi  Pologne. 

—  Explications  parlemenuires.  —  Discours  de  M.  Dupin  aîné.  —  Histo- 
rique des  émeutes.  —  Ses  vues  économiques.  —  Discussion  de  la  loi 
sur  la  pairie.  — Abolition  de  Thérédité.  —  Le  système  électif  r^eté. 

—  Les  catégories.— Adoption  de  la  loi  à  une  grande  nujorité.—  Adhé- 
sion de  la  Chambre  des  pairs.  —  Hanées  légitimistes.  —  Troubles  i 
Nismes,  à  Marseille,  à  Strasbourg. 

La  discussion  de  l'adresse,  à  la  Chambre  des  députés ,  a\'ait 
porté  jp^rincipalement  sur  la  politique  extérieure,  et  trois 
grandes  questions  surtout  l'avaient  occupée;  la  question  ita- 
lienne, la  question  belge  et  la  question  polonaise  ;  la  question 
italienne,  au  moment  de  la  discussion ,  avait  pris  une  tour- 
nure assez  favorable  ;  les  troupes  autrichiennes,  ainsi  que  l'a- 
vait annoncé  le  discours  de  la  couronne,  avaient  évacué  les 
£tats romains;  rAutriche,  et  c'était  chose  visible,  ne  voulant 
pas  pousser  les  choses  à  toute  extrémité,  avait  fait  droit  à  nos 
réclamations.  Ce  ne  fut  pas  sans  difficulté  que  H.  de  Mettcr- 
nich  consentit  à  l'évacuation  ;  elle  était  le  résultat  d'un  enga- 
gement pris  au  moment  même  de  l'occupation,  mais  qu'il 
chercha  à  éluder,  en  la  subordonnant  quant  à  sa  complètt* 
exécution,  à  la  garantie  que  les  ambassadeurs  de  France  et 
d'Angleterre,  réunis  à  Rome,  devraient  donner  au  pape  pour  le 
maintien  de  son  pouvoir  temporel,  et  l'intégrité  du  territoire 
des  États  pontificaux  ;  mais  le  cabinet  français  rappela  vive- 
ment à  l'Autriche  que  les  engagements  relatifs  à  révacuation 
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desl^iaUoDs,  avaient  été  pris  envers  lui  seul,  ci  l'Autriche  se 

résigna,  ou  pluMt  consentit  à  l'exécution  de  sa  promesse. 

La  question  be]ge,  au  moment  de  la  discussion  de  l'adresse, 
etaiant  même  qu'elle  ne  commençât,  se  présentait  sous  un 
aspect  fort  inquiétant  au  point  de  vue  du  sy^ème  de  paix, 
mais  la  conférence  de  Londres  écarta  les  dangers  qui  sem- 
blaient inévitables.  Nous  avons  vu,  par  la  note  insérée  dans  le 
Momieiwàn  4  août,  affiché  à  la  Bourse,  que  le  roi  Léopold, 
Reemment  appelé  au  trône  de  Belgique,  avait  fait  appel  tout  à 
Il  fois  au  gouvernement  français  et  au  gouvernement  anglais, 
pour  l'aider  à  repousser  les  troupes  hollandaises  qui  venaient  de 
rompre  l'armistice,  et  avaient  vigoureusement  recommencé  les 
hostilités.  Léopold,  prince  de  Saxe-Cobourg,  avait  été  porté  au 
tràoe  par  la  conférence  de  Londres  ;  mais  il  avait  été  surtout 
appuyé  par  l'Angleterre ,  avec  laquelle  aucune  des  grandes 
poissances  ne  voulait  se  brouiller,  et  ce  fut  là  surtout  ce  qui 
ttnia  le  succès  de  sa  candidature  ;  les  belges  l'accueillirent 
avec  un  grand  empressement;- ils  étaient  fatigués  du  long  pro- 
Tisoire  dans  lequel  ils  avaient  été  maintenus,  et  qui  leur  était 
fort  préjudiciable;  du  reste,  on  doit  reconnaître  qu'ils  n'ont 
(H  jusqu'à  ce  jour  qu'à  se  louer  de  Léopold,  qui  a  été  fidèle  h 
km  les  engagements  qu'il  a  contractés  envers  eux  en  montant 
nrletrAne. 

Le  gouvernement  français  ne  fit  pas  attendre  les  secours 
qo'OQ  hii  demandait  ;  nos  troupes  étaient  d'ailleurs  échelon- 
inssar  la  firontière,  et  préte&à  entrer  en  campagne  ;  et  bien- 
M  dnquante  mille  hommes,  commandés  par  le  maréchal  Gé- 
nrd,  opérèrent  leur  mouvement  vers  Bruxelles. 

Le  général  Chassé,  aussitôt  la  reprise  des  hostilités,  s'était 
nis  à  bombarder  Anvers;  le  général  Belliard  lui  signifia  qu'An- 
vers était  sous  la  sauve-garde  de  la  France,  de  l'Angleterre  et 
^l'Europe  ^tière,  et  parvint  à  faire  suspendre  le  feu  de  la  ci- 
Udle,  ainsi  que  celui  d'une  forte  escadre  hollandaise,  qui 
potnritt  s'embosser  devant  les  quais  de  la  ville.  Les  deux  ^né- 
nax  convinrent  qu'il  y  aurait  provisoirement  suspension 
d'hostilités;  mais  les  hollandais  avaient  fait  ailleurs  de  rapides 
progrès;  dès  le  5  août,  le  corps  d'armée  du  prince  d'Orange 
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se  rendait  maître  de  Dieet ,  les  Belges  ayant  abandonné  cette 
ville  sans  même  essayer  de  rMster. 

Le  IS,  l'armée  belge,  dite  de  l'Escaut,  forte  d'environ  doaze 
à  quinse  mille  hommes,  où  se  trouvait  Léopold,  fut  battue  sous 
les  murs  deLouvain,  et  eette  ville  tomba  aussi  au  pouvoir  de 
Tennemi.  Privé  de  tous  moyens  sérieux  de  défense,  Bruxelles 
était  à  la  veille  de  subir  le  même  sort,  lorsqu'on  apprit  tout  à 
coup  l'arrivée  des  troupes  françaises  ;  leur  entrée  fût  retardée 
néanmoins,  par  i^ne  disposition  de  la  constitution  qui  ne  per- 
mettait l'entrée  en  Belgique  de  troupes  étrangères  qu'autant 
qu'une  loi  serait  intervenue  ;  on  fint  par  s'arrêter  au  parti  de 
violer  cet  article  de  la  constitution,  vu  l'urgence.  M.  de  Tal- 
leyrand,  dès  que  nos  troupes  eurent  passé  la  fh>ntiëre,  s'em- 
pressa d'annoncer  aux  plénipotentiaires  la  détermination  prise 
par  le  cabinet  du  Palais-Royal  ;  de  son  c6té^  l'Angleterre  an- 
nonça qu'elle  venait  de  donner  à  une  division  de  sa  flotte, 
l'ordre  de  se  rassembler  le  plustôt  possibleaux  Dunes,  pour 
concourir  au  rétablissement  de  l'armistice,  que  les  cinq  puis- 
sances s'étaient  engagées  à  maintenir  entre  la  Hollande  et  la 
Belgique.  La  conférence,  par  son  protocole  du  6  août,  adroit 
l'urgence.  Louis-Philippe,  de  son  côté,  avait,  dès  le  4  août, 
fut  déclarer  à  Guillaume-Frédéric,  que  si  son  armée  ne  ren- 
trait pas  dans  les  limites  fixées  par  l'armistice ,  toute  relation 
diplonmtique  serait  rompue,  et  la  guerre  poussée  avec  une 
extrême  vigueur 

Le  roi  de  Hollande,  en  présence  de  cette  déclaration  et  des 
résolutions  de  Londres,  prit  le  parti  de  rappeler  ses  troupes, 
et  le  général  Sébastian!  annonça  cette  nouvelle  à  la  Cbanobre 
des  députés,  le  43  août  a  L'évacuation  hollandaise,  dit-ii, 
sera  bientôt  effectuée;  mais  il  n'en  sera  pas  ainai  de  la  nêtre; 
nous  attendrons,  pour  évacuer  le  territoire  belge,  que  les 
questions  pour  lesquelles  l'armée  française  s'est  mise  en  mou- 
vement soient  tout  à  fait  décidées ,  et  que  nul  danger  ne 
nous^enace. 

Malgré  cette  déclaration,  notre  armée  évacua  la  Bdgique  en 
grande  partie  avant  que  la  conférence  de  Londres  n'eut  défini- 
tivement réglé  son  sort.  En  rentrant  en  France^  nos  régiments 
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(Mirent devant  le  lion  dit  de  Waterloo,  monument  élevé  en 
wovaiiir  de  la  victoire  remportée  sur  nos  troupes  en  1845 
ptr  les  Anglais  et  les  Prussiens.  A  la  vue  de  ce  monument, 
uia  eoiire  sombre  s'empare  de  nos  soldats  ;  ils  l'entourent  en 
pooaant  des  imprécations,  on  pratique  une  mine  sous  le  pié- 
dêslal,  elle  va  éclater,  et  le  lion  de  Waterloo  aura  disparu; 
mais  des  ofHciers  supérieurs  accourent,  empêchent  qu'on' ne 
nette  le  feu  à  la  mine,  et  le  lion  de  Waterloo  reste  encore  de- 
bout. 

Ainsi  se  termina,  sans  tirer  un  coup  de  fusil,  notre  première 
eipédition  en  Belgique.  La  question  belge  n'était  pas  Aniepour 
tth^elle  n'était  qu'ajournée  ;  mais  on  doit  reconnaître  que  le 
gouveraenent  ftïinçais,  en  se  maintenant  toutefois  dans  les 
limites  tracées  par  la  conférence  de  Londres,  ne  manqua  en 
cette  occasion  ni  de  fermeté  dans  les  résolutions,  ni  de  célérité 
dans  l'action  ;  sans  notre  rapide  entrée  en  Belgique  et  sans  notre 
ttQooora,  l'année  hollandaise  se  serait  inévitablement  rendue 
aattresse  de  Bruxelles  et  aurait  replacé  la  Belgique  sous  la  do- 
ninstion  du  roi  Guillaume. 

I^  événements  de  Belgique  avaient  leur  gravité,  mais  ceux 
fni  tt  déroulaient  en  Pologne  étaient  bien  autrement  dra-^ 
natiques,  bien  autrement  émouvants  ;  il  y  avait  là  un  drame 
^ant  qui  touchait  à  sa  fin,  et  dont  l'Europe  entière  suivait 
lODlei  les  phases  avec  le  plus  vif  intérêt.  Là  on  voyait  aux  prises 
'es  opprimés  avec  leurs  oppresseurs  ;  ce  n'était  pas  une  ques- 
tioo  de  séparation  ou  de  prépondérance  qui  se  débattait,  mais 
iNeQane  question  de  vie  ou  de  mort;  il  s'agissait  pour  la  Po* 
tûgne  d'être  ou  de  ne  pas  être  :  pour  elle  tout  était  en  jeu^ 
'bonoear,  foyer  domestique,  tout,  jusqu'à  la  pudeur  des  fem- 
o^et  la  virginité  des  filles  !  Aussi  les  Polonais,  une  fois  soûle- 
^,  livrèrent-ils  aux  Russes  de  rudes  et  héroïques  cximbats  ; 
iis  tiendront  toujours  une  grande  et  noble  place  dans  les  fastes 
<le  l'histoire  des  peuples  du  Nord.  On  avait  vu  dans  le  courant 
<i*avril  les  Russes  rétrograder,  et  le  maréchal  russe  Diebitsch, 
ht  même  obligé  d'abandonner  Ostrolenka,  placé  sur  la  rive 
pocbedela  Narew,  où  il  avait  placé  son  quartier  général,  et 
le  Wmaijlçs  Polonais  y  entrèrent.  Le  24  du  même  mois,  aprèl 
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un  combat  sanglant,  Tykociu  est  pris  par  les  Polonais.  Le  che- 
min de  la  Lithuanie  leur  était  o^vert;  ils  y  pénétrèrent,  et  le 
maréchal  Diebitsch  repassa  la  rivière  du  Bug. 

Un  cri  de  victoire  retentit  de  ville  en  ville,  etalla  d'écho  enécho 
réjouir  dans  toute  l'Europe  les  cœurs  sympathiques  à  la  cause 
polonaise  I  On  entendit  répéter  partout  ces  mots  retentissants  : 
La  Pologne  est  délivrée  des  Russes  I  la  joie  fut  grande  en  Eu- 
rope, grande  surtout  en  France,  mais  elle  devait  être  de  courte 
durée.  Diebitsch  laisse  les  Polonais  "S'aventurer  au  loin  et 
s'enivrer  de  leurs  succès,  et  tandis  qu'ils  se  croient  libres,  il 
reçoit  de  nouveaux  renforts,  masse  ses  troupes  et  va  repren- 
dre l'offensive.  Les  Russes  repassent  brusquement  le  fleuve  et 
abordent  les  Polonais  au  moment  où  ils  s'attendent  le  moins  à 
une  attaque.  Les  Polonais  cèdent  devant  des  forces  trop  supé- 
rieures pour  pouvoir  résister  et  se  replient  sur  Ostrolenka. 

Le  25  mai,  dès  le  point  du  jour,  l'armée  russe  entoure  la 
place,  la  crible  d'une  grêle  d'obus,  incendie  les  faubourgs  et 
pénètre  dans  les  rues  où  quelques  barricades  ralentirent  d'à- 

ord  sa  marche  ;  un  combat  terrible  s'engage  dans  Ostrolenka, 
chaque  maison,  chaque  carrefour  devient  le  théâtre  d'une 
lutte  acharnée.  Les  Polonais  sont  décimés ,  ils  traversent  la 
rivière  sous  le  feu  ennemi  sans  avoir  eu  le  temps  de  détruire 
les  ponts  derrière  eux.  Les  Russes  les  suivent  de  près  et  par- 
viennent à  déboucher  sur  la  rive  droite  où  la  bataille  s'engage. 
Elle  fut  meurtrière,  acharnée  et  se  prolongea  jusqu'au  soir;  la 
nuit  seule  sépara  les  combattants.  Chacun  avait  conservé  ses 
positions,  les  Russes,  adossés  à  la  rivière,  maîtres  du  pont;  les 
Polonais  faisant  face  à  la  Narew,  à  quelques  centaines  de  toises; 
les  deux  armées  bivouaquèrent  en  face  l'une  de  l'autre  et  les« 
pertes  étaient  à  peu*  près  égales.  Le  champ  de  bataille  était 
jonché  de  morts  ;  on  a  évalué  la  perte  des  Polonais  à  7,000  hom- 
mes, y  compris  quelques  centaines  de  pf  isonniers  faits  à  Os- 
trolenka, celle  des^Russes,  à  environ  dix  mille. 

Les  généraux  polonais,  Kicki  et  Kaminski,  tous  deux  distin- 
gués par  leur  courage  et  leurs  capacités,  périrent  sur  le  champ 
de  baiaille.  Sktzynecki,  pendant  toute  la  journée  du  combat, 
montra  une  grande  intrépidité,  faisant  avancer  tantôt  une 
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brigide,  tantôt  une  autre,  lançant  un  régîment  de  cavalerie, 
dès  qall  débouchait  sur  le  champ  de  bataille,  mettant  en  bat- 
terie les  pièces*  qui  avaient  encore  des  munitions,  et  courant 
d'une  colonne  à  Tautre,  criant  en  avant  Walachowiski  I  en 
arantBibînski...  en  avant  tous  !  En  avant!  Puis  on  l'entendait 
s'écrier:  —  Mais  il  est  impossible  que  Dieu  laisse  périr  la  Po- 
logne... Non,  elle  ne  périra  pas  ! 

Ce  jour-là,  les  paysans  faucheurs  montrèrent  encore  la  plus 
grande  résolution;  ils  attendaient  de  pied  ferme  la  cavalerie 
nisse,  et  ceux  qui  n'étaient  pas  broyés  sous  le  choc,  calmes  dans 
leur  foreur,  abattaient  les  chevaux  et  les  hommes  comme  des 
èfk  de  blé.  La  lance  n'aurait  pas  été  une  arme  plus  redoutable 
entre  leurs  mains. 

Les  Polonais,  sachant  que  les  russes  allaient  recevoir  de 
nouveaux  renforts,  se  décidèrent  à  la  retraite,  elle  fût  ordon- 
ne, et  le  pays  boisé,  qui  s'étend  depuis  Ostrolenka  jus- 
qo'à  la  Yistule,  la  favorisa.  Elle  ncr  se  fit  pas  sans  quelque  dé- 
sordre ,  et  l'armée  se  rallia  sous  les  murs  de  Praga  ;  les  Russes, 
qui  s'avançaient  lentement  par  la  grande  route  de  Varsovie, 
dorent  prendre  position  à  Pultusk. 

Sur  ces  entrefaites  le  maréchal  Diebick  mourut  d'une  attaque 
de  dioléra,  a-t-on  dit,  dans  les  journaux  russes,  mais  par  suite 
d'empoisonnement,  si  Ton  en  croit  les  rumeurs  qui  eurent 
coors  alors.  La  mort  des  hommes  qui  jouent  un  rôle  dans  l'em- 
pire du  czar,  reste  souvent  une  énigme  indéchiffrable  et  l'empe- 
reur Nicolas  ne  lui  avait  pas  pardonné  les  échecs  qu'il  avait 
esuyés  au  début  de  la  guerre;  on  apprit  en  même  temps  la 
mort  du  graud-duc  Constantin.  On  attribua  aussi  sa  mort  à  la 
naladie  régnante,  au  choléra. 

Après  l'arrivée  des  troupes  polonaises,  autour  de  Varsovie, 
il  D  j  eut  plus  dans  le  sein  de  cette  malheureuse  ville  que  les 
eoDvakîons  qui  précèdent  l'agonie.  Le  gouvernement  perdait 
h  confiance  publique;  on  le  rendait  responsable  des  échecs  es- 
ioyés  par  Tarmée.  Dans  les  clubs  on  criait  à  la  trahison,  on  ac-^ 
casait  hautement  le  généralissisme  Sktzynecki,  qui  se  démit  do 
son  commandement.  Le  général  Dembinski  lui  succède  pour 
qudques  jours.  L'ennemi  est  aux  portes,  l'anarchie  dans  la 
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cité,  et  des  scènes  sanglantes  s'y  déroulent  pendant  deux  jour^ 
(45  et  16  août).  On  y  commet  des  actes  d'odieuse  barbarie. 

Le  château  royal  est  forcé,  et  plusieurs  prisonniers  d'état, 
parmi  lesquels  se  trouvaient  des  prisonniers  russes,  sont  égor- 
gés et  le  corps  des  victimes  eut  à  subir  d'odieux  outrages. 
Le  gouverneur  de  la  ville,  qui  n'avait  aucune  force  pour  empê- 
cher ces  atrocités,  demanda  des  troupes  pour  ramener  l'ordre 
.  dans  Varsovie,  et  le  gouvernement  sans  force,  sans  direction, 
résigna  ses  pouvoirs  entre  les  mainsde  la  diète,  qui  investit  aus- 
sitôt le  général  Krukoviecki  d'une  autorité  dictatoriale.  lieu  6t 
immédiatement  usage  pour  foire  fusiller  plusieurs  des  meur* 
triers  des  4  5  et  4  6  août.  * 

Le  maréchal  Diebitsch  avait  été  remplacé  dans  son  comman- 
dement par  le  général  Paskevitcb  dès  le  18  août;  il  avait  son 
quartier  général  à  une  lieue  de  Varsovie.  Des  négociations  fu- 
rent entamées  pour  amener  la  reddition  de*  Varsovie  et  furent 
infructueuses  :  un  mystère  les  couvre  encore  et  finira  un  jpur 
par  s'éclaircir.  Les  négociations  ne  furent  entamées  par  le  gé- 
néral Paskevitcb  que  pour  jeter  le  trouble  dans  les  rangs  des 
défenseurs  de  Varsovie  ;  elles  cachaient  un  piège,  et  pendant 
qu'on  écoutait  à  Varsovie  une  perfide  proposition,  les  échelles 
t  les  fascines  se  confectionnaient  avec  ardeur  et  l'on  faisait 
tous  les  apprêts  nécessaires  pour  livrer  l'assaut.  Varsovie  était 
défendu  par  soixante-treize  retranchements  séparés,  composés 
de  redoutes  ou  lunettes,  armées  de  plus  de  trois  cents  bouches 
à  feu  et  réparties  régulièrement  sur  trois  lignes  de  fortifications 
en  avant  des  faubourgs  ;  leur  distance  était  paifaitement  coor- 
donnée pour  une  défense  mutuelle,  >qui  en  outre  était  soutenue 
par  le  feu  du  principal  rempart  de  la  ville.  Le  nombre  des  trou- 
pes qui  défendaient  la  ville  et  les  fortifications,  montait  à  trent 
cinq  mille  hommes» 

Le  6  septembre,  le  généralissime  russoi  donna  l'assaut  aux 
villages  fortifiés  qui  couvraient  Varsovie.  L'armée  russe  était  de 
120,000  hommes,  et  servie  par  une  formidable  artillerie;  dans 
l'attaque  et  dans  la  défense,  il  y  eut  un  acharnement  incroyable; 
on  se  battit  de  part  et  d'autre  avec  fureur,  toutefois  à  la  fin  du 
jour,  les  Russes  s'étaient  rendus  maîtres  de  ces  points  retranchés. 
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LdiâDdomin,  l'attaque  de  la  deuxième  ligne  de  retranche-* 
mente  commença,  ils  furent  également  enlevés.  Wolo,  position 
iopoftifite  pour  la  défense  de  Varsovie,  est  pris  après  une  hé^ 
roîqué  résistance,  et  devient  pour  les  Russes  un  point  formida- 
Uepour  l'attaque.  Les  colonnes  russes  pénétrèrent  bientôt  dans 
kifiuibourgs. 

U  perte  des  deux  armées,  dans  les  deux  sanglantes  journées 
da  6  et  du  7,  ne  peut  être  établie  avec  une  grande  exactitude  : 
cdledes  Polonais  fut  évaluée  à  envimn  cinq  mille  hommes,  et 
celle  des  Russes  à  un  nombre  beaucoup  plus  considérable.  On 
(tpitah  pendant  la  nuit  et  les  débris  de  l'armée  polonaise  se 
retirèrent  sur  Plock. 

La  capitulation  de  Varsovie  par  le  dictateur  Krukoviecki,  a 
£ùt  naître  bien  des  soupçons  ;  cette  capitulation  eut  lieu  alors 
que  rarmée  polonaise  qui  défendait  Varsovie  avait  encore  plus 
de  30,000  hommes  d'effectif,  et  certes,  on  pouvait  avec  une 
force  aussi  considérable,  tenir  encore  tète  aux  Russes  ;  mais,  les 
Q^gociations  entamées  avant  les  attaques  des^retranchements, 
avaient  repris  dans  la  soirée  du  6,  et  s'étaient  continuées  le  len- 
demain et  elles  amenèrent  de  fatales  transactions:  au  lieu  de 
l'enaarelir  sous  les  ruines  de  Varsovie,  plutôt  que  de  traiter,  on 
«ma  mieux  livrer  le  dernier  rempart  de  la  liberté  polonaise,  à 
des  vainqueurs  irrités  et  avides  de  vengeance.  Un  mois  après  la 
priie  de  Varsovie,  toute  la  Pologne  était  de  nouveau  placée  sous 
le  sceptre  du  cnr,  sceptre  qui  allait  être  désormais  une  verge 
defer. 

Ksotit  les  Polonais  vaincus  traversèrent  l'Allemagne  pour 
rioir  demander  à  la  France  et  à  l'Angleterre  un  refuge.  La 
fraooe les  reçut  avec  enthousiasme;  les  malheureux  réfugiés 
rorat  croire  qu'ils  avaient  retrouvé  une  nouvelle  patrie,  et 
seprtrentdenouveauàespérer.  Enfacede  lachutedelaPologne, 
de  ses  désastres,  et  de  la  longue  traînée  de  sang,  qu'elle  laissa 
iprèselle,  on  ne  sait  trop  comment  parler  de  l'agitation  pos- 
dmi&e,  qui  eut  lieu  à  Paris,  lorsqu'on  y  apprit  la  nouvelle  d^ 
la  prise  de  Varsovie.  À  quoi  pouvaient  aboutir  de  vives  cla- 
Beura contre  les  ministres?  que  pouvait  pour  la  cause  de  la 
^olo^  le  drapeau  noir  porté  par  quelques  centaines  de  jeunes 
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gens  exaspérés?  à  quoi  bon  ces  cris  de  Vive  la  Pologne,  puisque 
la  malheureuse  Pologne,  venait  de  succomber  de  nouveau!  Les 
jeunesgens  furent  chargés  sur  lesboulevaixls  par  la  garde  moni- 
cipale,  et  la  population  parisienne  resta  impassible. 

Le  Parlement  était  fort  agité.  Le  46,  M.  Mauguin  monte  à  la 
tribune,  «  le  Moniteur  d'avant-hier,  dit-il,  a  annoncé  àla  France 
une  nouvelle  qui  la  frappée  d'étonnement,  -la  nouvelle  de  la 
rentrée  en  France  de  l'expédition  de  Belgique;  aujourd'hui,  il 
en  contient  une  autre  qui  l'a  pénétrée  de  douleur.  Notre  posi- 
tion diplomatique  est  tout  à  fait  changée,  je  demande  à  la 
Chambre  la  permissioi\de  lui  indiquer  ce  que  les  circonstances 
rendent  nécessaires,  etd'examiner  avec  elle  la  situation  nouvelle 
où  nous  allons  nous  trouver;  et  il  ajouta  que  son  intention  était 
d'adresser  aux  ministres  des  interpellations.  » 

M.  Laurence,  après  M.  Mauguin,  déclara  qu'il  était  aussi  dans 
l'intention  d'interpeller  le  Qiinistëre,  sur  l'action  du  pouvoir  au 
dedans,  et  sur  la  conduite  de  ses  agents  à  l'intérieur. 

Les  ministres  déclarèrent  qu'ils  étaient  tout  prêts  à  répon- 
dre, et  M.  Sébastiani  crut  devoir  ajouter  les  paroles  suivantes, 
que  les  murmures  de  la  Chambre  accueillirent,  et  qu'on  n'osa 
pas  reproduire  textuellement  dans  le  Moniteur  :  «  Le  gouverne- 
ment n'a  rien  appris  deplusque  ce  qu'il  publie  dans  le  Moniteur; 
à  la  date  des  dernières  lettres,  l'ordre  règne  à  Varsome. 

Le  49,  M.  Mauguin  adressa  ses  interpellations  au  ministère, 
et  lui  demanda  ce  qu'il  comptait  faire  pour  empêcher  que  la 
Pologne  ne  fut  incorporée  à  la  Russie,  contrairement  aux  traités 
de  4845;  et  quant  à  la  Belgique,  il  témoigna  son  étonnement 
de  notre  prompte  retraite,  et  l'attribua  aux  exigences  de  l'An- 
gleterre, Au  sujet  de  la  Pologne,  le  général  Sébastiani  dit  que  le 
royaume  de  Pologne  continuerait  à  exister,  et  que  toutes  les 
grandes  puissances  étaient  d'accord  à  ce  sujet.  Au  sujet  de  la 
Belgique,  il  s'exprima  ainsi  :  Nous  sommes  entrés  en  Belgique 
conduits  par  la  bonne  foi;  la  bonne  foi  nous  en  a  fait  sortir.  Puis 
il  assurait  la  Chambre,  qu'elle  pouvait  avoir  confiance  dans 
le  maintien  de  la  paix,*  et  que  le  ministère  fondait  sa  sécurité 
sur  l'intérêt  même  des  puissances.  La  discussion  continua  les 
20  et  24  septembre,  MM.  Thiers,  Lamarque,  Guizot,  le  général 
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liftjfette,  occupèrent  tour  à  tour  la  tribune.  M.  Thiers,  si  bel- 
liqueax  sous  ie  ministère  LafiStte,  fit  un  long  discours  en  trois 
points  pour  indiquer  les  raisons  pour  lesquelles  il  voulait  la 
paix. 

Pais,  précisant  la  question,  il  déclara  que  la  Belgique  révo- 
latioonaire  était  un  embarras  pour  la  France  bien  plus  que 
pour  les  puissances;  que  la  Pologne  était  destinée  à  périr, 
pote  que  son  gouvernement  était  sans  cohésion,  parce  qu'elle 
D'avutni  tiers-état,  ni  industrie,  ni  richesse;  parce  que  située 
aa  milieu  d'États  protégés  par  leur  position  géographique,  elle 
n'arait  point  de  montagnes  pour  se  défendre.  M.  Guizot,  selon 
son  osage,  entra  dans  le  débat  (séance  du  20  septembre)  pour 
accoser  l'opposition,  et  lui  attribuer  les  malheurs  de  FEspagne, 
delltalie,  de  la  Belgique,  de  la  Pologne. 

ï.  Hauguin  d^nanda  alors  une  enquête,  et  repoussa  fière- 
ffieot  l'accusation  de  M.  Guizot;  soutint,  au  contraire,  que  les 
désordres  de  l'intérieur  provenaient  de  l'impopularité  du  mi- 
oistëre;  rappela  que  M.  d'Argout  avait  été,  à  l'Hôtel-de-Ville, 
le  négociateur  de  Chartes  X,  et  que  Casimir  Perrier  avait  été 
choisi  pour  son  ministre.  On  s'éloignait  ainsi  de  la  question 
otérieore,  pour  entrer  dans  le  champ  toujours  un  peu  étroit 
des  personnalités;  mais,  il  faut  bien  le  dire,  c'est  H.  Guizot  qui 
avait  le  premier  ouvert  cette  voie;  il  ne  laissait  ni  trêve,  ni 
nerci  à  l'opposition.  Y  avait-il  une  émeute  d'écoliers,  un 
«ttnwpement  d'ouvriers  sans  travail?  c'était  l'opposition  qui 
eo  était  res^ponsabie;  si  elle  n'était  pas  complice  sciemment  et 
par  ses  actes,  elle  l'était  du  moins  par  ses  paroles  et  ses  funestes 
doctrines.  Ainsi,  lui,  qui  avait  trempé  ostensiblement  dans  les 
iotrigoes  qui  avaient  précédé  les  tentatives  insurrectionnelles 
de  Valdès  et  Mina  en  Espagne,  n'hésitait  pas  à  attribuer  à 
Topposition  l'agitation  générale  qui  ébranlait  l'Europe;  il  sou- 
tenait à  Paris,  du  haut  de  la  tribune,  la  thèse  que  soutenait  à 
Saint-Pétersbourg  l'empereur  Nicolas,  qui,  lui  aussi,  préten- 
dait que  les  diverses  insurrections  qui  avaient  eu  lieu  depuis 
<S9û,  muent  été  fomentées  par  les  révolutionnaires  de  Paris. 

M.  Dupin,  dans  la  séance  du  lendemain,  acheva  de  déplacer 
complètement  la  question;  au  lieu  de  parler  de  la  Pologne,  il 
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fit  l'historique  de  (ouïes  les  émeutes  qui  avaient  fatl^é  la 
France  depuis  1830;  affirma  qu'elles  savaient  toujours  eu  un 
seul  et  même  but,  le  renversement  du  nouveau  pouvoir.  Il 
n'omit  pas,  comme  on  pense  bien,  les  troubles  de  décembre, 
et  déclara  à  la  grande  surprise  de  la  Chambre,  que  dans  ces 
jours  de  troubles,  on  avait  fait  au  roi  lui-même  des  ouvertures 
pour  l'amener  à  changer  le  système  de  son  gouvernement,  et  il 
ajouta  :  a  Je  n  accuse  les  intentions  de  personne;  mais  c'était 
un  fait  considérable,  que  de  croire- la  situation  assez  grave 
pour  changer  la  constitution  de  l'État  I  »  Et  oomme  on  allé- 
guait une  sorte  de  mission  pour  stipuler  la  liberté  universelle, 
conmie  si  c'eût  été  une  mission  religieusOi  le  président  du 
Conseil,  auquel  ce  discours  s'adressait,  répondit  :  «  J'entends! 
vous  êtes  le  prince  Hohenlohe  de  la  liberté  I  » 

M.  Laffitte  dit  alors  formellement  qu'il  n'avait  pas  entendu 
le  propos  qu'on  venait  de  rapporter.  M.  Dupin  invoqua  aussitôt 
le  témoignage  de  Jkl.  d'Argout,  qui  dit  regretter  que  la  mémoire 
de  l'ancien  président  du  Conseil  ne  le  servit  pas  bien;  mais 
que  c'était  lui-môme  qui  lui  avait  répété  le  propos.  Puis,  M.  de 
Montalivet  déclara  à  son  tour. qu'il  était  très*vrai  que  dans  les 
derniers  jours  de  décembre,  il  avait  été  question  de  conditions 
à  proposer,  a  Ces  conditions,  ajouta-t-il,  j'ai  pu  les  entendre, 
et  la  conversation  qui  les  contenait  s'est  passée,  en  partie  du 
moins,  chee  l'honorable  général  des  gardes  nationales  de 
France,  en  présence  du  président  du  conseil  et  de  moi.  »  I^ 
faits  exposés  ainsi  furent  acceptés  par  M.  LafBtte. 

M.  Dupin  reprit  alors  en  ces  termes  :  «  Il  importait,  Mes- 
sieurs, de  faire  voir  à  la  France,  aux  nouveaux  députés,  et  c'est 
pour  eux  surtout  que  j'ai  fait  cette  révélation»  que  tout  atteste 
une  série  de  tentatives  contre  l'ordre  de  choses  actuel.  U  fout 
qu'ils  sachent  que  l'on  a  fait  des  eflTorts  près  du  roi  pour  obtenir 
un  changement  dans  la  constitution,  et  sa  réponse  est  trop 
noble,  trop  belle,  pour  que  je  ne  vous  la  répète  pas  ici.  «  On 
peut,  répondit-il,  m'attaquer  dans  mon  palais,  on  peut  me 
tirer  un  coup  de  fusil  dans  une  émeute;  mais  j'ai  juié  fidélité 
à  la  Charte,  et  je  ne  serai  pas  un  roi  parjure,  je  ne  souffrirai 
pas  qu'on  y  porte  atteinte.  »  A  ces  mots»  les  centres  s'agitent 
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coovulsîvemeul,  ils  trépigoent,  des  bravos  se  font  entendre 
avec  ioroe,  et  sont  bientôt  suivis  de  nombreux  cris  de  :  Vive 
km! 

)L  Dopin,  quand  l'émotion  se  fut  calmée,  continua  à  en^ 
tretcoir  la  Chambre  de  la  situation  intérieure  du  pays.  Des 
munnures  partirent  du  côté  de  la  gauche.  «  Mais  vous  n*étes 
pts  dans  la  question,  lui  cria-fr-on;  parlez  donc  de  la  Pologne. 
-Je  sois  bien  plus  dans  la  question,  dit-il,  que  si  je  vous 
piriais  de  diplomatie.  A  quoi  sert,  en  effet,  de  nous  tant  occuper 
dfi$  pajs  étrangers,  dans  la  position  où  se  trouve  le  nôtre?..; 
la  milieu  de  tout  cela,  on  parle  de  travail  pour  les  ouvriers. 
Vais  n'y  a-€-il  pas  une  extrême  injustice  à  dire  à  un  gouver- 
iKflient  :  «  Donnez  du  travail  à  tous  les  ouvriers.  »  Sans  doute, 
uo  peut  augmenter  la  masse  des  travaux  publics;  mais  quand 
vous  mettriez  80  millions,  400  millions,  tous  les  budgets  à  la 
di^ition  du  gouvernement  pour  cet  objet,  à  quoi  cela  servi- 
rdit-il?  Le  moyen  de  créer  assez  de  travail  pour  les  ouvriers, 
c'est  d'abord  d'assurer  la  perception  des  impôts  et  les  services 
poUics,  puis  de  donner  de  la  sécurité  à  tous  les  riches;  carce 
œsoDt  pas  les  gens  des  émeutes  qui  feront  travailler  les  ou* 
vriers.  (Très-bien  I  très-bien  !)  Les  ouvriers  qui  se  mêlent  aux 
<^BMiites  ne  sont  pas  non  plus  des  travailleurs^  ce  sont  des 
pensseux  qui  aiment  mieux  recevoir  quarante  sous  pour  crier . 
ihnki  ministres!  mort  aux  minisires!  que  de  gagner  paisi* 
Uemeat  et  honnôtement  le  prix  de  leur  journée  pour  en  nourrir 
ieflr famille.  (Bravo I  bravo!  )  Il  faut  qu'il  y  ait  paix  et  sécurité 
pour  tous;  et  en  effet,  chacun  se  dit  :  «  Pourquoi  ferais-je  telle 
ou  telle  dépense?  je  puis  avoir  besoin  au  premier  jour  de  tout 
iDon  argent  disponible;  pourquoi  achèterais-^je  une  voiture? 
00  peut  me  la  i^riser,  »  et  ainsi  de  suite.  Et  vous  croyez  ne 
Uie  tort  qu'au  riche  en  l'empêchant  d'avoir  une  voiture  I  Point 
<la  tout;  c'est  aux  ouvriers  que  vous  faites  du  tort  :  vous  pu- 
nissez le  cocher  du  riche^  «on  valet,  son  carrossier,  son  maqui- 
gBOQ...  Ce  que  je  dis.  Messieurs,  je  le  dis  avec  ijne  conviction 
^Qoère.  Je  désire  que  mes  paroles  soient  entendues;  je  désire 
que  mes  expressions  soient  fidèlement  recueillies;  je  désire 
4ttOQ  me  lise  partout,  jusque  dans  la  boutique  de  l'ouvrier, 


!*78  HISTOIRE  DU  RÈGNE 

dans  la  chaumière  du  laboureur,  et  que  l'on  nie  juge  :  on  vem 
si  je  prends  la  défense  des  intérêts  populaires;  on  verra  si  je 
m'écarte  du  point  qui  doit  toujours  nous  être  présent,  la  si- 
tuation, les  intérêts  du  pays;  on  verra  si  je  parle  autrement 
que  dans  l'intérêt  vrai  et  immédiat  des  classes  laborieuses,  b 

Les  applaudissements  qui  avaient  souvent  interrompu 
M.  Dupin  pendant  son  discours  redoublèrent  au  moment  où 
il  descendit  de  la  tribune  pour  aller  reprendre  sa  place,  et  les 
ministres  l'accablèrent  de  félicitations.  Nous  avons  reproduit 
ce  discours  avec  quelque  étendue  par  la  raison  qu'il  peintavec 
une  grande  vérité  les  sentiments  qui  dominaient  alors  la  ma- 
jorité de  la  Chambre,  car  cette  majorité  jugeait,  sentait,  pen- 
sait, avec  M.  Dupin,  qu'il  n'y  avait  pas  à  s'occuper  de  créer  du 
travail  pour  les  classes  ouvrières.  Elle  ne  se  doutait  pas  même 
de  la  puissance  presque  sans  limites  du  crédit,  ni  de  l'impul- 
sion qu'on  pouvait  donner  aux  travaux  publics,  soit  par  l'as- 
sociation, soit  par  la  coopération  de  l'État.  Pour  elle,  il  suffisait 
que  le  calme  régnât  dons  la  rue  pour  que  tout  fut  au  mieux. 
Aussi  était-elle  inquiète  et  pleine  d'ombrages  quand  on  expo- 
sait devant  elle  quelque  opinion  nouvelle  en  matière  d'écono- 
mie politique,  et  elle  était  fort  peu  sympathique  aux  novateurs 
quels  qu'ils  fussent.  Mais  si  le  côté  populaire  l'eflErayait,  la  ren- 
dait rétive  et  acerbe,  elle  n'était  guère  plus  commode  à  l'en- 
droit de  l'aristocratie,  et  nous  allons  en  trouver  la  preuve  dans 
ses  votes  relatifs  à  l'organisation  de  la  pairie,  qui  suivirent 
immédiatement  les  interpellations ,  qui  se  terminèrent  par  un 
vote  de  confiance  pour  le  ministère,  vote  qui  acheva  de  le  con- 
solider. 

Le  27  août,  Casimir  Perrier  avait  présenté  à  la  Chambre 
élective  le  projet  de  loi  du  gouvernement  sur  la  constitution  de 
la  pairie  :  dans  son  exposé  des  motifs,  il  commençait  par  éta- 
blir que  le  devoir  de  tous,  en  examinant  cette  grave  question, 
était  de  ne  consulter  que  sa  conscience  et  de  s'affranchir  de 
tout  préjugé  ;  en  même  temps  il  constatait  ce  fait,  que  le  pays 
s'était  prononcé  avec  autant  de  vivacité  que  de  précipitation  con- 
tre un  élément  essentiel  de  la  pairie,  contre  l'hérédité  ;  que  dis- 
lors  cette  situation  morale  du  pays  avait  due  être^priseen  considé- 
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ndoD  ;  que  les  circonstances  dominaient  l'homme  d'État  non 
moins  qae  les  théories  et  les  principes  ;  qu'il  avait  fallu  les  con-  . 
ciller,  c'est-à-dire  satisfieiire  actuellement  aux  circonstances, 
tiofà  ménager  la  possibilité  d'un  retour  aux  principes.  «  Ou- 
ïrons donc  la  discussion,  Messieurs,  dit-il,  mais  ne  la  fermons 
pis  irrévocablement;  accordons  sans  réserve  à  la  discussion 
péeote  ce  qu'elle  exige,  mais  ne  refusons  rien  d'avance  à 
raieoir.  Proclamons  un  fait,  mais  ne  nous  inscrivons  pas  d'a- 
noce  contre  le  fait  contraire  s'il  se  manifeste  à  son  tour.  C'est 
le  but  du  projet  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre.  » 
D'après  ce  projet,  au  roi  seul  devait  appartenir,  sans  mélange, 
sus  restriction,  le  droit  de  nommer  les  pairs,  et  par  consé- 
<pait  il  n'admettait  pas  qu'ils  pussent  être  le  produit  du  suf- 
hgeâectoral,  soit  direct,  soit  indirect.  Le  projet  statuait  en 
outre  que  le  nombre  des  pairs  serait  illimité. 

Céuit  le  moyen  selon  lui  de  créer  un  contre-poids  à  la 
pairie  die-méme.  «  Le  droit  de  créer  au  besoin  de  nouveaux 
p>irs,  disait  M.  Casimir  Perrier,  équivaut,  sur  la  Chambre  des 
piirs,  à  celui  de  la  dissolution  sur  l'autre  Chambre,  et  c'est  le 
Nus  souvent  en  laissant  simplement  entrevoir  la  possibilité 
<l'Dierde  ce  droit  que  la  couronne  exerce  sûr  les  pairs  une  in- 
^œ  toute  au  profit  de  la  Chambre  des  députés.  »  Enfin  il 
s'expliqua  ainsi  de  nouveau  au  sujet  de  l'hérédité  :  «  Oui,  Mes- 
^R,  puisque  enfin  une  indépendance  constitutionnelle,  qu'on 
<Wl  en  théorie  regarder  comme  protectrice  de  la  liberté  politi- 
<|ne,  est  confondue  dans  l'imagination  du  peuple  avec  l'ancienne 
^tocratie  nobiliaire,  oppressive  de  nos  libertés  civiles  ;  puis- 
lœ  notre  devoir,  notre  besoin  est  de  consulter  l'impression 
Pfolaire,  en  attendant  la  conviction  nationale,  nous  vous  pro- 
posons, comme  dépositaire  des  intérêts  d'ordre  public,  mais  en 
^  laissant  à  vous,  Messieurs,  comme  législateurs,  votre  part 
^^responsabilité  dans  cette  détermination,  nous  vous  propo- 
sons de  déclarer  que  la  pairie  cesse  d*éire  héréditaire.  » 

Dus  la  Chambre  élective ,  qui  donc  viendra,  le  premier, 
'^dre  la  cause  perdue  irrévocablement  de  l'hérédité  de  la 
Pairie?  Sera-ce  l'héritier  d'un  nom  historique  ou  bien  une 
^ode  notabilité  politique  et  parlementaire  ?  Pas  le  moins  du 
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monde,  mais  ce  sera  bel  et  bien.  M.  Thiere,  l'historien,  Tadmi- 
.  rateur  de  Mirabeau,  Tapologiste  de  Danton  I  M.  Thiers  vin 
répéter  des  banalités  et  des  lieux  communs  déjà  usés  par  la 
presse  conservatrice.  Il  prétendit  d'abord  qu'il  y  avait  dans  la 
la  société  deux  intérêts  :  celui  du  progrès  et  celui  de  la  stabi- 
lité ;  qu'il  s'Âgissc\it  de  les  combiner  et  d'en  tirer  parti,  et  do 
les  représenter  tous  les  deux  dans  les  Chambres.  M.  Thiers, 
pour  mettre  en  bonne  harmonie  ces  deux  intérêts,  ne  trouvait 
rien  de  mieux  que  de  les  constituer  sur  des  bases  divergentes, 
eti  partant,  de  les  établir  dans  un  état  permanent  d'anta- 
gonisme, a  Si  tout  en  France,  dit-il  avec  emphase,  est  le  pro- 
duit de  l'élection,  le  gouvernement  ne  sera  jamais  composé 
que  suivant  les  passions  du  jour.  »  Dans  son  discours,  voulant 
sans  doute  imiter  M.  Dupin,  dont  il  ne  fut  que  la  contrefaçon, 
il  essaya  d'être  facétieux  et  d'amuser,  et  les  centres  rirent  beau- 
coup en  l'entendant  prononcer  les  paroles  suivantes  :  «  On 
m'oppose  cet  adage  vulgaire  :  le  mérite  du  père  ne  passe  pas  à 
son  fils,  l'esprit  ne  se  transmet  pas;  soit,  mais  les  traditions  se 
transmettent,  et  c'est  ce  qui  suffit  à  l'objet  que  nous  nous  pro- 
posons. Mais  je  dis  plus,  l'esprit  même  ne  manquera  pas.  La 
pairie  se  compose  de  deux  ou  trois  cents  familles ,  s'il  n'y  a  pas 
d'eèprit,  de  talents  dans  une  de  ces  familles,  il  y  en  aura  dans 
une  autre;  et,  permettez-moi  de  le  dire,  si  des  gens  d'esprit 
sont  exposés  à  faire  des  sots,  les  sots  sont  aussi  exposés  à  faire 
des  gens  d'esprit.  » 

On  ne  pouvait  défendre  assurément  l'hérédité  de  la  pairie 
avec  plus  de  sans  gêne  que  ne  le  faisait  M.  Thiers. 

Il  soutint  ensuite  qu'il  fallait  une  pairie  pour  neutraliser 
l'ambition  de  l'aristocratie,  ou  pour  mieux  dire,  pour  l'absor- 
ber, et  plaça  la  chambre  élective  bien  au-dJessus  de  la 
pairie  :  a  C'est,  dit-il,  la  Chambre  de  l'ambition  ;  c'est  ce  qui 
faisait  que  lord  Chaton  répétait  souvent  à  son  fils  Pitl  :  N^ 
soyez  jamais  pair.  »  M.  Thiers  avait  parlé  en  faveur  de  l'hérédité 
de  la  pairie  pour  s'ouvrir  la  voie  du  ministère,  pour  plaire  au 
roi  qui,  en  secret,  désirait  le  maintien  de  l'hérédité.  Il  savait 
bien  que  ses  paroles  n'ébranleraient  pas  les  résolutions  de  la 
Chambre  élective,  peu  lui  importait,  pourvu  qu'il  arrivât. 
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P^dei  motifs  moins  peraonnola  sans  doute,  mais  auxquels  les 

rères  d'ambition  n'étaient  pas  étrangers,  M.  Guiaot  se  pro- 
nonça aussi  pour  rhérédité  de  la  pairie.  M.  Guisot  voyait  d^ft 
im  H.  Thiers  plus  qu'un  émule,  mais  un  rival,  et  ses  succès 
de  tribune  l'importunaient.  Dans  la  question  de  l'hérédité  sa 
pofiitioD  était  beaucoup  plus  nette  que  celle  de  M.  Thiers;  plé- 
béien comme  lui,  on  ne  l'avait  jamais  vu  trop  flagorner  la 
Bnititada dans  ses  écrits;  partisan  de  la  constitution  politique 
deringieterre,  il  pouvait  bien,  voulant  en  introduire  le  méca- 
omneeD  France,  revendiquer  pour  la  pairie  le  principe  de  l'hé- 
fUité.  Aassi  ne  aurprit-il  personne,  quand  il  vint  dire  que  l'hé- 
niité  avait  le  droit  de  concours,  de  candidature,  à  la  formation 
dm  pouvoir  politique  (séance  du  5  octobre);  le  droit  d'être 
admise  à  justifier,  de  mémo  que  tout  autre  élément  de  son 
Blilité. 

IL  Guiiot,  qui  aurait  pu  défendre  la  pairie  par  des  arguments 
d'oo  ordre  élevé,  ce  qu'il  fit  en  partie,  crut  devoir  les  corro- 
liorerpardes  déclamations  contre  l'anarchie;  il  la  montra 
^l^hmiant  de  toutes  parts  et  ne  pouvant  être  contenue  etfica- 
^^iKDt  que  par  une  pairie  héréditaire.  La  Chambre  écouta 
>^  froidement  M.  Guizot,  il  n'était  plus  dans  son  courant 
d'idéei,  et  il  ne  lui  Ait  pas  donné  ni  de  la  convaincre  ni  de 
r^oiottvoir. 

Il  y  avait  dans  cette  Chambre  un  orateur  bien  autrement  ca- 
i»Ue  d'entrainôr  les  oonvictions  et  qui  l'essaya  sans  succès 
^aani  sans  espoir  :  cethcmime,  c'était  M.  Royer^CoUard, 
i^  ciMf  des  doctrinaires,  le  président  de  la  Chambre  des 
«^^potéade  48S8,  le  député  qui  avait  alors  été  élu  par  sept 
'^i^  différents,  le  royaliste  constitutionnel,  de  tout 
^ps  et  de  toute  époque;  quand  il  monta  à  la  tribune,  on 
>it  que  c'était  pour  lui  l'accomplissement  d'un  devoir. 

U  y  paraissait  pour  la  première  fois  depuis  Juillet  4830. 
'  Lliérédité  de  la  pairie,  dit-il,  n'est  pas  une  question  de 
''isoQ,  c'est  une  question  de  révolution,.car  il  s'agit  de  changer, 
n  nom  de  la  volonté  populaire,  non-seulement  la  forme,  mais 
le  fond  même  de  notre  gouvernement.  Avec  l'hérédité  périt 
^pairie,  avec  la  pairie,  peat--6tr6  la  royauté  héréditaire,  et 
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dans  la  république  même,  le  principe  de  la  stabilité,  de  la  di- 
gnité, de  la  durée.  La  révolution  de  4830,  pour  raison  d'utilité 
publique,  a  conservé  l'hérédité  de  la  royauté,  pouvant  la  dé- 
truire; pourquoi,  par  un  motif  pareil,  ne  consei*verait-on  pas 
l'hérédité  de  la  pairie?  Abordant  la  question  de  souveraineté, 
M.  Royer-Gollard  affirma  que  la  véritable  souveraineté  résidait 
dans  le  gouvernement  représentatif,  qu'il  appelait  la  justice 
organisée,  la  raison  vivante,  lar  morale  armée.  Il  ajoutait  en 
te];minant  :  a  Je  contiens  les  pressentiments  dont  je  ne  puis  me 
N  défendre;  mes  paroles  n'ont  point  franchi  la  question  qui 
»  nous  occupe;  cependant  quelque  grave  qu'elle  soit,  elle  ré- 
))  vêle  une  situation  plus  grave  encore  et  dont  nous  faisons 
»  nous-mème  partie.  Il  nous  est  donné  peut-être  pour  la  der- 
»  nière  fois  de  la  changer,  si  nous  arrêtons  enfin,  dans  cette 
y>  grande  circonstance,  le  cours  de  nos  destructions,  je  n'ose 
»  le  dire,  de  nos  dévastations.  C'est  assez  de  ruines.  Messieurs, 
»  assez  d'innovations  tentées  contre  l'expérience.  La  pratique 
»  générale  vous  invite  au  repos.  Les  plus  ignorants  savent  dé- 
»  molir,  les  plus  habiles  échouent  à  reconstruire.  Maintenez 
»  avec  fermeté,  conservez  de  nouveau  l'hérédité  de  la  pairie,  et 
»  vous  n'aurez  pas  seulement  sauvé  une  institution  protectrice, 
»  de  la  liberté  comme  de  l'ordre,  vous  aurez  repoussé  l'inva- 
»  sien  de  l'anarchie,  vous  aurez  relevé  l'édifice  social  qui  penche 
»  vers  sa  ruine.  » 

M.  Berryer  crut  aussi  devoir  parler  en  faveur  de  l'hérédité, 
et  il  s'appliqua  principalement  à  signaler  l'inconséquence  du 
ministère,  qui,  quoique  convaincu  de  lutilité  du  maintien  de 
l'hérédité  de  la  pairie,  venait  cependant  en  demander  l'aboli- 
tion, puis  il  sommait  les  pairs,  au  nom  de  leur  honn^,  de^ 
rejeter  la  loi  proposée. 

Les  orateurs  de  la  gauche  discutèrent  les  propositions  sui- 
vantes qui  étaient  fortement  étayées  par  la  logique  et  par  les 
faits  : 

4^  L'hérédité  n'était  pas  une  garantie  de  Tindépendanoe  de 
la.  pairie,  et  l'hérédité  le  plus  souvent  ne  servait  qu'à  établir 
une  dépendance  à  long  terme; 

2^  Elle  était  funeste  à  la  paix  publique  en  ce  sens  qu'elle 
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teiHkiU  créer  pour  un  corps  héréditaire  des  intérêts  distincts 
ets^ués  de  ceux  du  reste  de  la  nation'; 

^  Cœ  pairie  héréditaire  dominait  plus  souvent  le  trdne 
qu'dle  ne  l'appuyait.  D'ailleurs,  on  ne  créé  pas  l'hérédité,  elle 
D'ât  réelle  qu'autant  qu'elle  se  consthue  par  elle-même , 
omme  fidt  social,  ayant  sa  vitalité  propre,  son  indépendance 
pasoniielle.  M.  Odilon  Barrot  s'efforça  principalement  de.dé- 
trnife  l'importance  qu'on  assignait  à  l'hérédité  de  la  pairie,  en 
I»  présentant  comme  la  sauvegarde  de  la  royauté,  et  dénxontra 
que  la  royauté  ne  périrait  pas,  assurément,  parce  que  la  pairie 
(xsàmi  d^étre  héréditaire.  M.  Casimir  Perrier  (séance  du 
7oetol)re),répondant  à  M.  Berryer ,  qui  lui  avait  reprochéde  s'être 
prononcé  pour  l'abolition  de  l'hérédité,  alors  qu'il  la  jugeait 
utile,  dit  qu'il  n'appartenait  à  personne  de  dianger  la  situation 
<wd'eD  ajourner  les  exigences  ou  d'en  modifier  l'effet,  que  la  loi 
s'avait  en  qu^que  sorte  qu'à  la  constater. 

Ce  n'était  donc  pas  la  conscience  du  ministère  qui  se  trou- 
nit  engagée  contre  les  principes,  c'était  son  action  qui  était 
Placée  par  les.  faits,  sa  propre  conviction  n'était  pas  domi- 
nante, la  loi  paraissait  toute  écrite  dans  les  circonstances. 
1-  Casimir  Perrier  déclarait  donc  d'une  manière  formelle,  qu'à 
nM>iQs  de  vouloir  se  jeter  dans  des  voies  extrêmes,  il  fallait 
<>btenipérer  au  vœu  public,  clairement  prononcé  contre  l'héré- 
<lité.  La  Chambre  rejeta  tous  les  amendements  qui  lui  furent 
Pfopoaés  tendant  à  la  conservation  de  l'hérédité  de  la  pairie. 
Ble  repoussa  également  tous  ceux  qui  tendaient  à  la  révision 
ubérieorede  l'art.  23.de  la  Charte;  et  ces  divers  amende- 
o^ts  furent  rejetés  à  une  immense  majorité  (334  voix  con^ 
^%.)En  voyant  ce  chiffre  du  scrutin,  on  doit  voir  si  le  mi- 
nistère pouvait  hésiter  à  accepter  l'abolition  de  la  pairie 
^^Mttme  un  fait  dominateur  et  nécessaire.  Après  avoir  rejeté 
te  amendements  qui  tendaient  à  introduire  l'élection  dans 
'organisation  de  la  pairie,  la  Chambre  s'arrêta  au  système  qui 
imposait  à  la  couronne  l'obligation  de  choisir  les  pairs  dans 
des  catégories  déterminées;  dans  ces  catégories,  elle  fit  d'abord 
®tr9  les  hauts  fonctionnaires  de  l'Etat,  et  elle  adopta  ensuite 
on  amendement  de  M.  de  Mosbourg,  ainsi  conçu  :  «  Pourront 
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élre  choisis  par  le  roi,  leB  propriétaires,  les  eheb  de  manufac- 
tures, de  maisons  de  commerce  ou  de  banque,  payant  &,(HH)  fr. 
de  contributions  directes,  soit  à  raison  de  leurs  propriétés 
foncières,  depuis  six  ans^  soit  à  raison  de  leurs  patentes  per- 
sonnelles. 

L'adoption  de  eet  amendement  était  rottonnet  et  logique  de  la 
part  d'une  Chan^breélue  en  vertu  d'un  syatème  reposant  nnU 
quement  sur  le  cens  électorali  le  signe  de  la  fortune  étant  la  inse 
sur  laquelle  elle  s*appuyait,  pourquoi  n'auralt^elle  pas  étayée 
la  chambre  haute  en  partie  sur  cette  même  base  ;  ainsi ,  en  bri-* 
sant  l'hérédité  comme  élAnent  dans  l'organisation  de  la  pairie 
et  en  adoptant  Tamendemeat  de  M.  de  Mosbourg,  elle  plaçait 
la  groi^se  cotcf  des  contributions  bien  au-desaus  des  titrei 
de  noblesse,  et  mettait  le  banquier,  le  ch^f  de  manubctures 
au-idesaus  des  Noaillea,  des  FitfrJames,  des  Montmorency, 
et  elle  faisait  cette  évolution  dana  l'ordre  légal ,  tans  plus 
se  soucier  des  sinistres  pfédiotions  de  U.  Hoyer-Gellard, 
de  même  que  la  Chambre  précédente  avait  écarté  des  collèges 
électoraux  toute  la  petite  bourgeoifie,  sans  se  soucier  davantage 
des  avis  du  général  Lamarque:  elle  usait  de  sa  bonne  fortunct 
eonuneon  voit,  avec  beaucoup  de  vigueur  ;  ae  sentant  forte  et 
puissante,  elle  trahit  le  oerde  légal  dans  lequel  etie  voulait 
maintenir  la  i^ouvelle  société  politique  qui  a'oiganisait,  «ans  se 
demander  si  ee  cercle  par  trop  étroit  ne  pourrait  pas  être  un 
jour  brisé.  Elle  décida,  en  outre,  que  le  nombre  des  pairs  se- 
rait illimité. 

Un  mois  environ  après  ee  vote,  la  Chambre  des  pairs  sanc- 
tionna à  son  tour  le  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des 
députée.  Sa  conduite  par  trop  résignée  fût  alors  durement  qua- 
Kflée«  A  la  vérité  le  ministère,  pour  assurer  le  suooèa  de  ta  loi, 
avait  nommé  peu  de  jours  avant  qu^elle  lui  Ait  soumise,  trente* 
six  nouveaux  pairs,  choisis  pour  la  plupart  parmi  les  notabi- 
lités bonapartistes.  Dès  que  la  loi  eut  été  votée,  treize  pairs,  au 
nombre  desquels  se  trouvaient  MM.  de  Duras,  de  Wt»James, 
de  Doudeauvf  Ile  et  le  due  de  Feltre,  envoyteent  leur»  démissions 
par  des  lettrée  motivéee, 

Après  le  vote  de  cette  loi  orgMique,  la  Chambre  vota  éîver* 
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s»  fois  de  finances,  ayant  trait  aut  pensionnaires  de  la  liste 
mile,  aux  secours  à  accorder  aux  réfugiés  étrangers  ;  elle  s'oc^ 
cops,  en  outre,  de  l'ancienne  proposition  de  M.  Baude,  ton-» 
daot  au  bannissement  perpétuel  des  membres  de  la  branche 
afnée  des  Bourbons,  proposition  reprise  par  M.  de  BricqttO«> 
nBe;  elle  fut  discutée  de  nouveau  le  4  5  novembre  avec  beau* 
eonp  de  vivacité  et  finit  par  être  adoptée  après  avoir  subi  di« 
verses  modifications.  Cette  loi  manquait  de  sanction  pénale, 
OD  ne  sait  trop,  dès  lors,  qu'elle  pouvait  être  sbn  utilité.  A  la 
mîté  elle  n'avait  pas  été  conçue  ainsi  par  MM.  Baude  et  Bric- 
qucriDe. 

La  discussion  de  cette  loi  sembla  éveiller  de  nouveau  les 
p&ssions  royalistes  dans  la  Vendée  et  dans  le  Midi  t  c'est  vers 
cette  époque,  que  commencèrent  à  paraître  des  bandes  armées 
qui  efoy^nt  .les  contrées  qu'elles  parcouraient,  s'attaquant 
aux  soldats  isolésy  faisant  feu  sur  les  gendarmes,  menaçant  les 
naiies,  et  se  livrant  à  toutes  sortes  dexactions  :  ces  bandes 
Paient  soudoyées  par  l'argent  envoyé  par  les  princes  exilés, 
i  Paris,  on  faisait  des  enrôlements,  et /en  même  temps  on 
bodaitdes  journaux  sur  divers  points  de  la-France.  Des  rixes 
pves  eurent  lieu  alors  à  Nîmes  et  à  Toulouse  entre  les  roya- 
fistes  et  les  libéraux  ;  à  Marseille  on  faillit  en  venir  aux  mains. 

Le  \h  août,  avait  lieu  la  procession  de  la  Vierge.  A  son  pas- 
âge  des  jeunes  gens  crièrent  vive  la  liberté  ;  et  bientôt  les  pé- 
lûteots,  qui  faisaient  partie  de  la  procession,  leur  répondirent 
pv  les  cris  de  vive  la  religion.  Ce  fut  bientôt  une  étrange  mêlée, 
<3r  des  cris  on  passa  aux  coups,  et  dans  le  tumulte  épouvanta- 
^qoi  survint,  la  statue  de  la  Vierge  roula  à  terre  :  elle  fut  re- 
^,  et  entourée  d'honunes  et  de  femmes  exaspérés,  qui  pous- 
sûent  avec  frénésie  les  cris  de  vive  la  Croix!  vive  la  religion  / 
1^  jeunes  prêtres  se  firent  remarquer  par  leur  exaltation.  On 
étendit  aussi  crier  vive  Henri  V!  La  tranquillité  une  fois  trou- 
vée, ne  put  pas  se  rétablir  facilement,  et  dans  la  soirée  du  len- 
ieami  46,  il  y  eut  encore  des  collisions,  et  les  rassemblements 
06  parent  être  dissipés  que  vers  une  heure  du  matin. 
Strasbourg  fut  aussi  troublé  et  visité  par  l'émeute,  mais  ici  ce 
Qétût  pas  la  politique  qui  était  en  jeu  ;  les  habitants  de  Stras- 
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bourg  s'étaient  mutinés  pour  obtenir  l'abolition  des  droits 
énormes  d*entrée  sur  les  bestiaux;  droits  qui  furent  maintenus 
intégralement. 

Ces  perturbations,  allant  du  Nord  au  Hidi»  n'étaient  que  le 
prélude  d'événements  bien  autrement  graves,  qui  allaient  écla- 
ter comme  un  coup  de  foudre  dans  la  seconde  ville  de  France, 
et  répandre  au  loin  l'anxiété  et  l'effroi.  Jusqu'à  ce  jour,  on  n'a 
pas  écrit  avec  vérité  sur  ces  événements,  soit  que  les  lumières 
aient  manqué  pour  cela,  soit  que  les  écrivains  qui  en  ont  traité 
aient  voulu  les  interpréter  au  profit  de  leurs  opinions,  ou  de 
leurs  systèmes.  Quant  à  nous,  nous  allons  enfin  les  présenter 
sous  leur  véritable  jour,  mais  pour  cda  il  est  utile  d'entrer  dans 
des  explications  préliminaires. 
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CHAPITRE  XIV. 


Ljn,  leeoiMle  ville  de  France.  —  Fabrication  de  la  soierie.  —  Privi- 
légtt  accordés  par  les  rois  de  France.—  Lyon  avant  1789.  —  Accueil  fait 
àeeUerérolotiMi.— Les  tarifs  des  façons  maintenus  par  Ia<2onstiiuante. 
-Ljoa  floas  I^mpire  et  sous  la  Restauration.  —  Sa  prospérité  menacée 
pria  eoDcurrence  étrangère.  —  Le  mntuellisme.  —  Il  se  fonde  en  1828. 

-  Sodélé  de  l'Union  des  fabricants.  --  La  fiibrique  en  1831.  —  Rapport 
obe  le  chef  d*ateller  et  le  llO>ricanL  —  L^ouvrier  lyonnais.  —  Mission 
aiii-simonienne*  —  Réclamation  du  tarif.  — -  Accepution  par  la 
ebnbre  de  commerce.  —  Le  préfet  Dumolard.  —  Réunion  des 
'âégoés  des  ouvriers  et  des  fabricants.  —  Arrêté  préfectoral  an- 
Miçaot  que  le  tarif   est  adopté.  —   M.  d'Argout  blâme  le  préfet. 

-  AgiUlion  des  ouvriers.  —  Revue  de  la  garde  nationale.  —  Les 
■itien  cessent  de  battre.  —  La  guenre  civile  à  L^on.  —  La  garde  na- 
liosale  et  la  ligne  repoussées.  —  Le  préfet  et  le  général  Ordonneau  à 
h  Croix-Rousse.—  On  les  fait  prisonniers.— Journée  du  22.— Le  combat 
ooBtiaiie.  >-Le  préfet  mis  en  liberté.  —  L'armée  abandonne  Lyon.  — 
Mtasion  ii  la  mairie.  —  Le  pouvoir  municipal  fonctionne.  —  L'ordre 
■Mériel  se  rétablit  —  Le  due  d'Orléans  et  le  maréchal  Soult  à  Lyon. 
Anété  qui  casse  le  tarif. 

Lyon  est,  à  juste  titre,  la  seconde  ville  de  France,  tant  par  ie 
i^^H&bre  de  ses  habitants  que  par  sa  puissance  industrielle  et 
^^}DinieiciaIe.',La  plus  grande  partie  de  cette  ville  est  resserrée 
otre  la  rite  droite  du  Rhône  et  la  rive  gauche  de  la  Saône,  à 
BU  quart  de  lieue  du  confluent  de  ces  deux  cours  d'eau;  le 
'^  delà  ville  est  à  Touest,  sur  la  rive  droite  de  la  Saône,  et 
l'ciend,  partie  sur  le  plateau,  partie  sur  les  flancs  de  la  hau- 
^  de  Saintnlust  et  decelle  de  Fourviëres,  qui  projette  vers  la 
"^  le  rocher  pittoresque  de  Pierre-Scise,  autrefois  cou- 
■^ptr  un  diàteau  très-ancien,  prison  d'Ëtat  avant  1789,  et 
prindthwmettt  palais  des  archevêques.  Un  mur  enveloppe  à 
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Touest  cette  dernière  partie  de  Lyon  ;  trois  faubourgs,  ceux  de 
Saint-Irénée,  de  Saint-Just  et  de  Saint-Georges  ou  de  la  Qua- 
rantaine, sont  au  sud-ouest  de  la  ville,  à  la  droite  de  la  Saône; 
sur  la  rive  gauche  du  Rhône,  à  Test  de  Lyon,  s'étend  le  fau- 
bourg de  la  Guillotière,  qui  formp,  avec  le  beau  quartier  des 
Brotteaux,  une  ville  particulière.  Du  côté,  du  nord  est  la  Croix- 
Housse,  assise  sur  le  plateau  et  les  flancs  d'une  colline,  qui  s'é- 
tend de  l'un  à  l'autre*  cours  d'eau,  et  érigée  en  ville  ;  elle  com- 
prend le  faubourg  de  Saint-Clair,  sur  la  rive  droite  du  Rhône, 
et  celui  de  Serin  sur  la  rive  gauche  de  la  SeAne.  La  prwqu'ilc 
Perrache  peut  être  considérée  comme  un  nouveau  quartier, 
destiné,  en  quelque  sorte,  à  devenir  une  ville  industrielle.  La 
ipagnifique  position  de  Lyon,  la  douceur  de  son  climat,  la  fer- 
tilité de  son  territoire  ont  toujours  assuré  sa  prospérité. 

Si  oji  consulte  ses  annales,  on  voit  que  les  Gaulois  s'y  ras- 
semblaient pour  tenir  leurs  grandes  foires.  Nous  avons  peine 
^lyourd'hui  à  nous  rendre  compte  de  l'immense  trafic  qu'on  y 
faisait. 

Sous  la  domination  romaine  elle  avait  de  nombreux  privi- 
lèges, et  avait  acquis  une  grande  splendeur.  Vers  le  vni*  siècle, 
Lyon,  qui  avait  beaucoup  souffert  de  l'invasion  des  barbares, 
parvint  à  reprendre  encore  sa  puissance  commerciale,  et  vit 
s'élever  dans  ses  murs,  et  dans  ses  alentours,  on  grand  nombre 
de  manufiictures.  Mais  ce  ne  fût  guère  que  vers  le  xm*  siède 
qu'on  y  créa  des  fabriques  de  soieries. 

Le  roi  Louis  XI,  jaloux  de  faire  prospérer  en  France  cette  in- 
dustrie, donna  des  sommes  assex  oonsldérables  pour  dresser  les 
premiers  métiers  et  fournir  à  rentreHim  des  ouvriers  ;  elle  fut 
protégée  et  soutenue  par  des  privilèges.  Oh  exempta  même  tes 
soies  de  tous  droits.  François  I**,  Henri  IV  reudireat  des  or- 
donnanoes  qui  attestent  combieii  ils  s'intéfessaieut  à  la  fiibri* 
cation  de  la  soie,  etees  ordonnances  oonteoaiettt  des  lettres 
patentes  pour  les  ouvriers  et  fl|brieanto  qpiî  kur  onocàdaient 
des  avantages  réels;  enfin  oette  imbrication  deivint  la  priaeipaie 
industrie  lyonnaise. 

Sous  l'ancienne  monarchie,  Lymi  était  ca  quekine  sorte  une 
tilleMbre;  le  commerce  y  était  en  grand  hôon^ir;  les  aar- 
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efauds  et  les  nuittfw  ouTrien  ne  pouYaient  empiéter  stir  leurs 
droits  rédproques;  il  y  «fait  entre  ees  deui  clauses  une  sépara^ 
tion  formelle^  ei  il  bllait  Opter  oitre  là  qualité  de  Maîtres  ou- 
mm  «t  odies  de  maîtres  marchands;  les  maîtres  marchands 
on  fabricants  d'étoSe  formaient  une  communauté  à  part,  et  les 
oairien  en  soie  avaient  également  leur  odmmunautéi  Ites  pré^ 
vAts,  échevins,  ou  conseillers,  pouvaient  faire  le  commerce  en 
pn  sans  déroger  à  leurs  droits  de  noblesse  ;  enfin  des  r^le^ 
OMDt  équitables^  et  tédigés  par  siiitd  des  conventions  entre  les 
oofrittis  et  les  marchands,  ceoEstituàient  leur  charte  de  tra-i- 
«il. 

On  pouvait  quitter  le  position  de  maître  ouvrier  pour  pren- 
dreoeUe  de  marchand  ou  de  fabricant,  en  remplissant  certaines 
conditions  peu  onéreuses^  puisque  les  règlements  laissaient  le 
Ml  d'option  entre  la  position  de  mettre  marchand  ou  de 
naitie ouvrier;  et  de  même  que  le  compagnon  pouvait  devenir 
fKilaoïeiit  et  devenait,  à  quelques  exoeptions  près,  maître  ou* 
Trier,  le  nttittre  ouvrier  pouvait  devenir  maître  marchand , 
pvimr  (iar  TéDhevinage  jusqu'à  la  noblesse,  et  continuer  le 
mmnaroe  sans  déroger.  C'était  là  une  hiérarchie  qui  ne  coiîs- 
iHoiit  pas  de  privilèges  estdi^ift^  et  dont  il  faut  se  pénétnnr 
poar  sûnr  la  véritable  po^tictti  de  Lyon  avant  4789.  Disons 
nom  que  Lyon,  qui  était  eiemptéë  dii  passage  de  troupes^ 
mit  fort  peu  d'impéts  A  suppof  1er,  et  était  l'unique  edWepât 
dl  toutes  les  soies  étiiuigères  qui  entraient  en  PrancOv 

SousTanden  régime,  le  sort  de  Lyon  était  en  tous  points 
^niortable;  le  travail  y  étaitabondaot  et  assuré,  et  è  bon  mar^ 
cké.  Las  ouvriers  en  soie^  ou  maîtres  ouvriers ,  avaient  en 
asjreuBe  trois  métiers^  rapportant  un  miniiftom  d'environ^ 
iMK)  livNB^  sur  lesquelles  i^  y  avait  à  déduire  le^  ^s  d'huile 
À  Mer,  blancbtesage  et  tordage,  et  lei  fraie  de  nourriture 
d'BDoentpaguoik. 

Ces  fr»s  s'élevaient  au  plus  à  400  livresi  restaient  donc 
*t>H  Hvrse,  pour  subvenir  aux  besoâns  de  la  famille.  Aveo 
Ptveîlle  somme  on  pouvait  faire  face  ktoutes  les  dépcaoses,  et 
^  nèroede*  éocnoimes.  Alors  on  ne  connaissait  pas  les  eri- 
>«  commereialea  périodiques ,  qualifiées  de  mortes,  ou  du 
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moins  elles  n'apparaissaient  qu'à  de  rares  intervalles  ;  et  quand 
de  grandes  calamités  suspendaient  tout  à  coup  le  travail ,  la 
charité  publique  se  montrait  prompte  et  vigilante,  et  subve- 
nait à  tous  les  besoins.  En  4788,  on  évaluait  le  nombre  des 
métiers  à  quinze  mille  environ,  et  le  nombre  des  ouvriers  et 
compagnons  à  près  de  soixante  mille.  Les  compagnons  ou- 
vriers étaient  nourris  dans  la  famille  des  maîtres  ouvriers,  et 
recevaient  un  salaire  fixe^  indépendamment  de  la  nourriture; 
leurs  salaires  leur  servaient  à  faire  un  pécule,  au  moyen  duquel 
ils  achetaient  deux  ou  trois  métiers,  et  s'établissaient  à  leur 
tour  ouvriers  maîtres. 

Il  régnait  à  Lyon  un  esprit  d'indépendance  municipal  fort 
remarquable,  et  les  idées  libérales  y  avaient  grand  succès, 
aussi  la  Révolution  de  47^^  y  fut-elle  accueillie  avec  faveur. 
Lyon  applaudissait  à  des  réformes  qui  avaient  pour  objet  d'é- 
tendre partout  des  franchises  qu'elle  possédait  déjà  en  partie, 
et  nous  remarquerons  que  la  Constituante  ne  toucha  pas  à  la 
partie  des  règlements  relatifs  à  la  soierie,  et  maintint  avec  soin 
les  tarife  qui  servaient  à  régler  les  salaires  et  le  prix  des  façons. 
Cette  assemblée ,  si  favorable  à  liberté  commerciale,  ne  crut 
pas  avec  raison,  que  c'était  contrevenir  à  cette  liberté  que  de 
garantir  les  ouvriers  en  soie  contre  les  exigences  des  fabricants, 
et  réciproquement  :  d'ailleurs,  les  prix  des  façons  étaient  le 
résultat  de  stipulations  débattues  entre  les  repi^ésentants  des 
deux  communautés,  et  par  suite  librement  consenties  :  ce  qui 
en  faisait  la  force  et  la  moralité,  c'est  qu'elles  n'étaient  pas 
imposées  mais  acceptées  par  commun  accord. 

Quand  vint  la  tourmente  révolutionnaîre,<>Lyon  souJBBritdans 
son  industrie  :  les  métiers  cessèrent  de  battre,  et  Lyon  s'in- 
surgea. On  put  croire,  après  les  désastres  du  siège  qu'elle  sou- 
tint, qu'elle  avait  perdu  pour  toujours  le  sceptre  de  l'industrie, 
et  que  la  Convention  avait  tué  sa  puissance  :  il  n'en  fut  rien  ; 
cardes  4804,  Lyon  avait  septmiUe  métiers  en  activité,  en- 
viron moitié  moins  qu'en  4788.  Sous  l'Empire,  Lyon  maintiDt 
son  industrie  de  la  soierie,  et  entra  en  possession  d'autres  in- 
dustries; alors  les  ouvriers  avaient  des  salaires  élev^  ;  les  bras 
ne  se  faisaient  pas  concurrence,  et  nonobstant  il  y  avait  un  ta- 
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jîf  poar  regler  le  prix  des  façons.  Il  cessa  d'exister  après  la 
Gbote  de  Napoléon.  On  s'en  émut  peu,  car  sous  la  Restaura- 
tiofl,  après  les  grands  troubles  de  4  84  5,  4  84  6  et  4  84  7,  troubles 
auxquels  Lyon  ne  fut  pas  étrangère,  le  nombre  des  métiers 
augmenta,  la  fied>rique  lyonnaise  fit  d'immenses  affaires  avec 
rimérique  et  avec  rAngleterre.  Cette  ère  de  grande  prospérité 
poar  la  fiibrique  ne  fut  pas  de  longue  durée  :  on  allait  avoir  à 
lolter  contre  la  concurrence  étrangère.  Vers  4825,  des  fabri- 
ques s'élèveni  en  Suisse,  en  Italie  et  même  en  Angleterre  ;  pour 
la  soutenir,  on  fat  obligé  de  faire  à  meilleur  marché,  et  la  ré- 
duction des  salaires  conmiença  ;  les  journées  qui  s'élevaient 
de  4à  5  fr.,  descendirent  jusqu'à  3  fr.  ou  3  fr.  50  c.  Frappés 
ainsi  dans  leurs  intérêts,  les  ouvriers  jetèrent  en  coup  d'œil 
Rtrospeetif  sur  leur  condition,  comparèrent  leur  sort  actuel 
avwiesort  qu'ils  avaient  eu,  et  le  trouvèrent  moins  tolérable  ; 
ils  durent  redouter  ua  àVenir  plus  dur  encore,  et  en  faisant 
cette  investigation,  ils  s'arrêtèrent  naturellement  sur  cette  pen- 
sée, que  l'union  fnait  leur  force,  et  que  pour  résister  à  la  dé- 
pfKiation  de  la  main-d'œuvre,  ils  avaient  besoin  de  se  concert 
ter,  de  s'entendre;  il  ne  s'agissait  plus  pour  eux  de  revenir  aux 
corporations,  mais  devoir  ce  qu'ils  pourraient  obtenir  d'utile 
eoapsant  avec  accord,  et  ils  fondèrent  une  association  de 
«coais  ou  assistance  mutuelle  ;  de  là  le  nom  de  mutuellistes, 
((Beprirent  les  membres  de  l'association  ;  safonda(ion  remonte 
àramiée4828. 

Les  fabricants,  de  leur  côté,  qui  en  sentirent  l'importance, 
et  qui  en  savaient  le  but,  formèrent  aussitôt  entre  eux  une  as- 
soetittoa,  qui  prit  le  titre  ^'Union  des  fabricants.  Il  y  eut  de 
ce  moment  deux  grandes  forces  industrielles  en  présence, 
i^ttt  des  intérêts,  sinon  opposés,  du  moins:  distincts,  et  l'on 
«trouvait  pour  ainsi  dire  reporté  i^  l'époque  où  les  fabricants 
et  maîtres  ouvriers,  ayant  leur  of^ganisation  particulière,  s'é- 
^t  souvent  heurtés  à  pvopos  des  salaires,  des  privilèges 
fk'ib  revendiquaient  de  part  et  d'autre , ,  et  des  empiétements 
que  ks  fabricanls  essayaient  souvent  de  fmre.  Pour  ne  citer  , 
qoeks  émeutes  principales  qui  éclatèrent  à  Lyon,  nous  rap- 
pAeronsque  sous  le  règne  de  Chartes  YIII^  les  ouvriers  en 
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goid  ft'ameuièrdnt  au  sujet  de  leur  règlement;  oft  voulait  porter 
atteinte  à  leurs  droite  et  privilèges  d'arts  et  mètierSi 

En  *5<6,  une  autre  révolte  ensanglante  Lyon  ;  H  s'agit  en- 
core des  r^lements  concernant  la  corporation.  Les  maîtres  des 
métiers  voulant  avoir,  comme  au  premier  temps  de  la  com- 
mune, l'entière  nomination  de  ceux,  qui  cette  année  devaient 
entrer  à  réchevinage,  nomination  qui  leur  était  contestée. 

Enfin,  en  1744,  nous  voyons  encore  Lyon  tourmenté  par  la 
sédition,  à  l'occasion  des  statuts  et  règlement  pour  la  fabrique 
de  soierie  ;  et  en  1786,  une  émeute  se  produit ,  dite  des  Deux 
Sols,  ayant  pour  but  d'obtenir  une  augmentation  de  deux  sols 
par  aune. 

Ces  révoltes  n'altéraient  pas  lea  rapporte  de  Lyon  avec  le 
gouvernement,  elles  avaient  un  caractère  purement  loci^,  pu- 
rement industriel  ;  et  le  plus  fréquemment  le  pouvoir  faisait 
pendier  la  balance  du  côté  des  ouvriers^  toiitdois  après  que 
l'ordre  était  rétabli,  et  après  avoir  trsûié  sévèffemeot  les  (^mo- 
teurs des  révoltes.  Ep  4834,  la  fabrique  de  soie,  était  à  Lyon, 
dans  des  conditions  semblables  à  celles  dans  lesquelles  elle  se 
trouvait  avant  la  Révolution  ;  les  rapporta  entre  le  mattre  ou- 
vrier ou  chef  d'atdieret  le  fabricant,  ou  maître  naareband,  ne 
s'étaient  guère»  modifiés,  ainsi  que  oeux,  qui  eustaîent  entra 
le  chef  d'atelier  et  le  compagnon. 

À  Lyon,  pour  la  fabrication  de  la  soie,  vous  n'aVet  pus  de 
métiers  agglomérée,  fonctionnant  dans  un  même  local,  tous 
l'œil  du  maître  ou  des  contie^matlres.  L'ouvrier  en  soie,  et 
chef  d'atelier,  a  son  domicile  particulier,  travaille  olies  lui  avec 
un,  deux,  trois  ou  quatre  métiers,  sept  k  huit  au  pins  ;  ila, 
pour  le  seconder,  des  ouvriers  compagnons  qu'il  paie  à  lejour^ 
née,  et  qui  prennent  le  nom  de  ferrandinien* 

L'ouvrier  chef  d'atelier  prend  de  rouvrageè  fccM>B,  qui  hii 
est  conflé  par  le  fabricant,  et  débat  stvéc  lui  libtfemenl  les  prix. 
Quant  au  fiibricant,  il  est  uniquement  occupé  du  soin  de  le 
procurer  des  matières  oonvenablee  k  ses  commandée,  de  fure 
composer  de  nouveaux  dessins,  ou  de  faire  appUquer  àm  modss 
nouveaux  de  liseage;  il  n'a  avec  l'ouvrier  d'anlM  leialioD 
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qo'uiiesonreillânce  relative  à  rexécution  de  la  mise  en  œuvre, 
ans  entrer  dans  les  détails  de  la  manipulation. 

En  an  mot,  le  fabricant,  après  avoir  pesé  la  soie  non  ouvrée 
et  doimé  ses  instructions  pour  la  fabrication  de  telle  ou  telle 
étofie,  n'a  plus  qu'à  peser  de  nouveau  la  pièce  fiigonnée,  pour 
vèifier  si  toute  la  matière  a  été  employée,  et  à  payer  le  prix  de 
bçoo  ordinairement  convenu  à  Tavance.  Le  prix  de  feçon  de* 
rient  natorellement  le  point  important  à  débattre  entre  le  né-^ 
pxiant  et  l'ouvrier  ;  ils  traitent  de  ^ré  à  gré,  sur  le  pied  d'une 
parfaite  égalité  en  apparence,  mais  qui  n'est  le  plus  souvent 
qQ'one  fiction  en  ce  qui  concerne  Touvrier,  que  le  besoin  de 
nrre  et  de  faire  vivre  sa  famille  domine  fréquemment. 

L'oovrier  lyonnais,  par  suije  de  sa  position  d'ouvrier  travail- 
iaot à  domicile,  mettre  de  l'emploi  de  son  temps,  pouvant.se 
reposer  ou  s'occuper  à  volonté,  a  toujours  eu  une  indépen^ 
dtoee  personnelle  qu'on  né  trouve  pas,  à  un  pareil  degré, 
parmi  les  ouvriers  des  autres  cités  manufacturières. 

On  a  exagéré  les  souffhinces  de  la  classe  ouvrière  de  Lyon; 
00  Taiait  avec  des  couleurs  fausses  et  pour  appitoyer  sur  elle; 
m%  il  n'est  pas  vrai  que  les  ouvrier^  de  Lyon  aient  été  réduits 
i  cette  extrémité,  de  ne  toucher  que  la  modique  somme  de 
^>x-imit  sous  pour  dix-huit  heures  de  travail  !  T!  n'est  pas  vrai 
qn'oa  les  voie  souffreteux,  appauvris,  humiliés,  courber  le 
front  devant  le  fabricant,  ni  qu'ils  soient  l'objet  incessant  de 
nineries  et  de  jeux  de  mots  de  leur  part. 

•  Dqiuls  la  révolution  de  4789,  a  dit  avec  raison  un  écrivain 
>?0Bntts,  tout  ce  qui  distinguait  extérieurement  et  individua- 
lisait les  professions  a  disparu  par  degré ,  et  il  n'y  a  plus  entre 
les  classes  de  la  société  k  Lyon,  sous  le  rapport  des  vêtements, 
<|n«  des  différences  marquées  par  des  nuances  peu  sensibles. 
Tne  grande  partie  des  ouvriers,  sachant  profiter  des  progrès 
qn'efl^nte  chaque  jour  la  marche  de  la  civilisation,  ont  su  mo- 
Mer  avantageusement  leur  ancien  régime  de  vie,  et  sont 
iQfc,  depuis  quelques  années,  habiter  dans  les  nouveaux  quar- 
^y  ifHA  la  ville  a'est  embellie  sUr  tous  les  points.  L*oiivrier 
®  soie  est  la  fortune  de  Lyon  ;  c'est,  en  principe,  un  homme 
infiaiment  utile  h  l'Etat  par  son  travail,  un  contribuable  im- 
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posé  par  le  budget,  un  citoyen  qui  travaille  dans  son  domicile 
sur  des  métiers  qui  sont  sa  propriété,  et  non  un  pauvre  prolé- 
taire subissant  tous  les  caprices  du  fabricant,  et  devenu  à  peu 
près  son  esclave.  » 

A  Lyon,  au  moment  où  le  mutuellisme  se  constitua,  il  y  avait 
plus  de  quatre-vingt  mille  personnes  attachées  à  la  fabrique  de 
soie,  à  titre  d'ouvriers,  teinturiers,  dévideurs,  ourdisseurs  et 
ourdisseuses,  tisseurs,  appréteuses  :  c'était  là  une  force  redou- 
table. À  cette  force,  il  manquait  un  levier  :  ce  fut  le  mutuel- 
lisme qui  le  devint. 

La  révolution  de  4830  fut  faite  à  Lyon  par  la  bourgeoisie; 
les  ouvriers  toutefois  l'accueillirent  avec  faveur,  ils  espéraient 
qu'elle  améliorerait  leur  sort,  qu'dle  ferait  cesser  la  crise  com- 
merciale qui  se  faisait  sentir  depuis  4828,  les  choses  ne  se 
passèrent  pas  ainsi  et  la  baisse  des  salaires  suivit  au  contraire 
une  marche  progressive.  Alors,  les  mutuellistes  résolurent  de 
réclamer  un  tarif. 

On  a  dit  que  le  tarif  avait  été  demandé  par  les  ouvriers  alors 
qu'ils  manquaient  de  pain,  cela  n'est  pas  exact,  le  travail  n'était 
pas  abondant,  mais  ne  faisait  pas  complètement  défout.  La  ré- 
volte de  4834  n'a  pas  été  suscitée  par  la  foim  proprement  dite, 
mais  par  le  sentiment  qu'avaient  les  ouvriers,  que  la  réduction 
des  salaires  étant  toute  arbitraire,  dépassait  les  limites  équita- 
bles. 

On  a  dit  aussi  que  les  légitimistes  avaient  suscité  la  récla- 
mation du  tarif  pour  s'en  faire  une  arme  contre  le  gouverne- 
ment ;  les  légitimistes,  si  les  ordonnances  de  juillet  4830  eus- 
sent réussi,  auraient  eu  sur  les  bras  la  question  du  tarif,  tout 
aussi  bien  que  le  gouvernement  issu  de  Juillet. 

On  ne  doit  pas  plus  les  accuser  des  troubles  de  novembre, 
que  les  républicains,  qui,  pour  la  plupart,  prirent  parti  pour 
les  fabricants,  et  pas  plus  que  les  saint-simoniens  qu'on  amis 
beaucoup  en  jeu  au  sujet  des  affaires  du  tarif.  Dans  le  courant 
de  4834 ,  les  saint^imoniens  voulant  foire  des  prosélytes,  en- 
voyèrent une  mission  dite  du  Midi,  à  Lyon  :  elle  se  composait 
de  MM.  Jean  Raynaud,  Pierre  Leroux  et  Laurent  (de  l'Ardèche). 

La  mission  saint-simonienne  de  Lyon  y  causa  dé  lasurpriseï 
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de  la  coriosilé;  on  alla  entendre  le  père  Jean  Raynaud  et  le 
)Àe  Laurent  avec  certain  empressement,  mais  la  religion  saint- 
siiQoiiîenne  fut  stérile  à  Lyon,  elle  n'y  trouva  n'y  adhérents 
aombreox,  ni  croyants  zélés.  Et  ses  auditeurs  se  composaient, 
en  majeure  partie,  de  gens  de  loisir;  peu  d'ouvriers  assistèrent 
tu  assemblées. 
Jean  Beynaud,  d'ailleurs,  ne  porta  pas  la  parole  en  homme 
(piveat  ameuter  une  classe  contre  une  autre,  et  ne  cessa  au 
ct)atnire  de  prêcher  la  conciliation  entre  l'ouvrier  et  le  fabri» 
eut.  8  S'adr^sant  aux  hommes  de  loisir  qui  assistaient  à  sa  der* 
wît  prédication,  il  les  engagea  à  user  de  leur  influence  pour 
<létenmner  le  gouvernement  à  entrer  dans  la  voie  des  amélio- 
ntioDs,  et  leur  dit  que  c'était  pour  eux  un  impérieux  devoir. 
D  termina  ainsi  son  discours  de  clôture.  «  Vraiment^  ^Mes- 
sidors, si  vous  songiez  aux  devoirs  que  vous  imposent  votre 
pûsition,  vous  balanceriez  à  faire  porter  sur  sesgens  si  j>au- 
^  qui,  après  vous  avoir  entretenu  de  leurs  maux,  ont  une  si 
ioaide  part  du  l>udget  destiné  à  vos  foactioûnaires  et  à  vos 
^fbûaistrateurs.  Quoi  !  des  impôts  sur  le  vin  grossier  du  di- 
attache,  des  charges  sur  le  i^l,  seul  ornement  de  leur  table  fru- 
!>le,  des  lois  de  douanes  sur  le  pain  !  Si  vous  songiez  que  vous 
Utes  tous  parti  de  la  même  famille,  vous  sentiriez  que  tous 
ks  eniants  sont  les  vôtres,  et  qu'à  tous  vous  devez  une  éduca- 
tion susceptible  de  développer  la  capacité  qu'en  naissant  il 
^w  apporte,  comme  une  dette  naturelle  :  après  les  avoir  éie- 
^  et  avoir  ainsi  mis  en  mardie  toute  leur  valeur,  vous  n'au- 
na  point  le  cœur  de  les  abandonner  au  milieu  de  la  société, 
comnie  des  enfants  perdus,  sans  états  et  sans  fonctions,  parce 
<P>e  leurs  parents  étaient  sans  fortune.  » 

Maintenant  que  nous  avons  exposé  avec  clarté  et  précision, 
(e  nous  semble,  les  précédents  économiques  de  la  fiû>rique  de 
Lyon,  qu'on  connaît  les  rapports  du  fabricant  avec  l'ouvrier, 
<poa  sait  quel  était  l'état  des  esprits  avant  novembre  4834 , 
<n  comprendra  mieux  le  sens  et  la  portée  de  la  formidable  ré- 
^te  que  nous  avons  à  raconter. 

Les  praniers  symptômes  d'une  prochaine  collision  commen- 
^Dt  à  se  manifester  dans  les  premiers  jours  du  mois  d'oc* 
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tobre  4834,  à  l'occasion  d'une  nouvelle  loi  fiscale.  Par  suite  de 
cette  loi,  dite  de  quotité,  la  ville  de  Lyon,  se  trouva  grevée  de 
charges  nouvelles  ;  l'impôt  dit  de  répartition,  produisait  des 
inégalités  choquantes,  auxquelles  on  avait  voulu  porter  remède, 
mais  sans  se  rendre  compte  de  l'effet  que  produirait  la  nou- 
velle loi  dans  certaines  localités  et  notamment  k  Lyon.  M.  Bou- 
vier Dumolard,  homme  doué  d'un  excellent  esprit  et  plein  de 
bon  vouloir  pour  ses  administrés,  était  alors  préfet  du  Rhéne. 
Dès  que  la  loi  fut  mise  à  exécution,  il  écrivit  au  président  du 
Conseil  :  «  la  loi  qui  a  ordonné  la  conversion  des  contribu- 
tions personnelles,  mobilières  et  des  portes  et  fenêtres  en  im- 
pôts de  quotité  fait  une  sensation  profonde,  et  la  rigueur  ina- 
tx>utumée  avec  laquelleelle  a  été  exécutée,  donne  lieu  à  une  mul- 
titude de  réclamations.  »  Cela  se  conçoit,  la  différence  en  plus 
pour  le  ville  de  Lyon,  était  de'668,287  francs  43  Icentimes,  dont 
plus  des  deux  tiers  à  la  charge  des  ouvriers,  qui,  jusqu'alors, 
avaient  été  exonérés  de  tout  impôt,  ou  n'avaient  payéquedes 
cotes  très-légèite.  Dans  les  trois  communes  faubourgs  :  la  Gui!- 
lotière,  Yaise  et  la  Croix-Rousse,  les  résultats  étaient  les  mê- 
mes. 

En  même  temps  qu'il  y  avait  aggravation  d'impôts,  il  y  avait, 
aânsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  manque  de  travail 
pour  un  grand  nombre  d'ouvriers  et  baisse  nouvelle  des  salai- 
res. Les  ouvriers  lyonnais,  pour  obvier  au  bas  pris  qu'on  leur 
psyait  pour  les  façons,  réclamèrent  de  fautorité  la  mise  en  pra- 
tique d'un  tarif.  Il  y  eut  2k  ce  sujet  une  séance  extraordinaire 
du  conseil  des  pradliom^nes,  provoquée  par  l'autorité  elle- 
méme  d'après  la  demande  des  ouvriers;  ce  conseil,  après  en 
avoir  délibéré,  adressa  à  la  chambre  de  connnerce  et  au  préfet 
une  délibération  dans  laquelle  «  considérAnt  qu'il  était  de  no- 
KNriété  publique  que  beaucoup  de  ftdiricants  payaient  réelle- 
ment des  fiiçons  trop  minimes,  il  déclarait  qu'il  était  utile  de 
Axer  un  minimum  pour  le  prix  des  façons;  »  et  le  45  octobre, 
h  chambre  de  commerce  elle-même,  et  les  maires  de  Lyon  et 
des  trois  faubourgs,  se  réunirent  k  la  préfecture,  et  il  M  établi 
sans  contestation  et  h  l'unanimité,  qu'il  éuit  utile  et  juste  de 
vMir  au  secours  des  ouvriers  par  la  publication  d'un  tarif,  des 
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priiteftcoBSt  librement  oooaMii  par  les  fabricants  et  lasou^ 
mm,  et  qui  put  servir  de  règle  aux  prud'iiommes,  dans  le 
jagemoit  des  diffànenta  qui  leur  seraient  soumis.» 

Diai  l'acte  de  délibéré,  on  faisait  remarquer  que  cette  me- 
sure mit  d^  précédents  nombreux  et  n'était  pas  nouvelle. 

Le  21  octobre,  M.  Bouvier  Dumolard  convoque  une  réunion 
MivfiUe  à  la  préfecture.  On  y  remarquait  le  conseil  des 
jndiiomnies  et  quarante<quatre  r^résentants  des  fabricants 
4  te  ch^  d'atalier.  Des  fobricants  proposent  d'abord  à  Tas^ 
^odriée  de  se  déclarer  inoonqiétente,  mais  cette  ^opinion  est 

lâ  fiihrioants  déclarèrent  ensuite ,  qu'ayant  été  désignés 
d'office,  ih  ne  oroyaienl  pas  suffisamment  représenter  la 
Uviqae,  que  leurs  adhésions  n'entraîneraient  pas  virtuelle^ 
attteellfisde  leurs  confrères  et  qu'ils  avaient  besoin  de  se 
ttocerter  avec  eux,  La  délibération  sur  le  tarif,  fut  qoumée, 
laUviesntaae  réunirent  et  vingt^trois  mandataires  furent 
usâmes,  munis  de  pleins  pouvoirs  pour  arrêter  contfadio* 
^iûcneat  un  tarif  avec  un  nombre  égal  de  délégués  des 
^men.  Le  S5  octobre^  les  délégués,  des  fabricants  et  dep 
^wrien  ee  rendent  è  la  Préfecture  pour  prendre  une  décisioiq. 
iiisoiaeat  où  la  réunion  délibérait  une  longue  {Mrocesaion 
^'mm%  en  soie  traversait  la  ville,  dans  le  plus  grand  ordre»  et 
^1  m  ranger  sur  la  place  de  la  Préfecture.  Un  certain 
«akre  d'entre  eux  pénètrent  dans  la  cour  de  la  préfecture  et 
*Kiisi«blent  aoua  les  fenêtres  du  salon  où  le  tarif  se  réglait 
iTerti  de  cet  incident  M.  Bouvier  Dumobrd  as  rend  au  mi*- 
^ deiouvrieia  et  ke  invite  ii  se  retirer  et  ^ous  obtempèrent, 
^^isvitation  et  se  retirent  à  l'instant  dans  le  plua  grand 
(•rdre  aux  cris  de  vive  le  préf$i  1  Enfin  la  réunion  tombe  d'ao- 
ctfdiurlea  bases  du  tartf  des  fiçona  el  Tadministration  fait 
«noaoer  qvTû  est  oonvenu  et  anété. 

U  joie  des  ouvriots  fut  grande  quand  cette  mesure  fut  cou- 
«oe.Bestait  maintenante  la  mettre  à  exécution.  Mais  à  peine 
^  twit  est^  promulgué,  que  divers^  fabricants  suspendant 
^  epéntîons  et  des  milliera  ds  métiers  cessent  d'être 
ecQipti.  Un  nAnolre  est  aigné  par  une  cinquantaine  de  fabri- 
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cants  et  publié,  et  dans  ce  mémoire  ils  se  plaignent  amèrement 
des  exigences  des  ouvriers;  allèguent  que  si  les  prix  des  fiiçons 
tels  qu'ils  sont  établis  ne  leur  suffisent  point,  c'est  qu'ils  se  sont 
créés  des  besoins  factices.  Ce  mémoire  est  envoyé  à  M.  d'Argout, 
qui  encourage  les  fabricants  à  ne  pas  se  soumettre  au  tarif.  C'é- 
tait aussi  l'opinion  de  Casimir  Perrier. 

On  sait  bientôt  à  Lyon,  à  n'en  plus  douter,  que  lé  tarif  ne 
sera  pas  exécuté,  que  l'autorité  locale  est  désavouée.  A  la  joie 
succèdent  alors  la  colère  et  l'irritation.  La  fermentation  gagne 
dans  les  faubourgs  ;  à  la  Cfoix-Rousse,  on  répète  d'atroces  pa- 
roles prononcées,  dit-on,  par  des  fabricants. 

Le  dimanche  20  novembre,  le  général  Ordonneau,  qui  ve- 
nait d'être  appelé  au  commandement  de  la  garde  nationale, 
passe  une  grande  revue  de  cette  milice  et  dix  mille  hommes 
sont  présents  sous  le  drapeau  ;  avec  cette  force  on  se  croit 
maître  de  la  situation,  mais  la  garde  nationale  est  divisée  elle- 
même  sur  la  question  du  tarif,  et  une  portion  notable  lui  donne 
au  fond  du  cœur  sa  complète  adhésion. 

Dans  les  circonstances  où  l'on  se  trouvait,  la  revue  qu'avait 
passée  le  général  Ordonneau,  fut  considérée  sinon  comme  une 
provocation,  du  moins  comme  un  déploiement  de  force  conte- 
I  nant  une  menace  ;  et  dans  la  soirée  même,  les  mutuellistes,  qui 

i  tiennent  conseil  à  fa  Croix-Rousse,  décident  que  dès  le  lende- 

I  main  tous  les  métiers  cesseront  de  battre  et  que  les  ouvriers  fe* 

I  rontune  descente  en  ville  semblable  à  celle  du  25  octobres- 

Mais  dans  la  nuit  des  cartouches  sont  fobriquées,  de  vieux  fusils 
dérouillés  et  mis  en  état. 

De  son  côté  la  garde  nationale,  la  portion  qui  soutenait  les 
fabricants  se  préparait  plutôt  à  uneagression  contre  lesouvriers 
qu'à  se  maintenir  sur  la  défensive. 

L'autorité  était  flottante  dans  ces  graves  conjonctures.  Legé- 
néral  Roguet  se  montrait  fort  hostile  au  préfet,  et  ne  voulait  pas 
s'entendre  avec  lui,  lui  reprochant  sans  doute  trop  de  condes- 
cendance pour  les  ouvriers.  La  garnison  qu'il  commandait  n'é- 
tait pas  nombreuse  et  se  composait  du  66*  de  ligne,  d'un  ba* 
taiilon  du  Id"",  du  42«  dragons,  et  de  quelques  compagnies  du 
génie.  Mais  le  généra],  croyait  avoir  plus  de  forces  qu'il  n'en 
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ùMi  pour  comprimer  toute  tentative  d'insurrection.  Ses  pré- 
visions  vont  se  trouTer  déjouées. 

Le  lundi  24  novembre,  dès  sept  heures  du  matin,  les  ouvriers 
fio  soie  se  rassemblent  en  grand  nombre  sur  la  place  de  la 
Croix-Rousse;  on  s'encourage,  on  s'excite  à  faire  uile  descente 
<iios  la  ville.  Cette  fois  le  caractère  du  rassemblement  n'est  pas 
jMcifique;  on  entend  des  cris,  des  menaces;  quelques  ouvriers 
sont  annés  de  fusils;  les  autres,  n'ayant  pas  de  fusils,  ont  des 
ii^Qs,  et,  vers  huit  à  neuf  heures,  ils  s'ébranlent  et  se  mettent 
eo  marche  au  nombre  d'environ  quatre  mille.  Ils  s'avancent  en 
colonne  serrée  dans  la  Grand'-Côte,  longue  voie  en  pente  qui, 
pirallèle  à  la  montée  des  Carmélites,  relie  la  ville  à  la  commune 
^h  Croix-Rousse.  Cette  colonne  a  déjà  arboré  un  drapeau  noir, 
qui  porte  pour  inscription  ces  mots  :  Vivre  en  travaillant^  ou 
9evir  en  combattant.  Au  moment  même  où  les  ouvriers  se 
mettaient  en  marche,  quelques  compagnies  de  la  r«  légion 
^  b  garde  nationale  se  massaient,  de  leur  c4té,  dans  la  rue 
des  Capucines,  au  bas  du  plateau  qui  s'élève  entre  Lyon  et  la 
Croii-Bousse.  Aucune  distribution  de  poudre  n'a  été  faite  par 
fintorité;  cependant  les  gardes  nationaux  ont  des  cartouches, 
^leursarmes  sont  en  partie  chargées.  Les  gardes  nationaux,  au 
ONobrede  quatre  à  cinq  cents,  se  mettent  aussi  en  mouvement 
^  leur  côté,  bien  décidés  à  s'opposer  à  la  descente  des  ou- 
^rim,  et  à  les  refouler,  au  besoin,  vigoureusement  dans  la 
Crni-Rousse.  Ils  avaient  cette  opinion  qu'ils  ne  tiendraient 
Itt  devant  eux,  mieux  armés  et  équipés,  ayant  des  chefs, 
Presque  tous  anciens  militaires  et  résolus.  Bientôt,  et  à  peu 
P^  à  midi,  ouvriers  et  gardes  nationaux  sont  en  présence.  Le 
(tombât  est  inévitable;  on  ne  parlemente  pas;  les  ouvriers 
(OQSG^t  des  cris  de  colère  et  de  rage,  lancent  des  pierres,  et, 
k  côté  de  la  garde  nationale,  les  fusils  s'abaissent  et  le  sang 
eoale  :  la  guerre  civile  est  allumée.  Nous  allons  la  voir  main- 
io^t  se  déployer  avec  fureur  sur  la  cité  lyonnaise  et  la  trou- 
ver jusqu'en  ses  fondements. 

On  a  beaucoup  disserté  sur  le  point  de  savoir  de  quel  côté 
Bvait  commencé  l'agression  ;  on  s'est  accusé  des  deux  côtés 
les  premiers  actes  d'hostilités  :  ce  sont  là  de  vaines  et  puériles 
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récriminations  de  partis.  Dans  les  temps  d'agitatîom  et  de 
contentions  civiles,  alors  que  tons  les  moyens  de  transaction 
et  de  conciliation  sont  épuisés,  les  collisions  deviennent  inévi- 
tables, elles  sont  dans  l'essence  même  des  faits  :  là  ou  la  force 
légale  est  inerte,  là  où  des  intérêts  collectifs  sont  à  l'état  de 
flagrante  hostilité,  une  lutte  armée  devient  nécessaire;  et  quand 
les  partis  sont  en  présence  et  face  à  face,  ils  ne  prennent  pas 
le  soin  de  se  prévenir  et  de  dire,  comme  nos  officiers  français 
aux  officiers  anglais  à  Fontenoy  :  «  À  vous.  Messieurs,  de  com- 
mencer; »  et  on  commence  de  part  et  d'autre,  le  plus  souvent, 
au  même  moment,  à  la  même  minute,  sauf  à  s'accuser  ensoile 
réciproquement  du  premier  sang  versé. 

A  la  première  décharge  des  gardes  nationaux,  qui  comroen- 
cèrent  le  feu  après  avoir  reçu  quelques  projectiles,  huit  cada- 
vres d'ouvriers  roulèrent  sur  les  pavés.  Alors,  les  ouvriers  pous- 
sent le  cri  :  Attœ  armes  !  aux  armes!  on  nous  astamnef  on  wm 
massacre!  Ceux  qui  sont  armés  ripostent  aux  gardes  nationaux, 
et  les  surprennent  par  leur  vigouneose  résistance.  L'effiroi,  la 
col^  se  répandent  au  loin  :  la  Croix-Rousse  tout  entière  s'in- 
surge; des  barricades  sont  dressées,  un  énorme  tas  de  moellons 
et  de  pièces  de  charpente  bai^e  le  haut  de  la  Grand'-Côte,  et  des 
compagnies  entières  de  la  garde  nationale,  composées  en  ma- 
jeure partie  d'ouvriers  dies  quartiers  Saint-Georges,  Saint-Jean, 
la  Guillotière  et  la  Croix-Rousse,  passent  du  côté  de  Tinsurrec- 
tion.JBientOt  le  détachement  de  garde  nationale  qui  s'était  porté 
vers  la  Croix-Rousse  est  forcé  de  battre  en  retraite.  La  troupe 
de  ligne  tente,  à  son  tour,  d'autres  at^ques  sur  divers  points; 
elles  échouent  complètement. 

Les  circonstances  sont  devenues  plus  graves  d'heure  en 
heure;  le  préfet,  M.  Rouvier^Dumolard ,  et  le  général  Ordon- 
neau,  chef  supérieur  de  la  garde  nationale,  montent  à  midi,  en 
costume,  à  la  Croix-Rousse,  pour  faire  entendre  aux  ouvriers 
des  paroles  de  conciliation.  Le  préfet  commande  à  la  troupe  de 
cesser  le  feu  jusqu'à  son  retour,  et  entre  dans  TbOteMe-ville 
de  la  Croix-Rousse,  confiant  dans  la  loyauté  de  ses  intentions, 
et  aussi  dans  la  popularité  dont  il  jouissait,  mais  qu'il  s'exagé- 
rait assurément.  La  place  de  la  Croix*Rousse  était  remplie 
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d'hommes  exaspérés,  armés  de  bâtons  et  de  fusils.  Le  préfet 
pwrfl  sur  le  balcon  de  la  mairie,  et  de  là  prend  la  parole  pour 
les  engager  à  la  concorde;  mais  à  toutes  ses  exhortations,  ils 
fcat cette  réponse  unique  :  «Du  travail  ou  la  mort!  Nous 
aimons  mieux  périr  d'une  balle  que  de  périr  de  faim...  »  Les 
tetilités  paraissaient  suspendues;  un  accommodement  était 
KcodiBScile,  mais  pouvait  encore  se  tenter,  ainsi  que  le  faisait 
«Jonigeasement  le  préfet,  lorsque  to\;.t  à  coup  une  vive  fusil- 
We  et  te  canon  se  font  entendre.  Les  ouvriers  croient  à  une 
trahison  de  la  part  du  préfet  et  du  général  Ordonneau  ;  indignés 
e!  hors  d'eux,  et  croyant  à  une  odieuse  trahison,  ils  s'emparent 
delwrs  personnes,  les  font  prisonniers,  et  les  enferment  chacun 
sçarément  dans  une  maison  voisine  de  l'hAtel-de-ville.       » 

Us  tambours  de  la  garde  nationale  de  Lyon  battent  le  rap- 
pH,  et  douze^cents  hommes  environ  se  rendent  sous  le  dra- 
pan;  le  général  Roguet,  hors  d'état  de  monter  à  cheval,  s'est 
Wt  transporter  malade  à  l'Hôtel  de- Ville,  et  donne  des  ordres 
pour  refouler  et  cerner  les  ouvriers  dans  la  Croix-Rousse.  Des 
froopes  y  sont  dirigées  par  différents  points,  une  compagnie 
*ir3»  dragons  monte  sur  la  place  des  Bernardines,  appuyée 
pw  une  batterie  des  artilleurs  delà  garde  nationale,  qui  s'éta- 
Nitsous  les  arbres  devant  le  plateau.  Cette  colonne  ne  parvient 
^  ce  poste  que  sous  le  feu  des  ouvriers  postés  dans  les  maisons 
<hi  clos  Casati  ;  plusieurs  gardes  nationaux  sont  tués  ou  blessés, 
ÛDsi  que  plusieurs  soldats  :  la  place  des  Bernardines  demeure 
Partant  au  pouvoir  de  la  garde  nationale  et  de  la  garnison 
P^nt  toute  la  soirée  du  lundi,  qui  ne  s'y  maintiennent  pas 
«as  faire  de  nouvelles  pertes. 

Aux  approches  de  la  nuit  le  combat  cesse;  les  ouvriers  bi- 
Tonaquent  à  la  Croix-Rousse  autour  des  feux  qu'ils  ont  allu- 
^;  le  préfet  et  le  général  Ordonneau  sont  toujours  en  leur 
pouvoir.  Dans  la  soirée,  M.  Bouvier-Dumolard  parvient  enfin 
^  se  fiiire  écouter  :  «  Écoutez-moi,  dit-il  aux  ouvriers,  si  vous 
'  croyez  que  je  vous  ai  indignement  trahis,  prenez  ma  vie,  je 
•  la  livre  à  votre  juste  vengeance  !  mais  si  vous  pensez  que 
'  je  paisse  contribuer  à  faire  cesser  cette  horrible  guerre 
•civile,  rendez-moi  à  mon  administration.  »  Les  ouvriers 
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cèdent  à  se»  sollicitations,  et  revenus  de  leur  prévention,  te 
rendent  h  la  liberté  et  le  font  escorter  jusqu'au  bas  de  la 
Crand'Côte.  M.  Bouvier-Dumolard  se  rend  aussitôt  à  rHôtel-de- 
Ville,  et  s'y  trouve  avec  le  général  Rôguet.  «  Général,  lui  dil^il, 
dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons,  tout  ressentiment 
personnel  doit  être  oublié,  je  vous  offre  une  franche  réconci- 
liation. »  I^  général  et  le  préfet  se  serrèrent  la  main,  et  la  ré- 
conciliation eut  lieu.  Quant  au  général  Ordonneau,  il  fut  rendu 
à  la  liberté  dans  la  nuit,*h  deux  heures  du  matin. 

La  journée  du  mardi  22  devait  être  sanglante  :  la  garde  na- 
tionale est  beaucoup  moins  nombreuse  que  la  veille.  Les  tam- 
bours, qui  battent  la  générale,  sont  assaillis  par  des  hommes 
menaçants  ;  des  gardes  nationaux  isolés  sont  désarmés,  frap- 
pés, tués.  La  flamme  dévore  les  pavillons  de  l'octroi  du  pont 
du  Conceit  et  ses  registres  ;  plusieurs  corps-Kie-garde,  occupés 
par  la  garde  nationale,  sont  attaqués,  forcés  et  incendiés;  le 
bruit  de  la  fusillade  se  fait  entendre  sur  cent  points  à  la  fois  et 
se  rapproche  de  plus  en  plus  de  la  ville  ;  des  femmes,  des  en- 
fants se  Sont  rendus  maîtres  de  la  caserne  du  Bon-Pasteur  et 
des  détachements  de  la  ligne  et  du  génie  ont  rendu  leurs 
armes  sans  combat  à  une  poignée  d'insurgés.  Une  troupe  d'ou- 
vriers s'est  portée  dans  l'immense  maison  Brunet  aux  Char- 
treux, de  cette  position  formidable,  elle  fait  un  feu  meurtrier 
sur  la  troupe  de  ligne,  retranchée  dans  la  rue  de  TAnnonciade. 
De  tous  côtés,  des  barricades  s'élèvent,  les  rues,  les  places,  les 
quais  sont  dépavés.  Il  n'est  pas  dix  heures  du  matin,  et  déjà 
l'insurrection  s'est  emparée  de  la  population  ouvrière  des 
Brotteaux,  de  la  Guillotière  et  de  Saint-Just  ;  ce  n'est  plus  une 
émeute  qu'on  a  devant  soi,  c'est  une  révolution  qui  se  montre 
altière  et  menaçante,  grandit  d'heure  en  heure,  et  va  bientôt  se 
répandre  jusqu'au  sein  même  de  la  ville,  malgré  la  plus  \ive 
résistance.  Sur  le  pont  Lafayette,  six  pièces  de  canons  chargées 
à  mitraille  criblent  le  faubourg  des  Brotteaux,  situé  au-delà  du 
Rhône  ;  sur  les  quais,  des  gavdcs  nationaux,  embusqués  aux 
fenêtres  avec  des  carabines  de  chasse,  tirent  sur  les  ouvriers 
maîtres  de  la  rive  gauche.  Mais  on  apprend  que  la  caserne  des 
Carmes-Déchaussés  est  enlever  par  une  colonne  d'ouvrier  : 
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celte  Doovellc  jette  le  découragement  dans  la  troupe,  et  cette 

même  colonne  se  dirige  sur  la  place  des  Célestins,  où  s'était  déjà 
fonné  00  rassemblement  de  deux  à  trois  cents  personnes  dispo- 
sées à  prendre  part  à  l'insurrection.  Là,  Michel-Ange  Péricr, 
décoré  de  Juillet  et  officier  dans  un  corps  franc  des  Amis  du 
Peuple  en  Belgique,  est  invité  à  prendre  le  commandement. 
Midiel-Ange  Périer  accepte,  se  met  à  la  tête  du  rassemblement 
en  criant  :  Vive  la  République  !  à  VEôtel-de-Ville!  c'était  là  le 
premier  cri  politique  poussé  sru  milieu  de  la  tempête  :  ce  cri 
(ieraitse  perdre  sans  écho.  La  colonne,  commandée  par  Michel- 
Ange  Périer  se  met  aussitôt  en  route  vers  l'Hôtel-de-Ville;  re- 
t»lée  sur  le  quai  de  Retz,  elle  est  sabrée  par  un  escadron  de 
dngons,  et  Michel-Ange  Périer  est  renversé  d'un  coup  de  feu  au 
moment  où,  sur  le  quai,  à  l'angle  d'une  rue  et  un  genou  en 
terre,  il  ajustait  un  garde  national  posté  à  une  fenêtre.  Porlet, 
loo  ami,  reçut  deux  balles  dans  le  bras,  on  les  emporta  tout 
an^ts. 

De  toutes  parts,  l'insurrection  obtient  l'avantage;  la  garnison 
et  les  gardes  nationaux  qui  lui  servent  d'auxiliaires,  sontcon- 
ceotiés  sur  la  place  des  Terreaux  et  dans  l'Hâtel-de-Ville,  où 
se  troavent  réunies  les  autorités  de  la  ville  et  du  département, 
bplopart  des  maisons  situées  près  de  l'Hôtel-de-Ville  sont  oc- 
cupées militairement  par  la  troupe  de  ligne,  qui  a  reçu  quel- 
que renfort  peudant  la  nuit  :  la  poudrière  est  encore  en  la  pos- 
sesâon  de  la  troupe,  on  y  a  soutenu,  dans  la  journée,  un  com- 
lalnide  et  sanglant;  quinze  hommes  y  ont  été  tués;  mais  à' 
sept  heures  du  soir,  le  capitaine  Lecoux,  qui  la  défend,  n'ayant 
plus  que  peu  d'hommes  avec  lui,  fait  jeter  à  la  Saône  le  plus 
<ie  poudre  qu'il  peut,  et  encloue  deux  pièces  de  canon  qui  ont 
serri  à  sa  défense. 

Ainsi  finit  la  journée  du  ^  novembre. 

k  deux  heures  du  matin  (mercredi  23),  le  général  Roguet, 
cédant  aux  in&tances  de  l'autorité  civile,  se  décide  à  la  retraite. 
Us  troupes  devaient  se  retirer  sur  Montessuy  par  les  faubourgs 
^nt-Clair  et  de  Bresse  :  ces  faubourgs  étaient  couverts  de  bar- 
ricades. Les  troupes  se  mettent  en  mouvement,  les  premières 
tttrricades  sont  d'abord  abandonnées  ;  mais  quelques  coups  de 
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feu  se  font  entendre,  et  de  tous  côtés  retentissent  les  cris  aux 
armes! 

Les  soldats  formés  en  colonnes  serrées,  franchissent  avec 
courage  et  intrépidité  les  barricades  où  les  ouvriers  essaient  de 
leur  disputer  le  passage,  et  malgré  le  feu  de  la  mousqueterio, 
les  pierres  et  tuiles,  qui  de  toutes  parts  pleuvent  des  maisons, 
ils  arrivent  à  Montessuy,  Calvire  et  la  Pape,  après  avoir  perdu 
un  assez  grand  nombre  des  leurs.  Un  moment  d'hésitation  dans 
la  troupe,  et  ces  régiments  bpsés  de  fatigue,  démoralisés  trou* 
vaient  leur  tombeau  dans  ces  longs  faubourgs.  Les  dragons  qui 
ont  dû  exécuter  plusieurs  charges  eurent  beaucoup  à  souffrir; 
un  bataillon  du  40%  arrivé  la  veille,  ferma  la  retraite  et  com- 
battit avoc  courage.  Les  malheureux  blessés  qui  ne  purent 
suivre  furent  victimes  de  la  fureur  populaire,  et  leurs  cadavres 
roulèrent  dans  les  flots  du  Rhône.  Dans  cette  retraite,  le 
général  Fleury  déploya  un  très-grand  courage;  il  fut  blessé  ei 
démonté,  et  l'un  de  ses  aides-de-camp  reçut  la  n)ort  à  ses 
côtés. 

La  ville,  après  celte  retraite  était  tout  entière  au  pouvoir  des 
ouvriers,  et  à  six  heures  du  nokatin  ils  occupent  l'Hôtekle-Ville. 
Nul  signe  politique  ou  séditieux  n'est  arboré,  le  drapeau  tri* 
colore  flotte  partout  à  Lyon  ;  aussitôt  des  postes  sont  établis,  des 
patrouilles  se  succèdent,  et  les  ouvriers  qui  dirigent  le  mouve- 
ment nomment  une  commission  provisoire;  elle  adresse  une 
proclamation  aux  Iiabitants  pour  les  encourager  à  concourir 
"  avec  elle  au  respect  des  personnes  et  des  propriétés.  Néanmoins, 
malgré  cette  proclamation,  on  vit  une  bande  d'insurgés,  en- 
vahir la  maison  Oriol  située  sur  le  quai  Morand;  du  premier 
étage  de  cette  maison,  pendant  toute  la  journée  du  89,  la  troupe 
et  la  garde  nationale  avaient  tiré  sur  les  ouvriers  :  cet  étageseul 
fut  dévasté.  La  maison  Neyron  fut  aussi  envahie  par  des  ouvriers, 
es  magasins  dévastés  ;  on  les  vit  jeter  par  les  fenêtres  les  meu- 
bles et  les  étoffes  dans  un  feu  qu'ils  avaient  allumé  sur  le  quai 
de  RetE.  Mais,  ces  dévastations  qui  devenaient  un  immense  péril 
pour  toute  la  cité  furent  arrêtées  par  des  ouvriers  eux-mêmes, 
qui  empêchèrent  qu'on  continuât  cette  œuvre  de  destruction. 

Le  préfet  et  les  a4ioints  du  maire  n'ont  pas  quitté  Lyon, 
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mais  ces  ratorités  retirées  à  la  préfectiu^e,  n'ont  pIu;»  qu'un  pou- 
Toir  aaninal,  et  se  trouvent  en  réalité  placées  sous  la  surveillance 
de  la  oommission  provisoire  des  ouvriers.  Bientôt  Tordre  se  ré- 
Ublit  partout;  on  ne  voit  plus  dans  les  rues  de  gens  suspects  et 
les  magasins  se  rouvrent. 

La  OQnunission  provisoire  de  rHôtel-de-Yille  se  trouva  com- 
posée d'iMMunes  obscurs  et  de  vues  bien  différentes,  et  au  début 
de  son  administration,  elle  se  trouva  plongée  dans  des  conflitt» 
iaedricaUes. 

Déds  celte  conuniasion  figuraient  trois  ouvriers  qui  s'étaient 
distingués  à  la  tète  de  leurs  camarades  pendant  le  combat,  La- 
diapelle,  Frédéric  et  Charpentier;  on  y  trouvait  Rosset,  ancien 
Uiricant  de  papiers  peints,  qui  avait  marqué  dans  la  conspira- 
tm  de  Didier  en  4846,  et  qui  déjà  à  cette  époque  exerçait  une 
gnode  influence  sur  les  buboorgs;  Dervieux,  Desgarnier,  Pé- 
réooo  et  Granîer,  gérant  de  la  Glaneuse.  Desgarnier  avait  des 
opinioos  r^uUicaines  ;  Pérénon  était  l^itisme,  et  le  journaliste 
biDier,  aventurier  et  homme  venu  à  Lyon  poussé  par  le 
bema,  ne  savait  trop  alors  quelle  bannière  arborer,  son  in- 
flœooe  d'ailleurs  était  nulle  sur  la  classe  ouvrière.  Le  seul 
hûomie  qui  aurait  pu  prendro  quelque  ascendant  dans  la  corn- 
nimûo,  s'il  n'eiit  paa  été  blessé  grièvement,  c'était  assurément 
Michei-Aiige  Périer,  sans  pouvoir  néanmoins  lui  donner  un 
cinctère  politique  sérieux  :  le  nratuellisme,  qui  avait  son  orga- 
oimâoD  toute  faite,  et  qui  ne  cherchait  dans  le  conflit  qu'une 
soblion  favonUe  à  la  question  du  salaire,  ne  l'aurait  pas 
pennis;  aussi,  pendant  le  combat,  aucune  autre  bande  armée 
qneoeliede  Périer  n'avait  poussé  un  cri  de  ralliement  politique. 
KenlAt  la  division  se  met  dans  le  sein  de  la  oonsmission  :  le 
préiel  do  Rhône  n'a  pas  cessé  ses  fonctions,  et  le  conseil  mu- 
Bicipal  se  réunit  pour  voter  une  sonune  de  400,000  francs  afin 
de  subvenir  aux  premiers  besoins.  Deux  de  ses  membres  se 
rendent  à  Paris,  chargés  de  la  mission  de  fiiire  connaître  au 
fowemement  la  situation  de  la  ville. 

L'oceapation  par  les  ouvriers  se  prolonge  pendant  huit  jours  ; 
aucun  acte  ne  se  ptoduit  en  leur  nom,  aucune  autorité  ne  se 
fonde  ;  le  pouvoir  provisoire  qui  s'était  produit  à  TUôtel-de- 
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Ville  avait  publié  une  proclamation  dans  laquelle  on  pouvait 
voir  percer  Tidée  légitimiste,  mais  cette  proclamation  fut  dé- 
savouée aussitôt  par  les  chefs  d*atelier  les  plus  influents,  et 
une  autre  proclamation  est  aussitôt  placardée  sur  les  murs  de 
Lyon  ;  elle  est  ainsi  conçue  :  «  Lyonnais  I  Nous,  soussignés, 
chefs  de  section,  protestons  tous  contre  le  placard,  tendant  à 
méconnaître  l'autorité  légitime,  qui  vient  d*ôtre  publié  et  affi- 
ché, avec  les  signatures  Lacombe,  syndic^  Charpentier,  Fré- 
déric et  Lachapelle.  Nous  invitons  tout  les  bons  citoyens  à  se 
réunir  à  nous,  ainsi  que  les  citoyens  de  toutes  les  classes  de  la 
société  qui  sont  les  amis  de  la  paix ,  et  de  l'union  qui  doit 
exister  entre  tous  les  vrais  français.  »  Suivaient  les  signatures 
de  seize  chefs  d'atelier  fort  influents,  et  tous  membres  du  mu- 
tuellisme. 

Après  cette  déclaration  formelle ,  il  n'y  avait  plus  rien  à  es- 
sayer dans  le  sens  d'un  changement  dans  l'ordre  politique;  le 
conflit  qui  venait  de  se  vider  les  armes  à  la  main  ne  devait  pas 
aller  au-delà  des  limites  dans  lesquelles  il  s'était  engagé.  Les 
chefs  du  mutuellisme  admettaient  alors  volontiers  que  le  gou- 
vernement, ainsi  que  cela  s'était  pratiqué  aux  époques  préoé- 
centes,  ferait  prévaloir  leurs  prétentions,  qu'ils  tenaient  pour 
justes  et  légitimes;  ils  ne  se  rendaient  pas  exactement  compte 
de  l'esprit  nouveau  qui  dominait  dans  les  hautes  régions  du 
pouvoir,  et  ils  ne  comprenaient  pas  les  modifications  que  le  ré- 
gime économique  aval  t  apportées  dans  les  transactions  commer- 
ciales. Le  préfet,  continuant  son  rôle  de  médiateur,  écrivait  à 
Paris  qu'on  devait  tout  oublier,  et  proclamer  au  plus  vite  une 
amnistie  pleine  et  entière.  Casimir  Perrier  ne  voulut  pas  en- 
trer dans  une  voie  aussi  large,  et  qu'il  trouvait  compromet- 
tante. Le  25  novembre,  il  avait  annoncé  aux  Chambres  que  le 
prince  royal  et  le  maréchal  Soult  allaient  se  rendre  au  plus  tôt 
à  Lyon,  pour  qu'il  y  eut  à  la  fois  dans  la  répression  générosité 
et  justice.  Les  Chambres  accueillirent  cette  conununication 
avec  acclamation,  et  votèrent  des  adresses  au  roi  pour  l'assurer 
de  leur  concours. 

Bientôt  une  armée  forte  de  trente-six  mille  honmaes  est  con- 
centrée autour  de  Lyon,  et  a  son  quartier  général  à  Trévoux. 
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Le29ooTembre,  le  duc  d'Orléans,  accompagné  du  maréchal 
Soolt,  airive  à  Trévoux  ;  le  corps  municipal  de  Lyon  se  rend 
àsoo  quartier  général  et  lui  est  présenté;  il  l'accueille  avec 
kmit. 

La  Tîlle  de  Lyon  lui  est  ouverte  par  les  ouvriers  tout  aussi 
\m  que  par  les  fabricants,  puisqu'ils  n'ont  pas  méconnu  l'au- 
torité légale  du  gouvernement,  et  le  3  décembre,  h  midi,  le 
prince  royal  fit  son  entrée  dans  la  ville,  à  la  tête  d'un  brii- 
botéiat-major,  et  sans  éprouver  sur  aucun  point  la  moindre 
résisfaiice.  Ùl  garde  nationale  est  désarmée  et  dissoute,  et  le 
iBarêdial  Soult,  dans  une  proclamation,  annonce  sa  prochaine 
réoriganisation.  Lyon  rentra  dans  l'ordre,  comme  on  voit,  sans 
ecopfêrir.  Mais  la  question  des  salaires  était-elle  vidée  pour 
0^?  Le  sort  des  ouvriers  allait-il  changer  par  le  désarme- 
neot  de  Lyon,  par  la  destitutionr  dont  fut  frappé  le  préfet 
i  lionvier-Dumolard  quelques  jours  après  la  pacification  à  la- 
qiKQe  il  avait  contribué,  et  encore  moins  par  la  fortification 
<ioQt  00  résolut  dès  ce  moment  d'environner  Lyon  ?  Nous  ne 
ptrieroos  pas  de  quelques  poursuites  judiciaires  qui  suivirent, 
car  elles  n'eurent  en  réalité  qu'une  faible  importance  dans  la 
sitoation  qui  nous  occupé. 

Noos  n'avons  pas  besoin  de  dire,  assurément,  que  le  tarif 
taaiHHilé;le  maréchal  Soult,  en  vertu  des  pouvoirs  extraor- 
^res  qui  lui  étaient  confiés,  prit  un  arrêté  qui  le  cassait  ;  et 
<i«B  8on  arrêté  il  allégua,  pour  motif,  qu'il  n'y  avait  que  le 
conseil  des  prud'hommes  qui  put  décider  des  contestations  en- 
tre les  maîtres  et  les  ouvriers;  mais  voulant  sans  doute  tem- 
pérer ce  que  cette  décision  avait  de  rigoureux,  le  maréchal,  par 
Bo  autre  arrêté,  modifia  le  conseil  des  prud'hommes,  et  statua 
91'il  serait,  à  l'avenir,  composé  :  mi-partie  de  chefs  d'ateliers 
^  de  cûDtre-maltres,  mi-partie  de  fabricants.  Les  ti^upes  re- 
^^neot  dn  maréchal  de  grandes  récompenses  ;  il  n'y  eut  de 
puû  que  le  colonel  Magnan  ;  on  lui  reprochait  d'avoir  parle- 
neoté  avec  les  ouvriers  insurgés. 

Ao  moment  où  les  ouvriers  lyonnais  étaient  midtres  de  la 
^tte,  ik  songèrent  pour  donner  plus  de  force- à  leur  cause  et 
poor  éviter  la  rentrée  de  vive  force  dans  Lyon  du  général  Ro- 
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gaety  à  biw  des  ouvertures  k  ^  troupe.  Roseet,  Tud  des  mem* 
teesducanseil  provisoire  qui  siégeait  à  rHôtel-de^ViUe,  es* 
péra  eatraloer  uu  régiment.  On  le  vit  sortir  de  THôtel-de-Ville, 
suivi  de  deux  ou  trois  ouvriers,  dans  la  soirée  du  24  novembre, 
et  se  diriger  vers  Montessuy  ;  les  avant-postes  du  général  Ro- 
guet  étaient  commandés  par  le  colonel  Magnan  ;  les  insurgés 
parviennent  jusqu'à  lui,  et  voici  quel  fut  l'entretien  qui  s'établit 
entre  eux  et  le  colonel.  «  Voulez-vous  être  le  général  du  peuple? 
nous  sommes  à  Lyon  trente  mille  ouvriers  décidés  à  commeu- 
cer  une  révolution  :  jusqu'ici  une  question  de  tarif  a  été  seula 
mise  enjeu  ;  il  ne  tient  qu'à  vous  de  faire  de  cette  insurrec- 
tion locale,  un  va^te  mouvement  politique  ;  tout  le  bassin  du 
Rhône  est  prêt  à  se  lever  :  à  Grenoble,  à  Valence,  à  Bomans 
les  républicains  sont  nombreux  ;  dans  la  Provence  les  carlistes 
ne  manqueront  pas  de  faire  diversion  ;  Paris,  chaque  jour  agité 
par  l'émeute,  ne  peut  manquer  de  répondre  à  notre  signal. 
Mais  il  nous  faut  un  chef.  »  L'entrevue  se  prolongea.  Le  colonel 
Magnan  qui  a  auprès  de  lui  son  secrétraire,  le  sergent-fourrier 
Pellagot,  homme  dévoué,  discute  toutes  les  chances  de  rentre- 
prise  et  finit  par  refuser  un  rôle  trop  périlleux. 

Le  maréchal  Soult  ayant  su  tout  ou  partie  de  cet  entretien, 
le  fit  mettre  en  disponibilité.  Nous  ne  dirons  rien  des  explica- 
tions qui,  à  la  Chambre  des  députés,  suivirent  ces  événements  : 
On  les  attribua  à  des  causes  prochaines,  secondaires,  acciden- 
telles ;  l'opposition  parla  beaucoup  de  l'imprévoyance  du  gou- 
vernement qui,  tel  qu'il  était  organisé,  ne  pouvait  guère  pren- 
dre parti  pour  les  ouvriers  ;  le  gouvernement,  de  son  cAté,  se 
défendit  en  faisant  espérer  que.  toutes  les  plaies  de  l'industrie 
se  cicatriseraient  par  l'assurance  de  la  paix;  de  part  et  d'autre 
on  n'entrait  pas  dans  les  entrailles  même  de  la  question,  et  pas 
plus  M.  Mauguin  que  M.  Casimir  Perrier.  Cette  question  si 
grave,  si  capitale,  touchait  à  notre  organisation  industrielle 
tout  entière,  et  en  4834 ,  pas  plus  du  côté  de  l'opposition  que 
du  côté  du  ministère,  on  n'admettait  que  le  principe  sur  le- 
quel elle  reposait,  pouvait  avoir  des  conséquences  fâcheuses.  On 
répondait  même  à  ceux  qui  entrevoyaient  le  véritable  état  des 
choses,  que  le  principe  de  liberté  n'avait  paa  encoreépuiaé  toute 
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son  éneq|[ie,  que  loin  de  là,  il  fallait  lai  iloiuur  plss  d*eaLlen- 

sioii encore.  Comme  si,  en  admettant  que  ce  prindpe  dAtoi- 
core  recevoir,  sous  certains  rapports,  de  nouveaux  développe- 
méats,  on  ne  pouvait  pas  en  même  temps  l'enfermer  dans 
de  certaines  limites,  là  où  il  produisait  des  catastrophes  ;  et 
comme  si  la  convention  d'un  tarif  librement  débattue,  ou  con- 
seotie,  portait  en  réalité  atteinte  à  la  liberté  de  l'industrie.  Cette 
question  du  tarif  vidée  par  un  arrêté  du  maréchal  Soult,  devait 
»aat  peu  agiter  encore  la  classe  ouvrière  de  Lyon  et  contri- 
hitf  à  de  nouveaux  déchirements  :  ce  qui  était  d'ailleurs  fa- 
nk  à  prévoir.  Disons,  pour  rendre  justice  à  chacun,  que  quand 
les  tnmpes  furent  maltresses  de  Lyon,  on  donna  des  secours 
m  ouvriers  sans  travail,  qu'on  tracassa  peu  ceux  qui  avaient 
P&leianne». 
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CHAPITRE  XV. 


Louis-Philippe  aux  Tuileries.  —  Bruits  d*abdicaUoii.  -*  GonspinUoo  dn 
tours  de  Notre-Dame.  —  Question  de  la  liste  civile.  —  Note  de  Louis- 
Philippe  ou  bilan  de  ses  dépenses  présumées.  —  Effet  produit  psr  cette 
note.  —  Lettres  de  M.  de  Gormenin  sur  la  liste  civile.  —  Casimir  Per- 
rier  s*efface  dans  cette  question.  —  Ses  motifs.  —  Opinion  de  Dupont 
(de  FEure).  —  Réplique  de  M.  de  Montalivet.  —  Emploi  du  mot  iuJeU.— 
Scène  tumultueuse. — Protestation  de  Topposition. — Allocation  de  dôme 
millions.  —  Fêtes  aux  Tuileries.  —  Déficit  Kersner.  —  Abrogation  de  la 
loi  dite  du  21  janvier.  —  Budget  des  dépenses.  —  Réductions  diverses. 


L'année  4834  venait  de  se  terminer  par  de  bien  graves  évé- 
nements, et  celle  de  1832  qui  s'ouvrait,  n'allait  pas  être  moins 
agitée.  On  n'avait  pas  encore  assuré  l'ordre  au  dedans,  ni  à 
beaucoup  près  acquis  la  certitude  d'une  paix  durable.  Au 
point  de  vue  de  l'organisation  politique,  on  avait  marché,  sans 
toutefois  s'asseoir  sur  des  bases  assez  larges  pour  donner  une 
grande  sécurité  ;  on  n'avait  pas  amoindri,  tant  s'en  faut,  les 
oppositions  de  toutes  nuances  ;  le  gouvernement  de  Louis- 
Philippe  avait  montré  en  résistant  à  la  commotion  de  Lyon, 
qu'il  avait  de  la  solidité;  mais,  d'autre  part,  ces  événements 
avaient  révélé  les  vices  nombreux  de  notre  organisation  indus- 
trielle; ils  venaient  pour  ainsi  dire  d'établir  une  ligne  de  démar- 
cation profonde  entre  la  veste  et  l'habit,  entre  le  bouifieois  et 
l'ouvrier,  et  cette  ligue  de  démarcation  avait  été  tracée  avec  le 
sang  du  bourgeois  et  le  sang  de  l'ouvriei^ 

Au  jour  de  l'an,  dans  les  discours  officiels,  on  ne  parla  que 
des  preuves  de  force  et  de  modération  qu'avait  données  le  gou- 
vernement du  roi  ;  mais  on  ne  dit  mot  des  souffrances  des  ou- 
vriers.  Cette  année,  les  réceptions  curent  lieu  au  château  des 
lmlm»0  La  famille  royale  y  avait  établi  sa  résidence  depuis 
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queiqaes  mois,  et  Ton  assura  alors  que  Casimir  Perrier  avait  for- 
meOâDMDt  déclaré  qu'il  y  avait  à  ses  yeux  urgence  de  quitter  le 
hhis-Soyal;  d*abord,  parce  que  cette  demeure,  en  cas  dV 
gnssion,  ne  pouvait  être  facilement  défendue,  ensuite, 
par  cette  raison  qu'on  ne  considérerait  la  royauté  nouvelle 
oooune  étant  solidement  établie,  qu'autant  qu'on  verrait  Louis- 
Aitippeaux  Tuileries,  ainsi  que  les  rois  ses  prédécesseurs. 

Loiii«-niilippe  céda  ou  parut  céder  à  ses  pressantes  sollicb- 
titioos,  et  s'y  installa,  sinon  avec  pompe,  du  moins  avec  quel- 
que éclat  :  il  y  était  à  peine  établi,  qu'on  vit  construire  autour 
<iu  jaidiii,  en  face  du  palais,  des  parterres  qui  furent  ceints  par 
de  véritables  fossés,  qui  pouvaient  être  considérés  comme  des 
BXfeosde  défense;  on  s'étonna  à  Paris  de  ces  précautions 
insilées  jusque  là  ;  on  contesta  que  la  couronne  eut  le  droit 
de  disposer  ainsi  des  Tuileries,  et  une  polémique  irritante 
s  engagea  au  sujet  des  fossés  des  Tuileries.  Louis-Pbilippe  en 
^i  memeai  inquiet,  et  jl'autres  attaques  vinrent  aussi  l'at- 
trister; ainsi,  on  approcnait  du  moment  où  la  Chambre  des 
<iqMités  allait  être  saisie  de  la  discussion  de  la  loi  sur  la  liste 
ÙTiie,  et  l'on  préludait  à  cette  discussion  par  des  traits  fort 
i^âésqai  le  blessaient  au  vif.  C'est  alors  qu'il  fut  question  d'une 
^Uication  en  faveur  du  duc  d'Orléans  ;  la  Tribune^  la  Gazette 
^Fremeeel  divers  journaux  en  discutèrent  les  probabilités 
s^  qu'on  les  inquiétât,  et  sans  môme  les  démentir  ;  Louis- 
Philippe  voulait-il  alors  pressentir  l'opinion  publique  sur 
i  (J(i  que  pourrait  produire  son  abdication ,  dans  le  cas  où  il 
ajugerait  nécessaire,  ou  bien  était-ce  un  moyen  de  stimuler 
le  «le  des  députés  appelés  à  voter  prochainement  la  liste  ci* 
^  Je;  c  est  ce  qu'il  n'est  pas  facile  de  déterminer  ;  toujours  est- 
>  qall  fat  fort  question  d'abdication  dans  les  premiers  jours 
îejiiivier- 

NoQs  avons  parlé  des  diverses  lois  organiques  adoptées  par 
^  Qttmbres;  mais  nous  devons  aussi  mentionner  diverses 
f^^^^ynnes  introduites  à  cette  époque  dans  le  code  pénal ,  et  qui 
^ortotiin  progrès  réel  sur  la  législation  antérieure.  Ainsi,  on 
introduisit  dans  ce  code  les  cireonsiances  atténuantes^  et  on 
<)*inoa  ainsi  au  jury  la  faculté  d'écarter  la  peine  capitale  pour 
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les  crimes  qui  lui  paraîtraient  dignes  de  quelque  pitié  ;  c'était 
là  un  pas  considérable  fait  vers  l'abolition  de  la  peine  de  mort, 
qui  fut  également  abolie  dans  certains  cas  ;  on  supprima  la 
mutilation  des  parricides  ;  on  établit  en  matière  politique  une 
distinction  entre  le  complot  et  l'attentat  ;  la  non  réalisation  ne 
fut  plus  qu'un  délit.  Ce  fut  aussi  à  cette  époque  que  la  place 
de  Grève  cessa  d'être  le  lieu  des  exécutions  capitales.  On  ar- 
rêté rendu  par  M.  de  Bondy,  transporta  l'échafaud  à  Textrémitc 
du  faubourg  Saint-Jacques. 

M.  de  Schonen  avait  soumis  à  la  Chambre  des  députés  une 
proposition  tendant  à  l'abolition  du  divorce,  proposition  qui 
fut  adoptée  par  la  Chambre  des  députés,  mais  repoussée  par  la 
Chambre  des  pairs,  k  la  grande  satisfaction  du  clergé,  qui  prt^- 
tendait  que  c'était  là  une  proposition  impie,  ai  tous  points 
digne  (Tanathème,  oubliant  que  le  divorce  avait  été  fréquem- 
ment autorisé  par  l'Église.  Mais  depuis  4846  il  était  convenu, 
dans  le  clergé,  que  le  mariage  dev^t  être  tenu  pour  indisso- 
luble, étant  avant  tout  un  sacrement  ;  et  la  loi  civile,  qui  ne 
peut  pas  considérer  le  mariage  à  ce  point  de  vue,  doit  le 
considérer  avec  raison  comme  un  acte  basé  sur  le  consente- 
ment mutuel,  comme  une  convention  civile,  et,  partant,  pou- 
vant, dans  des  cas  déterminés,  se  rompre  légalement.  Dans 
cette  question,  le  droit  civil  continua  à  plier  sous  les  préten- 
tions de  rËgltse.  Mais  passons  sur  ce  sujet  si  délicat  et  si 
souvent  controversé;  il  est  plus  du  domaine  du  jurisconsulte 
ou  du  casuite  que  de  l'historien. 

Au  moment  où  l'année  venait  de  commencer  (4  janvier  483Î), 
Paris  Alt  encore  ému  par  la  nouvelle  de  la  découverte  tl'un 
complot,  complot  qui  prit  alors  le  nom  de  complot  des  tc^^ 
de  Notre-Dame.  On  avait  entendu  tout  à  coup  sonner  le  gros 
bourdon  de  Notre-Dame.  Le  concierge  de  la  tour  s'étonne  de 
ce  bruit  de  cloches,  et  s'empresse  de  monter  au  clocher  pour 
savoir  quelle  était  la  cause  de  ce  bruit  extraordinaire.  Au  moment 
où  il  arrivait  à  la  vingtième  marche  de  l'escalier,  le  cri  de  Qvi 
vive?  se  fit  entendre,  et  fut  suivi  d'un  coup  de  feu.  L'alarme 
est  aussitôt  donnée;  des  soldats  accourent  d'un  poste  voisin  et 
arfélent  six  individus,  au  nombre  desquels  se  trouve  un  jeune 


hofliroe  de  seixe  ans  environ  qtti  se  mît  à  pleurer,  et  dit  qu'il 
u'éfiit  venu  là  que  par  curiosi^,  pour  vofr  les  tours. 

Keiitdt  après  les  arrestations,  un  incendie  se  manifesta  dans 
IstoordirNord,  et  l'on  eut  beaucoup  de  peine  à  l'éteindre. 
LenéiDêsoir,  vers  neuf  heures,  un  autre  incendie  éclata.  On 
«tdfnit  les  (kmmes,  et  le  nommé  Considère  fut  arrêté  sur  la 
piite-fi)roie  des  tours. 

Od  paria  diversement  de  cette  affaire,  dont  il  avait  été  ques^ 
tJoo  à  Londres  dès  le  jour  même  où  elle  avait  eu  lieu,  et  l'on 
MnsaM.  Gîsquet,  devenu  préfet  de  police,  de  l'avoir  fomentée, 
Gfl  du  moins  de  s'avoir  rien  fait  pour  l'empêcher  d'éclater,  ce 
fii  est  plus  probable. 

AuB  le  procès  qui  eut  lieu  à  la  suite  de  l'arrestation  de  Con- 
^tee  et  de  ses  comlplices,  trois  d'entre  eux,^€onsidère,  Brand 
«tDegioe,  forent  condamnés  à  diverses  peines,  comme  cou- 
pables du  délit  de  non  révélation.  Le  jury,  par  son  verdict, 
iètkn  implicitement  qu'il  y  avait  en  complot  ;  mais  on  ne  put 
pis  pkK,  après  ce  verdict  qu'avant,  préciser  quel  pouvait  être 
^Bcaiaetère,  ni  à  quel  parti  on  devait  l'attribuer.  On  a  toujours 
^ssofè  que  des  bandes  assez  nomtHreuses  de  conjurés  n'alten- 
^MC  que  le  aignal  du  tocsin  pour  se  mettre  en  mouvement. 

OtIeéCrange  conjuration  ne  parvint  pas  à  distraire  un  instant 
Topinien  publique  du  vif  intérêt  qu'elle  portait  à  la  discussion 
laiwnait  de  s'ouvrir  à  la  Chambre  des  députés  sur  la  liste 
(inle  :  cette  question  de  la  liste  civile  était  pendante  depuis  le 
iMis  de  novembre  4  930.  A  cette  époque,  M.  Laffitte  s<nimit  à  la 
Ckambre  un  projet  de  loi  qui  portait  à  18  millions  lé  chiffre 
uumel  de  la  liste  civile.  Ce  projet  fut  retiré  par  suite  du  mauvais 
*t  qu'il  produisit,  tant  sur  le  pays  que  sur  la  Chambre  dlc- 
D»^.  On  assura  depuis  que  c'était  Louis-Philippe  lui-même 
^\  avait  jugé  cette  somme  annuelle  urgente,  nécessaire  pour 
^enir  aux  besoins  de  sa  maison,  et  que  M.  Laffitte  avait  cédé 
'  ses  obsessions  sur  ce  point.  La  publicité  s'empara  alors 
^«ae  note  fort  détaillée  écrite  de  la  main  même  du  roi ,  dans 
Joëlle  se  trouvaient  supputées  les  dépenses  qu'il  allait  être 
ni»lé  à  bire.  Un  jour  qu'on  alteit  délibérer  dans  le  Conseil  sur 
■«projet  de  Kste  ciTile,  le  roi,  qui  se  trouvait  assis  à  côté  de 
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M.  Lafiitte,  lui  glissa  mystérieusement  cette  pièce  indiquant  its 
besoins  de  la  liste  civile,  s'élevânt  à  âO  millions,  dont  48,305,400 
francs  pour  dépenses  obligées.  M.  Lafiitte  l'ayant  parcourue, 
sembla  fort  embarrassé.  Alors  Louis*Philippe  l'interpella,  et  lui 
dit  :  (c  Me  conseillez-vous  de  placer  ce  bilan  sous  les  yeux  de 
vos  collègues,  afin  de  faciliter  la  discussion  ?  —  Remettez  bien 
vite  cette  note  dans  votre  poche,  lui  répondit  M.  Laffitte;  elle 
produirait  le  plus  mauvais  effet.  D'ailleurs,  nous  sommes  tous 
d'accord,  moins  Dupont,  pour  demander  48  millions.  »  Mais 
Louis-Philippe  qui  tenait  à  obtenir  intégralement  la  liste  civile 
qu'il  croyait  nécessaire  à  l'éclat  de  sa  couronne  et  aux  exigences 
de  la  position,  et  qui  croyait  sans  doute  que  la  note  ou  bilan 
de  ses  dépenses  serait  fort  Utile  pour  amener  une  solution 
favorable,  n'hésita  pas,  malgré  l'avis  de  M.  Lafiitte,  à  la  faire 
remettre  par  M.  Thiers  à  une  commission  de  la  Chambre  des 
députés,  ce  qui  fit  qu*on  en  eut  ainsi  connaissance. 

Elle  fit  sur  la  commission  de  la  Chambre  une  si  mauvaise 
impression  qu'on  fut  obligé  de  la  désavouer;  et  Louis^hilippe, 
pour  arriver  à  ce  désaveu,  imagina  d'écrire  une  lettre  à  M.  Lif- 
fitte,  qui  ne  devait  être  que  pour  lui  seul,  mais  que  Lafiitte  , 
devait  avoir  l'indiscrétion  de  lire  à  ses  collègues,  lettre  qui 
portait  que  le  roi  était  désolé  de  l'indiscrétion  que  des  gens  de 
sa  maison  venaient  de  commettre,  en  mettant  sous  les  yeux 
d'une  conmiission  de  la  Chambre  une  appréciation  dedqienses 
rédigée  sans  son  aveu. 

On  supposa  alors  au  roi  plus  de  soif  de  l'or  qu'il  n'en  avait 
réellement.  Comme  on  lui  savait  des  goûts  simples,  on  préten- 
dit qu'il  voulait  thésauriser,  et  son  ordre,  son  économie,  jus- 
qu'alors tant  vantés,  furent  taxés  d'avarice.  On  s'étonnait  aussi 
que  Louis-Philippe  eut  cru  devoir,  au  montent  même  où  il 
allait  accepter  la  couronne,  faire  passer  tout  son  domaine  privé 
sur  la  tête  de  ses  enfants  tout  en  s'en  réservant  l'usufruit,  ce 
qui  n'était  pas  conforme  à  la  coutume  monarchique,  qui  vou- 
lait que  le  domaine  privé  du  nouveau  roi  allât  se  fondre  dans 
le  domaine  de  la  couronne  ;  enfin,  les  gens  qui  épiloguaient  un 
peu  sur  tout,  faisaient  aussi  remarquer  avec  soin  qu*après  le 
retrait  du  projet  de  loi  de  M.  Laffitte,  le  roi  avait  toudié  |)ar 
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fimm  une  somme  amdueUe  s'élevant  à  dix-huit  millions. 
Ces  diverses  critiques  étaient  accueillies  avec  faveur  par  la 
boaigeoisie  libérale  elle-même,  qui  voulait  bien  continuer  une 
oioflarchie,  mais  qui  entendait  qu'elle  fut  taillée  selon  sa  con- 
veouioe  et  constituée  en  conformité  de  ses  mœurs, 
la  discussion  de  cette  loi  fut  une  heure  de  crise  pour  la  dy- 
iBstie.  Les  partis  hostiles  attendaient  avec  impatience  qu'elle 
fcor  fut  offerte  en  pàturèf  et  déjà  le  National  et  le  Courrier 
Français  avaient  ouvert  le  débat,  en  publiant  des  lettres  fort 
amffl(Miieases  de  M.  de  Cormenin  (numéros  des  24,  27,  31  dé- 
caDbre.)M.  de  Cormenin  se  servait  contre  Louis-Philippe  des 
vgmnents  mêmes  qu*on  avait  fait  valoir  au  moment  de  son 
néoement  au  trône  pour  le  faire  accepter. 
Les  lettres  de  M.  de  Cormenin  réjouirent  la  malignité  pu- 
^ue;  les  courtisans  se  récrièrent  et  le  traitèrent  de  pam- 
piiiétaire,  ceci  ne  fit  qu'augmenter  la  vogue  de  ses  lettres;  on 
i&pablia  en  brochure  à  un  nombre  d'éditions  jusque-là  ina- 
pte pour  de  pareils  écrits. 

I^joumaux  anti-dynastiques  vantèrent  beaucoup  les  lettres 
<ieM.  de  Cormenin,  on  le  compara  à  Paul-Louis  Courier,  à 
(^,  à  La  Bruyère  ;  on  le  proclama  écrivain  aussi  éminem- 
iBeDt  spirituel  que  caustique;  il  y  avait  dans  tout  cela  bien  de 
l'aiflurë,  de  la  vogue,  mais  enfin  les  lettres  réussirent  énor- 
laàQent. 

Voici  en  quels  termes  M.  de  Cormenin  aborda  son  sujet  : 
<  La  loi  contre  l'hérédité  de  la  pairie  a  fait  faire  un  grand  pas 
^  l'égalité,  la  loi  sur  la  liste  civile  va  dresser  le  bilan  de  la 
fi^té  de  Juillet. 

•fai  porté 'les  premiers  coups  à  l'hérédité  de  la  pairie,  si 
k  pouvais  ébrécher  la  liste  civile  !  ï'ai  parlé  pour  la  souverai-' 
«lêdu  peuple,  si  je  défendais  l'argent  de  ses  sueurs  contre  la 
rapacité  d^  gens  de  cour  !  »  Nous  ne  suivrons  pas  M.  de  Cor- 
oenin  dans  toute  son  argumentation,  on  conçoit  tout  d'abord 
^unment  elle  fut  conçue  et  rédigée.'  M.  de  Cormenin  parla 
contre  les  dépenses  fastueuses  des  cours,  supputa  l'emploi 
^  on  pouvait  faire  avec  les  millions  qu'on  leur  donnait  à  dé* 
^orer,  et  se  fit  le  promoteur  des  économies.  Il  se  prit  aussi  en 
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quelque  sorte  corps  à  corps  avec  Lotiis-Phitippe.  «  Bt  puis, 
disait-il  avec  ironie,  c'est  un  si  excellent  prince  I  il  a  fiiit  un  si 
prodigieux  sacrifice  en  acceptant  la  plus  belle  couronne  de 
l'univers  I  il  est  si  reconnaissant  I  il  est  si  désintéressé  I  il  est  si 
économe  !  il  a  un  goût  des  arts  si  parfiiit  !  il  a  tant  d'intelli* 
gence  pour  la  bàtise!  et  vous  regardez  à  quelques  millions  de 
plus  ou  de  moins?  Le  peuple  s'embarrasse  bien  vraiment  de 
payer  de  nouveaux  centimes  additionnels  pour  son  généreux, 
pour  son  puissant  roi,  qui  allège  les  impôts,  qui  fiiit  prospérer 
le  commerce,  qui  dicte  ses  volontés  aux  cabinets  de  rEorope! 
Ah  I  le  séditieux,  qui  refuse  si  méchamment  de  voter  une  grosse 
liste  civile.  A  bas  le  puritain  I  f  bas  le  vandale  !  » 

Cette  simple  citation  suffit  pour  faire  voir  sur  quel  ton  le 
prenait  M.  deCormenin  dans  ses  lettres;  les  légitimistes  ap- 
plaudirent les  républicains  également  ;  les  députés  de  l'oppo* 
sition  se  sentirent  plus  résolus. 

Casimir  Perrier,  qui  avait  parfaitement  compris  les  tendan- 
ces de  la  bourgeoisie,  se  montra  fort  peu  disposé  à  admettre, 
ainsi  que  l'avait  fait  M.  LafBtte,  le  chiffre  annuel  de  dix-huit 
millions  de  liste  civile,  et  cela  au  grand  déplaisir  du  roi,  qui 
ne  voulait  pas  en  rabattre;  mais  avec  Casimir  Perrier,  il  n> 
avait  rien  à  obtenir  par  les  obsessions ,  par  les  prévenances 
amicales,  et  il  se  tenait  toujours  vis-à-vis  du  rot  dans  une 
grande  indépendance  personnelle,  et  pour  ne  pas  engager  le 
ministère  dans  une  voie  dangereuse,  pour  ne  pas  avoir  k  subir 
d'échec  sur  un  chifire  fixé  à  l'avance,  il  déclara  et  fit  admettre 
par  ses  collègues  qu'on  ne  fixerait  aucun  chiflRre ,  et  qu'on 
laisserait  ce  soin  aux  députés,  enfin  qu'on  se  pronom^rait  dans 
le  sm%  qui  pourrait  être  le  plus  agréable  à  la  majorité.  Casimir 
Perrier,  si  hardi  quand  il  s'agissait  de  combattre  les  partis,  de 
briser  les  associations,  si  ferme,  si  résohi  contre  toute  émeute, 
était  obséquieux  vis-è-vis  de  la  chambre  ;  s'il  ne  la  courtisait 
pas  pour  avoir  une  majorité,  il  se  gardait  bien  de  se  risquera 
combattre  les  vues  arrêtées  de  cette  majorité  :  ainsi  avait-if 
fidt  pour  la  question  de  la  pairie,  pour  la  question  belge, 
fit^dans  raffaire  de  la  liste  civile.  Cette  ligne  de  con- 
it  pas  celle  d'un  courtisan  mais  cdle  d*un  ministre 
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qui  comprend  le  mécanisme  de  la  souveraineté  parlementaire, 
el  00  veut  en  être  que  le  docile  intrument.  C'est  par  là  surtout 
que  Caàmir  Perrier  s'est  distingué  de  tous  les  ministres  de 
l^»tt-Philippe,  et  de  M.  Laffitte  lui-môme,  sur  lequel  celui-ci 
«ait  parfois  un  grand  empire. 

Casimir  Perrier,  s'effaçant  autant  qu'il  pouvait  dans  l'affaire 
deh  liste  civile,  le  soin  d'en  défendre  les  intérêts  fut  principa- 
bo^t  dévolu  à  M.  de  Montalivet,  familier  du  château,  à  M.  Du- 
pinaîtfé,ravocat  consultant  du  roi,  et  à  M.  de  Schonen,  son 
ucieo  émissaire  dans  les  sociétés  secrètes  sous  la  Restauration. 
(tétait  Ik  trois  personnages  d'étroite  confiance  et  avec  lesquels 
If  roi  pouvait  s'épancher  en  toute  sûreté.  M.  de  Schonen,  qui 
««téiédiargé,  par  la  commission,  du  rapport  sur  la  loi,  le 
hi  soumit  le  99  décembre,  et  la  discussion  commença  le  2  jan^- 
^'  l'opposition,  avant  qu'on  entrât  dans  le  fonds  même  de 
h  question,  souleva  un  incident,  et  réclama  communication 
<i^dirers  documents  qu'elle  jugeait  utiles,  même  indispensa'- 
^1  pour  l'éclairer,  et  ce  ne  fut  guère  que  le  4  janviet  que  le 
<i^  s'engagea  sérieusement. 
M.  de  Corcelles,  qui  prit  le  premier  la  parole,  se  prononça 
P^Qoe  liste  civile  portée  à  trois  ou  quatre  millions  au  plus, 
^  en  outre  pour  qu'on  accordât  au  roi  la  jouissance  de  deux 
PB^îsdansla  capitale.  M.  de  Corcelles  s'écartait,  comme  on 
^t,  d'une  manière  bien  radicale  du  projet  de  loi  présenté  par 
M.LaAtte  et  des  conclusions  du  rapport  de  M.  de  Schonen  ;  la 
^^^^Bunission,  dont  il  était  l'organe,  s'était  divisée  en  deux  frac- 
tions égales,  Tune  adoptant  le  chiffre  de  douze  millions  cinq 
^t  mille  francs,  l'autre  celui  de  quatorze  millions.  Le  rappor- 
*-«»•,  M.  de  Schonen  avait  proposé  &  la  Chambre  ce  dernier 
Aiffire.  «  La  liste  civile,  avait-il  dit  exterminant  son  rapport, 
Basera  donc  plus  que  de  quinze  millions,  en  y  comprenant  un 
BûDion  de  dotation  pour  le  prince  royal  ;  puis  il  ajoutait  que 
'Gi-fauit  millions  de  valeurs  Inunobilières  seraient  distraits  de 
iiorienne  dotation. 

Dans  cette  question,  l'opinion  de  M.  Dupont  (de  l'Eure) 
^  attendue  avec  impatience  et  devait  l'être  ;  on  savait  que 
seal,  dans  le  cabinet  du  S  novembre,  il  avait  combattu  le  proje 
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d'accorder  à  Louis-Philippe  une  liste  civile  de  dix-huit  mil- 
lions ;  on  avait  souvenir  aussi  de  sa  lettre  de  démission,  dans 
laquelle  il  s'était  exprimé  ainsi  au  sujet  de  la  liste  civile  :  «  La 
marche  incertaine  du  ministère,  la  pr4entation  d'une  nummise 
loi  sur  la  liste  civile  (contre  laquelle  j'ai  dû  me  réserver  le  droit 
de  voter  hautement  dans  la  Chambre),  l'inconcevable  retard 
apporté  à  la  présentation  d'une  loi  électorale,  si  impatiemment 
attendue  par  le  pays,  m'ont  fait  souvent  éprouver  le  besoin  de 
me  retirer  des  affaires,  et  j'en  ai  bien^des  fois  exprinié  la  vo- 
lonté devant  votre  Conseil.  »  Cette  lettre  avait  eu  alors  d'au- 
tant plus  de  retentissement  que  Ton  savait  que  la  mauvaise  loi 
sur  la  liste  civile,  qui  avait  scandalisé  M.  Dupont  (de  l'Eure), 
élait  bien  moins  l'œuvre  de  M.  Lattitte  que  du  roi  lui-même»el 
la  démission  de  Dupont  (de  l'Eure),  motivée  en  partie  sur  ia 
présentation  de  cette  loi,  qu'il  qualifiait  de  mauvaise,  avait 
singulièrement  ému  l'opinion  publique  ;  aussi  on  s'attendait 
bien  que,  dans  la  discussion,  il  ne  manquerait  pas  à  ce  précè- 
dent, et  c'est  en  effet  ce  qui  arriva.  On  s'était  plaiqt  de  l'insuf- 
fisance des  documents  fournis  par  la  commission.  <x  II  est  un 
documenta  la  portée  de  tous,  dit-il,  c'est  la  détresse  publique, 
en  présence  de  laquelle  je  n'aurai  jamaiç  le  courage  d'être  pro- 
digue des  deniers  de  la  France,  quand  même  je  n'aurais  ja- 
mais été  partisan  des  gouvernements  à  bon  marché,  le  sais, 
ajouta-X-il,  que  ce  mot  sonne  mal  à  l'oreille  de  certaines  per- 
sonnes ;  permis  à  chacun  de  dépenser  à  sa  manière,  mais  je 
crois  pouvoir  dire  que  le  prestige  qui  s'attache  aux  gouverne- 
ments fastueux  et  dépensiers  s'est  considérablement  affaibli 
dans  l'esprit  du  peuple,  et  que  le  meilleur  conseil  à  donner  aux 
rois,  c'est  de  coûter  le  moins  cher  qu'ils  pourront.  »  Enfin,  Du- 
pont (de  l'Eure)  demandait  que  le  chiffre  de  la  liste  civile  ne 
fût  porté  qu'à  six  millions,  si  la  dotation  de  la  couronne  restait 
telle  qu'au  projet. 

M.  de  Montalivet,  zélé  courtisan,  et  qui  ne  négligeait  aucune 
occasion  de  montrer  combien  il  était  dévoué  à  la  politique  per- 
sonnelle de  Louis-Philippe,  crut  devoir  répondre  au  discours 
judicieux  et  concluant  de  Dupont  (de  l'Eure),  et  ainsi  que  cela 
arrive  souvent,  il  faillit  compromettre  fort  sérieusement  le  pra- 


DE  LOUIS-PHILIPPE  I".  310 

jet  de  loi  tout  entier.  M.  de  Montalivet,  trouvait  le  chiffre  de 
16  millions,  fixé  par  la  commission,  au  dessous  des  besoins  de 
iicoaronne.  M.  de  Montalivet  aurait  volontiers  voté  pour  le  roi 
des  barricades,  une  liste  civile  de  30  millions,  et,  pour  motiver 
soo  opinion,  il  se  prit  à  faire  des  phrases  courtisanesques, 
(iéuicedaS  janvier);  parla  de  Louis-Philippe,  de  ses  mœurs 
simples  et  modestes  :  il  ne  s'agissait  pas  de  supputer,  avec  plus 
mmios  de  parcimonie  les  dépenses  qu'il  ferait  :  d'ailleurs  si 
'epadementne  voulait  pas  accorder  à  Louis-Philippe  la  somme 
indispensable  à  ses  b^ins,  Louis-Philippe  ne  demanderait 
rien  à  la  France,  il  continuerait  sur  le  trône  la  vie  simple  et 
OKNleste  du  duc  d'Orléans,  puis  il  s'écria  emphatiquement  : 
«  Si  quelque  malheureux  vient  frapper  à  la  porte  de  son  palais, 

•  si  un  vieux  soldat  vient  à  lui  montrer  ses  blessures,  si  un  ar- 

>  tiste  vient  lui  demander  protection,  il  leur  dira  on  gémissant 

>  de  pouvoir  si  peu  pour  dé  grandes  infortunes  :  Ces  faibles 
'  secours  c'est  le  duc  d'Orléans  qui  les  offre,  le  roi  de  France 

>  n'a  rien  à  vous  donner,  le  duc  d'Orléanç  est  riche,  le  roi  des 

>  Français  ne  Test  pas.  »  Et  s'animantdeplus  en  plus,  il  ajouta  : 

•  Cda  ne  sera  pas  :  il  faut  que  le  représentant  de  32  millions 
'  dltommes,  soit  le  premier  autant  par  l'influence  de  ses  ri- 
3  chesses,  que  par  sa  dignité;  il  faut  que  toutes  les  industries 
'  oe  paissent  demander  à  un  autre  des  encouragements  et 

•  &Be  puissante  impulsion  ;  il  faut  que  les  arts  ne  puissent  aller 

>  chercher  loin  du  trône  une  protection  plus  efficace  ;  il  faut 
-  que  le  luxe  qui  fait  la  prospérité  des  peuples  civilisés  ne  soit 
'  pas  banni  de  l'habitation  du  roi  de  France^  car  il  le  serait 
^  bientôt  de  celle  de  tes  sujets. 

A  ces  mots  de  sujets,  un  murmure  se  fit  entendre.  M.  Marchai, 
^té  de  l'opposition  :  Il  n'y  a  pas  de  sujets  en  France.  — 
IL  Dapin  aîné  :  Il  y  a  un  roi  cependant.  —  Une  foule  de  voix 
^  extrémités  :  A  l'ordre,  à  l'ordre  1  —  M.  Marchai  dominant 
^  brait  :  Les  honmies  qui  font  des  rois  ne  sont  pas  des  sujets. 
•"  A  Tordre  !  —  La  confusion  est  extrême.  M.  de  Montalivet  : 
Jfcssieurs,  je  ne  comprends  pas  la  valeur  de  l'interruption»  — 
M.  de  Ladre  :  11  n'y  a  que  des  citoyens  en  France. 

H.  de  Montalivet  chaque  fois  qu'il  essaie  de  reprendre  les 
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feuillets  de  son  discours,  est  interrompu  par  les  cris  à  Tordre, 
à  Tordre!  —  U  n'y  a  pas  de  sujets.  —  Le  président  refuse  de 
rappeler  le  ministre  à  Tordre.  —  Le  prérident  se  oouvie,  la 
séance  est  suspendue,  et  les  membres  de  I4  gauche  se  retirent  en 
grande  partie.  Le  ministre  put  alors  continuer  son  discours. 

I^  lendemain  9  janvier,  cent-soixante^inq  députés  de  Toppo- 
sition  signèrent  la  protestation  suivante  : 

a  Les  membres  delà  Chambré  des  députés  qui  ont  assisté 
avec  douleur  aux  deux  séances  des  4  et  5  janvier  4838,  dansles- 
quelles  les  ministres  du  roi  ont  reproduit  et  essayé  de  justifier 
la  double  expression  de  roi  de  France  et<le  sujets  du  roi,  attestée 
par  le  Moniteur,  expressions  qui  ont  été  rayées  de  notre  Charte 
de  4830,  coname  inconciliables  avec  le  principe  delà  loaversi- 
neté  nationale,  se  doivent  à  eux-mêmes  et  à  leur  pays,  de  pro- 
tester hautement  contre  des  qualifications  qui  tendraient  à 
dénaturer  le  nouveau  droit  français.  Le  président  n'ayant  pas 
mis  aux  voix  la  suppression  de  ces  mots  du  procès-verbal,  la 
Chambre  n'ayant  pas  voté  sur  cette  suppression,  ce  qui  aurait 
eu  pour  effet  de  donner  un  caractère  l^ial  et  parlementaire  à  la 
présente  protestation,  les  soussignés  ont  recours  à  la  seule  voie 
qui  leur  soit  ouverte,  celle  delà  publicité;  et  déclarent  protester 
en  présence  de  la  France,  contre  la  qualification  dont  MM.  la 
ministres  se  sont  servis,  et  contre  toutes  les  conséquences  qu'on 
en  pourrait  tirer  ultérieurement.  » 

L'incident  n'eut  pas  d'autre  suite,  mais  on  remarqua  que  dans 
un  rapport  présenté  au  roi  peu  de  jours  après,  le  ministre 
s'abstint  de  se  qualifier  sujet  de  Sa  Majesté  et  avait  adopté  cette 
banale  formule  :  «  De  Votre  Majesté,  le  très-humble  et  très- 
obéissant  serviteur.  »  Ce  fut  pour  l'opposition  constitutionnelle 
un  petit  triomphe. 

A  la  suite  de  tous  ces  débats,  la  majorité  dût  se  prononcer 
sur  chaque  domaine  de  la  couronne  en  particulier,  conservé  ou 
séparé  t)ar  voie  de  retranchements.  Ainsi,  on  posa  pour  pre- 
mière question  :  «  Le  Louvre  fera-t-il  partie  du  domaine  de  la 
couronne?»  et  la  Chambre  décida,  par  un  vote  formé  à  une 
faible  majorité,  que  le  Louvre  ferait  partie  du  domaine  de  la 
couronne.  On  procéda  ainsi  pour  toutes  les  queelions  dites 
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ddnooialas.  Une  fois  ces  questions  résolues,  la  Chambre  eut  à 
'  décider  qu'elles  sommes  le  roi  recevrait  à  titre  de  liste  civile. 
Du  côté  de  l'opposition  if  y  eut  divers  chiffres  présentés  :  par 
ï.  Cagiinade,  le  chiflre  de  8  millions  ;  par  M.  Salverte,  celui 
de  6  millions,  et  M.  de  Ludre,  4  millions.  M.  Casimir  Perrier 
riot  soi^^ir  le  chif&e  de  44  millions  avec  une  timidité  ex- 
trime  ;  on  mit  aux  voix  les  divers  chiffres  en  commençant  par 
le  plus  élevé;  celui  de  4  5  millions  fut  rejeté,  celui  de  44  éga^ 
leiôeBt,  enfin  la  Chambre  s'arrêta  à  celui  (ie  42  millions  qui 
avait  été  proposé  par  M.  Giraud. 

la  forêt  de  Kainbouillet  fut  distraite  de  la  dotation  de  la 
coonume;  ainsi  que  la  Grande  Aumônerie,  l'hôtel  du  Grand 
Teneur,  la  Monnai^'hôtel  des  Gardes,  les  bâtiments  du  Con- 
servatoire et  le  parc  de  Bagatelle.  La  Chambre  décida  que  les 
toféts  de  la  couronne  seraient  administrées  d'a][>rès  le  code 
brestier.  Enfin  les  articles  20  et  24  du  projet  de  loi,  relatifo 
à  la  dotation  des  princes  et  princesses  furent  ainsi  rédi- 
fk:  c  L'héritier  de  la  couronne,  prince  royal,  recevra,  sur 
les  fonds  du  Trésor,  une  somme  annuelle  d'un  million.  Cette 
«Mome  sera  augmentée,  s'il  y  a  lieu,  et  par  une  loi  spéciale,  et 
lorsqu'il  se  mariera.  En  cas  d'insuffisance  du  domaine  privé, 
ké  Âotations  des  fils  puinés  du  roi  et  des  princesses,  ses  filles, 
seront  r^Iées  ultérieurement  par  des  lois  spéciales.»  Quand  on 
dépouilla  le  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet,  il  se  trouva  dans 
larne  407  boules  noires. 

La  Chambre  des  doutés  fit  encore  une  fort  belle  situation,  ce 
ttXtt  iwble,  à  la  royauté  constitutionnelle  qu'elle  avait  à  cœur 
demaiDtenir;  on  a  dit,  d'une  part,  qu'elle  avait  manqué  de 
Iffique  et  lésiné  avec  la  royauté;  et,  d'autre  paH,  qu'elle  lui 
>VBit  laisié  trop'd'avantages  pécuniaires. 

Ce  qu*il  faut  ne  pas  perdre  de  vue,  c'est  que  la  Chambre  des 
dqniléide  4830,  avait  voulu  trouver  un  milieu  antre  les  tra- 
ditions monarchiquee  qui  procédaient  de  l'ancien  régime,  et 
iai  tendances  démocratiques  du  général  Lafayette  qui  auraient 
bit  delà  royauté  issue  de  Jiiillet,  un  simple  moyen  d'amener 
l'svènemeat  de  la  république. 

^iBsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  il  s'agissait  pour  labour* 
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geoisie  de  créer  une  royauté  à  âon  image,  n'ayant  ni  la  morgue, 
ni  l'éclat  de  la  royauté  de  LouisXIV,  et  appropriée  à  ses  mœurs 
et  à  ses  idées.  La  royauté  issue  de  4830,  devait  donc  avoir  son 
cachet  particulier;  c'est  pour  cela  que  nous  avons  vu  tant  de 
colère  se  révéler  dans  cette  Chambre,  lorsque  M.  de  Montallvet 
se  prit  à  parler  en  stylç  purement  monarchique,  et  appeler  les 
Français  les  sujets  du  roi,  et  à  donner  au  roi  la  qualification 
de  roi  de  France  à  la  place  de  celle  de  roi  des  Français,  qui  lui 
était  conférée  par'  la  Charte  elle-même. 

Tandis  que  l'opposition  suscitait  toutes  sortes  d'objections 
contre  la  fixation  de  la  liste  civile  à  ia  somme  de  douze 
ou  quatorze  millions ,  Louis-Philippe ,  habile  surtout  à  agir 
par  des  moyens  quelque  peu  empreints  de  ruse,  imagina 
de  donner  aux  Tuileries  des  fêtes  brillantes,  auxquelles  furent 
invités  des  gardes  nationaux  de  tous  les  grades;  l'épau- 
jette  de  laine  fut  admise  et  choyée.  II  fut  surtout  grande- 
ment parlé  du  bal  spiendide  qu'il  donna  le  4  4  janvier,  au 
moment  où  le  débat  sur  la  liste  civile  était  le  plus  animé.  Les 
toilettes  étaient  magnifiques  ;  toute  la  famille  royale  y  assis- 
tait. Le  bal  s'ouvrit  »dans  la  salle  des  Maréchaux  ;  le  duc  d'Or- 
léans dansa  avec  l'impératrice  du  Brésil;  le  duc  de  Nemours, 
avec  dona  Maria,  la  fille  de  dom  Pedro,  qui  était  aussi  à  cette 
fête  ;  M.  de  La  Rochefoucauld,  avec  la  princesse  Marie,  ^t  un 
chef  de  bataillon  de  la  garde  nationale,  avec  la  princesse  Clé- 
mentine. Mais  les  rangs  furent  bientôt  confondus,  et  on  remar- 
qua même  avec  satisfaction,  dit  un  chroniqueur  de  l'époquei 
que  les  princesses  avaient  dansé  fréquemment  avec  des  gardes 
nationaux,  et  que  c'était  pour  la  première  fois  sans  doute,  que 
dans  le  palais  des  Tuileries,  l'épaulette  de  laine  obtenait  dans 
un  bal,  le  même  honneur  que  celle  d'or  et  d'argent.  Le  roi  se 
montrait  fort  gracieux,  et  on  le  vit  même  s'entretenir  avec 
des  députés  de  ^'opposition ,  notammment  avec  MM.  Barrot, 
de  Tracy  et  de  Bryas,  et  divers  autres  qui  avaient  récemment 
protesté  fort  énergiquement  contre  la  qualification  de  sujets 
qu'avait  voulu  leur  donner  M.  de  Montalivet.  Ce  bal ,  ne  dé- 
tourna pas  l'opinion  publique  de  te  fik^heuse  impression  qu'a- 
vait produite  sur  elle  le  déficit  que  venait  de  laisser  dans  le 
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trésor  public,  le  caissier  Kesner,  qui  quelques  jours  aupara- 
vant s'étaitenfui;  ce  caissier  central  passait  pour  être  très-ri- 
che, et  ne  faisait  pas  de  dépenses  excessives.  On  assura  alors 
que  le  déficit  qu'il  avait  laissé  dans  la  caisse  de  TËtat,  et  qui  se 
moDtait  à  plusieurs  millions,  avait  été  occasionné  par  des  per- 
tes énormes  qu'il  avait  faites  en  se  livrant  au  jeu  de  bourse. 
Après  avoir  essayé  de  se  suicider,  il  passa  à  l'étranger.  Il  y  eut 
ansâà  peu  de  jours  de  là  un  accident  cruel,  qui  fit  une  pro- 
Ibode impression'  nous  voulons  parler  deTincendiede  Tarsenal 
de  Brest  ;  cet  incendie  éclata  le  25  janvier,  et  en  peu  d'heures 
ciusa  des  ravages  considérables  ;  la  perte  fut  évaluée  à  plus 
d'oD  million  ;  on  ne  sut  pas  au  juste  à  quelle  cause  attribuer 
cesiaisbe. 

Pea  de  jours  après  le  vote  de  la  liste  civile,  la  Chainbre  des 
dépotés  adopta  une  loi  qui  avait  pour  objet  d'abroger  la  loi 
dite  du  2t  janvier,  qui  consacrait  un  deuil  annuel ,  en  commé- 
QKiratioo  de  la  mort  de  Louis  XYI.  Au  point  de  vue  du  nouveau 
rcgime,  c'était  une  véritable  mesure  d'ordre  public  ;  pourquoi 
d'ailleurs  entretenii*  dans  un  pays  des  souvenirs  de  discorde-, 
(^sujets  constants  de  récriminations  :  ou  la  France  avait  con- 
stQli  à  la  condamnation  de  LouisXYI,  alors  le*^deuil  annuel  de- 
venait pour  elle  un  reproche  vivant,  ou  bien  cette  mort  avait 
^  l'œuvre  d'une  minorité  violente;  pourquoi  alors  l'associer 
à  la  conunémoration  d'un  acte  qu'elle  n'avait  ni  approuvé  ni 
aoseuti? 

Nous  avons  vu,  jusqu'à  présent,  les  ministres  des  finances 
denmnder  constamment  depuis  4830,  le  vote  de  douzièmes 
provisoires  :  de  la  sorte  on  marchait  vers  des  dépenses  toujours 
fro^santes,  sans  se  livrer  à  un  examen  sérieux  et  approfondi 
do  budget;  mais  il  n'en  fut  pas  tout  à  fait  de  même  dans  la 
««ion  de  4  832  ;  et  le  4*'  février,  la  Chambre  décida  qu'il  serait 
i)nné  immédiatement  dans  son  sein,  une  commission  chargée 
de  Wre,  après  enquête,  un  rapport  sur  te  déficitannoncé,  comme 
existant  dans  la  caisse  centrale,  par  suite  des  malversations 
dont  le  caissier  se  serait  rendu  coupable,  ainsi  que  sur  les 
Cluses  de  ce  déficit,  sur  les  cas  de  responsabilité  qui  pourraient 
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en  résulter.  Après  ce  vote,  on  s'occupa  des  dépenses  de  chaque 

ministère. 

On  fit  des  réductions  sur  les  traitements  de  divers  magistrats. 
Le  chapitre  des  cours  royales  fut  diminué  d'une  somme  d'en- 
viron 400,000  francs.  Ou  opéra  aussi  quelques  économies  sur  le 
traitement  des  évéques  et  archevêques ,  et  sur  les  Caculiés  de 
théologie. 

Les  dépenses  de  tous  les  ministères  furent  donc,  ce  qu'on 
appelait  alors  en  termes  parlementaires,  épluékées^  avec  peu  de 
sévérité  il  est  vrai.  On  remarqua  les  réductions  opérées  sur  les 
traitements  de  nos  ambassadeurs,  de  nos  consuls  et  secrétaires 
d'ambassade,  qui  furent  assez  considérables.  Quant  au  budget  de 
la  guerre ,  on  n'y  toucha  pas  :  on  fit  seulement  quelques  re- 
tranchements sur  les  traitements  des  maréchaux  de  France  et 
des  officiers  généraux,  et  sur  les  frais  de  représentation.  On 
rejeta  une  proposition  de  M.  Chaigneau,  député  de  l'Ouest, 
qui  avait  pour  objet,  d'opérer  sur  le  chapitre  des  secours  un 
retranchement  de  600,000  francs  applicables  aux  anciennes  ar- 
mées de  la  Vendée.  Ce  député  peignait  alors,  avec  les  couleurs 
les  plus  sombres,  la  position  de  cette  partie  de  la  France  ;  la 
représentait  comme  étant  en  proie  à  une  bande  de  brigands 
armés,  livrée  au  pillage  et  à  l'assassinat,  couverte  de  procla- 
mations incendiaires  et  prête  à  être  déchirée  en  tout  sens  par 
la  guerre  civile.  Les  faits  étaient  malheureusement  d'une  exacte 
vérité. 

Les  crédits  demandés  par  le  gouvernement  éprouvèrent  une 
réduction  d'environ  40  millions,  et,  en  définitive,  le  budget 
provisoire  des  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  Texer- 
cice  de  483S,  s'élevait  à  4 ,406,648,720  francs  ;  avec  pareil  bud- 
get, on  était  bien  loin  de  la  réalisation  du  gouvernement  à  bon 
marché,  on  dépassait  mdme  le  budget  d'un  milliard,  tant  criti- 
qué, et  avec  juste  raison,  sous  la  Restauration  ;  à  la  vérité  le  nou- 
veau gouvernement  avait  à  fiûre  face  à  des  dépenses  nouvelles 
rendues  nécessaires  par  notre  conquête  de  l'Algérie  et  aux 
éventualités  de  guerre  qui  n'avaient  pas  cessé  d'exister.  Nous 
avions  en  outre  à  payer  les  frais  d'une  expédition  navale  diri- 
gée contre  Lisbonne,  lee  frais  de  notre  expédition  en  Belgique. 
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La  majeaie  partie  des  réductions  imposées  par  la  Chambre, 
smai  été  repoussées  par  le  gouvernement  et  Ton  ne  peut 
guère  se  figurer  à  combien  de  plaintes  et  récriminations  elles 
dcmoèrent  lieu  ;  on  aurait  pu  croire  en  réalité  que  tout  allait 
être  bouleversé  en  France,  tant  dans  Tordre  administratif  que 
dans  l'ordre  judiciaire,  par  la  raison  qu'on  avait  réduit  le  trai- 
(aoentde  quelques  hauts  fonctionnaires. 
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CHAPITRE  XV. 


Complot  de  la  rue  des  Prouvaires.  —  Procès  de  presse.  —  Poursuites  contw 
les  Amis  du  Peuple.  —  Défense  de  MM.  Raspail ,  Gervais  (de  Gaen),  A. 
Blanqui,  Trélat.  —  L*avocat  Dupont  se  retire  du  banc  de  la  défense. 

—  Suspension  pour  une  année  de  M*  Allier,  ayocau  •—  Acquittement 
de  tous  les  prévenus.  —  Condamnation  pour  .délits  commis  à  Taudience. 

—  Les  Autrichiens  dans  les  Légations.  —  Expédition  d^Ancône.  - 
Troubles  à  Grenoble.  —  Le  35*  de  ligne  quitte  cette  ville.  —  Ordre  d'y 
rentrer.  —  Il  est  exécuté.  —  Emeute  des  chiffonniers.  —  Invasion  du 
choléra.  —  Rumeurs  d'empoisonnement.  —  Meurtre  de  plusieurs  iodi- 
Tidus.  —  Proclamation  du  préfet  de  police.  —  La  famille  royale  reste  à 
Paris.  —  Le  duc  d'Orléans  visite  les  cholériques.  —  Arrestations  pré- 
ventives. •—  Procès  fait  au  NatianaL  —  Acquittement.  —  Condamnatico 
de  la  Tribune. 


Dans  le  cours  de  la  discussion  de  l'adresse,  ropposition 
avait  signalé  au  ministère  les  menées  actives  des  légitimistes; 
M.  Guizot  les  avait  en  partie  niées,  et  avait  assuré  que  des 
mesures  de  modération  et  de  justice  finiraient  par  les  ré- 
duire, et  qu'on  les  rallierait.  C'était  là  une  pure  illusion  :  les 
troubles  que  nous  avons  signalés  à  Marseille,  dans  le  Midi,  ainsi 
qu'en  Vendée,  en  fournissaient  les  preuves,  et  une  conspira- 
tion flagrante  ajouta  à  celles  qu'on  pouvait  avoir  de  leurs  vues 
subversives. 

bans  la  nuit  du  4''  au  2  février,  on  arrêta,  dans  un  restau- 
rant de  la  rue  des  Prouvaires,.  une  soixantaine  d'individus  qui 
s'y  étaient  réunis  avec  des  armes,  et  se  préparaient  à  faire  une 
tentative  contre  les  Tuileries,  dont  ils  avaient  obtenu  les  clefe. 
On  sut  plus  tard  que  ces  clefs  ne  pouvaient  pas  ouvrir  les  porttô 
des  grilles  du  palais.  On  s'empara  des  conspirateurs  après  quel- 
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I  qoe  résistance;  un  sergent  de  ville  fut  tué  d'un  coup  de  pisto- 
let, alla  garde  municipale  fit  quelques  arrestations  sur  divers 
antres  points  de  Paris. 

Od  ?oit  que  les  enraiements  opérés  par  les  légitimistes  et 
dèoDcés  à  l'opinion  publique,  dès  le  16  juillet,  dans  les  bulle- 
tins des  Amis  du  Peuple,  n'étaient  paç  pure^invention. 

La  police  ne  les  ignorait  pas.  Dans  la  conspiration  de  la  rue 
des  ProuvaireSf  elle  procéda  à  peu  pr^  de  la  même  manière 
que  dans  celle  des  tours  de  Notre-Dame  ;  si  elle  n'excita  pas  les 
^Aspirateurs,  elle  les  laissa  agir  en  toute  liberté,  se  gardant 
bien  de  les  déjouer  ou  de  les  traverser  même. 

Ainsi,  on  entendit  M.  Carlier,  lorsque  les  conspirateurs 
forent  mis  en  jugement,  faire  la  déposition  suivante.  On  lui 
dâDaade  :  «  Aviez-vous  connaissance  de  la  réunion  ?  —  Ré- 
ponse: Oui,  mais  il  fallait  attendre  un  commencement  d'exé- 
cution pour  arrêter  les  personnes.  » 
M.  Gisquet  avait  même  été  prévenu  par  un  fabricant  de 
fosiis  de  la  rue  des  Prouvaires,  éi  lui  avait  donné  l'autorisation 
de  livrer  une  vingtaine  d*armes  à  feu. 

Le  parquet  semblait  rivaliser  de  zèle  avec  la  police,  et  jamais 
^  presse  n'avait  été  en  butte  à  d'aussi  incessantes  attaques. 
I     Le  joamal  la  Révolution^  la  Némésis^  par  Barthélémy  le-  poète, 
'     fe  Mtt^euxy  le  Charivari^  la  Caricature,  le  National^  et  par- 
dessus tous  la  Tribune,  joints  à  quelques  journaux  desdéparte- 
R^ts,  donnaient,  après  une  année  au  plus  de  la  révolution 
accomplie  par  et  pour  la  presse,  un  total  de  deux  cent  vingt- 
knit  poursuites  judiciaires.  En  outre,  des  poursuites  avaient 
^  dirigées  contre  MM!  Gervais  (de  Caen),  Raspail,  Blanqui, 
Thouret, Hubert,  Trélat,  Jucbault,  Bonnias,  Rillieux,  en  leur. 
qualité  de  membres  de  la  société  des  Amis  du  Peuple;  MM.  Ri- 
vail (simple  associé  commercial  de  M.  Mie»  imprimeur).  Chai- 
gnault  et  Barbier,  furent  compris  dans  les  poursuites  en  qua- 
lités d'imprimeurs  de  divers  écrits  publiés  par  la  Société;  ces 
I     ^ts,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  antérieurement,  paraissaient 
\    >oas  des  titres  différents,  avec  cette  suscription  :  Au  Peuple, 
^  Sodélé  des  Amis  du  Peuple.  Au-dessous  de  la  suscription 
^  trouvait  un  arbre  de  la  liberté  surmonté  d'un  bonnet  phry- 
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gien.  Le  ministère  public,  avait  pour  organe  H.  Delapalme, 
avocat-général,  bien  connu  par  ses  opinions  congrégaaistes; 
il  porta  la  parole  dans  ce  procès,  et  après  avoir  dit  qu'on  avait 
d'abord  soupçonné  l'existence  d'un  complot  de  la  part  des 
Amis  du  Peuple,  mais  qu'après  une  longue  instruction  l'accu- 
sation relative  à  ce  complot,  ou  au  délit  de  non  révélation, 
avait  disparu ,  il  ajouta  que  la  chambre  des  mises  en  accu-  i 
sation  avait  seulement  renvoyé  les  quinze  prévenus,  dont  nous  \ 
avons  cité  les  noms  devant  la  Cour  d'assises,  sous  la  prévention 
de  délit  de  la  presse  :  cette  prévention  résultant  des  divers  ar- 
ticles incriminés  frappaient  sur  tous  les  prévenus;  M.  Gervais 
était  le  seul  qui  eut  à  répondre  de  l'accusation  de  rébellion 
envers  un  ofBcier  de  police  judiciaire.  Le  40  janvier  s'ou- 
vrirent les  débats  ;  ils  furent  pleins  d'incidents  et  constamment 
agités;  jamais  le  prétoire  de  la  justice  n'avait  retenti  d'aussi 
véhémentes  paroles  parties  du  banc  des  prévenus.  On  entendit 
beaucoup  de  témoins,  pour  la  plupart,  membres  de  la  société 
des  Amis  du  Peuple,  qui  déclarèrent  qu'ils  avaient,  eux  aussi, 
leur  part  de  complicité  dans  la  publication  des  écrits  incri- 
minés. Ils  déposèrent  en  outre  pour  soutenir  la  véracité  des  bits 
énoncés  dans  les  bulletins. 

On  aurait  dit  que  la  controverse  ne  devait  laisser  aucun  tait, 
accompli  depuis  juillet  4830,  sans  le  disséquer  et  en  faire  l'ana- 
lyse. Toutes  les  brutalités  exercées  par  la  police  furent  dénon- 
cées par  les  témoins. 
Les  prévenus  se  défendirent  eux-mêmes. 
Raspail,  qui  était  poursuivi  en  sa  qualité  de  président  de  la 
société  des  Amis  du  Peuple,  eut  le  premier  la  parole,  et  déve- 
loppa, dans  un  discours  plusieurs  fois  interrompu  par  le  pré- 
sident, ses  sentiments  républicains.  Au  moment  où,  parlant  de 
Tinstitution  du  jury,  il  disait  :  (c  Les  préfets  forment,  sous  leur 
responsabilité,  une  liste  de  jurés... ,  »  le  président  l'interrompl 
et  lui  dit  :  «  Prévenu  Raspail  I.  .  »  Raspail  réplique  :  «  On  peut 
me  condamner,  mais  m'interdire  la  parole,  jamais!  >) 

Dans  son  exposé  des  doctrines,  Raspail  demandait,  pour 
tout  citoyen  français,  le  droit  de  concourir  à  la  nomidàtion  de 
966  magistrats,  et  des  mandataires  chargés  de  le  représenter: 
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«  TùûkB  les  charges  civiles,  scientifiqucB  et  militaires,  di- 
saii-il,  sont  données  au  concours. 

•  Les  cumuls  et  les  sinécures  sont  abolis. 

»  Les  places  sont  rétribuées  avec  modération  ;  car  il  faudrait 
eolerrer  tout  vivant,  sous  les  ruines  des  Tuileries,  tout  homme 
qui  demanderait  à  notre  pauvre  France  quatorae  millions. 

»  Pour  tous  les  procès,  un  aii>itrage. 

•  Phis  de  juges  dans  leur  propre  cause,  et  qui  aient  l'impu- 
Jencede  venger  une  injure  personnelle. 

«  La  peine  de  mort  est  abolie.  La  justice  ne  venge  plus,  elle 
nelétrit  plus  ;  elle  protège  et  elle  améliore. 

i  Le  tarif  du  travail  est  réglé  a  minima  par  un  jury  com- 
posé d'ouvriers  et  de  maîtres,  et  présidé  par  un  magistrat. 
KqI  ne  doit  demander  en  vain  du  travail  pour  vivre. 

I  L'enseignement  est  libre. 

•  Ltlat  èXionce  une  surveillanee  active  sur  la  moralité  des 
îAstitatears.  » 

iprèsqueitaspail  eut  prononcé  sa  défense,  M.  Delapalme, 
nocat-général,  se  leva  el  dit  : 

«  Le  respect  que  noua  professons  pour  la  défense,  ou  plutôt, 
il  &at  le  dii«,  la  crainle  d'un  scandale  public,  nous  a  déter- 
I  niné  à  ne  pas  interrompre  le  prévenu.  Nous  requérons  main- 
ttunt  qu'il  plaise  à  la  Cour,  ordonner  que  certains  passages 
fc  06  discours  soient  constatés  dans  le  procès-verbal ,  »  et 
M.  favocat-fiteéral  cite  ces  passages. 

I  Le  pr£sid(mt  au  prévenu  Raspail  :  «  Reconnaissez-vous  ces 
{«sages?  n  Réponse  :  «  Cela  me  serait  impossible  maintenant; 
^  phrases  qu'on  me  présente  ne  sont  pas  en  français.  »  Le 
Prtsident  relit  et  rectifie  quelques  expressions.  Voici  deux 
Pesages:  «  4 •Périsse  le  traître,  s'il  porte. le  nom  de  roi... 
*n  bodrait  enterrer  tout  vivant,  sous  les  Tuileries,  un  ci- 
^^ven  qui  demanderait  à  la  pauvre  France  quatorze  millions 

I     P<nir^fÎTre.M) 

^  président  :  «  Les  reconnaisiBea^voua?  » 
M.  Itapatt  :  «  Je  les  flignmùa  de  moD  sang.  1» 
LlMapalme:  a  Noms  n'ivom  pas  besoin  de  votre  sang.  9 
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M.  Râspail  :  «  Quand  il  s'agit  de  soutenir  des  vérités,  il  vaut 
mieux  que  le  vôtre.  » 

On  peut  voir,  par  cet  incident  d'audience,  combien  le  débiU 
s'animait  et  était  acrimonieux. 

La  défense  de  M.  Gervais  fut  beaucoup  plus  calme.  Ce  pré- 
venu, après  avoir  établi  que  la  république  était  la  seule  forme 
de  gouvernemeik  capable  de  favoriser  le  progrès  et  d'en  assu- 
rer les  résultats,  affirma  que  la  France,  en  Juillet,  avait  brisé 
le  trône  de  Charles  X  en  haine  de  la  royauté. 

«  Messieurs  les  jurés,  dit-il,  nous  avions  étudié  l'histoire  des 
temps  passés,  nos  convictions  s'étaient  formées;  nous  nous 
sommes  efforcés  de  suivre  de  sang  froid  les  événements  de  nos 
jours  ;  nos  convictions  sont  restées  inébranlables.  » 

Auguste  Blanqui,  qui  prit  la  parole  après  M.  Gervais,  se  fit 
surtout  l'interprète  des  ouvrière,  et  dit  qu'il  faudrait  bientôt 
opter  entre  la  république  et  la  monarchie.  «  On  verra  alors  pour 
qui  est  la  majorité,  s'écria-t-il.  Déjà  même,  si  l'opposition  de 
la  Chambre  des  députés,  toute  nationale  qu'elle  est,  ne  peut 
rallier  complètement  le  pays;  si  elle  donne  le  droit  au  gouver- 
nement de  l'accuser  d'incapacité  ou  d'impuissance,  c'est  que 
tout  en  repoussant  autrement  la  royauté,  elle  n'a  pas  osé  se 
déclarer  avec  la  même  franchise  pour  la  république  ;  c'est  qu'en 
disant  ce  qu'elle  ne  voulait  pas,  elle  n'a  pas  articulé  ce  qu'elle 
voulait.  »  Blanqui  parla  ensuite  de  93  :  a  93  est  un  épouvantai! 
(c  bon  pour  les  portières  et  les  joueurs  de  dominos,  n  Au  sujet 
de  la  prétendue  union  carlo-républicaine,  il  s'exprima  ainsi  : 
«  Mais  à  qui  persuadera-t-on  la  possibilité  de  cette  union 
»  contre  nature?  Les  carlistes  n'ont-ils  pas  sur  les  mains  h* 
»  sang  de  nos  amis  morts  sur  les  échafauds  de  la  Restauration? 
D  Nous  ne  sommes  pas  si  oublieux  de  nos  martyrs  I  »  Pariant 
ensuite  des  efforts  qu'on  faisait  pour  réagir  contre  la  révolu- 
tion de  Juillet,  il  s'écria  :  a  Voilà  bientôt  dix-huit  mois  em- 
ployés à  reconstruire  pièce  à  pièce  ce  qui  fut  renversé  en  qua- 
rante-huit heures,  et  les  dix-huit  mois  de  réaction  n'ont  pas 
même  ébmnlé  l'ouvrage  des  trois  jours.  Nulle  force  humainf 
ne  saurait  repousser  dans  le  néant  le  fait  qui  s'est  accompli- 
Demandez  à  celui  qui  se  plaignait  d'un  effet  sans  cause,  s'il  ^e 
flatte  qu'il  puisse  y  avoir  des  causes  sans  effets. 
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f  Tous  wei  confisqué  les  fusils  de  Joilleft.  Oui,  mais  les  balles 
»Dt  parties.  CSiacune  des  balles  des  ouvriers  parisiens  est  en 
roule  pour  £ûre  le  tour  du  monde.  Elles  frappent  incessam- 
jmA,  elles  frapperont  jusqu'à  ce  qu'il  n'y  ait  plus  debout  un 
ses!  ennemi  de  la  liberté.  » 
Les  dernières  paroles  de  Blanqui  furent  vivement  applaudies 
dus  tout  l'auditoire.  Les  autres  accusés  firent  aussi  entendre 
féoergiques  allocutions  :  Trélat  mit  en  rdief  les  souvenirs  de  la 
durbonnerie,  parla  des  hommes  qui  s'étaient  liés  ensemble  par 
les  mêmes  engagements,  a  Chacun  apporta,  dit-il,  son  con- 
tingrat  de  jeunesse,  de  maturité,  d'expérience,  de  raison,  d'en- 
Aoouasme  ou  d'imagination.  Il  y  eut  des  forts,  il  y  eut 
des  bibles,  il  y  eut  aussi  des  traîtres,  car  il  y  en  a  toujours.  A 
ox  le  silence  des  nuits  et  les  terreurs  du  crime.  Tout  compte 
estrégjé.  B 

D  s'^rça  de  stigmatiser  ceuk  de  ses  anciens  complices  qui 
binent  cause  commune  avec  la  nouvelle  monarchie.  «  C'est  à 
Kns,  dit^-îl,  qu'il  appartient  de  dire  ce  qu'ils  valept,  parce 
fKDOQs  les  avons  bien  connus  :  de  ceux  dont  on  vous  a  parlé, 
ia  uns  mentent  s'ils  disent  qu'ils  ont  préparé  la  chute  du  roi 
■ûtnitteor,  ils  ont  dansé  à  ses  bals,  sollicité  ses  bienveillances  ; 
<>nx-ià!  nous  les  connaissions  il  y  a  dix  ans  comme  aujour* 
dlmi!  les  autres  sont  des  renégats  I  Va,  cours,  demeure,  cher- 
diele  bruit  ou  le  silence,  toi,  dont  le  beau  talent  honora  notre 
cvue  et  qui  n'as  plus  ni  force  ni  talent  depuis  que  tu  t'es  par- 
joré:  dans  la  solitude  ou  dans  le  fracas  du  monde,  il  n'y  a 
phis  de  bonheur  pour  toi,  plus  de  repos  et  plus  de  joie  de  fe- 
Bôile  1 1  C'est  à  M.  Barthe,  alors  garde  des  sceaux,  que  le  pré- 
^Q  Trélat  faisait  allusion.  M.'  Barthe,  sous  la  Restauration, 
&nit  déployé  les  ressources  du  plus  admirable  talent  dans  le 
pxh  de  Béfort  :  en,  entendant  la  défense  qu'il  présenta  pour 
faeciisé  Guînaud,  tout  l'auditoire  fondit  en  larmes. 

On  voit,  par  ces  fr^igments  des  défenses,  quelle  était  la  nature 

<koe|»orà8  qui  se  déroulait  devant  la  cour  d'assises,  les  râles 

pcnittaieDt  intervertis  :  et  les  prévenus  &isaient  moralement 

ectui  du  gouverdement  même  qui  les  poursuivait. 

C'est  qu'aussi,  après  la  révolution  de  4830,  il  y  avait  eu  bien 
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des  transformations  subites  et  inattendues,  c'est  que  Tamour 
des  hautes  fonctions  avait  fait  taire  bien  des  conaâences  el 
amené  l'oubli,  trop  hàtif,  de  liens  qu'on  avait  cru  indissolu- 
bles. U  y  avait  eu  brisement  de  ces  liens;  les  forts  ou  les  aven- 
tureux avaient  continué  leur  course,  marchant  devant  eax, 
tète  baissée,  et  comme  si  Tœuvre  de  Juillet  n'était  pas  même 
une  étape,  où  l'on  put  faire  halte;  les  faibles,  où  les  habites, 
les  traîtres  aussi,  eux,  s'étaient  arrêtés  à  cette  étape,  les  uns 
conviés  par  les  douceurs  du  repos  qu'ils  cherchaient,  les  autres 
par  la  soif  des  grandeurs  I  et  ceux-ci  se  mirent  à  tirer  sur  leurs 
anciens  complices,  qu'ils  redoutaient  d'autant  plus  qu'ils 
avaient  eu  ensemble  des  liens  plus  étroits.  De  semblables  pro- 
cès ne  pouvaient  que  remuer  de  plus  en  plus  les  passions,  user 
vite  les  hommes  même  du  gouvernement,  qui  ne  paitissait  pis 
s'en  douter.  De  véhémentes  apostrophes  marquèrent  la  fia  des 
débats. 

Avant  qu'ils  fussrat  clos»  M«  Trélat  prit  de  nouveau  la  parole 
et  soumit  au  jury  les  observations  suivantes  :  «  Messieurs,  ce 
prooèsa  dû  être  pour  tous  fécond  en  pensées  affligeantes;  il  s 
remis  ici  en  présence  les  honmies  du  passé  et  ceux  de  Taveoir. 
Ce  ne  sont  pas  les  accusés  qui  l'ont  voulu,  car  ce  n'est  pas  à  eux 
qu'ont  été  dues  les  rigueurs  exercées  envers  les  tteioins  et 
la  direction  imprimée  aux  dcèats.  Quoi  qu'il  en  soit,  e'est  un 
fait  qu'il  faut  accepter,  c'est  le  résultat  forcé  de  Tun  des  prin- 
cipes méconnus  de  la  révolutionde  4830.»  Le  prévenu  Trélat  dit 
ensuite  :  «  Pesez,  Hessieurs,  toutes  les  considérations  que  doit 
éveillOT  dans  vos  esprits,  ce  que  nous  avons  dit,  ce  qu'on  voos 
a  dit  d'ailleurs  et  ce  que  vous  avec  vu.  Jugez  s'il  y  a  parité  en* 
tre  nous  et  nos  accusateurs;  jugez  si  nous  ppurronr jamais 
nous  comprendre.  »  Ces  dernières  paroles  de  Tiélatrappdaient 
un  incident  fort  grave,  fort  tumultueux  qui  avait  troublé  l'au- 
dience peu  de  temps  avant  la  clôture  des  débats,  incident  qui 
mérite  d'être  relaté. 

L'avocat  Dupont  s'était  opposé  vivement  à  ee  que  la  eour  fit 
droit  à  des  conclusions  posées  devant  elle  par  M.  Ddapabne, 
au  moment  où  l'un  des  prévenus,  M.  Bonnias  avait  ter- 
miné sa  défense.  L'avocat  général  s'était  exprimé  ainsi  :  «  Nous 
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nepoQ?Qitt  a^endre  plua  longtemps  à  remplir  ie  devoir  qui 
ooQs  est  imposé  à  T^rd  de  deux  des  prévenus,  en  nous  léser- 
ait de  faite  sCaluer  par  la  oour,  inimédiatement  après  le  jù- 
lemêDt,  de  la  présente  affaire  sur  diffémita  passages  prononcé» 
icetle  audience.» 
C'était  là,  évidemment,  greffer  un  procès  sur  un  procès; 
c'était  aussi  singulièrement  exciter  les  susceptibilités  de  la  dé- 
Anse;  et  M*  Dupont  reprocha  amèrement  à  l'avocat-général  son 
réquisitoire,  en  disant  que  les  faits  qu'il  incriminait  étaient 
positivement  ceux  dont  il  aurait  à  démontrer  la  vérité. 

La  cour,  malgré  les  observations  de  M*  Dupont,  et  après  un 
wurt  délibéré,  donna  acte  à  Tavocat-général  de  ses  réserves. 

Hors  M'  Dupont  se  lève,  et,  avec  beaucoup  de  solennité, 
RTOQooce  ces  paroles  : 

«  J'ti  dit  que  je  me  retirerais  dans  le  cas  où  la  Cour  donne* 
nit  acte  du  dernier  réquisitoire;  ma  conscience  m'en  fait 
tOBjoors  un  devoir.  Je  n'admets  point  conmae  constants  tous 
les  bits  allégués  par  les  accuséa,  mais  je  devrais  (et  je  le  ferais 
nec  pleine  conviction)  en  soutenir  plusieurs.  Je  ne  considère 
pbs  la  défense  comme  libre  ;  je  proteste-en  mon  nom  personnel, 
et  je  me  retire.  »  M*  Dupont  sort  de  l'enceinte  au  milieu  des 
bitfos  de  l'auditoire.  M*  Allier  se  lève  aussi  pour  quitter  l'au** 
dieoce,  et  déclare  qu'il  proteste,  autant  qu'il  est  en  lui,  contre 
kl  iMAteoseB  traditions  de  la  Restauration;  et  M*  ÂUièr  (ht, 
pirtnét  de  la  cour,  rendu  séance  tenante,  frappé  d'interdi&- 
tioo  dans  a*  profession  d'avocat  pendanf  une  année.  Enfin,  ce 
ptooèsse  termina  par  un  verdict  d'acquittement;  mais  la  cour 
pnt  à  partie,  sans  désemparer,  les  prévenus  Gervais ,  Blanqui , 
Tbooret,  Raspail  et  Bonnias,  et  les  condamna,  pour  délits 
commis  dans  l'enceinte  de  la  cour  et  pendant  la  durée  de 
i*iiidienee,  Raspail  et  Bonnias  k  quinze  mois  de  prison  et  cinq 
«cols  francs  d'amende,  Blanqui  èrun  an  de  prison  et  deux  cents^ 
francs  d'amende,  Gewais  et  Thouret  à  six  mois  de  prison  et" 
Mt  francs  d'amende.  Thouret  se  levant  :  a  Nous  avons,  cria* 
Ml  avec  force,  des  balles  dans  nos  cartouches  t  »     * 

iwstCAt  l'audience  est  levée.  Longtemps  encore  après  sa 

% 
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lerée,  des  groupes  nombreux  circulent  dans  les  avenues  da 
Palais. 

Alors  que  les  incidents  de  ce  procès  se  commentaient  encore, 
les  Autrichiens  ^venaient  d'entrer  une  seconde  fois  dans  les 
Légations  (28  janvier)  pour  y  soutenir  le  gouvernement  ponti- 
fical; le  pape  faisait  des  enrôlements  qui  avaient  plutôt  pour 
objet  d'organiser  des  bandes  de  sicaires  que  de  compléter  ses 
forces  militaires.  Lorsqu'on  connut  dans  les  Légations  ce 
qu'étaient  ces  enrôlements,  ce  fut  une  indignation  générale. 
Les  gardes  civiques  de  Bologne,  de  Césène,  de  Lago,  de  Ba- 
venne,  marchèrent  k  la  frontière  pour  s'opposer  k  l'entrée  des 
bandes  indisciplinées  qu'on  voulait  leur  envoyer.  Le  29  janvier, 
il  y  eut  un  combat  entre  les  gardes  civiques  et  les  troupes  pon- 
tificales; mais  les  troupes  pontificales  triomphèrent,  et  une 
soldatesque  furieuse  envahit  les  Légations.  Césène  fut  mis  à 
sac.  A  Forli,  où  les  pontificaux  étaient  entrés  cependant  sans 
rencontrer  de  résistance,  on  pilla,  on  incendia;  les  couvents 
mêmes  devinrent  le  théâtre  de  tous  les  excès.  L'Autriche,  en 
cette  occurrence,  n'avait  évidemment  pas  de  motifii  sérieux  pour 
intervenir,  car,  assurément,  elle  ne  tenait  pas  à  protéger  les 
libéraux  des  Légations  contre  les  excès  des  troupes  pontifi- 
cales; mais  comme  tout  prétexte  lui  était  bon  pour  jeter  ses 
troupes  dans  les  Légations,  elle  les  fit  entrer  sans  retard  à 
Bologne  et  dans  d'autres  points. 

.  C'est  alors  que  Casimir  Perrier  se  décida  aussi  à  jeter  des 
troupes  en  Italie;  et  tout  k  coup  on  apprit  que  quinze  cents 
soldats  français,  débarqués  pendant  la  nuit  sous  les  murs 
d'Ancône,  s'étaient  emparés  de  cette  ville  par  surprise,  sans 
brûler  une  amorce,  et  avaient  arboré  le  drapeau  tricolore  sur 
la  citadelle  (23  février). 

Cette  expédition  était  hardie  autant  qu'elle  était  prompte,  et 
sortait  des  habitudes  circonspectes  de  notre  diplomatie.  L'es- 
cadre de  débarquement  était  arrivée  devant  Anoône  le  22  fé- 
vrier; elle  était  conunandée  par  le  capitaine  de  vaisseau  Gallois, 
homme  de  grande  ardeur.  A  trois  heures  du  matin,  il  met  k  | 
terre  deux  compagnies  d'infanterie  ainsi  qu'une  partie  des 
équipages.  Cette  petite  troupe  se  dirige  sur  la  ville,  dont  les 
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portes  sont  fermées,  et  somme  la  garnison  pontificale  de  les 

oofrir.  Les  ofBciers  refusent.  L*une  de  ces  portes  est  alors  brisée 
par  les  sapenrs  du  66*,  tandis  que  les  matelots  escaladent  le 
rempart.  Les  Français  pénètrent  dans  la  ville,  désarment  tous 
les  postes,  arborent  le  drapeau  tricolore.  Le  23,  à  midi;  le 
cobod  Combes,  ayant  achevé  le  débarquement,  se  présenta 
deiaot  la  citadelle  avec  un  bataillon  de  son  régiment,  et  le 
conuBandant  se  bâta  dc^capituler.  L'occupation  d'AncAne  dé«- 
concerta  grandement  rAfitricbe.  M.  de  Metternich  vit  bien  que 
laftanœ,  poussée  k  certaines  extrémités,  se  montrerait  ardente 
dans  la  lutte,  et  il  se  mit  à  négocier  avec  notre  ambassadeur 
à  Borne,  M.  deSainte-Aulaire,  et  les  protocoles  vinrent  couvrir 
de  leurs  ligaments  notre  drapeau  déployé  k  AncAné. 

On  insinua  que  la  prise  de  possession  d'Ancône  s'était  opérée 
sus  ordre  précis;  on  arrangea  le  mieux  qu'on  put  cette  ferme 
atre|vise  pour  ne  pas  troubler  le  concert  européen  dans 
icqael  on  voulait  entrer.  Néanmoins,  nos  troupes  continuèrent 
Toocapation,  et  le  général  Cubières,  qui  fut  investi  du  com- 
Bandenient  de  la  ville,  se  mit  à  la  fortifier,  et  reçut  de  nou- 
leaoi  renforts  pour  le  cas  où  l'on  devrait  étendre  plus  loin 
Me  occupation.  Le  gouvernement  pontifical  crut  même 
easaite  devoir  consentir  à  l'occupation  d'AncAne  par  deux  ba- 
UifloDs  français. 

La  guerre  avec  l'Autriche  pouvait  naître  de  cette  expédition  ; 
BttisM.  de  Metternich  qui  avait  tant  dit,  dès  1830,  «  vienne  la 
gnene,  »  s'arrangea  de  manière  k  l'éviter,  et  se  montra  aussi 
coodliant  qu'il  avait  annoncé  devoir  l'être  peu. 

L'opposition  eut  le  tort  alors  de  ne  pas  reconnaître  l'impor- 
tance de  notre  expédition  d'Ancône;  car  c'était  la  véritable 
oûseen  pratique  du  principe  de  non  intervention  qu'elle  avait 
soutenu.  A  la  vérité,  après  cet  acte  de  fermeté,  M.  Casimir 
Perrier  se  prit  à  hésiter,  se  trouva  circonvenu,  enlacé  par  la 
diplomatie.  Uen  n'avait  été  secret  ni  dans  l'armement,  ni  dans 
le  but  de  l'expédition,  qui  fut  un  moment  masquée  sous  le 
prétexte  que  l'état  d'agitation  de  la  Grèce  pouvait  nécessiter  le 
concours  de  la  France;  mais  Tordre  avait  été  donné  simulta- 
némelit^a  capitaine  de  vaisseau  Gallois  et  au  colonel  Combes 
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de  se  rendre  en  toute  diligence  à  Ancône,  et  d*y  attendre  les 
instructions  de  l'ambassadeur  de  Rome.  Le  capitaine  Oalloiset 
le  colonel  Combes  n'avaient  donc  fait,  en  s'emparant  d'Ancdne, 
que  se  conformer  aux  instructions  qu'ils  avaient  reçues. 

Le  gouvernement  français,  par  condescendance  pour  le  pape, 
a  plus  tard  désavoué  en  partie  ces  deux  braves  officiers;  et 
Casimir  Perrier  déclara  que  le  colonel  Combes  avait  outre* 
passé  ses  instructions,  et  que  le  capitaine  Gallois  aurait  dû 
attendre  le  général  Cubières  avant  de  débarquer.  C'était  là  une 
assertion  sans  fondement,  un  véritable  expédient  diplomatique 
qui  atténua  beaucoup,  quand  il  fut  connu,  TefTet  moral  produit 
par  l'expédition;  mais  au  fond,  l'Autriche  pas  plus  que  le  pape 
n'y  crurent,  et  pourtant  ils  feignirent  de  se  montref  satisfaits 
de  cette  explication. 

Une  afliik*e  aussi  importante  que  celte  d'AnoAne  ne  pouvait 
manquer  de  devenir  dans  la  Chambre  le  sujet  d'interpellations, 
et  c'est  ce  qui  arriva  en  effet;  et  M.  Casimir  Perrier,  répondant 
à  M.  Mauguin,  établit  que  l'expédition  d'Ancdne,  comme 
l'expédition  de  Belgique,  avait  été  conçue  dans  l'intérêt  général 
de  la  paix,  tout  aussi  bien  que  dans  l'intérêt  particulier  de  la 
France,  et  qu'elle  aurait  pour  effet  de  donner  une  activité  nou- 
velle à  des  négociations  auxquelles  concourraient  toutes  les 
puissances  pour  assurer  à  la  fois  la  sécurité  du  gouvernement 
pontifical,  la  tranquillité  de  ses  Ëtats;  pour  affermir  le  Saint- 
Siège,  en  procurant  aux  populations  italiennes  des  avantages 
réels  et  certains. 

Cette  expédition  ne  raffermit  pas  le  sol  fonçais,  toujours 
'  fortement  miné  par  les  partis.  Les  conspirations  ou  les  émeutes 
n'étaient  pas  encore  à  la  veille  de  finir  ;  loin  de  là,  elles  se 
succédaient  sans  relâche,  tout  aussi  bien  dans  les  départe- 
ments que  dans  Paris,  et  elles  surgissaient  sous  tout  prétexte. 
Au  milieu  de  cette  agitation  permanente,  l'historien  est  obligé 
à  chaque  pas  d'écarter  de  son  récit  des  fhits  qui  ont  pou^ 
tant  marqué  en  ce  temps-là,  pour  ne  pas  trop  fatiguer  son 
lecteur;  mais,  quoi  qu'il  fiasse.  Il  lui  feut  bien  tenir  compte 
d'un  certain  nombre  d'entre  eux  qui  fiirent  les  précurseurs 
d'événements  plus  graves.  A  Careassonne,  Alais,  Fezénas,  au 


DB  L0lflS4»HIUPPB  I*'.  '^ 

mbea  des  joies  du  carnaval,  s'élàvenl  des  nxes^  des  coUisioils 
MBgiiiites. 

A  Grenobla,  le  1 6  mars,  des  jeunes  gens  promènent  par*  les 

nia  le  budget  accompagné  de  deux  crédit»  s^iplémmiaires. 

L'autorité  ¥oit  dans  cette  mascarade  allégorique  un  délit  d^f-* 

ieose  envers  la  majesté  royale,  et  lui  interdit  Tmitrée  au  théft^ 

Ire,  au  bai  qui  doit  avoir  lieu.  De  là  des  rassemblements  tumul* 

tneux,  clameurs,  sifflets,  intervention  de  la  foroe  armée, 

luoiilte,  charges  exécutées  sans  sommation  préalable,  et  sou- 

ièiemeot  de  la  population  tout  entière.  La  municipdité  s*établit 

m  permanence,  la  garde  nationale  prend  les  armes  ;  on  exige  et 

es  obtient  le  départ  immédiat  de  la  garnison,  et  le  préfet  et  le 

féaéni  abandonnent  Grenoble.  Le  1 5,  le  8fi^  de  ligne,  qui  avait 

Tioleinnient  sévi  contre  les  Grenoblois,  sortait  de  la  ville  au  rai-^ 

Hm  d'une  population  silencieuse,  et  le  maréchal  de  camp  d'Uzer, 

«600  de  Lyon  avec  le  6*  régiment  de  ligne,  reprit  tous  les  postes 

ooeopés  par  les  citoyens.  A  la  nouvelle  de  ces  événements  Casi- 

nirPerrier  s'exalte  ;  il  porte  devant  la  Chambre  son  exaltation  ; 

soit  qu'il  eftt  été  mal  informé,  soit  qu'il  ne  reculât  pas  devant  dea 

insiimations  calonmieuses  et  mensongères,  il  vint  soutenir  à  la 

tnbane,  répondant  à  M.  Odikm  Barrot,  que  les  factieux  avaient 

iMilli  l'Hôtel-de-Ville  en  criant  à  bas  le  çouvemmetd!  Vive 

^féfkbllque/  que  c'était  alors  seulement  que  l'autorité  avait 

RpoQSfié  les  séditieux  ;  que  partout  les  sommations  avaient 

été  fûtes,  et  que  les  soldats  avaient  marché  Parwie  au  brae  sur 

les  rassemblements. 

L'enquête  qui  suivit  ces  événements  démentit  ces  assertions; 
(in  coimnissaire  de  police,  nommé  Jourdan,  déclara  màme 
«  que  les  voltigeurs,  guidés  par  on  ne  sait  quels  sentiments,  et 
loisî  prompts  que  l'éclair ,  avaient  croisé  la  baïonnette,  et 
avaioit  refoulé  l'attroupement  qui  cherchait  sans  doute  k  se 
bayer  un  passage,  et  cda  sans  commandement,  de  leur  propre 
mouvement,  et  sans  attendre'les  sommations.  » 

Ce  qu'il  y  avait  eu  surtout  d'odieux  dans  la  répression,  c'est 
que  lame  où  se  trouvait  le  principal  rassemblement  avait  été 
oecupée  par  deux  compagnies  du3&%  à  ses  deux  extrémités, 
et  qu'elles  s'étaient  ensuite  précipitées  au  pas  de  course  et  la 
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baïonnette^  en  avant;  on  entendit  répéter  ces  mots  cruels: 
«  En  avant,  chargez,  piquez  cette  canaille I  »  Une  scène  af- 
freuse eut  lieu  alors  ;  refoulés,  culbutés,  renversés,  les  groupes 
jettent  des  cris  perçants  ;  les  baïonnettes  plongent  au  hasard 
sur  les  personnes  qui  se  trouvent  à  leur  portée;  des  mourants, 
des  blesisés  sont  étendus  sur  la  terre,  qui  se  rougit  de  sang  ;  des 
femmes,  des  enfants  sont  frappés  pai^  derrière,  la  pression  de  la 
foule  est  tdle  qu'elle  brise  la  defantui^  des  boutiques;  enfin 
dans  la  confusion  générale,  les  compagnies  sont  rompues,  et 
les  Grenoblois  peuvent  s*enfuir,  laissant  des  frères,  des  amis 
sur  cet  horrible  champ  de  carnage. 

Casimir  Ferrier  avait  singulièrement,  comme  on  voit,  dëna* 
turé  lesfoits,  et,  comme  il  entrait  dans  sa  nature  violente  et 
impérieuse  de  ne  pas  revenir  aisément  sur  ses  premières  appré- 
ciations, les  débats  qui  eurent  lieu  au  sein  de  la  Chambre  ne 
ramenèrent  pas  k  des  sentiments  plus  modérés;  il  crut  qu'il 
était  de  la  dignité  du  pouvoir  de  soutenir  le  35*  de  ligne  dans 
cette  occurrence,  ainsi  que  le  préfet,  et  des  ordres  furent  don- 
nés pour  que  ce  régiment  rentra  dans  Grenoble  comme  dans 
une  ville  conquise,  ce  qui  eut  lieu.  Mais  ce  régiment,  qui  sou* 
levait  la  plus  vive  antipathie  dans  Grenoble,  ne  put  cependant 
y  faire  un  long  séjour  :  des  rencontres  particulières  finissaient 
par  le  décimer.  On  poursuivit,  à  la  suite  des  trouUes  de  Gre- 
noUe,  quelques-uns  des  citoyens  qui  y  avaient  figuré,  et  on 
envoya  devant  les  tribunaux.MM.  Dubort,  Huchot,  Gauthier, 
les  frères  Vasseur  et  Jules  Bastide,  qui  se  trouvait  à  Grenoble 
au  moment  des  troublés.  Il  était  venu  dans  cette  contrée  afin 
d'étudier  Tesprit  public  qui  y  régnait,  et  avec  mission,  de  la 
part  d'un  comité  républicain  de  Paris,  de  relier,  si  ftire  se 
pouvait,  les  éléments  épars  de  l'opinion  démocratique,  mais 
sans  aucune  pensée  tendant  à  provoquer  un  soulèvement, 
quoiqu'on  l'ait  cependant  insinué. 

La  question  des  salaires  avait  remué  Lyon  de  fond  en  comble, 
la  même  question  vint  aussi  agiter  Paris,  et  cette  fois  ce  fut  la 
classe  la  plus  ignorante  de  la  population  qui  se  dressa  avec 
déseqpoir  contre  des  mesures  de  police  qui  allaient  l'atteindre 
dans  «es  moyens  d'existence. 
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Il  eoste  à  Paris,  de  temps  immémorial,  un  état  qui  n'est 
guère  pratiqué  ailleurs  que  dans  cette  grande  cité,  cet  état 
o'eiige  ni  art,  ni  apprentissage,  ni  préparation ,  on  peut  le 
prendre  en  toute  occurrence,  si  on  a  assez  de  courage  ou  de  ré- 
gpatioD  pour  Texercer.  Il  consiste  à  errer  dans  les  rues  et 
anefoors  de  Paris,  une  lanterne  d'une  main,  un  crochet  de 
l'aBlre,  afec  une  hotte  sur  le  dos,  et  ramasser  çà  et  là  parmi  les 
iflDDoodiees  les  vieux  chiffons  ou  papiers  qui  s*y  trouvent; 
fm  compte  plus  de  quatre  mille  individus  qui  vivent  en  ramas- 
aoldes  chiffons,  et  pour  lesqueb  toute  autre  profession  serait 
iaproductive;  quoiqu'ils  ne  composent  pas  une  corporation, 
qa'ib  n'aient  ni  titres  ni  privilèges,  les  chiffonniers  n'en  ont 
pas  fflûns  entre  eux  une  certaine  solidarité  qui  les  lie  les  uns 
nx  antres,  solidarité  qui  naît  des  mêmes  intérêts,  des  mêmes 
kfioins,  et  qui  se  base  sur  des  usages  établis. 

En  I83i,  l'enlèvement  des  boues  dans  Paris  se  foisait  encore 
à  l'aide  d'immenses  tombereaux  qui  entravaient  singulièrement 
hciicnlation,  surtout  dans  les  rues  étroites  ;  ce  moyen  de 
tnasport  était  vicieux,  il  était  naturel  de  se  servir  de  voitures 
noias  incommodes.  Au  commencement  de  l'année  4831  (dit 
i  GÎMjpiet  dans  ses  mémoires,  page  459,  t.  ii),  le  conseil  muni* 
ôpal  de  Paris  décida  que  le  nettoiement  serait  livré  à  l'entre- 
prise par  voie  d'adjudication  publique  ;  il  rédigea  un  cahier  des 
cbfges  conjointement  avec  les  préfets  ses  prédécesseurs,  dans 
htoel  on  imposait  à  l'entrepreneur  l'obligation  de  remplacer, 
(iaosun  bref  dékii,  les  tombereaux  existants  par  des  tombe- 
reau plus  petits,  attelés  chacun  d'un  seul  cheval  :  cette  clause 
^t  stipulée  par  le  conseil  municipal,  non  pas  à  titre  de  faveur 
pw  Tadjudicataire,  mais  comme  une  condition  de  rigueur. 
Et  dans  le  cahier  des  charges  se  trouvait  une  autre  clause 
qui  permettait  k  Tadjudicataire  «»  tcur  de  roue  à  la  tombée  de 
^  nuit,  c'est-à-dire  qui  l'autorisait  à  enlever  le  soir  une  partie 
dtt  inmiondices  de  la  capitale.  Un  sieur  Jacob  devint  adjudica- 
taire moyennant  une  somme  annuelle  de  848,000  fr.  Vers  le 
34  mars,  l'adjudicataire  J^cob  se  trouva  en  mesure  de  procéder 
irealèvement  des  boues  de  Paris,  et  au  nettoiement  d'après 
les  danses  du  cahier  des  charges,  et  il  voulut,  dès  le  4*'  avril. 
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ftiire  faire  dans  la  soirée  le  tour  de  roue  autorisé.  Les  ohiffoD- 
oiers,  quand  ils  virent  les  nouvelles  voitures,  et  qu'ils  les  aper- 
çurent sur  la  voie  publique  occupés  à  enlever  les  immondices, 
entrèrent  dans  une  grande  colère  ;  ils  se  trouvaient  par  suite 
de  cet  enlèvement,  opéré  en  partie  pendant  la  soirée,  privés 
d^une  portion  notable  de  leurs  bénéfices  ;  on  peut  croire  même 
que  leur  journée,  qui  peut  s'élever  à  une  moyenne  de  4  fr.  50  c. 
allait  se  trouver  réduite  à  plus  de  moitié  ;  le  nouveau  système 
de  nettoyage,  opéré  avec  les  clauses  du  tour  de  roue  avant  la 
nuit,  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  les  supprimer;  c'était  donc 
pour  eux  une  question  d'être  ou  de  ne  pas  être  qui  venait  de 
se  poser  sur  le  pavé  de  Paris  qu^ils  avaient  exploité  sécahire* 
ment. 

Il  y  avait  aussi  d'autres  individus  que  cette  nouvelle  admi- 
nistration lésait,  mais  dans  des  conditions  moins  coasidéra- 
blés;  c'étaient  des  loueurs  de  vastes  tombereaux  qui  avaient 
été  supprimés  :  les  baueurs  se  trouvèrent  aussi  intéressés  à 
empécber  la  mise  en  circulation  des  nouvelles  voitures.  Bientôt 
on  vît  chiffonniers  et  boueurs  s'attrouper  et  se  concerter 
en  poussant  des  cris  de  rage.  Enfin,  ils  prirent  le  parti  d'em- 
pécher  la  circulation  des  nouveaux  tombereaux;  les  chiffon- 
niers les  détruisaient  parce  qu'ils  circulaient  le  soir,  et  les 
boueurs  parce  qu'ils  ne  leur  appartenaient  pas.  On  voyait  ces 
malheureux  hâves,  livides,'se  précipiter  sur  les  tombereaux,  ar- 
més de  leurs  crochets,  les  briser  avec  fureur  et  repousser  avec 
une  effrayante  énergie  tous  les  agens  de  la  force  publique  qui 
voulaient  s'interposer.  Puis,  après  les  avoir  mis  en  pièces, 
ils  en  réunissaient  les  monceaux  dont  ils  faisaient  un  auto- 
da-fé  en  poussant  des  cris  de  joie  et  en  faisant  des  rondes 
autour. 

Cette  émeute  n'avait  rien  de  politique;  on  ne  pouvait  pas 
amuser  les  partis  de  l'avoir  fomentée  ;  la  cause  en  était  connue, 
elle  était  claire  et  facile  à  saisir  pour  chacun,  on  voyait  bien 
que  la  spéculation  avait  passé  par  là,  qu'à  l'ombre  d'une  am^ 
lioration  dans  le  service  des  voitures,  on  fhippait  durement  de 
pauvres  gens  qui  ne  pouvaient  demander  à  aucune  autreindus- 
trie  leur  modique  part  dans  le  banquet  de  la  vie  ;  celte  émeute 
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ftiitil  peur,  parce  qu'elle  avait  un  cachet  hideux  et  fantastique, 
dleoietttit  à  nu  l'une  des  plaies  de  la  société,  mais  elle  ne  pas* 
saaaaît  pas,  et  la  police  elle-même,  chargée  de  maintenir* 
Tordre  public,  n'intervenait  qu'avec  ménagement;  on  finit 
néne  par  faire  consentir  l'adjudicataire,  moyennant  indem- 
ffité,à  renoncer  à  son  tour  de  roue  du  soir,  et  l'émeute  alors 
5'ipiitt. 

Elle  n'avait  pas  empêché  les  plaisirs  du  carnaval,  il  avait  eu 
cette  anoée  une  certaine  animation,  que  les  bruits  sinistres 
léptndos  au  sujet  du  choléra  n'avaient  pu  entraver,  ou 
«lient  plutôt  même  surexcitée.  Le  15  mars  on  le  savait  à  Ca- 
liis^ mais  à  Paris  on  dissertait  gaiement  sur  son  apparition; 
on  loniit  dit  qu'après  avoir  traversé  le  détroit,  il  ne  pouvait 
jttiéfir  aussi  cruellement  qu'à  Londres.  On  en  parlait  presque 
ivec  dédain  et  ironie^  on  croyait  en  avoir  raison  avec  des 
Ws  et  des  jeux  de  mots,  et  en  s'imprégnant  de  camphre. 
Ahsi  est  fait  le  caractère  français,  et  le  gouvernement,  de  son 
côté,  ne  prenait  pas  de  mesures  sérieuses  pour  le  combattre, 
le  29  mars,  la  première  victime  du  Qéau  asiatique  succombait 
ihrifl,  et  bientdt  il  s'étendit  insensiblement.  D'abord  les 
hririensne  parurent  point  s'en  affecter  beaucoup,  la  mortalité 
ominaire  avait  doublé  que  l'esprit  de  Paris  était  encore  le 
iD^e  :  la  foule  se  portait  comme  d'habitude  aux  théâtres,  les 
ofa  et  lieux  publics  étaient  remplis,  la  Bourse  était  encombrée 
«lejoneurs,  le  comptoir  et  la  boutique  continuaient  leurs  spé- 
rolttions,  et  à  la  fête  de  la  Mi-Caréme,  la  jeunesse  se  précipita 
^6  les  bals;  il  y  eût  même  dans  l'exagération  des  folles  joies 
^^  l'orgie  une  sorte  de  défi  jeté  au  fléau.  Le  lendemain,  on 
^ofloptait  les  victimes  par  centaines. 

Des  citoyens  notables  succombèrent,  les  hôpitaux  se  rem- 
plirent, et  le  deuil  erra  de  famille  en  famille.  On  vit  bien  alors 
qu'il  tiUait  se  mesurer  avec  la  mort  ;  mais  d'où  venait^elle  cette 
nort?  comment  la  conjurer?  car  elle  frappait  partout  et  avec 
m  effrayante  rapidité.  A  cette  incurie ,  à  cette  insouciance  qui 
s'étai«it  manifestées  au  début  de  la  maladie,  succéda  tout  à 
cQop  une  véritable  panique,  les  faibles  tremblèrent  et  s'enfui- 
nnt  11  où  ils  purent,  les  forts  s'étokmèrent  et  ne  furent  pas  « 
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toujours  exempts  d'une  secrète  terreur;  enfin  de  pauvresesprits, 
frappés  de  vertige,  ne  sachant  comment  expliquer  les  funestes 
ravages  du  choléra,  se  prirent  à  croire  à  des  empoisonnements. 
De  sourdes  rumeurs  circulèrent,  "alors  on  les  attribua  à  des 
menées  ténébreuses,  soit  de  quelques  malfaiteurs,  soit  de  gens 
de  parti,  intéressés  à  troubler  la  tnmquillité  publique.  Ces 
sinistres  rumeurs  se  propagèrent  avec  une  incroyable  rapidité, 
et  tandis  que  dans  certains  quartiers  de  Paris,  on  brisait  encore 
quelques  voitures  de  nettoiement,  des  rassemblements  immen- 
ses se  formèrent  sur  les  quais,  sur  la  place  de  Grève,  dans  la 
Citéet  sur  beaucoup  d'autres  points,  et  jamais  on'n'avait  pu  voir 
de réunionsd'hommes  aussi  compactes,  aussi  formidables;  ces 
hommes  se  pressaient,  se  heurtaient,  s'électrisaient  les  uns  et 
les  autres,  se  conununiquaient  leurs  soupçons,  leurs  haines, 
leurs  colères,  voulant  terrifier  les  empoisonneurs  par  une 
prompte  et  imminente  destruction. 

Toute  personne  munie  d'une  fiole,  de  bouteilles,  de  paquets, 
d'un  petit  volume,  paraissait  suspecte;  un  simple  flacon  pou- 
vait devenir  une  pièce  de  conviction  au  milieu  d'une  multitude 
en  délire  ;  on  avait  dit  que  les  viandes  avaient  été  empoison- 
nées, on  n'osait  plus  passer  auprès  de  l'étal  d'un  boucÂer,  on 
.évitait  la  devanture  de  la  boutique  de  tout  marchand  de  comes- 
tibles. 

Un  jeune- homme,  employé  au  ministère  de  l'intérieur^  pa- 
rent d'un  avoué,  fut  massacré  rue  Saint-Denis,  près  le  passage 
du  Gaire,  sur  le  seul  soupçon  d'avoir  voulu  jeter  du  poisondans 
les  brocs  d'un  marchand  de  vin.  On  vit  un  homme  mit  en  lam- 
beaux sous  le  même  prétexte,  dans  le  quartier  des  Halles  ;  une 
Butie  victime  fut  tuée  sur  la  place  de  Grève  et  jetée  dans  la 
rivière;  enfin,  des  furieux  arrachèrent  du  poste  de  l'Hôtel-de- 
Ville,  où  il  s'était  réfugié,  un  malheureux  qui  fut  assommé  à 
l'instant,  et  que  les  gardes  nationau^c  de  service  ne  purent  pas 
arracher  à  la  mort  :  des  gardes  municipaux,  qui  venaient  veis 
l'Hôtel-de-Ville,  firent  de  vains  efforts  pour  le  sauver.  De  ces 
masses  qui  tourbillonnaient  sur  elles-mêmes,  ne  sortaient  que 
des  exclamations  sans  fin,  des  cris  confus,  des  clameurs  qui 
ressemblai^t  aux  vagissements  de  la  mer  ;  devant  cette  foule 
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Ivatale,  avoine,  aucun  argument  sérieux  ou  raisonnable 
o'ionit  été  accepté,  on  ne  pouvait  hasarder  une  seule  parole 
d'oeosepoor  le  malheureux  que  la  fatalité  vouait  k  une  af- 
hase  torture. 

Sdoo  les  uns,  on  empoisonnait  afin  de  diminuer  la  popu- 
htiondeFaris,  selon  d'autres,  on  empoisonnait  pour  terrifier 
bespritset  les  détourner  ainsi  de  la  politique  :  des  légitimistes 
ioûnuent  qae  ces  empoisonnements  étaient  le  fait  des  agents 
ûccoites  dtt  gouvernement;  c'était  là  une  imputation  atroce, 
déooéede  fondement  et  qui  leur  fut  renvoyée  par  les  passions 
œotnires. 

L'autorité  sembla  elle-même  prise  de  vertige,  et  parut 
ijûQter  même  quelque  créance  aux  bruits  d'empoisonnanents 
e(  k  [iiéfet  de  police,  M.  Gisquet,  fit  afficher  dans  Paris  la 
pniduiiation  suivante  :  a  Je  suis  informé,  que  pour  accréditer 
d'itroœs  suppositions,  des  misérables  ont  conçu  le  projet  de 
ivcoorir  les  cabarets  et  les  étaux  des  bouchers,  avec  des  fioles 
^  (ks  paquets  de  poison,  soit  pour  en  jeter  dans  les  fontaines, 
OB  les  biocs  et  sur  les  viandes,  soit  môme  pour  en  foire  le  si- 
^Bâam  et  se  foire  arrêter  en  flagrant  délit  par  des  complices, 
qoittpièsles  avoir  signalés  comme  attachés  à  la  police,  fovori- 
^^nient leur  évasionet mettraient  tout  en  œuvre  pourdémontrer 
h  redite  de  l'horrible  accusation  portée  contre  l'autorité.  » 
C'éuit  à  coup  sèr  jeter  à  la  multitude  égarée  une  nouvelle  cause 
<k  saiexdtation,  c'était  augmenter  l'inquiétude  générale  au 
i'ndela  calmer,  et  le  dâire  du  peuple  alla  toujours  en  crois- 
^-  Les  partis,  de  leur  côté,  ou  plutôt  quelques  énergumènes, 
K  disant  des  partis,  cherchèrent  à  exploiter  la  colère  populaire 
^i  la  diriger,  il  fout  bien  le  reconnaître,  contre  le  gouverne- 
"W,  et  des  placards  parurent  dans  lesquels  on  l'excitait  à  la 
'^volte  pour  mettre  un  terme  aux  maux  qu'il  endurait,  a  Quel 
»  remède,  s'écriait-on  dans  l'une  deces  proclamations,  à  tant  de 
<  ottox;  ce  n'est  pas  la  patience,  elle  est  à  bout;  ce  ne  sont 
'  poiat  les  prières,  dles  ne  seraient  point  écoutées  ;  ce  ne  sont 

>  plus  des  émeutes  insignifiantes,  si  faciles  à  réprimer  ;  c'est 
»  «I  moyen  des  armes  qu'un  peuple  gagne  et  maintient  tout  à 

>  b  fois  sa  liberté  et  son  pain  ! 
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Dans  une  autre  proclamation,  on  disait  :  «  Citoyens,  nous 
»  laisserons-nous  empoisonner,  égorger  impunément,  sous  le 
))  prétexte  que  le  choléra-morbus  est  à  Paris  ;  l'autorité  prend 
»  d'un  seul  coup  des  mesures  qui  ruinent  une  fouie  d'iodus- 
»  tries  et  de  professions  !  Ainsi,  quatre  mille  chiffonniers  sont 
»  réduits  à  mourir  de  faim,  parce  qu'il  a  plu  à  l'autorité 
M  de  faire  un  nouveau  marché  avec  des  Anglais,  pour  enlever 
»  des  immondices  hors  des  heures  accoutumées.  »  Enfin,  dans 
une  autre  on  reprochait  à  la  famille  royale  son  opulence,  on  la 
menaçait  d'un  \0  août,  on  l'accusait  d'exciter  las  soldats  con- 
tre le  peuplé.  On  voulait  évidemment  essayer  de  faire  surgir 
une  crise  politique  du  sein  môme  de  la  perturbation  morale  et 
matérielle  occasionnée  par  le  choléra.  Les  accusations  dirigées 
contre  la  famille  royale  étaient  dictées  par  des  haines  aveugles, 
car  au  moment  où  on  la  menaçait  d'un  40  août,  elle  donnait 
à  tous  l'exemple  de  la  résignation  et  du  dévouement. 

Elle  n'abandonna  pas  la  cs^itale  pendant  cette  funeste  épi- 
démie ;  elle  enseigna  ainsi  le  devoir  à  tous  les  fonctionnaires 
publics»  Parmi  les  membres]de  la  &mille  royale,  il  y  en  eut  un 
qui  se  montra  plein  d'humanité  et  de  xèle  pour  les  malades, 
ce  fut  le  duc  d'Orléatus.  Beaucoup  d'autres,  dans  sa  position, 
se  seraient  contentés  d'ouvrir  leur  bourse,  mais  le  duc  d'Or- 
léans he  crut  pas  pouvoir  s'asquitter  suffisamment  en  faisant 
distribuer  des  secours,  il  voulut  aussi  payer  de  sa  personne.  On 
le  voyait  parcourir  les  quartiers  les  plus  populeux  et  les  plos 
désolés,  visiter  les  hôpitaux,  prendre  Jsl  main  des  malades^ 
leur  pr^^enter  lui-même  des  remèdes  et  leur  prodiguer  des  pa- 
roles d'espérance  et  de  consolation.  Un  jour,  à  rHôtaM)ieu,  dans 
une  de  ses  visites  il  entendit  le  râle  plaintif  d'un  cholérique: 
tt  Courage,  lui  dit^il,  la  mort  fait  souvent  grftce  à  qui  eapàre,  » 
et  il  tendit  la  main  au  pauvre  moribond  qui  la  retirait  en  lui 
disant  :  «  Monseigneur,  le  choléra  n'épai^e  personne.— Don- 
nez toujours  votre  main,  répliqua  le  duc  d'Orléans,  qui  la  serra 
affectueusement.  Vive  le  due  d'Orléànt,  crièrent  alors  les  ma- 
lades qui  assistaient  à  cette  scène  touchante. 

Le  4  S  du  mâma  mois,  visitant  la  Yal-deNGrAee,  il  apprit  que 
les  malades  n'arrivaient  à  cet  hôpital  que  dans  un  état  déses- 
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pén;  il  danaoda  bu  docteur  Broussais,  qui  raccompagnait,  à 
quoi  il  en  attribuait  la  cause.  «  A  la  longueur  du  trajet,  Mon- 
seigneur; les  casernes  sont  si  loin  de  nous!  —  Eh  bieni  je 
veux  qa'à  l'avenir,  répliqua  le  prince,  on  apporte  chaque  soldat 
e&foituie,  et  Qia  cassette  particulière  acquittera  ces  dé- 
peDttS.  • 

A  la  suite  du  choléra,  des  médailles  furent  décernées  aux 
penoanes  qui  avaient  montré  le  plus  de  sèle  et  de  dévouement; 
€B  lecevant  celle  qu'il  avait  si  honorablement  gagnée,  le  duc 
d'QriÉms  dit  au  président  de  la  commission  chargé  de  la  lui 
offrir  :  «  Je  suis  bien  sensible  au  souvenir  des  habitants  de 
fm.  Ce  qui  me  flatte  infiniment  dans  le  don  de  cette  mé- 
^biUe,  c'est  de  la  recevoir  en  même  temps  que  vous.  Messieurs, 
m  méœ  temps  qu'une  Ibule  d'hommes  dont  la  bienfaisance 
K  le  dévouement  ont  combattu  les  effets  de  la  peste ,  car  elle 
Mters,  Messieurs,  comme  un  témoignage  honorable  de  ce  que 
vous  avez  fisit  pour  vos  concitoyens.  »  Et  c'était  avec  raison 
qve  le  doc  d'Orléans  témoignait  ainsi  des  marques  nombreuses 
de  dévouement  qui  avaient  été  données  par  grand  nombre  de 
potoones,  car  l'épidénSe  révéla  bien  des  vertus,  et  mit  en 
r^ef  de  nobles  caractères.  Les  médecins  de  Paris  furent  admi- 
nUei  ;  presque  tous  veitèrent  à  leur,  poste,  se  multiplièrent, 
^  vtqoàrant  aux  devoirs  de  leuc  profession  avec  un  zèle  et  une 
^ergie  inaltérables.  On  vit  des  femmes  du  monde  se  mettre 
Vi  chsvet  des  malades,  et  se  faire  sœurs  de  charité;  et  les 
^m  de  charité,  dé  leur  côté,  pas  plus  que  les  médecins,  ne 
îûilifeoi  à  leurs  devoirs.  U  y  eut  des  secours  atm^ndants; 
^^mooup  de  riches  avaient  quitté  la  capitale,  et,  à  voir  l'af- 
beoœ  des  offrandes,  on  ne  pouvait  guères  s'en  douter.  La 
^ûeiété  française  montra  encore  en  cette  occasion  qu'elle  a 
«^  elle  une  grande  force  de  nuMrsdité  et  une  vitalité  puissante 
p  ne  se  révèle  jamais  mieux  que  dans  les  grandes  épreuves  el 
^  milieu  des  calamités. 

On  a  dit,  sans  trop  pouvoir  le  prouver,  que  quelques  crimes 
domestiques  s'étaient  commis  à  l'ombre  du  choléra  ;  que  des 
Uritîcfs,  pressés  de  jouir,  avaient  hâté  la  mort  de  ceux  des- 
VKis  ils  espéraient  des  successions  ;  toutefois  les  annales  judi«- 
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ciaires  n*ont  pas  vérifié  ces  rameurs,  en  tous  cas  fort  exa- 


Au  4*^  mai,  vingUsept  départements  avaient  été  envahis, 
quelques-uns  furent  cruellement  éprouvés  ;  la  totalité  des  dé- 
cès connus  de  l'administration  fut  évaluée  à  95,000,en7  com- 
prenant ceux  du  département  de  la  Seine,  compté  pour  24 ,531  ; 
mais  cette  évaluation ,  purement  administrative,  n'était  pas  d'une 
exactitude  complète,  et  le  nombre  des  décès  Vélèvaà  des  chif- 
fres plus  considérables,  surtout  dans  le  département  de  la 
Seine  ;  on  avait  compté  dans  Paris,  dans  une  seule  journée, 
plus  de  huit  cents  décès  (9  avril). 

La  famille  royale  resta  donc  à  Paris  pendant  la  durée  du  cho- 
léra, mais  il  n'en  fut  pas  de  même  des  Chambres  ;  on  eut  dit, 
dès  que  le  choléra  eut  paru,  qu'elles  n'avaient  plus  à  fonction- 
ner. Déjà,  depuis  quelque  temps,  les  travaux  parlementaire 
languissaient  ;  la  Chambre  des  députés  consacrait  de  nom- 
breuses séances  à  des  af&ires  d'intérêt  secondaires;  discutait 
la  proposition  de  H.  Salverte,  relative  au  Panthéon,  que  ce  dé- 
puté finissait  par  retirer  (séance  du  47  mars),  passait  de  cette 
proposition  à  la  discutoion  d'une  loi  sur  la  pèche  de  U  morue, 
sur  l'importation  des  cartes  à  jouer. 

M.  Casimir  Perrier  vint  lui  demander  une  allocution  nou- 
velle de  4,500,000  francs  de  «^penses  secrètes,  qu'die  s'em- 
pressa de  lui  allouer. 

La  présence  du  choléra  devenait  pour  le  gouvernement  un 
moyen  actif  de  faire  prévaloir  son  système  :  «  Il  n'y  a  pas  de 
discours  menaçant  de  M.  Casimir  Perrier,  a  dit  fort  judi- 
cieusement un  chroniqueur  du  temps,  qui  ait  pïoduit  un 
effet  plus  considérable  de  majorité  :  depuis  le  4^  avril  jus- 
qu'au 4  3,  tous  les  votes  se  donnaient  sans  discussion,  on  n'exa- 
minait pas  les  projets,  mais  le  chiffre  des  mortalités,  et  sur 
l'heure  on  votait.  Il  y  eut  même  une  terreur  peu  honorable 
pour  le  courage  civique  de  la  Chambre  :  un  tiers  des  députés 
s'était  absenté  sans  congé,  les  uns  étaient  réellement  malades, 
les  autres  disaient  l'être.  » 

Le  43  avril,  il  n'y  eut  que  trente-cinq  députés  présents,  et, 
jusqu'au  S4 ,  les  séances  ftirent  suspendues.  Avant  de  se  sépa- 
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rer  par  voie  officielle  et  régulière,  la  Chambre  vota  le  budget 
des  reœttes  et  une  loi  de  police  sur  la  résidence  des  réfugiés 
politiques,  loi  qui  les  plaçait  sous  le  coup  de  mesures  préven- 
tnres  et  d'une  grande  surveillance  de  police.  Cette  loi,  dans  son 
ipplicatioD,  donna  lieu  à  des  actes  souvent  rigoureux  et  arbi- 
tnires,  et  prouvait  les  inquiétudes  du  gouvernement.  Il  la  récla- 
mait au  moment  même  où  les  débris  de  l'armée  polonaise  met- 
taient le  pied  sur  le  sol  de  France,  et  venaient  nous  demander 
rhospitalité  !  Enfin  le  24  avril  eut  lieu  la  clôture  de  la  session  ; 
cent  daquante  députés  au  plus  assistaient  à  cette  séance  de 
d6tai«,  et  s'empressèrent,  dès  le  soir  même,  de  quitter  la 
capitale  pour  aller,  soit  rassurer  leurs  familles,  soit  respirer 
BU  air  moins  redoutable  ! 

Mais  si  les  Chambres  se  hâtaient  de  clore  leurs  travaux,  les 
thbaoaox  restaient  toujours  occupés  et  actifs;  la  tribune  de- 
^t  silencieuse  ou  inerte,  tandis  que  des  voix  ardentes 
naissaient  dans  l'enceinte  de  la  cour  d'assises  de  Paris,  et 
'erendiquaieot,  soit  une  garantie  de  plus  pour  la  presse,  soit 
oae plus  large  base  de  discussion. 

Tœ  jurisprudence  odieuse  avait  été  adoptée  par  les  parquets 
es  matièfe  d'instruction  criminelle  pour  les  délits  de  presse, 
^  on  avait  introduit  la  prétention  de  faire  arrêter  les  écrivains 
préfentivement ,  sous  le  prétexte  de  flagrant  délit.  Armand 
Carrel,  rédacteur  en  chef  du  National,  s'éleva  contre  les  arres- 
tations préventives  avec  une  grande  énergie  ;  et  le  24  janvier,  il 
^'exprimait  ainsi  dans  le  iVa^iona^  :  «  Qu'est-ce  que  leflagran 
<iâit?Nous  ne  renvoyons  pas  à  la  définition  dés  jurisconsultes 
^  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays,  nous  en  appelons  aii  sens 
^t^mmun.  Le  délit  flagrant  est  celui  dont  l'exécution  est  com- 
Qï«ioée  ou  vient  d'être  achevée. 

)  Uo  voleur  est  surpris  au  moment  où  il  fait  sauter  la  serrure 
<^  ma  porte,  ous'esquivant  par  là  fenêtre  de  mon  appartement 
b  poches  pleines. 

B  Un  assassin  est  arrêté  le  bras  levé  sur  sa  victime,  ou  tenant 
ra  main  le  fer  sanglant  dont  il  l'a  frappée.  Des  conjurés  sont 
cernés  dans  la  chambre  où  ils  délibèrent,  sur  le  lieu,  l'heure, 

24 
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les  moyens  qui  conviennent  à  l'attentat  qu'ils  méditent;  ib 
étaient  épiés,  on  a  entendu  leur  conciliabule. 

i>  Des  hommes  sontentourés  par  la  force  armée  sur  la  place 
publique,  armés  eux-^mémes,  faisant  résistance  à  la  loi  ou  pro» 
voquant  à  la  révolte  :  voilà  des  cas  de  flagrant  délit.  On  en  pour- 
rait citer  une  multitude  d'autres  :  nous  prenons  des  exemple» 
frappants.  »  M.  Carrel  se  demandait  ensuite  dans  quel  cas  il 
pouvait  y  avoir  flagrant  délit  en  matière  d'impression,  ou  de 
publication  d'écrits,  et  trouvait  que  le  flagrant  délit  ne  poo\^it 
exister  que  dans  un  seul  cas;  le  cas  d'appel  à  la  révolte,  à  une 
levée  de  boucliers,  prochaine  et  immédiate,  contre  le  gouver- 
nement. 

«  Dans  ce  cas  seulement,  disait-il,  il  peut  y  avoir  flagrant 
délit.  L'attentat  est  commencé,  il  importée  l'autorité  d'inter- 
venir avant  qu'il  se  consomme,  personne  ne  lui  contestera  le 
droit  de  s'emparer  à  la  fois  de  la  presse,  des  imprimeurs,  de» 
écrivains  et  des  exemplaires  déjà  tirés. 

»  Agir,  tout  est  dans  ce  mot,  la  presse  ne  discute  plus,  elle 
agit  quand  elle  appelle  les  citoyens  aux  armes.  » 

Il  faisait  en  outre  remarquer  qu'il  n'y  avait  pas  un  des  écri- 
vains arrêtés  depuis  un  mois  sur  mandat  de  dépôt,  de  qui  Ton 
put  dire  qu'il  avait  été  surpris  en  flagrant  délit,  à  moins  de 
renver^r  toutes  les  notions  du  sens  commuif ,  la  signification 
des  mots  de  la  langue.  M.  Garrel  se  demandait  ensuite  pourquoi 
l'un  des  écrivains,  devenu  l'objet  des  haines  du  juste  milieu, 
ne  se  rentontrerait  pas ,  qui,  pénétré  de  son  droit,  opposerait  la 
force  à  la  force,  et  se  dévouerait  aux  chances  d'une  lutte  iné- 
gale? Eh  bien ,  il  y  en  a  dans  la  presse  périodique,  de  ces  honunes 
qu'on  ne  provoque  pas  impunément,  et  qui  certes  ne  seraient 
pas  emportés  vivants  à  Sainte-Pélagie,  s'ils  avaient  juré  de  ne 
pas  laisser  violer  en  eux  la  majesté  de  la  loi.  H.  Carrel,  après 
avoir  qualifié  d'usurpation  le  régime  qu'dh  voulait  introduire 
danslalégislation  delà  presse,  s'écriait  :  «Une  usurpation  si  mons 
trueuse  ne  prendra  pas,  nous  serions  coupables  de  le  souffrir 
«i,  il  faut  que  le  ministère  sache,  qu'un  seiU  homme  de  oœui 
ayant  la  loi  pour  lui,  peut  jouer  à  chanoes  égales  sa  vie,  noa- 
aealement  contre  sept  ou  huit  ministraa,  mais  contre  tous  le 


DE  LOmS-MILlPPE  r.  349 

ifltérte  grands  oa  petits,  qui  te  seraient  attachés  imprudem- 
neot  à  ia  destinée  d'un  tel  ministère.  C'est  peu  que  la  vie  d'un 
homme  tué  furtivement  au  coin  de  la  rue  dans  le  d^rdred'une 
émeate,  mais  c'est  beaucoup  que  la  vie  d'un  homme  d'honneur 
qd  serait  massacré  chez  Jui  par  les  sbires  de  M.  Perrier,  en  ré* 
âtant  au  ncm  de  la  loi.  Son  sang  crierait  vengeance  :  que  le 
Bûitttère  ose  risquer  cet  enjeu,  et  peut-être  il  ne  gagnera  pas 
bpvtie?» 

I^mioisfère  n'osa  pas  risquer  l'enjeu*  Dès  que  Tarticle  du 

!(9timlîui  paru,  il  y  eut  jréunion  du  Conseil,  où  on  examina 

&0D accepterait,  oui  ou  non,-le  défi  si  fier  et  si  hautain  d'Ar- 

nand  Carrel;  quel  effet  pourrait  produire  son  arrestation  pré- 

^tiresar  la  population  de  Paris;  on  examina  aussi  au  point 

^Toe  légal,  la  portée  de  la  thèse  qu'il  venait  soutenir,  et  l'on 

iCBOQçi  à  l'arrestation ,  quoiqu'on  fût  mis  en  demeure  de 

i'opérer  :  on  se  contenta  de  faire  saisir  le  numéro  du  Na^ 

ttOMiqai  contenait  l'article  que  nous  venons  de  citer.  Carrel 

ptfQtdennt  la  cour  d'assises  de  Paris,  dans  son  audience  du 

)3  mars,  ayant  pour  défenseurs  MM.  Odilon  Barrot  et  Charles 

<^«Dte.  M.  Persil  était  venu  en  personne  soutenir  l'accusation. 

iLPersi],  après  avoir  repoussé  avec  une  grande  vivacité  la  pré-^ 

ttotion  du  National^  avoir  établi  qu'elle  conduirait  au  boule- 

^^Bsaoentde  la  société,  donna  quelques  explications  sur  les 

ottnbts  d'amener  qui  avaientété  lancés  contre  quatre  écrivains 

os  gérants  de  feuilles  publiques,  et  dit  :  «  D*abord  il  y  a  erreur 

<k la  part  de  M.  Carrel,  à  supposer  que  les  quatre  mandats 

^  il  a  puié  ont  été  délivrés  à  cause  du  flagrant  délit;  ils  ont 

^  dâivrés  à  cause  de  la  gravité  di^  délit,  et  parce  que  ce  défit 

^td^à  été  commis  parles  journaux  dont  il  s'agissait.  La 

teaie  raison  qui  a  déterminé  le  juge  d'instruction  était,  je  le 

^^,  la  gravité  du  délit.  »  M.  le  procureur  général  s'efforça 

^te  de  démontrer  que,  d'après  les  règles  du  droit  commun, 

^jogé  d'instruction  avait  le  droit  de  faire  arrêter  préalablement 

bécriniins,  tout  aussi  bien  que  les  autres  prévenus.  M.  Persil 

i(mâ  ensuite  lecture  de  l'article  du  National,  et  s'écria: 

'M.  Ganela  pu  se  tromper  eten  fait  et  en  droit,  mais  il  estpu- 

ponr  avoir  tiré  la  conclusion  qu'il  a  tirée  de  ses  deux 
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premières  propositions:  M.  Carrelditauxécrivains  :Résistex,vous 
en  avez  le  droit,  opposez  la  force  à  la  force,  prenez  vous-en  à  cet 
aveugle  agent  de  l'autorité  ;  tuez  un  innocent,  peu  importe.  Si 

un  mandat  d'arrêt  avait  été  lancé  contre  M.  Carrel » 

M.  Carrel  :  a  II  a  été  lancé  et  révoqué.  »  —  M.  Persil  :  «  Ces 
une  erreur^  si  un  mandat  avait  été  lancé,  il  aurait  été  exécuté, 
etl'on  n'aurait  pasreculé  devant  vos  menaces.  » —  Carrel  répli- 
qua froidement  :  «  11  fallait  essayer.  » 

M.  Persil,  évidemment,  faussait  l'esprit  de  la  législation  sur  la 
presse,  législation  spéciale  et  placée  en  dehors  du  droit  commun, 
il  en  tirait  parti  par  son  interprétation  qui  n'était  ni  loyale  ni 
rationnelle,  et  le  jury  acquitta  M.  Carrel  :  il  présenta  lui-même 
des  observations  sur  le  véritablesens  de  son  article,  plaça  la  loi 
comme  la  sauvegarde  de  tous  les  intérêts,  de  toutes  les  existences, 
dit  :  tt  que  l'équilibre  de  la  société  n'existait  qu'à  la  condition 
que  le  gouvernement  soit  à  la  fois  obéi  et  contenu  par  lesci- 
toyens  suivant  le  droit;  et  que  si  l'obéissance  était  un  devoir 
pour  un  citoyen  quand  la  loi  avait  parlé,  la  résistance,  dans  l'oc- 
casion, en  était  un  autre.  » 

Ainsi  la  théorie  de  la  résistance  à  l'arbitraire  reçut ,  dan$ 
celte  solennelle  affaire,  une  consécration  légale  ;  le  ministère  se 
le  tint  pour  dit,  et  les  arrestations  préventives  des  écrivains 
cessèrent.  Le  pays  suivait  avec  une  grande  sollicitude  ces  din 
verses  questions  de  droit  constitutionnel  qui  venaient  se  dé^ 
rouler  devant  les  cours  d'assises,  et  &  quelques  jours  de  là  se 
produisit  une  question  d'un  autre  ordre,  d'un  intérêt  moin^ 
immédiat,  moins  saisissant,  mais  qui  était  aussi  d'un  caractère 
fort  élevé. 

Les  Rohan  poursuivaient,  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seinei 
la  déclaration  en  nullité  pour  cause  de  captation  du  testamenj 
du  duc  de  Bourbon  ;  l'affaire  avait  été  plaidée  devant  ce  tribunali 
et  M^  Dupin,  avocat  du  duc  d'Aumale,  avait  cru  devoir,  dani 
son  plaidoyer,  se  livrer  à  une  apologie  fort  détaillée  de  Louis] 
Philippe,  il  avait  évoqué  les  souvenirs  de  sa  jeunesse,  parlé  d\ 
Jemma{>es,  de  Valmy,  et  de  son  professorat  de  Reichneau  ei 
Suisse,  tt  Le  rei  des  Français,  avait-il  dit,  ne  le  désavouera  ja^ 
mais.  D  La  Tribune^  avec  une  rudesse  que  les  passions  du  temp 
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ei{)liqiieDt,  se  prit  alors  à  examiner  les  précédents  historiques 
de  h  fie  du  roi,  qoalifia  de  désertion  sa  fuite  de  Tannée  de  Du-* 
mmei  en  4793  ;  rappela  que  le  roi  avait  offert  son  épée*  à  la 
jmtte  d'Espagne,  lois  des  guerres  de  TEmpire,  et  enfin  lui  re- 
prodia  d'avoir  reçu  de  l'Angleterre  ce  qu'elle  appelait  l'At^mt- 
liatim  éFune  aum&ne.  La  Tribune  fut  poursuivie  pour  avoir 
obosé  la  personne  du  roi,  et  M.  Germain  Sarrut,  auteur  de 
l'artide  incriminé,  et  qui  l'avait  signé  fut  mis  en  cause  ;  l'af- 
Ureïiot  en  cour  d'assises  le  42  avril.  M*  Moulin  avait  été 
dttfgé  de  la  défense  de  M.  Germaiii  Sarrut,  et  ce  fut  encore 
M.  k  procureur-général  Persil  qui  soutint  l'accusation.  Rien 
De(;aiait  l'ardeur  de  ce  chef  du  parquet  à  se  mêler  ainsi  à  toutes 
ksooQtroverses  judiciaires,  dans  lesquelles  il  apportait  beau- 
floapplasde  zèle  que  de  lumières,  plus  de  passion  que  de  haute 
nùoQ.  M.  Persil  avait  d'ailleurs  une  rancune  profonde  contre  la 
Trûnateqpi^le  4  3  avril,  avait  déjà  soutenu]quarante-cinq  procès, 
^init  mbi  diverses  condamnations;  la  Tribune,  pour  If.  Per- 
sl,  était  un  instrument  de  désordre,  un  journal  qu'il  rangeait 
apremiàe  ligne  parmi  les  journaux  qu'il  appelait  la  mauvaise 
^ttie  et  qu'il  espérait  supprimer  ou  plutôt  détruire  à  force  de 
Goodaffloations  et  d'amendes. 

A  tout  prendre,  le  procès  intenté  à  M.  Sarrut  pouvait  s'excu-r 
ser,  car  la  forme  de  l'article  incriminé  était  empreinte  d'une 
pude violence,  et  avait  un  caractère  qui  se  rapprochait  de 
liojare;  mais  une  considération  aurait  dû  arrêter  M.  Persil  : 
''^it  le  fond  même  de  l'article;  les  faits  qu'il  contenait 
"^t-ib,  oui  ou  non,  conformes  à  la  vérité  historique? 
^^lls  étaient  conformes  h  cette  vérité,  fallait-il  les  mettre  en 
^ef  par  an  procès  retentissant?  La  personne  du  roi  avait- 
^lie  à  gagner  à  ce  qu'on  débattit  en  pleine  cour  d'assises  ses 
^008  avecDumouriez,  sa  fuite  à  l'étranger,  motivée  assuré- 
^^^  par  les  dangers  qu'il  aurait  courus  en  restant  en  France? 
^^iréie  à  gagner  aussi  à  ce  qu'on  sut  partout  en  Euh>pe  que, 
Pcodant  son  séjour  en  Angleterre,  il  avait  reçu  une  pension  du 
f^emement  anglais?  M.  Germain  Sarrut  maintint  dans  les 
nplications  qu'il  donna  devant  les  jurés  les  faits  insérés  dans 
^  TrUmme^  et  les  corrobora  de  preuves  qui  ne  pouvaient  pas 
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aisément  se  réfuter.  M*  Moulin,  son  défenseur,  s'étayant  de  ces 
faits,  laissant  de  côté  la  qualification  qu'ils  avaient  reçue  de  la 
TrUmne^  se  demanda  si  l'histoire  ne  se  trouverait  pas  altérée 
dans  sa  liberté  d'action  dès  le  jour  où,  par  arrêt  de  la  cour 
d'assises,  on  frapperait  un  écVivain  qui  s'était  borné  en  réalité  à 
reproduire  des  faits  hors  de  toute  contestation.  Leur  appréciation 
pouvait^Ue  devenir  un  délit?  M*  Moulin  n'obtint  pas  l'acquitr 
tement  de  M.  Germain  Sarrut,  qui  fut  condamné  à  six  mois 
de  prison,  mais  la  thèse  qu'il  soutint,  et  qui  reposait  sur  une 
argumentation  aussi  solide  qu'élevée,  nedut  pasôtreâ)ranlée 
par  le  verdict  du  jury,  et  si  le  procès  se  perdit  en  cour  d'as- 
sises, les  véritables  prérogatives  de  l'historien  forent  mieux 
comprises  et  mieux  établies  qu'elles  ne  l'avaient  été  antérieiue- 
ment.  M.  Persil  parut  radieux  d'avoir  obtenu  la  condamnation 
de  la  lYibuney  nous  doutons  fort  que  Louis*PhiUppe  ait 
éprouvé  la  même  satisfaction. 
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CHAPITRE  ÎVI. 


(ki\m  1  à  LuUeworUi.— CoBfinnaiioii  de  la  double  abdioetioo  da  )  aoAt 
U  duchesse  de  Berry  quitte  rAogleterre.  —  Voyage  en  Italie*  —  Elle  se 
md  à  Rome.  —  Deutz.  —  La  duchesse  s*établit  à  Massa.  —  Petite  Cour. 
-  Sa  composiUoo.  —  L'auberge  dite  la  Caserne.  —  Conseil  politique 
k  11  docheiie.  —  Rapports  envoyés  de  Prance.  —  La  duchesse  part 
mt  11  Proreace.  —  Le  Carlo  Alèerio.  —  Le  corps  diplomatique  avisé 
de  M9  projets»  —  Instruction  du  gouvernement  français.  —  Arrivée  dans 
les  eau  de  Marseille.  Débarquement.  —  La  duchesse  est  condliite  dans 
ue  liaison  isolée.  —  Tentatives  de  soulèvement  à  Marseille.  —  Le 
dnpeta  blanc.  —  Attitude  des  patriotes  de  Marseille.—  Les  royalistes 
rmfnmH.-—  La  dncbesse  de  Berry  se  dirige  vers  la  Vendée.  —  Prise 
da  Cmlô  Al^to,  —  On  croit  la  duchesse  dans  le  bateau.  —  Méprise  et 
■ystificatJOB.  —  Evolution  dans  le  parti  de  la  révolution.  —  Maladie  de 
Csimir  Perrier.—  Repl&trage  ministériel.—  M.  de  Montalivet,  ministre 
<le]1ntérieur.  —  M.  Girod  (de  l'Ain),  ministre  de  rinstruction  publique. 


Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  &it  remarquer,  l'action  du  parti 
légitimiste  était  incessante,  c'étaient  dans  ce  parti  toujours  les 
Bteei illusions;  il  avait  été  vaincu  dans  les  journées  de  Juil- 
K  il  en  avait  comme  perdu  le  souvenir,  l'émeute  de  Saint- 
Cmnain-l'Auxerrois  ne  l'avait  pas  découragé,  pas  plus  que 
iKhiDjflfourée  de  1^  rue  des  Prouvaires;  les  comités  de  Paris 
^  des  départements  étaient  toujours  à  la  recherche  d'entrepris 
les  nouvelles,  et  ces  entreprises  allaient  amener  pour  ce  parti 
feooimlles  déconvenues,  elles  ont  eu  trop  d'importance  pour 
lœ  nous  ne  nous  y  arrêtions  pas,  et  pour  que  nous  n'en  fas- 
^  pas  connaître  l'origine  et  les  principales  ramifica- 
tktts. 

Après  la  double  abdication  de  Charles  X  et  de  son  fils  en  b- 
fvnr  du  due  de  Bordeaux,  les  royalistes  tournèrent  naturelle- 
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ment  leurs  vues  vers  la  duchesse  de  Berry  et  vers  son  fils,  qui 
était  devenu  pour  eux  Théritier  de  la  couronne.  Mais  Tact^ 
d'abdication  de  Rambouillçt  pouvait  être  annulé  par  Charles  X, 
car  les  clauses  principales  sur  lesquelles  il-feposait  n'avaient  pas 
été  exécutées;  aussi  songea- t>on  au  plus  tôt  à  cette  ratification. 
La  famille  royale,  après  son  arrivée  en  Angleterre,  s'était  reti- 
rée dans  le  château  de  LuUworth,  et  c'est  de  ce  château  que 
Charles  X  data  un  nouvel  acte  d'abdication,  confirmatif  de 
l'acte  de  Rambouillet  du  2  août,  dont  voici  la  teneur  :  «  Nous, 
Charles  X,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre, 
les  m^heurs  qui  viennent  d'éclater  sur  la  France  et  le  désir 
d'en  prévenir  de  plus  grands  encore,  nous  ont  déterminé  le 
2  du  présent  mois,  en  notre  château  de  Rambouillet,  à  abdi- 
quer la  couronne,  et  ont  en  même  temps  détermiaé  notre  fils 
bien  aimé  à  renoncer  à  ses  droits  en  faveur  de  notre  petit-fils 
le  duc  de  Bordeaux. 

»  Par  une  pareille  disposition,  datée  de  la  veille  et  da  même 
lieu,  et  rappelée  dans  le  second  acte,  nous  avons  nommé  pro- 
visoirement lieutenant  général  du  royaume,  un  prince  de  notre 
sang  qui,  depuis,  a  accepté  des  mains  de  la  révolte  le  titre 
usurpé  de  roi  des  Français. 

»  Après  un  tel  événement,  nous  ne  saurions  trop  nous  hâter 
de  remplir  les  devoirs  que  nous  imposent  à  la  fois  les  intérêts 
de  la  France,  le  dépôt  sacré  qui  nous  a  été  transmis  par  nos 
ancêtres  et  notre  ferme  confiance  •  dans  la  justice  divine.  A 
ces  causes,  nous  protestons  en  notre  nom  et  au  nom  de  nos 
successeurs,  contre  toute  usurpation  des  droits  de  notre  fa- 
mille à  la  couronne  de  France. 

»  Nous  révoquons  et  déclarons  nulle  et  non  avenue  la  dis- 
position ci-dessus  rappelée,  par  laquelle  nous  avions  confié 
au  duc  d'Orléans  la  lieutenance  générale  du  royaume.  Nous 
nous  réservons  de  pourvoir  à  la  régence,  lorsque  besoin  sera, 
jusqu'à  la  majorité  de  notre  petit-fils  Henri  V,  appelé  au  trdne 
par  suite  de  l'acte  donné  à  Rambouillet  le  2  du  présent  mois, 
la  dite  majorité  fixée  par  les  statuts  de  la  couronne  et  des 
usages  du  royaume  au  commencement  de  sa  quatorzième  an- 
née, qui  aura  lieu  le  trentième  jour  du  mois  de  septembre  4833. 
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Dans  le  cas  où,  avant  la  majorité  du  roi  Henri  V,  il  plairait  à 
la  Providence  de  disposer  de  nous,  sa  mère,  notre  fille  bien 
aimée,  duchesse  de  Berry,  serait  de  droit  régente  du  royaume. 
h  présente  déclaration  sera  rendue  publique  et  communiquée 
âqui  de  droit,  lorsque  les  circonstances  le  requerrons.  Fait  à 
LailworthlevîngtKiuatrième  jour  du  mois  d'août  de  l'an  de 
gTàœ  4830  de  notre  règne.  Signé  Charles.  » 

Pea  de  temps  après  cette  confirmation  de  l'acte  d'abdication 
du  2  août,  le  roi  d'Angleterre  fit  offrir  aux  Bourbons  exilés  le 
diftteaa  d'Holy-Rood  pour  résidence;  mais  la  duchesse  de 
lerry  ne  suivit  point  la  famille  royale  dans' cette  résidence,  elle 
la  trouvait  trop  éloignée  et  trop  excentrique  pour  les  projets 
qo'eUe  méditait;  elle  alla  fixer  sa  résidence  à  Bath,  et  elle  de- 
riot  bientôt  le  centre  où  vinrent  aboutir  toutes  les  machina- 
tions des  légitimistes. 

On  la  savait  active,  intelligente  et  mère  dévouée,  et  disposée 
à  mettre  sa  personne  au  service  des  intérêts  de  son  fils.  A  cet 
^ard,  on  voyait  juste,  car  elle  était  résolue  à  tout  oser,  et  elle 
ne  resta  pas  longtemps  inactive.  On  négocia  d'abord  avec  les 
diTorses  cours  d'Europe,  pour  savoir  quelles  étaient  leurs  in« 
tentions  dans  le  cas  où  elle  tenterait  d'organiser  un  mouvement 
insurrectionnel  et  se  déciderait  à  quitter  l'Angleterre  pour  se 
Approcher  de  la  France.  M.  de  Blacas  fut  spécialement  chargé 
de  cette  mission,  et  M.  de  Montbel  fut,  lui,  particulièrement 
envoyé  en  Autriche  pour  négocier  auprès  de  M.  de  Metternich; 
les  résultats  de  ces  n^ociations  n'ont  jamais  été  bien  connus; 
les  divers  co  urs  se  tinrent  dans  une  prudente  réserve  ne  vou- 
lant pas  trop  se  compromettre  avec  le  gouvernement  français 
quelles  avaient  reconnu,  et  avec  lequel  elles  n'étaient  pas  dé- 
cidées à  rompre  ouvertement. 

La  duchesse  de  Berry,  qui  entretenait  avec  la  France  une 
correspondance  fort  active,  et  voyait  les  agitations  qui  ne  ces- 
saient de  se  manifester,  était  persuadée  qu'elle  avait  beaucoup 
de  chances  de  succès  dans  le  cas  où  elle  ferait  une  tentative. 
Die  recevait  de  nombreuses  marques  d'attachement;  on  se 
persuadait,  dans  le  parti  royaliste,  que  la  révolution  de  1830 
n'avait  été  qu'une  surprise,  que  la  désaffection  tant  pour  le 


3S0  HISTOIRK  DU  RËGNI 

gouvernement  que  pour  les  choses,  étûigénératef  et  la  duchesse 
de  Berry  était  persuadée  que  le  moment  d'agir  approchait  et 
qu'il  fallait  quitter  l'Angleterre  pour  se  tenir  plus  à  proximité 
de  la  France,  et  correspondre  plus  facilement  avec  lès  comités 
royalistes.  £lle  se  berçait  d'illusions,  que  tyute  la  famille 
royale  ne  partageait  pas.  Charles  X,  surtout,  avait  de  grandes 
h^itations,  ne  croyant  au  succès  de  sa  cause  qu'au  moyen  des 
armées  étrangères. 

Charles  X  fut  vaincu  dans  ses  hésitations  par  les  prières  et 
les  obsessions  de  la  duchesse  de  Berry,  et  finit  par  consentir  à 
ce  qu'elle  essay&t  enfin  les  forces  de  son  parti  et  se  mesura  avec 
le  gouvernement  de  Loui&-Philippe.  La  duchesse  de  Berry  reçut 
de  Charles.  X  une  lettre  datée  d'Edimbourg  et  adressée  aux 
royalistes  de  France ,  auxquels  il  eiyoignait  de  reconnaître 
Marie-Caroline,  duchesse  de  Berry,  comme  régente;  cette  lettre 
était  ainsi  conçue:  «  M...,  chef  de  l'autorité  civile,  dans  la 
province  de...,  se  concertera  avec  les  principaux  cheb  pour 
rédiger  et  publier  une  proclamation  en  faveur  de  Henri  V,  dans 
laquelle  on  annoncera  que  Madame,  duchesse  de  Berry,  sera 
régente  du  royaume  pendant  la  minorité  du  roi  son  fils, 
et  qu^elle  en  prendra  le  titre  à  son  entrée  en  France  ;  car  tel  est 
notre  volonté*  Edimbourg,  27  janvier  4834 .  Signé  Charles.  » 

La  duchesse  de  Berry  quitta  l'Angleterre  le  4  7  juin  4834 ,  elle 
passa  en  Hollande,  remonta  le  Rhin  depuis  Rotterdam  jusqu'à 
Mayence,  traversa  une  partie  de  l'Allemagne,  leTyrol,  la  Lom- 
hardie,  et  vint  à  Gènes,  où  se  trouvait  alors  le  roi  Charles^Albert. 
Le  cabinet  du  Palais-Royal  fut  bientôt  informé  de  sa  prés^noe 
en  Piémont,  il  se  plaignit  aussitôt  au  cabinet  sarde  de  ce  qu'eo 
pleine  paix,  le  roi  Charjefr-Albert  accordait  l'hospitalité  à  une 
princesse  qui  était  à  la  tète  d'une  conspiration  qui  se  trsmail 
contre  lui.  Le  roi  de  Sardaigne  obtempéra  aux  injonction»  du 
gouvernement  français,  et  invita  la  duchesse  de  Berry  à  quitter 
ses  États  dans  une  longue  lettre  dans  laquelle  il  exposait  les 
motifs  impérieux  qui  rendaient  cette  invitation  nécessaire.  Ls 
duchesse  de  Berry  déféra  à  l'invitation  du  roi  Charles-Albert,  et 
quitta  le  Piémont;  et,  suivant  le  littoral,  elle  se  rendit  à  M»*»» 
qu'elle  choisit  pour  sa  résidence.  Nous  ne  la  suivrons  pas  dans 
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les  diverses  excarsions  qu'elle  fit'  d'abord  en  Italie.  Elle  visita 
Locques,  fit  le  voyage  de  Naples  ;  et,  dans  ce  voyage,  elle  traversa 
Borne  où  elle  s'arrêta.  Elle  y  fut  reçue  avec  de  grands  bon- 
oean;  le  pape  la  fit  complimenter,  les  cardinaux  et  les  am-» 
liwdeiin  étrangers  vinrent  loi  présenter  leurs  bommages, 
enfin,  elle  y  séjourna  trois  semaines  environ,  et  quitta  Rome 
jKnralIeràlbples  revoir  sa  famille  et  les  lieux  qui  l'avaient  vue 
ttitie. 

Pendant  son  séjour  à  Rome  où  elle  repassa  en  revenant  de 
Naples,  le  pape  lui  recommanda  d'une  manière  toute  particulière 
Bo  juif  converti  du  nom  de  Deutz,  auqtiel  le  saint-père  s'inté- 
leaait  d'une  manière  particulière.  Deutz,  à  partir  de  cejour,  se 
tnwva  mêlé  à  toutes  lés  intrigues  royalistes  et  cléricales  qui  se 
DOQsient  à  Rome,  et  qui  devaient  se  rattacher  à  la  duchesse  de 
knj. 

En  quittant  Rome,  la  duchesse  reprit  la  route  de  Toscane, 
tnîenaPiseetrevints'établir  àMassa.  Cette  petite  villelui  offrait 
loate sûreté,  elle  appartenait  au  duc  de  Modènequi,  n'ayant  pas 
noamitt  le  gouvernement  de  Louis-Philippe,  n'avait  aucun 
igentaccrédité  auprès  de  sa  personne.  La  duchesse  descendit  d'à* 
bord  dans  la  modeste  auberge  de  Massa,  mais  le  duc  de  Modène 
iittista  vivement  pour  qu'elle  consentit  à  habiter  le  palais  qu'il  - 
poMédait  dans  cette  ville,  et  la  duchesse  accepta  cette  invitation 
et  alla  s'y  installer. 

Ole  était  traitée  dans  les  Ëtats  du  duc  de  Modène  en  souve- 
niœ;  on  poste  militaire  veillait  à  sa  porte,  et  le  duc  régnant 
iviitdonné  les  ordres  les  plus  positifs  pour  que  la  princesse  fut 
eoiironnée  de  tous  les  égards,  de  tous  les  respects.  L'auberge 
delà  ville  où  elle  était  descendue,  devint  le  rendez-vous  de  ses 
partisans  les  plus  dévoués,  et  prit  le  nom  de  la  Caserne,  Là,  se 
iroonient  des  Vendéens,  des  officiers  de  la  garde  royale  licen- 
ciée,quelques  femmes  appartenant  àl'opinion  légitimiste  et  aux 
premières  classes  de  la  société,  qui  étaient  venues  former  une 
petite  cour  à  la  duchesse  de  Rerry.  «  Elles  étaient,  dit-on  dans 
les  Mémoires  de  la  duchesse  de  Rerry  (tome  ni ,  page  48), 
(laos  cette  auberge  de  Massa,  établies  tant  bien  que  mal,  et 
jetaient  sur  cet  humble  séjour  l'éclat  de  leur  présence.  Il  y  avait 
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excellente  compagnie  à  la  Caserne.  Le, duc  de  Modène  avait 
ordonné  que  les  Français  ne  fussent  gênés  eu  rien  dans  ses  Ëtats, 
et  toutes  les  fois  qu'une  personne,  portant  un  nom  connu  dans 
les  rangs  des  royalistes,  se  présentait,  elle  trouvait  même  dans 
les  autorités  subalternes  du  duché,  des  égards  et  des  attentions, 
où  se  reflétait  Thospif alité  pleine  de  courtoisieet  de  convenance 
du  souverain.  Toute  cette  république  royaliste  dinait  à  la  table 
d'hôte  de  M.  François,  le  propriétaire  de  Faubei^éoudc  Thêtel, 
comme  on  voudra.  »  Puis  l'auteur  des  Mémoires  ajoute,  que 
c'était  chose  pittoresque  que  cette  réunion  où  Ton  voyait  des 
femmes  gracieuses  et  de  braves  militaires,  des  hommes  d'action 
et  des  hommes  de  conseil,  des  hommes  politiques  et  des  hommes 
de  dévouement.  La  réunion  de  Massa  aurait  eu  asstfrément 
moins  de  pittoresque  sans  les  femmes  gracieuses  qui  s'y  trou- 
vaient mêlées^  les  conversations  auraient  eu  sans  doute  moins  de 
charmes,  mais  elles  n'y  auraient  rien  perdu  assurément  engravité 
et  en  convenance.  La  duchesse  de  Berry ,  avec  sa  petite  cour  de 
Massa,  se  montrait  bien  un  peu  légère  et  laissait  déjà  prise  à  de 
malicieuses  critiques.  Mais  les  royalistes  trouvèrent  que  l'en- 
thousiasme des  femmes  animait  encore  celui  des  hommes.  Vers 
le  milieu  de  février,  un  savant  distingué  arriva  à  Massa,  il  ame- 
*  nait  avec  lui  Deutz,  ce  juif  converti,  qui,  à  Rome,  avait  été  re- 
commandé à  la  duchesse  de  Berry  par  le  pape  ;  il  ne  séjourna 
que  vingt-quatre  heures.  Trois  mois  plus  tard,  il  revint  en 
annonçant  qu'il  se  rendait  avec  quelques  ecclésiastiques  en'Por- 
tugal,  et  qu'il  s'embarquerait  à  Gênes.  Cette  fois,  il  passa  trois 
ou  quatre  jours  à  Massa,  affichant  un  grand  zèle  religieux  et 
beaucoup  d'enthousiasme  littéraire;  il  quitta  Massa  pour  se 
rendre  à  Madrid,  et  de  là  à  Lisbonne,  reçut  de  la  duchesseiquel- 
ques  lettres  et  un  secours  d'argent  ;  elle  vendit  même  pour  lui 
faire  cette  libéralité  un  diamant  de  valeur.  Deutz,  pendant  son 
séjour  à  Massa,  inspira  à  quelques  royalistes  d^es  défiances  fluu^ 
qttées,  son  départ  les  effaça. 

Madame  la  duchesse  de  Berry  avait  à  Massa  un  conseil  poli«- 
tique  avec  le  concours  duquel  elle  s'occupait  des  mesures  à 
prendre  au  moment  de  son  apparition  en  France. 


DE  LOUIS-PHIUPPE  I*'.  3S9 

Sus  cesse  eUe  recevait  de  tous  les  points  de  la  France  des 
rapports  avec  une  liberté  que  rien  n'égale,  dans  ces  rap- 
ports on  peignait  la  situation  du  gouvernement  sous  de  som- 
iffesooulears  :  «  La  crainte  d'une  guerre  extérieure,  disait-on, 
sospend  toutes  les  afifoires,  l'intérieur  est  sans  cesse  agité  par  les 
émeates  et  les  complots,  et  les  gens  paisibles,  sérieux,  n'atten- 
daient qu'un  prétexte  pour  se  rallier  à  Henri  V  sous  la  régente  ; 
00  disait  l'armée  mécontente  et  prête  à  revenir  au  drapeau 
bhoc  :  enfin,  dans  l'état  des  chèses,  il  fallait  agir  au  plus  vite, 
nol  moment  n'était  plus  favorable  pour  la  lutte;  il  appartenait 
à  Kadame  de  restaurer  l'ancienne  monarchie. 

Dans  l'un  de  ces  rapports,  on  disait  entre  autres  choses  : 
(  Toutes  les  utopies  de  l'opposition  de  quinze  ans,  démenties 
par  les  faits,  tant  de  promesses  aboutissant  à  des  mensonges, 
taot  de  sacrifices  sans  compensation,  ont  produit  dans  les  opi- 
nions qui  avaient  d'abord  accueilli  avec  faveur  le  nouveau 
régime,  une  sorte  d'athâsme  politique,  accompagné  d'une 
prdbnde  indifiërence.  Au  milieu  de  cette  apathie  générale,  < 
Madame  ayant  pour  elle  le  chaleureux  dévouement  des  provin- 
ces méridion^es  et  les  sympathies  belliqueuses  de  la  Vendée, 
peut  tout  entreprendre  et  tout  changer  en  France  par  un  hardi 
coup  de  main  ;  l'esprit  de  l'armée  est  incertain  et  chancelant , 
on  premier  succès  déterminerait  des  défections,  et  une  fois 
qu'on  régiment  serait  passé  sous  les  drapeaux  de  Son  Altesse 
Boyale,  iaut  serait  dit.  » 

On  reconnaissait,  généralement,  qu'il  y  avait  des  périls  à 
courir  et  des  obstacles  à  vaincre  ;«  Mais,  disait-on,  dans  la  plu- 
»  part  de  ces  rapports,  on  ne  change  point  la  fortune  d'un  Ëtat 
>  sans  surmonter  des  obstacles  et  sans  courir  des  périls.  » 

i  Massa ,  les  excitations  étaient  continuelles.  Ainsi ,  un 
jour,  on  apprend  à  la  duchesse  l'arrestation  d'un  Vendéen  dé- 
voué, etelles'en  montre  affligée.  Alors,  un  de  ses  partisans  lui 
dit  :«  Madame  doit  s'attendre  à  voir  tous  les  royalistes  ainsi 
vrétés,  tant  que  Son  Altesse  Royale  ne  voudra  point  partager 
les  dangers  auxquels  ils  s'exposent  pour  elle.  »  Un  autre  jour 
im  militaire  lui  dit  en  face  :  <(  Si  Votre  Altesse  Royale  ne  veut 
pas  se  décider  à  rentrer  en  France,  je  couperai  mes  mousta- 
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cbes.  »  La  duchesse  de  Berry  sourit  et  répondit  :  «  Les  mtennes 
me  poussent.  »  Elle  ne  pouvait  rester  longtemps  ainsi  dans 
l'expectative,  eHe  dut  donc  prendre  un  parti,  et  dans  le  mois 
d'avril  elle  quitta  Massa,  et  donna  avis,  par  une  lettre  datée  de 
ce  mois,  aux  royalistes  du  Midi  et  de  l'Ouest  de  se  tenir  prêts. 
Voici  la  teneur  de  cette  lettre  :  «  Je  ferai  savoir  à  Nantes,  à 
»  Angers,  à  Rennes,  à  Lyon,  que  je  suis  en  Franpe.  Prépares- 
»  vous  pour  faire  prendre  les  armes  aussitôt  que  vous  aurei 
»  reçu  cet  avis,  et  comptez  que^vous  le  recevrez  du  S  au  3  mai 
n  prochain.  Si  les  courriers  nepouvaientpasser,  le  bruit  public 
»  vous  instruira  de  mon  arrivée,  et  vous  feriez  prendre  les  ar* 
»  mes  sans  retard,  » 

Pendant  son  séjour  à  Massa,  la  duchesse  avait,  par  ordon- 
nance du  5  février,  institué  à  Paris  un  gouvernement  pro>i- 
soire.  À  dater,  y  disait-on,  de  la  publication  de  la  présente 
ordonnance,  un  gouvernement  provisoire  sera  institué  à  Paris, 
à  l'efiet  d'y  faire  reconnaître  et  proclamer  l'autorité  de  notre 
bien  aimé  fils  Henri  V,  et  de  l'exercer  elT  son  nom  pendant  son 
absence.  Le  marquis  de  Pastoret,  le  duc  deBellune,  le  vicomte 
de  Chateaubriand  et  le  comte  de  Kergolay,  sont  nommés  mem- 
bres de  ce  gouvernement  ;  en  l'absence  de  l'un  d'eux,  les  autres 
membres  sont  autorisés  à  pourvoir  à  son  remplacement.  On 
prit  encore  diverses  autres  résolutions  à  Massa,  et  on  y  jeta  le 
plan  d'une  Charte  nouvelle  pour  la  France,  et  par  une  étrange 
aberration,  dans  cette  Charte  les  anciennes  provinces  étaient 
rétablies  ainsi  que  les  États  généraux  :  la  pairie  recevait  une 
constitution  toute  particulière,  sous  le  nom  Chambre  des  ba^ 
rons  des  États.  Les  élections  du  tiers  devaient  se  foire  par  le 
suffrage  à  plusieurs  degrés  ;  les  cardinaux  et  évéques  étaient 

{  de  droit  membres  des  Ëtats  généraux. 

La  régente,  dans  cette  nouvelle  Charte,  s'occupa  minutieu- 
sement de  la  maison  civile  et  militaire  de  son-  fils,  des  gentils- 
hommes de  la  chambre,  du  régime  intérieur  des  pages  et  des 
écuyers,  de  l'aumânerie,  de  la  vénerie  et  de  l'office.  C'étaient  là 

j  des  soins  assez  puérils ,  mais  qui  prouvaient  combien  sa  oon- 

I  fiance  était  grande. 

i  On  procédait ,  en  4832 ,  absohiment  selon  les  erremenU 
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adoptés  par  Louis  XVI ,  à  l'ouvertore  des  ÏEtats  génér&nx 
de  4789,  on  reprenait  en  sou»-ceuvre  les  principes  du  parti 
royiliste  de  4845,  principes  exposés  depuis  quelque  temps 
iiec  beaucoup  de  vigueur  par  la  Gazette  de  Framee,  mais  qui 
B'mient  que  bien  peu  de  partisans,  et  qui  ne  devaient 
pas  en  acquérir  de  nouveaux.  On  avait  pris  auTssi  à  Massa 
d  lotres  mesures  qui  devaient  être  l'objet  d'ordoiftances  sépa<- 
fées. 

L'ime  promettait  aux  soldats  une  haute  paie,  et  comptait  le 
temps  de  service  oomme  double.  La  régente  licenciait  toutes 
les  nouvelles  levées,  les  gardes  nationales  actives  ;  une  autre,  à 
l'imitetion  de  ce  qu'avait  fait  Louis  XVm  dans  son  séjour  à 
Gaod,  en  4845,  déchargeait  tous  les  citoyens  de  l'acquitte-- 
aient  des  contribations  publiques,  vis-à*vis  du  gouvernement 
de  Louis-Philippe.  Enfin,  une  ordonnance  fut  préparée,  avec 
b  date  en  Uanc,  pour  l'abolition  immédiate  des  droits  perçus 
à  la  circulation  des  vins  et  à  leur  vente  en  détail  connus,  sous  le 
BOffl  de  Droita-réunis  et  pour  la  réduction  de  l'impôt  sur  le 
sd,  à  40  fr.  par  quintal  métrique. 

ToQt  le  corps  diplomatique  en  Italie,  les  consuls,  les  agents 
dagoQvemementftvmçais  étaient  informés  des  intentions  de  la 
duchesse  de  Berry  et  l'ambassadeur  à  Rome  était  au  courant  ; 
00  savait  beaucoup  de  choses  également  par  la  voie  de  Nàples 
^  de  Vienne.  La  duchesse  de  Berry  allait  tenter  un  débarque- 
ment en  Frai|oe,  c'était  chose  positive;  mais  où  débarque- 
nit-elie,  c'est  ce  qu'on  ne  savait  pas  d'une  manière  aussr 
certoine,  mais  qu'on  pouvait  cependant  soupçonner.  Xouis-* 
Hûlippe  parut  alors  plus  préoccupé  du  soin  d'empêcher  le  dé- 
barquement, que  de  s'emparer  de  sa  personne  ;  et  voici  qu'elles 
KutDt  les  instructions  envoyées  sur  les  côtes  de  France  à  ce 
^jet  :  t  Ne  point  laisser  débarquer  Madame,  la  reconduire  au 
^  de  sa  iamille,  » 

A  Massa,  où  s'était  grossi  singulièrement  les  faibles  chan- 
ces de  succès  qu'on  pouvait  avoir,  et  aux  Tuileries  on  avait 
^  d'autres  illusions;  on  n'avait  pas  cru  que  la  duchesse 
de  Berry  marcherait  aussi  résolument  dans  l'exécution  de 
Kt  prq|«ls,  ni  qu'elle  pourrait  les  mener  aussi  avant  qu'elle 
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Ta  fait.  D*ailleurs,  ce  n'est  pas  tant  Faction  du  gouvernemenl 
qui  les  fera  avorter  que  l'action  bien  plus  énergique  et  bien 
plus  prononcée  des  patriotes  de  toutes  les  localités  où  le  dra- 
peau blanc  essayera  de  se  montrer.  Le  moment  de  partir  pour  la 
France  est  arrivé,  et  le  24  avril  la  duchesse  de  Berry  s'embar- 
que sur  le  bateau  à  vapeur  le  Carlo  Alberto^  acheté  à  Livourne 
par  M.  de  Saint-Priest.  L'embarquement  eut  lieu  à  fteggio, 
avec  la  plus  grande  gaité  ;  ce  fut  M.  Adolphe  de  Sala  qui  la  re* 
cueillit  dans  sa  chaloupe.  Tout  se  fit  silencieusement  à  bord  du 
navire,  et  les  matelots  en  furent  à  peine  informés. 

Le  Carlo  Alberto  portait  pavillon  génois. . 

La  duchesse  de  Berry  s'embarqua  avec  mademoiselle  Ma- 
thilde  Lebeschu,  sa  femme  des  atours  ;  MM.  de  Saipt-Priest,de 
Mesnard,  de  Brissac,  le  maréchal  de  Bourmont,  son  fils  Adol- 
phe Bourmont;  MM.  de  Kergolaypère  et  fils,  Charles  deBour- 
mont,  étaient  déjà  h  bord  du  navire.  C'est  vers  Marseille  qu'on 
fit  voile. 

Le  préfet  des  Bouches-du-Rhône  et  le  commandant  de  la 
division  militaire  avaient  reçu  des  avis.  Le  Carlo  Alberto  relâ- 
cha à  Nice  pour  recevoir  les  informations  dernières  venues  de 
France.  Il  y  séjourna  le  27,  et  le  28  au  soir  il  était  dans  les  eaux 
de  Marseille.  Le  transbordement  se  fit  de  nuit  et  ne  fut  pas  sans 
péril.  La  mer  était  grosse  ;  les  pécheurs  dirigèrent  d'abord  la 
barque  vers  un  point  de  la  côte  où  il  était  facile  d'aborder,  et 
qui  en  outre  était  peu  éloigné,  car  il  était  important  d'arriver 
à  terre  avant  le  jour.  Il  faisait  très-^noir  ;  en  approchant  on 
aperçut  une  lumière  qui  rougissait  le  nuage  :  c'était  un  poste 
de  douaniers,  et  ce  fut  en  gravissant  d'énormes  rochers  que  la 
duchesse  et  sa  suite  arrivèrent  sur  la  terre  de  France,  ayant 
pour  guide  un  homme  qui  connaissait  parfaitement  les  loca- 
lités. 

Elle  fut  conduite,  ainsi  que  sa  suite,  à  travers  des  chemins 
étroits  et  difficiles,  dans  une  maison  isolée,  entourée  àe  bois  et 
de  rochers;  elle  était  située  à  plusieurs'  lieues  de  Marseille,  ci 
n'avait  point  vue  sur  cette  ville. 

Il  faisait  grand  jour  lorsqu'elle  y  arriva,  brisée,  fatiguée, 
ainsi  que  ceux  qui  Tac/^ompagnaient.  Après  un  moment  di* 
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repos,  eileenvoya  deux  personnes  de  confiance  à  Marseille  pour 
dj/e  au  chef  du  comité  royaliste  de  cette  ville  qu'elle  était  ar-* 
rifée  etqa'elle  attendait  le  résultat  des  promesses  qui  l'avaient  , 
iétenniiiée  à  cette  entreprise.  Le  soir  même  un  messager 
a|iporta  le  billet  suivant  :  <c  Félicitations  sur  l'heureuse  arrivée  ; 
Ihrseillefera  son  mouvement  demain,  n 

Le  29  au  soir  les  autorités  de  Marseille  sont  averties  qu'un 
UTire  suspect  était  mouillé  dans  les  eaux  du  Planiër^  petite 
lie  portant  un  phare,  située  à  l'entrée  de  la  rade.  Des  mesures 
de  sûreté  sont  prises  aussitôt. 

Les  personnes  de  Marseille  les  plus  compromises  reçoivent 
dès  ans  officieux;  on  les  engage  à  pourvoir  au  plus  tdt  à  leur 
sôrelé;  ces  avis  leur  étaient  donnés  par  le  général  Damrémont^ 
roraliste  rallié,  mais  qui  avait  conservé  avec  son  ancien  parti 
quelques  intelligences;  on  l'a  même,  avec  quelque  raison, 
soupçonné  de  n*avoir,  dans  cette  occurrence,  que  &iblement 
senri  le  gouvernement. 

Enfin,  dans  la  nuit  du  29  au  30,  tout  Marseille  savait  q^e  la 
duchesse  de  Berry  était  près  de  la  ville,  et  dans  cette  nuit 
Déme  des  rassemblements  nombreux  se  formèrent  portant  des 
drapeaux  blancs,  aux  cris  de  vive  Henri  Vf  Vers  trois  heures, 
ie  tocsin  sonnait  dans  l'église  Saint-Laurent  ;  on  avait  arboré 
le  drapeau  blanc  sur  le  clocher,  et  l'on  voyait  un  grand  con-* 
cours  de  monde  sur  l'esplanade  de  la  Tourette,  d'où  I'oq  aper- 
cevait le  bateau  à  vapeur  qui,  disait-on  dans  la  foule,  portait  le 
Bttréchal  de  Bourmont.  Mais  toutes  ces  manifestations  man- 
quaient de  lien  entre  elles  et  n'étaient  paa conduites  avec  vi- 
gueur; l'hésitation  régnait  parmi  les  royalistes,  ameutés  bien 
pintét  qu'insurgés. 

Dès-lors  il  était  facile  de  prévoir  l'issue  de  ce  complot  :  il 
>Uait  échouer  devant  l'énergique  résistance  du  sous-lieutenant 
ChazaI,  qui,  étant  dé  garde  au  Palais  de  Justice,  se  saisit  des 
principaux  conjurés,  au  nombre  desquels  étaient  le  colonel  La- 
cfaaad,  MM.  Bermond  et  Candolle.  Au  moment  de  ces  arresta- 
tions, on  entend  battre  la  générale  dans  la  ville,  la  garde  na- 
tionale se  réunit  et  l'on  voit  accourir,  pour  se  joindre  à  elle, 
Boe  partie  notable  de  la  jeunesse  qui  tenait  au  commerce  et  h 
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rindùsUrie.  Une  immense  colonne,  fonnée  de  gardes  nationaux 
et  de  citoyens  de  toutes  sortes  d'états,  se  mit  en  marche,  ea 
ehantant  la  Maneillaise  ;  arrirée  sur  resplflfnade  delaToarette, 
elle  arrache  le  drapeau  blanc,  qu'on  avait  arboré  sur  le  clocher 
de  St^Laoïent,  et  y  place  le  drapeau  tricolore  que  saluent  de 
bruyantes  acclamations  :  l'affaire  de  Marseille  avait  échoué,  re 
n'était  plus  qu'une  échauffourée.  La  duchesse  de  Berry  attendait 
avec  une  impatience  inexprimable  des  nouvelles  de  Marseille  ;  ce 
ne  fnt  que  vers  quatre  heures  de  raprès^midi,  que  deux  mes- 
sagers arrivèrent  avec  ce  billet  laconique  :  «  Le  coup  a  manqué, 
U  foût  sortir  de  France,  i»  La  duchesse  s'écria  aussitôt  :  «  Sor- 
tir de  France,  c'est  ce  qui  ne  paraît  pas  prouvé;  ce  qui  est  ur- 
gent, c'est  de  sortir  d'ici  pour  ne  pas  compromettre  ces  braves 
gens.  »  Et  bientôt  elle  donna  l'ordre  du  départ.  En  partant  elle 
dit  à  ceux  qui  l'entouraient  :  «  Messieurs,  il  nous  reste  la  Ven- 
dée; je  vous  donne  rendez-vous  dans  le  tôcage.  i»  Après  avoir 
erré  deux  jours  et  deux  nuits  dans  les  montagnes,  craignant  à 
chaque  instant  de  tomber  dans  les  mains  des  douaniers,  elle 
passa  quelques  heures  dans  la  maison  de  campagne  de  M.  de 
Bonrecueil.  On  parvint  à  lui  procurer  des  passe-ports,  et  le 
2  mai  elle  se  mettait  en  route  pour  l'Ouest. 

La  princesse  se  dirigea  vers  Toulouse,  en  traversant  Nîmes, 
MontpelUer,  Naibonne  et  Carcassonne.  On  voyageait  jour  et 
nuit;  elle  arriva  à  Toulouse  le  4^  mai,  à  sept  heures  du  soir. 
A.  Toulouse,  un  royaliste  dévoué  hii  proposa  un  asile  sûr  où 
elle  pourrait  attendre  le  moment  de  &ire  un  second  appel  aux 
provinces  méridionales.  La  duchesse  refusa.  Elle  eut  à  Tou- 
louse une  conversation  politique,  dans  laquelle  on  lui  repré- 
senta  que  la  Vendée  était  sous  une  grande  surveillance  et  pleine 
de  soldats  :  «  La  Vendée  pleine  de  soldats,  répondit-elle,  eh 
»  bien!  tant  mieux,  je  connais  beaucoup  de  ceux  qai  étaient 
»  dans  1a  garde,  ils  me  connaissent  aussi,  ils  ne  tireront  pas 
»  sur  moi  ;  les  Vendéens  ont  ma  promesse,  je  la  tiendrai.  » 

Le  47  mai,  à  neuf  heures  du  matin,  la  duchesse  de  Berry 
s'arrôfait^  avec  une  voiture  attelée  de  quatre  chevaux  de  poste, 
dans  la  cour  du  diàteau  de  la  Preuilie,  près  Montaigu,  le 
mattre  du  château  l'attendait;  elle  était  accompagnée  pu 
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!  MM.  deHesnard  et  de  Larges.  Ce  dernier  avait  déployé  pendant 
I  tonte  la  route  un  talent  merveilleux  pour  dqouer  les  recheiv- 
cbeicfaes;  on  ne  négligeait  ni  les  déguisements  ni  les  change- 
malts  de  rôle.  Depuis  le  dernier  relai,  le  postillon  croyait  con- 
duire une  famille  anglaise.  Vers  midi,  plusieurs  hâtes  de  la 
PlreaiUe  endossèrent  les  vêtements  des  nouveaux  venus,  et  la 
duchesse  de  Berry  fut  remplacée  dans  la  voiture  par  k  châte- 
laine elle-même;  le  postillon  prit  la  route  de  Nantes.  Toute 
tnoe  de  la  princesse  allait  être  perdue  par  la  police. 

Le  Carto-Alberto^  qui  avait  débarqué  là  duchesse  de  Barry, 
a^ait  été,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  signalé  comme 
suspect  aux  autorités.  Ce  bateau  fut  capturé  dans  les  eaux  de 
la  Ciotat  par  le  Sphynx^  bâtiment  de  l'État,  envoyé  à  sa  pour- 
suite. Remorqué  jusqu'à  Toulon ,  le  Varlo^A  Iberio,  sur  les  ordres 
de  l'amiral  Rosamel  »  fut  visité  par  un  lieutenant  de  marine. 
Ce  lieutenant  y  trouva,  avec  MM.  de  Saint-Priest,  Adolphe  de 
loannont,  Sala  et  de  Kergolay  fils,  une  dame  qui  se  donnait  le 
QomdeRose  Stagliano,  veuve  Ferrari.  Cette  dame  affectait  de 
cacherses  traits  ;  on  croyait  que  la  duchesse  de  Berry  n'avait  pas 
quitté  le  CarkHÀlberto^  et  Ton  prit  pour  elle  mademoisdle  Le- 
besdm,  qui  n'était  autre  que  la  prétendue  veuve  Ferrari,  qui  se 
Toihit  avec  tant  de  soins.  Le  télégraphe  joua  de  suite  pour 
ammoncer  au  gouvernement  la  capture  du  Carlo^Alberio  et  de 
la  dœbesse  de  Berry. 

Le  8  mai,  le  Moniteur^  après  avoir  rendu  compte  de  la  prise 
iriCarlo^Alberto^  ajoutait:  «  L'autorité  prit  aussitôt  des  me**- 
sores  pour  Texécution  des  ordres  qu'elle  avait  reçus  du  goo- 
vernement;  à  savoir  de  faire  conduire  immédiatement  le  navive 
arrêté  à  Ajaccio,  où  tous  les  passagers  seraient  placés  sous  la 
main  de  la  justice,  tandis  qu'une  frégate  s'emparerait  de  la 
dochesse,  une  fois  reconnue,  et  la  reconduirait  à  Holyrood,  où 
die  irait  réflédiir^  dans  le  sein  de  sa  famille,  sur  l'impuissance 
de  son  parti  et  leur  porter  une  nouvelle  leçon,  la  dernière  sans 
doute.  »  Cette  note  souleva  une  véritable  clameur  dans  toute 
l'qiposition  libérale  et  républicaine;  on  aoeusa  de  nouveau  le 
goaveroemeatde  condescendance  coupable  pour  les  l^timts^ 
te,  on  bai  reprocha  d'entretenir  la  discorde  civile  par  la  mol- 
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lesse  de  ses  moyens  de  répression,  et  tandis  qne  œ  dAat  pre- 
nait an  caractère  ardent  et  passionné,  nn  aide-decamp  de 
Louis-Philippe,  qui  s'était  rendu  à  Ajaccio  pour  constater 
l'identité  de  la  duchesse  de  Berry,  reconnut  que  la  prétendue 
veuve  Ferrari  n'était  que  ma^lemoiselle  Mathilde  LÂescha,  et 
peu  de  jours  après  on  apprit  que  la  duchesse  de  Berry  avait 
gagné  la  Vendée.Ce  fut  là  une  grande  mystification  pour  le 
gouvernement. 

La  situation  devenait  inquiétante  et  la  guerre  civile  semblait 
devoir  prendre  dans  la  Vendée  de  graves  proportions,  et  Paris 
de  son  cOté  paraissait  à  la  veille  de  quelque  ei^plosion. 

Phis  on  s'écartait  de  l'origine  de  la  révolution  de  4830,  plus 
la  police  se  montrait  agressive  vis-à-vis  du  parti  républicain, 
plus  elle  l'inquiétait,  et  plus  aussi  ce  parti  se  montrait  ardent 
dans  la  lutte,  plus  il  cherchait  àaugmenter  sesmoyensd'action. 
La  société  des  Amis  du  Peuple  était  l'objet  constant  des  préoc- 
cupations du  pouvoir,  et  il  fut  un  moment  où  elle  paraissait 
en  quelque  sorte  réduite  à  l'impuissance.  C'était  peu  de  temps 
avant  le  procès  que  plusieurs  de  ses  membres  eurent  à  soutenir 
devant  la  cour  d'assises  de  Paris  au  commencement  de  janvier 
4832,  elle  ne'pouvait  plus  depuis  la  fermeture  du  man^ePellier 
ouvrir  ses  séances  au  public,  ce  qui  l'isolait  ;  et  la  police  traquait 
tellement  les  porteurs  de  ses  imprimés,  qu'elle  n'avait  plus 
guère  la  possibilité  de  les  continuer.  On  lui  refusait  des  locaux 
pour  la  tenue  de  ses  séances,  et  ce  ne  fut  qu'avec  de  grandes 
difficultés  qu'on  put  parvenir  à  louer  un  appartement  dsseï 
étroit,  au  nom  de  l'un  de  ses  membres,  place  Saint-André-des- 
Arts. 

Les  séances  se  traînaient  dans  de  vains  débats  ;  et  c'est  alors, 
que  la  proposition  fut  faite  et  adoptée  de  se  mettre  en  rapport 
avec  les  ouvriers  en  les  réunissant  en  groupes  de  vingt  au  plus, 
sous  la  dénomination  de  sections.  Il  fut  convenu  que  ces  groupes 
ou  sections  seraient  placés  sous  la  direction  du  comité  de  la  so- 
ciété qui  déléguerait  des  membres  de  la  société  pour  visiter  le^ 
sections,les  diriger  dans  le  sensdes  idées  républicaines,  et  faire 
dans  leur  sein  une  véritable  propagande.  Les  sections  ne  devaient 
être  que  des  annexes  de  la  société  des  Amis  du  Peuple,  et  les 
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présidents  de  section  et  les  secrétaires  ou  vice^présidents  de-  ' 
taient  seuls  avoir  le  droit  d'assistaoce  à  toutes  les  séances  des 
.^nis  du  Peuple.  Ces  présidents  et  vice-présidents  devaient  élus 
parles  sectionnaires.  Il  fut  bien  compris  qu'on  maintiendrait 
les  sections  dans  des  voies  purement  pacifiques,  et  qu'on  l^ 
détournerait  de  toute  tentative  soit  d'insurrection,  soit  d'âneute« 

Oq  cfaai^ea  divers  membres  de  la  société  de  la  composition 
<ie  ces  sections,  et  notamment  MM.  Auguste  Cannes,  Gaussuron 
Despréaox,  homme  de  lettres,  et  Sugier,  rédacteur  d'un  petit 
journal  démocratique  intitulé  le  May  eux.  Auguste  Caunes, 
eo  1832,  était  un  homme  d'un  âge  mur,  d'un  caractère  ardent, 
et  ayant  des  opinions  républicaines  fort  avancées;  dans  sa 
jeooesse,  il  avait  été  en  butte  à  des  persécutions  politiques. 
Né  dans  le  Midi,  qu'il  habitait  encore  dans  les  annéesJÇio 
et  (816,  il  n'avait  échappé  qu'avec  peine  à  la  réaction  royaliste. 
Sa  Êimille  avait  été  également  persécutée,  et  il  avait  conservé 
de  cette  q)oque  un  souvenir  profond 

Il  était  anti-bourbonnien,  et  avait  voué  aux  royalistes  une 
kiioe  implacable.  Il  avait  iin  jeune  fils  qu'il  éleva  dans  ses 
sentiments  politiques.  Son  fils  avait  vingt  ans  à  peine  quand 
«lata  la  révolution  de  4830,  à  laquelle  il  prit  une  part  active; 
^,dèà  le  30  juillet,  il  fit  paraître  un  petit  journal  populaire,  sous 
kilitrede  Moniteur  des  Faubourgs^  qui  fut  supprimé  depuis  pour 
d^ut  de  cautionnement.  M.  Auguste  Cannes  avait  été  l'un 
des  fondateurs  de  la  société  des  Amis  du  Peuple,  dans  laquelle 
il  avait  fait  recevoir  son  fils,  qui  partit  plus  tard  (novem- 
^^  1831)  avec  un  corps  franc  armé  aux  frais  des  Amis  du 
^^ple,  pour  combattre  en  faveur  de  l'indépendance  de  la  Bel- 
^ue.  Ce  jeune  homme  fut  tué  dans  une  affaire  assez  chaMde 
nec  les  Hollandais,  ^n  père,  après  ce  malheur  domestique, 
continua  à  se  mêler  activement  à  la  politique;  on  le  vit  se. 
déclarer  hautement  sectateur  de  Maximilien  Robespierre;  le 
Y^oxk  il  avait  été  renversé,  avait  commencé,  selon  lui,  la 
fcaction  royaliste  qui  avait  abouti  à  la  terreur  de  4  84  5  et  4  84  6. 
I^  proscriptions  de  4793,  les  violences  qui  avaient  marqué 
cette  époque,  lui  apparaissaient  comme  des  rigueurs  salutaires. 
Hais  ce  qu'il  défendait  surtout  dans  Robespierre,  c'était  ce 
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qu'il  appelait  ses  doctrines,  et  il  plaçait  très-haut  dans  son 
estime  la  déclaration  des  Droits  de  l'Homme  et  du  Citoyen.  Il 
acceptait  aussi ,  mais  sans  la  priser  autant ,  la  constitution 
de  4793,  comme  une  manifestation  imposante  de  Vidée  démo- 
cratique. Pour  lui,  il  n'y  avait  pas  à  allerni  au-delà  ni  en  deçà 
de  la  déclaration  des  Droits,  c'était  un  véritable  eredo  politique 
auquel  i|  foUait  se  rattacher  forcément,  et  sans  se  soucier  des 
faits  accomplis  depuis  l'époque  où  elle  avait  été  faite.  Il  ne  se 
montrait  pas  même  embarrassé  quand  on  lui  objectait  que  la 
Convention  l'avait  rejetée.  Ainsi,  le  cas  échéant  de  l'avènement 
de  la  république,  il  considérait  qu'il  fallait  se  reporter  è  la 
constitution  de  4793,  et  procéder  comme  si  aucun  feit  nouveau 
ne  s'était  accompli  depuis  lors.  Auguste  Cannes  fai^it  absolu- 
ment, au  point  de  vue  de  ses  idées,  ce  qu'avaient  essayé  dç 
faire,  au  point  de  vue  des  leurs,  les  réacteurs  de  1^15,  qui 
avaient  menacé  sa  vie  et  détruit  une  partie  de  sa  fortune.  Dès 
que  M.  Cannes  eut  été  chargé  de  former  des  sections  d'ouvriers, 
il  en  réunit  dans  son  domicile  une  trentaine  avec  lesquels  il 
avait  déjà  des  relations,  qui  dataient  pour  la  plupart  de  l'époque 
où  il  avait,  avec  son  fils,  fait  le  Moniteur  des  Faubourgs^  et  leur 
exposa  quel  était  le  but  de  la  réunion  ;  mais,  en  même  temps, 
il  leur  déclara  qu'à  ses  yeux  la  société  des  Amis  du  Peuple 
manquait  d'énergie,  et  n'avait  pas  des  opinions  assez  pronon- 
cées; que  l'élément  girondin  y  dominait  trop;  qu'il  fallait  que 
les  sections  pussent  servir  à  lui  donner  une  impulsion  plus 
démocratique,  et  il  leur  soumit  son  plan  de  conduite,  qui 
était  de  prendre  pour  credo  politique  la  déclaration  des  Droits 
de  THomme  de  Maximilien  Robespierre,  de  s'y  attacher  réso- 
lument, en  dehors  de  tout  autre  prograipme  politique,  et  d'y 
joindre  comme  annexe  la  constitution  de  4793;  puis  il  com- 
menta loilguement  et  la  déclaration  et  la  constitution,  et  dit 
que  dans  ces  deux  actes  se  trouvaient  renfermés  d'une  manit^'i^ 
complète  et  absolue  tous  les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen; 
que  c'était  là  la  véritable  charte  populaire.  Les  ouvriers  présents 
à  la  réunion  donnèrent  leur  assentiment  aux  ouvertui'es  de 
M.  Caunes,  et  se  chargèrent  de  constituer,  chacun  séparément 
et  à  bref  délai,  au  moins  une  section  de  vingt  membres,  et 
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tinreiU  parole.  Quand  ces  sections  forent  constituées^  elles 
dâBâfidèarent  à  prendre  la  qualification  dci  sections  des  Droits  de 
fEmm  et  dv  Citoyen  :  elles  firent  plus,  elles  envoyèrent  des 
iàégflés  à  la  société  des^Amis  du^  Peuple,  pour  lui  déclarer 
formeUemeDi  qu'elles  se  rattachaient  à  la  déclaration  des  Droits 
de  riomme  de  Haximilien  Kobespierre,  et  qu'elles  la  con«- 
viaieDt  à  en  fiûre  aiUant. 

D'autres  sections  s'étaient  formées  en  môme  temps  par  les 
soins  de  divers  autres  membres  de  la  société  des  Amis  du 
Ftopie,  qui,  elles,  déclarèrent  que,  quant  aux^doctrines  poli- 
ûques,  dies  s'en  rapportaient  aux  lumières  de  la  société,  ^ 
suivraient  les  avis  et  les  inspirations  de  son  comité. 

La  formation  des  sections  amena  un  véritable  schisme  dan» 
le  parti  r^Miblicain ,  et  jeta  du  troublé  dans  le  sein  de  la 
sociécé  des  Amis  du  Peuple.  Jusqu'alors,  on  avait  évité  dans  la 
iûdétéiesaaciennes  dénominations  de  partis,  et  cela  daoB  un 
but  d'ordre  et  de  conciliation;  mais  la  formation  des  sections 
cbngea  cette  situation,  et  la  question  de  savoir  jusqu'à  quel 
point  on  devait  se  rattacher  à  la  tradition  historique,  ce  qu'on 
devait  y  voir  de  fovorable  ou  de  contraire  à  l'avenir  même  de 
la  répoUiqae,  se  trouva  nettement  posée.  Bon  gré  mal  gré,  il 
UIttt  l'abcMrder.  Elle  évita  cependant  de  se  prononcer  Bat^ori* 
quement,  et  répondit  aux  délégués  des  sections  qu'elle  ne 
<^}ait  pas  Btilede  prendre  aucune  déclaration  de  Droits  oonmie 
itte  de  doctrines  ;  que  ce  serait  anticiper  sur  l'exercke  m&ne 
de  la  souveraineté  populaire,  et  jeter  dans  la  parti  des  germes 
de  division,,  et  ressusciter  d'anciennes  dénominations  dango- 
i^Rtses  pour  les  temps  présents  ;  qu'il  n'y  avait  plus  à  se  classer 
es  montagnards  ni  en  girondins,  pas  plus  qu'en  hébertîstes  ou 
ea  byettistes,  mais  à  se  resserrer  tous  solidement  auiour  du 
diipeaudelarépublique  démocratique.  Elleajouta,  néanmoins, 
qu'elle  ne  s'opposait  pas  à  ce  qu'on  fit  entrer  comme  moyen 
d'iostroction  populaire  et  de  propagande  la  constitution  de  4  793 
H  la  déebration  des  I>roits  de  l'Homme;  que  c'étaient  là  des 
docoments  historiques  qu'il  pouvait  être  utile  de  consulter, 

1^  débats  qui  eurent  lieu  dans  la  société  des  Amis  du 
^ple,  au  sujet  des  sections,  furent  véhéments  et  acrimonieux, 
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Les  sectionnaires  des  Droits  de  l'Homme,  peu  satisfaits  de  la 
réponse  des  Amis  du  Peuple,  et  n'ayant  pas  réussi  à  faire 
accepter  à  la  société  la  déclaration  des  Droits  de  THomme,  ne  se 
séparèrent  pas  d'elle  d'une  manière  formelle,  mais  se  maintinrent 
dans  une  position  sinon  hostile  ou  militante,  du  moins  à  peu 
près  indépendante;  et  il  fut  convenu  qu'on  lirait  à  diaque 
réunion  de  jetions  la  déclaration  des  Droits  de  Maximilien 
Robespierre,  et  que  l'on  entendrait  une  dissertation  portant 
toujours  sur  l'un  des  articles  de  la  déclaitttion ,  et  enfin  qu'on 
prendrait  non  pas  la  dénomination  de  sections  des  Amis  du 
Peuple,  mais  des  Droits  de  V Homme ^  et  l'on  s'engagea  à  rester 
dans  des  conditions  de  simple  propagande;  de  la  sorte,  une 
nouvelle  société  politique  se  trouva  en  réalité  formée  sous  le 
titre  de  sections  des  Droits  de  l'Homme,  sections  qui  ne  reste- 
ront pas  longtemps  à  Téti^t  d'annexés  de  la  société  des  Amis 
du  Peuple,  et  qui  lui  succéderont  lorsqu'elle  se  trouvera  dis- 
persée, et  qu'elle  aura  disparu  de  la  scène  politique. 

Les  sections  des  Droits  de  l'Homme  n'admettaient  donc  pas 
comme  but  immédiat,  une  prise  d'armes  contre  le  gouverne- 
.  ment;  elles  se  tenaient  disponibles  pour  le  cas  échéant  d'une 
révolution  dont  elles  voulaient  bâter  l'avènement  par  des 
moyens  de  propagande,  elles  agissaient  sans  mystère  et  en  se 
conformant  mémeaux  dispositions  du  code  pénal  qui  interdisait 
les  réunions  formées  de  plus  de  vingt  personnes.  Cette  manière 
de  procéder  qui  ne  convenait  pas  aux  hommes  d'action,  amena 
de  la  part  de  ceux-ci  quelques  associations  secrètes,  mais  alors 
sans  importance  ;  la  plus  considérable  avait  pris  le  titre  de 
Sociéié  gauloise,  et  avait  été  formée  par  un  patriote  nommé 
Thielmans,  qui  était  peu  répandu  parmi  les  républicains.  Cette 
société  avait  pour  but  le  renversement  du  gouvernement  par 
les  armes;  quant  à  ses  statuts,  on  ne  les  a  jamais  guère  connus, 
et  on  Ta  qualifiée  d^association  républicaine,  sans  que  cela  ait 
jamais  été  bien  établi.  Elle  se  composait  de  républicains,  mais 
comptait  aussi  des  bonapartistes  en  assez  grand  nombre. 

Le  général  Lafayette  depuis  4830,  ne  s'était  guère  immiscé 
dans  les  sociétés  politiques  ;  l'Association  nationale  pour  la  dé- 
fense du  territoire,  était  la  seule  de  laquelle  il  eut  fait  partie, 
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laais  cette  association  cessa  de  subsister,  et  le  général  Lafayette, 
^  avait  rompu  de  plus  en  plus  avec  le  gouvernement,  se  rat- 
tada  à  une  organisation  qui  fut  secrète  alors  et  qui  se  compo- 
sait d'an  conseil  central  ou  communal,  dans  lequel  se  trou- 
vaient Voyer  d'Argenson,  Audry  de  Puyraveau,  Charles  Teste, 
Conseil,  Arraand  Carrel,  Chevallon,  Charles  Thomas.  Ace  con- 
seil correspondaient  des  agrégations,  qui  prenaient  le  nom  de 
municipalités  et  qui  correspondaient  à  chaque  arrondissement; 
(esmanidpalités  avaient  une  section  civile  et  une  section  mili- 
taire; cette  dernière  était  chargée  d'entretenir  des  rapports  avec 
i'  portion  de  la  garde  nationale  qui  se  rapprochait  des  opinions 
repaUicaines  ou  les  adoptait.  Il  y  avait  dans  cette  organisation, 
W éléments  de  la  constitution  immédiate  d'une  administration 
goaveroementale  et  municipale ,  et  elle  planait  en  réalité  sur 
leosemUedu  parti  républicain.Les  Amis  du  Peuple  étaient  rcpré- 
tartes  dans  le  conseil  communal  par  Trélat,  Godefroy  Cavaignac 
^  Gainard.  A  côté  de  cette  association  vraiment  secrète  et  k 
laquelle  aboutissaient  les  autres  agr^tions  du  parti,  qui  était 
iostituée  tout  à  la  fois  pour  le  conseil  et  pour  l'action,  quiavaitde 
^  membresdans  la  presse,  dans  le  parlement,  dans  les  sociétés 
politiques,  le  général  Lafayette  constitua,  du  plutôt  patronna  une 
â)ciéiéquifut,  die,  ostensible,et  quisecomposaitdesdécorésde 
Juillet  qui  avaient  refusé  de  prêter  serment.  Cette  société  avait 
tootàlafoisunbutpolitiqueetun  butd'assistance  mutuelle;  elle 
^it  fondée  pour  la  défense  de  la  révolution  de  Juillet,  et  pour 
ia consécration  des  principes  qui  devaient  en  découler;  elle 
pnt  le  nom  le  YUnûm  de  Juillet  ^  et  fut  divisée  en  cohortes  ;  il  y 
^  autant  de  cohortes  que  d'arrondissements.  Le  comité  se 
composait  des  dâégués  des  cohortes,  et  dans  ce  comité  figuraient 
Ul.lIanguiD  et  Jacques  LafBtte.  Le  général  Lafayette  décerna 
m  membres  de  l'Union  des  breretsen  forme  et  sur  parchemin, 
pour  remplacer  les  brevets  du  gouvernement.  Et  enfin,  ses  salons 
farent  ouverts  régulièrement  une  fois  par  semaine  aux  réunions 
<ies  décorés  de  Juillet,  et  en  même  temps  que  ces  mesures  d'or* 
2anisatîon  se  prenaient,  arrivaient  en  France  les  exilés  de  la 
f^ologne.  Le  général  Lafayette  n'avait  jamais  cessé  de  leur  prêter 
^  concours  actif  et  puissant  soit  à  la  tribune,  soit  dans  les 
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comités  de  secours  iastitués  pour  les  aider  à  raffiraiichissemeDt 
de  leur  patrie  :  ils  durent  natoreUemeati  quand  ils  furent  sur 
le  sol  de  France,  se  tourner  vers  le  général  Lafayette  et  vers  les 
patriotes  qui  leur  avaient  témoigné  le  plusde  sympathies.  N'est-- 
ce  pas  lui  et  ses  amis  qui  n'avaient  cessé  de  protester  coutro 
rinertie  du  gouvernement  français  durant  la  lutte,  qui  avaient 
prouvé  d'une  matière  irréfutal>le,  qu'au  moment  où  la  Polo- 
gne s'était  soulevée  contre  la  Russie,  la  guerre  avait  été  préparée 
contre  nous.  Dès  le  28  janvier  1831,  le  général  Labyette  avait 
annoncé  hautement  devant  la  Chambre  des  députés,  la  créatioo 
d'un  comité  de  secours  pour  les  Polonais,  et  s'était  exprimé 
ainsi  à  ce  sujet  :  a  Je  dois  des  remerctments  à  un  de  mes  booo- 
rable§  collègues,  pour  m'avoir  fourni  une  occasion  que  j'aurais 
craint  d'usurper,  en  annonçant  du  haut  de  cette  trihune,  qu'il 
existe  un  comité  polonais  destiné  à  nos  frères  de  (Poiogne, 
toutes  les  preuves  de  sympathie,  à  leur  envoyer  tous  les  secours 
qui  dépendront  de  nous,  et  j'ai  l'honneur  d'informer  tous  mes 
collègues  de  la  Chambre  que  leurs  dons  seront  reçus  par  nous 
avec  beaucoup  de  plaisir  et  de  reconnaissance.  » 

Le  comité  polonais  se  montra  actif,  dévoué,  pour  la  cause 
de  la  Pologne,  et  il  fonctionnait  toujours  lorsque  les  Polonais 
arrivèrent  en  France,  et  vinrent  en  réalité  accroître,  par  leur 
présence^  les  forces  militantes  de  la  démocratie  française.  Us 
entrèrent  en  France  par  petitc^détachements,  dans  le  cours  d'oc* 
tobre  et  de  novembre  4831. 

Le  29  novembre  4834 ,  jour  anniversaire  de  rinaonrection  de 
Pologne,  le  général  La&yette  assista  à  la  célébration  de  cet 
anniversaire,  revêtu  de  l'uniforme  de  grenadier  de  la  garde 
nationale  polonaise,  et  au  nom  du  comité  central  polonais,  pro- 
nonça  un  discours  dans  lequel  il  exalta  le  courage  des  Polo- 
nais,  a  N'eslHce  pas  à  vous,  dit-il  à  ces  exilés  réunis,  j'aime 
»  aie répéteravecunejustereconnaissance,n'est-cepasà vous, 
»  Polonais,  que  l'Europe,  que  la  France  surtout,  ont  dû  d'avoir 
»  été  préservés  de  l'agression  des  armées  du  Nord?  Ce  n*est 
»  pas  ici,  c'est  à  la  tribune  nationale,  qu'il  me  convient  d'ex- 
«  j>rimer  à  cet  égard,  tous  les  divers  sentiments  dont  mon  coeur 
»  est  plein.»On  ne  pouvait  rien  dire  de  plus  flatteur  pour  lesPo- 
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louais,  iear  dévouement  n'avait  pas  été  sans  résultat  ;  la  Pologne 
avait  succombé,  mais  la  cause  de  la  civilisation  avait  été  pré- 
senée,  les  bataillons  russes  contenus  par  leur  héroïque  ré* 
^te,  avaient  été  arrêtés  dans  leur  marche  sur  le  Rhin.  Et  tandis 
qœ  le  gouvernement  se  montrait  inquiet  des  sentiments  qui 
animaient  les  Polonais,  Lafayette  ne  cessait  de  leur  répéter  que 
leur  cause  n'était  pas  perdue.  «  Que  tous  espèrent  encore,  leur 
»  disait-il  quelques  jours  après  l'anniversaire  du  29  novembre, 

>  qu'ils  restent  étroitement  unis  entr'eux,  qu'ils  arrivent  dans 
B  DÛS  bras  firatemels,  que  leurs  guerriers  retrouvent  enopre  une 
I  ibis  leurs  places  à  cdté  de  nos  bataillons  français,  et  que  mes 
»  yeux  tout  âgés  qu'ils  sont,  ne  se  ferment  pas  avant  que  la 
■  buTière  polonaise  de  l'Europe  ne  soit  rétablie  dans  son  intè- 

>  grité positive,  b  Les  Polonais  s'unirent  entr'eux,  et  formèrent 
l'Aasodation  démocratique  polonaise  qui  devint  déplus  en  plus 
poissante  au  fur  et  à  mesure  que  le  ncunibre  des  r^ugiés  aug- 
menta. 

Au  milieu  de  ces  conjonctures  qui  devenaient  plus  grandes 
de  jour  en  jour,  tant  par  suite  des  tentatives  insurrectionnelles 
que  ne  cessaient  d'essayf  r  les  légitbnistes  que  par  les  efforts 
oMstants  que  faisait  le  parti  de  la  révolution  pour  arriver  à  se 
coostitoer,  efforts  qui  n'étaient  pas  comme  on  voit  sans  résul- 
tais sérieux,  lé  ministère  du  43  mars  se  trouvait  frappé  au 
ouïr  et  à  la  tête,  dans  son  guide,  dans  son  chef;  Casimir  Per* 
rier  valait  d'être  atteint  par  la  maladie  régnante,  qui  sévissait 
loQt  qussi  bien  dans  les  hôtels  somptueux  que  dans  les  man*- 
^rdes;  elle  saisit  le  président  du  Conseil  comme  une  proie 
prtcieuse  qu'ellcne  devait  plus  lâcher. 

UKimiteur  donna  la  première' nouvelle  de  sa  maladie,  et 
disait,  dans  une  note  fort  courte,  que  a  les  secours  qu'il  avait  re* 
eus  avaient  promptement  dissipé  les  symptômes  qui  semblaient 
annoncer  la  déclaration  d'une  maladie  sérieuse,  et  que  son  étatr 
était  considéré  comme  ne  devant  inspirer  aucune  inquiétude.» 
Chaque  jour  on  donnait  à  la  bourse  un  bulletin  de  l'état  de  sa 
aaté.  Celui  du  4  4  avril  était  très-rassurant  et  amena  même  une 
hausse.  Hais  la  vie^ardente  et  si  mêlée  d'agitations  qu*il  avait 
menée  depuis  son  entrée  aux  aflEaires,  l'avait  épuisé  ;  ses  forces 
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s'étaient  usées  tout  autant  dans  les  luttes  de  la  tribune  que 
dans  la  gestion  des  affaires.  Casimir  Perrier  éprouvait  de  vives 
contrariétés  :  on  le  gênait  dans  ses  allures  vis-à-vis  de  rélran- 
ger.  Tout  était  tiraillement  pour  lui  ;  il  marchait  par  bonds,  par 
saccades,  s'exaspérait  en  voyant  ce  qu'il  appelait  la  mollesse 
des  uns,  Timpéritie  des  autres  et  le  mauvais  vouloir  du  plus 
grand  nombre.  Casimir  Perrier  avait  peu  d'amis  et  était  sin- 
gulièrement jalousé  dans  le  sein  môme  du  parti  pour  lequel  il 
s'était  dévoué. 

«  Pendant  les  derniers  temps  de  sa  vie,  nous  apprend  M.  Ca- 
pafique,  dans  son  ouvrage  {V Europe  depuis  4830),  rirritation 
de  M.  Perrier,  était  venue  à  des  excès;  il  se  levait  de  son  fau- 
teuil avec  frénésie,  frappait  de  sa  main  sur  les  tables  et  I'od 
rapportait  qu'autour  de  lui  il  se  livrait  à  des  actes  de  violence. 
La  maladie  devint  si  gi*ave,  que  le  docteur  BroUssais  déclara 
que  tout  travail  lui  devenait  impossible  et  qu'il  ne  pourrait  le 
reprendre  de  longtemps.  On  fut  même  fôrôé  de  le  mettre  aux 
mains  de  M.  Esquirol ,  médecin  spécial  pour  les  maladies 
mentales.  » 

Dans  le  moment  où  M.  Casimir  Perrier  se  trouvait  dans  cette 
position  déplorable,  M.  d'Argout  était  également  atteint  par 
la  maladie  régnante,  et  le  48  avril  on  apprenait  par  les  jour- 
naux ministériels,  qu'il  avait  éprouvé  des  attaques  assez 
fortes  de  choléra.  On  annonçait  en  outre  que  le  ministre  de  la 
marine  était  retenu  par  une  indisposition  qui  semblait  être  la 
cholérine.  Le  ministère  composait  presque  un  hôpital;  et  il  n'y 
avait  plus,  ni  Chambres,  ni  président  du  conseil,  et,  en  réalité, 
plus  de  ministère. 

On  fit  alors  pour  l'occurrence  dans  laquelle  on  se  trouvait 
un  replâtrage  ministériel,  et  le  27  avril  4832,  M.  'de  Honta- 
livet  fut  nommé  ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  département  de 
l'intérieur,  en  remplacen^ent  de  M.  Casimir  Perrier,  qui  res- 
tait président  du  conseï).  M.  Barthe,  garde-des-sceaux,  fut 
chargé  par  intérim  du  portefeuille  de  l'instruction  publique. 
Le  30  avril  parut  une  nouvelle  ordonnance. qui  nommait 
M.  Girod  (de  l'Ain),  ministre  de  l'instruction  publique,  eu 
remplacement  de  M.  de  Montalivet. 
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H.  de  MoDtalivel  remplaçant  M.  Casimir  Perrier  au  ministère 
de  riotériear,  c'était  en  réalité  le  pouvoir  royal  se  substituant 
au  poQTOJr  ministériel  et  c'était  la  main  de  Louis-Philippe  qui 
allait  s'essayer  au  maniement  des  affaires  de  l'intérieur.  M.  de 
Vootalivet  se  gardera  bien  lui  de  se  mettre  en  garde  contre 
Hoflaence  prépondérante  du  roi  ;  n'ayant  pas  d'opinions  arrê- 
te Jl  se  montrera»  au  contraire,  toujours  souple  et  tou- 
jours disposé  à  sui\Te  ses  conseils;  il  était  même  orgueilleux, 
a-t-on  dit,  d'obéir  à  son  impulsion  ;  car  de  la  dignité  du  gou- 
reroonent  représentatif,  M.  de  Montalivet  se  souciait  peu  et  en- 
core moins  de  sa  sincérité. 
On  a  prétendu  que  c'était  M.  Casimir  Perrier  qui,  dans  sa 
'  maladie,  l'avait  désigné  au  choix  de  Louis-Philippe  ;  ceux-là 
iDâme  qui  l'ont  affirmé  ont  eu  le  soin  de  nous  apprendre  en 
inâme  temps  quel  était  l'état  n^ental  dans  lequel  il  se  trouvait 
afors.  On  s'est  servi  de  son  nom  pour  faire  admettre  plus  faci- 
icnent  M.  de  Montalivet  ;  et  voilà  sur  ce  point  la  vérité,  car . 
y.  Casimir  Perrier,  dans  ses  instants  lucides,  était  bien  éloigné 
<ie  pencher  vers  la  politique  du  roi  ;  il  la  maudissait  tout  haut 
^se  reprochait  amèrement  de  s*y  être  autant  associé  surtout 
^  sujet  des  affaires  extérieures.  La  mort  marchait  vers  lui  à 
grands  pas  ;  on  avait  vainement  espéré  qu^  la  diète  et  le  repos 
feraient  un  peu  de  calme  à  son  esprit  surexcité,  quelques  for- 
ces à  ses  membres  naguères  si  robustes  et  maintenant  amaigris 
etdéchamés  à  un  point  extrême  ;  qu'on  verrait  encore  son  œil 
^i  expressif,  si  animé,  jeter  quelques  éclairs  :  il  n'en  fut  rien. 
La  maladie  au  contraire  empira,  et  cette  intelligence  d'élite 
bt  soumise  au  traitement  des  aliénés.  M.  Casimir  Perrier  lutta 
(oQgteiûps  avec  la  mort,  mais  dans  cette  lutte  il  fut  vaincu. 
Il  mourut  le  46  mai.  A.  la  nouvelle  de  sa  mort,  Louis-Phi* 
lippe  ne  répondit  que  par  cette  froide  exclamation  :  «  Est-ce 
QA  bien, est-ce  un  mal?»  expression  fidèle  des  inquiétudes  que 
bi  avait  plus  d'une  fois  causées  son  premier  ministre;  on  s'est 
^vent  demandé  ce  qui  serait  advenu,  si  Casimir  Perrier  eut 
^  plus  longtemps  ;  la  réponse  est  facile,  il  aurait  été  évincé  du 
pouvoir  par  quelque  rouerie  parlementaire,  ainsi  que  l'avaient 
^  Dupont  (de  l'Eure),  M.  Laffitte  et  le  général  Lafayette.  Au 
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moment  où  il  mourait,  on  ne  voyait  d^à  ploa  en  lui,  à  la  oour, 
que  le  vieil  homme  du  côté  gauche,  cç  caractère  pouvait  con- 
venir un*  moment,  répétait-on  tous  bas  dans  certaines  r^ious; 
mais  on  ne  pouvait  pas  aller  longtemps  ainsi;  et,  de  l'aveu 
même  de  certains  écrivains  fevoraUes  au  roi  Louis*Pbilippe, 
son  cabinet  aurait  difficilement  soutenu  une  session  de  (rios. 

Ses  funérailles  furent  célébrées  le  49,  avec  une  sf^endeur 
extraordinaire  ;  on  réunit  pour  le  cort^  toutes  les  pompes 
officielles  ;  hi  cérémonie  religieuse  se  fit  à  Téglise  de  la  Hade* 
leine.  Le  convoi  suivit  les  boulevards  à  travers  un  grand  nombre 
de  spectateurs  silencieux  qui  semblaient  étonnés  et  surpris  de 
sa  mort. 

On  n'entendit  sur  la  route,  ni  paroles  de  regret,  ni  paroles 
de  haine;  il  se  faisait  comme  un  pacte  entre  les  partis,  pacte 
de  neutralité.  On  aurait  dit  que  chacun  comprenait  que  le 
moment  n'était  pas  encore  arrivé  de  porter  un  jugement  dé- 
finitif et  sans  appel,  sinon  sur  sa  politique,  du  moins  sur  son 
caractère  et  sur  ses  intentions  définitives. 

Cette  réserve  était  pleine  desens,  car  M.  Casimir  Perrier,  par- 
tisan exagéré  de  Tordre,  quoique  cassant  dans  ses  fonnes, 
véhément  dans  ses  agressions,  n'avait  pas  foulé  aux  pieds  tous 
ses  sentiments  libéraux,  et  on  l'avait  vu  plus  d'une  fois  au 
milieu  de  ses  exaspérations  passionnées,  s'arrêter  devant  ie 
principe  de  l'ordre  légal,  alon  qu'il  devenait  pour  lui  un  obs- 
tacle ;  on  l'avait  vu,  quoique  aiguillonné  par  une  presse  hostile, 
reculer  devant  de  noaveltes  lois  répressives. 

Il  se  tenait  généralement  au  texte  le  plus  étroit  de  la  Charte, 
et  avait  au  fond  du  cœur  plus  de  respect  pour  elle  et  pour  les 
droits  qu'elle  maintenait,  que  la  plupart  de  ceux-là  mêmes 
qui  l'invoquaient  contre  lui  et  l'accusdent  d'en  violer  l'esprit 
ou  la  lettre. 

Autour  de  sa  tombe  se  pressèrent  de  nombreux  admirateim 
de  son  talent,  et  aussi  des  honunes  qui  avaient  gardé  da 
souvenirsde  ses  combats  sous  la  Restauration  pour  lacause  de 
la  liberté;  d'autres,  enfin,  qui  étaient  encore  pleins  de  recon^ 
naissance  pour  les  services  qu'ils  croyaient  qu'il  avait  renditf 
à  la  casse  de  Tordre. 
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MM.  Dupin  atné,  Bérenger,  prononcèrent  des  discours  sur 
sa  tombe,  et  M.  Bignon,  quoique  toujours  lié  à  l'opposition,  fit 
2ossi  entendre  des  paroles  d'adieu,  et  invoqua  les  souvenirs  de 
répoqae  où  il  avait  pour  émules  à  la  tribune  et  pour  amis  po- 
litiques sincères,  Foy  et  Manuel  :  «  Plus  heureux  que  toi,  dit-il, 
soos  an  seul  rapport,  ils  n'ont  pas  eu  le  chagrin  de  voir  se 
d^nir  après  la  victoire  des  ^mme»  qu'uA  même  esprit  avait 
siloBgtenips  animés.  »  Puis,  M.  Bignon  émit  le  vœu  de  voir  le 
puti  constitutionnel  se  rapprocher  encore  une  fois  et  s'unir. 
Après  M.  Bignon ,  parut  M.  Royer-CoUerd  :  «  La  gloire  de 
M.  Penîer,  dit-il,  est  pare  et  inattaquable  ;  sortie  comme  an 
ffléféore  de  ces  jours  nébuleux,  où  il  semble  qu'autour  de  nous 
toaf  s*obscurcisse  et  s'affaisse ,  elle  sera  durable,  car  elle  n'est 
point  l'œuvre  artificielle  et  passagère  d'un  parti  qu'il  ait  servi, 
iloa  servi  que  la  cause  de  la  justice,  de  la  civilisatiDO,  de  la 
TOe  liberté  dans  le  monde  entier.  Il  a  succombé  trop  tôt.  Que 
ies  bons  citoyens,  que  les  amis  de  l'humanité  qu'il  avait  ralliés, 
^iièvent  son  ouvrage.  Élevons  sur  sa  tombe  le  drapeau  de 
Tordre,  ce  sera  le  plus  digne  honunage  que  nous  puissions  ren- 
inkÈà  mémoire.  » 

Les  funérailles  de  Casimir  Perrier  furent  suivies  de  nom- 
breuses souscriptions  pour  lui  ériger  un  pompeux  mausolée, 
<<  alors,  les  conservateurs  voulurent  tirer  de  ces  spuscrîptions, 
fort  nombreuses,  un  moyen  de  gouvernement;  on  les  entendit 
s«atenîr  que  c'était  là  une  adhésion  solennelle  au  système  po- 
litique de  Casimir  Perrier,  système  qu'on  assurait  devoir  sui- 
^  fidèlement. 

M.  deMontalivet,  dans  une  circulaire  qu'il  adressa  aux  pré- 
fets, leur  disait  :  «  C'est  toujours  le  ministère  du  13  mars  qui 
•Wreasc  à  vous;  nous  resterons  fidèles  aux  principes  qui  ont 
dirigé  l'action  du  gouvernement  depuis  plus  d'une  année,  et 
«  sys^me  consacré  par  le  vote  des  chambres.  » 
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CHAPITRE  XVII. 


Da  système  dit  du  13  mars.  --Réunion  des  députés  de  l'opposition  cbrz 
M.  Laffitie.  —  Gompie^rendu.  —  Oh  en  arrête  les  termes  le  ^  mai,— 
Attaques  acrimonieuses  contre  le  compte-rendu.  —  La  duchesse  de 
Berry  en  Vendée.  —  Château  de  la  PreniUe.  —  Déguisements.  —  W^ 
tairie  des  Mesliers.  —  Conférence  avec  des  chefs  vendéens. —  Proies- 
talion  décès  chefs  contre  toute  prise  d'armes.  — M.  Berryer  en  Vendée. 
—Ses  efforts  pour  dissuader  la  duchesse  de  Berry  de  ses  projets.  — 
GoUoiiue  entre  la  princesse  et  le  député.  — •  Promesse  faite  à  M.  Ber- 
ryer. —  Elle  n*est  pas  exécutée.  —  Ordre  de  la  duchesse  de  prendre 
les  armes.  —  Le  général  Dermoncourt  aux  Mesliers.  —  Déoou?erle  de 
papiers  importants.  —  Des  rassemblements  nombreux  se  forment.  — 
Combats  entre  les  Vendéiens  et  la  troupe.  —  Les  Vendéens  sont  com- 
primés. —  Mise  en  état  de  siège.  -^  La  dnthesse  de  Berry  se  réfugie  a 
Nantes. 


A  partir  de  la.mort.de  Casimir  Perrier,  on  n'entendit  plus 
parler  que  du  système  du  43  mars;  conservateurs  et  progres- 
sistes semblèrent  parfaitement  d*accord  sur  ce  point,  que  Casi- 
mir Perrier  avait  inaugiu'é  un  i^ystème  politique  complet,  el 
les  uns  trouvèrent  fort  commode  d'avoir  ce  système  pour  pit"- 
cèdent,  pour  point  d*appui,  les  autres  de  Tavoir  pour  point  de| 
critique  et  de  controverse  ;  et  ce  qui  entraîna  encore  davantage 
dans  cette  voie,  ^'est  que  Louis-Philippe  se  complut  à  laisscii 
croire  que  le  système  du  43  mars  était,  en  grande  partie,  soit 
œuvre,  et  que,  Casimir  Perrier  mort,  il  saurait  parfaitement  ett 
imposa  la  continuation.  Le  jour  même  de  la  mort  de  Casimir] 
Perrier  le  Moniteur  s'expliqua  à  ce  sujet,  puis  enfin  on  comi 
menta  cette  opinion  qu'il  y  ^vait  peu  d'honmies  nécessaires  eo 
politique,  mais  qu'il  y  avait  au  contraire  beaucoup  d'homme 
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(l'une  utilité  relative^  et  Ton  n'hésitait  pas  à  placer  Casimir 
Perrier  pûrmi  les  hommes  d'utilité  relative. 

Ses  cendres  n'étaient  pas  encore  froides  que  l'ingratitude 
apparaissait  grandement.  Louis-Philippe,  que  Casimir  Perrier 
avait  nidement  contenu  dans  les  limites  de  sa  prérogative, 
eroyait  qu'il  était  convenable  qu'on  n'attribuât  pas  à  ce  mi- 
nistre une  si  grande  part  d'influence  dans  les  choses  qui 
s'étaient  laites  pendant  son  ministère.  Après  Casimir  Perrier, 
disait-on  aussi ,  d'autres  hommes  ne  manqueront  pas  à  la 
France  pour  continuer  son  œuvre  ;  Dieu  ne  nous  abandonnera 
pas  aux  factions  comprimées  par  l'administration  énergique 
do  13  mars.  Ce  qu'on  écrivait  au  moment  même  de  la  mort 
de  Casimir  Perrier  on  l'aurait  écrit  plus  tard  s'il  eût  vécu, 
et  certes  on  lui  aurait  prouvé  qu'il  n'était  pas  un  homme 
nécessaire. 

Casimir  Perrier  n'avait  pas  adopté  un  système  politique 
proprement  dit  ;  la  base  de  sa  conduite  était  la  pratique  du 
gouvernement  par  les  majorités  parlementaires,  et  en  se  main- 
tenant dans  les  voies  légales.  Pour  lui,  tout  était  là,  et  l'omni- 
potence des  Chambres  )ui  paraissait  hors  de  toute  controverse. 
C'est  pour  cela  que,  dans  la  loi  sur  la  Pairie,  il  adopta  l'abolition 
de  l'hérédité;  c'est  pour  cela  que,  dans  la  question  de  la  liste 
civile,  on  le  vit  s'effacer  avec  un  soin  infini,  voulant  laisser  à  la 
majorité  de  la  Chambre  élective  toute^liberté  pour  fixer  elle- 
même  le  diiffre  de  la  liste  civile.  Casimir  Perrier  s'irritait 
fréquemment  contre  les  amères  critiques  de  l'opposition,  et 
souvent  aussi  se  rattacl^aità  ses  idées.  Evidemment  l'expédition 
d'Ànc6ne  fut  entreprise  pour  donner  satisfaction  à  l'opposi- 
tion ;  évidemment  notre  expédition  en  Belgique  ne  fut  conduite 
avec  la  vigueur  et  la  célérité  que  nous  avons  remarquées  que 
pour  éviter  la  tempête  qui  se  serait  élevée  dans  l'opinion  s'il 
y  avait  eu  hésitation  de  la  part  du  cabinet.  Dans  la  question  de 
la  pairie,  Louis-Philippe  aurait  voulu  voir  de  sa  part  plus  de 
résolution  ;  dans  l'affaire  de  la  liste  civile  il  fut  singulièrement 
froissé  de  son  attitude  froide  et  réservée. 

Casimir  Perrier  n'avait  donc  pas  de  système  proprement  dit, 
mais  il  convint  de  lui  en  attribuer  un  dans  des  intérêts  dynas'** 
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tiques  tout  aussi  bien  que  dans  un  intérêt  d'opposition,  et  l'on 
admit  qu'il  y  avait  un  système  du  \  3  mars. 

Sans  Casimir  Perrier,  disait  l'opposition,  le  système  sera 
impraticable  ;  il  réside  en  lui,  vk  en  lui.  Partant  de  ce  point 
de  vue  inexact,  l'opposition,  quand  Casimir  Perrier  fut  décédé, 
crut  le  moment  opportun  de  signaler  à  l'opinion  publique  avec 
solennité  les  vices  du  système  qu'elle  avait  combattu  ;  elle  crut 
qu'elle  allait  porter  le  trouble  dans  le  parti  conservateur,  et 
peut-être  arriver  au  pouvoir  à  la  faveur  de  ce  trouble.  L'oppo- 
sition sur  ce  point  se  trompa  ;  elle  allait  persister,  sans  oppor- 
tunité, dans  les  errements  qu'elle  avait  adoptés  sous  le  coup  de 
la  révolution  de  Juillet  4830,  tandis  que  le  moment  était  venu 
de  les  modifier.  11  s'était  fait  bien  des  changements  dans  la 
situation  générale;  la  Pologne  vaincue  ne  pouvait  plus  être 
une  cause  de  guerre  :  l'Autriche ,  étonnée  et  inquiète  de  voir 
notre  drapeau  flotter  à  Ancône,  n'avait  plus  ce  langage  mena- 
çant qu'elle  avait  eu  jusqu'à  ce  moment,  et  la  Prusse,  en  ne 
s'opposant  pas  par  les  armes  à  notre  expédition  en  Belgique, 
avait  suffisamment  démontré  qu'elle  éviterait  toute  collision 
avec  la  France.  L'opposition  no  pouvait  rien  d'efficace  contre 
tant  de  laits  accomplis,  à  moins  de  courir  les  chances  d'une 
nouvelle  révolution,  que  la  majeure  partie  de  ses  membres  ne 
iésirait  pas.  Ce  qu'elle  eût  dû  faire  alors,  c'était,  en  accep* 
tant  la  paix  comme  uniàit  accompli,  de  demander  eu  gouver- 
nement de  faire  au  plus  vite  profiter  la  France  des  bienfaits  qui 
devaient  en  découler  :  elle  avait  été  achetée  assez  cher  pour 
cela,  et  elle  devait  aussi  le  devancer  dans  l'exposition  d'idées 
économiques  propres  à  faciliter  les  progrès  de  l'industrie  et  des 
arts;  sur  ce  terrain,  celui-là  même  que  M.  Mauguin  avait  abordé 
dès  le  mois  de  novembre  4830,  elle  aurait  trouvé  une  force  nou- 
velle et  Irrésistible. 

Elle  n'en  fit  rien  ;  on  l'avait  même  vu,  dans  le  cours  de  la 
session,  faire  un  froid  accueil  à  M.  d'Argout,  proposant  une 
loi  de  réforme  sur  les  droits  d'entrée  et  de  sortie  des  céréales, 
et  elle  ne  se  décida  qu'avec  peine  à  une  réduction  légère  des 
ttriiSi. 

Quoiqu'il  en  soit,  jugeant  utile,  après  la  mort  de  Gaiinir 
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fmiÊt,  d'exposer  au  pays  ses  griefs  contre  le  43  inars,  elle 
poamt  le  &ire  sans  blesser  en  aucune  manière  ni  les  usagea 
psrkmeotaires,  ni,  à  plus  forte  raison,  sans  faire  une  illégalité. 
L'opposition  croyait  à  un  système,  et  le  supposait  personnifié 
dus  Casimir  Portier  ;  Casimir  Perrier  mort,  elle  pouvait  donc 
mer  sa  moyen  d'en  empêcher  la  continuation.  Ce  fut  la 
pensée  qui  aiùena  ceux  de  ses  membres  qui  se  trouvaient 
présents  à  Paris  à  se  réunir,  peu  de  jours  après  la  mort  de  Ca-* 
âifflir  Perrier,  diez  M.  Laffitte  avec  la  résolution  d'arrêter  une 
OBiiifestation  politique.  Après  une  première  réunion ,  dans 
bqaelleon  décida  que  l'acte  qu'on  allait  foire  prendrait  le  titre 
ieam^jfte^endu  à  nos  commettants,  on  nomma  une  commis** 
àoa  chargée  de  sa  rédaction. 

EDe  se  composait  de  MM.  Lafoyette,  Laiffitte,  Odilon  Barrot^ 
Ihogoin,  Charles  Comte  et  Cdrmenin. 

MM.  Odilon  Barrot  et  Cormenin  rédigèrent,  chacun  de  leur 
flôté,  on  projet  qu'ils  soumirent  à  leurs  collègues  dans  une 
Jèmon  qui  eut  lieu  le  20  mai.  Ce  ne  fut  pas  chose  facile  d'ar-* 
rirer,  dans  cette  réunion,  à  se  mettre  d'accord.  Il  y  avait  alors 
dans  l'opposition,  trois  nuances  d'opinion  bien  distinctes  :  l'une 
représentée  par  M.  Odilon  Barrot,  et  qui  se  qualifiait,  ou  qu'on 
qualifiait^  d'opposition  dynastique  et  parlementaire  ;  elle  était 
la  plus  nombreuse,  sans  contredit ,  et  comptait  au  moins 
Kiiante-dix  adhérents  ;  une  autre  ,k  laquelle  appartenait 
HM.  Laffitte,  Charles  Comte,  Mauguin,  prenant  tous  assiaz  peu 
de  souci  de  l'intérêt  dynastique ,  mais  sans  avoir  'pour  cela 
iwnptt  complètement  avec  la  régime  constitutionnel  ;  puis 
cofin  venait  le  parti  i^publicain,  hautement  avoué  par  M.  Gar* 
oief-PagèB,  Audry  de  Puyraveau,  Voyer  d'Argenson,  Labois- 
Mre  et  Cabet,  et  s'entendant,  sauf  quelques  points  réservés, 
«vec  le  général  Lâfayette,  Dupont  (de  l'Eure),  général  Thiars» 
Quand  il  s'agit  de  la  discussion  du  projet  de  compte-rendu 
iyoït  Bâtorellement  choc  entre  les  dynastiques  et  les  répu« 
UieuM;  ladisciifliion  s'engagea  notamment  à  l'occasion  d'une 
piinse  à  insérer  touehant  la  forme  de  gouvernement  désirable 
pour  la  France. 
La  pr^iel  sonmia  k  la  réunion  disait,  celui  du  moins  dp 
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M.  Odilon  Barrot,  que  la  forme  actuelle  comportait  tous  les 
développementspossibles  h  la  liberté.  M.  de  Cormenin  fit  ob- 
server qu'on  pourrait  trouver  telle  autre  combinaison  politique 
qui  comporterait  plus  de  liberté  que  le  gouvernement  actuel, 
et  que  tel  événement  pourrait  arriver  qui  lancerait  le  pays 
dans  cette  combinaison;  qu'adhérer  à  la  profession  de  foi  posée 
ce  serait  se  lier  les  mains  pour  l'avenir.  En  un  mot,  M.  de  Cor- 
menin voulait  une  phrase  conçue  de  telle  sorte  qu'on  pût  y 
voir  une  réserve  en  faveur  de  la  forme  républicaine.  M.  Odilon 
Barrot  combattit  vivement  l'opinion  émise  par  M.  de  Ck>rrooniD, 
se  fondant  surtout  sur  cette  allégation  :  que  la  perspective 
d'une  république  effrayait  les  esprits,  et  que,  si  la  manifesta- 
tion contenait  un  appel  plus  ou  moins  direct  à  son  avènement, 
on  se  priverait  d'un  grand  nombre  d'adhésions.  Après  de  longs 
débats,  on  adopta  la  phrase  suivante  comme  satisfaisant  toutes 
les  consciences  :  a  La  France  de  4  830  a  pensé,  comme  la  France 
de  4789,  que  la  royauté  héréditaire,  entourée  d'institutions 
populaires,  n^a  rien  d'inconciliable  avec  les  principes  de  la 
liberté.  »  Cette  phrase  ramenait  la  question  générale  au  point  où 
eiies'était  trouvée  dès  après  le  7  août  4  830,  c'est-à-dire  à  la  mo- 
narchie citoyenne  ainsi  que  M.  Lafoyette  n'avait  cessé  de  la  ré- 
clamer. On  faisait  encore  revivre  le  programme  de  l'Hôtel-de- 
Ville. 

Dès  qu'on  fut  d'accord  sur  cette  phrase  on  le  fut  bientôt 
touchant  tous  les  griefs  qu'on  avait  à  reprocher  au  gouverne- 
ment ,  et  que  le  comi)te-rendu  devait  récapituler. 

Enfin  le  texte  fut  arrêté  et  signé  par  les  députés  présents 
chez  M.  Laf&tte  (28  mai).  Il  débutait  ainsi  :  «  Les  députés  sous- 
signés, convaincus  des  périls  d'un  système  qui  a  éloigné  le 
gouvernement  4e  plus  en  plus  de  la  révolution  qui  Ta  créé,  re- 
gardent, dans  la  situation  actuelle  de  la  France,  comme  le  plus 
impérieux  de  leurs  devoirs  de  rendre  compte  à  leurs  commet- 
tants de  leurs  principes  et  de  leurs  votes.  S'il  n'a  pas  été  en 
leur  pouvoir  de  ramener  le  gouvernement  aux  conditions  de 
sa  propre  existence,  il  est  du  moins  en  leur  pouvoir  de  signaler 
le  danger.  »  On  rappelait  ensuite  queJa  révolution  de  Juillet 
devait  être  la  consécration  définitive  des  principes  et  des  droits 
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prodamés  par  la  grande  révolution- de  4789,  et  que  ces  prin-^ 
dpes  et  ces  droits  avaient  servi  constamment  de  biâse  aux  voles 
et  aux  discours  des  signataires.  » 

On  reprochait  au  gouvernement,  après  s'être  proclamé  fort, 
de  n'avoir  réussi,  par  ses  violences,  qu'à  organiser  la  résis- 
tance sur  tous  les  points  du  territoire.  On  pense  bien  que  le 
grief,  si  souvent  mis  en  avant,  d'avoir  eu  trop  de  condescen- 
dance pour  les  l^itimistes  ne  fut  pas  omis  et  qu'on  rappela 
que  la  proposition  Bricqueville,  relative  à  la  famille  exilée  des 
loafboDs  de  la  branche  aînée,  manquait  de  sanction  pénale; 
<  Elle  était,  disait-on,  comme  le  pressentiment  d'une  tentative 
récente,  dès-lors  méditée,  et  dont  le  pouvoir,  si  l'on  en  croit 
son  organe  officiel,  possédait  déjà  le  secret.  »  Et  on  ajoutait  : 
«  On  a  vu  cependant  le  parti  ministériel  réunir  tous  ses  efforts 
poor dénaturer  cette  proposition;  et  même  après  le  vote  de  la 
Chambre  un  mauvais  vouloir  en  a  retardé  la  sanction.  »  Enfin 
on  reprochait  aux  hommes  du  13  mars  d'avoir  successivement 
abandonné  la  cause  des  peuples.  «  Malgré  les  intérêts  anciens 
et  nouveaux  de  la  France,  disait  l'opposition,  il  a  abandonné 
ritalieà  la  domination  de  l'Autriche  et  il  a  laissé  périr  la  Po- 
logne, cette  Pologne  que  nous  devions  secourir  et  que  notre 
devoir  était  de  sauver.  »  Enfin  prenant  à  partie  les  hommes  du 
13  mars  :  «  Qu'ils .  nous  disent,  s'écriait  le  compte-rendu^  si 
one  seule  de  leurs  promesses  a  été  tenue.  » 

*  Au  dehors,  la  coalition  des  rois  est  plus  menaçante  que 
jamais;  au  dedans,  la  guerre  civile  n'est-elle  pas  flagrante,  ces  . 
soldats  qui  bordent  nos  frontières,  ces  complots,  ces  tentati- 
ves, ces  troubles  sans  cesse  renaissants  dans  l'Ouest  et  le  Midi, 
ûe  suffiront-ils  pas  pour  ouvrir  les  yeux  au  pouvoir?  attendra- 
t-il  pour  se  prononcer  que  nos  départements  soient  en  feu,  nos 
provinces  envahies,  la  France  compromise,  et  qu'elle  ne  puisse 
se  sauver  qu'en  prodiguant  à  la  fois  ses  enfants  et  ses  tré- 

SORÎ 

>  Nous  le  proclamons  avec  une  douloureuse  et  profonde  con- 
^ction,  que  ce  système  se  prolonge  et  la  révolution  de  Juillet 
et  la  France  sont  livrées  à  leurs  ennemis.  La  Restauration  et  la 
révolution  sont  en  présence  ;  la  vieille  lutte  que  nous  avions 
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cru  terminée  recommence,  que  le  gouvernement  choisisse,  la 
position  équivoque  qu'il  a  prise  n'est  pas  tenable.  Elle  ne  lui 
donne  ni  les  forces  de  la  Restauration  qui  est  irréconciliable, 
ni  celles  de  la  révolution  qui  s'irrite  et  se  défie. 

))La  France  de  4830  a  pensé  comme  celle  de  89  que  la 
royauté  héréditaire,  entourée  d'institutions  populaires,  n'a  rien 
d'inconciliable  avec  les  principes  de  liberté;  que  le  gouverne- 
ment de  Juillet  rentre  donc  avec  confiance  dans  les  conditions 
de  son  existence.  Le  monde  entier  sait  ce  que  la  révolution 
française  apporte  de  puissance  à  ceux  à  qui  elle  se  donne  ;  mais 
elle  veut  qu'on  se  donne  à  elle  sans  retour,  sans  arrière-pen- 
sée. Pour  nous,  unis  dans  le  même  dévouement  à  cette  grande 
cause  pour  laquelle  la  France  combat  depuis  quarante  ans, 
nous  ne  l'abandonnerons  ni  dans  ses  succès,  ni  dan^  ses  re- 
vers, nous  lui  avons  consacré  notre  vie  et  nous  avons  foi  dam 
son  triomphe.  » 

Bientôt  ce  manifeste  compta  4  35  adhésions.  On  se  ferait  dif- 
ficilement l'idée  exacte  de  l'impression  qu'il  produisit  lorsqu'il 
parut  ;  les  journaux  ministériels  l'attaquèrent  avec  un  incroya- 
ble acharnement,  tant  dans  sa  forme  que  dans  sa  substance; 
tout  fut  incriminé ,  les  mots ,  les  phrases ,  les  intentions. 
H.  Odilon  Barrot  ne  fut  pas  plus  ménagé  que  M.  de  Cormenin 
ou  M.  Gamier-Pagès  ;  on  lui  reprocha  jusqu'aux  motifs  qu'il 
avait  fait  valoir  pour  qu'on  maintint  une  phrase  qui  ne  fut 
pas  exclusive  de  la  forme  monarchique.  La  presse  de  l'opposi- 
tion tout  entière  défendait  le  compte-^endu  avec  une  grande 
persistance  ;  mais  le  National  jugea  à  propos  de  faire  remar- 
quer que  si  le  compte-rendu  ^'excluait  pas  la  monarchie,  il  ne 
contenait  aucune  adhésion  ;  ce  qui  ne  .fit  qu'augmenter  l'irri- 
tation des  journaux  ministériels. 

A.lors  qu'on  recueillai  t  encore  des  adhésions  au  compte-rendu, 
Lamarque,  général  illustre,  tout  autant  par  son  beau  courage 
sur  les  champs  de  bataille  que  par  sa  patriotique  éloquence, 
était  aussi  atteint  par  le  choléra  ;  il  approchait  de  sa  dernièn.' 
heure,  toutefois  il  put  encore  charger  Tun  de  ses  collègues, 
H.  Mauguin,  d'y  apposer  son  nom,  ce  devait  être  son  dernier 
acte  politique. 


DBosieooiDpt^rendu,  l'opposition  avait  vivement  reproché 
aagooverDement  sa  faiblesse  envers  les  légitimistes,  ce  repro- 
che éfsit  foodé,  et  Ton  peut  croire  qu'avec  plus  de  vigueur  on 
lanit  déjoué  tous  les  projets  de  la  duchesse  de  Berry. 
Aussi  répétait-on  vaguement  que  Louis-Philippe  ne  se  con- 
sidérait que  comme  simple  détenteur  du  trône,  et  qu'il  n'ai- 
fendait  qu'une  occasion  favorable  pour  le  remettre  à  son  légi- 
time héritier. 
Lesroyalistes  accréditaient  cette  rumeur,  et  les  patriotes  ne 
Iia)osi(iéniient  pas  comme  étant  dénuée  de  fondement.  On 
s'ibukiit  de  part  et  d'autre;  car  aussitôt  que  l'échaufFou- 
ne  de  Marseille  eut  éclaté,  dès  qu'on  sût  surtout  à  n'en  pas 
douter  que  la  duchesse  de  Berry  se  dirigeait  sur  la  Vendée,  on 
prit  des  mesures  sévères  de  répression.  Le  général  Dermon- 
<»)urt  fut  envoyé  dans  l'Ouest  en  remplacement  du  général 
Bonnet;  le  général  Dermoncourt  était  un  vieux  soldat,  qui 
avait  bit  toutes  les  guerres  de  la  République  et  de  l'Empire. 

Dès  son  arrivée  à  Nantes,  il  ordonna  des  perquisitions  chez 
plusieurs  légitimistes,  dont  on  soupçonnait  les  relations  avec 
ladochessede  Berry  et  la  cour  d'Holyrood.  Le  42  mai,  il  fit 
iouiller  le  château  de  M.  Doré,  signalé  comme  un  des  agents 
iés  plus  actifs  du  parti  légitimiste,  ce  gentilhomme  fut  emmené 
prisonnier  à  Nantes. 

On  a  beaucoup  disserté  sur  l'état  de  la  Vendée  avant  et 
après  4832.  Il  n'y  a  plus  de  Vendée,  ont  dit  les  uns,  depuis 
fu'on  a  ouvert  des  routes  nouvelles,  et  que  l'instruction  pri* 
fluireya  pénétré.  Le  paysan  vendéen  n'est  plus  soumis  aux 
aoUes  et  anx  prêtres,  et  les  principes  de  la  Révolution  orit  passé 
par  là  comme  partout  ailleurs. 

U  Vendée  est  toujours  la  terre  de  1%  féodalité,  ont  dit  les 
>tttres,  et  les  provinces  de  l'Ouest  sont  un  pays  à  part,  qui,  au 
milieu  des  bouleversements  qui  ont  changé  la  face  de  la  France, 
i  conservé  sa  physionomie  primitive,  la  pureté  de  son  caractère 
original  et  l'énergique  empreinte  de  ses  mœurs. 

Et  voici  ce  que  disait  encore  en  4833  M.  Nettement,  écri- 
Tun  royaliste  {Otémoires  de  la  duchesse  de  Berry,  page  3,  t.  m). 
Li  Vendée  a  résisté  à  cet  immense  travail  d'absorption,  exercé 


|ttr  k:  euttie  ^sir  Vxss  les  pocnts  «W  II  drooBÊreooe,  elle  a 
rcfTiOtte  UjgI  et  qoi  lai  Tc3&:t  ds  4el»r5«  ks  idées  comme  les 
«iœs.  Os  dirait  q^  U  Br^Uçrne  H  U  V«^ir«  se  sont  retirées 
cocLiur  denL  iûTtes  sœurs  a  icLie  dsjs  eslmiiîtés  du  sol,  afin 
àtcoastner  riûd->^i;i^i>:e  1^  ïtsTS  i-deesct  b  mile  éDer{[ie 
de  leurs  vertus.  En  Vei>i«re  comise  eo  BRUgne,  l'aspect  et  la 
dispcrHtîoD  des  lieux  jsemHent  d'^ctord  avec  le  caractère  na- 
tional; la  Veud^de  a  qoâtoRe  rirlères  dont  pas  one  n*est  navi-  i 
gaUe,  eordoppée  des  mxfle  replis  de  sa  oeînUiie  de  baies  et  \ 
de  bois,  elle  semble  ê^akme&t  ioacressifale,  soil  qa  on  veuille 
Faborder  par  le  oontineot,  soil  qu^oD  tcmte  de  s'y  glisser  par 
le  cours  des  eaux.  Enfin,  V.  Netlcinent  assure  que  si,  les  villes 
sont  entrées  dans  les  idées  nouTelles,  les  campagnes  sont  de- 
meurées fortement  attachées  à  la  religion  e:  à  la  royauté,  el 
que  dans  ces  localités,  la  mriiiesse  est  restée  populaire. 

Cette  appréciation  de  la  Vendée,  écrite  pourtant  en  1833, 
li  était  pas  eiacte,  car,  dès  t83i,  les  habitants  des  campagnes 
dans  la  Vendée  et  dans  la  Bretagne,  avaient  généralement  com- 
pris que  le  nouvel  ordre  de  choses  né  de  la  révolution  de  4789, 
était  loin  de  léser  leurs  véritables  intérêts  el  avaient  fini  par  le 
trouver  tolérable.  En  f  832,  ceux  qui  av^aient  fait  la  guerre  dans 
la  premi^  révolution  étaient  presque  tous  morts  et  les  mê- 
mes passions  n'animaient  plus  leurs  descendants.  La  religion 
avait  conservé  un  grand  empire  en  Vendée,  mais  la  religion 
n'était  pas  menacée;  la  noblesse  elle-même  était  loin  d'avoir 
gardé  dans  toute  sa  pureté  la  foi  monarchique  et  la  tradition 
des  Lescure,  des  Larochejaquelein,  et  allait  chaque  jour  s'affai- 
blissant.  On  n'était  plus  si  pressé  de  mourir  pour  son  roi. 
L'action  dissolvante  du  temps  avait  passé  par  là. 
N  En  4830,  on  ne  traquait  en  Vendée  pas  plus  qu'ailleurs,  A 
les  nobles,  ni  les  prêtres  ;  on  respectait  les  églises,  on  ne  dévas- 
tait pas  plus  le  château  que  la  chaumière,  et  l'instituteur  pri- 
maire avait  accès  dans  les  communes  les  plus  éloignées  des 
"^ villes  ;  le  Vendéen  circulait  d'un  lieu  à  autre  en  toute  liberté! 
La  Vendée  en  4832,  quoique  pleine  encore  de  souvenirs  mo- 
narchiques, n'avait  donc  plus  le  môme  état,  soit  physique,  soit 
moral,  qu'on  lui  avait  vu  en  4793,  ni  môme  en  4815^  et  Ceux 
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k  s'abusaient,  qui  croyaiont  qu'elle  avait  tout  à  fait  résisté  à 
faction  du  temps. 

Cette  action  n'avait  pas  détruit  Complètement  le  caractère 
Vendéen,  ainsi  que  d'autres  le  supposaient;  mais  elle  l'avait 
e&cé,  amoindri,  au  point  de  vue  religieux  et  monarchique; 
eo  1793,  on  ne  raisonnait  pas  en  Vendée,  on  obéissait  et 
Ton  mourait;  en  48B2,  paysans  et  nobles  commençaient  à  rai- 
sonner, et  on  calculait,  i 

La  duchesse  de  Berry,  après  l'échauffourée  de  Marseille,  s'é- 
uil  tout  d'abord  écriÂs  :  a  Messieurs,  nous  nous  reverrons  en 
Vendée.  »  El  nous  l'avons  vue  se  diriger  vers  cette  contrée  pleine 
<i'espérances  et  d'illusions.  Elle  arriva  saine  et  sauve  au  châ- 
teau de  la  Preuille,  et  elle  parvint  à  force  d*habileté  et  de  dé- 
^sements,  à  faire  perdre  complètement  ses  traces  à  la  police. 

Le  )7  mai  elle  quitta  la  Preuille  et  là  commencèrent  ses 
pér^nations  vendéennes.  Elle  partit  à  pied  pour  Vfontbcrt  ; 
00  lui  avait  donné  un  costume  de  paysan  :  veste  avec  des  bou- 
bas  de  métal,  gilet  jaune,  pantalon  bleu  en  coutil  sur  laine, 
^yaotiiQ  lai^e  bouton  au  milieu,  blouse  de  laine  brute;  une 
[.irruque  plate  en  cheveux  châtains  et  un  bonnet  noir  complé- 
tait son  déguisement  ;  pendant  le  trajet,  divers  incidents  nii- 
r^ten  relief  la  fermeté  de  son  caractère.  Il  fallait  traverser  la 
rivière  du  Maine,  la  nuit  était  sombre  et  le  passage  mal  établi  au 
^yen  de  grosses  pierres,  placées  de  distance  en  distance.  Un 
de  ses  guides  la  prit  dans  ses  bras  ;  mais  une  pierre  ayant  chau- 
vi il  tomba  dans  la  rivière  avec  elle.  La  duchesse  de  Berry 
ymt  sur  le  bord  pour  se  remettre  de  son  saisissement;  ses 
^ts  étaient  trempés,  elle  fut  obligée  de  retourner  dans  une 
liaison  delà  commune  de  Rémouille  et  de  se  changer  des  pieds 
âiatète:  I  Voilà  déjà  un  épisode,  dit-elle,  en  se  regardant 
'^,un  miroir  pour  rétablir  sa  perruque;  je  la  mettrai  dans 
loes  mémoires,  ça  commence  bien.)) 

La  métairie  des  Mesliers,  appartenant  à  M.  Alexandre  de  la 
loche-Saint-André,  avait  été  désignée  à  la  princesse  comme 
un  asile  sûr,  où  il  lui  serait  facile  de  réunir  ses  partisans  et 
<)esentendre  avec  eux.  Dans  la  soirée  elle  y  rencontra,  entre 
^^Afes  de  ceux  sur  lesquels  elle  comptait  beaucoup,  MM.  de 
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Roch^-Hacé;  et  leurs  paysans  entretenus  dans  une  ardeur  belli- 
queuse ne  parlaient  qu'avec  mépris  des  timides  chevaliers  de 
la  réunion  de  la  Fétellière. 

Le  parti  royaliste  se  trouvait  donc  ainsi  scindé  dans  son  foyer 
principal  et  dans  cette  Vendée  même  qu'on  croyait  bouillonner 
d'impatience  belliqueuse.  Mais  à  Paris,  c'était  bien  pis  encore, 
les  royalistes  d'action  ne  constituaient  qu'une  très-faible  mino- 
rité à  laquelle  les  royalistes  importants  et  politiques  n'accor- 
daient pas  la  moindre  influence,  qu'ils  traitaient  avec  un  dédain 
bien  marqué  :  dédain  que  ceux-ci  leur  rendaient  largement. 
Ces  royalistes  s'étaient  enrichis  avec  le  milliard  d'indemnité, 
et  en  occupant  de  hauts  emplois  publics.  Its  avaient  des  organes 
dans  la  presse,  et  uncomité  qui  correspondait  avec  les  cours 
étrangères  et  entretenait  des  relations  dans  les  ambassades. 
On  voulait  le  triomphe  de  la  légitimité,  mais  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. L'arrivée  de  la  duchesse  de  Berry  en  Vendée,  jeta  la 
stupeur  parmi  eux,  ils  craignirent  pour  leurs  personnes  bien 
plus  que  pour  leur  cause  qu'on  allait,  disaient-ils,  compro- 
mettre follement. 

Dans  une  réunion,  qui  eut  lieu  le  19  mars,  au  soir,  pour 
prendre  une  résolution,  il  fut  décidé  que  l'un  des  membres  de 
cette  réunion  se  rendrait  en  Vendée  pour  conférer  avec  la  prin- 
cesse. La  difficulté  fut  de  savoir  quel  serait  le  membre  du  co- 
mité qui  remplirait  cette  mission. 

MM.  de  Chateaubriand  et  de  Fitz-James  étaient  suivis  dans 
tous  leurs  mouvements  par  l'oeil  de  la  police,  et  ne  pouvaient 
faire  un  pas,  surtout  vers  la  Vendée,  sans  courir  risque  d'être 
arrêtés.  M.  Hyde  de  Neuville  était  dans  la  même  position. 
M.  Berryer  était  moins  soupçonné,  et  sous  le  prétexte  d'un 
procès  qui  l'appelait,  dans  les  premiers  jours  de  juin,  aux 
assises  de  Vannes,  pouvait  plus  facilement  que  tout  autre,  se 
charger  de  ce  message  :  on  le  lui  confia. 

M.  Berryer  partit  de  Paris,  le  20  mars  au  matin,  et  arriva  le 
22  à  Nantes.  Là,  M.  Berryer  vit  le  maréchal  de  Bourmont,  qu'il 
par\'int  à  rallier  à  son  opinion  et  qui  envoya  aussitôt  des  ordres 
pour  paralyser  la  prise  d'armes  qu'on  avait  décidée,  comme 
étant  trop  bàtivc. 
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DeNaotes,  M.  Berryer  se  dirigea  vers  le  Bocage,  où  était 
la  duchesse  de  Berry  ;  il  n'eût  qu'à  se  faire  connaître  et  tous  les 
dieminslai  furent  ouverts.  La  prudence  des  royalistes  Teutou- 
nit  de  grandes  précautions  :  la  route  qui  conduisait  jusqu'à  sa 
retraite,  se  divisait  en  étapes;  à  chaque  étape,  il  fallait  répondre 
à  M  mot  d'ordre. 

M.  Berryer,  conduit  par  trois  guides,  arriva  enfin  aux  portes 
(iela  métairie,  qu'habitait  la  duchesse.  Il  fut  introduit  d'abord 
(iaos  une  salle  basse,  éclairée  par  un  de  ces  flambeaux  de  ré- 
sifle  dont  on  se  sert  en  Vendée,  et  on  alla  annoncer  son  arrivée 
à  h  princesse,  qui  s'empressa  de  le  recevoir,  elle  occupait  une 
petite  chambre  bien  modeste  au  premier  de  la  métairie.  Quel^ 
^m  planches  de  bois  blancs  assez  mal  jointes,  formaient  le  lit, 
Que  chaise,  une  table  couverte  de  papiers,  sur  laquelle  on  aper- 
cevait deux  paires  de  pistolets,  composaient  le  reste  du  mo- 
bilier. 

La  princesse  était  étendue  tout  habillée  sur  son  lit,  et  un 
cïâle  à  carreaux  verts  et  rouges  était  passé  sur  elle.  Elle  por- 
tait sorsa  tête  une  de  ces  coiffes  de  laine,  qui  sont  la  coiffure 
h^itoelle  des  femmes  de  ce  pays. 

M.  Berryer  prit  place  sur  la  chaise  unique  qui  se  trouvait 
^  la  chambre.  MM.  de  Charrette,  de  Mesnard  et  de  Goyon, 
<|Qi  avaient  été  appelés  à  assister  à  l'entretien  qui  allait  s'ouvrir» 
%  tinrent  debout.  M.  Berryer  prit  la  parole  jpoiir  dissuader 
b  duchesse  de  Berry  de  courir  la  chance  des  armes  et  pour  la 
<iéterminer  à  quitter  la  France. 

li  ne  pouvait  que  reproduire  de  nouveau  des  arguments  déjà 
vingt  fois  soumis  à  la  duchesse  de  Berry  et  -vingt  fois  discutés 
H  écartés.  Aussi  elle  resta  inébranlable,  et  M.  de  Charrette  vint 
pbsieurs  fois  à  son  secours  dans  la  discussion,  et  combattit  avec 
micité  tous  les  arguments  du  député. 

A  trois  beyres  du  matin  la  conférence  durait  encore  ;  la  du- 
chesse disputa  le  terrain  pied  à  pied  :  c'est  alors  qu'elle  pro- 
nonça ces  paroles,  qui  méritent  ji'éire  conservées  :  «  Je  suis 
Tenue  ici,  parce  que  je  veux  que  mon  fils  doive  tout  au  de- 
dans, et  rien  au  dehors. — Voyez-vous,  monsieur  Berryer,  s'il  faut 
qu'il  achète  le  trône  de  France  par  la  cession  d'une  province, 
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Goyon,  de  Goulaine,  de  Tinguy  et  une  oonférence  s'étaUU  iiir 
la  question  d'un  soulèvement  général  et  immédiat.  H.  le 
baron  de  Charrette,  dans  son  ouvrage  sur  les  événements  de 
la  Vendée  (1832),  a  produit  le  récit  de  cette  conférence  d'après 
les  dires  môme  de  madame  la  duchesse  de  Berry.  a  MM.  de 
Goulaine,  de  Goyon,  de  la  Roche-Saint- André,  a<*t^lle  dit  à 
M.  le  baron  de  Charrette,  sont  venus  me  représenter  le  pays  $ous 
des  couleurs  bien  sombres  ;  à  les  entendre,  je  l'aurais  vu  en 
voie  de  républicanisme,  je  n'en  ai  rien  cru  et  j'ai  parlé  des 
dispositions  si  différentes,  des  ressources  en  armes,  en  muni- 
tions, dont  on  m'avait  entretenu  peu  de  jours  avant  que  je 
quittasse  Massa.  J'ai  cité  les  personnes  qui  m'avaient  écrit,  ma 
mémoire  ne  s'étant  pas  trouvée  en  défout,  ils  ont  abandonné 
ce  th^e  et  ils  m'ont  dit  :  a  M.  de  Chan^ette  est  le  seul  qui 
désire  la  guerre  civile,  la  Vendée  et  la  Bretagne  la  repoussent.» 
J'ai  répondu  qu'ils  étaient  dans  l'erreur,  que  les  généraux  en 
chef  de  la  rive  gauche  et  de  la  rive  droit^  foisaient  leur  de- 
voir; que  je  venais  de  recevoir  une  lettre  de  H.  dekRoche- 
Macé  :  qu'il  lèverait  sa  division  comme  un  régiment.  M.  de 
Goulaine  prit  la  parole  et  me  donna  l'assurance  que  plusieurs 
officiers  généraux  avaient  pris  l'engagement  de  ne  pas  commu- 
niquer l'ordre  de  soulèvement;  qu'il  était  personnellement 
convaincu  que  le  général  en  chef  de  la  rive  gauche,  comte 
Charles  d'Autichamp,  ne  donnerait  pas  l'ordre  du  soulève- 
ment. Je  demandai  sur  le  champ  à  ces  messieurs,  s'ils  pou- 
vaient l'affirmer  ;  ils  me  répondirent  qu'ils  en  étaient  sûrs, 
que  M.  d'Autichamp  connaissait  trop  bien  les  intérêts  de  son 
pays  pour  qu'il  en  fût  autrement.  J'avais  pris  soin,  ajoute  tou- 
jours Madame ,  de  les  laisser  s'engager  ;  alors  tirant  de  ma 
poche  l'ordre  de  soulèvement  qui  vous  était  adressé  par 
M.  d'Autichamp,  je  leur  en  fis  lecture  à  haute  voix,  afin  qu'ils 
pussent  se  convaincre  par  eux-mêmes  de  l'authenticité  de 
l'ordre.  » 

L'exhibition  de  cet  ordre  ne  fit  pas  cesser  les  objections  à 
une  prise  d'armes.  Alors  la  duchesse  déclara  formellement 
qu'il  était  trop  tard  pour  donner  un  contre  ordre,  que  ce  serait 
vouloir  porter  le  coup  le  plus  funeste  à  l'intérêt  de  la  cause. 
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UL  de  Goniaîiie  et  Bds  compagnonB  se  reiiràreiit  pour  rédiger 
OM  protestaUon  contre  toat  soulèyement. 

Ladnchesse  de  Berry,  avant  cette  conférence,  avait  écrit  la 
lettre  luivante  dans  toutes  les  directions  : 

I  Qae  mes  amis  se  rassurent,  je  suis  en  France,  et  bientM 
dans  la  Vendée;  c'est  là,  que  vous  parviendront  mes  ordres 
définitifs,  vous  les  recevrez  avant  le  25  de  ce  mois.  Je  suis  sa- 
tisfaite des  dispositions  du  Midi,  il  tiendra  ses  promesses.  Mes 
fidëeft provinces  de  TOiiest  ne  manquent  jamais  aux  leurs.  Dans 
peu,  toute  la  France  sera  appelée  àreprendre  son  ancien  bonheur 
et  son  ancienne  dignité.  » 

Cette  lettre  fut  bientât  suivie  d'une  proclamation  aux  Bretons 
et  aux  Vendéens  dans  laquelle  on  lisait  ce  qui  suit  :  a  Je  suis 
enfin  parmi  ce.  peuple  de  héros.  Ouvrez  à  la  fortune  de  la  France, 
fleori  Y  vous  appeUe.  Sa  mère,  régente  de  France,  se  voue  h 
wtre  bonheur.  Un  jour,  Henri  -V  sera  votre  frère  d'armes,  si 
Teonemi  menaçait  nos  fidèles  pays.  Répétons  notre  ancien  et 
Dotfe  nouveau  cri  :  Vive  le  roi!  vive  Henri  Vf  » 

NoD-seuIement  kt  duchesse  de  Berry  avait  envoyé  dans  toutes 
tel  directions  la  proclamation  annonçant  son  arrivée  en  Vendée, 
et  appelant  tous  les  royalistes  de  ces  contrées  à  prendre  les 
vmes:  elle  avait  fieiit  plus  encore,  dans  une  de  ses  étapes  au 
ebàteau  de  Plassac,  elle  avait  rédigé  et  fait  expédier  à  plusieurs 
chefs,  un  ordre  fixant  au  24  mai  la  prise  d'armes. 

Lespfrudenta  et  les  habiles  répétaient  toujours  qu'un  soulève- 
menten  Vendée  ne  pouvait  pas  réussir  sans  une  intervention 
«frangère. 

Mais  à  cAté  de  cette  fraction  de  la  noblesse  vendéenne  qui 
neolait  devant  les  périls  d'une  levée  de  boucliers  qu'on  leur 
proposait,  se  trouvait  un  parti  moins  nombreux  de  beaucoup, 
nais  plus  actif,  plus  entreprenant,  de  gentilshommes  intrépides 
qui  voulaient  tenter  la  chance  des  armes  ;  ce  parti  était  ren- 
breé  par  des  royalistes  étrangers  à  la  Vendée,  qui  s'y  étaient 
KoAxiM  pour  leur  prêter  un  énergique  concours,  et  qu'on  y 
mit  surtout  envoyés  de  Paris. 

Parmi  les  gentilshommes  vendéens  disposés  à  l'action  se  trou- 
ant MM.  de  Catbelineau,  de  Charrette,  de  Bordigué,  de  la 
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jour  qui  avait  d'abord  été  fixé  pour  la  prise  d'armes,  des  ras- 
semblements se  formèrent  sur  la  communes  du  Mans,  de  l;\ 
Flèche,  de  Vitré,  de  Chàteau-Gontîer  et  de  Laval.  Une  bande  de 
quarante  insurgés,  bien  armés,  attaqua  le  bourg  de  Pont-b- 
Claye  (Vendée),  et  ne  se  dispersa  qu'après  un  engagement  trè^- 
vif  avec  la  troupe  de  ligne,   k  Chemisé-le-Gaudin  (Sarthe), 
d'autres  insurgés  enlevèrent  les  fusils  de  la  garde  nationale 
et  frappèrent  les  habitants  d'une. contribution  en  nature,  en 
échange  de  bons  payables   par  le  gouvernement  provisoire 
de  Paris.  D'autres  bandes  firent  leur  jonction  à  la  Poise,  en 
Châtillon.  Les  quatre  fils  du  comte  Onfroy  étaient  dans  leui-s 
rangs,  ainsi  que  plusieurs  nobles  vendéens,  tous  portant  la  co- 
carde blanche  et  des  rubans  verts  au  chapeau.  Le  29,  fortes  de 
400  hommes,  ces  bandes  s'avançaient  à  travers  champ  vers  la 
grande  route  de  Vitre,  à  Laval,  lorsqu'elles  tombèrent  dans  une 
embuscade  du  3r  de  ligne.  Le^h*'  de  ligne  n'avait  là  quun 
détachement  d'une  centaine  d'hommes,  qui  fut  obligé  de  se  re- 
plier. Mais  le  jour  suivant  un  nouvel  engagement  eut  lieu  entre 
les  mêmes  bandes,  et  une  colonne  de  six  cents  honmies  du 
34*  et  du  46*  de  ligne  ;  les  Vendéens  disputèrent  longtemps  la 
victoire  ;  abrités  par  des  haies,  d'adroits  tireurs  firent  éprou- 
ver des  pertes  considérables  à  la  troupe  de  ligne.  Plus  de 
soixante  tués  ou  blessés  dans  ses  rangs,  prouvèrent  assez  l'éner- 
gie de  leur  résistance.  On  comprend  l'irrit^ion  que  cette  guerre 
de  grands  chemins  jetait  dans  les  troupes  et  parmi  les  citoyens, 
appartenant  à  l'opinion  libérale  ou  républicaine,  et  cette  gperre, 
qui  commençait,  avait  été  précédée  de  graves  excès,  car  de- 
puis plusieurs  mois,  de  petites  bandes  conduites  par  des  ar- 
tisans obscurs,  se  livraient  au  pillage  dans  les  métairies,  com- 
mettaient des  meurtres  isolés,  et  plus  d'une  fois  des  vengean- 
ces particulières,  se  couvrant  du  manteau  politique,  avaient 
porté  le  deuil  dans  les  familles. 

Le  général  Dermoncourt  avait  appris  que  des  bandes  nom- 
breuses, commandées  par  M.  Siochau  de  Kersabiee,  se  for- 
maieî)t  à  Maisdou,  et  que  d'autres  bandés  qui  tenaient  la 
campagne  près  de  Montbert,  sous  les  ordres  de  M.  de  la  Roberii' 
père,  manœuvraient  pour  opérer  leur  jonction.  Aussitôt  il 
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dirige  de  fortes  colonnes  de  ce  c6té,  et  parvient,  par  la  prompti- 
lade  de  ses  marches  et  contre-marches,  à  dissiper  sans  coup 
lërir  plusieurs  rassemblements.  Il  ne  put  néanmoins  empêcher 
ta  réunion  de  MM.  de  Charrette  et  de  laRoberie,  qui  eut  lieu  le 
6  join.  Ces  deux  chefs  disposaient  de  cinq  cents  hommes;  ils 
se  portèrent  sur  le  village  du  Chêne.  Une  quarantaine  de  jeunes 
gens  de  familles  nobles  servaient  sous  leurs  drapeaux.  Attaqués 
parla  garde  nationale  et  par  des  compagnies  du  44",  ils  com- 
battirent vaillamment  et  à  deux  reprises.  Deux  fois  les  Ven- 
déens refoulèrent  la  troupe  et  la  garde  nationale.  Il  fallut 
l'arrivée  d'un  bataillon  tout  entier  pour  décider  Faffaire,  et  ce 
fiit  seulement  alors  que  fut  donné  le  signal  de  ta  retraite.  Des 
deux  côtés  les  pertes  avaient  été  nombreuses. 

Uans  la  journée  même  où  le  combat  du  Chêne  avait  lieu,  le 
eli&teau  de  la  Pénissière  était  aussi  le  théâtre  d'un  combat  san* 
^ant,  dans  lequel  une  poignée  de  Vendéens  se  défendit  avec 
liéroîsme  contre  un  nombreux  corps  de  troupe  et  de  gardes 
oationaux. 

La  mise  en  état  de  siège  de  quatre  départements,  qui  avait 
été  résolue  vers  la  fin  de  mai,  acheva  de  détruire  les  projets  de 
la  duchesse  de;Perry.  Sur  une  population  de  quinze  cent  mille 
habitants,  deux  ou  trois  mille  à  peine  avaient  pris  le^  armes, 
et  les  rassemblements  avaient  échoué  partout.  La  duchesse  de 
BoTjr  n'étant  plus  en  sûreté  aux  Mesliers,  fut  obligée  de  quitter 
cette  retraite  ;  on  la  vit  errer  de  ferme  en  ferme,  de  chaumière 
en  chaumière,  sans  prendre  un  instant  de  repos,  traquée  par 
les  colonnes  mobiles  qui  battaient  le  pays.  Elle  voyait  fuir 
donnt  elle  l'espoir  de  ressusciter  la  Vendée  de  4793  :  elle  avait 
pouseé  les  choses  aussi  avant  qu'il  lui  était  donné  de  le  faire; 
elle  n*avait  reculé  devant  aucune  fatigue,  devant  aucun  danger, 
et,  fiiible  femme,  elle  avait  soutenu  le  courage  de  ses  partisans, 
repoussé  les  avis  pusillanimes  des  prudents,  et  enfin  tenté  la 
((>rtune;  mais  la  fortune  ne  l'avait  pas  secondée.  Il  fallut  donc 
songera  une  autre  retraite,  et  le  8  juin,  elle  arrivait  à  trois 
lieues  de  Nantes,  accompagnée  de  mademoiselle  de  Kersabiec 
et  de  M.  deMénars.  Elle  y  entra  à  l'aide  d'un  déguisement  de 
simple  campagnarde,  et  le  premier  objet  qui  frappa  ses  regards 
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fîit  la  proclamatioD  de  l'état  de  siège  affichée  de  toutes  parts. 
«  Alors,  dit  un  chroniqueur  royaliste,  elle  entrevit  là  position 
que  les  derniers  événements  avaient  faite  à  la  Vendée  mise  hors 
la  loi.  » 

Le  maréchal  Bourmont  avait  déjà  quitté  Nantes  avant  Tarrivée 
de  la  duchesse  de  Berry,  et  M.  Berryer  venait  d*ôtpe  arrêté  aux 
portes  d'Angouléme,  et  renvoyé  devant  la  cour  d'assises  de 
Blois. 

On  a  diversement  jugé  les  soulèvements  de  bt  Vendée,  les 
excursions  de  la  duchesse  de  Berry,  sa  campagne  de  4832  :  en 
se  plaçant  au  point  de  vue  monarchique,  en  se  pénétrant  bien 
des  conditions  dans  lesquelles  se  trouvait  placée  la  duchesse 
de  Berry,  on  ne  peut  pas  ne  pas  la  louer,  car  elle  croyait  au 
droit  de  sa  famille.  A  ses  yeux,  Louis-Philippe  n'était  et  ne 
pouvait  être  qu'un  usurpateur,  et,  dans  sa  position  spéciale, 
elle  avait  le  droit  non-seulement  de  l'attaquer  sur  son  trêne, 
mais  c'était  pour  elle,  mère  du  prétendant,  un  devoir  impérieux 
de  le  faire.  La  duchesse  de  Berry  a-t-elle  agi  prématurément? 
Les  prudents  du  parti  légitimiste  le  dirent.  Mais,  pour  eux, 
aucune  occasion  ne  se  serait  jamais  produite.  En  4832,  le 
parti  légitimiste  avait  toutes  les  chances  qui  pouvaient  lui 
être  offertes. 

Enfin,  et  c'était  là  un  fait  capital,  la  Vendée  était  soumise. 
Le  gouvernement  de  Louis^Philippe  triomphait;  mais  d'autres 
pénis  non  moins  pressants  l'environnaient  au  sein  même  de  la 
capit  ile,  où  il  allait  avoir  à  livrer,  les  5  et  6  juin,  une  véritable 
bataille  des  rues. 

Nous  ouvrirons  notre  second  volume  par  le  récit  de  ces  mé- 
roorables  journées,  qui  ont  eu  sur  l'avenir  de  la  France  une 
influence  inrunense,  sijnon  décisive. 
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NOTE  DE  L'AUTEUR. 


L'auteur  se  proposait,  en  commeDcaiit  rhisloire  du 
règne  de  Louis-Philippe,  de  la  renfermer  dans  deux 
volumes.  Il  eft  a  clé  empêché  par  l'abondance  de  fails 
cot^idérables,  que  Ton  ne  pouvait  analyser  trop  succinc- 
temeDt  sans  leur  faire  perdre  ou  leur  caractère  distinctif 
ou  leur  véritable  physionomie. 

Dans  un  temps  où  Ton  noie  Thistoire  dans  des  flots 
de  considérations  verbeuses  et  dans  des  dissertations 
presque  toujours  stériles,  il  était  bon  de  réagir  contre 
ce  débordement  par  une  meilleure  méthode. 

Il  ne  faudrait  pas  non  plus  la  pousser  à  l'excès,  et 
il  a  dû  se  résigner  à  faire  un  troisième  volume. 
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L'adoptioB  du  compte  rendu  à  leurs  commettants ,  par  les 
Bonbres  de  l'opposition  de  la  Chambre  des  députés ,  avait  eu 
licQ  le  28  mai  dans  les  salons  de  M.  Jacques  Laffitte.  En  ce 
■KHnent,  l'illustre  général  Lamarque  était  souffrant  et  alité  ; 
sa  lai  donna  néanmoins  connaissance  de  ce  document  impor- 
tent, qu'il  approuva  de  tous  points  et  auquel  il  apposa  sa  signa - 
tare.  Sa  maladie ,  qui  n'inspirait  pas  d'abord  d'inquiétudes 
'^      (,  empira  y  et  l'on  perdit  bientôt  tout  espoir  de  le 
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Le  général  Lamarque  ax-ait  des  sympathies  dans  le  peuple 
dont  il  ne  négligeait  jamais  ni  les  droits  ni  les  intérêts,  dans 
l'armée  à  laquelle  il  appartenait  et  qu'il  aimait  sérieusement; 
et^  qpand  o^t^^t  se^  jQurs  en  da^r„ qe  fut  i2/ie.dou||guf  fféné^ 
raie.  Vers  Ift  fii|  de.mai  ,^&pn  état  étai^  dése^qré,  if,  ç'q^t  gi 
qui  augmenta  l'anxiété  qui  régnait  alors  à  Paris  et  qui  n'était 
pas  sans  fondement.         ^ 

La  mort  de  Casimir  Périer  avait  disloqué  le  ministère.  La 
guerre  civile  ravageait  les  départements  de  l'Ouest,  et  le  Midi 
était  loin  d'être  tranquille;  enfin ,  les  récents  événements  sur- 
venurà  Grenoble  pouvaient  &iire  çreio^ne.de  sanglantes  col* 
lisions. 

Les  légitimistes,  qui  n'étaient  rien  par  eux-mtaaes  dans 
.Pans,  excitaient  les.  esprits  autanlqulila  le  pouiraient,  eapérant 
faireune  diversion  utile  b  la  Vendée,  et  décider  les  étrangers  à 
prendre  une  position  plus  hostile  contre  It  gouvernement  de 
Louis-I^hi)ippç. 

Daqsleseiu  du^paili,  républicain. il  y.ayiût,,  on  doit  la  dire, 
une  grande  efiérveseenoei  :  le  compte  rendu  avait  enflé  ses 
espérances,  et  beaucoup  de  se^membres  considéraient  que  les 
obsèques  prochaines  du  général  Lamarque  pourraient  devenir 
l'occasion  4e  quelqi^€|  çopQit,,  d'un  np^v€^u  dix  août  peut- 
4tjce. 

k^iWTAnWvMLi^laSoeiéiédes  Amis  du  peuple  avait  eu 
séance  chaque  soir,  dans  un  local  qu'elle  avait  bué  place  Saint- 
André-des-Arts. 

Les  séances  prirent  un  caractère  fort  tumultueux  :  c'était 
encore  les  sections  qui  amenaient  des  débats  orageux  ;  il  ne 
a'agiaai(it  plus  poun  elles,  ni  de.  la  déclaration  des  Orpits^  de 
THomme  deMaximilien.Rob^ierre,  ni  dé  la  Constâtuticm  de. 
179^  :  elles  dmiandaient,  par  l'^organe  de  déliéguéa,  que  tous. 
les,  présidents  et  vice- présidents  des  secitioQs  Tuaient  reconnus 
immédiatement  membres  titulair;.s,d^  la  Société  d^s  Amia  du 
peuple.  • 

Mais  la  Société  des  Amis^du.peuplf^éjiaitifort  diviséa^ur  cette' 
demandé,  les  usa  l'appuyaient  juarçeiqulilsvoulaientt  au  nayen 
des  sectionnaires,  engager  plus  avant  la  Société  dans  uii&%tite 
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iartuftcttoaiKie^  les  aMres,  auxquels  oette  vue  n'é(4iaf]i(>au 
pts,  t'y  oppo&fflefit  cairïme  à  une  mesure  insolite,  irrigufière, 
oortraifeau  règlenient  qui  détermitiait  certafues  clauses  d'ad- 
mfcim  pour  chaque  récepllon. 

«  11  s'agit  bien  du  règlement ,  leur  disait*on  ;  ne  Vûyez- 
tOisfMsqoe  la  révolution  est  en  péril  >  que  là  VeriAée  d0\^eat 
msoicaiite,  que  l'étranger  est  k  nos  polrtes  ;  pourqucA  déiflié- 
i«Mfouè,  lorsque  de  binves  ouvriers  éofftià  qui  demandent  à 
t>niir  à  vous  plus  étroitemeiit  que  pA^'le  passé?  » 

«  Nous  délibérons,  répliquaient  ceux-ci ,  par  cetlè  raison  quia 
iNnis  sommes  une  réomion  d'hommes  qui  s'est  fondée  dans  un 
tôt  d'étude,  d'examen',  voulant  éhiborer  des  idées*,  les  faive 
Mompher  ptfr  la  discussion,  parce  qu^on  Srent  dénatûrc&r  no^ 
poBilioii.  —  fiais  ai  le  peuplé  descend  dsins  la  rue,  vous  n^ 
AscendveK  donc  ^pas  aVec  4tfi ,  objectaiéM  les  délégués.  4- 
Noos«ri8eiMi8  quuiMllly  aura  lieu,  fépoudit  l'un  des  mem- 
bres da  comité.  » 
Celiit  alors  un  gnmd  tumulte  dans  la  réunion  ;  ofi  se  près- 
Ait  à  la  porte ,  tant  H  y  èfvait  affluence ,  et  mi-s^  heurtait  vio- 
lemment. Des  orateurs,  pout  se  faire  entendre,  étaient  debout 
sor  des  tables,  sur  des  chaîses',  ae  disputanot  la  parole. 

DeB  menaces,  des  cris  violents  interrompaient  oeutqûi 
demandaient  le  maintidn  du  ràgleihent.  Nonobstant, le  vote 
borfut  favorable.  Par  ce  vote,  la  Société  des  Amis  du  Peuple 
prouvait  qu'elle  n'était  pas  disposée  k  te  précipiter  aveuglé- 
ment dans  des  voies  d'insurrection  :  ce  Vote  étarH  ^ussi  une 
tirtDtte  pour  le  ^[oaiveiMmdnt ,  ce  qui  ne  1>ftiipéoha  paa, 
dsns  la  soirée  du  i*'Juin  de  "teire  apposer  les  seellés  sur  les 
portes  de  la  salle  des  séan^  de -la  Société;  mais ,  dans  la  %6i* 
rée  même ,  à  Theure  indiquée  pour  la  réunion',  les  beelléa 
(omit  lirisés  et  le  btfreau  s'installa.  M. Deslardinë,  hoiAnfede 
teltres,  qui  présidait,  s'exprhna  ainsi  :  «  iJn  gouvernement  n'a 
>  pas  le  droit,  sansfiréalabte  motif  de  flagrant  délit ,  d'apposer» 
»  les  scellés  sur  la  demeure  d'im  citoyen.  Or,  en  ce  moment, 
»  ceux  qui  m'écoutent  ne  se  nomment  plus  dé  leur  nom 
»  propre;  ita  ne  aom^lus  des  cMoyens  isoMa^  mais  ils  s'eppel- 
»  lant  individiieHenMft  ^  'coHeetivefÉetit  ^oèmi  \Se$  Jtniû 
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»  du  peuple.  Nous  agisson&ici  comme  un  seul  homme,  comme 
»  un  citoyen  qui  est  chez  lui ,  dans  son  droit ,  dans  sa  de- 
»  meure,  comme  un  homme  de  Juillet  qui  a  conquis  Tabro- 
»)  gation  de  l'absurde  et  tyrannique  article  39i  du  Code 
»  pénal.  » 

Après  cette  allocution ,  le  secrétaire  de  la  Sociéié  donne  leo- 
tufe  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  et,  au  moment 
où  il  termine  sa  lecture,  la  police  envahit  la  salle,  la  fit  évacuer 
et  arrêta  quinze  à  vingt  membres  présents,  qu'on  transféra 
d*abord  à  la  Force  et  ensuite  à  Sainte-Pélagie. 

La  réunion  du  1^'juin  n'avait  aucun  but  précis  ni  déter- 
miné; il  ne  s'agissait  pas  de  préparer  une  révolte  ni  une  attaque 
pour  le  2  juin;  M.  Gisquei  l'a  dit  à  tort  dans  ses  mémoires; 
enfin,  on  ne  devait  pas  tenir  ce  soir-là  un  véritable  conseil  de 
guerre,  dans  lequel  on  aurait  arrêté  le  plan  d'une  insurrection. 

Le  2  juin,  un  (ait  imprévu  avait  causé  quelqueémotion  parmi 
les  républicains.  Il  y  avait  eu,  deux  jours  auparavant,  une  ren- 
contre entre  deux  membres  de  la  société  des  Amis  du  Peuple; 
elle  eut  une  issue  fatale  pour  Tun  d'eux,  jeune  professeur  de 
mathématiques  de  grande  espérance.  Son  convoi  se  fit  le  2 
juin,  et  près  de  deux  mille  républicains  y  assistèrent  sans  qu'il 
y  eut  aucun  trouble;  mais  les  esprits  s'y  échauffibreot,  et  l'on 
s'y  entretint  beaucoup  du  général  Lamarque  et  des  chances 
de  succès  que  pourrait  avoir  une  insurrection.  On  devait, 
d'après  le  dire  de  quelques-uns,  se  tenir  prêts. 

Le  même  jour,  2  juin,  le  général  Lamarque  rend  le  dernier 
soupir.  La  nouvelle  de  sa  mort,  quoique  prévue,  n'en  est  pas 
moins  accueillie  avec  consternation  dans  la  capitale,  et  on  lit 
avec  avidité  les  moindres  détails  qui  s'y  rapportent;  on  corn* 
mente  ses  dernières  paroles  toutes  patriotiques. 

Les  députés  de  l'opposition,  les  journalistes  se  réunissent 
^  pour  se  concerter,  et  décider  les  honneurs  funèbres  qui  lui 
seront  rendus,  ainsi  que  la  marche  du  convoi.  Les  écoles,  les 
réfugiés,  les  condamnés  politiques,  les  Vendéens  patriotes  s'as- 
semblent  de  leur  côté  pour  nommer  des  commissaires  et  aviser 
aussi  au  cérémonial.  La  Société  Aide-Toiy  qui  existait  encore 
alors,  devient  le  centra  de  ces  réunions,  et  l'on  décide  qu*on 
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toian  général  Lamarque  un  superbe  convoi ,  auquel  on  conviera 
(ootes  les  associations,  la  garde  nationale,  les  corporations 
ouvrières.  On  voulait,  tout  en  lui  rendant  un  grand^et  solennel 
hommage,  faire  une  démonstration  tellement  imposante  que 
le  ministère  en  fût  ébranlé,  ainsi  que  le  système  qu'il  préten- 
dait perpétuer,  et  c'est  là  ce  qu'écrivaient  et  répétaient  tous 
les  journaux  de  l'opposition. 
Dès  le  3  juin,  la  marche  du  convoi  est  arrêtée,  et  le  jour  des 
,  fanérailles  fixé  au  5  juin. 

Le  cortège  devait  suivre  le  boulevard  jusqu'au  pont  d'Aus* 
teriiti,  et  là  le  corps  devait  être  placé  sur  une  voiture  de  voyage, 
iwurétre  transporté  à  Mont-de-Marsan,  où  le  général  avait 
demandé  à  être  inhumé. 

L'autorité,  voyant  le  mouvement  d'opinion  qui  se  préparait, 
prend  des  mesures,  consigne  tous  les  régiments  de  la  garnison, 
leor  assigne  des  positions  stratégiques,  évidemment  prépare  ' 
tout  pour  le  combat;  cependant  ni  l'attitude  de  l'opposition 
ni  celle  des  journaux  ne  le  faisaient  redouter.  11  y  avait  bien 
qneiqoes  projets  d'attaque  dans  deux' sociétés  politiques,  l'une 
dite  des  Réclamants  de  Juillet,  composée  de  mécontents  qui 
prétendaient  ne  pas  avoir  été  récompensés  de  leurs  services;. 
rantre,intitulée  SociéU  Gauloise,  qui  était  secrète,  et  dont  le 
rentable  caractère  n'a  jamais  été  bien  connu,  quoiqu'on  l'ait 
qualifiée  de  Société  républicaine;  mais  ces  deux  sociétés  étaient 
&op  iaibles  pour  être  bien  redoutables. 

Le  mardi,  5  juin  au  matin,  lecalme le  plus  parfait  régnait  dans 
Pivis.  Vers  dix  heures,  une  affluencc  immense  était  concentrée 
autour  du  domicile  du  général  Lamarque,  situé  rue  d'Anjou- 
Saint-Honoré.  A  onze  heures,  le  corps  du  défunt  fut  placé  sur 
un  char  funèbre,  et  après  quelque  confusion,  inséparable  de 
parâlle  cérémonie,  il  se  mit  en  marche  traîné  par  des  assis- 
tants qui  se  disputaient  à  Tenvi  l'honneur  d'un  pareil  fardeau. 
Deux  bataillons  d'infanterie  de  ligne  servaient  d'escorte. 

On  avait  mis  sur  le  char  funèbre  des  drapeaux  tricolores,  et 
on  les  avait  entrelacés  des  étendards  des  réfugiés,  qui  étaient 
Ums  accourus  en  foule  pour  rendre  les  derniers  devoirs  à 
Lamarque.  Ils  lui  devaient  bien  ce  témoignage  de{;ratitude, 
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Ciir  il  avail  nuMemeiU  fléfendu  leur  cause  h  h  iHbuiit».  fifehicre 
le  diar  se  pi  essaient  des  députés,  des  généraux,  des  libiiimi-sde 
lellies.  Les  cordons  du  drap  funéraire  étaient  tenus  parle  génchl 
Lafayélte,  le  maréchal  CI;  usel  et  les  députés  Laffiil'e  et  Mangiiih. 
Au  mdihs  vin-t  mille  gardes  nationaux,  tant  do  Paris  que  de 
la  Danlieue,  suivaient  tons  en  uniforme.  Los  artllkuH  de  ta 
garde  nationale  venaient  ensuite  aus:>i  en  uniforme,  înatâ  ayant 
pouir  là  plupart  sabres  et  mousquetons. 

Enfin  se  pressaient,  par  groupes  distincls,  diverses  cbrpora- 
tiohs  (1  ouvriers,  le.^  sociétés  politiques  :  c'était  cohinie  «ne 
véritable  procession  (le  la  ligue;  en  voviiU  ccWc  muUi- 
îudè  compacte  et  seriéo  iliaiclier  ainsi  en  oidiV!  deh'iêre  le 
corps  du  général  Lamarque,  on  se  sentait  saisi  \6W\  h  la  î*uis  de 
recuelHement  et  (le  crainlc  ;  car  ce  n'était  pas  la  douleur  seule 
qui  était  peinte  sur  tous  les  visages,  bn  v  voyait  au  si  la  colore 
et  le  Ressentiment  :  eiifin  tout  en  avan(;ani ,  ccîîie  tiiuttitude 
paraissi#t  souvent  inquiète  et  pleine  d'anxiété,  ci  sd  ttiatche 
devenait  parfois  tumuilueuM^. 

On  a  éValué  a  plus  (le  soixante  inille  le  nombre  des  assis- 
tants au  <X)nvoi  <lu  général  Lamarque,  et  à  plus  de  deux  cent 
mille  celuixles  spectateurs  accourus  de  toutes  parts  sur  la  Vigne 
'  iies  boulevards  poursaluer  ses  restes  à  leur  passage.  Aux  fbnétres, 
sur  des  estrades  improvisé'es,  apparaissent  des  milliers  de  lèles 
qui  se  découvrent  devant  le  char.  Partoiil,  à  là  vue  de  rûiforme 
pjolonais,  se  manifeste  un  mouvement  de  profonde  sympa\fe'ie, 
et  Ton  entend  crier  avç'c  force  :  Vive  la  Pologne!  vivent  les  Po^ 
louais  f  Ûuelques  cris  de  vive  la  PyépuOUfjue  se  mêlent  ça  et  là  « 
aux  cris  devive  la  Pologne!  vivent  les  Polonais  f  Leniùino  cri  de 
vive  la  République  est  ^ussé  avec  plus  de  force  dans  Tes 
ranj^  des  sectionnaires  et  des  réclamants  de  Juillet.  Divers  in* 
cidents  se  produisent  successivement,  qui  indiquent  que  la 
cérémonie  pourra   bien  être  l'occasion  de  grande  ti-oubles. 
Ainsi,  au  moment  où  le  cortège  allait  se  mettre  en  'marche, 
des  sergents  de  ville  se  trouvent  aux  prises  avec  des  section- 
naires des  Oroits  de  l'Homme  ;  ils  sont  maltraités,  poursuivis, 
et  contraints  ae  se  réfugier  dans  le  jardin  des  tuileries,  où  Ton 
ferme  leâ  grilles  sur  eux. 
% 
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Bitùiôt  la  léte  du  convoi  est  erl  face  de  la  place  Véiiddme  : 
alors,  une  grande  agitation  se  manifeste;  on  crie  de  toutes 
fAiii: place  Vendôme.'  place  Vendôme!  et  Se  détournant  de 
son  ilioéraire,  le  cortège  se  dirige  vers  la  Colonne  et  vient 
défller  autour. 

Le  poste  de  Tétal-major  de  la  place  n'a  pas  pris  les  armes  ; 
ofli'en  aperçoit,  on  murmure  :  des  cris,  des  inenaces  se  font 
euteodre,  le  poste  sort,  et  rend  les  honneurs  militaires  au 
fijortetaa  cortège. 

Au  coin  du  boulevard  des  Italiens  on  remarque,  au  balcon 
d'uD  cercle  aristocratique,  un  personnage  au  maintien  dédai- 
foeux  et  hautain  qui  aifecte  de  garder  spn  chapeau  sur  la  tête. 
Ce  persunnagc,  c*est  le  duc  de  Fi tz  James,  n  Â.  bas  le  chapeau,  lui 
crie-t*on.  d  Le  duc  persiste  à  tanir  son  chapeau  sur  la  tète.  Des 
erii,  des  menaces  se  font  entendroi  et  bientôt  on  lui  jette  des 
projectiles.  Le  duc  de  Fitz  James  se  décide  alors  à  se  retirer  au 
milieu  de»  sifflets  et  des  huées.  ** 

âtt  for  et  à  mesure  qa'on  avanee,  on  remarque  plus  de  véllé- 
oence  dans  les  cris  de  vive  tû  RépuMiqm^  qui  sont  poussés 
(btns  les  seciions  des  Droits  de  THomme.  Yers  le  brâlevard 
Stitt-Deiiis  on  voit  des  èectionnaireift  déiaciner  de  jeums  ar- 
hnles  pour  s'en  faire  des  armes.  Quelques-uns  d'entre  eux 
hiueat  voir  des  armes  Cachées  jusque-là.  Les  sei^^ents  de  ville 
901  apparaissent  sur  les  boulevand^,  sont  forcés  de  se  retirer. 
his  artilleurs  dé  la  garde  nationale  en  tiennent  un  prisonnier 
<iaos  lear  rangs  ;  ils  le  protègent  ainsi  contre  la  colère  dei  sec* 
tioBoaires  qu'il  a  menacés. 
Od  arrive  ptace  de  la  Bastille. 

Toute  oôop  des  aociamattons  se  font  entendre.  Ce  sont  les 
dèvesde  î'ôoole  Polytechnique  qu'on  saluoi  ils  viennent  baie- 
t^nls,  couverts  de  poussière,  se  joindre  au«ortét[e. 

Usent  franchi  les  murs  de  Técole,  où  ils  avaient  été  consi- 
gnés. 

Au  même  moment,  une  colonhe  de  quatre  à  cinq  leents 
hommes,  assez  mal  vêtus  et  menaçants,  débouche  du  fftuhMrg 
Saim-Antoine  et  se  joint  aussi  tu  Cortège.  La  piupatt  de  ees 
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hommes  sont  munis  de  i>&tons.  Ils  ont  pris  place  entre  l'ar- 
tillerie et  les  réfugiés. 

Il  est  trois  heures  el^demie  environ,  quand  la  tête  du  convoi 
vient  déboucher  devant  le  pont  d'Austerlitz,  rive  droile  de  la 
Seine.  Là  se  trouve  une  estrade  tendue  d'une  draperie  noire; 
cette  estrade  est  destinée  aux  orateurs  qui  vont,  par  leurs  dis- 
cours, honorer  la  mémoire  du  général  Lamarque.  On  y  voit  pa* 
raître,  tour  à  tour,  Mauguin,  Témule  et  le  compagnon  parle- 
mentaire de  Lamarque,  le  maréchal  Clausel,  son  camarade 
d'armée,  le  Polonais  Lelewel  et  le  général  Salhanda.  Leurs  pa- 
roles se  perdent  dans  le  bruit  qui  se  fait  parmi  cette  multitude 
qui  les  environne,  et  qui  s'inquiète  à  ia  vue  d'un  corps  de 
garde  municipale  à  cheval,  qu'on  voit  placé  en  bataille,  en 
face  de  l'autre  côté  de  la  Seine.  Le  général  Lafayette  ne  devait 
pas  prendre  la  parole,  mais  il  y  est  convié  ;  son  allocution  fut 
courte  et  couverte  d'applaudissements. 

Il  présenta,  d'un  côté,  au  peuple  la  place  où  fut  prise  la  Bas- 
tille, cette  place,  sublime  représentation  de  la  révolution  de 
4789;  de  l'autre,  la  nombreuse  réunion  du  peuple  ,  %'ainqueur 
dans  la  grande  semaine  de  4830.  Il  rendit  un  hommage  d'en- 
thousiasme aux  drapeaux,  non  des  rois  réunis,   mais  des 
peuples  de  Pologne ,  de  Portugal ,  d'Espagne ,  d'Italie  et  d'Al- 
lemagne. Il  termina  en  engageant  la  multitude  à  se  retirer  tran- 
quillement et  à  ne  pas  gâter  cette  joifrnée  patriotique.  Alors 
que  le  général  Lafayette  parlait  et  conseillait  à  la  multitude  de 
ne  pas  gâter  la  journée,  on  répandait  le  bruit  qu'il  allait  pro- 
clamer la  république  et  qu'il  devait  se  diriger  vers  rDôlel-de- 
Villc,  pour  y  établir  un  gouvernement  provisoire.  Des  cris  de 
de  vive  Lafayette!  et  à  bas  Louis  -  Philippe  f  reteolissaienl 
bruyamment.  C'est  dans  ces  conjonctures  qu'un  détachement 
de  deux  cents  dragons  environ  quittait  la  caserne  des  Célestini 
et  s'avançait  longeant  le  quai,  vers  la  tête  du  pont  d'Austerlitz. 

Le  général  Lafayette  descend  de  Testrade  ;  puis  apparaît  toul 
h  coup,  monté  sur  un  cheval  noir  et  tenant  en  sa  main  un  dra^ 
peau  rouge  ^  un  honjme  jeune  encore  ayant  la  barbe  noire,  di 
longs  cheveux  et  le  visage  pale  et  amaigri  ;  il  8*av«nce  Icole 
ment  à  travers  la  foule  sans  que  personne  l'arrête  ni  Tinter 
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pdie.  Sa  présence  cause  une  stupéfaction  géntfale,  et  sur 
H>n  drapeau,  frangé  de  noir,  on  lit  en  gros  caractères  ces 
iQoU  :  La  Liberté  ou  la  Mort!  Tandis  qu'il  s'approche  de 
i'estrade,  le  général  Lafiiyette, monte  dans  une  voiture  de 
knage  qu'on  lui  a  amenée  et  regagne  son  hôtel  :  en  par- 
lant il  rencontrer  les  dragons  qui  ouvrent  leurs  rangs  pour  le 
laisser  passer» 

L'homme  au  drapeau  rouge  arrive  au  pied  de  Testrade;  là 
ikscris  de  réprobation  se  font  entendre.  Le  général  Excebmans 
lai  crie  avec  énergie  :  Retirez-vous  I  nous  ne  voulons  pas  du 
drapeau  rouge,  et  bientôt  l'homme  et  le  drapeau  ont  disparu 
sansqu'on  sache  ce  qu'ils  sont  devenus. 

Hais  les  dragons  sont  rangés  en  bataille,  faisant  (àeeau  bou* 
Imrd  Bourdon. 

On  entend  crier  :  On  va  nous  attaquer,  préparons-nous  à 
nous  défendre  ! 

Des  armes  alors  brillent ,  des  barricades  se  font ,  on  arrache 
<les  palissades  pour  les  étayer.  H^Jules  Bastide,  qui  commande 
l'trtillerie  de  la  garde  nationale,  voyant  la  lutte  imminente , 
met  le  sabre  à  la  main,  et  se  tournant  vers  les  artilleurs  :  «  Mes 
camanules ,  dit-il,  voici  le  moment  venu  de  vaincre  de  non*- 
vesu  le  despotisme;  que  chacun  fasse  son  devoir,  et  sauvons  la 
liberté!  » 

À  cette  allocution,  une  partie  de  l'artillerie  répond  en  criant 
vive  la  Uberté!  une  autre  partie  quitte  les  rangs  et  se  de- 
mande. C'est  alors  qu'on  vit  s'avancer  vers  les  artilleurs  et  les 
groupes  armés  qui  se  reliaient  à  eux ,  le  commandant  des  dra- 
gons ayant ,  pour  l'accompagner ,  un  jeune  fourrier.  Il  venait 
donner  l'assurance  de  ses  intentions  pacifiques. 

Soiique  sa  démarche  ne  fût  pas  bien  comprise,  soit  qu'il  se 
trouvât  du  c6té  populaire  des  hommes  décidés  à  engager  Tao* 
iâoo«  trois  coups  de  pistolet  furent  liréi  sur  le  commandant  et 
son  fourrier.  Le  fourrier  reçut  une  blessure  au  bras,  le  corn- 
oaudaut  r^ignit  aussitôt  sa  troupe,  qui  eut  à  essuyer  quel- 
ques coups  de  feu. 

S«ir  oes  entreiaites,  une  seconde  colonne  de  dragons  •  sortie 
^  b  première  de  la  caserne  des  Câeslioa,  après  avoir 
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tNXlayé  les  tues  Montmorency,  de  Siftiy  et  là  friace  de  l'Xi^ 
-senal,  vint  déboddher  sur  le  boulevard  Aourdon.CHe  avait  eu 
isi\  hommes  tués  dans  ce  trajet,  le  coIoUd  avait  eu  BOn  cheval 
tué  sons  lui  0t  avait  reçu  une  blessure  grave  qoi  Favait  mis 
-hors  de  combat;  le  coMnandtttft  Chollet  ^vftit  ététtessé 
«nertellement. 

Les  dragons,  en  arrivant  sur  le  boulevard  Boiltdon ,  étaient 
loit  irrités.  De  oe  moment ,  /Paris  fut  en  pleine  goerre  civile. 
Ils  Mbrent  «ur  le  quai  tout  ce  ifcri  s'offre  sur  leur  passai  ; 
foul€fnrt  aux  pieds  des  «gens  inoffenëifs  et  sans  armes;  arrivés 
près  du  pavillon  Sully,  tis  éprottvent  une  vive  fusilltlde ,  tm  te 
voit  bientôt  se  replier  et  abtmdomier  là  place  atix  însoi^. 

PMdaivt  cette  confusion,  cette  mêlée ,  1ei)fllflrfklqfie  traverse 
le  pont  Tilsit,  avec  une  portion  du  dortége  qui  rilecempâgnait; 
^and  on  arrive  en  face  duiardin-des^Plafttes,  des  éris  :  auPaa- 
^A^'on  /  se  font  entendre  ;  à  peine  ont-ils  été  ^rofSrés',  qu'on 
vûit  accotirir  des  gardes  tnunicrpauk^  cheval,  sabre  à  la  main, 
jêtde  cecôré  de  la  Seine  s'engage  «ossi  une  mêlée  vrolente;  le 
commandant  de  la  garde  municipale  Dalac  est  blessé,  mab 
"sa  troupe  a  le  dessus ,  et  l'on  fiiit  placer  le  cercueil  sor  une 
voiture  de  voyage  qui  l'emporte  r&pidement  vers  sa  destiffiaUoQ< 
fM  quelques  heares  la  aMition  'a  grandi  «  ^nt  aar  la  riv< 
droite  de  la  Seine  que  sur  la  rive  gauche ,  des  post^  noitAneni 
«ont  désarmés,  des  points  importants  enlevés  sans  réeistancei 
la  poudrière  des  i>eat**Moulins  tombe  au  peuvoir  des  tnBiirgéi 
qui  occupent  les  rues  du  Temple,  Saint-lbirtift,  Sannt-DiAiii  e 
Montmartre  :  on  tes  voit  s*avancer  datts  rintérieur  ée¥an& 
jusqu'à  la  place  dea  Victoires  ;  tb  se  rendend  matures  de  la  cd 
serne  des  Petits-Pères. 

On  batte  rappol  dans  tous  les  quartier»,  la^gaircle  iwlîenal 
montre  d'abord  peu  d*empreasemeat  à  se  réunit*,  et  U  trou] 
me  eonmienee  guère  à  agir  ^qne  damiaaoirée,  vers  sept  à  ku 
henres. 

Lalanqm,  q«i  était  fort  ooimpromiae,  est  dégagée  par  i 
escadron  du  2*  dragons  ;  il  nettoie  en  même  temps  le  pleoe  i 
Vïoioiret,  et  vefoule  tes  insnrgéa  daoa  les  roes  du  Meil  et  i 
PeiMkepNoir.  HsVètâient  vAptedus  teet  k  eoop  eur  mi  tti 
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gnmiflofflbro  de poinls  àaas  Paris,  mais  sat»  pomoiw^'j  eMi« 
itita»  séneiifiesMÉt  ;  dtfis  la  ptopapt  des  <piiiitic9i,  le» 
mm^  Us  Mgttrdai^irt  eonfllriiire  de»  barricadée  «  ia&»  eo 
jonteàeos  ;  en^  dana  la  nait^  la  iroiiq^  &'empaia  ée  ceBes 
fa'oB  »vai&  ékvée»  dans  la  rue  dm  Temple  e4  cfaaa  la  nie 
Sttat-AeDi& 

bNM-niiHppe  éftaii  à  Saûil-Glottd,  dam  la  jounide.  àm 
SJM;dàaqo'il  sut  le»  événemaKa  de  Paris,  son  parti  fiit 
fns^  elilse  décida  às'y  lendie.  Uétail  avant  neof  heures  d^ 
»ir  aaluilenea;  sa  j^éaeaee  décida  plus  d'uH  eetorege  doth* 
taxeiiaflfermitpluad^im  dévooeaieiit  chaiKelant.  On  ae  peut 
^^  IHéeîsep  ee  qui*  senâl  adnreou  s'il  ne  se  (Et  pas  noBtf^ 
ferme  et  résolu,  car  il  y  eaè  dam  la  vuit  du  ft  au  •  biea  dea 
(Meiliabatea  secrels,  bien  des  c<Habinaisoaft  aises  en  avant 
et  déhattues  dans  ces  conciliabules ,  dont  te  nofyslèra  ià*eat  paa- 
(ntéioipéDé^abla 

Aiosiv  auprès  du  ^roi  faHrmène  ie  Iroavaîi  ua  patti  naili«r 
bire,  qui  vAulail  soo  abdication  an  proM  de  sea  ils  ;  le  aaa-» 
'^dal  Soulti  iodisaiè  en  ce  sens,  et  fit  presse»^  des  chefi» 
répubUcHna  à»ce  sujet,  mais  on  ne  put  pas  sa  mettre  d^accord  ^ 
iientiiae  entrevue  avec^ll.  Armand  Carrei,  dona  otf  n'a  paa 
conim  les  détails  ;  ce  qu'on  sait  c'est  que  Cs^rel  en  remit  tout 
i^raret  plem  d^indécieion. 

Lennaéchai  Olausel  était  plaa  engagé  vis-b-ris  des  répciblp* 
Clins  que  le  maréchal  Soult  :  pour  se  prononcer,  il  altesdail 
<|Qa  dflst  réginaenfs  se  fiissent  inami^;  o»  ecoyait  pouvoir 
compter  sur  le  36*  de  ligne  notamment;  les  régiiiftenta  m 
tot  paa  de.moiivenient,  et  le  maréchal  Claasel  aestft  invs-* 
^if  malgré  da  pressâmes  solUcitaléons. 

Tandia  qu'on  a'occopait  ainsi  des  éventualités  d'ta  grand 
changement  politique,  Louis^Flûlippe  agissait.  Il-  manda 
^'«boord  son  préfeti  de  police,  qui  s'empressa  de  se  rendre  aux 
Toileries:  «  Monsieur  le  préfet,  lui  ditril  en  le  voyant  arriver, 
voos  venaa-  d'avoir  une  journée  bien  pénible;  tâcher  de  vous- 
reposer  un  peu«  les-  choses  iront  mieux  demain.  » 

LooisJSitlippe  deaisendit  ensuite  sur  la  place  du  Gamouselt 
pinoam^  lea^ range,  de  plusieuea  régiment»  et  do  ht  gaaimm»^ 
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tionale  réunie  sur  ce  point  en  assez  grand  nombre;  il  tut 
accueilli  avec  enthousiasme.  Sa  présence  ranima  la  confiance, 
et  donna  à  chacun  l'espoir  d'une  fiivorable  issue. 

Le  maréchal  Lobau  avait  le  commandement  général  des 
gardes  nationales,  on  y  joignit  le  commandement  supérieur  de 
•"^  toutes  les  troupes.  On  tint  un  conseil  semi  militaire,  semi  civil, 
dans  lequel  on  discuta  les  moyens  de  comprimer  Tinsurrec* 
tion  ;  on  y  débattit  la  question  de  savoir  s'il  ne  conviendrait 
pas  de  placer  toutes  les  troupes  dans  le  Champ-de-Mars,  et 
d'attendre  là  les  événements.  Cette  proposition,  combattue 
vivement  par  le  préfet  de  police,  fut  repoussée;  elle  prouve 
jusqu'à  quel  point  l'insurrection  paraissait  redoutable.  Le  con- 
seil se  tenait  fort  avant  dans  la  soirée. 

Vers  onze  heures  du  soir,  le  ministre  de  l'intérieur  donna 
l'ordre  de  saisir  la  Tribune,  le  Naiianal,  la  Quaiidieme  et 
le  Courrier  de  l'Europe.  La  saisie  de  la  Tribune  ne  s'opéra  pas 
sans  quelque  violence  :  le  commissaire  de  police  qui  en  fut 
chargé,  se  fit  accompagner  par  une  centaine  de  gardes  natio- 
naux; les  portes  furent  enfoncées  à  coups  de  crosse  de  fusil; 
ou  mit  en  pièce  des  meubles,  des  chaises,  et  l'on  s'empara  de 
tous  les  papiers  qu'on  put  trouver  sous  la  main;  enfin,  ron  apposa 
les  scellés  sur  l'imprimerie,  dans  les  bureaux,  après  avoir  bri:»e 
les  formes  et  pris  le  manuscrit  du  journal  qui  devait  paraître 
le  lendemain.  On  arrêta  le  garçon  de  caisse  et  dix  composi- 
teurs qui  se  trouvaient  occupés  à  leur  travail. 

Les  choses  ne  se  passèrent  pas  ainsi  au  National;  car  on  ne 
put  pas  pénétrer  dans  ses  bureaux  ;  les  avenues  étaient  proté- 
gées par  des  barricades  que  le  commissaire  de  police  n'essaya 
pas  même  de  franchir  :  la  saisie  de  la  Quotidienne^  ainsi  que 
celle  du  Courrier  de  l'Europe^  s'opérèrent  sans  aucun  incident. 

On^  lança  des  mandats  d'arrêt  contre  trois  membres  de  la 
Chambre  des  députés,  MM.  Gamier-Pagès,  Laboissière  et  Cabot . 
et  contre  le  rédacteur  en  chef  du  Natioml,  M.  Carrel .  Le  G  juin 
au  matin,  Tinsurrection  était  concentréj  sur  deux  points  prin- 
cipaux, le  faubourg  Saint-Antoine  et  cet  espace  de  la  me  Saint* 
Martin  compris  entre  la  rue  Maubuée  et  la  rue  Saint-Méry.  Le 
faubMfg  fut  de  très-bonne  heure  enlevé  sans  grande  résistance. 


DE  LOUIS-PHILIPPE  l''.  «9 

Uo  épicier  nommé  Pépin,  capitaine  de  la  garde  nationale,  fut 
ois  en  état  d'arrestation  au  moment  de  la  prise  de  possession 

I     do  &ubouTg.  On  avait  tiré  des  coups  de  feu  de  sa  maison  située 

I  à  Teocoignure  de  la  rue ,  et  plusieurs  militaires  avaient  été 
Messes  par  des  insurgés  qui  s'y  étaient  installés.  Quand  on 
s'empara  de  vive  force  de  cette  maison,  on  y  trouva  Pépin, 

'  rerétu  de  son  uniforme  de  capitaine  de  la  garde  nationale,  et, 
i4H>n  dit^  armé  d'un  pistolet  dont  il  essaya  de  ^  servir 
a  moment  même  de  son  arrestation.  Ce  fait  n'a  jamais  été 

I     prouvé  ;/ious  le  verrons  un  jour  figurer  dans  un  autre  événe- 

I     neat  d'une  plus  grande  gravité. 

Le  ftnbourg  pris,  les  insurgés  n'étaient  plus  en  force  que 

I     ias  le  quartier  Saint-Héry. 

La  position  qu'ils  occupaient  était  formidable;  des  fenêtres 
le  la  maison  n*  30,  située  au  coin  de  la  rue  SaintrMéry,  on 
ploDgeait  dans  la  rue  Aubry-ie-Boucher ,  et  des  barricades, 

I    fartemrat  établies,  les  mettaient  à  l'abri  de  l'escalade.  Us 

I  étaient  là  cent  quarante  ou  cent  cinquante  au  plus,  fermes  et 
résolus,  et  ne  marchandant  pas  leur  vie;  mais  l'attaque  fut 
conduite  aussi  avec  vigueur,  et  on  voyait  se  succéder  tour  à 

,  tour  de  nouvelles  colonnes,  soit  de  gardes  nationaux,  soit 
dinfimterie  de  ligne,  qui  venaient  se  briser  contre  ces  murailles 
improvisées  qui  vomissaient  le  feu  et  la  mort:  là,  furent  tués 
d'intrépides  soldats  ;  là,  moururent  aussi  bravement  des  gardes 
nationaux,  pères  de  famille,  qui  avaieitt  quitté  leurs  femmes, 
leais  enbnts  pour  sauvegarder  l'ordre  public  I  Et  dans  cette  bar- 
ricade de  lame  Saint-Héry,  ne  se  rencontraient  que  des  jeunes 
ins  obscurs,  que  l'ambition  ne  gui(iatt  pas,  assurément,  et 
fû  se  battaient  pour  le  triomphe  d'une  idée,  d'un  prin« 
cipe.  Parmi  eux  se  trouvait  un  homme  de  vingt-sept  ans  au 
]^as,  mince,  pftle,  de  petite  stature,  au  geste  vif  et  impérieux  : 
ïl  le  nommait  Jeanne.  Son  costume  était  moitié  militaire,  moi- 
tié dvil ,  et  sur  sa  poitrine  on  voyait  briller  une  décoration  : 
c'était  celle  de  Juillet  !  Jeanne,  dans  cette  barricade,  comman- 
<iaît  :  il  en  était  lé  chef  improvisé?  et  personne  ne  lui  avait 
^^  '  «Commande-nous!  »  et  pourtant  on  lui  obéissait.  H 
tt  olnenrer  la  plus  stricte  discipline.  La  vieille  église  Saint- 
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Méry,  à  laquelle  se  trouvait  adû$sée  ufie  barricade,  mnh 
de  quartier  général  ;  on  y  fondait  dee  haW&if  et  on  y  mm\\  le 
tocsin  d'alaraïa.  Lea  in&urgés  du  cloître  Saint-Uéry,  car  c'est 
la  dénomination  historique  qui  doit  leur  dtre  doppée,  comp- 
taient au  nom  de  la  république,  ^,  cert^,  il  Qf  dépendit  pfs 
d'eux  qu'elle  ne  triomphât  ce  jour*Ii. 

Leurs  munitions  s'épuisaient,  ils  voyaient  d'heuM  en  heure 
leur  petit  nombre  diminuer;  aucun  renfort  ne  leur  arrivait; 
quelques  avis  leur  venaient,  on  leur  disait  du  dehors  ;  «Tenez  jus^ 
qu'au*  soir,  si  vous  pouvez,  la  nuit  on  viendra  à  votre  secours.» 
Hais  ils  ne  pouvaient  guère  s'abuser  sur  de  pareilles  promesses. 
Tenir  jusqu  à  la  mit,  étaitrc^  possibio  en  fac^  4*4^  an^aée  qui 
ne  laissait  ni  trêve  ni  repos,  et  qui  fsisait  un  si^  de  l^r 
retrancheaient  ^rec  ()e  r0rtilierie. 

La  barrii^uie  principale  fut  entamée  ^  coups  de  cimoOi  et  dç 
trois  heures  à  quatre  heures.  Je  général  Laydet,  à  la  téie  d'Mii 
bataHlon  du 38«  delign^,  d'un batajJJop  du  i'^^^  ligne  eUu 
42«,  parvint  à  s'empare;r  de  ce  poste  si  inipu^tant,  o^si  cou- 
rageusement dâEendu  :  divers  détachements  de  la  garde  n^iiio* 
naie  prirent  par.t  aussi  à  icette  aittaque  décisivie.  Jeanne  ci 
plusieurs  insurgés  pafvi surent  à  se  iair/^  jotfr,  la  bajîafinetK&  uu 
bout  du  fusil.  Qudques  autres  s'écliappi&r^nt  par 4es  ^sue»  dé- 
robées, et  ceux  qui  xie  voulurctnt,  ou  ne  pnjqent  pas  A^,  fgi«nl 
en  partie  passés  par  les  armes. 

La  perte  des  deux  partis  dans  les  cg^aXs  des  5  el  fi  ^n,  <& 
été  évaluée  ainsi  :  du  côtfi  du  parti  de  ^«oui^-Pbi^iipjp^,  gard&| 
nationaux  tués,  é8,  Uessés,  404;  troufies 4e  ligote,  ai  )[UOtlS| 
Messes,  470  ;  gajîde  munici|>ale,  80  nionts,  52  Uess^*.  Total,  7  | 
tnés,  et  V»  blessés. 

Du  côté  des  insttrf^és.ott  ponte  le  Mmiore  des  ou>r4^  de  80  | 
400,  et  le  nombre  des  blessés  à  caaviixiu  200. 

Celte  évaluation  des  morts  JD*est  pas  exacte,  ^car  {4u$  de  ^| 
des  insurgés,  pris.lesarmesàia«naiii,.oux;hcrcluait  ^  ii9^^  o^ 
été  fusillés,  soit  sor  pIace,£oit  dans  les  maisons.où  ils  uvaiei 
combattu. 

Louis-i4iilippe,  au  moment  où  Ja  baridcade  de  ^g^t-Uéi 
allait  être  emportée,  parcoimiit 4e quartier Sairt>AnUiMBig  4tl] 


DE  LOUIS-PHILIPPE  I".  il 

a 

quais  de  la  Seine  à  la  tête  d'un  nombreux  état-major,  se  mon- 
traol  ainsi  aux  populations  pour  les  rassurer. 

Après  la  victoire  vinrent  les  mesures  acerbes  ;  on  procéda  h 
des  perquisitions  d'armes,  de  munitions  de  guerre  avec  une 
incroyable  activité  ;  desquartiers  entiers  furent  fouillés,  ceux-là 
sartout  où  Ton  s'était  battu.  Les  prisons  s'eniplirent,  et,  enfin, 
le?  juin  parut  une  ordonnance  qui  mettait  Paris  en  état  de 
siège.  Les  écoles  d'Alfort,  Polytechnique  furent  dissoutes,  ainsi 
que  rartilierie  de  la  garde  nationale; «et,  par  une  ordonnnnro 
de  police,  empruntée  aux  anciennes  ordonnances  royales,  in- 
jonction  fut  faite  aux  médecins  et  chirurgiens  d'avoir  à  don- 
nera la  police  les  noms  et  demeures  de  tout  blessé  confié  à  leur^ 
soins.  Cette  ordonnance  souleva  de  toutes  parts  des  marquer 
non  équivoques  de  réprobation,  et  fut  retirée  presque  aussitôt 
sprès  avoir  été  promulguée.  C'est  le  ministre  d'Argout  qui 
avait  imaginé  de  l'exhumer  des  cartons  du  ministère  de  Tin- 
lérieur. 

Toyons  maintenant  quelle  fut,  durant  cette  crise,  la  conduite' 
des  députés  de  l'opposition,  et  à  quel  parti  ils  s'arrêtèrent.  Ils 
s'étaient  réunis,  on  le  sait,  pour  suivre  le  char  funéraire  du 
gàiml  Lamarque;  quand  vint  le  tumulte  de  la  place  de  la 
Bastille,  ils  se  dispersèrent;  mais,  le  soir^  vers  les  neuf  heures, 
ils  se  rendirent  chez  M.  Laffitte  afin  de  s'y  concerter  sur  les 
mesures  à  prendre  :  a  La  réunion,  dit  M.  Sarrans  (Lafayette  et 
»  la  Révolution  de  4830,  tome  14;  pag.  399),  fut  incomplète, 
•  décousue,  sans  physionomie  tranchée  ;  elle  ne  présentait,  :i 
»  qui  avait  vu  les  journées  de  Juillet,  aucun  des  caractères  do 
»  résolution  et  d'énergie,  au  moins  individuels^  qui  marque- 
»  rent  les  réunions  de  4830.)) 

Le  débat  finit  pourtant  par  s'établir  sur  les  moyens  les  plus 
propres  à  arrêter  Teffusion  du  sang  sans  qu'on  prît  aucun  ^ 
résolution;  cependant  deux  moyens  furent  présentés  :  uno 
adresse  et  une  députation  au  roi  ;  on  discuta  même  les  terme:; 
deFadresse,  et  les  députés,  entraînés  sans  doute  par  un  senti  • 
mentde  crainte  exagéré,  allèrent  jusqu'à  demander  que,  dans 
cette  adresse,  on  provoquât  le  châtiment  sévère  des  rebelles  : 
'^ette  proposition  ftit  vivement  combattue  par  MM.  Lafayettr. 
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Mauguin  etLaffitte.  Et  comme  on  ne  s'entendait  pas  aa  sujet 
âe  l'adresse,  on  revint  à  l'idée  d'une  députation«  Uais  Ton 
se  retim  à  minuit  sans  parti  pris. 

Une  nouvelle  réunion  eut  lieu  le  lendemain  matin  vers  dix 
heures,  également  à  Thôtel  de  M.  Laffitte,  et  cette  fois  Ton  se 
décida  à  l'envoi  d'une  députation  au  roi^  Les  députés  nommè- 
rent à  cet  effet  MM.  Laffitte,  Odilon  Barrot  et  Arago.  Leur 
mission  était  de  hâter  le  terme  des  désastres  qui  aflligeaieni 
Paris. 

Les  députés  annvèrent  aux  tuileries  vers  trois  heures  et  demie 
environ.  Le  roi  rentrait  de  sa  course  à  travers  Paris,  et  encore 
échauffé  par  le  bruit  des  vivats  qui  l'avaient  accueilli,  et  aasuié 
d'un  triomphe  complet,  lu  moment  oii  il  rentrait,  le  canon 
jouait  contre  la  barricade  Saint-Merri. 

Louis-Philippe  reçut  les  envoyés  avec  empressement  et  avec 
politesse,  et  leur  dit,  en  les  voyant,  «  que  l'opposition  n'avait 
»  pas  pu  choisir  d'intermédiaires  qui^  lui  fussent  plus  agréa- 
»bles.  »  Après  les  avoir  engagés,  à  s'asseoir,  et  s'être  placé 
lui-même  devant  un  bureau,  il  se  montra  disposé  à  les  écouter. 

Une  véritable  controverse  politique  s'engagea  entre  le  roi  et 
eux,  controverse  dans  laquelle  les  députés  mirent  en  relief  la 
plupart  des  griefs  énoncés   dans   le  eompte-rendu.  Ainsi, 
M.  Odilon  Barrot  dit  d'abord  que  ce  n'étaient  ni  des  conditions 
ni  des  remontrances  qu'on  venait  apporter  au  roi,  mais  sim- 
plement des  vœux;  puis  il  parla  du  triomphe  certain  du  gou- 
vernement, et  ajouta  :  «  L'instant  est  favorable  pour  réparer 
»  les  fautes  commises.  On  se  kisse  enivrer  facilenoent  par  la 
»  victoire,  on  entre  facilement  dans  des  voies  de  réaction  qui, 
»  malheureusement,  ensuite  ne  permettent  plus  de  reculer  ;  c'est 
»  là  un  écueil  que  nous  signalons  à  Votre  Mij^^*  *  Louis- 
Philippe  répliqua  alors  que  rien  ne  devait  faire  supposer  qu'on 
lui  conseillerait  des  mesures  violenfes,  qu'on  ferait  prompte 
justice,  mais  qu'on  suivrait  le  cours  régulier  des  lois«  aana 
violences  d'aucune  espèce. 

Ce  point  établi,  M.  Laffitte  fit  remarquer  qu'il  ne  ainflUail 
pas  de  punir,  qu'il  fallait  aussi  aviser  aux  moyens  d%  calmer 
l'irritation  générale.  M.  Arago  parla  ensuite  des  cofuiguencei 
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deh  révôitttioD  de  Juillet  qui  avaient  été,  d'après  lui,  niécon<- 
mies:  «  La  France^  dit«il,  croyait  qu'uil  gottternement  monaN 
ehiqoe»  franobement  constitutionnel,  amènerait eans  secoiiMee 
bdéreloppemeiit  de  libertés  qu'elle  avait  conquises.  Il  n'en  a 
pas  été  ainsi,  et  sur  ce  point  on  b'était  abusé;  car  on  ne  pou^ 
mit  pins  douter  que  le  système  du  43  mars  n'apportât  chaque 
joar  de  nouvelles  forces  au  parti  républicain.  »  Louis-Phi* 
lippe,  dans  sa  réponse  à  M.  Arago,  s'étendit  avec  complaisance 
sur  la  famille  d'Orléans,  parla  des  intentions  de  son  père,  qui, 
dit-il,  ne  s^était  jamais  dirigé  que  par  un  sentiment  d'un  pa* 
iriotisme  ardent  et  désintéressé;  reprocha  à  la  presse  de  vou- 
loir ie  démolir;  parla  des  manœuvres  des  carlistes  et  des  repu* 
Nlcalns  avec  amertume,  se  plaignit  d^étt^epeu  ou  fnùl  défendu; 
dit  qu'il  y  avait  de  la  démence  qu'il  pût  avoir  la  pensée  de 
transiger  avec  les  Bourbons  de  la  branche  aînée. 

àbordatit  ensuite  un  autte  sujet  :  «  On  a  beaucoup  parlé, 
feflHMl,  d'un  J)rogramme  de  l'Hôtel-de-Ville,  c'est  un  infâme 
tmen^ange;  j'en  appelle  sur  ce  point  à  M.  LaiBtte.  Il  est  faux 
»  que  j'aie  fait  aucune  promesse.  En  droit,  je  n'avais  rien  k 
i  promettre,  et  en  foit,  je  n'ai  rien  promis.  r>  Louis-Philippe 
rappela,  en  outre,  que  la  révolution  de  48'JO  s'était  fhite  ail 
itom  de  la  Charte;  soutint  que  la  marche  qu'il  avait  adoptée 
dès  son  aftivée  au  trône  était  bonne,  et  lui  paraissait  toiijôlin 
bonne,  t  Prottfei-ttioi  que  je  rtie  trompe  fet  je  changerai  ;  jusque* 
■  là,  je  dois  peftulsfêr.  Je  stiis  homme  de  cohsdence  et  dé  eoû^ 
s  îiclion;  ofi  me  hacherait  comme  ehair  à  pâté  dans  un  mortier 
i  pltttét  que  de  nî'entratner  danâ  une  vnie  dont  on  ae  m'aurait 
*  pas  démontré  la  convenan()e,  » 

IL  Ltffitte,  ainsi  Interpellé^  garda  le  silence,  ne  voulant  paa 
compliquer  les  explicatio&s^  ainsi  qu'il  l'a  déclaré  dépuis  au 
fiujet  d'un  fait  qui  n'y  rentrait  pas  directement}  et  M.  Arflga, 
en  répondant  «i  roi«  fit  sortir  la  conférence  des  généralités 
dans  lesquelles  elle  s'était  maintenue  jusque-là;  il  dit,  entre 
aatres  ehoses,  que  leafaits  venaient  de  condamner  le  systëma 
•doplé,  et  qu'on  pouvait  lui  attribuer  les  malheurs  de  la  guerre 
civile  qui  avaient  affligé  les  départerrients  de  l'Ouest  et  cons« 
tmé  la  capilate*  k  cela,  Louii^Philîppe  ayant  objecté  4|u'il 
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venait  d^étre  accueilli  sur  tous  les  points  de  la  capitale  aux  cris 
àevive  le  roi!  il  lui  fut  répondu  que  ces  cris  exprimaient  sans 
doute  la  ferme  volonté  de  conserver  sa  dynastie  sur  le  trône, 
mais  qu'on  se  trompait  étrangement  si  Ton  voulait  y  voir  une 
approbation  du  système  du  1 3  mars. 

Enfin,  Louis-Philippe  ayant  voulu  établir  une  parité  com- 
plète entre  ce  système  et  la  politique  adoptée  par  le  ministère 
Lnffitte,  son  ancien  ministre  lui  dit  nettement  qu*il  se  trom- 
pait,  et  qu'il  regardait  comme  un  devoir  de  repousser  toute 
assimilation  entre  les  vues  qui  avaient  dirigé  M.  Périer  et  les 
siennes. 

Louis-Philippe ,  qui  avait  fort  à  cœur  le  compte  rendu  des 
députés  de  l'opposition ,  porta  le  débat  directement  sur  ce 
document  môme  :  u  Vous  avez  voulu  faire,  dit-il  à  ses  interlo- 
i>  cuteurs,  le  démembrement  des  fautes  qu'a  amenées  ce  pré- 
»  tendu  système  du  13  mars,  vous  avez  publié  un  compte 
n  rendu  ;  ch  bien  !  je  vous  le  dis  avec  sincérité ,  f  ai  lu  atteoti- 
»  vement  cette  pièce,  et  je  n'y  ai  rien  trouvé,  absolument  Hen,9 
Il  y  eut  alors  contradiction  des  députés  avec  le  roi  sur  les  points 
essentiels  du  compte  rendu,  tels  que  le  licenciement  des  gardes 
nationales  de  plusieurs  grandes  villes ,  les  transactions  et  ména- 
gements dont  on  avait  usé  envers  le  parti  royaliste,  la  conduite 
suivie  à  l'égard  de  la  duchesse  de  Berry  qu'on  avait  soustraite 
aux  lois ,  la  mise  en  état  de  siège  des  quatre  départements. 

Au  sujet  de  la  duchesse  de  Berry,  le  roi  dit  :  «  J'adopterai  à 
»  son  égard  tout  ce  qui  paraîtra  convenable,  pourvu  qu'on  ne 
1  prétende  pas  arriver  à  un  dénoûment  sanglant.  Je  me  suis 
»  toujours  rappelé  le  mot  de  Kersaint  :  Charles  I**"  eut  la  tète 
»  tranchée,  et  l'Angleterre  vit  son  fils  remonter  sur  le  trône; 
n  Jacques  II  ne  fut  que  banni ,  et  sa  race  s^est  éteinte  sur  le 
I)  continent.  Mon  père,  malgré  mes  prières,  commit  la  faute  en 
»  votant  la  mort  de  Louis  XVI,  de  donner  des  gages  sanglants 
9  à  la  Révolution  ;  je  n'entends  pas  Timiter.  »  De  la  question 
intérieure  on  arriva,  ainsi  que  cela  devait  être,  à  la  question 
extérieure,  et  Louis-Philippe  ne  se  montra  pas  de  meilleure 
composition  en  ce  qui  concernait  sur  ce  sujet  les  griefs  de 
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l'opposition.  Il  persista  à  soutenir  que  la  marche  suivie  était 
excellente. 
Passant  à  un  autre  point  :  a  Ce  matin ,  il  y  avait  dans  le  con- 

>  seil  des  avis  pour  la  mise  en  état  de  siège ,  et  je  m'y  suis  for- 

>  mellement  opposé.  Les  lois  suffisent,  je  ne  veux  régner  que 

•  par  les  lois  ;  on  ne  me  fera  jamais  dévier  de  cette  règle  de 

>  conduite.  »  Après  cela ,  la  conférence  se  perdit  en  de  vaines 
digressions. 

Louis -Philippe  finit  enfin  par  dire  aux  députés:  «  Mes- 
B  sieurs,  que  me  proposez -vous?  Une  proclamation  ,  lui  dit 
I  M.  Odilon  fiarrot,  dans  laquelle  Votre  Majesté,  en  faisant 
»  part  à  la  France  des  graves  événements  de  ces  deux  jours., 

>  exprimerait  de  nouveau  et  franchement  ses  sympathies  pour 
t  les  principes  de  la  révolution  de  Juillet ,  me  semblerait  devoir 

•  produire  un  excellent  effet.  » 

Louis-Philippe,  qui  avait  avec  tant  de  persistance  défendu 
tous  les  actes  de  son  gouvernement^  n'était  guère  disposé  à 
biie  pareille  proclamation.  Aussi  s'empressa-t-il  de  se  rejeter 
VIT  ce  que  cet  acte  aurait  d'irrégulier.  Il  Técarta  en  disant  : 
«'Qu'un  roi  constitutionnel  ne  pouvait  malheureusement  pas 
aller  s'expliquer  à  la  tribune  ;  mais  que,  dans  ses  voyages,  il  ne 
laissait  jamais  passer  l'oiccasion  d'exprimer  ses  sentiments , 
ainsi  qu'on  avait  pu  la  remarquer.  » 

Les  trois  députés  commissaires,  voyant  qu'ils  n'obtiendraient 
lien,  se  levèrent  en  lui  exprimant  la  douleur  qu'ils  éprouvaient 
de  le  voir  décidé  à  persévérer  dans  les  inêmes  errements  et  lui 
répétèrent  que  jamais  le  système  qu'on  avait  adopté  n'aurait 
les  sympathies  du  pays,  a  Continuons  l'expérience,  dit  M.  Odilon 

•  Bjurrot,  mais  les  amis  du  pays  et  de  Votre  Majesté  ne  pour- 

>  cont  y  assister  qu'avec  une  douloureuse  anxiété.»  Ces  paroles 
files,  on  se  sépara. 

Telle  fut  en  substance  cette  mémorable  conférence  entre  le 
roi  et  les  commissaires  de  l'opposition ,  et  nous  l'avons  en 
partie  extraite  d'un  procès-verbal  qui  en  fut  dressé  par  les  com* 
missaires  eux-mêmes,  qu'ils  accompagnèrent  de  la  note  sui- 
vante: 

«HM.  Laffltte,  Odilon Barrot  et  Arago,  ne  s'étaientpoint 
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dissimulé  la  gravité  de  leur  démarche.  Us  avaient  préva  qpela 
malveillance  ne  manquerait  pas  de  la  dénaturer.  Pour  se  mettre 
à  Tabri  des  fausses  interprétations,  ils  se  sont  décidés  à  signer 
en  triple  expédition  le  procès-verbal  qui  précède.  Désormais  on 
aura  une  pièce  authentique  pour  base  de  discussion.  »  En  sor* 
tant  de  chez  le  roi,  les  commissaires  retournèrent  auprès  de 
leurs  collègues  pour  leur  rendre  compte  de  Pinutilité  de  leur 
démarche. 

Et  les  choses  en  restèrent  là  de  la  part  de  Topposition. 

Louis-Philippe,  dans  la  conférence  avec  les  députés  de  Tep- 
position ,  avait  formellement  déclaré  qa'ïl  ne  donnerait  son 
approbation  à  aucune  mesure  d'exception^  néanmoins  le  conseil 
des  ministres ,  tenant  séance  dans  la  soirée  même ,  et  ayant 
vivement  opiné  pour  la  mise  de  Paris  en  état  de  siège,  il  donna 
son  adhésion. 

C'était  là  une  faiblesse  plutôt  qu*un  aeta  de  duplicité  de  sa 
pàH  ;  et  cet  acte  n'étonne  pas  quand  on  connati  son  earaclèro 
vMiUane.     , 

Une  ordonnance  royale,  en  date  du  7  juin,  annonoe  la  mise* 
en  état  de  siège  de  la  capitale.  Par  suite  de  cette  ordonnance 
les  conseils  de  guerre  de  la  première  division  militaire  (hrent 
immédiatement  convoqaés;  mais  bi^t6t  surgirent  du  barrein 
de  Paris  et  de  la  plupart  des  autres  barreaux  de  Praaee  d*éBer- 
giques  protestations;  la  presse,  dite consHMiwmelle,  seniM- 
Ira  unanime  pour  combattre  cette  mesure  :  mais  les  oenseils  de 
guerre  n*en  fuirent  pas  moins  constitués. 

fiés  le  4&j  le  4**  conseil  de  guerreeut  à  Juger  Tineulpé  Pépin, 
capitaine  delà  ^rde  nationale  de  la  40*  légion,  qn'il  Mquittit 
à  ce  quil  parait ,  faute  de  preuves  convaincantes. 

Le  48  Juin,  le  S*  conseil  de  guerre  ayant  à  juger  un  jeune 
peintre,  nommé  Auguste  GeofTroy,  accusé  d^aveir,  dans  U  me 
Montorguell,  distribué  des  eartouehee  et  fait  feu  ear  te  tnrapey 
le  condamna  à  la  peine  de  mort  ;  on  lui  impntait  ausai  d'avoir, 
an  convoi  du  général  Lamarque,  porté  un  drapeau  roiig«. 

Mats  ee  fait  s'évanouit  devant  le  eoneeil.  Le  tonéêmmà  ae 
pourvoit  en  cassation,  et  la  Cour  suprême  est  appelée  à  ae  pra- 
noneer  sur  les  queelions  d'ineompélenee ,  (riaidéea  d«vuit  le 
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conseil  de  guerre  et  qu'il  avait  repoussées.  —  Jamais  cour  de 
jQstice  n'avait  eu  à  rendre  jugement  dans  une  affaire  plus 
loteandle. 

Oa  aurait  pu  ae  empira  aux  granéa  jours  du  Fartaraent  de 
Ma. 

Le  i9  jirin,  la  Cour  se  réanît  pour  oonpaltre  du  pourvoi 
de  l'accusé  Geoffroy  ;  une  foule  inunensa  eacombrait  la  aalie 
4c  MS  audiences ,  et  refluait  jusque  dans  la  grande  salle  des 
IWPerdus.  M.  le  procureur «rgéoéral  Dupin  était  absent; 
M.  Voisin  de  Gartempe,  avocat^géoéhil,  dut  le  suppléer.  Il  y 
ent  grande  surprise  au  Palais  de  ne  paa  voir  le  procureur* 
général  de  la  Coar  à  son  poste;  car  on  croyait  que^  magistrat 
ferme  et  vigilant,  il  s'empresserait  d'apporter  le  concours  de 
ses  lumières  à  la  l^lité  menacée.     • 

iprès  lexposé  des  faits  et  des  moyens  de  cassation  présentés 
par  le  conseiller  rapporteur,  M.  Gilbert  Desvoisins,  M.  Odilon 
Barrot,  avocat  d'Auguste  Geoffroy,  fut  entendu.  Il  avait  divisé 
sa  plaidoirie  en  deux  parties  distinctes  :  dans  la  première,  il 
établit  rill^Iité  de  la  mise  en  état  de  siège  de  Paris  par  une 
simple  ordonnance,  quand  il  n'y  avait  pas  eu  investissement 
delà  place,  quand  les  communications  n'avaient  pas  été  inter- 
rompues ;  dans  la  seconde  partie,  il  démontra  que  la  consé- 
quence de  l'état  de  siège,  en  supposant  qu'il  pût  ét{e  légal  et 
constitutionnel,  ne  pouvait  être  d*eniever  les  citoyens  à  leurs 
juges  naturels,  de  les  priver  des  garanties  promises  par  la 
législation. 

Quant  à  M.  l'avocat  général,  M.  Voisin  de  Gartempe,  il 
essaya  en  vain  de  réfuter  les  arguments  judicieux  de  M.  Odilon 
Barrot,  et  la  (k)ur,  après  en  avoir  mûrement  délibéré,  rendit 
un  arrêt  qui  renvoyait  Geoffroy  devant  ses  juges  naturels, 
«  vu,  portait  cet  arrêt,  que  Geoffroy,  traduit  devant  le  conseil 

*  de  guerre  de  la  l'"  division  militaire,  n'était  ni  militaire,  ni 

*  assimilé  aux  militaires  ;  ce  tribunal  ayant  néanmoins  déclaré 

>  sa  compétence  et  statué  au  fond,  avait  commis  un  excès  de 

>  pouvoir,  violé  les  r^les  de  la  compétence  et  les  dispositions 

*  des  articles  53  et  54  de  la  Charte.  » 

Cet  arrêt  fut  accueilli  par  d'immenses  applaudissements  ;  la 
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nouvelle  en  fut  bioulôt  connue  dans  tout  Paris,  et  causa  une 
satisfaclion  générale. 

M.  Odiion  Barrot,  à  peine  l'arrêt  prononcé,  fut  environaé 
par  une  foule  nombreuse  et  empressée  qui  le  combla  de  félici- 
tations. Sa  tâche  était  pesante,  elle  n'avait  pas  dépassé  ses  foroei 
oratoires,  et  sa  plaidoirie  restera  tout  aussi  bien  dans  nos 
annales  judiciaires  que  dans  nos  annales  parlementaires. 

Le  gouvernement,  averti  par  cet  arrêt  qu'il  avait  £ait  fiiusse 
route,  s'empressa  de  s'y  conformer,  ce  dont  on.doit  le  louer; 
d^5  le  30  juin ,  une  ordonnance  royale  prononça  la  levée 
de  l'état  de  siège,  et,  par  suite,  les  Cours  d'assises  furent 
saisies  de  toutes  les  poursuites  relatives  à  l'insurrection  des  5 
et  6  juin. 
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CHAPITRE  II. 


Mort  du  duc  de  Reicbstadt.—  Pont  d'Arcole.  —  Scèue  nocturne.  —  Condam- 
oatien  te  Cuny  et  de  Lepage  à  la  peine  de  mort.— Cette  peine  est  commuée. 
-Procès  do  Corsaire.  Acquittement.  —  Acquittement  du  NatioMl,-^ 
Les  Tiogt-deux  actusés  du  cloftre  Saint-Merri.  —  Attitude  de  Jeanne.  >* 
Sa  condamnation.  —  Procès  pour  faits  de  chouannerie.  —  Terreur  inspirée 
aoi  jurés.  —  M.  Berryer  fils  devant  la  Cour  d'assises  de  Blois.  —  Pour- 
soites  contre  les  Sainl-Simonieus.  —  Dispersion  et  fin  de  cette  secte.  — 
UDomreUe  Église  française.—  Détails  sur  son  origine.  —  L*abbé  ChAteU 
evéque  primat.  —  Divisions.  —  L'église  est  fermée  par  l'autorité.  —  Minis- 
tre du  11  octobre.  —  La  duchesse  de  Berry  k  Nantes.  —  Trahison  du  juif 
D«atz.  —  Découverte  de  sa  cachette.  --  On  la  transfère  au  château  de 
Bbye.  —  Départ  d'un  corps  d'armée  française  pour  la  Belgique. 


La  Vendée  était  pacifiée,  et  les  Républicains,  vaincus  en  juin, 
paraissaient  plus  soumis  lorsqu'arriva  la  mort  du  duc  de 
Beichsladt.  Couronné  roi  de  Rome  à  sa  naissance,  cet  unique 
Sis  de  Napoléon  venait  de  s'éteindre  dans  Texil  comme  une 
plante  transplantée  sur  un  sol  qui  lui  est  contraire. 

Il  n'avait  que  24  uns  quand  la  mort  brisa  son  existence.  II 
mourut  dans  le  ch&teau  de  Schœnbrun,  situé  près  de  Vienne, 
<'i  résidence  habituelle  du  prince  Charles,  son  oncle,  qui  avait 
entouré  son  enfonce  et  sa  jeuifôsse  des  soins  les  plus  assidus. 
iù  sur  son  cercueil  de  bronze,  descendu  dans  le  caveau  d^s  Ca- 
podns,  on  mit  l'inscription  suivante  :  «  A  Téternelle  mémoire 

de  Joseph-François-Charles,  duc  de  Reichstadt,  fils  de 
»  Napoléon,  empereur  des  Français,  et  de  Marie-Louise,  archi- 
V  duchesse  d'Autriche,  né  &  Paris  le  20  mars  484  4 .  Salué  à  son 
'  berceau  du  nom  de  roi  de  Rome  ;  à  là  fleur  de  son  âge,  doué 
«  de  toutes  les  qualités  do  l'esprit  et  du  corps,  d'une  impo- 
-  santé  stature,  de  nobles  et  agréable  traita,  d'une  grâce  par^ 
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i>  faite  dans  le  langage,  d'une  grande  instruction  mililiin,  il 
»  fut  attaqué  d*uue  phthisie  cruelle,  et  la  mort  TenleTaè 
»  Schœnbrun,  près  de  Vienne,  le  22  juillet  4832.  » 

C'est  le  30  juillet  que  la  nouvelle  de  cette  mort  fut  connue  à 
Paris,  et  elle  partagea  l'attention  publiaue  avec  des  bruits  si- 
nistres qui  circulaient  sur  une  scène  de  meurtre,  qui  s'était 
passée,  dans  la  nuit  du  29  juillet,  sur  le  pont  d'Arcole.  Le  matin 
les  passants,  effrayés,  avaient  remarqué  sur  le  pont  de  longues 
traînées  de  sang,  et,  dans  les  groupes  qui  se  formèrent,  on  ra- 
contait que  les  voisins,  entre  minuit  et  une  heure,  avaient  été 
réveillés  par  des  cris  perçants,  poussés  par  des  gens  que  des 
sergents  de  ville  et  gardes  municipaux,  frappaiept  à  coups  d'é- 
pée  et  de  baïonnette  *,  on  ajoutait  même  que  des  cadavres 
%ynm%  roulé  dans  la  Seine,  qui  les  a^nit  entrstnéa  dans  son 
eoura.  Ces  rameurs  n'étaient  pas  saâs  fondement  quoique  em- 
preintes de  quelque  exagératipn,  et  voici  ce  qui  était  arrivé. 

Dans  la  nuit  du  28  au  29  juillet,  une  troupe  de  jeunes  gens 
s'était  dirigée  vers  le  pont  d'Arcole,  se  tenant  deux  à  deux  et 
chantant  la  Marseillaise.  Auparavant,  ils  avaient  été  visiter  les 
lieux  où  avaient  été  ensevelis  les  combattants  tués  en  juillet 
489Q.  Avant  de  se  séparer.  Ils  avaient  voulu  faire  une  halte  sur 
le  pont  d'Arcole,  célèbre  par  les  combats  qui  s'y  étaient  livrés 
et  par  la  mort  du  jeune  héros  qui  lui  donna  son  nom;  mus 
ils  étaient  à  peine  sur  le  pont,  qu'ils  se  trouvèrent  cernés  par 
les  deux  issues  ;  d*un  côté  se  trouvaient  dea  gardes  municipaux, 
de  Tautre  des  sergents  de  ville;  dès  lors  il  ne  leur  fut  pas  pos- 
sible de  fuir,  et  ineontinent  ils  furent  assaillis  par  des  fîtrieex 
qui  leur  portèrent  de  rudes  coups,  soit  d'épée,  soii  de  belon- 
nette.  H  n'y  avait  eu  de  leur  part  aucune  tentative  do  rébellion, 
61  l'on  vit  se  renouveler  au  pont  d'Arcole  la  tactique  pratiquée 
dans  les  rues  de  Grenoble.  Les  jeunes  gens  ainsi  sérpria  pous- 
sèrent dee  eris,  les  uns  d'effroi,  les  autres  de  douleur  et  de 
lamentation,  et  ne  purent  a'éebapper  qu'après  avoir  subi  des 
violences  excessives.  Il  y  eut  des  blessures  graves  ci  bodh 
btmisea,  et  les  traînées  de  sang  qui  couvraient  encore  le  pont 
d*4wole  le  29  juillet  au  matin  en  étaient  la  preuve  Avîdeafe. 
Dit  eadavNa  entoila  roulé  daoa  là  SeiMl  c'est  oe  ipil  a  été 


DE  LOUlS-niILIPPE  I".  SI 

iMniéifec  force  de  ia  part  de  la  police.  Ses  dénégations  n'eurent 
alors  aucune  créance  et  n'en  méritaient  guère,  cap  Ton  a  tou- 
jours cru  que  deux  ou  trois  personnes  avaient  été  tuées  cette 
Boi(-là  et  jetées  dans  la  Seine. 

Les  tribunaux  ordinaires  avaient  été  saisis  des  poursuites 
judiciaires  relatives  aux  événements  de  Juin,  et,  le  24  août,  la 
Coar  d'assises  de  la  Seine  prononça  deux  condamnations  à  la 
reiM  capitale  pour  fait  de  rébellion  et  attentat  à  main  armée 
ooDtre  le  gouvernement  :  l'une,  contre  un  jeune  homme  de 
Tiagt-einq  ans  environ,  nommé  Guny  ;  l'autre,  contre  un  sieur 
iepage.  Cuny,  en  entondant  prononcer  son  arrêt  de  eondaai-- 
oalisB  à  la  peine  de  mort,  se  mit  à  crier  vive  ia  République! 
Kajsqta  i  •  J*aime  mieux  être  condamné  à  mort  qu'à  cinq  ans 
*  de  galères.  »  11  faisait  allusion  k  des  condamnations  précé- 
tetei  frappant  des  accusés  de  la  peine  des  travaux  forcés, 
Mit  k  cinq  ans,  soit  à  dix  ans.  Cbez  la  plupart  des  accusés,  il  y 
liait  des  convictions  si  profondes,  qu'ils  n'auraient  pas  mieux 
faaaadé  que  d'être  martyrs  de  leur  cause  et  de  verser  pour 
«Ne  lettv  sang  sur  réchnfaud.  Cuny  était  de  ce  nombre,  ainsi 
qneLspage,  et  ces  deux  condamnés  refusèrent  de  se  pourvoir 
cagièoe  auprès  du  roi. 

ilors  H*  Cfémieux,  «voeat  de  Cuny,  voulant  éviter  un  sacri* 
ke  inutile,  adressa  au  roi  une  lettre  en  commutation  de  peine, 
^  roi  aeoordâ  oette  commutation. 

L'échabud  politique  qu'on  craignait,  non  sans  ^motif,  de 
loir  le  dresser  encoro  une  fois  sur  la  place  publique,  fut  con-* 
dmné  à  l'inaction,  et  çs  fut  là  un  acte  de  sagesse  et  de  modé- 
ntion  de  la  part  de  Louis-Philippe.  D'ailleurs  n'était-il  pas 
ntionnel  et  juste  qu'après  s'être  prononcé  aussi  ouvertement 
qi'il  l'avait  fait  m  &veur  de  raboUtion  de  la  peine  de  mort,  k 
roecasioo  du  procès  des  ministre»  de  Charles  1,  il  se  montrât 
«Mttéfuent  dans  oette  nouvelle  occasion  qui  se  présentait  de 
9Mn  en  pratique  son  opinion  ? 

La  condamnation  à  la  peine  de  mort  de  Cuny  et  Lepage 
sviitnnFivé  les  passions  ardentes  dans  le  parti  répubUeain,  et 
im  asetionnaires  des  Droits  de  l'Honmie,  des  4nùs  du  Peuple, 
>«•  «ebris  4m  SocMéa  Gaulçists  se  vallièveot,  Ueu  déaU^  k 
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livieft*  ua  nouveau  combat  autour  de  Téchafaud,  s'il  avait  été 
redressé.  La  commutation  de  peine  calma  cette  émotion. 

A  côté  des  nombreux  procès  de  rébellion  se  jugeaient  au&si 
(les  délits  de  presse  :  ainsi  le  Commerce,  le  Messager  avaient 
été  saisis  pour  les  articles  qu'ils  avaient  publiés  à  Tocca- 
liion  des  obsèques  du  général  Lamarque,  articles  dans  les- 
quels ils  imputaient  au  système  du  13  mars  les  calamités  de  ia 
guerre  civile.  Les  gérants  de  ces  journaux  furent  acquittés 
{i\  août  4832). 

Le  28  août,  ce  fut  le  tour  du  Corsaire,  }ourml  léger  et  sati- 
rique qui  s'était  mêlé  à  la  polémique  du  moment.  U  avait 
attaqué  indirectement  le  préfet  de  police ,  et  Tavait  accusé 
d'avoir,  par  des  mesures  machiavéliques,  excité  à  la  guerre 
civile;  il  lui  demandait  compte,  notamment,  de  l'apparition, 
dans  la  journée  du  6  juin,  d'un  homme  de  police  fort  connu, 
nommé  Vidocq,  à  la  tète  d'une  bande  armée.  Le  gérant  du 
journal  fut  poursuivi,  non-seulement  pour  les  faits  qu'il  impu- 
tait à  M.  Gisquet,  mais,  en  outre,  pour  avoir,  dans  d'autres 
articles,  provoqué  à  la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement. 
Le  Corsaire  prouva,  d'une  manière  irréfutable,  l'interventiou 
fort  équivoque  de  Yidocq  et  de  sa  bande  dans  les  troubles  de 
Juin,  et  sur  ce  chef  fut  acquitté;  mais  déclaré  coupable  par  le 
jury  sur  le  chef  d'excitation  à  la  haine  et  au  mépris  du  gouve^ 
nement  du  roi,  il  fut  condamné  à  six  mois  de  prison  et  4 ,000  fr. 
(l'amende.  Enfin,  le  29  août,  M.  Paulin,  gérant  du  NatUmaU 
avait  à  répondre  devant  le  jury  de  trois  articles  insérés  dans  U 
JSaiUmal  du  34  mai,  et  xle  deux  articles  publiés  dans  le  numéro 
du  6  juin  suivant. 

L'accusation  échoua  complètement  devant  le  jury ,  et  M.  Pau- 
lin  fut  acquitté,  ainsi  que  M.  Hingray,  imprimeur  du  journal, 
qui  avait  été  impliqué  dans  le  procès. 

Dans  notre  récit  du  convoi  du  général  Lamarque,  nous  avons 
parlé  de  l'apparition  étrange,  imprévue,  sur  la  place  de  la  Bas* 
tille,  d'un  homme  à  la  figure  pâle  et  souffrante,  à  longs  cheveux 
noirs,  monté  sur  un  cheval  noir  et  porteur  d'un  drapeau  rouge. 
Noua  avons  dit  quelle  commotion  la  vue  de  cet  homnae  et  de  ce 
drapeau  produisit  sur  les  rangs  pressés  dea  asaiaunta  ;  il  avait 
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sDfsa  tète  une  casquette  ronge,  criait  :  A  bas  le  roi!  et  vive 
k  République!  Hélait  escorté  par  une  bande  de  gens  criant 
aussi,comn)e  lui  :  Vive  la  République!  et  à  bas  Lonis-Phi- 
Ajipf/Dputquitter  lelîeudesévénemenls  sans  être  arrêté.  I! 
allaluî-méme,  quelques  jours  après,  se  mettre  entre  les  mains 
de  la  justice.  Traduit  devant  la  Cour  d'assises ,  pour  excitation 
àbrâolte,  it  fut  condamné  à  la  simple  peine  d*un  mois  de 
prison  et  de  400  fr.  d'amende.  M.  Tavocat  général  Ddapalme, 
dans  son  réquisitoire,  se  montra  à  son  égard  d'une  grande 
mansuétude,  et  dît  aux  jurés  que,  selon  lui,  cet  accusé  ne 
joui5sait  pas  de  toutes  ses  facultés  mentales. 
Dès  lors,  il  ne  fut  pas  difficile  à  M*  Moulin,  son  défenseur, 
félabfir  qu'au  moment  où  l'accusé  avait  commis  le  crime 
^a'on  lui  reprochait,  il  était  dans  un  état  d'exaltation  com- 
plft,  et  il  apportait  pour  preuve  de  cet  état  divers  faits  sérieux. 
En  outre,  il  feisaît  remarquer  aux  jurés  que  Peyron  (ainsi  se 
nommait  l'accusé),  était  allé  se  dénoncer  lui-même,  à  M.  Pou- 
dras, agent  supérieur  de  la  police,  ce  qui  n'était  pas  naturel  : 
d'après  la  déclaration  du  jury,  il  fut  condamné  seulement  à  la 
peine  d'un  mois  de  prison  et  de  400  fr.  d'amende.  Le  jury 
a^lmit  qu'il  n'avait  pas  la  conscience  des  faits  qu'il  avait  com- 
mis le  6  juin.  -•• 

Néanmoins,  la  folie  de  Peyron  rencontra  plus  d'un  incré- 
âale,  et  les  soupçons  se  fortifièrent  quand  on  vit,  peu  de  jours 
«près,  mettre  en  liberté  le  rédacteur-gérant  d'uîie  petite  feuille 
démagc^que,  intitulée  le  Mayeux,  qu'on  assurait«voîr  imposé 
^  suggéré  à  Peyron  le  triste  rôle  qu'il  avait  joué. 

les  combats  livrés  devant  la  barricade  Saint- Merrî  avaient 
^  vife  et  acharnés;  partout  ailleurs  les  insurgés  s'étaient  assez 
proinpiement  dispersés  devant  la  force  publique,  mais  sur  ce 
point  il  en  avait  été  autrement  :<p'avait  donc  été  là  le  fait  cul- 
minant des  événements  de  Juin,  et  par  conséquent  le  procrs 
criminel  qui  se  rattachait  directement  à  cette  barricade  devait 
*>ffrirplu8  d'intérêt  qu'aucun  autre;  aussi  doit-on  dire  qu'il 
pjqua  vivement  la  curiosité  publique.  Le23octobre,  vingt-deux 
•censés,  tous  ayant  pris  part  aux  combats  de  Saint-Merri,  paru- 
T*nt  devant  la  Cour  d'assises  de  la  Seine.  Parmi  eux  se  trou- 
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L'avocat  Marie,  qui  défendait  Jeanne,  fit  ressortir  tous  ces 
faits  avec  beaucoup  de  soin,  et  donna  ainsi  aux  événements 
de  luin  leur  véritable  caractère.  Il  entra  aussi  dans  des  détails 
intimes  sur  les  antécédents  de  Jeanne,  qui  prouvaient  que  sa 
vie  avait  été  toujours  sans  tache.  Après  le  procès  du  cldtre 
*  Saint-Merri,  il  y  en  eut  d'autres  encore  qui  furent  également 
suivis  de  condamnations. 

À  Paris,  on  jugéiit  les  révoltés  de  Juin,  et  dans  le  Mîdî, 
on  suivait  de  nombreux  procès  intentés  aux  royalistes  qui 
s'étaient  compromis  dans  les  tentatives  insurrectionnelles 
suscitées  par  la  duchesse  de  Berry.  On  poursuivait  aussi 
la  répression  des  actes  de  révolte  commis  dans  la  Vendée: 
mais  les  débats  avaient  un  caractère  sombre  et  inquiétant; 
on  menaçait  les  témoins,  les  jurés,  ou  bien  on  les  environ- 
nait d'obsessions. 

Ainsi,  il  résulta  d'une  manière  bien  claire  et  bien  positive, 
de  l'un  de  ces  procès  qui  eut  lieu  à  Vannes  dans  le  mois  d*août, 
que  les  Vendéens,  qu'on]  qualifiait  alors  de  Chouans,  ne  par- 
donnaient ni  un  aveu,  ni  une  révélation.  Ils  avaient  oiigani»'» 
des  conseils  de  guerre  pour  juger  leurs  ennemis,  et  des  con- 
damnations à  mort  prononcées  par  ces  conseils  avaient  été 
exécutées;  aussi  l'impunité  fut-elle  acquise  à  la  plupart  des 
coupables. 

On  sut  aussi  par  divers  témoignages  les  excès  commis  par 
les  bandes  arméesi  de  la  Vendée,  excès  qui  rappelaient  ceux  des 
premières  guerres  de  la  révolution  dans  cette  contrée. 

M.  Berryer  fils  était  en  ce  temps  activement  mêlé  aux  agita- 
tions royalistes;  on  l'avait  envoyé  en  mission,  de  Paris,  auprès 
de  la  duchesse  de  Berry. 

A  la  suite  de  cette  mission,  il  fut  arrêté,  [mis  en  prévention, 
puis  traduit  devant  la  Cour  d'assises  de  Blois  qui  Tacquitla. 
Son  acquittement  fut  exalté  comme  un  véritable  triomphe  par 
ses  amis  politiques,  mais  ne  devait  par  surpfendi^,  sî  oui 
considère  l'influence  personnelle  de  l'accusé  et  les  nombreux 
appuis  qui  l'environnaient.  M.  Berryer  se  trouvait  très-buit 
impliqué  dans  une  conspiration  royaliste,  et  sa  démarche  nu- 
pr^  de  la  duchesse  de  Berry  en  était  la  meilleure  preuve. 
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Depuis  les  journées  de  juin,  le  gouvernement  marchait  avec 
p'us  de  confiance  dans  sa  force,  et,  après  s'être  assuré  d'avoir 
Passentiment  de  la  bourgeoisie,  il  se  prit  à  persécuter,  bu  si 
l'on  veut,  à  tracasser,  par  des  poursuites  judiciaires,  diverses 
sectes  purement  religieuses  qui  avaient  pris,  sinon  naissance 
depuis  la  révolution  de  Juillet,  du  moins  position  avouée  dans 
te  pays.  * 

La  révolution  avait  surexcifié  bien  des  espérances,  échauffé 
bien  des  illusions,  mais  enfin,  née  du  principe  de  la  libre  dis- 
cussion, elle  devait  nécessairement  admettre  à  jouir  du  droit 
de  cité  des  sectes  nouvelles,  à  la  condition  qu'elles  ne  s^  for- 
massent pas  en  factions  et  ne  portassent  aucun  trouble  à  Tor- 
dre légal  établi.  Il  en  fut  jugé  ainsi  pendant  les  premiers 
temps  qui  suivirent  la  révolution,  mais  bientôt  on  s'alarma  de 
certaines  doctrines,  [^ipcipalement  de  celles  qui  étaient  émises 
par  la  secte  dite  des  Saints-Simoniens;  on  se  prit  aussi  d'in- 
qaiétude  au  sujet  des  progrès  que  faisait  une  nouvelle 
Église,  qui  se  qualifiait  d'Église  française,  et  qui  s'était  cons- 
tituée sous  le  patronage  de  quelques  prêtres^,  ou  disgraciés^ 
ou  frappés  d'interdit ,  et  sur  lesquels  la  critique  trouvait  plus 
qu'à  glaner.  Hais  l'Église  française,  ainsi  que  nous  allons  le 
voir  plus  loin,  n'avait  rien  de  contraire  à  la  loi  et  devait 
compter  sur  la  protection  des  lois  ;  il  n'en  fut  rien. 

D'abord  on  commença  par  poursuivre  les  Saint-Simoniens, 
et  afin  de  les  frapper  plus  sûrement,  oh  mêla,  au  délit  d^asso- 
dation  qu'on  leur  reprochait,  une  prévention  en  escroquerie, 
qui  ne  pouvait  certes  pas  les  atteindre  dans  leur  moralité, 
mais  qui  était  un  moyen  de  donner  prise  contre  eux  à  toutes 
sortes  d'imputations,  et'partant  de  les  diffamer.  Traduits  devant 
la  Cour  d'assises  de  Paris,  les  principaux  membres  de  l'associa- 
tion Saînt-Simonienne  furent  condamnés  à  des  peines  correc- 
tionnelles assez  sévères  (38  août\  et,  depuis  cette  condamna- 
tion, la  secte  Saint-Simonienne  ne  donna  plus  signe  de  vie. 

Les  membres  influents,  après  avoir  quitté  leur  costume 

théâtral,  se  sont  rapprochés  des  puissants  du  jour,  et  ont  su  se 

créer  des  positions  soit  administratives,  soit  financières  fort 

importantes.  Leur  apostolat  s'est  éteint  devant  la  police  correc- 
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tionnelle,  et  leur  foi  n^était  pas  assez  vive  assurément  pour  les 
pousser  jusqu'au  martyre.  Le  gouvernement  n'avait  pas  évi- 
demment à  s'en  préoccuper  comme  il  l'a  fait. 
.  Les  fondateurs  de  l'Église  française  ne  se  montrèrent  m  p\uft 
fei*vents,  ni  plus  jaloux  de  subir  la  persécution.  Comme  i'bis* 
toire  des  sectes  mérite  toujours  une  attention  particulière, 
nous  croyons  qu'il  est  bon  de  donner  sur  l'Église  française  des 
détails,  peu  connus,  afin  d^cQ  faire  bien  connaître  et  l'origine 
et  le  but. 

Ce  fut  un  prêtre  nommé  Chàtel  qui,  le  premier,  jeta  les  bases 
de  cotte  nouvelle  Église. 

Vabbé  (!!hàtel  avait  été  successivement  vicaire  de  la  cathé- 
drale de  Moulins  (Allier)^  et  ensuite  curé  de  Montenay-sur- 
Loire,  puis  aumônier  d'un  régiment  de  cavalerie  de  la  garde 
royale  :  la  révolution  de  Juillet  arrivant,  l'abbé  Chàtel  perdit 
cette  place;. c'est  alors  qu'il  commença  à  donner  jour  à  ses 
projets  de  réforme  religieuse  ;  mais  ils  existaient  cbes  lui  an- 
térieurement,  et  ^'étaient  même  révélés  par  la  fondation  d*uQ 
journal. 

Vers  le  mois  de  janvier  4834 ,  l'abbé  Chàtel  avait  fait  quel- 
ques prosélytes  :  il  les  réunit  dans  un  local  qu'il  loua  rue  de 
la  Sourd ière;  leur  nombre  ayant  augmenté  assez  rapide- 
ment, ce  local  ne  put  suffire ,  et  l'abbé  Chàtel  vint  s'établir 
dans  le  faubourg  Saint-Martin  :  c'est  alofs  qu'il  commença 
d'une  manière  ostensible  ses  prédications,  et  se  doona  des  as- 
sesseurs :  il  parvint  même  à  faire  donner  la  prêtrise  à  deux 
de  ses  disciples. 

A  leurs  débuts,  ces  nouveaux  réformateurs  n'avaient  point 
de  règle  fixe;  ils  n'annonçaient  d'abord  que  l'intention  de 
secouer  le  joug  despotique  des  évêques^  et  dans  le&  diverses 
chapelles  qu'ils  installèrent  successivement,  ils  déclarèreul 
que  rien  n'était  changé  dans  la  religion  ;  seulement,  que  d'a- 
près le  nouveau  culte,  on  priait  en  français  \  ils  soutenavenl 
aussi  que  le  clergé  avait  mal  interprété  les  maximes  évangé- 
liques,  critiquaient  ses  abus  fiscaux,  annonçaient  que  touVe 
cérémonie  religieuse,  tout  sacrement,  tout  office    devaieni 
être  faits  gratuitement.  Parmi  les  assesseurs  de  l'abbé  ChkleV« 
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00  remarquait  Tabbc  Âuzou,  Tabbé  Blanchèrc  et  Tabbé  Clar- 
moni;  divers  autres  prêtèrent  aussi  leur  appu,i,  et  Tancien 
évéque constitutionnel  d*Autun,  Tabbc  Foulard,  sans  adopter 
Um  les  principes  de  l'Église  française,  n*en  conféra  pas  moins 
la  prêtrise  à  des  associés  de  l'abbé  Chàtel.  (26  mars  1834 .) 

Les  ioDovations  de  l'Église  française  plaisaient  au  peuple 
df  Puis,  et  Ton  arrivait  en  foule  pour  visiter  l'abbé  Chfttel  et 
assister  aux  cérémonies  de  son  Église. 

L'abbé  Chàtel  voyant  son  importance  augmenter,  s'occupa 
d'établir  dam  sa  nouvelle  Église  un  ordre  hiérarcbique,  el 
cret  devoir  pour  cela  se  mettre  en  relation  avec  un  ordre  dont 
personne  ne  sV>ccupait  plus  alors,  et  qu'on  ne  connaissait 
père  que  dans  la  franc*  maçonnerie  :  nous  voulons  parler  de 
Tordre  des  Templiers.  Il  y  eut  alors  des  conférences  entre  le 
grand-maltre  de  cet  ordre  et  le  fondateur  de  l'Église  française; 
ï.  l'abbé  Chàtel  se  présenta  aux  Templiers  comme  devant  être 
l'instnunent  de  leur  régénération,  comme  apte  à  propager 
lears  doctrines,  mais  il  exigeait  d'eux  qu'on  le  proclamât 
'^éque.  Ce  fut  là  l'objet  de  diverses  confidences;  on  finit  par 
se  mettre  d'accord.  L'abbé  Chàtel,  de  par  le  grand-maltre 
des  Tonpliers,  fut  proclamé  évèque,  et,  par  contre,  il  langa 
dans  le  public  une  exposHion  de  ses  principes  et  de  ses  vues 
de  réforme. 

L'apparition  de  ce  document  frappa  l'autorité,  et,  de  oe 
arment,  l'abbé  Chàtel  et  son  Église  devinrent  l'objet  d'une 
vigilante  surveillance.  Dans  l'exposition  de  principes  de  Tahbé 
Chàtel,  on  lisait  ce  qui  suit  : 

«  J'adhère,  sans  restriction,  à  ce  qui  est  écrit,  profiesaé  et 
tfiseigné  dans  l'Église  catholique  primitive,  et  je  reconnais 
pour  mes  supérieurs  tous  les  supérieurs  institua  conformé- 
meataux  règles  de  cette  même  Église,  etc.,  et  jusqu'à  cei|ia*U 
tn  ait  été  ordonné  autrement,  je  continuerai  à  exercer  le  culte 
selon  les  usages,  et  avec  les  changements  adoptés;  je  main- 
tieadrai  la  profession  de  foi  que  j'ai  publiée,  et  lorsqu'il  eft 
lera  temps,  d'après  ce  qui  sera  déterminé  par  une  déciskm 
apoblolîque,  l'on  établira  dans  cette  profession  de  foi  les  ié« 
(wmes  qui aeront  jugées  les  plus  convenables  par  un  syaode. 
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formé  du  clergé  de  rÉj^lisc  de  France,  lequel  clergé'sem  né- 
cessairement composé  d'évéques,  de  prêtres  et  de  diacres  ins- 
titués par  les  supérieurs  légitimes.  » 

On  voit  d'après  ce  document,  qu'on  ne  peut  pas  trop 
préciser  quels  changements  définitifs  les  nouveaux  sectaires 
auraient  apporté  au  culte  apostolique  et  romain,  ni  quelle 
en  aurait  pu  être  la  portée.  ^ 

L'Église  française,  aussitôt  que  Tabbé  Chàtel  eut  été  pro- 
clamé évoque,  et  ensuite  primat  de  Gaules,  fut  en  proie  à  des 
divisions  intestines  :  on  se  querella  pour  la  prééminence,  on 
ne  s'entendit  pas  sur  tous  les  points  de  réforme  :  des  démêlés 
touchant  des  questions  d'argent  vinrent  aussi  se  mêler  aux 
causes  d'aigreur  et  de  querelles,' et  bientôt  tout  ne  fut  que 
trouble  et  confusion  dans  la  nouvelle  Église. 

Le  gouvernement  intervint  sur  ces  entrefaites,  et,  le 
4  juin  4833,  on  apposa  les  scellés  à  la  porte  de  l'Église  de 
l'abbé  Chàtel,  en  alléguant  un  motif  de  sécurité  publique,  et 
depuis  celte  Église  n'a  pas  été  rouverte. 

M.  l'abbé  Chàtel  se  laissa  à  ce  qu'il  paraît  subventionner 
par  le  gouvernement  qui  obtint  ainsi  son  silence.  Et  M.  Gis- 
quet,  dans  ses  Mémoires,  fait  clairement  entendre  qu'on  entra 
en  négociations  avec  lui,  et  qu'on  finit  par  l'acheter  en  beaui 
deniers  comptants.  Yoilà  comment  on  procédait  alors  pour  se 
débarrasser  de  certaines  manifestations  de  réformes  qu'on 
trouvait  gênantes,  et  qui  ne  tombaient  pas  directement  sous 
le  coup  de  la  répression  légale.  L'Église  de  l'abbé  Chàtel  étaul 
fermée,  on  ferma  également  les  diverses  succursale»  qui 
s'étaient  élevées  dans   d'autres  localités,  aux  environs  de 
Paris  :  mais  dans  quelques-unes  de  ces  localités  on  rencontra 
plus  d'obstacles  qu'à  Paris,  et  les  tribunaux  darent  inlet* 
venir. 

On  approchait  de  l'époque  de  l'ouverture  des  Chambres «e1 
le  ministère  se  traînait  péniblement.  Son  insuffisance  était  dé^ 
montrée  ;.on  lui  reprochait  de  ne  savoir  pas  en  finir  ^vec  \i 
duchesse  de  Berry,  qui  échappait  à  toutes  les  recherches  ;  oi 
l'accusait  aussi  de  ne  pas  pouvoir  résoudre  la  question  belge 
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On  se  berçait  alors  de  l'espoir  que,  ces  deux  résultats  obtenus, 
les  difficultés  nées  du  nouveau  règne  seraient  à  peu  près 
aplanies. 

Quant  à  la  question  belge,  on  avait  cru  Tavancer  par  le  ma- 
riage récent  du  roi  Léopold  avec  la  fille  aînée  du  roi  Louis-Phi- 
iippe,  Louise-Marie  d'Orléans,  et  Ton  avait  célébré  ce  mariage 
le9aoùt,  à  Compiègne,  au  milieu  de  fêtes  brillantes.  On  ra- 
conta alors  que  la  jeune  princesse,  en  consentant  à  ce  mariage, 
mit  obéi  aux  pressantes  injonctions  de  son  père,  et  que  plus 
d'an  sombre  nuage  avait  paru  sur  son  front  pendant  la  célé- 
bration. .  *         •       . 
De  ce  mariage^  le  ministère  ne  tira  aucune  force  ;  Casimir 
Férier  avait  d'ailleurs  laissé,  après  sa  mort,  un  vide  qu'on  cher- 
diait  à  combler  ;  mais  la  difficulté  pour  reconstituer  un  cabinet 
provenait  du  fait  du  roi  qui,  craignant  dç  rencontrer,  dans  un 
ocaveau  président  du  Conseil,  un  héritier  des  vues  et  des  pré- 
tentions de  Casimir  Périer,  produisait  des  objections  incessan- 
tes, soit  contre  M.  de  Brogiie  qu'on  lui  présentait,  soit  même 
contre  M.  Dupin  aîné,  qui  était  pourtant  depuis  longtemps  dans  ' 
sa  familiarité.  M.  Dupin  aîné,  quand  il  s'agit  de  son  entrée  au 
miDistère,  déclara  nettement  qu'il  voulait  bien  être  ministre, 
mais  à  cette  condrtion,  qu'il  y  aurait  un  véritable  président  du 
Conseil;  il  voulait  aussi,  entrant  dans  le  ministère,  qu'on  éloi- 
gnât immédiatement  MM.  Sébastiani  etMontalivct,  qu'il  savait 
avoir  été  les  deux  principaux  instigateurs  de  l'état  de  siège. 
Ainsi  se  posait  nettement,  en  face  du  roi,  la  question  de  savoir 
si  ou  aurait  la  vérité  dans  le  gouvernement  représentatif,  et  si 
les  ministres  responsables  seraient  indépendants  dans  leur  ac- 
tion, ou  bien  s'ils  seraient  sans  cesse  gênés,  entravés^  contrôlés 
et  même  observés  par  le  roi. 

Enfin,  le  44  octobre,  après  bien  des  pourparlers,  des  propo- 
sitions ofiTertes  et  rejetées,  des  combinaisons  d'abord  arrêtées, 
pais  abandonnées,  un  nouveau  ministère  fut  constitué  et  sa 
nomination  parut  dans  le  Moniteur. 

Dans  ce  ministère,  on  avait  fait  une  large  part  aux  doctri- 
naires, et  ce  n'étaient  ni  M.  Thîers,  ni  M.  Barthe  qui  pouvaient 
alors  contrebalancer  efâcacement  leur  influence  dans  ce  nou- 
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veau  cabinet;  et,  entre  les  mains  du  maréchal  Soult,  la  prési- 
.  dence  ne  pouvait  être  ni  sérieuse,  ni  effective. 

Il  faut  aussi  reconnaître  que,  tel  qu*il  était  constitué,  il  offrait 
une  assez  grande  force  de  direction  ;  MM.  Guizot,  deBroglie  et 
Thiers,  s*entendant^  et  marchant  d^accord,  devaient  exercer 
une  grande  influence  sur  la  Chambre  élective ,  en  faisant  con- 
verger les  deux  centres  dans  une  même  donnée  politique  et 
en  les  faisant  graviter  vers  des  résultats  nouveaux.  Dès  qu'il  fut 
connu,  il  fut  attaqué  avec  une  grande  véhémence,  tout  aussi 
hienipdLV  le  Constitutionnel,  Organe  habituel  de  MM.  Dupinel 
Etienne,  que  paille  National  et  le*  Courrier  français.  On  lui 
reprochait  surtout  de  ne  pas  être  Texpression  de  la  majorité 

On  rappelait  en  même  temps  que  trois  de  ses  membres 
MH.  Thiers,  de  Broglie  et  Guizot,  avaient  voté  pour  l'hérédil 
de  la  pairie^  qu'ils  s'étaient  ainsi  mis  en  désaccord  avec  \ 
chambre  élective  qui  avait  repoussé  l'hérédité;  on  leur  objec 
tait  aussi  d'avoir  réclamé  une  liste  civile  beaucoup  plus  cous 
dérable  que  celle  qui  avait  été  votée  par  les  Chambres.  A  a 
attaques,  le  journal  des  Débats^  organe  du  ministère,  TépV\q\ 
que  tous  les  intérêts  de  Tordre  et  de  la  paix  publique  se  n 
tachaient  à  cette  nouvelle  combinaison,  et  que  le  nouveau  cal 
net  braverait  l'ouragan  des  injures,  qui  accusaient  non  le  n 
nistère,  mais  une  opposition  réduite  à  de  telles  extrémités. 

A  peine  constitué,  le  ministère  déclara  que  sa  politique  ser 
la  continuation  de  la  politique  du  43  mars. 

On  fit  ensuite  une  véritable  fournée  de  pairs,  choisis  en  < 
hors  de  la  chambre  élective.  C'était  un  moyen  de  se  fortil 
contre  elle.  On  commençait  à  se  méfier  de  ses  tendances. 

Le  S7  octobre  parut  une  ordonnance  signée  Guizot, 
rétablissait  la  classe  des  sciences  morales  et  politiques 
ilostitut,  mesure  qui  fut  bien  accueillie  et  qui  devait  Té 
La  question  de  la  prise  de  la  duchesse  de  Berry  dut,  a^ 
tout,  occuper  le  cabinet.  M.  Thierseut  le  soin  de  cette  affâ 
qu'on  jugeait  fort  importante.  M.  Thiers  réussit  à  faire  ai 
ter  la  duchesse  de  Berry,  en  employant  des  moyens  qi 
peut  à  juste  titre  durement  qualitler. 

On  soupçonnait  que  la  duchesse  de  Berry  s'était  retirée  i 
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l€s  enviroiis  de  Nantes  ;  il  fallait  là  un  préfet  sur  le  zèle  duquel 
ont  pût  compter,  et  on  confia  cette  préfecture  à  M.  Duval,  pré- 
fet de  l'Isère,  qui  venait  tout  récemment  de  se  compromettre 
dans  les  troubles  de  Grenoble.  On  Renvoya  à  Nantes,  avec  des 
iostructions  particulières,  et  en  l'avisant  des  renseignements 
obtenus  sur  la  duchesse  de  Berry  ;  disons  comment  on  les  avait 
obtenus.  Un  juif  nommé  Deutz^  récemment  converti  à  la  re- 
Ugion  chrétienne,  les  avait  fournis.  C'est  ce  métne  juif,  que 
nous  avons  vu  se  présenter  à  Massa,  auprès  de  la  duchesse  de 
Berry,  sous  les  auspices  du  pape,  et  qui  avait  reçu  d'elle ^des 
notes  confidentielles  et  des  dépêches  pour  le  Portugal  ;  il^iuitta 
ce  pays  dans  les  premiers  jours  de  septembre,  et  se  trouvant  à 
Madrid,  il  conçut  le  projet  de  livrer  la  duchesse  de  Berry  au 
gouvernement  français,  et  donna  communication  de  son  projet 
à  notre  ambassadeur,  M.  de  Rayneval^  qui  Ty  encouragea. 
Deutz  quitta  Madfid,  non  sans  avoi^  écHt  toutefois  à  M.  de 
Montalivet  pour  lui  faire  ses  offres  de  service;  dès  qu'il  fut 
arrivé  à  Paris,  il  se  mit  en  rapport  avec  ce  ministre.  Sur  ces 
entrefaites  surgit  la  erise  ministérielle,  qui  amena  M.  Thiers 
au  ministère  de  l'intérieur.  Les  pourparlers  continuèrent  en- 
tre ce  nouveau  ministre  et  Deutz,  et  c'est  avec  M.  Thiers 
qu'il  arrêta  les  dispositions  qui  devaient  amener  l'arrestation 
de  la  duchesse  de  Berry,  et  c'est  par  lui  que  ses  services  furent 
taxés  et  soldés. 

Il  fut  convenu  que  Deutz  irait  lui-même  à  Nantes  sous  le 
nom  supposé  de  Gonzagues,  et  chercherait  à  se  meiite  en  rap- 
port avec  la  duchesse  de  Berry^  et  on  lui  procura  des  lettrés 
de  recommandation  auprès  de  plusieurs  royalistes,  et  Deutz 
partit  pour  Nantes  où  se  trouvait  la  duchesse  de  Berry.  Elle 
habitait  dans  la  maison  des  demoiselles  Duguigny,  royalistes 
dévouées,  qui  était  située  dans  la  rue  Haute-du-Chftteau.  On 
avait  donné  là  à  la  duchesse,  pour  chambre,  une  mansarde  au 
troisième  étage,  contenant  une  cachette  construite  en  4793  : 
cette  cachette  n'était  autrequ'un  recoin  formé  par  la  chemi- 
née, et  la  plaque  s'ouvrant  par  un  ressort,  présentait  une 
entrée;  ce  petit  réduit,  suspendu  loin  dtt  sol,  avait  environ 
quatfS  pieds  carrés. 
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La  duchesse  de  Berry  descendait  au  second  pour  prendre 
ses  repas  avec  les  demoiselles  Duguigny  ;  quelques  personnes 
de  confiance  étaient  parfois  admises  à  la  table  ;  elle  passa 
ainsi  cinq  mois  entiers  sans  qu'aucun  accident  fâcheux  fût 
survenu  ;  de  là  elle  correspondait  avec  le  comité  légitimiste  de 
Paris  et  avec  ses  partisans  de  la  Vendée  et  du  Midi  ;  elle  espé- 
rait toujours  que  quelque  grave  complication  surgirait 
dans  les  affaires  du  dehors,  et  lui  donnerait  de  nouvelles 
chances  de  succès. 

Deutz,  dès  son  arrivée  à  Nantes,  obtient,  par  son  intrigue, 
une  entrevue  avec  la  duchesse  de  Berry,  sans  savoir  pourtant 
si  elle  habite  la  maison  où  il  a  été  reçu  ;  mais  ayant  obtenu  une 
nouvelle  entrevue,  il  en  eut  la  certitude. 

Au  moment  même  où  il  conversait  avec  la  duchesse  de 
Berry,  lamaison  se  trouvait  surveillée  par  la  police,  et  en  la 
quittant,  il  fit  un  signe  convenu ,  afin  qu'on  eût  à  redoubler 
la  surveillance,  et  courut  de  suite  chez  le  préfet,  lui  assura  que 
la  duchesse  de  Berry  était  réfugiée  chez  les  demoiselles  Du* 
guigny;  la  maison  est  bientôt  investie  par  la  force  armée, 
M.  Guibourg,  Tun  des  fidèles  serviteurs  de  la  duchesse  de 
Beri7,  qui  se  trouvait  en  ce  moment  auprès  d'elle,  s'en  aper- 
çoit, et  s'écrie  :  Madame,  sauvez-vous,  vous  êtes  découverte  ! 

Aussitôt  l'on  se  précipita  vers  la  cachette  :  quatre  personnes 
y  entrèrent;  c'étaient  M"«  Stylic  de  Kcrsabiec ,  H.  de  Mcsnars, 
M.  Guiboui^  et  M"**  la  duchesse  de  Berry.  Elle  entra  la  der- 
nière ;  et  à  peine  était-elle  entrée  que  les  perquisitions  les  plus 
actives  avaient  commencé. 

On  fouilla  la  maison  en  tous  sens  :  meubles,  alcôves,  chemi- 
nées, toitures  furent  visités  avec  un  soin  extrême,  mais  infruc- 
tueusement; pourtant  on  avait  la  persuasion  que  la  duchesse 
était  cachée  dans  la  maison. 

Vers  minuit,  le  préfet,  M.  Duval,  qui  dirigeait  lui-même  les 
fouilles,  se  retira  harassé  de  fiitigue,  ne  sachant  trop  que  con- 
jecturer, mais  laissant  un  nombre  d'hommes  suffisant  pour 
garder  toutes  les  pièces. 

Deux  gendarmes  furent  placés  dans  la  pièce  qu'occupait  la 
duchesse  de  Berry,  et  où  se  trouvait  la  cachette  :  le  froid  était 
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vif;  les  gendarmes  allumèrent  du  feu.  La  plaque  et  le  mur  de 
la  cheminée  s'échauffèrent  graduellement  et  communiquèrent 
a  la  petite  retraite  une  chaleur  qui  fut  d'abord  toiérable,  mais 
.]ui  alla  toujours  en  augmentant  ;  le  mur  finit  par  être  brûlant  ; 
uo  ut  pouvait  plus  y  tenir  les  mains. 

Dès  avant  le  jour ,  les  perquisitions  recommencèrent  :  les 
barres  de  fer  et  les  madriers  frappaient  à  coups  redoublés  sur 
l«s  mlirs  de  la  cachette  et  Tébranlaient  ;  on  pouvait  croire  à 
chaque  instant  qu'elle  allait  écrouler. 

La  duchesse  de  Berry  ne  songeait  pas  pour  cela  à  se  rendre; 
mais  la  chaleur  devint  tout  à  fait  intolérable,  et  le  feu  même 
prit  plusieurs  fois  à  sa  robe  :  force  fut  bien  de  capituler  et  de 
se  rendre,  à  moins  de  vouloir  périr  par  Tasphyxie;  c'est 
alors  qu'on  frappa  à  la  plaque  de  la  cheminée. 

Qui  va  là?  dit  Tun  des  gendarmes.  —  Nous  nous  rendons!  ' 
répond  M^**  de  Kersabiec;  ôtez  le  feu  de  la  cheminée,  nous 
iilons  ouvrir.  Le  feu  est  aussitôt  enlevé,  et  les  prisonniers  sor- 
icQt  de  leur  retraite  :  la  duchesse  de  Berry  paraît  la  première. 

Elle  demande  le  général  Dermoncourt  qui  se  présente  à  elle 
inimédiatement.  «  En  Tapercevant,  elle  lui  dit .  — Général ,  je 
»  me  rends  à  vous ,  et  je  me  confie  à  votre  loyauté.  »  Elle 
'iemanda  ensuite  à  n'être  point  séparée  de  ees  compagnons 
^infortune. 

Ia  duchesse  de  Berry  et  ses  compagnons  furent  conduits 
'^s  la  prison  du  château  sans  que  le  moindre  trouble  se  ma- 
'lifestât.  On  saisit  dans  la  maison  des  demoiselles  Duguigny 
i>'usieurs  sacs  d'argent,  une  correspondance,  des  proclama- 
tions au  nom  de  Marie  Caroline,  une  presse  clandestine,  des 
^^ractères  et  des  outils  d'imprimerie,  des  papiers  divers.  De 
î:e  papiers  et  de  cette  correspondance ,  on  n'a  jamais  rien  su 
'<^  positif;  ils  étaient  d'une  nature  si  délicate  et  compromet- 
taient tant  de  personnes  que  l'on  crut  devoir  en  soustraire  la 
^nnaissance  au  public. 

U  duchesse  de  Berry  fut  ensuite  transférée  à  la  citadelle  de 
%e  (Gironde)  où  des  préparati^  avaient  été  faits  depuis  plu- 
ieurs  mois  dans  l'attente  où  l'on  était  de  son  arrestation. 
^  S  novembre    parut    une   ordonnance  déclarant   qu'un 


46 


HISTOIRE  DU  RÈGNE 


projet  de  loi  serait  présenté  aux  Chambres  pour  statuer  sur 
le  sort  de  la  duchesse  de  Berry.  L'arrestation  de  la  duchesse 
de  Berry  était  une  affaire  considérable  pour  le  gouvernemeDl 
de  Louis-Philippe  et  dont  on  a  pu  apprécier  surtout  Vimpor 
tance  ultérieurement,  car  depuis,  les  It^itimisten  n'ont  plu: 
feit  aucune  tentative  sérieuse  et  directe  contre  la  sûreté  d< 
l'Eut. 

Restait  maintenant  à  résoudre  la  question  extérieure,  c 
notamment  la  question  holtando-belge.qui  avait  aussi  un 
grande  importance. 

Les  gouvernements  anglais  et  français  avaient  compris  I 
nécessité  de  mettre  à  exécution  les  décisions  de  la  conférem 
de  Londres  ;  et,  le  22  octobre,  une  convention  fut  signée  ps 
M.  de  Talleyrand  et  lord  PÂlmerstogn,  portant  que  les  rois  c 
Hollande  et  de  Belgique  seraient  requis  de  prendre  au  S  n< 
vembre  l'engagement  de  retirer,  avant  le  42  (môme  mois 
leurs  troupes  des  places  qu'ils  occupaient  sur  leurs  territoir 
respectifs,  dans  les  limites  tracées  par  le  traité  du  15  n( 
vembre  4831  :  venaient  ensuite  des  dispositions  comminatoir 
et  portant  qu'en  cas  d'inexécution  de  la  part  du  roi  de  H( 
làode,  une  armée  française  occuperait  la  citadelle  d'Anvers 
les  forts  voisins? 

Le  traité  du  15  novembre  portait  spécialement  sur  lav 
l^igation  de  l'Escaut,  sur  les  communications  avec  l'Allemagi 
et  enfin  sur  la  dette;  mais  le  roi  Guillaume  qui  n'avait  jami 
consenti  à  s'exécuter  depuis  qu'il  avait  été  promulgué,  ne 
montra  pas  mieux  disposé^  après  avoir  reçu  connaissance 
là  décision  prise  entre  la  France  et  l'Angleterre.  A  l'occasi 
de  cette  décision,  la  conférence  de  Londres  feillit  se  briser  ] 
une  rupture  violente,  car  les  trois  puissances  du  Nord,  quoiq 
signataires  du  15  novembre,  étaient  loin  de  se  montrer  fai 
râbles  aux  moyens  coercitifs  que  voulaient  employer  la  Frai 
et  l'Angleterre.  Evidemment  l'entêtement  du  roi  Guillau 
provenait  de  la  conviction  où  il  était  qu'on  ne  l'abandonDei 
pas  complètement,  et  qu'il  aurait  pour  se  défendre  la  coo 
ration  immédiate  de  la  Prusse.  Sur  ce  point  il  se  faisait  il 
âion;  l'époque  fixée  (49  novembre)  pour  l'exéôution  du  In 
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du  45  novembre  1834  étant  écoulée  sans  que  le  roi  de  Hol- 
hode  l'eût  exécutée,  une  armée  française  composée  de  70,000 
Imnmes  passa  immédiatement  la  frontière,  et  entra  en  Bel- 
gique (45  novembre),  ayant  à  sa  tête  pour  la  commander  le 
iDiréchal  Gérard.  Deux  fils  du  roi,  le  duc  d'Orléans  et  le  duc 
de  Nemours  faisaient  partie  de  l'armée  d'expédition;  en  môme 
temps  les  flottes  combinées  de  la  France  et  de  l'Angleterre , 
réaniesà  Spithead,  faisaient  voile  pour  les  côtes  de  la  Hol- 
hode,  et  allaient  y  établir  un  blooua  maritime;  l'embargo  fut 
misaosii  aur  tous  les  navires  hollandais,  dans  les  ports  de 
France  et  d'Angleterre. 
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CHAPITRE  m. 


Session  de  1833.  ~  Séance  d*ouverture.  —  Attentat  contre  la  Tîe  du  roi.  — 
IMseussion  de  l'adresse.  ~  On  attaque  l'opposition.  —  Explication  de 
M.  Odilon  Barrot.  —  Siège  et  prise  d'Anvers.  —  Coup  d'œil  sur  l'Algérie. 
—  Le  duc  de  Rovigo.  —  Son  administration.—  Le  ministère  est  modifié.  — 
Procès  des  Amis  du  peuple.  --  Droit  d'association.*—  Acquittement.  — 
Loi  sur  .l'organisation  départementale.  —  Immixtion  du  clergé  dans  les  af- 
faires civiles.  —  Opinion  deM.  Dupin  aine.  —  Grossesse  de  la  duchesse  de 
Berry.  —  Uruits  et  rumeurs.  —  Duels  entre  des  journalistes.  —  H.  Armand 
Carrel  est  blessé.  —  Apaisement  de  la  querelle  des  légitimistes  et  des 
républicains.  —  La  duchesse  de  Berry  accouche  à  Blaye. 


Le  19  novembre,  jour  fixé. pour  Touverture  de  la  session, 
Louis-Philippe  sortit  dei  Tuileries  vers  une  heure,  à  cheval, 
*  accompagné  d'un  nombreux  état-major,  pour  se  rendre  au  pa- 
lais Bourbon.  Des  troupes  formaient  partout  la  haie  sur  son 
passage.  L'affluence  desspeclateui*sétaitconsidérable,  et,  au  mo- 
ment où  il  arrivait  à  l'extrémité  du  Pont-Boyal,  en  face  de  la  rue 
du  Bac,  on  entendit  une  explosion  :  c'était  celle  d'un  coup  de 
pistolet  qu'on  avait  tiré  sur  le  roi. 

Louis-Philippe  fit  d'abord  un  léger  mouvement  sur  son  che- 
>al,  comme  pour  s^assiirer  sUi  n  était  pas  atteint,  puis  jeta  uu 
regard  rapide  vers  le  point  d'où  le  coup  était  parti.  «  11  n'y  a 
»  pas  de  mal,  dit-il  ensuite,  personne  n'a  été  atteint.»  El 
comme  des  officiers  généraux  recueillaient  des  renseignenaents, 
cherchant  à  savoir  si  cette  xîxplosion  provenait  d'un  coup  de 
fusil,  a  Non,  Messieurs,  c'est  un  coup  de  pistolet.  Je  l'ai  vu,  bien 
vu.  »  Et  il  rassura,  par  un  geste  significatif,  son  escorte  et  \& 
foule  qui  faisaient  entendre  des  acclamations,  et  continua  sa 
marche  vers  le  palais  Bourbon.  II  y  arriva  avant  même  qu'on 
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sût  révénement.  Ayant  pris  place  sur  le  trône  qui  lui  avait  été 
préparé,  il  lut  d*une  voix  ferme  et  accentuée  le  discours  d*ou- 
verture. 

il  annonçait  dans  son  discours  notre  expédition  d*Anvers, 
faisait  entrevoir  un  arrangement  prochain  des  affaires  générales 
d'Europe,  parlait,  sans  trop  d'emphase,  de  la  victoire  rem- 
portée dans  les  journées  des  5  et  6  juin  sur  le  parti  républicain. 
Faisant  allusion  à  la  récente  arrestation  de  la  duchesse  deBerry, 
il  disait  qu'un  événement  récent  et  décisif  pour  la  paix  pu* 
blique  détruirait  les  dernières  illusions  du  parti  de  la  contre- 
rÀoJution,  puis  H'ajoutait  :  a  A  Paris,  comme  dans  TOuest, 

>  mon  gouvernement  a  dû  emprunter  à  la  législation  existante 
»  toute  l'énergie  compatible  avec  la  justice.  Pour  des  crimes 

>  pareils,  il  fallait  la  même  répression.  Vous  aure^à  examiner 
3  si  notre  législation,  à  cet  égard,  n'a  pas  besoin  d'être  revue 

>  et  complétée,  et  par  quelles  mesures  peuvent  être  garanties 

>  à  la  fois  la  sûreté  de  l'Etat  et  la  liberté  de  tous.  » 

Enfin  il  annonçait  l'intention  formelle  du  gouvernement, 
k  compléter  proraptement  la  législation  fondamentale  du 
pays. 

Tandis  que  Louis-Philippe  prononçait  son  discours,  la  nou- 
velle de  l'attentat  du  Pont-Royal  se  répandait  dans  l'Assemblée, 
et  quand  il  eut  fini  de  parler,  les  cris  de  :  Vive  le  roi!  se  fi- 
rent entendre  avec  énergie. 

Louis^Philippe  salua  affectueusement  l'assemblée  à  plusieurs 
reprises,  et  quitta  de  suite  le  palais  Bourbon  pour  se  rendre 
aux  Tuileries. 

On  y  vit  bientôt  arriver  en  toute  hftte  les  membres  des  deux 
Chambres  qui  venaient  le  féliciter  d'avoir  échappé  au  danger 
qui  l'avait  menacé. 

On  ne  tarda  pas  à  savoir  quelques  détails  sur  l'attentat,  et 
voici  comment  on  les  obtint.  Une  jeune  demoiselle,  nommée 
Boury,  venue  à  Paris  pour  solliciter  un  bureau  de  poste,  s'était 
trouvée  sur  le  passage  du  roi,  et  était  tombée  évanouie  à-  l'en- 
droit noémc  où  le  coljp  de  pistolet  avait  été  tiré  ;  on  la  releva 
tor-ie-champ,  et  quand  elle  eut  repris  connaissance,  elle  dé- 
dam  qu'un  jeune  homme,  placé  à  côté  d'elle,  avait  tiré  de  sa 
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poche  un  pistolel  et  avait  fiiit  feo  sur  le  roi.  On  tioun  près 
d'elle  un  pistolet  déchargé,  liademoisdle  Boury  fut  conduite 
aux  Tuileries,  et  reçut  de  toute  la  famille  royale  le  plus  gn- 
deux  accueil  ;  là,  elle  répéta  à  diverses  reprises  ce  qu'elle  savait 
et  ce  qu'elle  avait  déjà  dit  :  et  elle  déposa  ensuite  des  mêmes 
faits  devant  les  magistrats. 

k  la  suite  de  sa  déposition  qui  vint  d'ailleurs  corrobererd'au* 
très  renseignements  recueillis  par  la  police,  plusieurs  jeuna 
gens  furent  arrêtés  ;  et  deux  d'entre  eux  furent  maintenus  en 
état  d'arrestation.  Ils  se  nonmiaient  Bergeron  et  Benoit. 

Mademoiselle  Boury,  lorsqu'on  sut  les  détails  de  sa  dédan- 
tîon,  devint  l'objet  d'une  polémique  ardente  dans  les  journaux 
L'opposition  se  montrait  incrédule  au  sujet  de  l'attentat.  Oi 
ne  niait  pas  qu'un  coup  de  pistolet  avait  été  tiré,  mais  on  insi 
nuait  qu'il  l'avait  été  par  quelque  agent  de  police,  que  c'étai 
un  jeu  donton  s'était  servi  pour  effrayer  le  roi,  et  que  le  pistolc 
n'était  pas  chargé.  On  insistait  sur  ce  point  par  cette  circon 
stance  qu'on  avait  bien  fait  des  recherohes  et  qu'on  n'avait  ps 
trouvé  de  balle.  Pub,  pour  infirmer  la  déclaration  de  mad( 
moiselle  Boury,  on  la  présentait  /Comme  une  intrigante  qi 
avait  oherohé  à  abuser  de  la  crédulité  de  la  famille  royale,  ( 
voulait  se  rondro  intéressante  auprès  d'elle,  afin  d'obtenir  pli 
sftroment  le  bureau  de  tabac  qu'elle  sollidtait.  Il  serait  diffici 
de  s'imaginer  tout  ce  qui  s'est  écrit  alors  au  sujet  de  oiademc 
selleBoury,ainsi  que  les  obsessions  et  les  manœuvres  auxqoell 
elle  fut  en  butte  ;  mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que  son  crél 
à  la  cour  diminua  promptement,  et  il  arriva  même  que  la  rel 
rofusade  la  recevoir.  A  partir  de  ce  moment,  ce  fut  do  côté  d 
républicains  qu'elle  se  trouva  caressée,  flattée;  ils  crurent  qu* 
agissant  de  la  soi  te,  ils  paralyseraient  l'influence  de  cour  9 
un  témoin  si  important,  et  c'est  aussi  ce  qui  arriva,  liais  rev 
nons  à  la  Cbambro  des  députés  et  à  ses  travaux. 

Le  22  novembro  elle  nomme,  pour  son  président,  M.  Du) 
ataé  à  une  grande  majorité. 

«  On  ne  peut  plus  que  déchoir,  dit-il,  quand  on  m  oœi: 
»  cette  position,  »  dans  le  discours  qu'il  prononoe  sa  pveni 
possession  du  fauteuil  ;  et  il  fit  dairoment  ccNDpraadve^  i| 
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ses  yeox,  elle  était  la  première  dignité  do  r£lat.  M.  Dupin  avait 
kancoap  des  qualités  qui  font  un  bon  président,  et,  sous  ce 
rapport,  la  Chambre  faisait  un  bon  choix. 

La  Chambre  des  pairs  vote' son  adresse  à  peu  près  sans  dis- 
cussion. 

A  la  Chambre  des  députés  il  n'en  fut  pas  ainsi  ;  on  y  parla  des 
journées  de  Juin,  du  coup  de  pistolet  du  pont  des  Arts.  L'op- 
position fut  mise  en  demeure  de  s'expliquer  sur  le  compte- 
resda.  On  le  qualifia  d'acte  illégal,  extra^parlementaire  ;  peu 
s'en  fallut  qu'on  ne  l'accusât  d'avoir  fait  tirer  sur  le  roi  le  coup 
de  pistolet  du  pont  des  Arts. 

Mais,  dit  M.  Eusèbe  Salverte,  homme  sérieux  et  grave,  il  n'y 
a  riea  de  plus  légal  que  le  compte-rendu  ;  d'où  vient  donc 
qu'on  prétend  contester  à  l'opposition  le  droit  d'exposer  en 
ûommuo  ses  plaintes  et  ses  griefs  ?  Alors  M.  Thiers  parait  à  la 
tribane.  Rien  n'était  plus  subtil  que  son  argumentation,  et  rien 
âoasi  n'était  plus  propre  à  ameuter  les  colères  du  juste-mi- 
lieu contre  l'opposition . 

M.  Salverte ,  dans  ses  explications,  avait  invoqué  les  lois,  et 
rappelé  au  respect  qu*on  leur  doit,  il  n'avait  pas  pour  cela  mar- 
qué de  sympathie  aux  insurgés  ;  et  M.  Thiers,  pour  éviter  l'ar- 
gument qui  portait  sur  la  violation  des  lois,  par  la  mise  en  état 
de  siège  de  Paris,  se  prit  à  dire  :  a  Qu'il  ne  croyait  pas  que 
>  les  hommes  de  juin  excitassent  assez  d'intérêt  dans  la  na- 
«Mon  et-dans  la  chambre,  pour  mériter  que  l'on  donnât  des 
»  explications  sur  eux;  et  qu'il  s'étonnait  des  sympathies  qu'ils 
«  inspiraient.  »  Continuant  son  système  d*insinuation  ^  il  re- 
procha à  l'opposition  de  vouloir  une  monarchiequi  tôt  ou  tard 
ibouUrait  àla  République  ;  en  un  mot  de  vouloir  compromettre 
le  trône  en  l'entourant  d'institutions  républicaines  ;  et  étaya 
son  argumentation  en  rappelant  son  vote  dans  la  question  de 
l*bérédité  de  la  pairie. 

Ainsi  pressée  par  M.  Thiers,  l'opposition,  pour  se  défendre, 
fit  de  nouvelles  protestations  en  faveur  de  la  royauté,  chose 
qu'elle  ne  manquait  jamais  de  faire,  quand  ou  lui  objectait 
sesalftiMtés  avec  les  républicains.  Ce  fut  M.  Odilon  garrot  qui 
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fut  sur  ce  point  délicat  son  interprèle.  Ceci  dit  et  fait,  il  ajouta  : 

a  Nous  avons  voulu  la  monarchie  héréditaire ,  mais  avec 
»  des  conditions  qui  lui  sont  propres  ;  nous  avons  voulu  une 
»  monarchie  avec  des  institutions  populaires  ;  voilà  la  mo- 
j)  narchie  que  nous  avons  voulu  et  que  nous  voulons  toujours, 
»  car  l'expérience  de  deux  années  qui  se  sont  écoulées ,  ioin 
»  d'altérer  notre  conviction  sur  ce  point ,  n*a  fait  que  la  raf- 
D  fermir  davantage,  et  nous  assurer  de  plus  en  plus,  qu'en 
»  dehors  d'une  monarchie  ainsi  constituée  il  n'y  a  rien  dedu- 
»  rable.  » 

M.  Odilon  Barrot  avait  demandé  compte  au  ministère  de 
diverses  illégalités  commises  pendant  l'état  de  siège,  ainsi 
que  d'une  ordonnance  irréguliëre,  selon  lui,  concernant  la  du* 
chesse  de  Berry,  et,  chose  qui  pouvait  certes  paraître  étrange, 
ce  fut  le  maréchal  Soult  qui  lui  succéda  à  la  tribune,  et  qui 
disserta  sur  les  diverses  infractions  légales  qu'on  reprochait  au 
gouvernement  ;  la  Chambre  parut  satisfaite  de  sa  réfutation, 
car  elle  vota  tous  les  paragraphes  de  l'adresse,  sans  que  l'op- 
position pût  faire  admettre  un  seul  amendement. 

Depuis  le  45  novembre  notre  armée  se  trouvait  en  Belgique, 
mais  aucune  opération  militaire  n'avait  commencé  immédia- 
tement. Nous  venions  pour  sauver  la  Belgique  d'une  déroute 
.    certaine,  et  à  notre  arrivée,  nous  nous  trouvions  avec  des  em- 
barras suscités  par  le  roi  Léopold  lui-même;  et,  avant  toutes 
choses,  il  fallait  s'occuper  de  diverses  stipulations  réclama 
par  son  gouvernement  ;  enfin  une  convention  militaire  fut  si- 
gnée, portant:  V  Que  les  Français  occupera:^nt  la  lunette 
de  Montebello ,  qui  leur  était  indispensable  pour  le  si^e  : 
2®  qu'ils  pourraient  faire  entrer  dans  la  ville,  pour  occuper  la 
première  ligne  des  barricades  devant  l'Esplanade  de  la  cita- 
delle ,  cinq  cents  hommes  qu'on  relèverait  toutes  les  vingt- 
quatre  heures. 

Les  préparatifs  du  siège  se  trouvaient  terminés  le  29  no- 
vembre, et  le  30  on  occupait  la  tranchée ,  sous  le  commande- 
ment du  duc  d'Orléans,  à  300  mètres  de  distance  des  ouvrages 
les  plus  avancés  de  la  citadelle.  Le  4,  notre  artillerie^  que  com- 
mandait le  général  Neigre,  commença  son  feu. 
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oommença  son  feu  avec  82  pièces  de  gros  calibre ,  bientôt 
sagamiéts  de  22  mortiers.  La  garnison  ne  tarda  pas  à  ri- 
poster avec  une  grande  vigueur ,  et  avec  d'autant  plus  d'effet , 
que  le  clair  de  la  tune  les  aidait  à  diriger  leur  feu  contre  nos 
travailleurs,  qui  établissaient  des  chemins  couverts  devant  la 
lunette  Saint-Laurent.  Enfin  le  H  ^  on  fit  jouer  un$  mine  qui , 
en  sautant,  ouvrit  une  brèche  large  et  accessible;  et  noswl- 
kts  pénétrèrent  aussitôt  par  la  brèche  dans  cette  lunette  et 
s'en  emparèrent.  -, 

Le  bombardement  continua  avec  une  plus  grande  énergie; 
le  il,  les  batteries  de  brèche  avaient  fait  d^  ravages  si  terri- 
bles, qu'il  était  évident  qu'en  quarante-huit  heures  tout  serait 
prêt  pour  l'assaut. 

Le  général  Chassé,  jugeant  désormais  toute  résistance  im- 
possible, se  décida  à  capituler,  et,  le  23  décembre,  nos  troupes 
prirent  possession  de  la  citadelle,  d'où  les  troupes  hollandaises 
étaient  sorties  pour  déposer  les  arm^.  Ce  jour  même,  l'es- 
cadre hollandaise  et  la  garnison  du  fort  de  Liefkensaek  fai- 
saient une  tentative  sur  la  digue  de  Doel  :  une  vive  fusillade 
s'engagea  aussitôt,  et  six  cents  Français ,  sous  les  ordres  du 
géoéral  Tiburce  Sébastiani ,  abordant  l'ennemi  au  nombre  de 
de  près  de  deux  mille  hommes,  à  la  baïonnette,  les  culbutarent 
et  s'avançaient  sur  la  digue  au  pas  de  charge.  Les  Hollandais 
eédant  devant  notre  impétueuse  attaque,  se  retirèrent  en 
désordre ,  et  n'eurent  que  le  temps  nécessaire  pour  régaler 
le  fort  et  leurs  embarcations. 

Après  la  capitulation  du  général  Chassé,  le  maréchal  Gérard, 
accompagné  des  ducs  d^Orléans  et  de  Nemours,  alla  lui  faire 
visite.  Celui-ci  le  reçut  dans  une  casemate  à  demi  défoncée. 
par  les  bombes  et  les  obus.  «  Général ,  lui  dit  le  maréchal 
'  Gérard,  voire  belle  défense  vous  a  mérité  pour  toujours  1'^- 
>  time  de  mon  pays,  n 

Le  siège  d'Anvers  terminé,  le  duc  d'Orléans  et  le  duc  de 
Nemours  revinrent  à  Paris  (28  décembre),  et  bientôt  une  grande 
partie  de  notre  armée  quitta  aussi  la  Belgique  pour  rentrer 
dans  ses  garnisons.  On  y  laissa,  un  corps  d'occupation  de 
quinze  à  vingt  mille  hommes. 

II  ft 
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Le  siège  d'Anvers  fut  ceadott  sree  ^igMiir,  et  Konm  le 
nwréclMd  Gérmt  sinsi  q«e  k  général  Base,  qui,  en  »  qmUlé 
d'effieier  soférieur  da  géme,  en  eut  la  difeetîon  princtpite, 
et  nos  soMàts  moalrèrettC  beaucoup  d'intrépidité.  Quant  aux 
ennes  prhiees,  Hs  ne  négligèrent jasDah  reeeasieo  de  se  meo- 
trer  luf»  lesofBS» 

Les  Prussiens,  qui  avaient  réuni  sur  l'Escaut  un  corps  d'ob- 
servation, laissèrent  prendre  Anvers  sans  le  secourir,  etf<m 
put  conclure  de  ce  fait  que  la  guerre  générale,  qu'on  croyait 
encore  inévitables  n'aurait  pas  lien. 

Alorff  que  notre  armée  venait,  devant  la  citadelle  d'Anvers, 
d^ajouter  un  nouveau  lustre  à  nos  armes,  elle  déployait  aussi 
en  Algérie  une  grande  valeur  militaire. 

Nos  possessions  d'Afrique  touchent  trop  intimement  aax 
plus  cbers  intérêts  de  la  France,  pour  qu'on  ne  précise  pas 
avec  exactitude  les  faits  qui  s'y  rattachent  et  pour  que,  dans  une 
hïstoire  comme  la  nôtre,  on  ne  fasse  pas  ressortir  tous  les 
efforts  qui  ont  été  Caits  pour  nous  en  assurer  le  maintien. 

te  gouvernement  anglais  n'avait  pas  vu  sans  inquiétude  xrae 
'armée  française  s'emparer  d'Alger,  en  4830. 

On  interpella  le  gouvernement  âe  Chartes  X  sur  ses  vues 
ultérieures  quant  à  TAlgérie;  mais  M.  de  Polignac  répondit 
d'une  manière  évasive. 

Tout  aussitôt  après  la  révohition  de  Juillet  4830,  le  générai 
Clause  fut  envoyé  en  Algérie  en  qualité  de  gouverneur  général, 
et  il  vint  à  Alger  avec  la  volonté  bien  arrêtée  de  nous  y  conso- 
lider sérieusement.  Ih  avait  des  idées  justes  et  droites  sur 
TAfrique,  tout  aussi  bien  sur  la  colonisation  que  sur  l'exten- 
sion à  donner  à  nos  possessions. 

11  trouva,  à  son  arrivée,  tous  les  services  civils  entièrement 
désorganisés,  et  apporta  un  prompt  remède  à  cet  état  de  choses 
regrettable.  Sous  son  administration,  une  ferme  modèle  fat 
créée,  et  des  projets  d'assainissement  et  de  paciftcation  pour 
la  plaine  de  la  Mitidja  furent  étudiés  avec  soin. 

Son  activité  déphit,  et  des  hésitations  sur  TAlgérie  com* 
mencèrent  à  poindre  dans  les  conseils  du  roi  :  oa  le  biftnn 
d'avoir    passé  un   traité  d'alliance  avec  le  dey  de  Tunis: 
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ot  loi  trouva  grand  tort  d'avoir  aussi  pouseé  nos  troupes 
dios  i'idas  et  jusqu'à  Médéah;  et  comme  on  n'osait  pas  for* 
muter  ce  grief,  on  se  rejeta  sur  une  simple  question  de  forme 
administrative,  enfin  le  général  Sébastiani  se  tint  pour 
otbsé  de  ce  que  le  général  Clausel  avait  conclu  un  traité  d'aï- 
liioce  sans  lui  en  avoir  soumis  les  bases  au  préalable,  et  sans 
e&aioir  reçu  l'autorisation.  Ce  ftitlà  le  motif  apparent  du  ' 
nppel  en  France  de  ce  général. 

Ce  nppd  était  une  &ute.  On  le  rempla^  par  le  général 
ierthezène,  qui  n'avait  aucune  des  qualités  précieuses  du  gé« 
oéfil  Clausel.  t  Rien  ne  le  recommandait  au  choix  du  gouver- 
«seafiot,  »  a  dit  avec  raison  M.  Pélissier  dans  une  brochure 
psbttée  sur  rAJgérie,  a  si  ce  n'est  la  conviction  de  trouver  en 
"faii  plus  de  aoumissioa  que  dans  le  vainqueur  de  l'Atlas.  » 
U  ministre  désiiait  un  gouverneur  souple  et  soumis;  il  ne 
ûit  pas  trompé  dans  son  attente. 

1^  génénil  Bertfaezène,  voulant  se  renfermer  dans  l'inaction,  fut 
forcé  néanmoins,  poursecourir  le  bey  que  nous  avions  établi  k 
Titery,  de  &ire  une  eseusion  jusqu'à  Médéah  :  dans  cette  excur- 
sion il  aurait  perdu  la  moitié  de  son  armée,  sans  une  manœuvre 
habile  du  commandant  Duvivîer,  qui,  avec  un  bataillon  de 
loaaves  ^  quelques-uns  des  volontaires  de  Juillet,  fit  fkce  à 
leanemi  et  protégea  la  retraite  de  nos  troupes.  Depuis  cet 
<^d)ee,  le  général  Berfhezèna  n'aspira  plus  qu'au  repos,  et  il 
Mjieta,  au  prix  de  70,000  francs  par  an,  psrjrés  par  la  France  k 
Ben^loufaarek,  le  droit  de  jouir  assez  paisiblement  de  la  ban« 
iicue  d'Alger,  c'esi^à-^ire  de  quelques  lieues  carrées.  Autant 
airait  valu  l'abandon  complet  et  immédiat  qu'une  occupation 
mi  restreinte,  et  payée  à  beaux  deniers  comptants.  Le  gé- 
Qéral  Berthezène  blessa  l'armée  dans  sa  susceptibilité,  et  alarma 
i'opinton  publique  sur  les  intentions  définitives  du  pouvoir 
Viant  à  l'Algérie,  et  on  se  vit  obligé  de  le  rappeler  après  dix 
mois  de  a^ur  en  Afrique.  Il  n'y  laissa  qu'un  bon  souvenir  : 
<^i  d'une  probité  sévère. 

Le  duc  de  Rovigo  le  remplaça  (4*^  décembre  4894).  Ici,  on 
^aperçoit  d'un  esprit  plus  ferme  et  plus  décidé,  sous  le  double 
aipect  soit  de  la  oolonisatîon,  soit  du  développement  de  nos 
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d'aifreuses  souffrances,  et  sans  avoir  pu  dév^opperlei  proiets 
de  colonisation  qu'il  avait  commencé  à  exécuter,  ni  amener 
beaucoup  plus  de  sécurité  dans  nos  possessions  d'Afrique,  oh 
nous  verrons  bientôt  la  guerre  prendre  même  de  nouvelles 
forces  et  un  caractère  plus  menaçant.  Mais  n'anticipons  pas 
sur  les  événements,  et  revenons  aux  affaires  de  France,  dont 
BOUS  avons  dû  un  peu  nous  écarter  pour  donner  une  idée  pré- 
cise de  notre  situation  en  Afrique,  au  moment  où  notre  armée 
venait  de  s'emparer  de  la  citadelle  d'Anvers.  Nous  tenions  k 
foire  voir  que  l'esprit  militaire  s'était  toujours  maintenu  en 
France 9  et  que  partout  où  notre  drapeau  se  montrait,  on  le 
voyait  briller  avec  éclat. 

Peu  de  jours  après  notre  expédition  de  Belgique,  une  modi- 
fication sans  importance  s'opéra  dans  le  ministère.  M.  Thiers 
passa  du  ministère  du  commerce  et  des  travaux  publics  au 
ministère  de  l'intérieur,  et  M.  d'Argout  quitta  le  ministère 
de  rintérieur  pour  les  travaux  publics.  Ce  cbangegemeal 
donna  lieu  à  divers  commentaires  peu  favorables  à  M.  Thiers. 
On  lui  reprochait  des  dépenses  exagérées,  un  laisser«aller  dans 
les  marchés,  qui  ressemblait  beaucoup  trop  au  laisser-aller 
dii  Directoire.  M.  Thiers  dut  fournir  plus  tard  quelques  expli- 
cations à  ce  sujet  devant  la  Chambre  des  députés. 

Un  procès  politique  qui  eut  lieu  alors  eut  du  retentissement 
et  devait  en  avoir.  Il  s'agissait  encore^une  fois  de  l'application 
de  Fart.  294  du  Code  pénal ,  ou  plutôt  de  l'exerdce  du  droit 
d*association.  On  avait  appelé  devant  la  cour  d'assises  de  la 
Seine  plusieurs  des  membres  principaux  de  là  Société  des  Amis 
du  Peuple,  comme  prévenus  d'avoir  fait  partie  d'une  associa- 
tion illicite,  et  l'on  avait  fait  ce  procès  quoique  la  Société 
des  Amis  du  Peuple  eût  par  le  fait  cessé  d'exister. 

Sur  les  bancs  des  prévenus  se  trouvaient  MM.  Godefroî  Cavai- 
gnac,  Auguste  Caunes,  Berrier-Fontaine,  Ploqoe,  Ritliei 
et  divers  autres.  M.  Rittiez,  qui  eut  le  premier  la  parole 
s'appliqua  à  prouver  que  le  droit  d'association  était  inhérent  i 
la  liberté  promise  par  la  Charte  de  1830,  et  dit  en  terminan 
sa  défense  :  «  Je  me  suis  associé,  par  cette  raison  simple  e 
naturelle  que  j^en  avais  le  droit ,  aux  yeux  même  de  la  Siart 
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etmsltelîoiuidte.  On  m'aetuse  d'un  dMit  :  cpiaat  à  mot  ^  mes* 
tmrs  les  jtivés  >  j'âflUme  que  je  n'en  ai  pas  oommia.  Yous  êtes 
*  JÊga  des  Atits ,  ma»  vous  Têtes  aussi  des  intentions.  Sh  bien  I 
eo  iiomme  d'honneur  et  de  conscience ,  je  vous  dédare  que 
j'fiseiii  encore  du  droit  dont  j'ai  usé  devais  le  29  juillet  48S9  ; 
je  le  fiarsi ,  malgré  votre  coxMlainnation  ;  mais  je  le  ferait  Uen 
mieux  encore,  après  un  verditi  plus  juste ,  apràs  an  tuDdîot 

f  M^uittement  que  j'attends  de  vous » 

If.  Godefroy  Cavaignae  se  lève  ensuite  ;  ii  se  iivUB  à  tine  lon^ 
gse  et  beHe  diacnssion  sur  le  droit  d'sssocialkm ,  k  priseiilB 
MR&e  resuHant  de  notre  organisatiennainrdle,  eomient 
qu'il  était  Tinstrument  le  plus  actif  de  la  civilisation.  ÂbOTdamt 
ensuite  Tt^ection  tirée  de  Vabun  qu'on  pouvait  en  faûre^  H  in- 
«tti  sur  œ  point  qmi'sfcns  d'un  dfoit  ou  d'une  teuilé  ne 
créttt  pas  le  droit  d'en  interdire  l'usage. 

Le  droit  d'association  a  souvent  élé  contrevereé  ;  mais  îamaii 
ii  ne  fiit  exposé  et  défendu  d'une  manitae  pftns  lacge  d  fims 
eoioplètc.  Après  le  discours  4e  M.  Cavdgnac,  il  restait  peu  de 
diose  à  ajouter;  néanmoins,  {dusieurs  autres  prévenus  viasent 
à  leur  tour  exposer  leurs  idées  sur  te  droit  d'easoctatioA  ètpro* 
tester  contre  l'application  de  t'art.  99i  du  Code  pénal.  Oei  re- 
marqua surtout  les  défenses  hat>iles  et  judicieuses  de  MM.Oes* 
jardins  et  Ploque.  M.  Plo^ae  eut  soin ,  lui ,  de  faire  remarquer 
m  jmy,  et  d*appuycnr  par  des  fkits  nombi^eut  <eette  aMé|^<ion , 
q«e  c'était  4e  gouvernement  qui  avait  poussé  sans  -cesse  k  «so*^ 
eiété  des  Amis  du  Peuple  au^clà  des  voies  légales;  qu'fMe 
avait  été  en  butte  à  des  provocations  incessantes ,  et  qu*>MAn , 
a  eHe  avait  accepté  la  lutte  sur  un  terrain  aussi  dangereix  , 
c'est  qu'elle  avait  la  persuasion  qu'il  fallait  avant  tetft  préserver 
la  Révolution  de  1830  de  quelque  catastrophe. 

la  clôture  des  débats  ayant  été  prononcée,  après  une  très- 
courte  délibération ,  M.  Fenet ,  chef  du  jury,  donna  lecture  de 
^déclaration  suivante  :  «  Y  a-t-il  eu  association  de  plus  de 
▼iiçt  personnes?  — R.  Oui.  —  Etait-elle  autorisée  par  le  gou- 
vernement?—  R.  Non.  —  Les  prévenus  sont-ils  coupables? 
R.Non.  »  Cette  déclaration  de  non-culpabilité,  quoique  prévue, 
prodoiaift  une  vive  impression  dans  l'atiditoire,  et  la  cour,  aus^ 
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sitôt  après  cette  déclaration  qui  parut  vivement  la  contrarier, 
se  retira  pour  délibérer  à  son  tour  au  sujet  de  plusieurs  préve- 
nus absents,  et  elle  condamna  l'un  d'eux  par  contumace  à  50  fr. 
d'amende  ;  déclara  en  même  temps  la  dissolution  de  la  Société. 
Ceci  amena  de  vives  paroles  de  la  part  des  prévenus  absous.  — 
«  Mais  vous  ne  vouiez  donc  pas  du  jury?  s'écria  l'un  d'eus.— 
»  Àbolissez-le,  dit  un  autre,  car  il  vous  pèse.  » 

Ce  procès  fut  le  dernier  acte  politique  de  la  Société  des  Amis 
du  Peuple,  dont  l'existence  avait  pris  naissance  avec  la  Révolu- 
tion de  Juillet,  et  qui  n'avait  cessé  de  protester  par  ses  actes 
contre  ce  qu'elle  appelait  les  déviations  apportées  aux  princi- 
pes qui  l'avaient  enfantée. 

La  Chambre  des  députés,  alors  que  ce  procès  se  jugeait,  était 
obsédée  par  de  nombreuses  pétitions,  émanées  du  parti  légiti- 
miste, et  réclamant  toutes  à  cor  et  à  cri  la  mise  en  liberté  de 
la  ducbesse  de  Berry,  prisonnière  à  Blaye,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons dit  plus  haut.  La  duchesse  était  alors  livrée  aux  angoisses 
les  plus  poignantes,  car  le  scandale  allait  bientôt  heurter  jus- 
qu'aux portes  de  sa  prison  :  femme  veuve,  elle  était  enceinte, 
et  ses  amis  les  plus  intimes,  ne  savaient  pas,  ainsi  qu'on  Ta 
allégué  depuis,  qu'elle  avait  convolé  en  secondes  noces ,  et 
qu'elle  se  fût  unie,  par  un  mariage  secret,  à  un  noble  Ita- 
lien, nommé  le  comte  Lucchesi  Palli. 

Les  pétitions  royalistes  amenèrent  un  débat  à  la  Chambre  des 
députés,  dans  lequel  les  ministres,  pressés  de  s'expliquer,  émi- 
rent cette  théorie  :  qu'on  ne  pouvait  pas  mettre  en  jugement 
les  membres  des  familles  royales.  L'opposition  se  récria  beau- 
coup coiïtre  cette  prétention,  et  c'est  alors  qu'on  vit  M.  de 
Broglie,  afin  d'agir  plus  efficacement  sur  la  Chambre,  insister 
sur  ce  point  :  que  la  mise  en  jugement  de  la  duchesse  de  Berr}' 
causerait  dans  le  pays  une  émotion  considérable;  qu'on  aurait  de 
nouveau  le  spectacle  déjuges  menacés  par  une  multitude  igno- 
rante, ainsi  que  cela  s'était  vu  au  procesdcsministres.il  ajoutait 
qu'il  faudrait  tenir  cent  mille  hommes  sur  pied  pour  assurer 
les  délibérations.  En  un  mot,  il  présentait  cette  mise  en  juge- 
ment comme  remplie  de  difficultés  presque  insurnaontables. 
La  Chambre,  entraînée  par  ces  dernières  considérations,  s*em- 
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pressa  de  voter  l'ordre  du  jour  sur  les  pétitions,  conformëment 
aax  conciusioDsdu  ministère,  et  lui  donna,  par  ce  vote,  toute  la. 
titude  pour  statuer  à  son  gré  sur  le  sort  de  la  duchessedeBerry. 
Le  résultat  de  cette  discussion  mécontenta  le  parti  patriote, 
e(  eofla  au  contraire  l'orgueil  des  légitimistes  qui  se  crurent 
Tèitablement  plus  redoutables  qu'ils  n'étaient. 

Ce  débat  des  pétitions  terminé,  la  Chambre  s'occupa  du 
vote  de  la  loi  sur  l'organisation  départementale  ;  c'était  là  une 
des  lois  organiques  annoncées  et  promises  dans  les  dispositions 
sopplémentaires^de  la  Charte  de  4830,  et  que  le  gouvernement 
oe  pouvait  se  dispenser  de  faire  voter.  En  réalité,  cette  loi  n'é« 
tait  autre  chose  qu'une  mesure  réglementaire^  car  elle  né  faisait 
que  coordonner  entre  elles  la  plupart  des  dispositions  légales 
ooocernaDt  les  attributions  des  conseils  généraux.  L'améliora- 
tioo  apportée  par  le  régime  nouveau  consistait  surtout  dans 
la  substitution  du  principe  électif  au  choix,  fait  par  le  gouver- 
oemeut.  Quant  à  la  base  de  l'élection,  elle  était  à  peu  près  la 
inâneque  celle  sur  laquelle  était  assise  la  loi  électorale  pour  les 
députés  ;  on  gravitait  toujours,  comme  on  le  voit,  vers  la  bour- 
geoisie aisée,  ou  moyenne,  laissant  de  côté  et  la  petite  bour- 
geoisie et  les  classe^.ouvrières. 

In  incident  se  produisit  dans  la  discussion  de  cette  loi,  qui 
asoo intérêt,  et  qui  peut  être  utilement  reproduit.  On  discutait 
les  incompatibilités  qui  pouvaient  exister  entre  certaines  fonc- 
tions, et  les  fonctions  de  membre  des  conseils  généraux.  Un 
ameDdement  fut  présenté  par  M.  Charles  Comte,  portant  que 
ks  ministres  du  culte  ne  pourraient  pas  être  élus.  Quelques 
députés  de  l'extrême  gauche,  notamment  M.  Garnier  Pages,  re- 
poussèrent cet  amendement,  que  la  Chambre  adopta,  entraînée 
par  une  improvisation  incisive  et  véhémente  de  H.  Dupin  aine, 
soo  président,  qui  quitta  le  fauteuil  pour  venir  exposer  didacti- 
quonent,  on  peut  le  dire,  ses  principes  sur  la  séparation  du  civil 
d'a?ec  le  religieux.  Jamais  membre  du  Parlement  de  Paris, 
diDs  les  démêlés  de  ce  corps  judiciaire  avec  l'Ëglise,  ne  se 
montra  plus  craintif  défi  envahissements  cléricaux  ;  jamais  ora- 
teur gallican  n'établit  avec  plus  de  force,  que  le  clergé  ne  de- 
lait  jamais  s'immiscer  dans  les  affaires  d'ordre  civil. 
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y  Je  ne  veux  pee,  s'écriM-il,  d<HiiiQep  rioflttenoe  dil  oleir|é, 
B  }e  la  reoemnais  tout  entière  ;  seulement,  comme  homme  pih 
n  blio,  comme  ayant  participé  à  la  réforme  de  la  Charte,  et 
»  comme  voulant  sincèrement  que  les  principes  de  la  RéTolu- 
N  tion  de  juillet  n'éprouvent  aucune  brèche,  surtout  dans  cette 
»  enceinte,  je  veux  que  l'influence  des  hommes  ,  qui  parlent 
»  au  nom  de  la  religion ,  s'exerce  en  chaire  et  non  à  la  tri- 
»  hune  ;  par  la  morale  et  non  par  des  fonctions  publiques.  Us 
V  ne  doivent  pas  se  mêler  à  la  discussion  de  nos  intérêts ,  csf 
»  ils  donnent  toujours  lieu  à  des  rivalités ,  à  àfiA  dissensions , 
y>  et,  comme  ils  nous  le  disent  sans  cesse  :  les  intérêts  mondains 
»  ne  sont  pas  de  leur  royaume.  » 

La  Chambre  des  députés  poursuivait  ses  travaux  asset  paisi- 
blement, et  le  pays  se  montrait  fort  calme,  lorsque  tout  à  coup 
des  révélations ,  touchant  la  duchesse  de  Berry ,  détenue  à 
Blaye ,  vmrent  raviver  les  passions  politlquee  et  leur  donner 
an  nouvel  élément. 

Le  bruit  se  répandit  que  la  duchesse  de  Berry  était  grosse: 
ce  fait  était  exact ,  et  le  gouvernement  en  avait  été  informé  par 
des  avis  venus  de  Blaye. 

Les  légitimistes  crièrent  à  la  calomnie  ;  ils  étaient  en  ce  mo- 
ment fort  exaltés.  M.  de  Chateaubriand  venait  de  jeter  dans  le 
public  une  brochure,  adressée  à  la  duchesse  de  Berry,  et  por- 
tant pour  épigraphe  :  «  Madame  votre  fils  est  mon  roi.  »  Et 
alors  que  ces  rumeurs  se  faisaient  jour,  on  vit  M.  le  duc  de 
Dreux-Brézé  interpeller  le  ministère  au  sujet  de  la  duchesse  de 
Berry.  11  s'étendit  beaucoup  sur  l'insalubrité  de  sa  prison  et 
sur  le  mauvais  état  de  sa  santé,  et  on  l'entendit  dire  :  «  Qn'il 
)•  était  impossible  de  ne  pas  éprouver,  au  sujet  de  riHustrc 
N  captive ,  les  craintes  les  plus  vives  et  les  mieux  fondées.  >> 
Il  traita  enfin  sa  détention  d'acte  arbitraire  et  d'attentat. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux ,  laissant  de  côté  la  question 
d'arbitraire ,  se  contenta  de  répondre  que  la  forteresse  de 
Blaye  n'avait  rien  d'insalubre;  mais  les  interpellations  ne  pou- 
vaient pas  &ire  cesser  les  ruriieurs  au  sujet  de  la  grossesse , 
puisqu'elles  étaient  fondées.^ 

Sur  ces  entrefettes,  on  apprit  tout  à  coup,  par  une  noie  com- 


mntAqtitê  à  nnt  CraiDe  ininistéri^Ale ,  qtie  deui  méd^dtM  cé- 
IHm«»,  mm.  Orfilâ  et  Autity^  venatéiit  ûe  paf tir  pour  la  oita- 
Mk  de  Blaye^  où  ils  avaient  été  emroyés  par  le  gouver- 
nmeni  pour  constater  une  question  importante  dô  méde- 
dfle  légale.  Le  journai  se  taisait  stir  la  natitre  même  de  eetle 
^iMtîon.  Alors,  le  Cornaire,  petit  jonma)  satiriqtte,  agissant 
Mdemment  sous  les  inspirations  dynastiques,  révéla  le  mys- 
tère de  leur  mission,  et  déclara,  d'une  manière  fort  claire  et 
fort  précise,  que  la  dadiesse  de  Berry  était  enceinte: 

Nens  n'avons  pas  besoin  de  direquelle  Impression  produisit 
cette  déclaration,  quoique  venant  d'un  petit  journal  \  dans  le 
publie^  i'étonnement  fut  extrême,  et  dans  le  parti  légitimiste 
ee  ftit  de  la  stupéfaction  méMe  de  eol^. 

On  avait  fondé,  à  Paris,  un  petit  journal  légitimiste,  intitulé 
k  Re^amni,  autour  duquel  se  groupait  la  portion  la  plus 
aeitva  et  la  plus  ardente  du  parti  ;  ce  journal,  sans  chercher  à 
se  renseigner,  donna  d'abord  un  démenti  formel  an  Carsairéy 
et  dans  des  termes  tels  qu'ils  devaient  amener  un  dtiel.  Une 
KBoontrie  etlt  lieu,  en  effet,  et  M.  Bfiilkûlt,  rédacteur  en  chef 
da  €or$aire^  reçut  une  blessure  au  bras.  M.  Brifiàult,  quoique 
Heasé,  continua  ses  allumions  contre  la  duchesse  de  Berry.  Un 
nouveau  cartel  lui  fut  adressé  qu'il  refusa.  On  put  voir  al^ts 
qu'il  y  avait,  de  la  part  des  légitimistes,  parti  pris  de  ne  pas 
permettre  à  la  presse  de  s'occuper  de  la  duchesse  dé  Berry; 
t'était  de  la  censure  à  coups  d'épée  et  les  rédacteurs  du  Na- 
tUmai  et  de  la  lYibune  déclarèrent  qu'ils  n'étaient  pas  disposés 
à  permettre  qu'on  leur  interdit  de  dird  toute  leur  pensée  sur 
rétat  de  la  duchesse  de  Berry^  et  reproduisirent^  en  tout  ou  en 
panie,  les  dires  du  Carêaire.  Ils  ajoutèrent  en  même  temps 
qu'on  trouverait  dans  leurs  bureaux  une  liste  de  patriotes 
fort  empressés  de  répondre  à  toutes  les  susceptibilités  des  lé- 
gitimistes. Dès  le  lendemain  de  cette  déclaration,  il  y  eut  un  * 
nouveau  duel  entre  M.  Armand  Carrel,  rédacteur  en  chef  du 
î^atUmal  et  M.  Roux-Laborie  fils,  l'un  des  rédacteurs  du  Rêve- 
aaai.  M.  Boux-Laborie  fut  blessé  au  bras  et  M.  Carrel re^t  un 
coup  d'épée  dans  le  ventre. 
La  querelle  entre  les  républicains  et  les  légitimistes  s*aigris- 
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sait  de  pins  en  plus,  et  bientôt  il  fut  question  d'une  rencontre  de 
douze  républicains,  choisis  parmi  les  amis  et  collaborateurs  de 
la  Tribune^  avec  douze  légitimistes,  rédacteurs  ou  amis  du  Ae- 
venant  ;  on  parla  aussi  d*un  duel  entre  M.  Berryer  et  M.  Gar- 
nier-Pagës  ;  mais  ces  deux  députés,  mieux  avisés  et  plus  réflé- 
chis, non-seulement  n'eurent  pas  de  duel  entre  eux,  mais  firent 
réciproquement  tous  leurs  efforts  pour  mettre  un  terme  à  la 
querelle,  et  y  parvinrent.  On  doit  dire  aussi  que  le  gouverne- 
ment s'interposa  pour  empocher  de  nouvelles  rencontres. 

A  Marseille,  un  jeune  écrivain  d'un  rare  mérite,  nommé 
David,  succomba  à  la  suite  d'une  blessure  qu'il  reçut  en  se 
mesurant  avec  un  ancien  officier  de  la  garde  royale.  Quant  à 
M.  Carrel,  on  eut  la  satisfaction  de  le  voir  se  rétablir  assez 
promptepient  de  sa  blessure.  Les  légitimistes  eux-mêmes,  ra- 
menés à  des  sentiments  plus  calmes,  lui  témoignèrent  de  l'in- 
térêt, et  M.  de  Cb&teaubriand  fut  Tun  des  premiers  à  lui  rendre 
visite  dès  qu'il  lui  fut  possible  de  recevoir. 

L'a£hire  des  duels  finissait  à  peine  que  M.  de  Chateaubriand 
eut  à  subir  un  procès  devant  la  Cour  d'assises  de  Paris,  pour  sa 
brochure  sur  la  captivité  de  la  duchesse  de  Berry  ;  elle  avait, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  profondément  agité  les 
légitimistes,  et  on  les  avait  vus,  dès  qu'elle  eut  para,  se  réunir 
et  se  concerter,  et  enfin  se  décider  à  faire  une  démarche 
de  félicitations  auprès  de  M.  de  Ch&teaubriand.  Une  réu- 
nion assez  nombreuse  se  rendit  au  domicile  de  l'illustre 
écrivain.  Un  jeune  étudiant  en  droit,  nommé  Thomas ,  lui 
adressa  une  allocution  chaleureuse,  dans  laquelle  se  trou-* 
vèrent  répétés  ces  mots  de  la  brochure  :  «  Madame,  votre  fils 
est  mon  roi.  »  Cinq  journaux  légitimistes  rendirent  compte  de 
la  démarche  et  du  discours  de  l'étudiant  Thomas,  et  tous  cinq 
furent  l'objet  de  poursuites  ;  on  leur  adjoignit  l'orateur,  qui 
avait  prononcé  le  discours,  ainsi  que  M.  de  Chateaubriand.  Ja- 
mais les  légitimistes  n'avaient  été  engagés  aussi  avant  dans  un 
procès  de  presse  ;  car  ce  n'était  plus  une  simple  affaire  de 
journaux,  mais  bien  une  affaire  de  tout  le  parti  ;  on  conçoit 
•  dès  lors  combien  elle  dut  les  préoccuper,  disons  mieux,  k'> 
passionner.  Au  jour  de  l'audience,  on  vit  une  afllueoce  lu- 
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ctoyûk  de  toutes  les  notabilités  royalistes;  et  leur  joie  fut 
grande  lorsque,  après  vingt  minutes  de  délibération,  le  chef 
du  jury  déclara  les  accusés  non  coupables.  La  défense  de 
K.  de  Chateaubriand  avait  été  présentée  par  M.  Berryer,  qui 
reçut  une  véritable  ovation. 

«  La  bourgeoisie  nous  revient  !  répétèrent  bientôt  après  ce 
verdict  tous  les  journaux  légitimistes  ;  encore  quelque  patience 
et  die  nous  aidera  à  renverser  ce  qu'elle  a  édifié.  »  C'était  là 
Qoe  erreur,  une  illusion,  et  ce  triomphe  éphémère  allait  être 
suivi  d'une  profonde  confusion,  car  les  bruits  mystérieux  sur 
i'état  de  la  duchesse  de  Berry  allaient  se  changer  en  vérité  poi- 
gnaote  et  officielle  ;  en  efiet,  le  22  février,  on  lut  dans  le  Jfo- 
«Âtevr,  partie  officielle,  la  note  suivante  : 

«  Le  vendredi  22  février,  à  cinq  heures  et  demie,  la  du- 
»  chesse  de  Berry  a  remis  à  M.  le  général  Bugeaud,  gouverneur 
«de  la  citadelle  de  Biaye,  la  déclaration  suivante  :  «  Pressée 
"  par  les  circonstances  graves  et  par  les  mesures  ordonnées 
B  par  le  gouvernement,  quoique  j'eusse  les  motifs  les  plus 
4  graves  pour  tenir  mon  mariage  secret,  je  crois  devoir  à  moi- 
«  même,  ainsi  qu'âmes  enfants,  de  déclarer  m'étre  mariée  se- 
»  crètement  pendant  mon  séjour  en  Italie. 

»  De  la  citadelle  de  Blaye,  le  22  février  ^.833. 

»  Signée  :  MARiE-CAnoLiNE. 

Cette  déclaration,  transmise  par  M.  le  général  Bugeaud  à 
ï.  le  président  du  conseil,  ministre  de  la  guerre,  a  été  immé- 
diatement déposée  au  dépôt  des  archives  de  la  Chancellerie  de 
France, 

C'était  là  un  coup  de  foudre;  on  tenta  de  le  parer  en  trou- 
vant des  moyens  d'évasion,  mais  qui  échouèrent,  et  M.  de 
Choulot,  royaliste  dévoué  et  plein  d'audace,  fut  chargé  de  l'exé- 
cution de  ce  projet;  l'important  était  de  pénétrer  dans  la  cita- 
delle; il  en  demanda  l'autorisation  aux  ministres,  écrivit  au 
roi,  s'adressa  au  maréchal  Soult,  le  tout  sans  succès;  loin  de 
^  décourager,  il  partit  pour  Blaye,  réussit  à  parvenir  auprès  de 
la  prisonnière,  et  acquit  la  certitude  que  l'évasion  était  impos- 
sible, si  Louis-Philippe  n'y  prêtait  secrètement  les  mains.  Il 
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retint  dam  à  Paris,  et  solUeita  du  monafque  rfaonaenr  d'une 
audience,  t  ÀprèB  de  grandes  difflcultéa,  lisons-noue  dans  uiift 
histoire  sur  la  vie  de  Louis^Philippe  (Bandin,  U  U,  p.  SSS), 
histoire  qui,,  comme  tant  d'au^rea,  est  restée  incon)plèt6|  t  U 
»  fut  admis  auprès  du  roi,  et  lui  exposa  qu'il  était  de  son  ia^ 
»  térét  de  fiivoriser  l'évasion  de  la  dudiesse  de  Berry.  i  Le 
prince  résista.  «  Il  tmU  dit-il,  dea  garanties  k  mon  gouverne- 
ment. »  £t  M.  de  Cboulot  se  retira  sans  avoir  eu  une  r^nsd 
définitive.  Enfin,  le  40  mai,  la  duchesse  <le  Berry  accôufihs 
d'une  fille,  t  Tout  à  ce  moment  suprême,  nous  dit  encore 
M.  Baudin,  se  passa  d'une  fa^n  solennelle,  afin  de  donner  uo 
édat  retentissant  à  ce  mariage  de  Marie-Caroline  avec  le  comte 
de  Lucchesi-Palli.  Le  baptême  eut  lieu  dans  les  mêmes  forme», 
et  Tenfant  fut  appelée  des  prénoms  de  Anne-Marie-Rosalie.  • 

Par  ordre  du  gouvernement,  tous  les  documents  relatifs  à 
l'accouchement  de  la  duchesse  de  Berry  furent  déposés  aux 
archives  de  la  Chambre  des  pairs. 

Aux  yeux  de  Louis- Philippe,  qui  avait  jadis  contesté  la  lé- 
gitimité de  la  naissance  du  duc  de  Bordeaux^  c'était  là  une  vé- 
ritable pièce  à  Tappui.  On  voit  par  }h  combien  il  désirait  être 
considéré,  comme  étant  arrivé  au  trône  par  droit  de  naissance. 

C'est  ce  désir  aveugle  qui  le  porta  assurément  à'étaler  aux 
yeux  du  monde  entier  un  grand  scandale,  qui  devait  rejaillir 
jusque  sur  sa  famille  et  imprimer  une  tache  à  sa  mémoire. 
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CHAPITRE  IV. 


Tnnia  pariemeotaôres.  —  Loi  sur  i*expp«priaiUoB  pour  cause  d*iil|liU  pu- 
Wi^c.  —  Elle  est  adoptée.  —  FortiDcations  de  Paris.  —  Vote  de  défiance. 
-  M.Viennct  et  la  clef  d'or.  —  Condamnation  de  M.  Lionne,  gérant  de  la 
frième.  —  Procès  du  coup  de  pistolet.  —  Acquittement  de  Taccusé  Ber- 
lertB.  —  Do«Me  sessiOB  de  t9S2.  —  Loi  sur  nnstruetion  pnmaire.  -— 
Craiil  de  iOO  miaions  pour  travau.pnbUcs.  ^  Mise  en  likerté  delà  do^ 
ctkue  de  Berry.  —  Sociétés  politiques.  —  Leur  organisation.  —  Règlc- 
neot  de  la  Société  des  Droits  de  THomme.  —  Société  pour  la  liberté  de  la 
presse.  —  Caractère  de  celte  Société.  —  Continuation  des  travaux  des 
MIrttioDs.  —  Émoi  ilans  rop$nion.,  —  Attitude  des  sociétés  poUtiques 
(Ides journaux.  —Note  du  Moniteur,  «- Revoo  de  Ui  garde  natiiuiale.  ^ 
Snctitfi  de  la  sfiatuede  rempereor  Napoléon  spr  )a  eoloone  Veodèmc^ 


les  travatK  parlementaires  avaient  été,  en  quelque  sorte, 
nspendus  pendant  le  cours  des  acrimonieuses  querelles  nées 
^otre  les  l^hîmistes  et  les  républicains  au  sujet  de  la  duchesse 
de  Berry;  mais,  quand  elles  furent  apaisas,  ils  reprirent 
knr  cours  habituel.  Une  loi  sur  l'expropriation  pour  cause 
i'ntilHé  publique,  réclamée  virement  par  Topinion,  fut  sou- 
mise à  la  Chambre  des  députés,  et  votée  avec  un  louable  em'** 
HfMcincPt.  Au  moyen  de  cette  loi  nouvelle^  qui  fut  aussi 
«lepCée  par  la  Chambre  des  pairs,  on  put  se  préparer  à  la 
oDDsiniction  des  chemins  de  fer^  qu'on  commençait  à  réclamer 
nvement.  Cette  année,  le  vote  du  budget  amena  divers  débats 
sérieux  : 

Le  6  mars,  le  Moniteur  annonçait  la  destitution  de  deux 
fom^rniftires  publics  ;  cette  destitution  avait  été  motivée  par 
I^Tofes  et  les  diseouis  ds  ces  deux  députés  qui  frétaient  mon- 
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très  hostiles  au  ministère.  Alors  se  représenta  de  nouveau  cette 
question  si  souvent  controversée,  de  savoir  si  le  député  fonc- 
tionnaire était  libre  de  parler,  quand  sa  conscience  le  lai  con- 
seillait, contre  les  ministres. 

Aux  yeux  des  députés  de  l'opposition,  le  mandat  de  député 
primait  le  mandat  de  fonctionnaire  public  ;  à  la  Chambre,  il 
n'y  avait  plus  que  des  mandataires  des  électeurs;  les  ministres, 
eux,  ne  Tentendaient  pas  ainsi ,  et  ils  avaient  aussi  de  bonnes 
raisons  à  alléguer  en  faveur  de  leur  opinion;  néanmoins, 
comme  le  pouvoir  législatif,  d'après  la  Charte^  dominait  Texé- 
cutif,  le  fonctionnaire-député  devait,  une  fois  assis  sur  son 
banc,  ne  relever  que  de  sa  conscience.  Il  y  aurait  bien  eu  un 
moyen  de  faire  cesser  cette  confusion  dans  les  fonctions^  c'au- 
rait été  de  déclarer  les  fonctionnaires  publics  incapables  d*étre 
députés;  mais  le  gouvernement  avait  trop  de  profit  à  avoir 
beaucoup  de  fonctionnaires  dans  la  Chambre  pour  prendre  ce 
parti.  II  préférait  sévir  contre  ceux  qui  le  tracassaient,  au  ris- 
que  de  s'entendre  reprocher  avec  raison  de  porter  atteinte  à 
l'indépendance  de  la  Chambre. 

Le  jour  même  où  parut  le  Moniteur,  M.  Guizot  lut  inter- 
pellé au  sujet  des  destitutions,  et  voici  la  substance  des  expli- 
cations qu'il  donna: 

«  Selon  lui,  le  gouvernement  ne  demandait  pas  de  la  part 
du  fonctionnaire  une  servile  obéissance;  il  admettait  des  dis- 
sidences dans  les  opinions,  pourvu  qu'elles  ne  fussent  pas  radi- 
<,cde$;  mais,  disait-il,  les  honorables  membres  qui  ont  été  des- 
titués ont  manifesté  hier  une  opposition,  une  dissidence  de 
principes  qui  était  radicale  quant  au  fond  et  violente  quant  à 
la  forme.» 

La  Chambre  par  son  vote  donna  son  adhésion  aux  théories 
de  M.  Guizot.  Voici  à  quel  sujet  les  députés  destitués  s'étaient 
mis  en  opposition  avec  le  gouvernement. 

Dans  la  séance  du  5  mars,  la  Chambre  examinait  le  budget 
du  ministère  des  finances.  Cette  année,  ainsi  que  cela  avait  eu 
lieu  l'année  précédente,  des  membres  de  l'opposition  s'élevè- 
rent fortement  contre  le  maintien,  sur  le  livre  des  pensions,  de 
celles  accordées,  sous  la  Restauration,  à  4^  officiers  ou  soldats 
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qui  avaient  servi  dans  les  armées  étrangères  et  dans  les  armées 
de  h  Vendée.  Par  voie  de  proposition  on  en  demanda  Tannula- 
tioo.  M.  Thters  repoussa  fortement  cette  proposition,  qu'il 
déclara  impolitiqne  et  d'ailleurs  contraire  aux  dispositions  de 
la  Charte.  MM.  Dubois  et  Baude  prirent  part  aux  débats  et  com- 
tattirent  Topinion  du  ministre  :  la  discussion  fut  orageuse. 
K.  Thiers  reparut  encore   à   la   tribune    pour  répondra 
m  objections  de  ses  deux    adversaires.    Quand  vint  le 
n)te,QDe  première  épreuve  resta  douteuse;  une  seconde  dé- 
cida le   rejet  de   l'amendement.    Quelques   membres   du 
entre  firent  alors  entendre  le  cri  de  Vive  le  Roi!  et,  à  ce 
cri,  les  députés  de  Topposition  répondirent  par  ceux-ci  : 
Tmnt  les  traiires!  vivent  Ut  Chouans/  Le  Moniteur  du  len- 
demain, 6  mars,    contenait   les   ordonnances  suivantes  : 
M.  Bande  a  cessé  de  faire  partie  du  Ck>nseil  d'État;  M.  Dubois 
cesie  d'exercer  les  fonctions  d'inspecteur-général  de  rinstruc- 
tiOD  publique. 

Ene  antre  question,  mais  beaucoup  plus  grave  que  celle  re- 
lative à  la  destitution  de  MM.  Baude  et  Dubois,  vint  ensuite  se* 
poser  devant  la  Chambre.  Elle  avait  trait  aux  fortifications 
dont  on  voulait  entourer  Paris,  et  elle  avait  pris  naissance  dès 
les  premiers  mois  qui  avaient  suivi  la  révolution  de  Juillet;  elle 
avait  même  été  soulevée  par  la  presse  patriote,  qui,  craignant 
l'iavision  du  territoire,  demandait  que  Paris  fût  fortifié  et  mis 
à  l'abri  d'une  surprise.  Deux  systèmes  se  trouvèrent  bientôt  en 
présence. 

Le  premier  consistait  à  environner  Paris  simplement  d'un 
oior  d'enceinte,  avec  quelques  ouvrages  avancés,  afin  de  pou* 
mir  mettre  la  capitale  à  l'abri  d'un  coup  de  main  ;  mais  le  se* 
eond,  et  c'était  celui  auquel  le  gouvernement  se  rattachait, 
leadait  à  faire  de  Paris  une  fille  fortifiée,  une  véritable  place 
de  guerre,  au  moyen  d'un  mur  d'enceinte  se  reliant  à  des  forts 
détachés.  On  avait  déjà  commencé  divers  travaux  qui  se  rat- 
tachaient au  système  des  forts  détachés.  Le  gouvernement  eut  à 
demander  an  crédit  pour  leur  continuation,  et  les  Chambres 
ftuent  saines  de  la  question  qui  divisait  déjà  gravement  les  es- 
priu.  La  commission  de  la  Chambre  des  députés,  chargée 
■■  i 
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d'âxaminer  le  budget  ^e  la  suarA,  proposa  ûmtm  r4(lv«- 
lions;  parmi  ces  védoiAioiis  fignvait  calla  d'unfi  fmm  4^ 
3,669,000  fr.,  destinéaaui  forliaGationa  c|a  Paria,  «t  4insm 
rapport  elle  insinuait  que  Paria  défait  trouver  aa  |^ri^  ^ 
d'autrea  mojFeoa  de  défense  qqe  dea  foriificationat 

Le  laaréahal  SquU,  qui  s'oppoaait  comma  mipistr^  4a  1> 
fuari€  au  rajet  de  l'allûcation,  aoutint  quHl  f  avait  nac^i^ 
Ae  fartifier  Parts,  et  que  e*était  Tavis  du  oomité  dea  f»rtiQoa- 
tiens.  «Paris  Cortiflé  représenterait  deux  cent  miiW  bemipas.i» 
Hdéelavait  aussi  que,  çelon  lui,  Lyon  devait  4tre également 
fortifié. 

Sana  la  «^nee  du  4**  avril,  If.  DebeHeyoui  propopa  ao 
amendement  portant  que  Paris  ne  pourrait  être  fortifia  avaat 
qu'une  loi  spéeiale  eût  été  votée.  Cet  amendement  fut  voté  psr 
la  Cliamhre,  et  dés  le  lendemain,  S  avril,  le  gouvememant  dé- 
posa aur  le  bureau  de  la  Chambre  une  loi  spéciale  qu'il  taaait 
prête  dans  ses  cartons.  Mais  la  Chambre  ayant  k  voter  sur  la 
question  dp  crédit,  vota  aeulement  iea  dépensée  éiik  biM,  et 
refusa  tout  crédit  pour  la  continuation  des  travaux.  De  laspft^ 
elle  ae  prononçait  pour  rabstentlon  de  nouveaux  travaux  jus- 
qu'au jour  oà  la  Ipi  qui  venait  de  lui  ètresoumise  aurait  élé  voté^ 

C'était  là  un  véritabio  vote  de  défianoe,  et  qui  venait  d*ail- 
leura  corrohorer  ce  qui  s'était  passé  à  la  Chambre  dea  pairs  ou 
sujet  d'un  projet  de  loi  qui  lui  avait  été  soumis  qoocarui^t 
l'état  de  siège,  loi  qui  fut  jugée  sévèrement  dès  qu'on  ae  sat 
les  dispositions,  et  que  la  Chambre  des  pairs  enterra  prudw- 
ment  dans  sex  eertons. 

On  commençait  à  prendre  ombrage,  lantdana  le  parlemépt 
que  dans  l'opinion^  des  tendances  du  gouvaroem^pt,  at  l'an 
doit  dire  aussi  qu'on  éprouvait  tout  autant  de  surprise  q^ 
de  dégoÉt  en  voyant.se  produire  k  la  tribune  oarta^Q^ 
maxiniea  qui  semblaient  vouloir  enter  l'arbitraire  sur  la  cpr*: 
ruptien  parlementaire.  Parmi  Iea  députés  qui  fp  livraient^  d^' 
exeentrieitéa  ragrettables,  on  distinguait  noi»mni#pt  M*  Viaa- 
net,  paftte  fort  ipàdiocre,  oeateur  plua  médiocre  waan*  V^ 
se  piqnmt  d'être  M  avant  daiia  laa  bo9M&  giAcpa  du  i^i  V^^ 
Hpôuifolt  à  l9iut  propos  du  titre  de  aw  W0itf(«  emi. 
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M.  Yiemiei,  pariant  au  sujet  daa  ^nda  secrota  damandés  par 
iin>i$<èra(8éanea  du  4 a  mafs)  s'était  exprimé  ainsi  :  «  La 
inmada  ta  popuiatien  veut  être  protégée  ;  elle  ne  l'est  piis. 
V  MiBipttts  du  roi,  assurea-lui  le  repos  qu'elle  vous  demande; 

>  k  UfoliiéaêêuêUe  m&u$  tm.  »  8'oacupant  ei^suite  des  maclii- 
iHipiu  das  paatis,  il  s'était  écrié  :  •  Il  iaut  pénétrer  dans  les 
I  npaiM^  des  CaetloBS,  surprei^dre  leurs  secrets,  déjouer  leurs 

>  intrigues  et  leurs  manœuvres.  Bh  bien,  la  eU  ^ûr  peut  seule 
4  ions  oBVfir  ces  foyers  de  désordre  et  de  révolte.  Donnons  aux 
«ministres  les  fonds  qu'ils  nous  demandent,  et  qu'Us  fiissent 
»  ienrif  b  capidité  au  bieq  publio.  » 

Vap  lettrde  niaiour  aceuèillit  ees  paroles  et  aueun  député 
M  dsigaa  les  léfot^;  le  i%  mars  les  foads  secrets  forent  votés 
MBsoiefidemeiit. 

lUs  si  M.  Vieamt  ne  tsouva  pas  de  eontradieteurs  à  la 
Qumbre,  il  n'en  fut  pas  de  même  au  dehors  ;  la  presse  le  traita 
tewient,  et  cat|e  (bis,  du  moins,  M.  Viennet  put  se  dir^,  avec 
iMté,  ftUHmê  de  la  mmwaiiê  fme$se;  ear  on  exhuma  ses  pe- 
<itiMia,  qui  fuient  trouvés  fort  mauvais,  et  qui  l'étaient  assu- 
iteent.  On  raeenta  aussi  que  cet  honorable  était,  chose 
ipisféa  J9squ'alors,  d'une  ipé$''kauiê  naissanee,  qu'il  descen- 
Ut  en  dfoito  ligne  des  BenênaiHj  rois  d'une  petite  montagne 
1i|Mgne,  fomille  qui,  par  suite  de  certaines  vicissitudes 
<{oe H.  Viennet  savait  seul,  avait  été  obligée  de  chercher  un 
^  ée  Faatat  a6té  des  Pyrénées.  Enfin,  on  apprit  au  pays 
fie  M.  Viottnti  avait  un  frère  qui  était  simple  percepteur  des 
contributions  à  Béziers.  «  Mais  que  voulei-vous,  s'écriait  |e 
«  Bkuéumri  en  f  nongant  e»  fait,  le  Jeune  Denis  a  bien  été 
«  OMftif  d*éeote  à  eorinthe.  • 
Bans  et  la  peoirinee  se  divei^lssaient  fort  de  toutes  ces  nié^ 


H.  VieniMi  était  voué  au  pidieule,  mais  il  eut  à  subir  de  plus 
«eaUes  fiMaques.  La  Tfib^me  le  prit  aussi  à  paptie  et  fit  pa- 
>sltie,  dsQs  aiMi  numéro  du  4*^  avril,  deux  articles  qui  durent 
i'euspéMr. 

iMs  if  pnsinier  de  ees  aftiéles,  la  THbnne  disait  que  oer- 
liîBs  ^éfatés  avaient  des  rappoits  fort  intimes  avec  le  caissier 


72  HISTOIRE  DU  RËGNR 

des  fonds  secrets,  M.  Gérin,  puis  interpellait  ainsi  M.  Viennet  : 
«  Serait-il  vrai,  comme  on  noi|s  l'assure  depuis  plusieurs  jours, 
»  que  Vhonorable  chantre  des  mules  aurait  des  relations  in- 
))  times  avec  l'honorable  caissier  dont  nons  venons  déparier? 
»  Seràit-il  vrai  que,  depuis  le  ministère  Mcmtalivet,  le  digne 
»  correspondant  des  chiffonniers  reçoive  une  indenmité  (pre- 
»  nez  le  terme  le  plus  honnête)  qui  est  de  4^000  fr.  par  mois, 
yè  pour  ses  bons  et  loyaux  services  ?  » 

Dans  son  second  article,  la  Tribune  disait  au  sujet  des  fo^ 
tificatious  : 

«  La  Chambre  veut  aujourd'hui  qu'on  ne  fasse  fortifier  Paris 
»  que  moyennant  l'autorisation  législative.  Ne  dirait-on  pas,  à 
»  voir  le  sérieux  des  mandataires  de  la  bourgeoisie,  que  ce  mot 
»  aune  valeur?  comme  ils  ne  voteront  pas  tout  ce  qu'on  lear 
»  demandera  !  Oh  !  le  bon  billet  de  la  Châtre  que  nous  donne 
»  cette  Chambre  prostituée  /. . .  » 

Le  jour  même  où  ces  deux  articles  avaient  paru»  M.  Vieonet, 
tenant  le  journal  accusateur  à  la  main,  monte  à  la  tribune  pour 
en  donner  connaissance  à  la  Chambre,  et  lui  demande  de  faire 
comparaître  le  gérant  devant  elle,  en  vertu  de  la  loi  de  4  822; 
elle  accorda  la  mise  en  jugement.  Alors  s'ouvrit  un  procès  qui 
portait  sur  deux  points  culminants  :  la  corruption  parlemen- 
taire ;  l'intimidation  dont  on  voulait  user  au  moyen  des  forts 
détachés. 

It.  Lionne,  gérant  de  la  7rttentf,  comparut  devant  ses  juges, 
accompagné  de  MM.  Godefroy  Cavaignac  et  Armand  Marrast, 
qu'il  avait  choisis  pour  défenseurs. 

Ce  fut  M.  Cavaignac  qui  prit  le  premier  hi  parole.  II  ne  cher- 
cha ni  à  justifier  la  Tribune ,  ni  à  atténuer  les  délits  qu'on  loi 
reprochait,  mais,  au  contraire,  à  corroborer  par  des  ûdts  nou- 
veaux ses  allégations;  agir  ainsi  n'était  pas  se  défendre,  c'éisil 
attaquer.  Il  déclara  notamment  qu'il  considérait  qu'en  prin- 
cipe les  attaques  contre  les  assemblées  devaient  èlre  permises, 
et  qu'on  pouvait  dire  d'une  Chambre  qu'elle  était  prostituée. 

«  Cela  peut-il  être  vrai,  se  demandait-il  ?  oui  certes.  Si  cela 
»  est  vratv  peut-on  le  dire  ?  oui.  «Si  ou  le  croit  vrai,  pe«t-on  k 
i^dire  encore?  oui,  ouil...  La  corruption  n'est'-eUe  pas  un 
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I  moyen  de  gouveraemeDt,  avoué,  proclamé  même  à  cette  tri- 
I  baoe?et  la  clé  éPor  n'ouvre-t-elie  pas  toutes  les  portes?  Qui 

•  dooc  parle  de  faire  de  la  cupidité  une  vertu  du  ministère 
•dirigeant?  Non,  non,  nous  ne  nous  rétractons  pas;  faites 

•  que  notre  accusation  soit  incroyable,  stupide,  qu'elle 
■  semble  même  une  brillante  parade,  et  qu'on  puisse  dire, 
»  comme  cet  ancien  de  la  vertu  :  Oh!  corruption,  tu  n'es 

•  qu'an mot!...  » 

M.  Ànnand  Marrast,  prenant  aussi  pour  texte  de  son  dis- 

eoon  la  corruption  qui ,  selon  lui  s'inoculait  de  toutes  parts 

par  les  actes  mêmes  du  gouvernement,  récapitula  des  faits 

nombreux  qui  affectaient  singulièrement  sa  moralité ,  et  que 

Hiistoriendoit  recueillir,  parce  qu'ils  caractérisent  une  époque. 

liosi,  il  mentionna  de  honteuses  spéculations  de  Bourse  faitei^ 

pv  des  affidés  du  gouvernement  ;  des  primes  accordées  depuis 

1830  à  la  sortie  des  sucr^,  maintenues  par  les  votes  de  la 

Cbunbre  âective  ;  dit  qu'elles  s'étaient  élevées  à  plus  de  sept 

oùUions;  signala  les  maisons  auxquelles  elles  avaient  profité, 

etparari  ces  maisons  venaient  en  première  ligne  la  maison 

Casimir  Périer,  les  maisons  Delessert ,  Fould,  Humann,  cha- 

CQQe  pour  six  cent  mille  francs.  Il  stigmatisa  le  déficit  laissé  au 

Trésor  par  le  vol  de  Kesner  ;  enfin,  M.  Marrast  fit  remarquer 

qu'il  7  avait  dans  hi  Chambre  actuelle,  cent  vingt-deux  fonc- 

liooniires  publics  qui  tous  prenaient  part  au  budget,  et  il  in- 

^  sortout  sur  ce  point,  que  la  Chambre  des  députés  ne 

fonctionnait  que  pour  fournir  au  gouvernement  énormément 

d'argent,  et  toujours  de  l'argent. 

Us  deux  défenseurs  de  M.  Lionne,  par  leur  langage,  n'avaient 
certes  pas  pu  adoucir  l'irritation  de  la  Chambre  que  la  Tribune 
avait  traitée  de  prostituée;  aussi  fut-il  condamné  à  trois  ans 
^IHrison  et  dix  mille  francs  d'amende. 

Pea  de  jours  après  ce  procès  eut  lieu  la  séance  de  clôture, 
b  même  temps  la  Chambre  avait  été  avisée  que,  aussitôt  après 
bdêtore^  elle  ouvrirait  une  nouvelle  session,  ce  qui  eut  lieu 
«Q  effet  le  24  avril.   ' 

Avant  de  nous  engager  dans  l'exposé  de  cette  nouvelle  ses- 
ûon,  nous  devons  parler  d'un  autre  procès,  dit  du  coup  de 
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pistolet,  qui  tut  ]tigé  pât  là  Cdùr  A^t^xsié  d»  M  Mfiè  II 
44ihafst893. 

Ori  ^all  qu'une  très-TiVé  cofllrôverse  à'èiàll  engagée  fati  iUjfet 
dëràttentàt  dti  2  noVëitibre;  et  eelta  oonthivdtée  atàit  jëtSM 
douté  dans  lés  esprits  ;  d'ailfetlrs,  dépdi^  ieé  pj«iniei^é^  kvrëHk- 
tiohs,  oii  ti^aVait  fait  aubune  découvëHc,  et  l'on  sdVait  séiilëtfiënt 
qUë  raccusation  d*avoir  tiré  lifl  coup  dé  pistolet  Sur  le  M  pe^it 
sur  un  jeune  homme  de  vingt-trois  ans  environ,  Hblhttié  Bér- 
geîbn,  auquel  oh  adjoignait  iin  ëoni|}ilfee,  i  pëtl  pf^  du  hiime 
ftge.  Oîi  disait  aussi,  et  c'est  là  ce  41ii  àu^itiérita  lés  ihcëHltade^, 
^ue  là  deitioisélle  Boury,  seul  témoin  îrîif)OrtËn(,  àfaîf  vaHi 
dans  sa  déclaràtlbll,  disant  un  joUh  qfi^ëtle  i^fOnhttlsskit  pttthl- 
téthëHt  racbùsé  Bergeron,  et  dèclaràfit  Uh  Stitré  jotrf  ^d'elle  hé 
le  coritiaissait  pas  d'une  manière  t!crtitînë,  tûàM  sètfltftflèitt 
qu'elle  llil  trouvait  un  airdé^essèdlbldhctraVec  ië  jëuné  Bdihhié 
qui  ïvalt  tiré  sur  le  roi. 

Au  jttur  de  l'audience  (4t  hiai^s),  bli  Ihtfedùîl  dëdi  hWll«M 
devant  la  Coût»  d'assises.  Le  premier  m  Loulk  Bër|refoft,  te* 
de  Vingt.ilnans,étlidiarit  en  drdit,  «^Ôlitëur,  lié  fi  ChàUti?)  W 
sééohd,  &gë  dé  vingt-huit  ans,  etlidiaht  cfi  hiédeciflë,  é^l^ctit 
hfi  àChhuhy.  tés  avocats  des  àcctiséè  Sont  :  M*  Jôlf  pdûi  Ut- 
cilsé  pUncipal  Behgëron,  cl  M^  Mdillih  pour  l*acfcii*é  Bëfioît. 
Dtitàht  âlx  audiëhdes  bn  ëhtend  Hë  hôtUbrëtai  lethtjiM,  «iiii  ne 
jetteht  aucune  luthière  ^ur  l'aitetiUt,  et  ië  téthôih  {jHdcipàl, 
M*'»  Boury,  devant  lé  jul^  n'âfflrhlë  phs  cjd'ellè  «Bbilrt'art 
Bergeron. 

En  l'absence  de  toute  reconnaissance  jib^itlVé,  racfcu^iibti 
péchait  évidemment  par  sa  basé.  On  pouvait  blëli  àrgûlMeiitfer. 
côinme  le  fit  le  procureur  géhéral,  M.  l^ffeil,  cobtr»  Tcspril 
de  faction,  mais  ce  il'étàît  pîft  là  s'êlayct'  iW  dés  prtuVes  di- 
rectes :  que  prouvaient  qiietqut^s  propos  tenus  par  lëé  accti^s? 
qu'ils  avaient  des  opihions  fr^publicainës  et  Hert  de  |)lus.  De 
queliiùës  détharches  un  peu  bbâéut*ës ,  on  ne  {ibtiVàit  pas  i)ob 
plus  thréber  qu'ils  eussent  commis  bn  ^lehiât.  C'est  ce  que 
M*  Joly,  avocat  de  Bergeron ,  établit  avec  fbfce,  et  W  préten- 
dît,  lui,  que  l'attentai  du,  jiont  des  Arts  n'était  autre  chose 
^u^diîe  machihatiôfi  dé  police,  ou  ûhe  pure  invention,  fi  ift* 
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lisu  gumut  i«r  e6  {Hiiht  :  que  li  pMè6  qui  avAlt  été  «v«Hiè 

à  raiam,  iinil  qûA  œlà  rtsttitttil  dé  dtux  témôiglM^i  dtl 

Pin  ie  Seqjerdn  d»  tirer  ftttr  to  Mi,  tl'aVàit  pas  clierc&é  à  le 

frire  irMer. 
Itett  l'ftodleiM»  dil  48,  M*  Motttih  pféëenta  quelques  colirtM 

ohervitions  èa  faveur  de  BenoU.     . 
L'aocitsé  Bergeron  aV^nt  d^tnandé  et  obtenu  la  parale  dit  : 

<  qoll  teit  homme  d'honneur^  ei  qu'un  homtne  d'hontieur  ne 

I  pooMit  pas  être  un  âisassiu.  d  II  avoua  sa  pdrtieipatioti  aut 

jmnéM  de  Juin.  —  NodoftsIaAi  séfa  pi'écédeilts,  ie  jury  rmtlit 

no  Yerdict  d'acquittement, 
ta  aiait  dos  la  session  de  1 88i  ie  ib  avril,  et  le  16  du  ifaéiihe 

■ois  etMiunefiQi  la  sesaiou  de  4ê5t.  U  n'y  eut  pas  de  diseoure 

d'oBfsrture.  M.  Du^in  fut  maintenu  à  la  présidende. 
La  preoliftre  loi  dont  ta  Ghambre  ft'occupà  étàtt  d'une  inceh- 

taMibto  utlliti;  elle  aidait  pour  ^bjei  l'Insiruction  pritnaire. 

Bh  fiit  œnçue  sur  des  bases  pratiques  dont  on  De  peut  pai 
aéeonnattre  la  convenance  et  rutitité,  et  le  gouvernement  en 
eetls  ifuestfoii  ne  ée  ttiuMra  pas  méios  etnpressé  de  répeAdi^ 
rinstrocUon  parmi  les  classes  ouvrières  que  l'oppositloâ  tM- 
aêSMa  C'est  ùHie  jubtieb  qii'oll  doit  lui  rendre. 

M.  Guiiot,  ministre  dé  t'instruetion  publique^  prit  une 
^fldë  part  à  Tadt^ptionde  cette  loi. 

l'Uy  eut  quelques  amendements  pitipàdës^  ils  pértètniit  sui^ 
r^Uisatiod  dèd  eomités  d'arrondissement)  ehitrgés  de  sur^ 
▼lillsrles  écolea  primaires  :  ils  tendaient  eii  général  k  étendre 
fai droits  muniéipauk;  mais  ils  flirent  éeartés. 

Lei  mai  la  Ghambre  vota  sur  l'ensembié  du  projet  et  l'adopta 
i  la  prasquo  unanimité  (24d  voik  contre  7;.  Jamais  la  Ghambre 
o'iTaît  montré  pdreil  atcôrd  dans  une  question  de  haute  im- 
portaoeë. 

Lft  Ghambre  des  pairs  ne  fli  pas  attendre  son  ussetitithent  et 
^Wopta  dans  la  séance  du 28  mai.  Peu  de  jours  aupahtvsnt  elle 
>^t  adopté  également  la  loi  sur  Ceapropriàtion  pour  cause 
d'atilité  publiqtàe,  et  là  loi  sur  l'organisation  des  conseils  géhé- 
rau  de  déportement. 

Le  gouvemoAiMt  démanda  cette  année,  et  avec  raison^  des 
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allocations  assez  considérables  pour  rachèvement  immédiat 
des  canaui,  des  routes,  de  l'éclairage  des  côtes  maritimes. 

M.  Thiers,  qui  était  le  promoteur  de  ces  dépenses,  voulait 
pousser  le  pays  vers  la  construction  prochaine  des  chemins  de 
fer,  et  réclamait  aussi  des  fonds  pour  des  études  préparatoires. 
Bref,  il  demandait  100  millions  ainsi  répartis  :  24  millions  con- 
sacrés aux  monuments  de  la  capitale;  44  millions  aux  travaux 
de  canalisation;  47  millions  aux  routes  royales;  42 millions 
aux  routes  stratégiques  de  la  Vendée,  et  2  millions  500,000  b. 
àPéclairage  des  côtes;  580,000  fr.  à  Tétude  des  lignes  de  che- 
mins de  fer. 

Il  devait  être  pourvu  à  ces  cent  millions  au  moyen  d'une 
somme  de  rentes  prélevée  sur  le  montant  des  rentes  rachetées 
par  la  caisse  d'amortissement,  qui  seraient  de  nouveau  émises. 

Le  projet  de  M.  Thiers  fut  accueilli  avec  faveur,  et  les  motifs 
sur  lesquels  ils  reposaient  avaient  trop  de  valeur  pour  pouvoir 
être  Tobjet  d'une  critique  sérieuse  :  aussi  la  discussion  restâ- 
t-elle renfermée  dans  un  cercle  assez  étroit  et  ne  porta  que  sur 
des  détails.  On  créait  par  cette  loi  un  véritable  budget  pour  les 
travailleurs. 

Vint  ensuite  le  vote  du  budget  de  l'Ktat,  et  le  26  juin  la  ses- 
sion fut  close.  Elle  fut,  comme  on  voit,  de  courte  durée. 

Peu  de  jours  avant  l'ordonnance  de  clôture,  la  duchesse  de 
Berry  fîit  rendue  à  la  liberté  par  une  simple  décision  ministé- 
rielle. Elle  quitta  la  France  sans  qu'on  s'aperçût  de  son  départ. 
Elle  eut,  depuis  sa  mise  en  liberté,  plus  d'une  injure  secrète  à 
dévorer,  plus  d'un  reproche  amer  à  subir.  Les  chroniqueurs  du 
temps  ont  longuement  parlé  de  son  voyage  de  Blaye  en  Italie, 
de  la  réception  qui  l'y  attendait  et  de  son  époux  si  récemment 
avoué.  Ils  nous  ont  initiés  aussi  aux  contestations  qui  se  sont 
élevées  alors,  au  sujet  de  l'éducation  du  comte  de  Chanubord, 
entre  elle  et  le  roi  Charles  X  ;  et  dans  tous  ces  faits  on  trouve 
de  nouvelles  preuves  de  l'opiniâtreté  de  Charles  X  dans  ses 
principes  et  de  leur  immuabilité.  Le  dernier  retentisaemeut 
qui  se  fit  encore  en  France  au  sujet  de  la*  duchesse  de  Beny 
vint  de  l'acquittement,  par  la  cour  d'assises  de  Montbrisou, 
des  passagers  du  Carlo  Alberto^  acquittement  que  focilita  le 
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gûuvernenieat  lui-même,  iqui  avait  hâte  d'en  finir  avec  les  lé- 
gitimistes; mais  restaient  les  républicains  qui  ne  se  montraient 
si  découragés,  ni  disposés  à  rien  céder  deleurs  prétentions. 
La  société  des  Droits  de  l'Homme  se  vantait  d'avoir  pris  la 
plos grande  part  à  la  lutte  armée  qui  avait  eu  lieu  sur  divers . 
liôiotsde  Paris  (5  et  6  juin);  elle  prétendait  aussi  que  c'était 
soD  attitude  après  les  journées  de  juin  qui  avait  empêché  le 
gOBveroement  de  redresser  Téchafaud  politique^  ce  qui  n'était 
pas,  car  Louis-Philippe  et  ses  principaux  ministres  répugnaient 
àrapplication  de  la  peine  de  mort,  et,  même  dans  les  crimes 
privés,  Louis-Philippe  ne  voulait  jamais  qu'une  exécution  eût 
liea  sans  qu'auparavant  il  eût  examiné  le  dossier  du  con- 
<laiHDé,  afin  de  voir  s'il  n'y  avait  pas  4ieu  à  faire  usage  de  son 
<lfoit  de  grâce.  Ses  ministres  se  montraient  généralement  beau- 
coop  plus  sévères  que  lui  ;  mais  les  partis  veulent  toujours  tirer 
inatage  de  tout,  et -ne  sont  pas  justes  envers  leurs  ennemis. 
La  société  des  Droits  de  l'Homme  vit  alors  augmenter  sa  force 
numérique  par  diverses  adjonctions,  et  il  advint  que  la  société 
des  Aini$  du  Peuple,  qui  ne  pouvait  plus  se  réunir  depuis  plu- 
sieurs mois ,  et  qui,  de  fait,  n'existait  plus,  servit  à  la  re- 
cTDler,  et  voici  comment  la  fusion  s'opéra. 
Des  Amis  du  Peuple  (car  il  n'y  eut  qu'une  portion  de  cette 
société  qui  consentit  à  fusionner)  furent  reçus  comme  simples 
sectioQDaires,  et  durent,  en  entrant  dans  la  société  des  Droits  de 
l'Homme,  accepter  comme  symbole  politique  la  déclaration 
àti  ùnriU  de  FHomme^  de  Maximilien  Robespierre,  ce  qu'ils 
&reQt.  Après  leur  réception ,  il  fut  arrêté  qu'on  procéderait 
^  la  révision  du  règlement,  qui  allait  donnera  la  société  une 
^te  autre  organisation.  D'après  l'ancien  règlement^  le  comité 
Q'a?ait  que  des  pouvoirs  fort  limités;  il  n'en  sera  pas  ainsi  à 
l'avenir.  On  conserve  les  sections  avec  des  dénominations  dis- 
tioctes,  mais  on  crée  des  commissaires  de  quartier  et  d'arron- 
dissement, pour  servir  d'intermédiaires  entre  lessectionnaires 
«t  te  comité,  '' 

Ces  commissaires  de  quartier  sont  chargés  de  la  distribution 
^  imprimés,  de  la  transmission  des  avis  et  instructions  du 
^^Muité,  de  la  perception  des  cotisations  mensuelles, 
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l!l  ^Hàfit  ftù  Mtiilté,  il  tUt  àjpti&Héhait  dé  éctivoqUef  k  MA 
gti  lè$  Mettions,  de  lès  fftAiiitétiit*  èh  jpertiitttiehcé,  de  leû^  ftdre^ 
ser  dés  ttlilfUôUôtis,  des  avi^,  vôitè  hiémë  des  t)rdi*es  du  joar. 
Ces  ordres  dû  Jouf ,  avis,  ttistructioiis  étalent  iltiprimé^  &ux 
fi*aiÀ  dé  là  société.  Le  cotnité  pouvait  en  outre,  qUand  \1  le  ju- 
geait little  t)tt  nécessaii^e,  dissoudre  soit  une,  soit  {Plusieurs 
sèttionS  ;  Il  eterçait  un  contrôle  actif  et  pérmanfint,  tioti-sea- 
lettitîïi  stii^léS  seétiôns,  hiais  encore  Sur  tous  les  séctibhn&Ifti, 
se  ràishnt  réhdVë  iibmpte  paf  lès  uhef^  de  ^tiofis  de  la  totii- 
tàoti  professionnelle,  morale,  de  éhàque  sectionn4lre,  de  ses 
mô^enè  d*è5ci§tencë  tout  aUssi  bien  i}lié  dé  Ses  précédents  poil* 
tiqtièS.  Il  hé  pouvait  être  responsable  de  ^eS  fcctes  i[u'AU  jotH- 
des  réélections.  Ce  règlement  n'était  plus  le  règlement  d'ane 
sôt^iéfai  de  propagande,  Mais  bien  d*iine  Société  organisée  putt^ 
intervenir  ddns  de§  Manifestations  ostensibles ,  et  filus  ou 
moins  subversives  dé  Tordit  dé  ëhoSës  établi.  On  lé  fit  adopter 
par  toutes  lëS  Sections,  qui  procédèrent  ëdsUtte  à  là  bèftiitta- 
tinn  d^un  nouveau  Cotnité.  Il  ië  composa  dans  i*originé  de  cinq 
riiemb'réS,  et  on  i  vil  figurer  MMi  Godefroy  Cavaignac ,  Ad- 
g'ùSie  Gutnârd^  tous  dëuic  aticièns  menibbeS  dès  Amis  dû  Peu- 
ple, et  MM.  Cannes,  fondateUi»  dé  là  Société  des  Droits  de 
rîton^mé,  ainsi  que  deux  ouvHers  nommés  Lambert  et  Sou- 
llef ,  itîembtefe  anciens  et  influents  de  cette  feocifté. 

k  pèti  de  tèittps  de  là ,  Godëfroy  CàVaignàè  fût  riôrtimé  pré- 
sident du  (iomité. 

De  t^ejialriotô,  ardent,  jeune  et  passionné,  nous  atons  déjfc 
parlé  dîins  Ife  cours  de  nôtre  histoire,  et  nous  aufods  k  en  pa^ 
1er  ericoti^;  nousl*aVonS  vU  président  de  la  société  dëS  Amis  du 
I^euple,  et  à  peine  eét-U  dans  la  société  des  Droits  dé  t'ËAtnme, 
qu'il  en  devient  te  véritable  Chef. 

Godëfiio^  Cavaignac  plaisait  aux  sectiounaircs  ;  AH  Aimaielit 
sort  regard  vif  et  prôrtipt,  sort  geste  toujours  passiôhné.  Sa  pa- 
role pittoresque  et  brèVé*,  Cà^'îiignac  a\'alt  lé  front  haut  et  Ifes 
traits  bien  prononcés;  sa  figure  amaigrie  donnait  k  sa  physio- 
riomie  plUs  de  jeu  fel  d'animation  ;  il  exprimait  toujours  s» 
pensée  d'une  fhanièré  Saisissante  et  imagée  \  sa  taille  était  att- 
dessus  delà  ïfi6j^nné,  et  Sa  dértiàrèhè  IHWë  et  liftsùrée.  B  t 


Ml  tM  itil  ié  k  BftlS^dêfié,  de  ia  yéhémedcé  iuémé ,  mais 

«mi  était  tempérée  par  une  grande  hôhtë;  il  (>ortatt  le  senti- 

isélit  dil  jti^té  S  un  hàUi  dégfé.  il  ne  coilnaissait  ni  la  ruse, 

itj  la  disSifhuidtiôn ,   allait  tduJôUfs  dfoit  devant  lui,   sans 

s^flhdaVOtf  deé  obstacles,  et  h^ën  ikisant  pas  toujours  suf- 

amtheût  cââ.  !1  âè  fëgdfdait  (iofnme  dépositaire  de  là  véri- 

OMe  thdlliofi  féyfb\biîoiïti2i\re,  prisait  haut  les  gens  dé  ia 

Cravcfttîbttjétnê  {rertiieitâit  pal  <|ueletir  métnoire  ^t  attâ- 

4ti«ë(iihfahiltli. 

Comirië  fttm  iHëtl'uéliéh  était  iariéë  et  firofôlide,  il  savait  léé 

Wdiai^  Évëë  Suc^  {  eti  le  voyailt  6ti  comprenait  de  suite 

^'m  l^ail  déVâHl  iô\  Uh  flUiAtiie  â'élilé  ;  etl  TécôUtant  on 

KftH^uàdédèsftftû^rioHta,  et  éftl  l'étudiant  on  se  disdii 

S'il  avait  tôtitel  îéë  ))unlllé^  qui  font  les  ghinds  citoyetis.  Il 
ilttdtit  I  là  fbii  éeriVaifl  t^ldii  d*Httteisitië  et  de  vigueur,  et 
«ïilèttfttiifièrlt. 

Ilmootra,  à  partir  surtout  de  la  fin  de  Tannée,  une  admirable 
«WWtè,  et  dn  le  ¥!l  j)tttiis«r  ?a(ridettiénl  la  nouvelle  organisa- 
Itto  Aé  Di^ôits  dé  rHethrtié,  fôUtutr  fi  la  fribuws  de  nombreux 
iMeleé,  iikislër  &ul  râufiitnas  \éé  p\iï^  diVerseit ,  stimulant  lés 
01»,  calmant  les  autres;  enfin,  participant  à  tous  les  actes  ()Ul 
tôprtiatiiiâtëm,  sbildàiià  le  eôirllté  des  Droits  de  l'Romttie, 
Sôit  ÛAïii  lé  toitiité  dé  TAssotlatibn  poUb  la  liberté  de  la  pi'essé, 
i»t)Cillion  à  lai^dëllë  il  àpi^drtenait  et  dont  iiOUS  parlerèils 

iloi>s  Qtié  là  8bdété  de»  Droits  de  Tflomme  s'orgahisait  et 
^diisali,  te  tnâfédlittl  Sbdlt,  tenaht  peu  coitipte  du  Vote  de 
b  ttiam&fé  des  t)él)Utés  aU  sujet  dèâ  foHiflcations,  fil  conti- 
nti«f  tes  trâVâut;  on  sait  que  ce  Vbte  déclarait  qu'ils  seraient 
«tt^Mdli,  tdhittU'une  ibi  spédialè  n'aurait  pas  statué  éur  lé 
mtèdiëdé  fortiftcàtioriS  ààddplëf^.  QUhnd  bn  sut  défait  grave 
iaos  Ftifls,  ce  fut  Un  véritable  évébëiHeUt  ;  dès  mùhnures,  dés 
pt&iMés,  écMlèrënt  de  touleS  ^arU;  lesjoUrnault  dHërent  k 
nbmi  il*aUtbKtè,'  les  assbtîîâtions  se  réunirent  et  se  tinrent  en 
^ii  :  deé  mémbl^s  ibfluéhts  de  la  sôdété  des  Droits  dé 
lltéAihe  s*elA  ^pât^ent  ^dur  tômtr  Urlè  sbciété  pluà  active, 
t^^  tnllre^nanie,  ébu^lft  dénôMiuàlion  dé  Société ^Aetion,  et 
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M.  de  Kcrsausie,  ancien  capitaine  de  hussards,  en  fut  tout  à  la 
la  fois  l'organisateur  et  le  chef. 

L'association  pour  la  liberté  de  la  presse ,  formée  sous  l'in- 
fluence, et,  on  pourrait  dire,  sous  le  patronage  du  général 
Lafayette,  se  prononça  avec  vigueur  contre  les  fortifications, 
et  montra  en  cette  occurence  qu'elle  avait  une  grande  vitalité. 
Elle  avait  été  fondée  dans  le  courant  du  mois  de  septem- 
bre 4  833,  par  quelques  anciens  membres  de  la  société  des  Amis 
du  Peuple,  qui  avaient  avant  consulté  et  le  général  Lafayette 
et  les  directeurs  de  plusieurs  journaux  de  l'opposition. 

Les  adhésions  augmentèrent  rapidement;  elle  se  recruta 
notamment  dans  les  rangs  de  la  moyenne  bourgoisie  ;  elle  avait 
un  comité  pour  l'administrer,  et  pour  secrétaire  M.  André 
Marchais,  l'ancien  secrétaire  de  la  société  Aide-Toi. 

Les  statuts  de  l'association  portaient,  que  le  comité  serait 
élu  chaque  année  par  les  souscripteurs  réunis  en  assemblée 
générale. 

La  piemière  assemblée  générale  se  tint  dans  le  mois  de  sep- 
tembre 1833,  pour  procéder  aux  élections,  et  on  vit  sortir  du 
suffrage  la  plupart  des  noms  les  plus  connus  du  parti  répu- 
blicain. 

A  tout  prendre,  cette  société,  soit  par  son  organisation,  soit 
par  son  but  patent  et  avoué,  n'avait  rien  qui  pût  véritablement 
porter  ombrage  au  pouvoir.  Elle  ne  contrevenait  pas  aux 
dispositions  légales  de  l'art.  294  du  Code  pénal,  et  ne  pouvait 
pas  être  une  occasion  de  trouble,  parce  qu'elle  n'avait  qu'une 
seule  assemblée  générale  chaque  année.  Cependant,  lorsque 
dans  ce  n^ois  de  septembre  4833 ,  elle  se  réunit  en  assemblée 
générale  pour  la  première  fois,  afin  d'entendre  les  comptes 
de  ses  mandataires  et  de  procéder  à  l'élection  de  son  comité , 
elle  fut  troublée  par  une  irruption  delà  police  qui  se  présenta 
pour  faire  disperser  l'assemblée,  présidée  par  M.  Raspail.  Ou 
n'obtempéra  pas  aux  injonctions  de  la  police,  et  l'assemblée 
continua  ses  opérations,  ce  qui  donna  lieu  plus  tarda  un  pro- 
cès intenté  à  son  président,  procès  qui  amena  du  reste  un  ac- 
quittement. La  composition  de  l'Association  de  la  presse  était 
bien  différente  de  cdle  des  Droits  de  l'Homme;  on  ne  vojait 
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pâte  figurer  parmi  ses  membres  que  des  propriétaires,  des 
gens  de  commerce,  bien  posés,  et  jouissant  pour  la  plupart 
d'une  aisance  sérieuse.  * 

Le  comité  était  formé  de  vingt-quatre  membres;  et  aussitôt 
après  son  élection,  il  se  réunit  et  avisa  à  son  organisation  partt- 
adière.  Il  se  divisa  en  sous-comités,  ou  commissions,  si  Ton 
?eat,  avec  destination  spéciale  pour  chacun.  —  Les  comités 
étaient  ainsi  dénommés  :  4**  Comité  de  défense;  ^  d'enquête  ; 
3* de  secours;  4"»  de  législation;  b*»  dé  la  presse.  Le  comité 
d'enquête  était  composé  de  MM.  Guinard,  propriétaire,  Gabet, 
député,  Marrast,  rédacteur  de  la  Tribune^  et  Pagnerre,  gérant 
da  Pcpulaire. 

Le  comité  de  défense  :  MM.  Joly,  avocat  et  député  ;  Dupont, 
avocat;  Marie,  avocat;  Boussi ,  avocat  et  rédacteur  de  la  7W- 
faw;Hittiez,  avocat.  — MM.  Cormenin,  député;  Àudiat,  mé- 
decin; Boissaie,  négociant,  formaient  le  comité  de  secours. 
Dans  le  comité  de  législation  se  trouvaient  le  général  Lafayette, 
député;  MM.  Garnier-Pagës,  député;  Âudry-de-Puyraveau, 
député;  Cavaignac,  président  de  la  société  des  Droits  de 
lÛHnme;  Armand4]arrel ,  rédacteur  en  chef  du  National; 
Conseil,  avocat,  et  Desjardins ,  homme  de  lettres. 

On  vmt,  par  cette  organisation  même,  quelle  était  l'action 
que  ae  proposait  d'exercer  le  comité  central. 

En  formant  un  comité  de  législation,  le  comité  central  indi- 
quait qu'il  ne  se  bornerait  pas  à  soutenir  les  garanties  indivi- 
doéHes  des  citoyens,  et  la  liberté  de  la  presse,  mais  qu'il  avi- 
aenii  aussi  aux  moyens  de  faire  réviser  la  législation,  en  tant 
qa1\  le  jugerait  utile,  pour  donner  à  la  presse  et  à  la  liberté 
individuelle  des  garanties  plus  efficaces. 

A.  e6té  de  cette  société  pour  la  liberté  de  la  presse,  et  comme 
anxiliatre,  figurait  la  société  dite  de  l'Instruction  popu- 
laire, fondée  aussi  vers  la  fin  de  4833,  sous  les  auspices  de  la 
ptopart  des  membres  du  comité  de  la  presse.  A  la  tète  du  comité 
de  eette  association  étaient  MM.  Àrago,  Cabet,  Cormenin  ;  elle 
ne  s*éeanait  en  aucune  façon  de  son  objet,  et  créait  dans  tous 
les  €|laitiers  de  Paris'des  cours  gratuits  d'histoire ,  de  géogra- 
^,  de  lecture,  d'hygiène,  etc.,  qui  se  frisaient  par  des  pro- 
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sans  mauvaise  humeur  les  voies  hasardeuses  dans  lesquelles  l( 
gouvernement  se  jetait  :  elle  avait  de  l'aversion  pour  les  for 
tifications,  et  elle  biftmait  la  pensée  qui  poussait  à  leur  établis 
sèment  et  qui  méconnaissait  à  ce  sujet  le  vote  des  Chambres 
En  face  de  ce  mécontentement  qui  grandissait,  des  passion 
populaires  qui  fermentaient,  Louis-Philippe  et  ses  ministn 
durent  réfléchir  mûrement  et  voir  qu'il  était  temps  d'aviseï 
Une  note  parut  dans  le  Moniteur^  qui  dénoua  cette  situi 
tion.  Elle  était  ainsi  conçue  :  «  L'administration,  en  accei 
»  tant  les  conséquences  de  Tajournement  vçté  par  la  Chamb 
»  des  députés,  a  fait  suspendre  partout  les  travaux  des  foi 
»  détachés.  » 

Le  28  juillet  eut  lieu  l'inauguration  de  la  statue  de  Nap 
léon  sur  la  colonne  Vendôme  :  on  réparait  ainsi  l'outrage  fa 
en  4814,  à  sa  mémoire.  L'armée  et  la  garde  nationale, 
une  grande  partie  de  la  population,  prirent  part  à  ce 
solennité  qui  fut  véritablement  imposante.  Les  cris  de  :  v 
r Empereur!  se  mêlèrent,  pendant  la  revue  et  pendant  le  déf 
tiux  cris  de  :  vive  le  roi!  vive  la  liberté!  Quelques  cris  de 
bas  les  forts  détachés  furent  aussi  proférés,  mais  ils  se  perdir 
au  milieu  des  acclamations  universelles  qui  vibrèrent  de  toi 
parts  lorsqu'on  découvrit  la  statue.  Alors  les  musiqilés  de  t 
les  régiments  jouèrent  des  airs  guerriers^  le  canon  des  In 
lides  retentit,  et  Louis-Philippe,  à  cheval  au  milieu  de  son  é 
major,  se  découvrit,  paraissant  fier  et  heureux  de  voir,  s 
son  règne,  rendre  pareil  hommage  au  guerrier  qui  avait  p 
si  haut  les  prétentions  de  la  France. 

Après  la  revue,  il  y  eut  encore  quelque  animation  dans  la 
lémique  des  journaux  ;  chacun  s'accusa  d'avoir  reculé  devai 
péril  :  accusation  bien  peu  redoutable,  car  on  ne  pourrs 
mais  bl&mer,  soit  un  parti,  soit  un  gouvernement,  d'avoir  < 
de  livrer  le  pays  aux  horreurs  de  la  guerre  civile. 
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CHAPITRE  V. 


Cnltttu  d*o«vrien.  —  Paroles  improdeiiteft  de  M.  le  Procoreur  génértl 
Pcna.  ~  Griefo  des  ouTriers  tailleurs.  —  Leurs  réclamations.  ^  Louis-Phi- 
lippe eu  Normandie.  —  Discours  prononcé  dans  son  voyage.  —  Acte  d*lui- 
onoité  envers  un  courrier  gravement  blessé.  —  Les  crieurs  publics.  —  Me- 
sures préventives  de  M.  Gisquet.  —  Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  qui 
lesdèdare  illégales.  -^  Pourvoi  en  cassation.  —  M.  Gisqoet  ne  tient  compte 
de  rarrèl  de  la  Coar  de  Paris.  —  M.  Rodde,  directeur  du  Ban  Sent^  pro- 
teOe.  —  Vente  d'écrits,  place  de  la  Bourse.  —  Abstention  de  Tautorité.  — 
La  Société  des  Droits  de  THomme  et  sou  manifeste.  —Grande  rumeur  dans 
Il  presse.  —  Attaques  violentes  contre  ce  manifeste.  —  Assemblée  gêné- 
nie  des  comités  des  associations.  —  Reflis  d*adbésioo.  —  Complot  dit 
écsS7.  —  Défense  de  M.  Raspail.  —  Acquittement.  -^  Peines  disciplinaires 
proooocécs  contre  trois  avocats.  —  Agitation  des  esprits  en  Europe.  — 
Conférences  de  Muntz-Graetz.  —  Explications  au  sujet  de  la  France.  — 
Trsobles  eo  Portugal  et  en  Espagne.  —  Mort  de  Ferdinand  VU. 


Les  émotions  prodaites  par  la  question  des  fortifications 
ft'élaDt  calmées,  on  put  croire  que  le  pays  allait  entrer  dans  des 
voieide  repos;  mais  c'était  là  une  vaine  espérance.  Au  mo- 
meot  où  la  question  politique  perdait  de  sa  gravité,  l'agitation 
se  manifestait  sur  un  terrain,  sinon  plus  brûlant,  du  moins  plus 
ardu,  sur  le  terrain  de  l'économie  sociale.  La  société  des  Droits 
àe  l'Homme  s'était  immiscée  parmi  les  associations  ouvrières 
ée  Paris,  et  les  excitait  à  élever  les  réclamations  qu'elles 
croyûoit  justes;  jusque  là,  les  divers  corps  d'état  étaient  ras- 
tés  oomplètement  étrangers  les  uns  aux  autres,  se  jalousant 
très^^OQTent;  mais,  en  4833,  les  choses  prirent  un  autre  as- 
pect; diaque  corps  d'état  conserva  son  action  propre  et  isolée, 
m»s  eut  des  délégués  qui  s'unirent  de  corps  d'état  à  corps 
d'état,  afin  de  donner  aux  réclamations  ouvrières  plus  d'en- 
scn^Ue  et  plus  d'unité  ;  plus  de  soixante  mille  ouvriers  se  trou  - 
Il  S 
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vèrent  bientôt  engagés  plus  ou  moins  directement  dans  ces 
coalitions.  Citait  IS  un  laîl  noùv«iu,  et  qu'on  h'âvâîl  pÉ  vu 
se  produire  en  France  de  mémoire  d'homme  ;  ce  fait  paraissait 
comme  une  réminiscence  des  anciennes  manifestations  des 
corps  d'état  sous  la  Ligue.  De  iiombre^ses  publications  paru- 
rent alors,  traitapt  des  salaires,  des  heures  de  travail,  des 
souffrances  et  des  besoins  des  travailleurs;  ces  écrits  étaient 
colportés  et  criés  en  grand  nombre  dans  les  rues,  et  le  gouver- 
nement, pour  en  paratytêr  Pasior,  %*en  prit  au  omdrspaUte. 
Dans  îin  procès  intenté  à  l^n  d'eux,  M.  le  procureur  général 
Fersil  fit  entendre  des  paroles  dures  et  menaçantes  qui  aigrirent 
beaucoup  l^s  ouvriers^  a  Tout  serait  cim^proisi^f  dit-il,  si 
t'on  pouvait  peindre,  abaque  |ottr,  à  des  ouvriers  leur  poiitior 
comparée  à  celle  d'une  classe  d'hommes  plus  élevée  de  la  so 
ciété,  en  leur  représentant  qu'ils  sont  des  hommes  comme  eux 
et  qu'ils  ont  droit  aux  mêmes  jouissances.  » 

Le  débat,  entre  le  gouvernement  et  la  société  des  Droits  d 
VHomme,  changeait  de  physionomie;  il  ne  «'agieseit  plnsd 
garanties  individuelles,  de  droits  politiques,  mais  de  la  fVi 
ou  moins  grande  participation  qu'on  pouvait  avoir  aux  jouii 
sances  en  ce  monde.  En  un  mot,  on  touchait,  à  Paris^  à  l'in 
mense  problème  du  travail  qui  avait  déjà  ensanglanté  Lyon  t 
noTeflàbreiaSl. 

M.  Persil  le  jugeait  de  tous  pointa  insoluble;  ealfe  I 
maîtres  et  les  ouvriers,  il  ne  croyait  pas  à  des  tranatctèOtti 
Tamiable,  à  dt^  arrangements  entés  sur  des  condiâona  no 
velles  ;  lés  errements  du  passé  lui  paraissaieBl  lea  aenla  qu*< 
pût  suivre,  et,  prenant  le  (oit  existant  dans  tonte  sa  nudité, 
venait  proclamer  hantement  que  les  àfiaitses  et  les  omirV 
constituaient  deux  classes  d'hommes  parfaitement  dialiDol 
et  qu'il  ne  follatt  pas  bercer  ceux-ci  du  vain  espoir  d'asnëiiu 
leur  condition  par  de  nouveaux  procédés  éooaciBiiqiiaa.'  Qui 
les  îeurnaux  eurent  reproduit  les  paroles  de  AL  Pnnaly  Vii 
lation  gagna  les  ouvriers,  la  coalision  se  manifiente  avec  f 
^'intenitté,  et  tes  petits  écrits  prirent  une  énergie  phtts  ^m 
encone. 
Chaque  corps  d^état  il,  en  qnelqne  sorte,  pamiite  non  cad 
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de  doléances,  mais  les  ouvriers  tailleurs  surtout  exhalèrent 
fri9-«mifement  leurs  griefs.  «  Nous  travaillons,  disait  en  leur 
I  nom  Fouvrier  tailleur  Grignon,  dli-hull  heures  par  jour  dans 
I  raltitude  la  plus  pénible  ;  ilotre  corps  se  déforme  et  se  casse, 
I  Dûs  membres  s*engourdissent,  notre  santé  se  ruine,  et  nous 
I  quittons  Tatelier  pour  entrer  à  Ilidpital.  »  Puis,  il  faisait  re- 
marquerque  Tignorance  conduisait  à  la  misère,  et  que,  ^.lans 
les  conditions  imposées  au  travailleur,  il  ne  pouvait  dis- 
traire aucune  partie  de  son  temps  pour  acquérir  de  l'instruc- 
tion. «Tous,  disait-il,  conviennent  delà  nécessité  de  Tins- 

•  traction,  et  nos  maîtres  cherchent  à  nous  abrutir  par  un 
'  travail  qni  absorbe  à  la  fois  notre  temps,  nos  forces  et  nos 

*  bcultés.  B  Venait  ensuite  le  tableau  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  l'ouvrier  tailleur  ;  il  en  ressortait  que  le  salaire  était 
insoffisant  pour  les  besoins  les  plus  essentiels  de  la  vie;  Gri- 
gnon  insistait  surtout  sur  le  chômage  si  fréquent  dans  cet  état 

«  A  nous  seuls  il  est  défendu  de  goûter  le  moindre  plaisirî 
>pour  nous,  malheureux,  lé  plaisir  c'est  un  sommeil  de  quel- 
'  gués  heures ,  sur  un  grabat  eu  lambeaux  ,  dans  un  taudis 

•  humide! Le  plaisir!  mais  nous  ne  sommes  pas  des  horil- 

•  nies  comme  les  autres  :  nous  sommes  destinés  à  travailler, 
«toujours  travailler,  sans  posséder  seulement  le  nécessaire...» 

Pour  conclusion,  l'auteur  dé  l'écrit  demandait,  au  nom  des 
oivriers  tailleurs  : 

f*  un  salaire  qui  pût  leur  permettre  des  économies  pour 
>i  morte  Sirison  ; 

^  le  teropa  de  repos  nécessaire  à  la  santé  et  à  l'instruction  ; 

3*  Des  rapports  d'indépendance  et  d'égalité  avec  leurs  mal- 
^fts.  «  Il  faaty  clisait-U,  en  terminant,  que  nous  puissions  ar^ 
>  rircr  progressivement  à  ne  faire  que  des  journées  de  dit 
'heures,  et  moyennant  au  moins  cinq  à  six  francs  par  jour.» 

Dans  ea  même  écrit  on  répondait  avec  amertume  et  véhé- 
mence aux  paroles  rappelées  plus  haut  de  M.  Persil.  On  au- 
nit  pu  se  croire  reporté  aux  querelles  d'avant  1?89,  entre  la 
noblesse  et  le  iiers-étaf .  Grigiion  n'avait  pas  l'éloquence  d'un 
tabaut-Saint-Ëtienne»  ni  de  rabt)é  Syès,  mais  son  argumenta- 
tion, aa  fond,  ressemblait  k  la  leur.  Seulement,  çn  l789,  It 
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tiers-état  luttait  pour  avoir  sa  part  de  coopération  politique, 
et  obtenir  la  qualité  de  membre  actif  dans  l'État,  et,  en  1S33, 
les  ouvriers  posaient  la  question  d'une  nouvelle  répartition 
dans  les  bénéfices  résultant  du  travail.  Ils  ne  venaient  pas  dire 
aux  maîtres,  nous  sommes  hommes  comme  vous,  et  nous  vou- 
lons les  mêmes  libertés,  mais  ils  venaient  leur  dire  :  «  Noui 
»  sommes  opprimés  par  vos  exigences  ;  nous  travaillons  troj 
»  et  à  trop  bas  prix  ;  le  travail  n'est  pas  un  frein  pour  nous 
»  mais  c'est  un  fardeau  trop  lourd  pour  que  nous  puissions  l 
»  supporter  plus  longtemps.  »  Cette  grave  affaire  des  coali 
tions  finit  pourtant  parj^'apaiser.  Il  y  eut  dans  quelque 
corps  d'état  des  augmentations  de  salaire.  Des  promesse 
d'augmentation  furent  faites  à  d'autres  ;  le  préfet  de  police  in 
tervint  par  voie  de  menaces  et  de  persuasion  ;  on  adoucit  bo 
nombre  de  délégués,  on  tracassa  les  autres,  et  l'on  parvint  en 
fin  à  dissoudre  les  coalitions.  Ou  les  frappa  d'ailleurs  d'un  rud 
coup  par  des  arrestations  portant  sur  les  membres  de  la  sociél 
des  Droits  de  l'Homme,  qui  avaient  servi  à  établir  des  rapprc 
chements  entre  les  corps  d'état.  Le  besoin  pressant  du  tra\^ 
contribua  aussi  activement  à  dissoudre  l'armée  que  le  comii 
des  Droits  de  l'Homme  avait  enrégimentée  sous  sa  bannière. 
Alors  que  les  coalitions  s'agitaient,  qu'on  débattait  de  tout 
parts  les  questions  de  salaires,  le  roi  ne  restait  pas  inactiC 
prenait  aussi  sa  part  à  la  controverse.  «  Quand  je  voyage,  avai 
»  il  dit  aux  députés,  avec  lesquels  il  avait  conféré  le  6  juin ,  j'ei 
»  plique  autant  que  je  puismes  idées,  »  et  mettant  ceci  en  pral 
que,Louis-Philippesemit  à  voyager  en  Normandie,  pays  de  s 
pience,  au  dire  de  nos  anciens  auteurs,  et  dans  lequel  les  pa 
dions  sont  toujours  tempérées  par  le  calcul  et  la  raison  ;  < 
le  vit  alors  aborder  les  questions  économiques  à  un  point  < 
vue  tout  à  fait  stationnaire.  Le  maire  de  Rouen^  dans  la  hara 
gue  qu'il  lui  avait  adressée,  avait  émis  des  vœux  timides  en  j 
veur  de  la  liberté  du  commerce.  Louis-Philippe  lui  répondit  :  u 
»  désire  que  le  commerce  jouisse  de  la  plus  grande  liberté  ; 
V  voudrais  qu'il  fût  possible  de  l'affranchir  de  toute  eQtra\ 
»  parce  que  je  crois  que  la  liberté  du  commerce  est  un  d 
»  principaux  moyens  d'augmenter  les  capitaux,  de  fonder 
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»  f^des  fortunes  et  d'accroître  beaucoup  la  pi*ospérité  gêné- 
I  raie  par  la  rapidité  de  la  circulation.  Cependant  nous  ne  pou- 

>  Tons  marcher  dans  cette  voie  qu*avec  beaucoup  de  circons- 
vpectioD,  nous  devons  consulter  bien  des  intérêts,  et  tout  ce 

>  que  je  puis  vous  dire  en  ce  moment,  c'est  que  vous  pouvez 
«compter  sur  ma  sollicitude.» 

A  Bernay,  il  s'exprimait  ainsi  :  «  Aujourd'hui  les  nations  ont 
«leurs  flatteurs  comme  jadis  les  rois-,  et  ces  flatteurs  savent 

•  aussi  bien  altérer  la  vérité  par  la  flatterie,  que  la  comprimer 
«  par  l'insulte  et  l'obscurcir  par  la  calomnie.  C'est  au  temps  et 

>  à  la  raison  publique  à  en  faire  justice,  et  ce  n'est  qu'en  re- 
s  poussant  l'optique  de  la  passion  #de  la  partialité,  que  l'es* 
«prit  du  peuple  parvient  à  juger  sainement  les  choses  et  à 
«•  démêler  ses  véritables  intérêts.  ^ 

B  C'est  ainsi  qu'on  peut  apprécier  les  avantages  réels  dont 

•  on  jouît,  et  qu'on  ne  s'expose  pas  à  les  compromettre  pour 
*eowrir  après  des  chimères,  en  rappelant  les  malheurs  qu'elles 

•  ont  fait  peser  sur  la  France.  » 

Pour  Louis-Philippe,  toute  innovation  dans  l'ordre  écono- 
mique était  une  illusion,  une  chimère,  et  nous  ne  doutons  pas 
qu'en  le  proclamant  ainsi  il  ne  fût  de  bonne  foi.  Il  était  per- 
sucidé  d'ailleurs  que  les  modifications  qu'on  avait  opérées  à 
la  Charte  de  1830  répondaient  largement  à  tous  les  besoins  de 
répoque. 

Louis-Philippe,  revenant  de  son  voyage  en  Normandie,  eut 
occasion  d'accomplir  un  acte  touchant  d'humanité,  qui  ne  doit 
p^  être  passé  sous  silence,  qu'on  aime  à  rappeler  au  milieu 
du  choc  des  intérêts  qui  se  manifestaient  alors. 

C'était  le  27  octobre,  la  famille  royale  se  rendait  au  Bourget 
piiur  le  recevoir,  quand  un  courrier  de  poste,  nommé  Vernet, 
^t  à  croiser  sa  voiture  au  moment  où  les  postillons  mon- 
Uîenl  à  cheval  ;  le  roi  l'appelle,  Vernet  se  penche  vive- 
Ttent  vers  le  prince,  mais  la  selle  tourne,  il  tombe  sous  la  roue, 
el,  la  voiture,  lancée  au  galop  des  chevaux,  lui  passe  sur  le 
railieii  du  corps. 

Le  duc  d'Orléans  était  dans  la  même  voiture  que  son  père  ; 
<i€s  cris  se  font  entendre ,  les  postillons  arrêtent,  on  avait  re- 
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levé  le  malheureux  Vernet  pour  le  porter  au  pied  d*un  arbw 
Louis-Philippe  et  toute  sa  famille  descendent  de  voilure;  î 
s'aperçoit  que  le  blessé  a  besoin  d'être  saigné,  et  qu'on  peu 
encore  le  sauver;  il  opère  lui  môme  celte  saignée, et,  quelque 
instants  après,  -Vernet  reprend  ses  sens,  et,  reconnaissan 
Louis-Philippe,  lui  dit  :  «Ah  Sire!  Je  vois  bien  que  jamais  j 
»  ne  remonterai  à  cheval  !  »  Le  roi  le  rassure  avec  bonté,  CQt 
tinue  la  lâche  commencée,  arrête  le  sang,  ferme  la  veine,  fe 
les  ligatures  et  ne  s'éloigne  qu'après  avoir  remis  le  blessé  enti 
les  mains  d'un  chirurgien. 

Le  roi,  en  arrivant,  trouva  Paris  fort  agité.  M.  Gisquet  fa 
sait  poursuivre  à  oulranc^es  crieurs  publics,  sans  se  préocci 
per  de  savoir  s'ilavait,  oui  ou  non,  la  loi  de  son  côté,  ot 
comité  des  Droits  de  l'Homme  venait,  en  même  temns,  (Je  s 
gnaler  son  existence  par  la  publication  d'un  manifeste  q 
occupait  vivement  l'opinion. 

Parlons  de  ces  deux  faits  : 

La  profession  de  crieur  des  rues,  places  et  carrefours  s'exe 
çait  à  peu  près  librement  depuis  la  révolution  de  Juillet  \Vi 
et  des  nuées  de  crieqrs  sillonnaient  régulièrement  tous  I 
quartiers  de  Paris,  colportant,  vendant  force  petits  écrits, 
aussi  bon  nombre  de  journaux. 

Ils  fatiguaient  les  gens  paisibles  de  leurs  cris,  et  conti 
buaiént  beaucoup,  par  la  nature  même  des  écrits  qu'ils  v( 
daient,  à  augmenter  l'agitation  dans  les  esprits.  Les  criei 
publics  appartenaient,  en  grand  nombre,  à  la  société  ( 
Droits  de  l'Homme,  dont  ils  vendaient  les  publications,  ou 
moins,  avaient  avec  elle  des  rapports  fort  intimes.  La  fvéli 
ture  de  police,  non  sans  raison,  s'inquiétait  de  la  turbulei 
des  crieurs,  et  chercha  à  y  mettre  un  terme,  ipais  s'égara,  pc 
y  arriver,  dans  les  voies  de  l'arbitraire  :  c'est  là  sa  pente  bal 
tuelle.  La  loi  qui  régissait  la  vente  par  cris  des  écrits,  journal 
imprimés,  exigeait  la  déclaration  préalable.  Une  autre 
soumettait  au  timbre  les  journaux  et  papiers-nouvelles. 

La  police  prétendit  que  tout  écrit  devait  être  astreint 
tiipbrei  et  ordonna  à  ses  agents  de  saisir  les  feuilles  qui 
portcroient  point  Tempreintc  fiscale.  Puis  M.  Gisquet^  pn 
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de  pofice,  ht  refuser  le  dépdt  de  toute  publication  qoi^hit 
psnit  hostile  au  gouvememeiit. 

De  la  sorte,  il  exerçait  sur  ces  écrits  une  censure  préalable, 
il  (lépassait  ainsi  les  prescriptions  de  la  loi  sur  la  matière  qui 
exigeait  simplement  la  déclaration  préalable  du  titre,  sous  le- 
quel TAcrit  devait  être  annoncé,  et  (a  remise  à  l'autorité  d*un 
exemplaire  de  cet  écrit. 

Co  crieur^  nommé  Delante,  s'étant  présenté  à  la  préfecture 
de  police,  porteur  d'un  pamphlet,  on  ne  voulut  pas  recevoir 
son  dépôt,  ff  h  me  9uîç  soumis  à  la  loi,  dit-il',  je  suis  en 
«  règle,  et  Je  vendrai.  »  Ce  qu'il  fit,  en  effet.  Arrêté  et  tradqil 
en  police  correctionnelle,  il  fut  ac(f5itté.  Les  tribunaux  refb- 
sèreot  aussi  d'appliquer  l'amende  pour  défaut  de  timbre. 

M.  Gisquet ,  quoique  fort  contrarié  de  ces  décisions ,  ne  se 
tint  pas  pour  battu  ;  mais  appel  ayant  été  interjeté  en  Cour 
royale  par  l'administration,  un  arrêt  de  cette  Cour  confirma 
le  jugement  de  première  instance.  La  Cour  de  cassation  flit 
eosoite  saisie  d'un  pourvoi,  et  en  attendant  sa  décision, 
00  continua  à  traquer  et  àr  saisir  les  crieurs. 

Le  journal  le  Éon  Sens,  dirigé  alors  par  M.  Rodde,  ancien 
percepteur  des  contributions  en  Auvergne,  avait  à  soufh'ir  des 
aouvelles;  mesures  de  police  à  l'égard  des  crieurs  publics ,  car 
ee  journal  était  crié  et  colporté  dans  les  rues,  et  fort  de  l'arrât 
reoda  par  la  Cour  d'appel,  il  soutint  qu'il  devait  avoir  un  efJTet 
sospensif,  et  que  la  police  n'avait  pas  le  droit  d'empêcher  la 
«ente  des  écrits  sur  la  voie  publique.  Dans  une  lettre  adressée 
aox  journaux,  le  8  octobre ,  il  annonça  formellement  que  le 
dimanche  suivant,  à  deux  heures  de  l'après-midi,  il  irait 
distribuer  lui-même  des  brochures  et  journaux  sur  fa  place 
de  k  Bourse,  et  qu'il  était  décidé  à  repousser  au  besoin  la 
bfce  par  la  force.  C'était  là  un  défi  hardi  jeté  à  la  face  de 
la  police.  ,  .  .         . 

Le  dimaDChe,  45  octobre,  vers  deux  heures  après-midi, 
\L  Rodde  parut  place  de  la.  Bourse,  avec  le  costume  de  crieur 
public ,  boite  au  côté,  chapcaa  ciré  sur  la  tête ,  pantiilon  et 
btome  bleae.  Une  foulç  compacte  se  pressait  sur  la  place«  vou- 
lant voir»  les  uns ,  s*n  serait  ficfèlc  au  rondcz-vous  et  ce  qu^ 
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teraii  l'autorité;  les  autres,  décidés  à  lui  prêter  main-forte. 
M.  Rodde  arrive  sur  la  place,  la  parcourt  en  tous  sens,  ven- 
dant des  écrits  et  des  journaux  ;  mais  aucun  agent  de  l'auto* 
rite  n'intervint  II  se  retira  après  vingt  minutes  environ,  sa- 
lué par  de  grandes  acclamations. 

Le  zèle  de  M.  Glsquet  avait  été  contenu ,  à  ce  qu'il  parait, 
par  décision  du  Conseil  des  ministres,  qui  avait  reconnu  que 
tant  que  la  Cour  de  cassation  n'avait  pas  prononcé,  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  devait  être  exécuté,  et  que  partout  on  devait 
laisser  vendre  librement  les  écrits  sur  la  place  publique,  alors 
que  le  crieur  ayait  rempli  les  formalités  d'usage. 

La  société  des  Droits  de  l'Homme,  ainsi  que  qous  l'avons 
dit  précédemment,  s'organisait  activement;  mais  voulant  faire 
connaître  plus  clairement  ses  vues  politiques  et  ses  principes 
son  comité  rédigea  un  manifeste  qui  parut  dans  la  Tribune  de 
2  octobre. 

Ce  manifeste  avait  un  caractère  révolutionnaire  bien  mar 
que,  et  contenait  ce  qui  suit  dans  son  préambule  :  «  Tant  qu< 
les  moyens  de  faire  connaître  sa  volonté,  et  d'en  assurer  l'exé 
cution,  seront  déniés  au  peuple,  la  Société  ne  connaîtra,  pou 
contribuer  à  les  conquérir,  d'autre  règle  que  ce  que  lui  dicter 
l'énergie  de  chacun  de  ses  membres  et  l'intérêt  de  la  cause 
laquelle  elle  s'est  vouée.  »  Pareille  déclaration  n'exigeait  pas  d 
commentaires.  Venait  ensuite  l'indication  des  réformes  prii 
cipales  réclamées  par  la  société.  Nous  n'avons  pas  besoin  d 
dire,  quant  à  la  forme  gouvernementale,  qu'elle  se  prononça 
pour  la  forme  républicaine  et  pour  une  représentation  élue  pt 
le  suffrage  universel. 

On  trouvait  dans  son  manifeste  un  paragraphe  touchai 
l'organisation  du  travail ,  qui  manquait  de  clarté  et  de  prt 
cision;  on  voyait  que,  sur  ce  point,  le  comité  n'avait  pasf 
se  mettre  d'accord,  qu'il  n'avait  rien  de  fixe  ni  d'arrêté;  ain- 
il  -parlait  d'établir  des  fonctions  industrielles,  qui  contribu 
raient  à  réali.-er  ces  deux  grands  principes,  la  meilleure  div 
sion  du  travail  et  la  meilleure  répartition  des  produits,  et  q 
accéléreraient  l'émancipation  de  la  classe  ouvrière  ;  mais  c 
fonctions  industrielles ,  que  seraient-elles,  comment  les  éi 
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blirait-on?  voilà  ce  qu'il  ne  disait  pas.  Aussi,  dès  que  le  ma- 
oifesle des  Droits  de  rHomme  ei^  paru,  ce  fut  un  concert  gé- 
néral d'attaques,  de  récriminations,  de  menaces,  même  dans 
toate  la  presse;  le  National^  seul,  garda  le  silence,  mais /a  Tri- 
Ime  fit  réponse  à  tous  ces  journaux  légitimistes,  tiers-parti^ 
gDinreniementaux,  opposition  dynastique. 

Les  procureurs  généraux  leur  vinrent  en  aide,  et  dans  leurs 
discoors  de  rentrée,  ils  attaquèrent  la  société  des  Droits  de 
I*Homme  avec  véhémence  :  c'était  un  mot  d'ordre  qu'on  exé- 
cotait 

De  tous  ces  discours,  le  plus  provocateur,  le  plus  mena- 
çant, fut  celui  de  M.  le  procureur  général  Persil  :  il  révélait  un 
sjfstème  tout  entier  de  contre-révolution  ;  la  société  des  Droits 
de  l'Homme  voulait  nous  faire  retourner  vers  1793,  et,  certes, 
la  situation  sociale  de  la  France  s*y  opposait  de  tous  points. 
M.  Persil  nous  poussait,  de  son  côté,  vers  les  théories  abso- 
lutistes de  Charles  X;  il  combattait  des  exagérations  emprun- 
tées à  d'autres  temps,  par  des  exagérations  qui,  elles  aussi, 
n'étaient  pas  dans  les  mœurs  du  pays. 

Ainsi,  mécontent  de  ce  que  le  jury  avait  fréquemment  ac- 
quitté les  journaux  quMI  avait  fait  poursuivre,  il  demanda  qu^on 
eùtà  ler^ormer.  S'attaquera  Tinstitution  du  jury  trois  années 
a|irès  la  révolution  de  Juillet ,  ce  n'était  certes  pas  chose  rai- 
sonnable; mais  il  fit  plus,  dans  l'intérêt  du  principe  d'au- 
torité qu'il  voulait  armer  de  toutes  pièces,  il  traita  d'absurde 
la  maxime  fondamentale  de  toute  monarchie  constitutionnelle  : 
U  ni  règne  et  ne  gouverne  pas  ;  dit  qu'elle  était  niaise,  im- 
praticable; qu'elle  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  nous  ramene- 
oer  au  système  des  maires  du  Palais  ;  qu'elle  tendait  à  mécon- 
D^lre  les  excellentes  qualités  du  roi,  qui  avait,,  à  un  degré 
Aopénear,  le  tact  des  choses  gouvernementales. 

Laooor»en  entendant  M.  Persil  ren^ettre  en  quelque  sorte 
a  honneur  les  sophismes  avc^c  lesquels  on  avait  si  singuliè- 
rement compromis  le  trône  de  Charles  X,  fut  tout  aussi  sur- 
pnse  qu'effrayée,  et  on  put  juger,  à  son  attitude,  qu'elle  pres- 
sentait de  nouveaux  orages.  Son  organe  habituel ,  la  GazeUc 
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des  Tribunaux^  se  flt  Téchô  de  ses  anxiétés,  et,  sorttôt  de  si 
réserve  habituelle,  elle  n'hésita  pas  à  défendre  Itvec  vigueur  le 
jury  contre  les  agressions  de  M.  Persil. 

Le  comité  des  Droits  de  fBomnie avait  entoyé  son  manifesti 
à  tous  les  journaux,  à  toutes  les  associations,  provoquant  de 
leur  partouuneadhésion,  ou  l'explication  dé  leur  refus  d'adhé- 
sion ;  l'Association  de  la  liberté  de  la  presse,  ainsi  mise  en  de- 
meure de  s'expliquer,  ne  crut  pas.  devoir  s'abstenif;  elle  m 
réunit  donc  pour  délibérer  sur  te  manifeste;  elle  appela  pe^i 
en  conférer  avec  elle  les  comités  d'autres  associations;  ce  fut 
en  quelque  sorte,  un  congrès  républicain  au  petit  pied  ;  on  dis 
ciita  point  par  point,  paragraphe  par  paragraphe,  le  manifeste 
trois  nuances  d'opinion  se  firent  jodr  dans  ce  débat,  aoquc 
MM.  Armand  darrel,  Garnier-Pagfes  prirent  nne  part  fort  ac 
tîve. 

Aux  diverses  objections  qui  avaient  été  sonlevéea  contre  I 
manifeste,  M.  Godefroy  Cavaignac  répondit  : 

Que  la  société  des  Droits  de  l'Homme  ne  vofilait  pas  a'im 
poser,  et  que  son  manifeste  prouvait  suffisamment  qu'elle  en 
tendait,  en  toute  circonstance,  laisser  au  pays  sa  liberté  d*ac 
tion  ;  mais  que  la  société  était  maltresse  de  choisir  les  procéda 
révolutionnaires  qui  lui  paraissaient  les  phis  sûrs  pour  réalisa 
les  principes  qu'elle  professait:  qu'elle  ne  biftmait  pas  eeu 
qui  voulaient  suivre  d'autres  voies.  Néanmoins,  il  déclam  qw 
par  le  temps  qui  courait,  les  voies  parlementaires  lui  parais 
'  salent  singulièrement  usées;  qu'elles  allaient  peu  aux  das» 
populaires,  impatientes  d'arriver. 

Il  ajouta  ensuite  que,  pour  ne  pas  semer  le  débat  de  difBea 
tés  nouvelles,  il  n'entrerait  pas  dans  l'examen  des  divers 
objections  qui  avaient  été  soulevées  par  les  orateurs  anxqne 
il  répondait,  que  le  comité  des  Droits  de  l'Homme  s'expliqcM 
rait  ultérieurement;  néanmoins^  il  insista  sur  ce  point,  que  i 
but  de  la  société  des  droits  de  l'Homme  avait  été  mal  eomprt; 
même  d'uti  prand  nombre  de  républicains,  et  qu'il  savait  bie 
que  la  déclaration  des  Droits  de  l* Homme  ne  pouvait  pas  éli 
considérée  comme  étant  Texpression  h  pins  exacte,  ni  le  d^t 
nier  terme  de  In  volonté  souveraine  du  peuple  ;  ce  qui  le  pro\ 
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n\ï,  5doQ  lui,  c'est  qu'on  Tavait  fait  précéder  d*un  préambula 
qui  le  disait  formellement. 

Nonobstant  ces  explications,  ta  réunion  déclara,  à  une  grande 

majorité,  qu^elIe  ne  donnait  pas  son  adhésion  au  manifeste; 

elle  chargea,  en  même  temps,  l'un  de  ses  membres,  M.  Armand 

Carrely  d'exposer  dans  un  écrit  les  motifs  pour  lesquels  elle  ne 

l'avait  pas  accordée.  M.  Carrel  se  chargea  volontiers  de  cette 

tâche,  etGt  Texposé  qu'on  lui  demandait;  ayant  été  coipmu* 

oiqaê,  puis  adopté  par  ta  réunion  de  la  presse,  il  ne  parut  pas 

immédiatement  dans  les  journaux  par  suite  des  événements  qui 

^nriareut;  mais  ce  document  servit  à  faire  comprendre  la 

lifDede  démarcation  qui  séparait  les  Droits  de  THomme  de 

l'issociation  de  la  presse;  on  acceptait  de  part  et  d'autre  la 

forme  républicaine,  mais  on  se  divisait  sur  deux  points  fonda- 

mentaux;  les  Droits  de  l'Homme  faisaient  plier  tous  les  droits 

individuels  sous  je  principe  de  la  souveraineté  absolue  du 

peuple;  l'Association  de  la  presse  revendiquait  Tinviolabilité 

dçcertains  droits  individuels.  La  société  des  Droits  de  l'Homme 

Usiail  une  va^te  carrière  au  pouvoir  souverain,  en  ce  qui  tou- 

cbait  le  droit  de  propriété,  les  règlements  de  salaires,  tandis 

que  l'Association  pour  la  liberté  de  la  presse    restait ,  au 

point  de  vue  du  droit  de  propriété,  dans  les  termes  mêmes 

du  Code  civil,  et  ne  voulait  pas  que  l'État  intervint  en  au- 

cooe  manière  dans  les  questions  de  travail,  voulant  laisser 

tout  ce  qui  pouvait  &'y  rattacher  au  libre  arbitre  des  parties 

iotéressées^  la  société  des  Droits  de  l'Homme,  par  ses  ten- 

(taoces,  rentrait  dans  les  doctrines  conventionnelles  ;  l'Associa- 

tioa  de  la  presse  inclinait  vers  les  idées  pratiques  de  l'école 

unéricaiae.  Le  refus  d'adhésion  était  un  fait  grave  dans  le  sein 

du  parti  républicain,  et  y  révélait  de  profondes  dissidences. 

Désonnais,  la  société  des  Droits  de  l'Homme  allait  avoir  une 

position  distincte,  et,  à  part  des  autres  ûractions  du  parti,  une 

action  en  quelque  sorte  perspnnelle. 

U  4  4  décembre,  vingt-sept  de  ses  membres  comparaissaient 
derant  la  Cour  d'assises  de  la  Seine,  sous  rnccusatioa  de  com- 
plot 
Vsrmi  eu«,  on  remarquait  MM.  Raspait)  chimiste  célèbre)  et 
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le  capitaine  Kersausie,  ainsi  que  cinq  jeunesélèves  de  Técol 
Polytechnique  nommés  Rouet,  Latrade,  Caylus,  Laurent  e 
Fresney;  la  plupart  des  autres  accusés  étaient  de  tous  jeune 
gens  et  de  simples  ouvriers;  les  débats  de  ce  procès  (uren 
longs  et  fort  diffus,  mêlés  de  bien  des  incidents;  mais,  malgr 
le  grand  nombre  de  témoins  à  charge  entendus,  on  ne  put  ar 
river  h  élab  ir  qu'il  y  eut  eu  véritablement  complot  ;  on  voyai 
bien  que,  chez  les  accusés,  il  y  avait  eu  des  préparatifs  pou 
agir;  qu'on  avait  acheté  des  armes  dans  ce  but,  préparé  d( 
cartouches  ;  mais  ce  qui  apparaissait  sans  cesse,  c'est  que  toui 
action  avait  été  subordonnée  à  un  en  cas  que  nous  avons  déj 
indiqué,  consistant  à  ne  se  mêler  h  un  combat  que  s'il  y  ava 
conflit  entre  les  gardes  nationaux  et  les  agents  de  l'autorité. 
Dans  ce  procès,  le  débat  judiciaire  fut  effacé  par  le  déb 
politique;  l'avocat  général,  M.  Delapalme,  bien  connu  pars< 
opinions  congréganistes,  ne  négligea  rien  de  ce  qui  pouva 
exciter  les  passions;  ainsi,  on  l'entendit,  tout  en  commença] 
son  réquisitoire,  s'exprimer  ainsi  : 

«  D'à  îcord  pour  renverser,  ces  hommes  étaient  loin  de  s'ei 
«  tendre  sur  le  mode  d'organiser  le  gouvernement  républicaii 
»  les  uns  voulaient  partager  la  propriété;  ils  voulaient  le  pai 
»  tage  égal,  en  un  mot  la  loi  agraire...  »  A  peine  a-t-il  prc 
nonce  ces  mots,  qu'un  long  murmure  éclate  dans  tout  l'aud 
toire,  composé  en  grande  partie  des  amis  des  accusés,  et  ut 
voix  s'élève  et  crie:  «  Tu  en  as  menti,  misérable  !  i>  L'aud 
toire  est  debout,  chacun  cherche  à  savoir  qui  a  prononcé  o 
paroles.  «  Faites  sortir  sur-le-champ  la  personne  qui  a  d 
cela,  »  dît  le  président.  Alors  un  jeune  homme,  assis  au  bai 
des  témoins,  se  lève  et  déclare  que  c'est  lui  qui  a  donné 
démenti  h  l'avocat  général.  «  Je  me  nomme  Vignerte,  ajout 
t-il,  je  suis  membre  du  comité  des  Droits  de  l'Homme...  » 

On  l'applaudit  du  banc  des  accusés ,  et  la  Cour  ordonr 
quil  comparaisse  immédiatement  devant  elle;  elle  le  coi: 
damne,  séance  tenante,  à  trois  ans  de  prison.  Cette  condan 
nation  prononcée,  les  gendarmes  s'en  emparent  et  l'entraînei 
hors  de  l'audience. 
Après  cet  incident,  M.  Delapalme  reprend  son  réquisitoin 
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dans  lequel  il  évoque  avec  un  soin  extrême  les  souvenirs  de 
4793;  on  aurait  dit  que,  pour  lui,  le  procès  se  trouvait  là  tout 
entier,  et  qu'il  devait  faire  condamner  les  accusés  en  parlant 
des  assignats,  de  la  Convention  et  du  Comité  de  salut  public. 
Iispail,  amené  sur  ce  terrain  glissant,  repoussa  habilement 
ces  incriminations  du  ministère  public  :  «  Vous  êtes  les  mêmes 
hommes,  vous  avez  les  mêmes  doctrines;  donc  vous  voulez, 
eomme  eux,  la  Terreur,  avait  dit  M.  Delapalme.  —  Les  temps 
De  sont  plus  les  mêmes,  ni  les  mœurs,  répondait  Raspail  ;  vous 
roDfondez  deux  époques  distinctes.  Ce  qui  vous  le  prouve,  c'est 
que  nous  vous  avons  empêché  de  relever  l'év-hafaud  politique 
que  vous  vous  proposiez  de  redresser  après  les  journées  de 
juin.  Nous  réclamons  ce  que  Ton  nous  a  promis  :  l'abolition 
de  cette  peine  infâme  pour  tous;  et  quand  il  s'agira  de  rendre 
aox  prolétaires  le  ser\'ice  que  vous  avez  rendu  aux  ministres  du 
roi  déchu,  oui,  nous  marcherons  encore  à  l'assaut  delà  guil- 
lotine,  persuadés  que  si  nous  revenons  vainqueurs  de  la  lutte, 
l'humanité  tout  entière  applaudira  à  notre  triomphe ,  et  que, 
Ttiocus^  l'on  couvrira  nos  corps  d'un  peu  de  terre,  sur  laquelle 
Usera  défendu^  sous  peine  de  mort,  de  laisser  couler  quelques 
pleurs;  mais  nous  aurons  fait  notre  devoir,  et  le  ciel  sent 
juge!  Entendez-le  bien,  dit-il  ensuite,  nous  sommés,  nous, 
Doe  génération  nouvelle  par  rapport  à  93  ;  il  nous  faut  dès 
bommes  nouveaux ,  et  ce  n'est  pas  en  nous  habillant  en  Ro- 
bespierre, eo  Saint-Just,  ce  n'est  pas  en  nous  distribuant  les 
rdles  du  drame  terrible  de  leur  époque,  que  nous  avons  la  pré- 
teotion  de  travailler  à  la  régénération  de  la  société.  »  Raspail 
parla  ensuite  des  nécessités  politiques  qui  avaient  pesé  sur  les 
<^iiventiunnels,  dit  qu'elles  ne  pourraient  plus  se  représenter; 
cita  des  opinions  émises  par  Robespierre,  qui  étaient  de  tous 
points  contraires  au  partage  des  propriétés.  Il  indiqua  qu'il  y 
Avait  en  lui  deux  hommes ,  le  membre  du  Comité  de  salut  pu- 
bîicet  le  législateur  :  a  Vous  savez-bien,  dit-il,  que  d'après  Ro- 
*  bespierre,  la  loi  agraire  est  un  mot  inventé  par  des  fripons 
"  pour  faire  peur  à  des  imbéciles.  » 

La  défense  de  Raspail  avait  été  écoutée  attentivement  par  le 
itfiy ,  et  elle  avait  porté  dans  son  esprit  la  conviction  sur  ce 
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point,  que  la  société  des  Droits  de  l'Homme  n'avait  j^  pri9  di 
résoluMon  pour  agir,  et  qu'elle  s'était  simplement  préparti 
pour  le  cas  de  conflit  s'il  se  fût  présenté.  Tous  les  accusée 
furent  acquittée. 

Ce  procès  fut  marqué  par  un  fait  judiciaire  dos  plus  étraogei 
et  qui  n'avait  certes  pas  de  précédents  ;  ainsi  les  accusés  fureo 
tous  acquittés,  tandis  que  trois  des  principaux  avocats,  appe 
lés  dans  le  procès,  furent  frappés  de  peines  disciplioaires.  Pa 
arrêt  de  la  Cour,  M'  Dupont  fut  interdit  de  l'exercice  de  $ 
profession  pendant  une  année,  et  M^*  Uicbel  (de  Bourges)  < 
Pinard  pendant  six  mois.  Larrét  delaiCour  était  motivé  sur  c 
qye,  dans  le  cours  dea  débats»  lea  avocats  avaient  pronona 
notamment  M"*  Dupont,  des  paroles  que  la  Cour  avait  co^sidc 
rées  comme  injurieuses  pour  Tâvocat  général. 

L^esprit  de  faction  ne  soufflait  pas  seulement  en  France, 
se  faisait  sentir  de  toutes  parts  en  Europe.  Les  réfugiée  poi< 
nais,  allemands,  italiens,  s'étaient  étroitement  unis  avec  lesr 
publicains  de  France  ;  ils  avaient  organisé  des  sociétés  diverse 
qui  avajent  des  comités  actib,  entreprenants^  qui  eavgj^ie 
partout  des  émissaires  porteurs  do  bonnes  paroles.  Les  pn 
fesseurs  des  universités  d'Allemagne  avaient  dans  leur  langa 
beaucoup  de  fierté,  et  parlaient  hautement  d'une  AUema^ 
unitaire  et  libre;  enfin,  la  fête  de  H^mbach  avait  eu  un  c 
racière  tout  à  la  fois  solennel  et  imposant.  La  diplomatie, 
son  côté,  était  inquiète;  elle  se  plaignit  amèrement  à  la  Frai 
de  laisser  conspirer  à  ciel  ouvert.  La  police  française ,  aij 
stimulée,  devint  ombrageuse  et  tracassière  visè-vts  de&  réJ 
giés;  elle  fit  des  recherches,  et  arriva  &  la  confiimation  de 
qu'elle  savait  déjà ,  qu*il  y  avait  des  rapports  étroits  et  iniln 
entre  les  réfugiés  et  les  républicains  de  France.  En  Suisse, 
émigrations  se  montraient  encore  plus  à  découvert ,  et  c'csl 
que  M.  de  Rumigny  exerçait  la  plus  vigilante  invealigatic 
mais  tout  en  inclinant  vers  les  puissances. 

La  question  des  réfugiés  devenait  une  question  européen! 
et  servait  de  prétexte  à  des  armements,  qui  menaçaient  l 
autant  la  France  que  la  Suisse-  Les  choaes  élent  en  cet  état, 
eabinets  du  Nord  crurent  devoir  se  concerter.  U  y  ey  t  d'ab< 
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MM.  de  Metternicb  pour  l'Autriche,  AjiciUoii  pour  la  Prusse» 
liNesielrode pour  k  Russie;  et  dapsceUa  couféreace  on  opina 
fm  une  réunion  immédiate  de  souverains  h  M^nU-Graetz. 
Ooaecnit  pas  devoir  lui  donuer,  ainsi  fu'on  l'avait  projeté 
d'abord^  la  dénomination  de  coq|;rès« 

Cêtai  dottc  me  «mple  ooollirenaa.  SUe  «ut  lieu  en  cep- 
lembre;  ôd  y  «borda  diverMa  questiont  d'ordre  iwrepéen, 
•lonpaidaotes,  etmtaie  la  «piestioa  d'Orient.  L'empereur  de 
iMsie  qui,  déstiatt  avant  tout  une  nouvelle  guerre  contre  la 
Pitaoe,  donna  à  l'Autriche  tontes  les  aesuraBees  qu'elle  put 
iéiifer  coaime  coneoun  en  cas  de  conflit.  On  convint,  qoant 
à  h  Mgiqae,  que  les  résultats  génémnt  des  négociatioBS  de- 
«HentiCre  acceptés.  Ils  se  résumaient  ainsi  :  4'  la  sépsmtion 
dt  la  Belgique  avec  la  Hollande  ;  ftf^  la  roy«uté  de  Léopold  in- 
éipcndnnte  ^  libre  ;  8*  la  nécessité  de  terminer  an  pins  vite 
hidiféfents  qui  existaient  entre  les  deux  royautés.  On  traita 
nwnie  des  dispositioBs  à  prendra  pu  cas  de  guerre,  et  l'em- 
pmur  de  ilnssie  dédan  que  4tO,OM  hommes  seraient  h  la 
àsposition  du  roi  de  ftusse,  eoomif  amère-garde  dans  une 
eampagne,  qui  aurait  pour  but  de  protéger  la  Confédération 
fennaniqne.  Sans  ce  congrès  on  fit  rémpmération  des  <Srces 
éent  on  po9tait  disposer,  et^iut  pouvaient  a'^ver  k  plus  d'un 
aitHiott  d'hommes. 

L'empereur  de  Russie  était  d'avis  de  précipiter  les  événe- 
mcâls,  mais  on  calma  son  humeur  guerrière  en  lui  fournissant 
épreuve  que  le  gouveruement  français  faisait  tous  ses  efforts 
pour  contenir  la  propagande,  et  HM.  de  Mettemich  et  An- 
ciflon  donnèrent  à  ce  sujet  des  preuves  irrécusables.  M.  de 
lettemîch  dit ,  entre  autres  choses ,  au  sujet  de  la  France, 
«  qu'elle  renfermait  des  hommes  de  bien,  des  esprits  dévoués 

•  aumaimien  de  la  paix  et  de  l'ordre  européen,  sur  lesquels  on 

•  devait  compter,  mais  qu'il  fallait  avoir  de  la  patience  ;  et  que 
B  le  gouvernement  français,  enlacé  lui-même  par  les  sociétés 
'  secrètes ,  avait  résolu  de  s'en  débarrasser  ;  que,  dès  cette 

des  ^eSbrts  seraient  tentés,  et  qu'on   espérait  avoir 
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»  de  bonnes  lois  contre  les  associations  et  engager  le  ewnbai 
»  avec  elles  s'il  le  fallait.  » 

Ces  explications  fournies,  on  se  mit  d'accord  sur  ce  point 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  intervention  et  qu'il  fallait  attendre  le 
événements  qui  allaient  se  dérouler  en  France.  On  était  bie 
loin,  comme  on  le  voit,  des  passions  et  des  prétentions  q\ 
avaient  dicté  le  congrès  de  Pilnitz;  on  poursuivait  toujours  1 
même  but,  mais  on  n'avait  plus  la  même  confiance  dans 
force  des  armes.  Avant  de  se  séparer,  les  souverains  firent  pi 
blier,  dans  un  journal  officiel  d'Allemagne,  une  note  ain 
conçue  :  «  Le  congrès  des  monarques  est  terminé  ;  l'empcrei 
»  de  Russie  a  quitté  Muntz-GraeU  pour  visiter  la  Pologn 
»  Nous  pouvons  assurer  que  cette  entrevue  des  monarques  i 
»  eu  lieuqu'avecles  plus  pacifiques  et  les  plus  nobles  inlentio 
»  de  garantir  ce  qui  existé  contre  les  effets  désastreux  de 
»  propagande,  sur  le  bonheur  et  le  repos  des  peuples  ;  q 
»  l'on  ne  veut  que  le  droit  et  la  justice,  le  salut  et  la  prosj 
»  rite  des  nations,  mais  que  l'on  veut  aussi  s'opposer,  avec 
»  gueur,  à  tous  les  efforts  futurs  du  parti  qui  désire  les  bo\i 
/»  versements,  et  que  partout  on  cbMsrchera  à  les  étouffer  < 
»  leur  naissance.  » 

Mais  s'il  ne  fut  pris  aucune  mesure  militaire  dans  les  c 
i  férences,  on  y  résolut  de  faire,  à  la  France,  une  guerre  do 
nièrequi  devait  lui  être  fort  préjhdiciable,  et  sur  laquelle 
n'a  jamais  eu  que  des  renseignei^ents  incomplets. 

Le  5  décembre  1 833,  le  Bullelia  des  lois  prussien  publia  di^ 
traités  d'association,  de  douanes,  ainsi  que  les  tableaux,  U 
y  annexés,  entre  la  Prusse  d'une  part,  et  de  Tautre  les  g 
vernements  de  quatorze  Êt^its  d'Allemagne,  au  nombre  < 
«luels  se  trouvaient  la  Bavière,  le  Wurtemberg»  la  Saxe-Ro) 
la  Saxe-Weymar,  etc.  Par  suite  de  ces  traités,  toutes  les  I 
rières  de  douanes  furent  abolies  entre  les  divers  pays  adhé 
'  à  Talliance  commerciale,  si  ce  n'est  pour  certaines  matj 
ou  deni^ées  désignées. 

Le  Zollverein,  c'est  le  nom  que  prit  l'association  douai 
de  l'Allemagne,  éleva  considérablement  les  prix  d'entrâ 
Allemagne  et  en  Prusse  des  provenances  françaises.  On  a 
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ioé  qae  près  de  24  millions  d'habitants  s'étaient  alors  groupés 
sous  le  patronage  commercial  de  la  Prusse. 

DesËtats  de  la  confédération  restèrent  néanmoins  en  dehors 
duZolIverein,  mais  en  petit  nombre. 

Dans  les  conférences  de  Muntz-Graetz,  on  s'occupa  peu  des 
a&ires  d'Espagne  et  de  Portugal,  non  que  cas  deui  pays  fus- 
sent alors  paisibles,  tant  s'en  faut,  mais  par  cette  considéra- 
tion, qu'il  y  avait  assez  à  faire  ailleurs  sans  s'immiscer  au-delh 
des  Pyrénées  dans  des  complications  interminables. 

Le  28  juillet  de  cette  année,  don  Pedro  avait  fait  à  Lisbonne 
une  entrée  triomphante,  et  s'était  empressé  de  proclamer  unf; 
constitution  libérale.  En  Espagne,  un  mouvement  moins  pro- 
noncé, mais  sensible  partout,  venait  aussi  de  s'accomplir.  La 
reineCbristine,  afin  de  consolider  les  droits  de  sa  fille  au  trône, 
droits  fort  contestables  d'ailleurs,  s'était  rapprochée  des  libé« 
raux.  Voulant  s'en  étayer  au  moment  de  la  mort  de  son  époux 
Ferdinand  VU,  qui  était  prochaine,  un  ministère  modéré  rem- 
plaça le  ministère  de  M.  Colomarde,  et  on  prit  des  mesurer 
libérales.  Les  apostolique  levèrent  la  tète,  firent  des  complots 
qn'on  réprima,  puis  le  roi  rendit  ensuite  un  décret  révo- 
quant  un  décret  antérieur,  qui  avait  eu  pour  objet  le  rétablis- 
sement de  la  loi  salique  en  Espagne. 

Le  29  septembre  1833,  le  roi  Ferdinand  mourut,  en  laissant 
la  régence  à  la  reine  Christine.  »   - 

Alors  parut  un  manifeste,  traçant  la  ligne  de  conduite  qui 
serait  adoptée  par  son  gouvernement.  Don  Carlos,  frère  du  roi, 
essaya  d'ameuter  les  populations  pour  revendiquer  la  couronne 
à  son  profit,  mais  sans  oser  se  mettre  à  la  tète  dç  ses  partisans  ; 
il  s'était  réfugié  prudemment  en  Portugal.  La  régente  sut  lui 
tenir  tète,  sans  pourtant  pouvoir  comprimer  partout  les  ré- 
sistanees.  Les  cours  du  Nord  ne  voulurent  pas  la  reconnaître. 

L'Espagne  et  le  Portugal,  comme  on  voit,  étaient  alors  dans 
one  situation  fort  agitée,  ce  qui  ajoutait  à  la  complication  gé- 
nérale des  affaires  en  Europe. 

Ce  fat  dans  ces  circonstances  que  s'ouvrit  la  session  de  4 834 
;i5  décembre). 

l>ans  son  discours  d'ouverture,  le  roi,  sans  s'expliquer  net- 
II  7 


102 


niSTOIRE  W  REGNE 


tement  sur  les  projets  répressifs  du  ministère,  taissa  entrevoir 
pourtant  qu'il  avait  besoin  du  concours  effectif  et  sérieux  des 
Chambres,  et  rappela  suœinctement  toutes  tes  phases  de  la 
politique  extérieure  :  a  Je  suis  heureux,  disait-îl  aux  dépu- 
»  tés  et  aux  pairs ,  que  nos  relations  avec  toutes  les  pnis- 
»  sanoes  et  les  assurances  que  je  reçois  de  leurs  dispositions, 
»  ne  laissent  aucun  doute  sur  le  maintien  de  h  paix  géné- 
»  raie.  La  Féninsule  a  été  le  théâtre  de  graves  événements; 
)>  dès  que  le  gouvernement  de  la  reine  Maria  H  a  été  rétabli  à 
»  Lisbonne,  j'ai  renoué  nos  relations  diplomatiques  avec  le 
»  Portugal.  En  Espagne,  la  mort  du  roi  Ferdinand  VJI  a  appeW 
»  kt  princesse  sa  fille  au  trône;  je  me  suis  empressé  de  recon 
»  naître  la  reine  Isabelle  H,  espérant  que  cette  prompte  reoon- 
»  naissance,  et  les  rapports  qu'elle  établissait  entre  mon  gou« 
»  vemement  et  celui  de  la  reine  régente,  contribueraient  i 
»  préserver  TEspagne  des  déchirements  qui  la  menaçaient.  » 

Louis-Philippe  ajoutait  ensuite  que  le  calme  paraissait  n 
naître  dans  les  provinces  qui  avaient  été  agitées  par  la  rébe} 
lion;  au  sujet  de  la  Suisse,  il  disait  fort  peii  de  choses;  i 
paragraphe  touchant  l'empire  Ottoman  n'était  guère  phi 
explicite.  «  Achevona  notre  oUvrage,  disait-il  ensuite ,  qu 
»  Tordre  puissant  et  respecté  soit  désormais  préservé  de  toul 
»  atteinte,  q«e  la  pn>lection  efficace  des  intérôls  nalioiiaY] 
«dissipe  les  dernières  espérances  des  factions.»  Puis  vena 
Toxposéde  notre  situation  intérieure  que  le  discours  préeei 
tait  sous  Taspect  le  plus  favorable.  Il  y  avait  à  peine,  ûbms  st 
dernières  paroles,  Tamionce  de  mesures  répressives  ;  cependai 
OQ  comprit  qu^'eltes  en  oontenaient  f indication. 
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CHAPITRE  VI. 


I  de  1634.  —  Vote  de  l'adresse;  elle  est  dans  le  sens  du  tiers-ftarti. 
—  Duel  et  mort  du  député  Duloni;.  —  Démission  de  Dupont  (de  l'Eure).  — 
Ui  sar  les  crieurs  publics.  —  Expédition  de  Savoie.  —  Elle  avorte.  — 
CoDdanuiation  de  M.  Cabct.  —  M.  Giraud  interpelle  les  ministres  sur  la  sU 
tuatiOD.  —  Présentation  d*on  projet  de  loi  sur  les  assoelations.  -^  Discussion 
selttneUe  de  cette  loi.  —  M.  Guitot  accuse  Voppositioi  d'être  un  olMiaele 
i  )a  liberté.  —  Impression  produite  par  son  discours.  —  MM.  de  Broglie  et 
M.  Barrot.  —  Discussion  de  principes.  —  Rejet  des  amendements.  — 
M.  Pages  (de  TArriége)  déclare  qu'il  désobéira  h  la  loi.  —  Incidents  suscités 
parle  général  Bugeaud.  —  La  loi  est  adoptée.  —  Protestations  diverses.  — 
Mssideiees  (tans  la  société  des  Droits  de  l*Homme.  —  Le  cipitalue  Ker- 
siflsie  et  sa  société  d*A«lMfi.  ^  Etat  des  esprits  k  Lyon;  procès  des  Mu- 
tiH-Uistes;  ajournement  k  buitaine.  —  Modifications  ministérielles. 


La  Cbambre  élective  commença  ses  travaux  le  24  décembre; 
elle  nomma  pour  son  président  H.  Dupin  aîné»  et  vice-prési- 
dents MM.  de  Sehonen,  Etienne  et  Benjamin  Delessert.  Ces 
élections  ne  furent  pas  disputées,  mais  il  y  eut  lutte  pour  la 
^trième  vice-présidence  :  M.  Berenger,  jurisconsulte  éclairé 
et  éroînent,  très-partisan  de  l'institution  du  jury,  l'emporta  sur 
M.  Persil  qu'on  lui  opposait;  c'était  un  avantage  pour  le  tiers- 
parti  auquel  il  appartenait.  L'adresse,  confiée  aux  soins  de 
X.  Etienne,  fut  aussi  rédigée  conformément 'aux  vues  de  cette 
fraction  parlementaire,  et  chacun,  avec  plus  ou  moins  de  fran- 
chise, s'empressa  de  l'adopter.  M.  Mauguin  la  revendiqua  au 
nom  de  l'opposition  constitutionnelle  tout  aussi  bien  que 
M.  Guizot,  au  nom  du  ministère. 

Dans  la  discussion  de  l'^resse,  M.  Berenger  s'éleva  formel- 
lement contre  les  attaques  qui  avaient  été  proférées  récemment 
par  M.  Persil  contre  l'institution  du  jury,  et  affirma  que  si  le 
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jury  avait  si  fréquemment  acquitté  les  accusés  politiques  tra- 
duits devant  lui,  cela  provenait  de  ce  que  la  plupart  des  pour- 
suites avaient  été  faites  fort  légèrement  et  sans  motifs  sérieux. 

A  cela  M.  Persil  répliqua  par  des  arguties. 

La  discussion  n'avait  guère  été  marquée  que  par  ces  débats 
au  sujet  du  jury,  et  semblait  devoir  se  terminer  avec  calme, 
lorsque  M.  Bugeaud  demanda  compte  à  MM.  Voyer  d'Argen- 
son  et  Audry  tie  Puyraveau  de  l'apposition  de  leurs  noms 
au   bas  du  manifeste  du   comité  des  Droits  de  l'Homme; 
ces  deux  députés  avouèrent  leur  participation  aux  actes  de  la 
société  des  Droits  de  THomme,  et  maintinrent  que,  dans  ces 
actes,  ils  n'avaient  pas  outrepassé  les  limites  de  leur  droit. 
Leurs  explications»  fort  nettes  produisirent  de  l'émotion  dans 
la  Chambre,  et  plus  encore  au  dehors,  mais  ne  furent  suivies 
d'aucun  vote,  —  et  la  Chambre  adopta  tout  aussitôt  l'adresse 
à  une  grande  majorité. 

Peu  de  jours  après  (25  janvier),  le  ministre  de  la  justice  dé- 
pose, sur  le  bureau  de  la  Chambre,  un  projet  de  loi  concernant 
les  crieurs  publics,  projet  évidemment  agressif. 

Le  jour  de  sa  présentation,  le  ministère  fut  interpellé,  d'a- 
bord au  sujet  des  réfugiés  politiques,  qu'il  faisait  surveiller  avec 
une  grande  vigilance  et  tracassait  beaucoup,  et,  ensuite,  pai 
M.  Larabit,  ancien  capitaine  du  génie,  à  propos  d'une  mesun 
disciplinaire  qui. venait  d'atteindre  divers  officiers  du  corpi 
de  l'ahillerie. 

Le  maréchal  Soult  l'interrompit  pour  lui  faire  observer  qu'i 
fallait  qu'un  militaire,  eût-il  même  raison,  commençât  pa 
obéir.  M.  Larabit  répliqua  que,  lorsqu'on  était  dans  son  droi 
et  qu'on  voulait  vous  faire  reculer,  on  renonçait  à  robéis 
sance. 

Le  général  Demarcey,  de  son  banc,  dit 

«  Le  ministre  a  violé  la  loi  dans  ses  actes  envers  les  officiel 
d'artillerie.  »  Alors  le  général  Bugeaud  s'écria:  «  On  obé 
d'abord.  »  —  «  Faut-il  obéir  jusqu'à  se  faire  geôlier,  jusqu 
l'ignorninie?»  reprit  avec  véhément  un  jeune  député  du  noi 
de  Dulong,  et  fils  adoptif  de  Dupont  (de  l'Eure). 

Ces  paroles,  qui  avaient  passé  inaperçues,  furent  recueilli 
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par  deux  ou  trois  journaux  et  notamment  par  le  journal  des 
Débats^ei  on  les  jugea  injurieuses  pour  le  général  Bugeaud. 
Des  tentatives  de  conciliation  ayant  été  essayées  furent  sur  le 
point  de  réussir;  une  lettre,  écrite  par  M.  Dulong,  avait  été 
cooGertée  entre  ses  témoins  et  ceux  du  général  Bugeaud  ;  cette 
ieUre  fut  envoyée  au  journal  des  Débals  qui  ne  l'inséra  pas, 
et,  dans  le  Bulletin  ministériel  du  27,  on  lisait  la  note  sui- 
vante :  ff  Le  journal  des  Débats  a  rapporté  hiei^une  expression 
B  outrageante,  adressée  par  M.  Dulong  à  l'honorable  général 
aBogeaud;  aujourd'hui  on  disait  à  la  Chambre  que  l'hono- 
arable  général  en  a  demandé  raison,  et  qu'il  a  exigé  de 
»  M.  Dulong  une  lettre  qui  paraîtra  demain  dans  le  journal 
>  des  Débats.  » 

Après  l'insertion  de  cette  note,  la  lettre  de  H.  Dulong  ne  pou* 
nit  plus  paraître  dans  aucun  journal. 

Dne  rencontre  étant  devenue  inévitable,  elle  eut  lieu  au  bois 
de  Boulogne,  le  89  au  matin.  Les  deux  témoins  de  M.  Dulong 
étaient  MM.  Georges  Lafayette  et  Bacot  députés.  Les  témoins 
dirgénéral  Bugeaud,  le  général  de  Rumigny,  aide  de  camp  du 
roi,  et  le  général  Lamy. 

On  se  battit  au  pistolet,  à  quarante  pas  de  distance,  avec  fa- 
calté  de  marcher  l'un  vers  l'autre  en  s'ajustant.  Après  avoir 
avancé  trois  ou  quatre  pas,  le  général  Bugeaud  tire  son  coup  de 
pistolet  et  blesse  mortellement  son  adversaire  au-dessus  de  l'œil 
gauche.  «  Le  malheureux  Dulong,  dit  M.  Louis  Blanc  (histoire 
de  dix  ans,  t.  iv,  p.  207),  tomba  sans  proférer  une  parole;  le 
soir,  ajouta-t-il,  on  dansa  au  château.  A  six  heures  du  matin 
le  blessé  était  mort.» 

Les  funérailles  de  M.  Dulong  furent  solennelles  et  profondé- 
noent  tristes.  L'autorité  déploya  un  grand  appareil  de  forces 
flîilitaires,  mais  l'ordre  ne  fut  pas  troublé. 

On  fit  bien  des  commentaires  à  l'occasion  de  ce  duel  ;  et  le 
nom  du  roi  lui-même  s'y  trouva  mêlé.  On  murmura  qu'il  en 
avait  été  l'instigateur  ;  cette  imputation  prit  une  telle  impor- 
tance, que  le  journal  des  Débats  crut  devoir  la  repousser  avec 
beaucoup  d'insistance. 
Peu  de  jours  après  la  mort  de  Dulong,  M.  Dupont  de  l'Eure 
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envoya  à  la  Chambre  des  députés  une  lettre  de  démission,  mo- 
tivée, d'une  part ,  sur  la  douleur  que  lui  faisait  éprouver  l» 
mort  du  malheureux  Dulong,  son  parent  et  son  ami,  et,  d'au 
tre  part,  sur  la  conviction  profonde  où  il  était  qu'il  u'> 
avait  plus  pour  lui  possibilité  de  faire  quelque  bien  dans  h 
Chambre. 

Un  profond  découragement  pétait  emparé  de  Tesprit  tou 
jours  si  juste  gt  si  droit  de  cet  homme  de  bien. 

La  loi  sur  les  crieurs  publics  avait  été  présentée  à  la  Cbanibr 
des  députés  le  25  janvier.  Elle  soumettait  à  la  nécessité  d*uu 
autorisation  préalable  de  l'autorité  municipale  l'exercice  de  1 
profession  db  distributeur  d'écrits  sur  la  voie  publique;  ell 
s'appliquait  même  à  la  distribution  de  simples  adresses.  L 
discussion  de  cette  loi  fut  rapide:  commencée  le  5  février,  el 
se  termina  le  7. 

Tous  les  amendements  préêentés  par  l'opposition  furent  n 
étés. 

II  surgit  dans  la  discussion  la  preuve  de  ce  fait,  que 
Préfecture  de  police  avait  elle-même  fait  publier  et  vendre^ii 
('crils  fort  condamnables  au  point  de  vue  des  mœurs  eti 
respect  dû  au  gouvernement,  et  on  ne  put  douter  qu'elle  avs 
agi  ainsi ,  afin  d*aggraver  les  abus  et  les  excès  de  la  prêt 
des  rues,  voulant  arriver  de  lu  sorte  plus  sûrement  à  sa  coi 
plète  prohibition. 

La  Chambre  des  pairs  se  hâta  a  son  tour  d'adopter  la  loi,  et 
gouvernement  la  promulgua  incontinent.  Sa  mise  à  exécution 
liait  à  un  plan  général  de  compression  révélé  à  Muntz-Gra< 
par  M.  de  Metternich,  et  qui  consistait  à  détruire  la  prop 
gando  révolutionnaire  en  détruisant  les  associations. 

On  hâtait  ce  qu'on  peut  appeler  des  solutions  tout  aussi  bi 
au  dedans  qu'au  dehors,  et  en  môme  temps  qu'on  se  prépar 
à  une  lutte  contre  les  sociétés  politiques,  on  excitait ,  par  c 
moyens  occultes,  les  réfugiés  à  quelque  folle  tentative. 

Des  dépôts  d'armes  et  de  munitions  avaient  été  foroiés  d^i 
les  cantons  de  Yaud  et  de  Genève,  où  se  dirigèrent  succe&sr 
ment,  et  par  escouades  plus  ou  moins  nombreuses,  un  mill 
de  réfugiés  environ.  Polonais,  Allemands  et  Italiens,  qui 


dupos^enl  fc  envahir  la  Savoie.  Gelto  expédition  sur  k  Savoie 
avait  été  conçue  à  Paris  par  une  société  secràie  italienne  diri*- 
(éo  par  le  réfugié  Maaini\  dans  l'imagination  duquel  était 
eotté  cet  espoir»  qu'on  pouvait  tenter  une  révolution  générale 
an  Europe  en  prenant  pour  point  d'appui  la  Savoie  et  pour 
centre  d'action  litalie«  Cette  donnée  était  faudse;  aussi  fUt-ellc 
vivement  combattue  par  bon  nombre  de  réfugiés  italiens,  et 
BOtimment  par  le  vieux  démocrate  Bonarotti,  qui»  lui  aussi, 
dirigeait  k  Paris  une  société  secrète  tendant  à  une  réformatioti 
générale  de  l'Europe. 

Entre  la  jeune  Italie  et  la  Charbonneriè  réformée  de  Bonarolti , 
A  y  avait  dissidence  profonde,  aon^seulement  quant  aux  choses, 
mais  aussi  quant  aux  personnes  à  employer  et  aux  moyens 
d'exécution*  Bonarotti  et  ses  amis  reprochaient  à  Maâaini 
des  affinités  hasardées,  des  impatiences  juvéniles  et  une  trop 
gFUUie  facilité  dans  les  relations»  Bonarotti,  homme  de  mœurs 
puresi  sévères,  d'une  simplicité  antique,  n'admettait  pas  qu'on 
cberchàt,  par  des  alliances  douteuses,  les  voies  et  moyens  de 
réformation;  il  s'éleva,  surtout,  contre  le  choix  qui  fut  fait 
alors  du  général  Romarino  pour  commander  l'expédition  de 
Savoie,  et  rappela  que  dans  la  guerre  de  l'indépendance  polo- 
naise, il  avait  éveillé  plus  d'une  fois  de  graves  soupçons. 
Nonobstant  ses  avis,  l'expédition  fut  résolue. 

Le  gouvernement  français  en  savait  jusqu'aux  moindres 
détails,  et  se  gardait  bien  de  prendre  aucune  mesure  pour  y 
mettre  obstacle. 

Le  readesb^vous  général  des  réfugiés  était  à  Carrouge  ;  le  gé- 
néral Romarino,  qui  était  attendu  le  ^  janvier,  n'arriva  que 
le  34  au  soir,  suivi  de  deux  généraux,  d'un  aidc^dc-camp  ot 
d'un  médecin.  De  Carrouge  (2  février) ,  les  réfugiés  se  por- 
tèrent sur  Annecy,  par  la' route  de  Chàble  ;  enlevèrent  un  poste 
de  douaniers  piémonLûs  et  poursuivirent  leur  marche.  Arrivés 
SI  Annecy,  après  avoir  dissipé  à  coups  de  fusil  quelques  ca- 
rabiniers royaux ,  ils  affichèrent  une  proclamation  et  arbo- 
rèrent le  drapeau  cisalpin,  sans  parvenir  à  exciter  le  moindre 
mouvement  dans  la  population.  Ils  s'arrôlërent  là  deux  ou  trois 
heures,  puis  s'avancèrent  sur  la  route  de  Thonon,  et  là,  ils  ne 
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reçurent  pas  les  renforts  sur  lesquels  ils  comptaient.  BientAt 
la  colpnne  d'insurgés  diminua  sensiblement,  et  ne  se  composa 
plus  que  de  quatre  cents  hommes  épuisés  de  fatigue  et  mai 
armés.  Alors  le  général  Romarino,  qui  avait  peu  de  foi  dans 
*e 'succès,  déclara  san»  détour  à  ses  compagnons  que  la  tenta- 
tive était  pour  le  moment  avortée,  et  qu'on  n'avait  plus  qu'à 
regagner  la  frontière,  et  le  corps  fut  dissous. 

Une  tentative  du  tnépoe  genre,  mais  beaucoup  plus  faible, 
fut  aussi  tentée  sans  plus  de  succès  du  côté  des  échelles  de  Sa- 
voie ;  on  l'avait  organisée  à  Grenoble  même. 

Le  3  février,  les  réfugiés,  formant  la  colonnç  du  général 
Romarino,  rentrèrent  à  Genève  au  nombre  de  deux  cenli 
hommes  environ. 

Cette  tentative  malheureuse  donna  naissance  à  un  dé- 
luge de  notes  diplomatiques  de  la  part  des  puissances  étran- 
gères  :  l'Autriche,  le  grand-duché  de  Bade,  la  Bavière,  le  Wur 
temberg,  Naples,  la  Prusse,  se  plaignirent  amèrement  de  l 
tolérance  de  la  Suisse  envers  les  réfugiés  ;  et  la  Russie  même 
dans  cette  affaire  qui  la  touchait  si  pou,  insista  de  la  manier 
la  plus  formelle  «  sur  la  dissolution  des  comités  de  prqpagand 
»  révolutionnaires,  qui,  sous  différents  noms  et  prétextes,  mai 
»  tous  dans  un  même  but  hostile  envers  l'ordre  et  les  droil 
»  établis  en  Europe,  s'étaient  formés  en  Suisse,  et  continuaier 
»  à  subsister  avec  autant  d'audace  que  d'impunité.  »  Et  dan 
ces  notes  diplomatiques  se  trouvaient  frappés  de  la  même  ré 
probation  les  comités  politiques  de  France  ;  c'était  une  mise  e 
demeure  pour  notre  gouvernement  de  teni^les  promesses  faiU 
en  son  nom.  Cette  fois,  il  allait  agir;  il  recherchait  m 
occasion,  et  ne  négligeait  aucun  des  moyens  qui  pouvaient  I 
faire  naître. 

La  loi  sur  les  crieurs  publics  avait  échauffé  les  esprits  paru 
les  sectionnaires  des  Droit;»  de  THomme  ;  on  les  surexita  à\ 
vantage  par  des  poursuites  dirigées  contre  M.  Cabet,  membi 
de  la  Chambre  des  députés,  ftirt  connu  alors  par  ses  opinioi 
radicales  et  divers  écrits.  M.  Cabet  avait  été  procureur  gène 
rai  de  Louis-Philippe,  mai»  s'était  séparé  du  gouveruemei 
qu'il  accusait  d'être  rétrograde. 
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M.  Cabet,  en  sa  qualité  de  membre  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, ne  pouvait  pas  élre  mis  en  jugement  sans  une  autori- 
satioD  préalable  de  la  Chambre  :  le  garde  des   sceaux  la 
demanda,  en  s'étayant  de  la  lecture  de  divers  articles  du  jour- 
nal le  Populaire^  que  dirigeait  ce  député:  La  demande  en  au- 
torisation de  poursuites  fut  adoptée  par  la  Chambre  (séance 
da 8 février),  et  le  28  février,  la  Cour  d'assises  condamna 
ï.  Cabet  à  deux  années  de  prison  et  4,000. fr.  d'amende.  Cette 
coodamnation  fut  généralement  trouvée  sévère,  et  ajouta  à 
Teffervescence  qui  se  manifestait  dans  les  sections  ;  c'est  là 
sqrtoutceque  voulait  le  gouvernement.  En  ce  même  moment, 
Ifon  présentait  aussi  des  symptômes  de  troubles  :  cette  ville, 
dans  le  mois  de  novembre  4831,  avait  été  le  théâtre  d'une 
affreuse  guerre  civile,  et,  depuis  cette  époque,  les  passions 
qui  avaient  surexcité  les  esprits  avaient  été  contenues,  mais 
o«  s'étaient  pas  apaisées;  ouvriers  et  fabricants  étaient  tou- 
jours dans   le  même  état  d'hostilité.  Les  fabricants,  se  sen- 
tant mieux  appuyés  par  le  gouvernement,  se  montraient  plus 
rétifj  que  par  le  passé  même,  et  disaient  hautement  qu'il  fal- 
lait prendre  une  revanche  de  novembre. 

En  même  U^mps  que  les  fabricants  se  ralliaient  intimement 
M'autorité,  les  ouvriers  en  soie  se  rapprochaient  des  républi- 
cains. 

A  Lyon,  les  républicains  avaient  fait  des  progrès  rapides  en 
peu  de  temps. 

La  société  des  Droits  de  l'Homme  s'y  était  assez  fortement 
'Dttstituée  ;  on  y  remarquait  aussi  une  société  politique,  dite 
^ciété  du  Progrès;  trois  journaux  étaient  les  organes  de  la 
démocratie  lyonnaise  et  la  représentaient  sous  des  aspects 
différents. 

Le  plus  important  de  ces  journaux  était  le  Précurseur^ 
Pédigé  alors  par  M.  Anselme  Petetin,  écrivain  d'un  talent  in- 
contestable, mais  souvent  mobile  dans  ses  impressions.  Le 
Préewseur  marchait  à  peu  près  dans  les  voies  du  National, 

Auprès  de  ce  journal  se  plaçait  la  Glaneuse^  petite  feuille 
littéraire,  qui  s'était  transformée  en  feuille  politique,  après  le 
procès  deRiom.  La  Glaneuse  politique  avait  eu  pour  son  prin- 


no 
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cipal  fondateur  M,  Albert,  de  Riom,  qui  fit^  pour  la  ftin 
subsister,  des  sacrifices  pécuniaires  considérables.  H.  Albei 
avait  des  convictions  profondes,  et  était  venu  à  Lyon  pou 
coopérer  au  triomphe  de  la  cause  républicaine  qu'il  croyti 
prochaine.  La  Glaneuse  servait  en  quelque  sorte  d'o/gane  à  1 
société  des  Droits  de  THomme  de  Lyon. 

Enfin,  en  dehors  de  la  politique,  et  sur  le  terraiâ  puremei 
industriel,  venait  se  placer  V£cho  de  la  Fabrique,  joorii 
hebdomadaire,  fondé  par  les  chefs  du  MutueUisme.  C'était 
Moniteur  des  ouvriers  en  soie. 

Ces  journaux  faisaient  au  gouvernement  de  Louis-Philipi 
une  rude  guerre,  mais  la  Glaneuse  surtout  se  montrait  intra 
Uble. 

Le  parti  conservateur  n'avait  à  leur  opposer  que  le  Couni 
de  Lyon^  qui  reflétait  toutes  leurs  passions,  leurs  craintes 
leurs  colères. 

Sans  cesse  ce  journal  conseillait  au  pouvoir  de  se  monti 
fort  résolu  ;  il  ne  recevait  pas  ses  inspirations  de  la  Préfectui 
mais  lui  suggérait  au  contraire  les  siennes. 

A  Lyon,  le  haut  commerce  marche  assez  volontiers  en  d 
hors  des  influences  gouvernementales. 

De  novembre  4834  à  Tannée  4834,  Lyon  eut  plusieurs  f< 
à  subir  des  manifestations  tumultueuses,  qui  prouvaient  q 
le  temps  de  la  pacification  était  encore  bien  éloigné. 

Dans  le  cours  d^avril  4833,  il  y  avait  eu  des  rassemblemei 
à  l'occasion  d'un  arrêté  du  maire  de  Lyon,  qui  avait  inter 
les  chants  dans  certains  cafés  ;  des  chanteurs  avaient  été  rép 
mandés  et  menacés  de  prison  pour  avoir  fait  entendre  ( 
chansons  patriotiques.  Peu  de  temps  après,  M.  Garnier  Paj 
se  trouvant  de  passage  à  Lyon,  la  société  des  Droits 
l'Homme  voulut  lui  donner  un  banquet,  mais  le  préfet  s'y  < 
posa  et  rendit  un  arrêté  à  ce  sujet  qui  causa  beaucoup  d'éii 
dans  la  ville  ;  on  put  craindre  un  moment  une  collision,  m 
les  ouvriers  ne  se  montrèrent  pas  alors  disposés  à  une  acli< 
et  le  signifièrent  au  comité  des  Droits  de  Tllomme.  Il  y 
aussi  à  Lyon,  en  janvier  4834,  de  l'agitation  au  sujet  i 
crieurs  publics.  L'autorité  munici{>ale  leur  interdit  la  ve 


de  Uxit  écrite  à  moins  d'autorisation  préalable  ;  ici  on  allait 
plas  loin  qu'à  Paris;  cela  se  conçoit,  rautorité  agissait  sous  une 
pression  qui  ne  lui  permettait  pas  d'être  complètement  indé- 
pendante :  c'était  celle  des  fabricants.  Tous  ces  faits  n'avaient 
qu  une  importance  secondaire,  par  cette  raison  unique  qu'ils 
ne  touchaient  pas  directement  à  la  question  de  travail.  DaDs 
le  mois  de  février  4834,  les  choses  vont  changer  de  foce;  ce 
n'est  plus  une  agitation  factice  qui  va  se  produire,  mais  une 
agitation  profonde  et  sérieuse;  ce  n'est  plus  d'un  arrét^  mu- 
nicipal concernant  des  chanteurs  qu'il  va  s'agir,  ou  d'un  ban- 
quet à  donnera  un  député  radical,  ni  même  de  la  suppression 
da  colportage  de  petits  écrits  dans  les  rues,  non:  et  ce  qui  va 
se  trouver  en  question,  comme  eu  novembre  1 834 ,  c'est  le  prix 
desfiiçons,  c'est  le  salaire  de  la  journée. 

Le  42  février,  la  société  des  Mutuellistes  est  convoquée  ex- 
traordinairement  pour  délibérer  sur  la  question  de  l'interdic- 
tion générale  des  métiers;  elle  reste  en  permanence  toute  la 
journée.  2,344  che&  d'atelier  sont  présents;  4 ,287  voix  se  pro- 
noncent pour  la  cessation  en  niasse  du  travail,  et  4 ,043  pour  la 
négative. 

Voici  quelle  était  la  cause  de  cette  mesure  :  les  fabricants 
venaient  d'opérer  une  diminution  de  25  centimes  sur  le  prix 
de  febrication  de  l'aune  de  peluche.  A  partir  du  44  février, 
vingt  mille  métiers  cessent  de  battre  dans  tous  les  quartiers  de 
la  ville,  et  la  Commission  executive  veille  avec  un  soin  extrême 
à  l'exécution  de  son  décret. 

Sur  ces  entrefaites  a  lieu  le  convoi  d'un  ouvrier  en  soie,  et 
des  milliers  de  ses  camarades  se  pressent  derrière  son  modeste 
cercueil. 

Les  fabricants  s'effraient;  la  plupart  quittent  la  ville^  empor- 
tant ce  qu'ils  avaient  de  plus  précieux. 

Une  députât  ion  d'ouvriers  se  rend  chez  le  préfet,  demandant 
son  intervention  comme  médiateur  dans  le  débat;  M.  de  Gas- 
parîn  s'y  refuse  formellement,  et  déclare  aux  délégués  u  que 
i>  l^dmioistration  n'a  rien  à  voir  dans  une  question  tout  in- 
»  dustrielle;  que  les  ouvriers  sont  libres  de  travailler  ou  de  se 
»  reposer,  et  que  tant  qu'il  n'y  aura  de  leur  part  nulle  tentative 
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»  de  désordre,  nul  acte  qualifié  délit,  il  n'a  pas  à  s'occuper  de 
»  cette  affaire.  Mais,  ajoute-t-il,  si  les  \o\È  sont  violées,  Vau- 
»  torité  fera  son  devoir.  » 

Les  choses  étant  en  cet  état,  on  vit  des  républicains,  bien 
connus  dans  la  cité,  s'interposer  très-activement  auprès  des 
ouvriers,  et,  grâce  à  leur  intervention,  Tinterdit  des  métiers  fut 
levé  ;  les  attroupements  menaçants,  qui  avaient  eu  lieu  sur  la 
place  des  Terreaux,  les  49  et  20  février,  cessèrent,  et,  le  24, 
tout^'achemina  vers  une  solution  prochaine.  Le  22,  la  reprise 
des  travaux  fut  à  peu  près  générale,  et  la  ville  reprit  son  as- 
pect accoutumé. 

Dans  cette  occurrence,  les  ouvriers  avaient  fait  preuve  de 
modération  ;  on  avait  repoussé  toutes  leurs  réclamations,  etih 
avaient  néanmoins  repris  leurs  travaux  ;  on  aurait  dû  leur  et 
savoir  quelque  gré;  mais  il  n'en  sera  pas  ainsi,  et  nous  verrou! 
l'autorité  lyonnaise  mettre  en  jugement,  au  milieu  de  l'effer 
vescence  politique  la  plus  grande,  plusieurs  ouvriers  en  soie 
qui  avaient  été  arrêtés  pour  délit  de  coalition  dans  les  deu: 
journées  des  10  et  20  février.  On  leur  reprochait  d'avoir,  pa 
des  menaces  ou  voies  de  fait,  empêché  leurs  camarades  de  re 
prendre  leurs  travaux.  Cependant,  aucuns  sévices  graves  n'a 
valent  été  commis. 

Au  moment  des  agitations  lyonnaises  au  sujet  de  lacoalitioi 
Paris  était  aussi  fort  troublé  ;  on  avait  promulgué,  le  4  6  févriei 
la  loi  sur  les  crieurs  publics^  loi  qui  enlevait  à  plus  de  quioi 
cents  familles  leurs  moyens  d'existence;  quand  vint  son  exéci 
tion,  il  y  eut,  placede  la  Bourse,  des  attroupements  tumultueux 
on  y  voyait  figurer  des  crieurs  supprimés,  des  sectionnairesd< 
Droits  de  l'Homme  et  beaucoup  de  curieux  ;  la  police  se  n 
sur  ces  attroupements  avec  une  grande  brutalité,  et  des  gei 
inoffensifs  furent  foulés  aux  piedâ,  blessés  grièvement.  Les  ai 
sommeurs  venaient  encore  une  fois  faire  leurs  prouesses  dai 
la  capitale  de  la  France.  A  la  Chambre  des  députés,  il  y  e 
des  explications  au  sujet  de  ces  violences,  et  M.  d'Argout,  m 
nistre  de  l'intérieur,  vint  affirmer  à  la  tribune  que  les  agents  ( 
la  police  n'avaient  pas  commis  d'excès  graves.  C'est  dans  c 
circonstances  que  le  ministère  se  décida  enfin  à  proposer  la  I 
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si  importante,  si  décisive,  qu'il  avait  préparée  contre  les  asso- 
ciations. 

le  24  février,  M.  Augustin  Giraud,  député  conservateur,  et 
grand  ami  des  ministres,  monte  à  la  tribune  de  la  Chambre 
des  doutés;  il  fait  d'abord  le  tableau  des  désordres  qui  affli- 
gent la  France,  la  montre  inquiète  et  doutant  de  son  avenir  ; 
il  parle  avec  véhémence  de  l'expédition  de  Savoie^  de  la  coali- 
tion des  ouvriers  de  Lyon,  et,  en  dernier  lieu,  des  résistances 
opposées  à  Paris  à  l'exécution  de  la  loi  sur  les  crieurs  publics; 
puis  il  demande  si,  en  face  de  tant  de  périls,  le  gouvernement 
est  disposé  à  se  croiser  les  bras,  s'il  n'a  rien  à  proposer,  rien  à 
faire  dans  l'intérêt  de  Tordre  ;  s'il  est  enfm  en  mesure  d'oppo- 
ser une  digue  aux  passions  qui  débordent  de  toutes  parts.  — 
«  Noos  sauvegarderons  l'ordre  public,  répond  un  ministre,  et 
Jms  sommes  prêts.  »  Le  lendemain  même,  M.  Barthe,  garde 
des  sceaux,  dépose  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  projet  de 
b>)f  dès  longtemps  élaboré,  contre  les  associations.  Ce  projet, 
assurément,  n'avait  pas  exigé  grands  frais  d'imagination,'  car  il 
était  purement  prohibitif,  et  flanqué  de  fortes  pénalités  ;  il  dé- 
passait de  beaucoup,  dans  ses  dispositions  restrictives  pénales, 
j     )  article  294  du  Code  pénal.  En  outre,  il  conférait  à  la  Chambre 
|.    des  pairs  la  connaissance  dés  attentats  contre  la  sûreté  de 
f    ittal  qui  seraient  commis  par  les  associations.  L'article  S94 
!     portait  interdiction  des  réunions  de  plus  de  vingt  personnes, 
I     ^âflt  lieu  ious  les  jours  ou  à  des  jours  niarqués,  et,  d'après  le 
I     projet,  toutes  les  réunions  étaient  prohibées,  quel  que  fût  leur 
OHxle  de  se  réunir.  L'exposé  des  motifs  était  tiré  des  raisons 
d'État  et  de  sûreté  publique.  On  la  déclarait  nécessaire  et  de 
tous  points  indispensable  au  salut  du  pays. 

La  discussion  de  la  loi  contre  les  associations  s'ouvrit  le 
M  mars.  On  ne  pouvait  s'abuser,  ni  sur  son  caractère  purement 
prohibitif,  ni  sur  les  conséquences  qu'elle  entraînait  à  sa  suite. 
Qaevenaii^elle  faire  ?  Détruire  toutes- les  réunions  existantes; 
I  par  conséquent,  elle  allait  frapper  mortellement  les  sociétés 
politiques  et  réduire  leur  puissance  à  néant  ;  c'était,  comme  on 
^oit,  guerre  ouverte  de  la  part  du  gouvernement. 
U  comité  des  Droits  de  l'Homme,  plus  engagé  qu'aucun 
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autre  dans  celle  occurrence,  se  montra  tout  d'abord  décidé 
à  îiccepter  les  éventualités  qui  s'ouvraient  devant  lui  ;  on  pot 
en  juger  ainsi  par  le  discours  que  prononça  Tun  de  ses  mem- 
bres, M.  Deludre,  devant  la  Chambre  des  députés.  Ce  fut  lai 
qui  aborda  le  premier  la  tribune;  il  ne  tint  pas  un  langage 
provocateur,  mais  émit  néanmoins  cette  opinion,  que  si  les 
choses  étaient  poussées  à  de  telles  extrémilài  que  la  société  des 
Droits  de  l'Homme  fût  forcée  de  prendre  les  armes,  elle  étail 
en  mesure  de  le  faire  avec  quelque  avantage  ;  mais,  ajouta-t-il^ 
évitez-nous  les  horreurs  de  la  guerre  civile;  et  il  conjura  h 
Chambre  de  repousser  le  projet  désastreux  du  ministère. 

Dans  la  même  séance,  Ai.  Garnier-Pagès  présenta  diverses 
observations  favorables  à  la  société  des  Droits  de  l'Honmie,  qa 
avait  été  attaquée  avec  beaucoup  de  véhémence  ;  on  avait  beau 
coup  récriminé  contre  les  émeutes,  et  il  soutint  que  la  soci^ 
des  Droits  de  THomme  no  les  avait  pas  fomentées,  etinsina 
que  le  gouvernemai^  qui  en  avait  singulièremedl  profité^  pou 
vail  bien  ne  pas  y  avoir  été  étranger. 

Dans  le  débat  sur  le  droit  d'association ,  les  questions  i 
personnes  devaient  naturellement  prendre  une  grande  plaa 
Biquoi  !  on  venait  briser  toutes  les  réunions  politiques  au  noi 
de  ror4re  public,  et  le  roi  Louis-Philippe,  dans  sa  jeunes» 
avait  fait  partie  du  club  des  lacobtns,  et  trois  de  ses  ministre 
là  assis  sur  le  banc  du  gouvernement,  avaient  tout  à  la  fois  oi 
du  droit  d'association,  et  l'avaient  défendu.  H.  le  duc  de  Brt 
gjie,  en  4820,  et  aux  applaudissements  de  toute  la  France  1 
bérale,  avait  formé  une  association  en  faveur  de  la  liberté  ( 
la  presse;  M.  Barthe  avait  fait  plus,  il  s'était  inuniscé  dai 
les  conciliabules  de  la  Charbonnerie;  on  savait  quel  serme 
il  avait  prêté  contre  la  nM>narchie,  ses  anciens  eoaipUces 
rappelaient  ses  fougueuses  allocutions  contre  les  tyrans  co 
ronnés»  ses  poses  tribunitiennes,  et  n'épargnaient  pas  leu 
révélations.  Quant  à  M..  Guizot,  on  ne  l'avait  paa  vu  mèlè  a 
CûB8piration&>  mais  on  se  souvenait  encore  avee  quel  éclal 
avait  pria  part  aux  travaux  de  la  société  Aide-ii»^  U  Cisi  à\ 
dera,  si  redoutable  au  gouvernement  de  Charles  X.  Api 
avoir  ainsi  usé  du  droit  d'association,  on  avait  naavaîse  gril 
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de  Tenir  en  demander  ht  destruction,  et  on  devait  s*attendre, 
«msl  que  cela  arrira,  à  des  évocations  rétrospectives.  M.  Gar- 
Dier  Pages,  notamment,  ne  s*en  fit  pas  fente,  et  embarrassa 
Mw  Wrement  le  ministère.  M.  Barthe  ne  pouvait  tenir  en 
pfarce  sur  son  banc  !orsqu*it  parlait  ;  M.  de  BrogHe  paraissait 
soucieux  et  distrait,  mais  M.  Guizot,  Vosll  fixe  et  attaché  vers 
la  tribane,  ne  pamissait  ni  inquiet,  ni  embarrassé  de  sa  posi- 
tion ;  on  anraît  dit  qa*il  n'y  avait  rien  en  de  disparate  entre 
ses  actes  de  l8S9et  sa  position  ministérielle  de  1834. 

Cest  hii  qui  se  chargea  de  répondre  anx  récriminations  per- 
soBoelles,  et  tes  abordant  franchement  pour  ce  qui  le  concer- 
nait, il  s'exprima  ainsi  :  «  Je  n*ai  rien  à  désavouer,  et  je  ne 
•désavoue  rien  de  ce  que  j'ai  fait  à  l'égard  de  Tassoctation 
iAiie-M,  te  Ciel  f  aidera.  Eïi  4827,j*ai  résisté  avec  la  société 
«  iié^toî  dans  Tintérét  de  la  liberté  ;  plus  tard ,  et  depuis  4  830, 
»  j'ai  résisté  à  ia  société  Aide-toi  et  à  ses  pareilles,  dan$  l'inté- 
a  rét  de  l'ordre;  je  n'ai  dit  en  cela  que  ce  qu'ont  &it  la  Cham* 
•  bre  et  la  France.  La  Chambre  est  remplie  d'hommes  qui, 
»  pendant  la  dernière  année  de  la  Restauration,  ont  résisté  dans 
B l 'intérêt  de  la  liberté,  et  qui  depuis  ont  senti  que  le  danger 
>n*étant  ptos  le  même,  la  conduite  devait  changer,  et  ils  ont 
^ràistédans  l'intérêt  de  Tordre.  »  M.  Guizot  développa  en-*' 
5irite  cette  idée  avec  empliase ,  et  fut  bruyamment  applaudi 
par  les  centres. 

hkis^  quittant  tout  à  coup  la  défensive,  et  s'exaltant  outre 
mesure,  M.  Guizot  s'attaqua  à  l'opposition  avec  acharnement  ; 
00  voyait  bien  quil  souffrait  intérieurement  de  se  trou- 
ver en  contradiction  flagrante  avec  lui-môme ,  qu*îl  y  avait 
dms  sa  position  quelque  chose  d'anormal,  dHRogique,  d'im- 
moral même,  mais  ne  pouvant  pas.Tavouer,  ne  se  Tavouant 
peut-être  pas  à  hii-hîême,  il  s'en  prit  à  Topposition.  Peu 
^en  fUtut  qu'il  ne  la  qualifiât  alors  d^êrre  aveugle  et  inintel- 
figente;  toutefois,  s'a  ne  le  fit  pas,  îl.  le  donna  dairement  à 
entendre,  en  disant  que  c'était  elle  qui,  par  ses  prétentions 
eMgérées,  ses  voies  irrégulières,  ses  affinités  avec  les  fec- 
tioi»,  mm^  feisait  reculer  an-^delà  de  Tartrcte  S9I  do  Code 
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A  ce  langage,  l'opposition  jeta  les  hauts  cris.  Eh  quoi  I  elk 
sacrifiait  son  repos,  ses  intérêts,  pour  la  défense  des  droits  dei 
citoyens,  et  on  l'accusait  de  les  compromettre,  de  leur  porte 
préjudice  ;  n'était-ce  pas  là  là  plus  étrange  des  imputations,  e 
emméme  temps  la  plus  odieuse?  —  Aussi  que  d'exclamation 
de  surprise  et  de  colère  partent  de  son  sein  !  Alors  M.  Gu'm 
s'arrête,  contemple  en  quelque  sorte  avec  une  joie  concentre 
tout  cet  orage  qu'il  a  produit,  et  se  contente  pour  toute  rëpont 
de  répliquer  froidement  à  ceux  qui  l'interpellent  : 

((  Mais  Messieurs,  pourquoi  tant  de  surprise,  ce  n'est  p 
»  d'hier  qu'il  en  est  ainsi!  »  —  Et  reprenant  son  discours, 
s* écrie.  «  Je  voudrais  bien  qu'on  me  citât  une  seule  de  n 
»  libertés ,  qui ,  en  passant  par  vos  mains,  ne  soit  bient 
»  devenue  un  danger,  ne  soit  devenue  suspecte  au  paya.  Qu 
»  ne  me  parle  donc  plus,  comme  on  le  fait  depuis  quelq 
».  temps,  qu'on  ne  me  parle  plus  de  mécomptes  depuis  183 
»  qu'on  ne  parle  pas  d'espérances  déçues!  Oui,  il  y  a  eu  c 
»  mécomptes;  oui  il  y  a  eu  des  espérances  déçues,  et  les  p 
))  mières  ce  sont  les  nôtres  !  »  (Bruyantes  réclamations. des  bai 
de  l'opposition);  mais  l'orateur  reste  impassible,  il  ne 
tracte  rien,  et  quand  le  silence  est  rétabli,  il  continues 
^  discours. 

Néanmoins,  il  déclara  qu'il  espérait  bien  qu'un  jour  vi< 
drait  ou  l'article  291  disparaîtrait  du  Code  pénal ,  et  démos 
que  tolérer  plus  longtemps  les  associations  au  point  où 
choses  sont  arrivées,  ce  serait  vouloir  rendre  le  gouver 
ment  impossible.  La  discussion  générale  se  prolongea  enc 
pendant  deux  séances. 

Quand  il  s'agit  de  l'article  \'^  de  la  loi,  la  discussion  prit 
caractère  plus  solennel  encore  :  MM.  de  Broglie  et  M.r  Odil 
Barrot  furent  aux  prises,  les  théories  de  la  souveraineté  pai 
mentaire  vinrent  s^entrechoquer  avec  les  théories  de  la  sou 
raineté  nationale;  la  doctrine  du  salut  public  se  mesura  a 
la  doctrine  des  droits  naturels  et  imprescriptibles. 

M.  de  Broglie  invoqua  la  loi  de  nécessité  gouvernement 
la  fit  planer  au-dessus  de  toute  autre  considération,  et,  et 
étrange,  on  attaquait  la  société  des  Droits  de  l'Homme, 
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osant  contre  elle  de  ses  propres  maximes  ou  du  moins  de  celles 
quiai-aientété  souvent  émises  à  la  tribune  par  Maximilien  Ro- 
bespierre. Ainsi  vont  les  choses  en  ces  temps  de  révolution:  on 
se  combflTt,  on  se  heurte,  on  se  choque,  mais  sans  sortir  de  cer- 
tains procédés  tracés  à  l'avance  et  fort  limités.  M.  Odilon  Bar- 
rot  ne  put  pas  triompher  de  son  adversaire,  et  Tarticle  4*'  de 
la  loi  fut  voté  à  une  grande  majorité  :  c'était  en  réalité  toute  la 
loi  :  la  discussion  s'engagea  ensuite,  au  sujet  des  juridictions  , 
mais  sans  plus  de  succès  pour  l'opposition ,  et  les  délits  d'asso- 
ciation furent  déférés  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle. 
Bans,  la  séance  du  28  mars,  un  homme  d'un  caractère  grave 
d'opinions  modérées,  M.  Pages  (de  l'Arriège),  que  le  choc  de 
il  discussion  avait  vivement  impressionné,  vint  déclarer  à  la 
tribane  qu'il  était  décidé  à  désobéir  à  la  loi,  qu'il  tenait  pour 
ioique,  et  de  tous  points  hostile  à  la  civilisation;  cette  décla- 
ration exaspéra  la  Chambre,  et  eut  beaucoup  de  retentisse- 
ment au  dehors;  elle  prouvait  à  quel  point  les  passions  étaient 
▼ives.        ^ 

le  lendemain  même  de  cette  déclaration,  un  incident  d'une 
iQtre  nature  vint  aussi  surexciter  les  esprits  :  c'est  le  général 
Bugeaud  qui  le  fit  naître. 

Depuis  la  mort  douloureuse  du  député  Dulong,  il  continuait 
i  se  montrer  fort  provocateur  :  pendant  la  discussion  de  la  loi 
sur  les  associations,  il  s'était  fait  remarquer  par  une  grande' 
p^laoce,  et  ayant  été  rappelé  à  l'ordre  par  M.  Dupin,  on  l'en- 
tendit dire  hautement  qu'il  s'en  moquait.  Nous  avons  vu  que 
V*  Deludre  au  début  de  la  discussion,  avait  prononcé  d'une 
iQanière  bien  hasardée  sans  doute  le  mot  de  bataille;  ce  mot 
t^it  vivement  impressionné  le  général  Bugeaud  et  tout  le 
psirti  de  la  cour  auquel  il  se  rattachait,  et  au  moment  où  la  )oî 
Allait  être  votée,  il  monta  à  la  tribune  et  s'exprima  ainsi  : 

^  Il  m'appartient  de  répondre  à  l'opposition  sous  le  rapport 
militaire  :  je  dirai  donc  que  nous  acceptons  la  bataille  (l'ora- 
^rse  tourne  vers  la  droite  et  vers  la  gauche),  oui,  nous  accep- 
tons la  bataille.»  (Voix nombreuses  :  Assez,  assez,  vous  provoquez 
la  Chambre.)  Mais  sans  s'émouvoir  de  ces  interruptions,  il  ré- 
pète :  «  le  provoque  ceux  qui  ont  annoncé  la  bataille.  »  Alors 
n  8 
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le  président  rinterrompt  et  l'engage  à  plus  de  oiodératioa  ; 
M  Bugeaud  n'en  fait  cas,  et  continue  ainsi  :  «  On  a  profané  le 
Xtioi  de  bataille;  dans  ce  mot  est  tout  uu  drande,  up  drame  im- 
mense. » 

On  entend  alors  quelques  éclats  de  rire  mêlés  à  des  mur- 
mures. 

Le  général  Bugeaud,  que  ces  rires  et  ces  murmures  fatiguent 
finit  par  se  décider  à  quitter  la  tribune,  et  les  sténographes  di 
Moniteur  recueillirent  avec  soin  cette  dernière  phrase,  qui  n 
fut  pas  reproduite  dans  d'autres  journaux  a  Quoi!  ilneuou 
»  sera  donc  pas  permis  de  dire  que  nous  ne  craignons  pa 
T)  la  bataille  !  » 

Le  National,  dans  son  numéro  du  lendemain  (27  mars),  s 
chargeant  de  répondre  à  M.  Bugeaud,  s'exprimait  ainsi  :  a  0 
»  a  vu  reparaîtjje  daus  cette  discussion,  avec  un  sentiment  pli 
»  quu  pénible,  M.  Bugeaud ,  grossier,  insolent,  provoquai 
»  comme  de  coutume,  car  chacune  de  ses  paroles  semble  dire 
»  C'est  moi  qui  tue  un  homme  à  trente-cinq  pas.  Ce  surcrc 
»  d'insolence  de  M.  Bggeaud  ne  prouve  pas,  pour  nous,  qu 
))  désire  de  nouvelles  rencontres  avec  les  honxmes  de  Toppoî 
»  tion;  mais  que  peut-être  il  pense  qu'elles  ne  lui  seraient  p 
»  permises.  En  effet,  M.  Bugeaud,  depuis  son  fatal  duel  av 
»  il.  Dulong,  a  tenu  une  conduite  si  indécente  et  si  basseme 
.  »  triviale,  que  tout  homme  délicÉ^t  y  regarderait  à  deux  f( 
»  avant  de  lui  accorder  l'hQnneur  dont  M.  Dulong  et  s 
»  amis  ont  eu  tort  de  le  croire  digne.  » 

Enfm,  pour  en  finir  avec  cette  loi,  disons  qu'elle  fut  vol 
(séance  du  25  mars)  par  246  voix  contre  154. 
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CHAPITRB  VU. 


Protestations  contre  la  loi  sur  les  associations.  ■--  Le  comité  des  Droits  de 
rHommc  prépare  la  résistance.  —  État  de  la  vHle  de  Lyon.  —  Proclama- 
ioB  roena^aute.  ^  Préparatifs  milttaires.  —  L*Hôtel»de-ViHe  encombré  de 
ouiitioM,  de  soldats.  —  9  avril.  —  Procès  des  Mutuellistes.  **  M.  de  Gai- 
^ann  i  rArchevêcbé.  —  Premières  barricades,  place  Saint^Jean.  —  Premier 
foopdcfeu  tiré  par  un  gendarme.  — Agent  de  police  tué  sur  une  barricado. 

-  Eflhoi  dans  le  tribunal.  —  Los  juges  se  retirent  avec  préclpit  ition.  —  Crîs 
va.  unes  !  —  La  résistance  s'organise.  >»  Combats  livrés  quai  de  Rete, 
place  de  la  Préfecture.  —  Les  soldats  da  génie  attachent  des  pétards  aux 
naisons.  —  Incendie,  rue  de  THôpilal.  —  10  avril.  —La  Gulllotière.  s'in- 
surge. —  Incendies  dans  ce  faubourg.  — -  Mort  du  colonol  Mounier.  —  Con- 
seil de  guerre.  —  On  met  en  question  Tévacuation  de  la  ville.  —  Arrivée  de 
■oureUes  troupes.  —  La  journée  du  1 1  avril  n'est  pas  favorable  aux  ouvriers. 

-  là  avril.  —  Attaque  générale.  —Prise  de  Vaisse.  —  Massacre  dans  plq- 
àears  maisons.  —  Soumission  de  la  Croix-Rousse.  —  L'insurreclîQi)  est 
comprimée. 


Après  le  vote  de  la  Chambre  élective  contre  les  associations 
sargirent  de  tous  les  points  de  la  France  d'énergiques  protes- 
lations  suscitées  par  les  sociétés  politiques.  Les  unes  avaient 
an  caractère  agressif  et  menaçitnt  ;  les  autres ,  et  c'était 
le  plus  grand  nombre,  inclinaient  pour  la  résistance  légale; 
toutes  annonçaient  la  ferme  résolution  de  ne  pa^  obéir  à  la 
loi.  Duns  la  protestation  des  Mutuellistes  de  Lyon^  on  lisait  ce 
qui  suit  :  «  I^s  Mutuellistes  déclarent  qu'ils  ne  reculeront  dé- 
^^t aucun  sacrifice  pour  la  défense  d'un  droit  qu'aucune  puis- 
sauce  humaine  ne  saurait  leur  ravir.  »  Trois  mille  signatures 
couvraient  cette  protestation.  En  même  temps  paraissait  dans 
If  National  une  note  ainsi  conçue  :  «  LVnion  de  Juillet^  réunie 
aujourd'hui,  28  niars,  en  assemblée  général^,  sous  la  présidence 
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du  général  Lafayette,  a  protesté  contre  la  loi  sur  les  associa- 
tions et  s'est  engagée  à  ne  pas  s'y  soumettre.  L'Union  de  Juillet 
était  une  société  particulière  composée  de  décorés  de  Juillet,  non 
assermentés,  qui  s'étaient  formés  en  association  à  la  fois  de 
secours  mutuels  et  de  fraternité  politique;  elle  se  composait 
de  près  de  huit  cents  membres,  plus  ou  moins  engagés  dans  les 
opinions  républicaines  et  divisés  en  autant  de  cohortes  qu'il  y 
a  d'arrondissements  dans  Paris. 

Dans  les  conjonctures  dans  lesquelles  on  se  trouvait,  les  as- 
sociations pouvaient  suivre  deux  voies  bien  distinctes  :  l'une 
qui  aboutissait  à  une  lutte  armée  et  dont  l'issue  pouvait  être 
fatale;  l'autre,  au  contraire,  qui  consistait  à  désobéir  à  la  loi 
systématiquement  en  se  réunissant,  sauf  à  comparaître  devant 
les  tribunaux  et  à  encouiir  les  condamnations  qui  pourraient 
être  prononcées;  et  comme  de  toutes  parts  on  aurait  eu  des 
procès  à  intenter,  et  dans  beaucoup  de  cas  à  des  hommes  con- 
sidérés, le  gouvernement  aurait  fini  par  être  fort  embariassé 
de  la  loi  et  serait  revenu  à  des  résolutions  moins  prohibitives. 
En  tous  cas,  on  aurait  agi  fortement  sur  l'opinion  avant  de  s€ 
jeter  dans  une  prise  d'armes.  Cette  voie  était  la  plus  longue 
et  la  plus  sûre. 

Mais  la  société  des  Droits  de  l'Homme  se  décida  pour  la  voie 
des  armes;  déjà  elle  se  préparait  à  l'action  depuis  quelques 
moi^,  car  dans  les  sections  on  achetait  des  fusils,  de  la  pou- 
dre, on  faisait  des  cartouches;  les  sections  étaient  d*ailleun 
travaillées  par  des  influences  occultes. 

Les  forces  militantes  du  parti  républicain  n'étaient  pas  aussi 
considérables  qu'on  se  l'imaginait;  ainsi,  à  Paris  la  société 
des  Droits  de  l'Homme  ne  dépassait  pas  quinze  cents  hommes  ; 
la  société  d'Action  du  capitaine  Kersausie  pouvait  s'élever  au 
plus  à  quatre  ou  cinq  cents  hommes  ;  ajoutez-y  deux  on  trois 
cents  réfugiés  prêts  à  se  jeter  dans  toute  entreprise  et  voiu 
aurez  à  peu  près  le  chiffre  des  forces  actives  des  républicains  ; 
quant  au  gouvernement,  il  avait  à  ses  ordres  une  police; 
nombreuse  et  résolue,  deux  à  trois  mille  hommes  de  garde 
municipale,  troupe  d  élite,  façonnée  à  la  guerre  des  rues,  et, 
enfin,  près  de  trente  mille  hommes  de  troupes  de  toutes 
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armes.  Il  pouvait  aussi,  au  besoin,  compter  sur  le  concours 
d'une  partie  de  la  garde  nationale.  Appuyé  sur  d*aussi  grandes 
forces,  il  ne  redoutait  pas  un  conflit. 

Le  comité  des  Droits  de  THomme  faisait  beaucoup  de  fond 
sorlfOD,  espérait  aussi  une  coopération  active  dans  quelques 
départements  du  Midi,  et,  enfin,  se  berçait  de  Tespoir  de  voir 
éclater  dans  l'armée  quelque  insurrection.  Ce  qui  Tentrete- 
oait  dans  cette  pensée ,  c'étaient  les  rappoi^  assez  intimes 
qu'il  avait  pu  nouer  dans  plusieurs  régiments  avec  un  assez 
grand  nombre  de  sous-ofBciers. 

C'est  à  Lyon,  d'après  le  comité  des  Droits  tie  l'Homme,  que 
devait  surtout  se  livrer  la  bataille  quMl  jugeait  inévitable,  qu'il 
coo.sidéfait,  en  quelque  sorte,  comme  une  affaire  d'honneur 
qu'il  fallait  vider  quand  même.  Il  ne  se  trompait  pas  dans  ses 
pmsions,  et  Lyon  allait  devenir  encore  une  fois  le  théâtre 
d'une  sanglante  collision. 

Xoas  avons  laissé  cette  ville  en  proie  à  l'émotion  causée  par  la 
coalition  de  février  des  ouvriers  en  soie  ;  cette  émotion  s'é- 
^'C  calmée,  mais  on  la  vit  renaître  dès  qu'on  sut  le  vote  de  la 
loi  contre  les  associations;  néanmoins,  elle  n'aurait  peut-être 
pas  été  troublée,  ni  ensanglantée  par  la  guerre  civile,  sans  un 
<^sdamiteux  et  pitoyable  procès  qu'on  vit  surgir  dans  cette  oc- 
currence et  qu'on  aurait  pu  éviter  ou  ajourner. 

Aa  moment  de  la  coalition,  il  y  avait  eu  assurément  divei^s 
acés  commis,  mais  peu  graves;  ainsi  que  cela  arrive  dans 
toutes  les  affaires  de  ce  genre,  on  avait  menacé  et  même  fait 
quelques  violences;  mais,  qui  se  serait  plaint,  qui  aurait  ré- 
dune,  si  on  avait,  dans  un  intérêt  d'ordre  et  de  paix  publique, 
relâché  ceux  qui  en  avaient  été  les  auteurs?  On  n'en  fit  rien; 
on  aima  mieux  sévir  et  montrer  aux  Mutueilistes  qu'on  ne 
hs  redoutait  pas,  et  le  5  avril  on.vit  comparaître  devant  le 
Tribunal  de  police  correctionnelle  du  Rhône  six  ouvriei-s  mu- 
laellistes.  Par  ce  fait  le  Mutuellisme  tout  entier  se  trouva  mis 
en  cause. 

Aussi,  les  ouvriers  en  soie  au  jour  de  l'audience  quittèrent 
simultanément  leurs  ateliers  et  affluèrent  tant  dans  la  salle  du 
Palais  de  Justice  qu'aux  alentours  :  on  procéda  à  Tinterroga- 
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toire  deâ  prévenus,  à  l'audition  des  iétnoins,  et  la  cause  fut 
rémise  à  huitaine.  Dans  l'auditoire,  quelques  voix  s'élevèreut 
pour  demander  le  jugement  de  suite.  L'audience  fut  le^èe 
A^nôbstadt  cette  réclamation . 

kprbé  l'audience,  il  y  eut  quelque  émotion  aux  abords  duPtt- 
lais.  Un  témoin  à  charge  fut  maltraité  ainsi  qu'un  brigadier  de 
gi^tidàrmerief  qui  avait  tenu  des  propos  offensants  pour  les 
ouvriers  ;  au  milieu  du  tumulte  on  remarqua  le  zèle  de  M.  Çhe- 
garay,  procureur  du  roi,  qui  se  jeta  à  travei^  la  foule  pour  M 
contenir  et  protéger  le  témoin  menacé.  M.  Chegaray  saisit  même 
au  collet  l'un  des  perturbateurs  pour  l'arrêter.  II  fut  alors  iu- 
jttrié  «t  forcé  de  se  retirer.  Bienlôt  «n  détachement  du  T  léger 
un  Mtricd  au  t^alais  se  présente  pour  disperser  la  foule,  maVs  il 
êêi  cerné,  ptiBâsé  de  toutes  parts,  il  tourbillonne  sur  lui-même. 
QU^ti^ucA  hommes  sont  désarmés,  tes  autres  retirent  les  baïon- 
nettes de  leurs  fusils;  des  poignées  de  mains  s'échangent  avec 
l0s  ouvriers,  iit  des  cris  de  Vive  le  T*'  I  se  font  entendre  de  loule> 
parts  ;  on  rend  aux  soldats  désarmés  leurs  armes,  et  soldats  et 
«tivfiers  boivent  et  fraternisent  ensemble  sur  la  place  Saint- 
Jean. 

Le»  Ouvriers  augurèrent  de  cet  incident  que,  dans  le  cas 
d'Un  conflit^  la  garnison  suivrait  cet  exemple,  et  qu'il  n'y  aurait 
même  pas  de  combat  sérieux  à  livrer;  c'était  une  grave  et  dé* 
plorable  erreur. 

Les  choses  ont  bi«n  changé  à  Lyon  depuis  novetiibre  4831, 
on  a  augmenté  ia  garnison ,  élevé  divers  forts  autour  de  U 
ville,  étudié  la  stratégie  pour  une  guerre  des  mes,  et  organise 
une  polica  active,  qui  tient  l'autorité  au  courant  de  tous  les 
projets  des  ouvriers  ;  elle  est  au  l>esoin  arrogante  et  provoca- 
trice. Elle  reflète  toutes  les  passions  haineuses  de  certains  &- 
bricants  et  se  tient  prête  pour  une  revanche  de  novembre  qu'iU 
ont  si  souvent  réclamée. 

Alors  que  la  position  de  Lyon  s'assombrissait  de  nouveau, 
il  se  faisait  à  Paris  une  modification  ministérielle  qui  n'était 
pas  sans  importance,  et  qui  révélait  bien  les  vues  secrètes  du 
pouvoir.  Elle  avait  lieu  par  suite  de  la  démission  de  M.  deBro- 
f  lia  qui,  ayant  éprouvé  un  échec  davaot  la  Chambre  dea  dé- 
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pûtes  au  sujet  d'une  indemnité  à  octroyer  aux  États-Unis 
d'Amérique,  ne  croyait  pas  devoir  siéger  plus  longtemps  dans 
lecabinet.  M.  Barlhe,  qui  avait  été  fort  maltraité  dans  la  dis- 
cussion de  la  loi  sur  les  associations,  crut  aussi  dei'oîr  se  reti- 
rer ou  fut  invité  à  le  faire;  mais  il  ne  le  fit  qu'avec  ce  qu'il 
appelait  une  compensation,  et  on  le  munit  de  la  place  de 
président  de  la  Cour  des  comptes,  en  imposant  au  respectable 
Magistrat  qui  l'occupait  une  retraite  anticipée. 

M.  Persil  fut  appelé  à  remplacer  M.  Barthe  à  la  justice;  ce 
choix  étaitsignificatif  :  M.  Persil  était  l'homme  aux  procès  sys- 
tématiques, aux  paroles  acrimonieuses  à  l'adresse  des  partis, 
c'était  le  magistrat  qui  avait  proclamé  la  nécessité  de  frapper 
le  jury  dans  ses  prérogatives  et  qui  demandait  que  le  roi  ré- 
gnât et  gouvernât. 

M.  d^Argout,  qu'on  ne  trouvait  pas  assez  résolu  et  qui  était 
de  sa  nature  cauteleux  mais  peu  sûr,  fut  aussi  invité  à  quitter 
le  ministère,  et  pour  compensation  on  le  nantit  d'une  bonne 
sinécure.  M.  Thiers  passa  alors  du  ministère  du  commerce 
i  celai  de  l'intérieur.  Cet  arrangement  terrpiné,  le  Conseil  s'as- 
sembla pour  délibérer  sur  la  situation  du  pays.  M.  Gisquet,  en 
tt  qualité  de  préfet  de  police,  fut  appelé  dans  le  Conseil,  et 
demanda  qu'on  lui  permit  d'opérer  parmi  les  républicains 
antant  d'arrestations  préventives  qu'il  le  jugerait  convenable  : 
il  roulait,  au  moyen  de  ces  arrestations,  non  pas  empêcher  une 
collision  qu'il  considérait  comme  inévitiible,  mais  la  réduire 
tux  plus  étroites  proportions.  Si  on  en  croit  les  révélations 
fiiites  par  M.  Gisquet  dans  ses  mémoires^  M.  Thiers  n'adhéra 
pas  de  suite  à  ses  vues,  et  lui  dit  :  Nous  verrons  cela  plus  tard. 
M.  Gisquet,  en  vue  des  événements,  avait  déjà  fait  arrêter,  no- 
tamment le  2<  mars,  plusieurs  chefs  de  séries  et  chefs  de  sec- 
tions de  la  société  des  Droits  de  l'Homme,  mais  il  aurait  voulu 
>Der  plus  loin  et  faire  emprisonner  les  principales  notabilités 
da  parti  républicain. 

Tandis  que  le  gouvernement  prenait  à  Paris  des  mesures 
pour  le  cas  de  conflit,  Lyon  marchait  à  grands  pas  vers  une 
noovclle  guerre  civile. 
Le  8  tfril,  M.  Vachon  Imbert,  adjoint  et  faisant  les  fonctions 
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de  maire,  fait  afficher  une  proclamation  menaçante.  «  L'auto- 
rité veille,  dit  ce  magistrat,  et  les  efforts  des  factieux  seront 
vains.  »  En  même  temps  qu'il  tenait  ce  langage,  THôtel-de-Ville 
recevait  des  munitions  de  guerre  de  toute  espèce,  les  postes 
étaient  doub'és,  et  on  établissait  des  batteries  jusque  sur  les 
haxiteurs  voisines  qu'on  n'avait  pas  jugé  à  propos  de  fortifier. 
Le  lendemain,  9  avril,  jour  du  procès  des  Mutuellistes,  dès 
sept  heures  du  matin,  la  garnison  est  sous  les  armes  ;  elle  a 
reçu  des  vivres  pour  deux  jours,  son  effectif  est  de  onze  mille 
hommes,  dont  douze  à  quinze  cents  chevaux  (7^  et  8*  dragons), 
et  dix  batteries  attelées  d'artillerie  (13*  régiment).  Le  reste  se 
compose  d'infanterie. 

Le  général  de  division  Aymar  commande;  il  a  sous  ses 
ordres  le  général  Fleury,  du  génie,  le  général  Bûchez, 
et  est  assisté  du  général  Dejean,  de  passage  en  ce  moment  à 
Lyon. 

Le  préfet  a  quitté  la  Préfecture  pour  se  rendre  à  rArchevê- 
ché,  afin  d'être  plus  à  même  de  suivre  les  phases  du  procès, 
dont  les  débats  vont  s'ouvrir  de  nouveau.  L'Archevêché  et  le 
Palais  de  Justice  sont  deux  monuments  voisins  l'un  de  l'autre 
et  presque  contigus.  A  peine  M.  de  Gasparin  se  trouve-t-il 
à  l'Archevêché,  assisté  d'autres  fonctionnaires,  qu^une  esta- 
fette vient  annoncer  que  les  chefs  de  sections  des  Droits  de 
l'Homme,  réunis  dans  une  maison,  située  rue  Bourchauio, 
vont  lancer  une  proclamation  dont  on  apporte  un  exemplaire 
au  préfet.  Elle  sort  d'être  imprimée  et  est  encore  humide.  In 
conseiller  de  préfecture  émet  alors  l'avis  qu'on  procède  immé- 
diatement à  l'arrestation  des  chefs  de  sections,  auxquels  on 
attribue  la  proclamation.  «  Il  y  a  flagrant  délit,  réunion  iUicile, 
disait  ce  magistrat,  on  peut  agir.  »  Mais  le  préfet  paratt  hésiter, 
et  répond  par  de  vaines  objections. 

La  proclamation  des  Droits  de  l'Homme,  qu'on  venait  de 
soumettre  au  préfet  et  qui  allait  être  lancée  à  travers  la  multi- 
tude assemblée,  était  flasque  et  déclamatoire;  elle  manquait 
de  vigueur  etde  précision.  On  comprenait  qu'elle  avait  été  ré- 
digée sous  le  coup  de  graves  préoccupations. 

Nous  venons  de  voir  quelles  étaient  les  forcea  de  la  garnison  ; 
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examinons  maintenant  celles  qui  pouvaient  prendre  part  à 
l'iDsiirrection  qui  se  préparait. 

La  société  des  Droits  de  l'Homme  lyonnaise  avait  environ 
mille  à  douze  cents  affiliés  ;  la  société,  dite  du  Progrès^  à  la 
tête  de  laquelle  se  trouvait  M.  Charles  Lagrange,  ancien  sous- 
oiBcierde  marine  et  alors  employé  dans  une  administration, 
pouvait  s'élever  à  cinq  ou  six  cents  membres.  On  évaluait  le 
nombre  des  ouvriers,  ferrandiniers  Qt  mutuellistes,  à  douze 
mille  hommes  ;  mais  tous  n'étaient  pas  disposés  è  descendre 
daos  la  rue^  et  peu  d'entre  eux  avaient  des  armes  et  des  muni- 
tions. 

Le  comité  des  Droits  de  THomme  ne  se  jugeait  pas  en  mesure 
d'accepter  le  combat  :  les  événements  le  débordaient,  mais  les 
oarriers,  encore  Gers  de  leur  victoire  de  novembre,  se  croyaient 
sûrs  d'un  nouveau  succès  :  on  ne  pouvait  plus  ni  les  contenir, 
ni  teiKpérer  leur  ardeur,  ni  môme  les  éclairer  sur  les  excita- 
tions occultes  auxquelles  ils  étaient  en  butte. 

L'autorité  avait  un  plan  de  bataille  habilement  conçu  ;  Içs 
oavriers  n'en  avaient  pas  :  seulement,  dans  des  réunions  prépa- 
ratoires du  comité  d'action,  on  avait  indiqué  certains  points 
comme  pouvant  plus  facilement  servir  à  l'attaque  ou  à  la  dé- 
fense. 

Voici  quelques- un^s  des  dispositions  militaires  prises  par  le 
général  Aymar.  Dès  sept  heures  du  matin,  quatre  bataillons 
d'infanterie  occupent-la  place  Bellecour,  la  cavalerie  se  range 
en  bataille,  en  s'adossant  aux  arbres  de  la  promenade  des  Til- 
leuls, et  faisant  face  à  la  rue  St  Dominique;  Tartilierie  vient 
aussi  s'adosser  à  l'une  des  façades  de  la  place. 

Une  colonne  du  7'  léger  prend  position  place  Saint-Jean  ;  ce 
qui  reste  du  régiment  occupe  la  place  de  l'Archevêché  et  la  tète 
du  poDt  Tilsitt;  on  avait  mis  aussi  de  l'artillerie  à  l'Arsenaf, 
sur  la  place  Louis  XVII I,  et  à  la  Guillotière. 

Tous  les  ponts  sont  gardés  par  de  forts  détachements,  et  on 
remarque  dans  la  salle  d'audience  une  compagnie  du  7*  léger. 
Bientôt  les  ouvriers  descendent  de  la  Croix-Rousse,  et,  venus 
de  divers  autres  points  de  Lyon,  encombrent  la  place  Saint- 
Jean.  Leur  attitude  n'a  rien  d'alarmant. 
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À  dix  heures,  le  tribunal  entre  en  séance;  l'anxiété  des  ma- 
gistrats est  grande,  et  la  parole  est  accordée  k  M.  Jutes Tavre, 
jeune  avocat  au  barreau  de  Lyon  ;  mais  il  a  à  peine  commencé  sa 
plaidoirie,  que  des  coups  de  fusil  retentissent  ;  le  combat  est 
engagé.  Le  tribunal  se  retire  précipitamment,  et  Ton  voit  les 
juges  et  les  avocats  abandonner  le  Palais  de  Justice  pour  rega- 
gner à  pas  pressés  leura  domiciles.  La  question  en  litige  a 
passé  de  Tenceinte  étroite  de  la  police  correctionnelle  dans 
la  rue  et  sur  la  place  publique. 

De  neuf  à  dix  heures,  la  place  Saint-Jean  avait  été  entière- 
ment évacuée;  pas  un  républicain,  pas  un  ouvrier  ne  paraissait 
devant  la  cathédrale;  au  moment  où  le  tribunal  allait  entrer 
en  séance,  des  barricades  sont  commencées  à  la  tdte  de  la  rue 
Saint-Jean ,  et  au  débouché  des  rues  qui  s'ouvrent  sur  la 
place  :  quelques  maisons  en  construction  fournissent  abon- 
damment des  matériaux,  des  poutres  sont  entassées,  et  les 
rues  dépavées.  Les  barricades  s'élèvent  en  fece  de  la  troupe, 
qui  reste  impassible.  Mais  dès  qu'elles  sont  achevées,  le  géné- 
ral Bûchez  donne  l'ordre  à  un  demi-bataillon  du  7*  léger  et  à 
un  peloton  de  gendarmes  de  déblayer  la  voie  publique,  en 
commençant  par  la  rue  Saint* Jean. 

Ce  détachement  arrive  sur  la  place  entièrement  déserte;  le 
colonel  de  gendarmerie  Canuet,  et  le  colonel  Litondd,  sont  sur 
le  perron  de  la  cathédrale.  On  ne  fait  aucune  sommation,  et 
tout  à  coup  des  soldats,  des  gendarmes  et  des  agents  de  police 
se  précipUentsur  la  barricade  de  la  rue  Saint*Jean ,  et  s'effor- 
cent de  la  renverser;  quelques  hommes,  embusqués  derrière, 
lancent  des  projectiles  ;  un  coup  de  carabine  part,  c'est  un 
gendarme  qui  vient  de  le  tirer  sur  un  homme  qui  se  trouve  eu 
vue  sur  la  barricade,  et  qui  tombe  grièvement  blessé.  Oo  le 
porte  chez  le  concierge  de  l'hôtel  de  la  Chevrière,  on  le  désha- 
bille pour  étancher  son  sang,  et  Ton  trouve  sur  lui  une  mé- 
daille d'agent  de  police. 

Le  premier  coup  de  feu  tiré,  on  entend  une  vive  fusillade  : 
c'est  le  combat  qui  s'engage  :  la  troupe  s'empare  des  barrica- 
des de  la  rue  Saint-Jean  avec  facilité,  car  on  ne  lea  défend 
pas. 
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Enfin,  les  soldats  font  feu  partout  et  en  tous  sens  sur  des 
geos  désarmés,  et  surpris  par  une  semblable  agression;  les 
crii  aux  armes  et  vengeance  répondent  à  ces  coups  de  feu  ;  les 
ouvriers  fuient  et  s'échappent  dans  toutes  les  directions ,  non 
sus  laisser  des  leurs  sur  le  carreau  ;  les  uns  courent  le  longdu 
quai  de  Saône,  pour  gagner  le  faubourg  de  Vaisse  et  la  Croix- 
BoDSse,  quelques  autres  traversent  Isi  place  Bi'llecour  pour  se 
rendre  à  la  GuîUotière,  et  un  grand  nombre,  traversant  le  pont 
Séguin  et  le  Pont-de-Pierre,  se  jettent  dans  les  quartiers  mar- 
ehiDdsdeSaint-Nizier,  de  la  rue  Mercière  et  des  Terreaux, 
l^  quart-d'heure  s'est  à  peine  écoulé  (de  onze  heures  à  onze 
heures  et  quart),  que  sur  divers  points  des  barricades  sont 
êlaées;  elles  cernent  la  place  de  la  Préfecture  et  coupent  les 
mes  Mercière,  de  THôpital  et  Grolée.  A  midi,  l'insurrection 
est  presque  partout,  et  l'on  se  bat  sur  vingt  points  différents, 
l»  troupe  déblaie  d'abord  le  quai  de  Retz,  où  l'on  avait  fait  des 
harricades.  Un  combat  très-vif  se  livre  plac^  de  la  Préfecture  :  • 
on  y  amène  du  canon  ;  assaillis  de  toutes  parts,  les  insurgés 
sont  forcés  de  lâcher  pied.  On  les  voit  ensuite  se  replier  vers 
b  galerie  de  l'Argue,  dont  ils  ferment  la  grille  en  fer  sur  eux  : 
bientdtia  mitraille  ravage  la  galerie  de  ce  passage  qu'ils  aban- 
donnent. 

A  partir  de  ce  moment,  la  Préfecture  et  ses  abords  se  trou- 
vent dégagés  et  sont  complètement  libres  ;  les  communica- 
tions un  moment  interceptées,  se  rétablissent  entre  le  général 
Aymar  et  la  Préfecture,  et  ne  seront  plus  interrompues.  On 
pousse  les  insurgés  de  rue  en  rué,  et  pour  les  débusquer  des 
Biaisons  où  ils  se  réfugient,  on  y  attache  des  pétards.  Rue  de 
l'Hôpital,  l'un  de  ces  pétards,  après  avoir  fait  explosion,  al- 
lume un  violent  incendie;  la  maison  à  laquelle  on  l'a  attaché 
«len  flammes,  les  maisons  voisines  prennent  feu,  le  quartier 
tout  entier  est  menacé  d'une  entière  destrut-tion ,  et  la  nuit 
qui  approche  ne  permet  pas  de  diriger  les  secours  avec  efS- 
cacilé;  cependant  les  habitants  parviennent  à  se  rendre  maî- 
tres de  riucendie;  personne  ne  périt,  mais  plus  de  vingt  mé* 
nages  sont  privés  de  toutes  leurs  ressources.  On  conduit  dans 
une  des  salles  de  THôtel-Dieu  les  malheureux  incendiés,  parmi 
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lesquels  se  trouvaient  de  pauvres  vieillards  malades,  et  plu- 
sieurs jeunes  femmes  enceintes. 

Pendant  que  ces  faits  se  passent  au  midi  de  la  ville,  voyons 
ce  qui  arrive  ailleurs.  On  se  bat  à  la  place  Neuve,  à  la  place  de 
THerberie,  dans  des  rues  adjacentes.  Une  maison,  place  de 
THerberie,  a  reçu  des  tirailleurs  républicains  ;  les  soldats  du 
génie  tentent  de  la  faire  sauter  au  moyen  d'une  pièce  d'arti- 
fice d'une  grande  force  ;  l'allée  est  voûtée;  la  maisop  supporte 
le  choc,  et  l'explosion  ne  fait  que  l'ébranler,  ainsi  que  la 
maison  contiguê;  mais  elle  brise  entièrement  les  devantures 
des  magasins,  et  fait  voler  en  éclat  les  fenêtres  des  maisons  de 
la  place. 

La  Guillotière  demeure  calme,  les  hauteurs  de  Fourvières, 
de  Saint-Just,  do  Saint-Georges,  se  garnissent  de  tirailleurs, 
qui  s'emparent  du  télégraphe. 

À  la  Croix- Rousse,  les  ouvriers  obtiennent  d'abord  quelques 
•  succès  sur  la  troupe^   mais   sont  contenus   par  le  général 
Fleury. 

Le  28*  de  ligne  occupe  la  place  des  Terreaux,  et  a  emporté 
de  vive  force  une  barricade  formidable,  placée  au  bas  de  la 
Grande-Côte.  A  la  fin  de  la  première  journée,  la  troupe  étût 
maltresse  des  ponts,  du  quartier  Saint-Jean,  des  places  Belle- 
cour,  de  la  Préfecture  et  des  Terreaux;  mais  aucune  position 
importante,  occupée  et  défendue  par  les  ouvriers,  excepté  la 
place  de  la  Préfecture,  n'avait  encore  été  enlevée. 

Deuxième  journée,  jeudi  40.  —- La  population ,  dès  six 
heures  du  matin,  est  avertie  que  le  combat  va  recommencer 
parle  bruit  du  tocsin,  qui  est  sonné  dans  diverses  églises,  et 
qui  retentit  au  loin.  Vers  huit  heures  environ,  on  entend  de 
nouveau  le  brurt  de  la  fusillade  ;  le  faubourg  de  la  Guillo- 
tière, qui  la  .veille  était  calme,  est  maintenant  engagé  daua 
l'insurrection,  et  des  insurgés,  postés  sur  les  toits  et  derrière 
les  cheminées,  font  feu  sur  la  troupe;  on  fait  avancer  du  ca- 
non ;  la  grande  rue  du  faubourg  est  balayée  par  la  mitraille  ; 
on  voit  çà  et  là  des  maisons  en  flammes,  et  une  partie  de  la 
Guillotière  ne  présente  plus  qu'un  amas  de  ruines  fumantes. 

Dans  l'intérieur  de  la  ville  de  Lyon,  la  fusillade  retentit  sur 
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vingt  points  différents  ;  les  insurgés  se  gardent  bien  de  se 
mntm  en  masse,  sur  les  quais,  sur  les  places,  mais  ils  ti- 
raillent partout  où  ils  peuvent  se  loger.  Au  bruit  des  coups  de 
hiil  se  mêlent  le  bruit  des  pétards  qu'on  attache  encore  à  des 
maisons,  et  le  bruit  du  canon  qui  gronde  le  long  du  pont 
hfajrette,  des  Brotteaux  et  sur  la  place  du  Concert. 

A  midi,  la  caserne  du  Bon-Pasteur,  placée  à  l'extrémité  de 
k  rue  Neyret ,  au-dessus  du  Jardin-des-Plantes ,  est  occupée 
par  les  insurgés, 
le  drapeau  noir  flotte  sur  l'église  Saint-Polycarpe,  à  l'Anti- 
qmille,  à  Fourvières,  à  Saint-Nizier  et  aux  Cordeliers.  Des  ti- 
ra/flears  de  la  ligne ,  placés  autour  du  dôme  de  THôtel-de- 
Ville  et  sur  le  belvédère  du  palais  Saint-Pierre,  surveillent  les 
^li&  des  maisons  voisines. 

La  troupe  tient,  avant  tout,  à  maintenir  en  sa  possession  les 
grandes  communications,  mais  ne  s'engage  qu'avec  circons- 
Potion  dans  les  rues  du  centre  de  la  ville;  elle  se  défend,  dans 
(Certains  endroits,  bien  plutôt  qu'elle  n'attaque. 

Ainsi,  place  Sathonay,  une  compagnie  du  28*  de  ligne  aban- 
donne la  position  aux  républicains,  qui  construisent  de  fortes 
Inrricades  à  l'entrée  des  rues  qui  s'ouvrent  sur  cette  place  ; 
c'est  là  un  point  stratégique  de  haute  importance  par  sa  proxi- 
mité avec  les  rues  qui  mènent  à  la  Croix-Rousse;  aussi  va- 
t-on  faire  de  vigoureux  efforts  pour  s'en  ressaisir.  Le  colonel 
Mounier,  du  38*  de  ligne,  reçoit  des  instructions  à  cet  égani  ; 
il  forme  une  colonne  d'attaque  place  de  rHôtel-de-Ville;  arrivé 
près  de  la  {^lace  Sathonay ,  il  ordonne  la  destruction  de  la 
barricade  de  la  rue  Saint-Marcel  ;  deux  compagnies  de  grena- 
fliers  s'ébranlent  pour  l'attaque.  Le  commandant  Delaunay  se 
^t  à  la  tête  de  l'une  de  ces  compagnies,  et  le  colonel  Mou- 
'^ier  dirige  l'attaque;  il  veut  montrer  l'exemple  à  ses  soldats; 
<^Q  le  voit  s'élancer  avec  intrépidité  contre  la  barricade,  mais 
'iest  tué  d'un  coup  de  feu  tiré  à  bout  portant.  Â  la  vue  de  leur 
colonel  mort,  les  grenadiers  s'exaltent,  escaladent  le  retran- 
cbement^  et  s'en  rendent  maîtres.  Us  ont  vu  des  insurgés  se 
i^fugier  dans  une  maison  voisine,  ils  s'y  précipitent  pour  s'en 
^porer;  et,  dans  leur  aveugle  fureur,  ils  tuent  au  troisième 
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vernement;  celle  de  Trévoux  marcha  jusqu'à  Neuville;  les 
habitants  de  Yénissieux,  de  Rillieux  et  de  Montluel  refusèrent 
énergiquement  leurs  fusils. 

Dans  la  journée  du  44^  l'insurrection  voit  ses  rangs  s'éclair- 
cir;  beaucoup  d'ouvriers,  remarquant  leur  isolement,  se* sont 
retirés  des  barricades.  On  comptait  sur  des  renforts  venant  de 
Saint-£tienne,  de  Châlon,  de.Màcon;  aucun  renfort  n'arri\^it. 
On  avait  espéré  au^si  quelque  diversion  de  la  troupe,  et  la 
troupe  se  montrait  soumise  à  ses  chefs.  A  moins  de  se  faire 
illusion,  on  devait  s'attendre  à  un  revers  complet. 

Journéedu  12.  —  A  mesure  que  l'espoir  des  insurgé^s'éva- 
nouissait^  la  troupe  au  contraire  voyait  la  victoire  devenir 
certaine  pour  elle.  Le  général  Aymar  pouvait  disposer  de  qua- 
torze à  quinze  mille  hommes.  Jusqu'au  42,  les  ordres  d'agir 
avec  circonspectiun  avaient  toujours  été  donnés  aux  chefs  de 
corps  ;  il  n'en  sera  plus  de  même,  on  prépare  une  attaque  gé- 
nérale et  décisive.  Le  temps  est  froid  comme  dans  une  rude 
nuit  d'hiver,  la  neige  tombe  à  gros  flocons,  les  soldats  qui 
bivouaquent  depuis  plusieurs  jours  sont  impatients  d'en  finir 
et  vont  porter  de  rudes  coups. 

La  Guillotière  avait  fait  sa  soumission  dans  la  journée  du  4^, 
mais  le  42  au  matin,  des  hommes  embusqués  sur  les  toits  de 
ses  maisons  font  encore  un  feu  très-vif  sur  la  troupe;  d'autres 
ont  intercepté  la  communication  de  Lyon  avec  le  Midi.  On 
parle  au  quartier  général  d'emporter  le  faubourg  de  vive  force 
et  de  le  raser  ;  on  forme  trois  colonnes  d'attaque  qui  sont  lan- 
cées contrôles  insurgés  et  les  mettent  en  fuite  sans  éprouver 
une  grande  résistance,  ce  qui  fit  sans  doute  revenir  le  général 
Aymar  sur  sa  résolution  de  détruire  la  Guillotière. 

En  même  temps  qu'on  s'empare  de  la  Guillotière,  des  ci>- 
lonnes  d'attaque  sont  dirigées  sur  le  fauboifrg  de  Vaisse,  qu  ol 
menace  de  l'incendie  s'il  ne  se  soumet  promptement.  A  Vaisse 
comme  à  ta  Guillotière,  la  résistance  est  .faible,  ainsi  que  cell 
arrive  toujours  quand  une  insurrection  est  près  d'expirer 
Quelques  insurgés,  embusqués  dans  des  maisons,  continucil 
pourtant  encore  à  tirer  sur  la  troupe;  ils  tuent  tiois  ofBciersd 
blessent  ou  tuent  dix  à  douze  soldats  et  sons-ofllciers.  Les  sol 
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date  deviennent  furieux,  on  les  voit  tirer  sur  toutes  les  fenêtres  ; 
au  port  Mouton,  ils  se  précipitent  dans  les  maisons,  font  main- 
basse  sur  ceux  qui  s'offrent  à  leurs  coups,  quels  qu'ils  soient  : 
c'est  une  tuerie  d'enfants,  de  femmes,  de  vieillards,  et  le  sang 
de  ces  pauvres  victimes  se  mêle  au  sang  des  insurgés.  Près  du 
pont  de  la  Gare,  on  fusille  quinze  soldats  appartenant  à  une 
compagnie  de  discipline  de  passage  à  Lyon  ;  cette  compagnie, 
qn'oQ  expédiait  en  Algérie,  était  arrivée  à  Yaisse  au  moment  de 
riDsorrection  et  s'était,  en  partie,  jointe  aux  ouvriers. 
la  place  des  Cordeliers,  où  était  Charles  Lagrange,  tenait 
toajoors  :  on  donne  ordre  de  l'attaquer,  on  lance  des  com- 
pagnies de  voltigeurs  et  de  grenadiers  sur  les  barricades  qui 
défendaient  cette  position  ;  elle  est  enlevée  vers  cinq  heures  du 
soir,  non  sans  avoir  été  vivement  défendue.  On  fit  disparaître 
aossitôt  le  drapeau  noir  qui  flottait  sur  le  clocher  de  Saint- 
Nizier.Quelques  insurgés  peuvent  échapper  en  fuyant  à  la  colère 
du  vainqueur  ;  d'autres  bravent  une  mort  certaine,  et  se  font 
tuer  en  continuant  à  se  défendre.  On  entend  enfin  pousser 
Mir  cette  place  le  cri  de  :   Vive  le  Roi!  qui  retendit   au 
loin. 

Quand  les  soI<{ats  eurent  pénétré  dans  Saint-Nizler  et  dans 
lequartier  des  Cordeliers,  et  qu'on  leur  eut  dit  le  petit  nombre 
des  insurgés  qui  y  avaient  figuré,  ils  en  furent  stupéfaits  et 
refosèrent  longtemps  d'y  croire:  mais  Ja  vérité  est  qu'ils  ne 
fuient  jamais  plus  de  cent  trente  à  cent  cinquante. 

Le  dimanche^  4  3  avril ,  la  circulation  est  rétablie  dans  Lyon  ; 
la  Croix-Rousse  se  défend  encore.  Les  ouvriers  sont  prêts  à 
^ire  leur  soumission  et  demandent  qu'on  leur  accorde  la  vie 
^uve.  Le  général  Aymar  ne  veut  pas  traiter  avec  eux,  et  dans 
iâ  soirée,  ils  soutiennent  une  dernière  attaque.  Alors,  on  foit 
Savoir  aux  habitants  de  la  Croix-Rousse  que  leur  ville  sera  in- 
ciniliée  si  le* combat  continue;  en  ce  moment  les  mères,  les 
»J^n,  les  amis  des  derniers  combattants  viennent  en  larmes  les 
supplier  de  cesser  une  lutte  désormais  inutile.  A  force  d'obses- 
sions, on  leur  arrache  les  armes  des  mains  ;  quant  à  eux ,  ils 
Haient  résolus  à  s'ensevelir  sous  les  débris  des  maisons  et  à 
in<jurir  en  combattant.  Enfin^  ils  se  laissent  fléchir,  en  cher- 
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chant  çà.  et  là  quelque  refuge.  Bientôt  le  sol  est  libre,  la  troupe 
occupe  la  Croix-Rousse  qui  échappe  à  la  ruine  qui  lamai^çaU. 
On  entend  bien  encore  dans  lo  lointain  retentir  des  coups  de 
fusil  :  ce  sont  des  insurgés  qui  meurent  en  ae  défendant. 

Après  toute  bataille,  on  récapitule  le  nombre  des  morts  ou 
des  blessés.  Du  côte  de  la  troupe,  on  a  évalué  le  nombre  des 
morts  à  cent  quinze,  celui  des  blessés  à  trois  cent  soixante; 
total  :  tués  et  blessés,  quatre  cent  soixante-quiose.  Du  c6iè  des 
ouvriers,  on  a  accusé  quatre  cents  blessés  et  environ  deux 
cents  morts  ;  total  :  tués  et  blessés,  six  cents.  Dms  ce  nombre, 
on  n'a  pas  compté  les  hommes  tués  ou  blessés  après  le  combat. 
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CHAPITRE  VIII. 


TiirtatHe  îBsaffeetidoneQd  ^  Paris,  -r-  Elle  csl  réKîméd.  ^  Maitaore  de  la 

ittisMk,  r  Ht  rue  Trfwsnouaia.  ^  U  «vril.  *»  M.  Onizol  pariiU  k  la  U1- 
kaae.  —  Qrdoiip^çe  relative  k  la  Chambre  des  pairs.  —  Elle  est  constituée 
en  Cour  de  Justice.  —  Mort  et  obsèques  du  général  Lafayette.  —  Clôture 
df  la  session  de  1834.  ~  Traité  de  Londres,  dit  de  la  quadruple  aWance. — 
EipesKion  de  i8S4.  —  Progrès  dans  les  arts  et  Tindustrie.  ^  Dtetribiition 
dM  réeompeDses.  ^  Discours  de  LiH|i»rP|iiU|»pe.  -^  Kleotion»  de  UIU*  ^ 
L'amnistie. — Modiûcation  ministérielle.— Retraite  du  nviréctial  âouU.^l4e 
maréchal  Gérard  est  nommé  président  du  Conseil.  ^  Grande  infUienre  du 
ticrsrparti.  —  Le  ministère  se  retire.  -^  Ministère  nouveau,  dit  des  trois 
joars.  —  Rentrée  anx  afTaires  des  andens  ministres. 


U  pouvelle  des  évéï^epienta  de  I^yon  arriva  à  Paris  dans  la 
journée  du  10  ;  aussitôt  tes  ministre  se  réunirent  pour  afiser 
uix  mesures  à  prendre  ;  cette  fois  an  donne  carte  blanche  au 
préfet  de  police,  ou  k  peu  près,  et  il  en  use  largement.  On  par- 
vient à  lair^  arrêter  la  majeure  partie  des  membres  du  comité 
((es  Droits  de  THomme.  MM«  Cavaignaç  et  Kersau.sie  peuvent 
pourlant  échapper  aux  poursuites  dirigées  contre  eu^ç.  ie  qo- 
outé  des  Droits  de  rQomme  était  désorganisé,  mais  des  membres 
suppléants  comblent  le  vide  fait  f^v  les  arrestations.  Le  comité, 
ainsi  reconstitué,  tientséance  près  de  la  place  Royale,  et,  de  li, 
rayonna  sur  les  divers  points  de  Paris,  et  bientôt  toutes  les 
seetioassoal  en  permanen^.  Le  comité  n*Qse  pas  prendre 
l'initiative  d'une  lutte  armée  ;  il  se  tient  prêt,  attendant  pour 
se  dédder  la  tournure  des  événements  de  Lyon.  La  journée 
du  11  se  passe  donc  en  vaines  eonjectures,  et  c^lle  du  12  é#i- 
lemeat. 

L'aUîtude  de  la  population  de  Paris  est  inquiète,  mais  sans 
aiiiiuatioa.  On  ne  remarque  aucune  émotion  dans  la  rue,  sur 
itrs  places  publiques.  Les  Chambres  sont  en  permanence;  on 
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s'interrroge,  on  se  communique  les  nouvelles  qu'on  a  reçues, 
mille  bruits  divers  se  font  jour,  mille  rumeurs  contradictoires 
se  croisent  ;  les  uns  vous  disent  que  les  insurgés  ont  succombé 
partout  ;  d'autres,  au  contraire,  affirment  que  la  garnison  à 
quitté  Lyon.  ^I.  Thiers  vient  à  la  Chambre  des  députés.  Des 
nouvelles,  des  nouvelles?  lui  crie-t-on  de  toutes  parts.  Où  en 
sommes  nous?  que  savez-vous?  Pressé  ainsi  partant  d'inter- 
pellations, il  monte  à  tribune  ;  son  langage  est  évasif,  ambigu, 
peu  rassurant,  mêlé  de  réticences,  et  on  Tentend  dire  «  que 
)>  le  général  Aymar  occupe  à  Lyon  une  position  tout  à  fait 
»  inexpugnable.» 

C'étaient  là  des  paroles  bien  imprudentes,  vu  l'état  des 
choses,  que  rien  ne  forçait  è  prononcer,  et  qui  devaient  porter 
de  tristes  fruits. 

La  Tribune  du  43  les  commente,  les  exagère  ;  les  Lyonnais, 
dit-elle,  sont  maîtres  de  la  ville ^  cela  résulte  des  aveux  de 
M.  Thiers  ;  ils  sont  maîtres  de  la  ville,  et  ils  ont  proclamé  la 
république. 

La  Tribune  annonçait  en  môme  temps  que  rinsurrection 
était  flagrante  sur  toute  la  ligne  de  Paris  à  Lyon,  que  le  48'  de 
ligne,  éh  garnison  à  Orléans,  était  en  pleine  révolte,  ainsi  que 
le  53*  de  la  même  arme,  en  garnison  à  Belfort.  Ces  nouvelles 
étaient  en  partie,  ou  controuvées,  ou  inexactes  ;  elles  n'en  pro- 
duisirent pas  moins  un  très-grand  effet  parmi  les  sections  des 
Droits  de  l'Homme  qui  étaient  en  permanence,  et  demandaient 
ù  marcher.  Désormais  le  comité  fut  sur  elle  sans  aucune  in- 
fluence. Il  n'eut  plus  rien  entre  les  mains,  ne  dirigea  plus  rien. 
les  choses  en  étaient  là  dans  la  matinée  du  43. 

Vers  midi,  la  police' parvint  à  faire  arrêter  M.  de  Kersausie 
<Mi  plein  boulevard,  eux  abords  la  porte  Saint-Martin,  alors 
qu'il  faisait  ses  dispositions  de  combat,  et  qu'il  passait  en  re- 
vue ses  scctionnaires  disséminés  à  partir  du  boulevard  Saint- 
Denis  jusqu'au  boulevard  du  Temple.  Au  moment  où  les  agents 
de  M.  Gisquet  se  saisirent  de  lui,  il  se  mit  à  crier  :  «  A  moi, 
))  les  républicains,  je  suis  le  capitaine  Kersausie.  »  Ses  cris 
furentvains,  et  on  le  conduisit,  sous  bonne  escorte,  à  la  Pré- 
fecture de  police. 
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Peu  d'heures  après  son  arrestation,  on  vit  s'élever  des  barri- 
cades me  Maubuée,  non  loin  du  cloître  Saint-Méry,  et  dans 
diverses  rues  adjacentes.  On  les  laissa  construire  paisiblement, 
comme  si  c'eût  été  chose  simple  et  naturelle.  Ensuite,' des 
groupes  d'hommes  armés  se  montrèrent  en  divers  endroits, 
notamment  à  la  porte  Saint-Denis,  dans  le  quartier  des  halles, 
place  de  la  Bastille  et  dans  le  faubourg  Saint^Jacques. 

Vers  sept  heures  du  soir  on  attaqua  mollement  les  barri- 
cades de  la  rue  Maubuée  et  rues  adjacentes.  Dans  cette  attaque, 
VU,  Chapuis,  colonel  de  la  4*  légion  de  la  garde  nationale,  et 
Ckalamel,  adjudant-major,  furent  atteints  dangereusement. 
Ce  premier  combat  fut  de  courte  durée;  à  neuf  heures  le  feu 
avait  cessé. 

Dans  la  nuit,  M.  Gisquet  fait  envahir  les  bureaux  de  la  7W- 
hme,  et  en  interdit  la  publication. 

Le  U,  dès  six  heures  du  matiu^  des  forces  imposantes,  com<- 
maadées  par  les  généraux  Bugeaud,  Tourton,  deLascourset 
deRumigny,  abordèrent  résolument  toutes  les  barricades  cons- 
truites la  veille  :  elles  furent  peu  et  mal  défendues;  à  sept 
heures  la  fusillade  avait  cessé  partout.  La  perte  des  troupes 
ê(ait«de  46  hommes  tués  et  48  blessés;  on  compta  44  morts 
panni  les  insurgés,  mais  on  ne  sut  pas  au  juste  le  nombre  des 
Wessés.  " 

Les  sections,  si  impatientes  d^agir,  se  trouvant  en  face  des 
forces  imposantes  que  déploie  le  gouvernement,  s'effrayèrent  de 
leur  isolément,  et  se  démoralisèrent  au  début  même  de  Faction; 
enfin,  la  société  des  Droits  de  l'Homme  s'affaissa,  pour  ainsi 
dire,  sur  elle-même,  tomba  dans  une  rencontre  de  carrefour 
dont  l'histoire  aurait  peu  de  choses  à  dire  assurément,  sans  les 
faits  odieux  de  répression  qui  l'ont  accompagnée. 

Dans  la  soirée  du  43  avril,  des  barricades  avaient  été  élevées 
dans  la  rue  Transnonain,  et  là,  comme  ailleurs,  la  force 
armée  ne  s'était  pas  présentée  pour  les  empêcher  ;  attaquées 
dans  la  matinée  du  44,  elles  sont  prises  sans  coup  férir;  le  35® 
de  ligne  se  trouvait  à  cette  attaque  :  en  débouchant  de  la  rue 
Montmorency,  il  essuya  quelques  coups  de  feu  partis  d'une 
barricade  qui  fut  prise  saûs  être  défendue.  Soudain,  la  maison 
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portant  le  ii^  18  de  la  rud  TfAtisnonain  est  investie^  la  pfrrte 
enfoncée  pnr  dé6  sapeurs,  de»  voltigeurs  se  précipitent  dftns 
Tallée,  et  tuent  à  coups  de  fUsil  deux  habitants  de  colto 
maison,  qui  se  trouvent  d'abord  devant  eux;  Toxplosion  est 
telle  que  les  vitrer  de  la  toge  du  portier  volent  en  éclats, 

Rapide»  comme  la  foudre,  des  soldats,  un  ofllcier  en  tétS) 
fmnchissent  le  second  étage.  Un  pfemière  porte  pleine  h  daitx 
battants  a  cédé'h  leurs  efforts;  une  porte  vitrée  réiiste  encore, 
un  vieillard  se  présente  qui  rouvre  :  «  Nous  ^ommes^  dit^il- 
»  à  rolflûter,  de»  gens  tranquilles,  sans  armes;  ne  nous  asin»^ 
»  sineK  pas.  s  Ces  paroles  expirent  sur  sej  lèvres  :  il  est  percé 
de  trois  coups  de  baïonnette;  il  pousse  des  cris  :  TaU^toi^  lui 
dit  Tofficier,  ou  je  te  fais  achever.   Une  jeune    perBOhne^ 
nommée  Annctte  Bessod,  s'élance  d'une  ptëcé  voisine  pour 
venir  à  3on  secours  :  un  soldat  fait  volte  facd  vers  elle,  lui 
plonge  sa  balotmette  au-dessous  de  la  mAchoiro,  et  dans  cette 
position  lui  lAche  un  coup  de  fusil,  dont  l'explosion  lance  des 
fragments  de  ^n  tête  jusqu'aux  parois  du  mur.  Un  jeune  homfnoi 
nommé  Henri  Larivière,  la  suivait;  il  est  tiré  de  si  près  que  le 
plomb  pénètre  jusqu'à  utie  grande  profondeur  dans  lo  poumon  : 
il  respire  encore,  on  l'achève  ti  coups  de  baïonnettd;  lft<pUos 
où  ces  meurtres  se  commettaient  n'était  plus  qu'une  mare 
de  sang. 

Treise  personnes,  habitant  la  maison,  s'étaient  réfugiées  dans 
la  chambre  d'un  ancien  militaire,  nommé  Bouton;  il  se  trou- 
vait là  des  femmes  et  des  enfants.  Les  soldats  brisent  lA  porte; 
lis  sont  inexorables;  un  nommé  Hu  se  présente  d'abord  à  eux, 
tenant  son  enfant  entre  ses  bras  :  il  est  frappé  à  mort»  sod 
enfant  a  le  bras  fracassé  d'une  balle,  toutes  les  persoDoes 
réunies  dans  oetta  chambre  sont  ou  tuées  du   gravement 
blessées.  On  porta  vingt^deux  coups  de  fusil  et  de  baïonnette  à 
un  pauvre  homme,  nommé  Godtfroy,  étendu  à  terre  et  atteint 
d'une  balle.  M.  Bouton,  le  locataire  de  cette  channbre,  s'était 
accroupi  sous  une  table;  les  soldats  Taporçoivent,  et  eomme 
ils  n'avaient  plus  de  fusils  chargés,  ils  le  lardent  à  coups  de 
baïonnette  I  ^  Il  nous  faut  des  hommes,  où  sont  les  homme», 
s'écriaient^ils;  ils  votoiaient  des  hommes,  maie  dans  leur 
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areuglo  furear*  ils  frappaient  aussi  des  femmes  et  des  enfants, 
et  les  ooutraieqt  de  blessures. 

Pbdr  en  finir  avec  les  événements  d'avril»  disons  aussi 
qae  des  troubles,  sans  grande  importance,  eurent  Heu  â 
Grenoble»  à  Marseille)  à  Arboisi  et  dans  quelques  autres  loca- 
lités. A  Lunéville^  on  eut  à  réprimer  une  tentative  militaire» 

Il  y  Avait  alors  dans  cette  ville  plusieurs  régiments  de  cui'- 
msien  dans  lesquels  la  société  des  Droits  do  THomme  cOmp- 
tiii  de^  sous^officiers  pour  affiliés  ;  le  député  Deludre  servait 
d'iatermédiaire. 

Le  15  avril,  on  avait  reçu  à  Lunéville  la  nouvelle  des 
évéoements  de  Paris»  et  c'est  le  15  que  le  mouvement  militaire 
eoDcerfé  à  Lunéville  fut  sur  le  point  d'éclater;  ce  jouNlà, 
TttDd'euX)  nommé  Thomas,  fait  une  convocation  de  80usK)fH- 
cien  instruits  de  ses  projets;  la  réunion  n'est  pas  asscE  nom- 
breuse; il  est  forcé  de  redfiettre  l'exécution  au  lendemain  1 6  avril . 
Ce  jour-là  quatre-vingts  sous-officiers,  sur  la  convocation  de 
Thomas»  se  rendent  au  Champ-de-Mars  »  là  il  leur  exposé  son 
plan  insurrectionnel  et  eil  même  temps  leur  dit  que  les  scfus«' 
officiers  n'OBi  plus  de  carrière»  que  l'avanceitient  est  perdu,  et 
fu'il  faut  renverser  le  gouvernement;  alors,  dit-il,  nous  aurons 
iaguelroi  noue  pourrons  faire  notre  chemin.  Il  déclare^  en- 
^te,  que  les  régiments  monteront  à  cheval  cette  nuit  même, 
qu'ils  marcheront  sur  Nancy  où  tout  est  préparé  pour  les  bien 
recevoir»  puia  sur  Metz  et  de  là  sur  Paris. 

On  se  sépare  après  avoir  décidé  qu'on  montera  à  cheval»  et 
({n'on  exécutera  le  plan  de  Thomas.  Mais  au  moment  où  les 
sous-oRlciera  rentrent  dans  la  ville,  les  olficiers,  instruits  de 
•eurs  desseins^  se  réunissent  et  prennent  des  mesures  qui  font 
tout  éehouer«  et  on  procède  immédiatement  à  diverses  arres- 
tations. C'est  ainsi  qu'avorta  cette  affiliation  des  Droits  do 
l'Homme  avec  la  troupe. 

U4i  avril»  dès  sept  heures  du  matin»  la  tentative  insurrec- 
tioDuelle  de  Paris  était  comprimée;  ou  savait  d'autre  purtqu'à 
lym  tout  était  terminé  et  que  l'ordre  régnait  partout  en 
France.  M.  Guizot^  dans  la  séance  de  ce  jour,  annonça  eiiiin  à 
la  Chambre  des  députés,  que  le  gouvernement  avait  eu  en  tout 
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lieu  raison  des  factieux.  Il  traita  d'assassins  leè  insurgés  de 
Paris  ;  les  députés  l'applaudirent  vivement,  crièrent  beaucoup 
Vive  le  roi!  puis  se  transportèrent  aux  Tuileries  pour  féliciter 
Louis-Philippe. 

Le  lendemain,  deux  lois  furent  présentées  à  la  Chambre  des 
députés,  Tune  touchant  les  détenteurs  d'armes  de  guerre,  l'au- 
tre demandant  un  crédit  extraordinalre-pour  maintenir  l'armée 
au  chiffre  de  400,000  hommes;  en  outre,  une  ordonnance 
royale  parut  dans  le  Moniteur  qui  constituait  la  Chambre  des 
pairs  en  Cour  de  justice,  pour  suivre  l'instruction  de  la  révolte 
d'avril  et  de  ses  ramifications. 

On  n'était  pas  encore  remis  en  France  des  émotions  causées 
par  la  guerre  civile  qu'eut  lieu  la  mort  du  général  Lafayette. 
C'était  une  grande  perte  pour  les  partisans  sincères  de  la  li- 
berté, et  elle  arrivait  au  moment  même  où  les  passions  réac- 
tionnaires menaçaient  les  plus  vitales  des  garanties  consacrées 
par  la  Charte. 

Le  général  Lafayette  avait  une  forte  constitution  et  sa  santé 
avait  toujours  été  en  quelque  sorte  inaltérable.  Au  convoi  du 
député  Dulong,  il  contracta  une  indisposition  qui  le  força, 
d'abord,  à  garder  sa  chambre,  et  qui  finit  par  avoir  de  jour  en 
jour  plus  de  gravité  ;  cependant  le  général  n'en  jugeait  pas 
ainsi,  car  le  i^^'mai  il  écrivait  encore  une  longue  lettre  à 
M.  Murray^  l'un  de  ses  amis,  dans  laquelle  il  s'exprimait  avec 
une  grande  force  en  faveur  de  l'émancipation  des  noirs;  mais 
fut  la  dernière  qu'il  put  écrire,  et  il  mourut  le  âO  mai. 

Sa  fin  fut  calme ,  sereine  et  sans  agonie  lente  et  doulou- 
reuse. Il  avait  demandé  d'une  manière  expresse,  avant  de  mou- 
rir, que  son  cercueil  fût  déposé  dans  le  cimetière  de  Picpus, 
où  reposait  déjà  la  compagne  de  sa  vie,  et  l'on  dut  se  confor- 
mer à  sa  volonté. 

Ses  obsèques  qui,  en  toute  autre  occurrence,  auraient  été 
si  éclatantes ,  si  solennelles ,  se  firent  en  quelque  sorte  sans 
pompe  et  sans  éclat;  l'autovi  té,  d'ailleurs,  avait  pris  des  me- 
sures, dites  de  sûreté,  qui  étaient  fort  peu  rassurantes  et  qui 
empochèrent  beaucoup  de  ses  adhérents  politiques  de  se  rendre 
à  son  convoi  ;  le  corbillard  du  général  était  simple  et  modeste; 
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le  deuil  était  eonduit  par  son  fils  Georges,  et  les  coins  du  drap 
mortuaire  étaient  tenus  par  des  membres  de  la  Chambre  des 
députés;  puis  venaient  des  journalistes,  des  officiers  de  la 
garde  natioDale,  d'anciens  membres  de  la  Charbonnerie  et  des 
Américains.  A  l'entrée  de  la  petite  rue  Picpus,  les  députations 
delà  Chambre  des  pairs  et  de  la  Chambre  des  députés  se  sépa- 
rèrent du  cortège  ;  on  paraissait  craindre  qu'une  collision  ne 
s'engageât  sur  ce  point  entre  les  citoyensi  et  la  force  armée, 
qui  avait  ordrerde  les  empêcher  de  passer  outre.  Mais  fort  heu- 
reusement, et  bien  que  les  dispositions  militaires  qui  avaient 
entassé  sur  la  place  de  la  barrière  du  Trône  et  dans  le  haut  du 
faubourg  Saint-Antoine  une  masse  de  baïonnettes,  de  canons  < 
et  de  chevaux  eussent  rendu  la  retraite  des  citoyens  difficile , 
les  trois  ou  quatre  mille  personnes  qui  avaient  suivi  le  char 
fuiiâ)re  jusqu'à  la  rue  dePicpus  se  dispersèrent  sans  qu'aucun 
accident  fût  arrivé. 

Aucun  ministre  du  roi  ne  parut  à  cette  cérémonie  funèbre. 
Dans  la  file  des  voitures  on  put  remarquer  quelques  voitures 
aux  armes  de  la  cour. 

A  quatre  heures  les  restes  de  Lafayette  furent  déposés  dans  le 
areauquiles  attendait  à-Picpus.  Un  très-petit  nombre  de 
personnes  furent  admises  avec  la  famille  dans  l'étroite  enceinte 
foi  était  préparée,  et  le  National,  rendant  compte,  dan£  son 
numéro  du  lendemain,  des  obsèques  du  général,  terminait  * 
amsi  son  récit  :  a  Une  douleur  muette  a  été  le  seul  adieu  que 
>  riUustre  mort  ait  recueilli.  On  ne  nous  demandera  pas  pour- 
»  quoi  ce  silence  plus  lugubre  et  plus  triste,  s'il  est  possible, 
^  que  la  perte  même  du  meilleur  des  citoyens  et  du  plus  re^pec- 
«  table  des  hommes.  » 

I^  clôture  de  la  session  de  1834  eut  lieu  le  24  mai,  et  le  len- 
demain même  parut  une  ordonnance  de  dissolution.  Le  gou- 
vemenaent,  après  avoir  obtenu  d'elle  d'imminents  services, 
s'empressait  néanmoins  de  s'en  débarrasser,  ne  la  trouvant  pas 
®ns  doute  assez  dévouée. 

Peu  de  temps  avant  la  dissolution  de  la  Chambre,  M.  de 
Talleyrand  avait  conclu,  à  Londres,  un  traité  fort  important, 
dit  traité  de  la  quadruple-alliance  (22  avril).  Les  cours  de  Ma- 
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drid  et  de  Liàbonne^  d'après  ce  traité,  devaient  6*unir  comre 
doti  Carlos  et  don  Miguel,  avec  la  coopération  arasée  de  VÀu^ 
gleterre,  ainsi  que  celle  de  la  France  si  elle  était  réclamée  par 
les  parties  contractantes.  M.  de  Tallcyrand avait  voulu,  par» 
traité,  faire  contrepoids  aux  conférences  deMunts-GraeU,  quHI 
avait  vues  avec  grand  déplaisir,  et  le  traité  de  la  quatruple^ 
alliance  aurait  pu  avoir  d'heurmix  résultats  s'il  avait  reçu  une 
saine  interprétationi  II  donnera  plus  tard,  en  France,  lieu  à 
bien  des  pourparlers  diplomatiques)  à  bien  des  débats  parle- 
mentaires, mais  tout  se  bornera  là,  et,  malgré  les  stipulations 
formelles  du  traité,  nous  laisserons  FAngleterre  donner  seule 
quelques  secours  efficaces  à  la  malheureuse  ESpagtié,  en  proie 
aux  déchirements  de  la  guerre  civilë«  De  même  que  M.  de  TaU 
leyrand  avait  voulu  réagir  contre  le  fait  menaçant  à  Textérleor 
de  MuntS'-Oraetx;  de  môme,  à  Tintériedr,  M.  Thlers  chercha  à 
faire  entrer  le  gouvernement  dans  des  voies  plus  libérales  en 
matière  de  douanes,  voulant  par  là  contrebalanoer  la  perni- 
cieuse influence  que  pouvait  avoir  pour  la  France  le  nouveau 
régime  douanier  qui  venait  de  s^établir  en  Allemagne,  avec  le 
patronage  de  la  Prusse.  M.  Thiars  parvint  alors  à  faire  rendre 
une  ordonnancc^ouanière  qui  s'attaquait  nettement  au  régime 
prohibitif,  réginle  que  le  roi  venait  pourtant  de  préconiser  dans 
ses  allocutions  en  Normandie. 

A  côté  de  ce  fait  économique^  qui  avait  certes  son  impor- 
tanoe^  vint  se  placer  l'exposition  de  4834i  Elle  était  attendue 
de  tout  côté  aVec  impatience;  cela  se  conçoit,  elle  venait  faire 
diVf>rsion  aux  déchirements  de  la  guerre  civile,  aux  turoulies 
de  la  rue;  on  allait  enfin  pouvoir  comparer  notre  élat  indus- 
triel à  partir  de  la  révolution  de  Juillet  1830,  à  celui  qui  s'élail 
manifesté  dans  les  dernières  années  de  la  Restauration  ;  ce 
qu'on  peutdire  toutd'aliord,  c'est  que  cette  comparaison  devait 
être  tout  à  l'avanfage  du  régime  noUveàu.  On  n'avait  rien  né- 
gligé de  ce  qui  pouvait  lui  donner  de  la  gi-aiùleur  et  de  l'èi  Li» 
et  l'on  avait  employé  tous  les  moyens  possibles  pour  stimuler 
les  industriels.  Un  vasle  bâtiment,  construit  sur  la  place  de 
la  Corcorde,  aVait  été  préparé  pour  recevoir  les  produits  di^ 
oxposabtB. 
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L'odvertiire  de  reiposition  eut  lieU  le  i"  mai^  Louis^Phi'- 

lippe)  entouré  de  toute  sa  famille^  y  assista.  Il  consacra  dans 

I      cette  pmAière  visite  cinq  heures  entières  à  parcourir  les  di*- 

Terses  galerie^;  à  celui-ci  il  donnait  des  encourageihents  et 

iDéme  des  avis  bienveillants,  à  celui-là  il  prodiguait  des  éloges 

3108  restriction  ;  il  eut  des  à-propos  Heureux,  et  se  moiltra 

lOQl  à  la  fois  affable  et  familiet*  ;  la  reine  ainsi  que  ses  ehfiints 

nenégligeaient  rien  de  leur  côté  pour  plaire  ^ux  exposants. 

Ceui^i  répondirent  à  toutes  ces  marques  de  sympathie  par 

I     des  acclamations  fréquentes  ;  on  les  voyait  quitter  leurs  vitrines 

I     aveceiDpressement  pour  se  presser  sur  les  pad  du  rai  et  de  sa 

'     iunille^  et  leur  faire  cortège;  chacun  d'eux  écoutait  avec  atten- 

I     tiooce  que  disait  Lotlis^Phiiippe  oU  quelque  membre  de  sa 

âmillei  et  chaque  mot)  chaque  phraseuse  trouvaient  immédia^ 

;     tflseol  répétés  de  bouche  en  bouohe  parmi  la  foulé  qui  suivait 

et  y  etcitaient  la  pltis  grande  satisfaction. 

Celte  première  visite  fut  suivie  de  diverses  autrefe^  qui  four<- 
nireat  à  Louis-^-Philippe  Toocasion  de  faire  preuve  de  ses  con- 
fliiflsauces  variées,  soit  dans  les  ai'ts,  soit  dans  la  nlécaniquo; 
il  avait  grand  aoin,  au  milieu  de  ces  digressions^  -de  fhiro  rc- 
icarqoer  qne  le»  progrès  qu'on  admirait  étaient  le  résultat  de  la 
paix  qu'il  avait  sU  nous  conserver. 

rexpositioù  terminée^  les  jugeitlefitd  du  jury  central  ac- 
cmoplis,  il  restait  à  distribuer  les  récomponsesi  On  choisit  le 
M  juillet,  jour  anniversaire  de  la  prise  de  in  Bastille^  pour  cette 
oéréroonie.  Elle  eut  lieu  aux  Tuileries,  dan»  la  salie  des  Mare* 
diaux,  où  le  trouvaietlt  réunis  tous  les  exposante  qUi  devaient 
^  nommés,  et  commença  à  deux  heures  environ^  Le  baroA 
renard,  homme  illustre  par  ses  vastes  connaissances,  adressa 
^  roi  un  très-bon  diecouÀ  : 

•  Si  l'on  oonsidèrd,  disait<*ll  ddtis  ce  discours,  les  progrès  de 
>  Tindustric  depuis  quarante  ans,  l'on  v^rrn  que  presque  in«- 

•  sensibles  pendant  la  guerre ,  Us  ont  été  irtiniensis  pendant 

•  la  paix.   Grâces  vous  soient  donc  rendues,  Sire,  eU  conser- 

•  vant  la  paix  avec  honneur,  vous  avez  plus  fait  pour  la  France 
'qu'en  gagnant  des  batailles,  et  conquérant  des  provlnros. 
'  C'est  surtout  dans  led  sept  années  qui  viennent  dé  s'écou- 
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»  1er,  que  Tindustrie  française  s*est  avancée  à  grands  pas; 
i>  nos  usines  se  sont  multipliées,  nos  machines  se  sont  per- 
»  fectionnées,  notre  fabrication,  en  s'améliorant^  s'esi  faite  à 
»  plus  bas  prix;  nos  relations  se  sont  étendues;  des  arts 
»  nouveaux  mémeont  pris  naissance.  Aussi  l'exposition  de  ^834 
»  Temporte-t-elle  de  beaucoup  sur  celles  iqui  l'ont  précédée, 
»  et  laissera-t-elle  de  profondes  traces,  de  longs  et  féconds 
))  souvenirs  dans  les  esprits.  » 

Le  roi  répondit  longuement  au  président  du  jury,  et  sa  ré- 
ponse fut  très-convenable  : 

«  J'ai  la  conflance,  dit-il,  que  l'exposition  prochaine  sur- 
»  passera  autant  celle  de  4834,  que  l'exposition  de  4834  a  sur- 
»  passé  toutes  celles  qui  l'ont  précédée.  Par  là,  nous  arriverons 
»  en  môme  temps  à  améliorer  le  sort  des  ouvriers,  nous  arri- 
»  verons  à  leur  faire  comprendre  ce  qu'il  est  si  nécessaire  de 
»  leur  démontrer,  que  c'est  seulement  par  la  réduction  du  prix 
»  des  marchandises,  qui  augmentent  d'une  manière  si  heureuse 
»  la  richesse  publique,  en  augmentant  la  rapidité  de  la  circu- 
»  lation,  du  numéraire,  qu'ils  peuvent  espérer  devoir  accroUre 
»  leur  bien-être,  et  de  ne  Jamais  manquer  de  trouver  dans  leur 
»  travail  les  moyens  de  satisfaire  à  tous  leurs  besoins.  » 

Et  quand  il  eut  terminé  son  discours,  M.  Duchàtel,  ministre 
du  commerce ,  procéda  à  l'appel  des  personnes  désignées  pour 
recevoir  des  récompenses;  chaque  fabricant  appelé  était  pré- 
senté au  roi,  qui,  en  lui  remettant  la  récompense  décernée, 
manquait  rarement  d'y  joindre  quelques  paroles  d'encoura- 
gement. La  décoration  de  la  Légion-d'Honneur  fut  accordée 
à  vingt-liuit  exposants  qui  y  avaient  tous  véritablement  droit, 
et  parmi  lesquels  se  trouvaient  des  représentants  de  toutes  le$ 
industries  :  ainsi,  M.  Pierre  Ërard,  facteur  de  pianos  et  de 
harpes,  figurait  à  côté  de  M.  Fouquet  Lemattre,  filateur  «le 
coton  àBolbec;  M.  Gavé,  mécanicien,  auprès  de  M.  Cbenavanl, 
fabricant  de  tapis  et  de  meubles.  MM.  Hartmann,  filateur  i*' 
coton;  KoDclin,  fabricant  de  toiles  peintes;  Sallandrouze,  fa- 
bricant de  tapis,  étaient  au  nombre  des  décorés,  ainsi  qiK* 
M.  Thomire  père,  fabricant  de  bronzes. 

Parmi  les  exposants  décorés,  on  doit  citer  deux  hommei 
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célèbres  dans  Tindustrie  par  leurs  inventions  :  le  premier  était 
M.  Graogé,  agriculteur,  qui  avait  exposé  la  charrue  qui  a  pris 
son  nom,  et  le  second,  M.  Guimet,  inventeur  du  bleu  d'outre- 
mer factice.  ' 

Grange  était  un  simple  garçon  de  ferme  des  Vosges;  sa 
charrue  avait  été  conçue  d'après  une  idée  simple  et  féconde, 
et  on  reconnut  qu'elle  avait  pour  double  avantage  de  n'exiger 
qu'une  force  motrice  peu  considérable,  et  de  pouvoir  être  gou- 
vernée par  le  laboureur  le  moins  exercé.  Grange ,  satisfait 
d'avoir  fait  une  invention  utile,  l'avait  livrée  à  ses  concitoyens 
sans  vouloir  prendre  de  brevet  d'invention,  sans  réclamer  aucun 
privilège,  aucune  indemnité.  Il  était  de  toute  justice  qu'il  figu- 
rât au  nombre  des  inventeurs  récompensés  :  on  applaudit  le 
jury  de  lui  avoir  décerné  la  médaille  d'or,  et  Louis-Philippe  de 
l'avoir  décoré.  M.  Guymet,  dé  Lyon,  présenta  à  cette  exposi- 
tion trois  grands  vases  qui  contenaient  plusieurs  kilogrammes 
d'outre-mer.  Guidé  par  l'analyse  chimique,  il  parvint  à  obte- 
nir artificiellement  et  avec  abondance  de  l'outre-mer  aussi 
^n  que  celui  qu'on  extrayait  à  grand'peine  et  par  grains  du 
lapis'lazuli.  Enfin,  le  nouvel  outre-mer  fut  bientôt  deux  cents 
fois  moins  cher  que  l'ancien;  c'était  là  une  admirable  décou- 
verte qui  méritait  bien  la  croix  de  la  Légion-d'Honneur. 

L  exposition  de  1834  fut  un  résultat  important  pour  le  gou- 
vernement de  Louis-Philippe;  aussi,  comprenant  tout  l'avan- 
tage qu'on  pouvait  en  tirer,  avait-on  fixé  les  élections  au 
^t  juin ,  trois  semaines  au  plus  après  la  clôture  de  l'exposi- 
tion; et  ce  fut  en  quelque  sorte  sous  l'impression  qu'elle  avait 
produite  que  s'engagea  la  lutte  électorale. 

Elle  n'eut  pas  grande  animation  :  les  partis  s'effacèrent;  on 
nevit  plus  guère  en  présence  que  des  nuances  d'opinion.  Ainsi, 
ks  républicains  se  virent  en  quelque  sorte  mis  hors  page;  il 
n'en  fut  pas  tout  à  fait  de  même  des  légitimistes,  et  c'est  dans 
(^ie  occurrence  que  se  forma,  dans  certains  collèges  électo- 
raux du  Midi,  l'alliance  électorale  dite  carlo-républicaine,  qui 
consistai  ta  exclure  avant  tout  les  candidats  du  gouvernement  ; 
en  même  temps  que  les  légitimistes  poussaient  à  cette  alliance, 
ils  posèrent  aussi  devant  les  collèges  la  question  de  la  réforme 
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pleotorolo,  qiii  devait  prendra  plus  tard  uD6  si  grapde  place 
dnns  les  discussions  parlementaires.  Dana  ces  élections,  le 
parti  r<^pub|icaln  perdit  la  plupart  de  ses  membres  :  MM.  Cabet, 
Deludre,  Laboissière,  Voyer-d'Argenson  ne  furent  poiat 
réélus  ;  roxtréme  gauche  fit  aus^i  »  de  son  côté ,  des  pertes 
potables. 

Yoioi  eommeial  on  classa  les  partis  dans  la  nouvelle  Cham^ 
bre:  députés  conservateurs,  300  ;  tiers^parti,  430;  opposition 
patriote  de  toute  nuance,  4  âO  ;  l^itimistes,  84 . 

Chose  étrange,  ces  élections,  que  le  ministère  avait  provo^ 
quées  et  sur  lesquelles  il  fondait  de  grandes  espéranoea,  TôbraD- 
lèrent  au  lieu  de  le  consolider,  tandis  que  le  tiers-parti, au 
contraire,  vit  augmenter  son  importance  et  sa  forée  numérique. 

Les  eoliégea  électoraux  avaient  généralement  paru  iDclioer 
vers  une  politique  modçrée,  et  prouvèrent,  par  leurs  votes, 
qu'ils  i>*approuvaient  pas  les  sévérités  oxoessivea  déployées  ao 
milieu  de  la  guerre  civile.  Dès  le  moment  où  Ton  reconnaissait 
que  Ton  avait  poussé  lea  choses  trop  avant  dana  la  répreasiûo, 
çin  créait,  pour  les  prisonniers  d'avril,  des  circonstances  d'atté- 
nuation, on  excusait  ou  on  expliquait  leur  ptiae  d'armes,  et, 
4fi  là,  on  arrivait  naturellement  à  eonstaler  l'utilité  d'aoe 
amnistie. 

Cette  question  d'amniatie,  soulevée  dans  lea  collèges  électo- 
raux ,  propagée  activement  par  les  journaux ,  marcha  rapide- 
ment dans  l'opinion  ;  en  même  temps,  on  vit  grandir  b  ques- 
tion relative  à  l'intervention  personnelle  et  directe  du  roi  dans 
le  gouvernement. 

Le  ministère,  vivement  pressé  par  le  tiera-parti  qui  cherchait 
4  1^  supplanter,  se  divisa  au  lieu  de  se  rapprocher  ;  ce  n'était 
pas  le  moyen  de  pouvoir  aubsjster,  et  c'est  oe  qui  amena  la 
crise  ministérielle  dont  nous  allons  avoir  à  nous  oecuper.  Mais 
parlons  d'abord  d'un  incident  qui  commença  la  dislocation 
ministérielle. 

MM.  Guisot  et  Thiers  imaginèrent ,  pour  se  consolider,  de 
sacrifier  le  maréchal  Soult ,  et  pour  y  arriver  plus  facitemeat. 
on  insinua  qu'il  n'avait  pas  la  capacité  suffisante  pour  teoir 
le  poste  qu'il  occupait,  que  c'était  là  ce  qui  anaenaii  le  roi  K 


prendre  iiq6  part  trop  directe  aux  affaires  ;  que,  pour  obvier  à 
celiflooDvénient,  il  fallait  un  outre  président  du  Cûn^cil;et,  de 
la  sorte,  on  sapa  sourdement  Tinfluenee  du  maréchal  Soult; 
puis,  on  attendit  une  oocasion  de  désaccord  ;  elle  se  présenta 
aa  mjât  de  TAIgérie.  « 

Il  l'agiwit  de  pourvoir  au  poste  de  gouverneur  général  de»- 
v^u  vacant.  MM.  Tbiers  et  Guizot  opinèrent  pour  un  gouverr 
8^f  civil,  et  présentèrent  pour  candidat  M.  Deeases;  M.  te 
mréohal  Soult  se  récria,  et  contre  le  choix  qu'on  faisait,  et 
contre  rintention  de  donner  à  TAlgérie  up  gouverneur  civil  ; 
on  se  querella  vivement;  la  majorité  du  Conseil  se  prononça 
contre  le  paaréchal,  et  le  roi,  n'osant  pas  pe  déclarer  contre 
ilM.  Thiers  et  Guizot,  parut  incliner  dans  leur  sens  ;  00  que 
voyunt,  le  maréchal  irrité  offrit  sa  démission,  qui  fut  acceptée, 
et  OQ  annonça  dans  le  Moniteur  qu'il  se  retirait  des  afifoires 
pour  cause  de  santé. 

On  remplaça  le  n^arécbal  Soult  par  le  maréchal  Gérard,  que 
nous  avona  déjà  vu  ministre  au  début  de  la  révolution  de  Juil- 
let 1 830;  le  maréchal  appartenait,  par  ses  opinions,  auUiers- 
Ptrti;  et,  en  acceptant  hi  préaideoce  du  Conseil^  il  déclara 
nettement  qu'il  faisait  de  l'amnistie  une  condition  formelle  de 
ioa  acceptation  ;  on  lui  promit  de  faire  l'amnistie,  mais  c'était 
là  une  promasse  qu'on  n'avait  même  pas  l'intention  de  tenir. 

La  session  s'ouvrit  au  miliai  de  ces  fluctuations  (34  juillet). 
Le  roi,  accueilli  à  son  ai^ivée  dans  la  salle  du  Pal^is*Bourbon 
I  par  de  vives  acclamations,  commença  son  discoyrs  en  expri- 
Bttot  fai  satis&ction  qu'il  éprouvait  toujours  à  voir  les  Cham- 
bres réunies  autour  de  lui  ;  il  se  félicitait  ensuite  4e  ce  que  la 
cause  nationale  avait  triomphé  partout  de  criminelles  entre-> 
prises;  il  annonçait,  en  outre,  la  présentation  de  divers  projets 
(io  loi,  et  gardait  le  silence  le  plus  complet  au  sujette  l'amnistie. 
Cette  année,  c'est  encore  M.  Dupin  aîné  qui  est  élu  prési- 
<leot;  les  vice-présidents  appartiennent  au  tiers-parti,  ainsi 
que  la  Comniission  de  {'adresse;  cette  Commission  la  rédige 
dans  ua  sens  hostile  au  ministère  qui  s'empresse  néanmoins 
<le  Taccepter.  Dès  qu'elle  fut  votée  parut  une  ordonnance  royale 
qui  prarogûsùt  les  Chambres  au  S9  décembre. 
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La  question  d'amnistie  était  toujours  pendante,  et  ne 
recevait  pas  de  solution  ;  ce  que  voyant,  le  maréchal  Gérard 
donna  sa  démission  (29  octobre).  On  ne  put  s'entendre  pour 
son  remplacement,  et  tout  à  coup  on  apprit  la  démission  de 
MM.  Thiers,  Gujiot,  Humann,  Duchâtel  et  de  Rigny  (4  novem- 
bre). M.  Persil  et  le  vice-amiral  Jacob  gardèrent  leurs  porte- 
feuilles. Ce  jour-là,  on  put  croire  au  triomphe  du  tiers-parti  : 
car  les  ministres' qui  se  retiraient,  déclaraient  hautement 
qu'ils  le  faisaient  pour  faciliter  la  composition  d'un  ministère 
homogène;  c'était  pure  tactique  de  leur  part,  et  l'on  préparait 
au  tiers-parti  une  véritable  déconvenue. 

Un  ministère  pris  dans  cette  nuance  de  la  Chambre  se 
forma  cependant,  mais  péniblement;  voici  quelle  fut  sa 
composition.  (43  novembre)  :  M.  le  duc  dé  Bassano,  pair  de 
France,  ministre  de  l'intérieur  et  président  du  conseil; 
M.  Teste,  ministre  du  commerce;  M.  Passy,  aux  finances;  iieu- 
tenant-général  Bernard,  à  la  guerre,  et  par  intérim  ministre 
des  affaires  étrangères;  M.  Persil  conserva  son  portefeuille, 
et  M.  Teste  eut  par  intérim  le  ministère  du  commerce. 

Ce  ministère  était  incomplet,  incohérent  ;  on  l'avait  formé 
à  la  hâte,  sans  savoir  même  si  tous  les  membres  qui  allaient  le 
composer  pourraient  se  mettre  d'accord  ;  dès  qu'il  fut  connu, 
on  jugea  avec  raison  qu'il  n'était  pas  né  viable.  —  On  ne  se 
trompait  pas,  car  le  49  novembre  il  avait  cessé  d'exister,  et  le 
Moniteur  apprenait  au  pays  que  les  anciens  ministres  avaient 
repris  leurs  portefeuilles. 

On  sut  en  même  temps  que  les  ministres  du  4  3  novembre 
n'avaient  pas  pu  se  mettre  d'accord  sur  plusieurs  points  de 
politique  intérieure. 

En  cette  occurrence,  le  roi  se  garda  bien  d'user  de  son  in- 
fluence pour  donner  de  la  consistance  à  un  ministère  qui 
venait  pour  faire  prévaloir  l'amnistie,  dont  il  ne  voulait  pas, 
et  mettre  en  pratique  la  maxime  :  «  Le  Roi  règne  et  ne  gouverne 
pas,  »  maxime  qui  lui  était  désagréable.  ' 

On  doit  môme  admettre  qu'il  augmenta  les  difficultés  qui 
amenèrent  la  dissolution  4e  ce  ministère. 

Le  ministère  du  4  4  octobre,  rentrant  aux  afifaires^out  à 
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songer  immédiateinent  à  remplacer  le  maréchal  Gérard,  qui  ne 
voulait  plas  à  aucun  prix  se  mêler  des  affaires  ;  on  parvint 
à  faire  accepter  la  position  de  président  du  conseil  et  ministre 
de  la  guerre  au  maréchal  Mortier,  duc  de  Trévise,  mais  le 
maréchal  ne  consentit  à  donner  son  concours  que  sur  les  vives 
instances  du  roi,  on  peut  dire  môme  pour  le  tirer  d'embarras; 
le  m  novembre,  Tamlral  Duperré  se  chargea  du  portefeuille 
de  la  marine,  et  le  ministère  se  trouva  complet. 

Après  avoir  eu  raison  du  tiers-parti,  dans  une  lutte 
tOQtk  Tait  extra-parlementaire,  il  restait  au  cabinet  à  le  vaincre 
devint  les  Chanibres,  et  c'est  ce  qui  va  immédiatement  arriver. 
Oies  avaient  été  ajournées  au  29  décembre,  et  le  4*' janvier 
les  ministres  du  commerce,  des  finances,  de  la  justice  et  de 
llntérieur,  se  succédèrent  d'abord  à  la  tribune  de  la  Chambre 
des  députés,  pour  présenter  divers  projets  de  loi  :  parmi  ces 
projets,  il  s'en  trouvait  un,  relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit, 
tfecté  à  la  construction  d'une  salle  d'audience  pour  les  pairs^ 
formés  en  cour  de  justice;  en  présentant  ce  projet,  le  ministre 
de  l'intérieur  déclara  que  l'amnistie,  d'abord  jugée  possible, 
anit  bientôt  cessé  de  l'être,  tant  en  raison  des  circonstances 
pnérales,  que  parce  que  la  presse  l'avait  envenimée,  et  parce 
qu'âne  partie  de  l'opposition  l'avait  présentée  comme  le 
désaveu  et  la  condamnation  de  la  politique,  si  heureusement 
saivie  par  le  gouvernement  depuis  quatre.années. 


Sir  c:  .  «^ 
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CHAPITRE  IX. 


Explications  parlementaires;  ordre  dajour  favorable  au  ministère.  ^ Procès 
du  National.  M.  Garrel  défend  le  gérant  de  ce  journal.— H  qnaliile  d'as»s- 
sinat  la  condanmation  do  maréchal  Ney.  —  Trouble  et  émotion  parmi  le& 

^  Pairs.— Exclamation  da  général  Bxcehnans.  On  applaudit  dans  les  tiibOMs. 
—  Salle  d'audience  pour  la  Pairie.  —Vote  du  crédit. demandé.  — QoesUsD 
d'amnistie.  —  Démission  du  maréchal  Mortier.  —  M.  le  duc  de  Broglie  le 
remplace.  —  Indemnité  américaine.  La  Chambre  la  Tote.  —  Procès  d'avril. 
Faits  préliminaires.  Comités  de  défense.  Choix  des  défenseurs.  —  ConQit 
entre  M.  Pa8<|uier  et  les  comités  de  défense.  —  Protestation  du  bamtu 
de  Paris.  —  Écrits  du  JoUr.  —  Paroles  d'm  Croyant.  —Composition  de  li 
liste  des  défenseurs  des  aeeusés  d*ayril.  —  OuTertore  des  débats.  —  U» 
accusés  réclament  leurs  défenseurs.  —  Refus  de  la  Cour  des  Pairs.  —  Les 
défenseurs  appelés  devant  la  Pairie  pour  délit  de  presse.  —  CondamnatioBS 
diverses. 


Il  y  avait  dans  la  Chambre  des  dépotés  une  grande  impa- 
tience d'arriver  à  dés  explications  au  sujet  des  ministres  ;  on 
voulait  savoir  au  juste  ce  que  signifiait  Tembroglio  ministériel 
auquel  on  avait  assisté;  les  explications  eurent  lieu  ,  et  n'ap- 
prirent rien  de  plus  que  ce  qu'on  savait  auparavant. 

M.  ThierSy  sans  entrer  dans  des  détails  sur  la  démission  du 
ministère  et  sur  sa  rentrée,  crut  devoir  se  borner  à  déclarer 
que  le  ministère^  tel  qu'il  était  constitué^  était  un  ministère  de 
résistance,  parce  que  la  résistance  était  le  meilleur  moyen 
qu'on  pût  employer  pour  faire  aboutir  la  révolution  à  ses  belles 
destinées. 

Il  insista  longtemps  sur  ce  sujet,  et  se  permit  en  même  temp^ 
quelques  allusions  blessantes  contre  le  tiers-parti.  M.  Dupia 
en  fut  irrité  et  monta  à  la  tribune  pour  y  répondre. 

Il  posa  le  débat  sur  le  point  vraiment  en  litige  en  ce  momeni 


tttnlaceiifoiiiiâet  le  tiers^partif  et  dit  nettement  que,  jus- 
ftt'^oe  joar,  s'il  avait  refusé  d'entrer  dans  aucun  ministère,  c'é- 
tail  par  cette  raison  que  depuis  la  mort  de  Casimir  Perriery  son 
uni,  il  n^y  avall  pas  eu  de  présidence  réelle  du  conseil,  et  que 
de  la  sorte  on  avait  faussé  d'une  manière  essentielle  le  régime 
constitutionnel  :  il  ajouta  qu'il  approuvait  la  résolution  prise 
parles  ninistres,  du  3  novembre,  de  se  retirer,  sans  expliquer 
h  osuse  de  leur  retraite  ;  seulement  on  put  la  soupçonner,  et 
eompreodre  que  s'ils  s'étaient  retirés,  c'est  que  Louis-Philippe 
mit  montré  d'une  manière  trop  ostensible  l'intention  bien 
urMe  où  il  était  de  continuer  à  s'immiscéi'  dans  toutes  les 
Mibàntions  du  conseil.  ' 

ApfèsM.  Dupin,  divers  orateurs  se  succédèrent  à  la  tribune; 
nais  la  Chambre,  lassée  bientôt  de  ces  débats  qu'elle  codsidéralt 
comme  un  hors-d'œuvre^  qui  ne  lui  apprenaient  rien  qu'elle 
ne  sût  déjà,  et,  persuadée  en  outre  de  l'impuissance  gouverne- 
ffieotale  du  tiers-parti,  s'empressa  par  un  ordre  du  jour  motivé 
de  se  rallier  au  ministère;  le  tiers-parti  avait,  comme  on  voit, 
perda  en  peu  de  jours  tout  ce  qu'il  avait  gagné  aux  dernières 
élections. 

Tandis  que  le  ministère  triomphait  ainsi  de  ses  compétiteurs, 
la  Cour  des  pairs  poursuivait  l'instrnction  du  procès  d'avril,  et 
bientôt  s'éleva  une  polémique  vive  et  ardente  au  sujet  de 
«a  compétence  ;  on  ne  la  ménageait  pas  dans  cette  polémi- 
qoe: 

«Les  vieux  sénateurs  de  Bonaparte,  les  maréchaux  tarés,  les 
»  ennoblis  de  la  Restauration,  s'écriait  leNatioMl,  ne  sont  pas 
B  compétents  pour  prononcer  sur  la  culpabilité  d^hommes  ac- 
»  cusés  d'avoir  voulu  forcer  les  conséquences  de  la  Révohiftion 
>  de  juillet.  » 

UNttti(mal{M  décembre),  fut  dénoncé  à  la  Chambre  des 
poire,  poorofiFenses  envers  elle,  par  H.  le  comte  deSégur;  elle 
Mdit  décision  pcHrtant  que  le  gérant  de  ce  journal  compara!- 
Mt  devaint  eHé  \p  4  6  d^mbre. 

Au  jour  indiqué,  M.  Rouen,  gérant  du  journal,  parut  de- 
vant la  Chambre,  assisté  de  M.  Armand  Garrel,  qui  présenta 
sa  défense  avec  beaucoup  de  hauteur  et  de  dignité.  Il  ne  cher- 
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cha  pas  à  atténuer  le  délit  d'injares  qui  lui  était  imputé.  U  re« 
connaissait  bien  l'existence  de  la  loi  qui  constituait  la  Chambre 
des  pairs  en  cour  de  justice,  mais  elle  n'existait  encore,  selon 
lui,  que  parce  qu'en  4830  on  n'avait  pas  cru  nécessaire  de  l'a- 
bolir formellement,  persuadé,  qu'on  était,  qu'elle  ne  pourrait 
plus  s'appliquer.  M.  Carrel  ne  trouvait  pas,  dans  l'article  incri- 
miné, les  bases  du  délit  qu'on  y  cherchait.  U  entra  ensuite 
dans  l'historique  des  grieCs  du  National  contre  la  Pairie,  et 
prouva  que  les  hostilités  avaient  été  des  plus  prononoées,  dès  la 
fondation  du  journal,  et,  au  moyen  de  diverses  citations  d'ar- 
ticles émanés  de  H.  Hignet,  et  même  de  M.  Thiers,  ilétaUit 
que  la  Paiisie  avait  supporté  bien  d'autres  attaques  que  celles 
qu'on  reprochait  au  National^  et  qu'elle  n'avait  pas  toujours 
montré  la  même  suceptibilité.  a  Nous  n'avons  pas  cherché, 
»  ajoutait  ensuite  M.  Carrel,  les  occasions  de  renouveler  les 
»  hostilités  qu'on  nous  reproche  aujourd'hui  comme  systéma- 
»  tiques  3  ces  occasions  on  nous  les  a  données  à  souhait  en 
»  s*obstinant  à  maintenir  les  hypobrites  douleurs  du  SI  jan- 
»  vier,  à  rejeter  les  droits  des  militaires  des  Cent4ours,  à  re* 
»  pousser  la  loi  du  divorce,  deux  fois  inutilement  votée  par 
M  la  Chambre  élective,  et  ce  qui  a  paru  le  comble  du  mauvais 
D  vouloir,  en  opposant  une  inébranlable  fin  de  non-reeevoir  k 
»  la  révision  du  procès  du  maréchal  Ney, — à  ce  nom,  je  m'ar- 
»  réte,  par  respect  pour  une  glorieuse  et  lamentable  mémoire. 
»  Je  n'ai  pas  mission  de  dire  s'il  était  plus  facile  de  légaliser 
»  la  sentence  demort^  que  la  révision  d'une  procédure  inique; 
»  les  temps  ont  prononcé  :  aujourd'hui  le  juge  a  plus  b^in 
»  de  réhabilitation  que  la  victime.  i> 

A^ussitAt  que  ces  paroles  eurent  été  dites,  ce  fut  sur  tous 
les  bancs  des  pairs  une  étrange  scène  -,  les  uns  s'agitaient  vio- 
lemment sur  leurs  sièges  ;  les  autres,  inquiets  et  troublés,  s'in- 
terrogeaient du  regard  pour  savoir  à  quel  parti  Ton  devait 
s'arrêter.  L'agitation  devint  plus  grande  encore,  lorsqu'on  vit 
le  général  Excelmans  se  lever  pour  prendre  la  parole.  KUe  ne 
lui  fut  pas  accordée. 

Le  président  qui  avait  interrogé  M.  Carrel  lui  rappela  qu'il 
était  devant  les  jug^  du  marédml  Ney,  et  que  les  paroles  qui 
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veoiienl  d'être  prononoées  pourraient  èlre  considérées  comme 
ufleoflaose. 

M.  Carrel  reprit  :  •  Si  parmi  les  membres  qui  ont  vote  la 
•  vmi  du  maréchal  Ney  et  qui  siéent  dans  cette  enceinte,  il 
»  en  est  un  qui  ait  été  blessé  de  mes  paroles,  qu'il  fasse  une 
«  proposition  contre  moi,  qu'il  me  dénonce  à  cette  barre,  j'y 
»  oomptrattrai  et  je  serai  heureux  d'être  le  premier  homme  de 
»b  génération  de  4830  qui  viendra  protester  ici ,  au  nom  de 
I  la  France  indignée ,  contre  cet  abominable  assassinai.  «  • 
Des  applaudissements  partent  des  tribunes;  les  pairs  font  en«- 
tendre  des  exclamations,  l'agitation  est  au  comble  ;  elle  redoiï- 
bie  encore,  lorsque  d'une  voix  retentissante  le  général  Excel*- 
BttDs  s'écrie  :  a  Je  suis  de  l'avis  de  M.  Carrel  ;  la  mort  du 
V  maréchal  Ney  est  un  abominable  assassinai  /» 

le  calme  fut  long  à  se  rétablir»  et  dès  qu'il  eut  commencé, 
M.  Carrel  essaya  de  continuer  sa  défense ,  mais  se  heurta 
contre  de  nouvelles  difficultés,  et  finit  par  déclarer  qu'il  la 
tenait  pour  impossible. 

UNationai^  quand  on  passa  au  scrutin,  fut  déclaré  coupable 
par  432  votants  sur  452;  et  son  gérant  condanméà  deux  mois 
de  prison  et  40,000  francs  d'amende. 

L'amende  du  National  fut  promptement  couverte  par  une 
souscription. 

M.  Thiers,  ministrede  l'intérieur,  avaitprésenté  à  la  Chambre 
des  députés  (4*'  décembre),  un  projet  de  loi  portant  allocation 
d'un  crédit  de  360,000  francs  applicable  à  la  constmction 
d'une  salie  d'audience  pour  le  jugement  des  accusés  d'iwril; 
ceUesalleétait  devene  indispensable,vu  le  grand  nombre  d'accu- 
sés, de  témoins,  d'agents  de  l'autorité  qui  devaient  assister  aux 
débats.  Voter  l'allocation  c'était  voter  le  procès  :  la  rejeter  c'é- 
tait le  fendre  impossible  et  forcer  l'amnistie  ;  cela  fut  bien 
compris  ainsi  le  jour  où  commença  la  discussion  :  la  plupart 
des  orateurs  éminents  de  laChambrey  prirent  part  ;  parmi  les 
discours  prononcés  en  faveur  de  l'amnistie,  on  remarqua  celui 
de  M.  Sauzet,  récemment  élu  par  Tun  des  collèges  électoraux 
du  département  du  Rhône,  et  il  avait  d'autant  plus  d'impor- 
tance, que  M.  Sauzet  paraissait  être  l'organe  d'une  portion  no* 
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table  des  habitants  de  la  ville  de  Lyon,  si  rodement  éprouvés 
par  les  événements  d*avril.  M.  Sauzet  fat  vivement  appuyé  dns 
sa  demande  d'amnistie  par  un  poète  déjà  fort  renommé,  mais 
qui  fiiisait  ses  premiers  pas  dans  la  carrière  parlemenhiire. 
PÏdus  voulons  parler  de  M.  de  Lamartine. 

On  savait  de  lui  Ses  Méditations^  ses  affinités  avec  la  cour  de 
Charles  K^  ainsi  que  son  voyage  récent  en  Orient,  mais  on  m 
savait  pas  qu'il  possédait  aussi  de  remarquables  facultés  ora- 
toires ;  il  fut  d'abord  écouté  avec  un  très-vif  sentiment  de 
curiosité,  puis  on  fut  charmé  de  l'entendre,  et  la  Chambre  ps- 
-Mrissait  subjuguée  et  convaincue  alors  qu'il  disait  quMl  Mhit 
«ivre  les  précédents  des  gouvernements  antérieurs  qui  s'é- 
taient bien  trouvés  d'avoir  eu  recours  à  l'amnistie,  et  lorsqu'il 
affirmait  que  le  vœu  de  l'opinion  était  pour  la  démence  :  d'ail- 
leurs que  le  procès  aurait  des  longueurs  sans  fin,  des  incidents 
regrettables, «t  qu'il  était  en  un  mot  contraire  à  une  saine  poli- 
tique. Il  alla  même  jusqu'à  dire  sans  que  la  Chambre  parftt  s'en 
émouvoir,  que  dans  Tordre  civil  et  criminel,  il  pouvait  y  avoir 
des  procès,  des  jugements,  mais  qu'entre  les  factieux  et  les 
filetions,  entre  les  gouvernements  et  les  partis.  Il  nV»^'* 
point  de  procès  possible,  qu'il  n'y  avait  en  présence  que  des 
ennemis  et  point  de  juges. 

M.  Guizot  n'entendit  pas  de  sang-froid  émettre  une  pareille 
théorie,  peu  gouvernementale,  il  filut  en  convenir,  et  il  se  hâta 
de  la  réfuter  ;  il  fallait  briser  le  prestige  de  la  porole  harmo- 
nieuse de  M.  de  Lamartine,  il  le  fit,  en  faisant  agir  le  senti- 
ment de  la  peur  :  son  argumentation  fut  vive,  pressante,  basée 
sur  des  raisonnements  d'homme  d'filat,  rien  de  plus,  rien  de 
moins.  On  avait  parlé  d'humanité,  de  civilisation,  de  plates  h 
cicatriser;  il  invoqua,  lui,  les  nécessités  pressantes  de  l'ordre 
public  menacé  et  toujours  en  péril ,  et  il  reprocha  vivement  à 
M.  d^  Lamartine  ses  théories  relâchées  en  matière  de  pénalité, 
démontra  qu'elles  ne  tendaient  à  rien  moins  qu'à  établir  qu'il 
n'y  avait  point  de  vrai,  point  de  faux  en  politique  ;  et  que  là 
où  le  sentiment  du  juste  s'éteignait,  il  n*y  avait  plus  d*ordrc 
social;  enfin,  il  repoussa  l'amnistie  en  la  déclarant  Inoppor- 
tune, dangereuse,  vu  Véi^i  des  choses  et  des  esprits,  et  de 
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toas  points  impraticable;  et  les  centres  ap|)Iaudirent.  Ainsi 
lottBit  la  Chambre,  selon  les  opinions  qu'elle  entendait  déve- 
lopper. Au  fond,  elle  voulait  l'amnistie,  mais  on  lui  faisait 
pear  de  ses  propres  sentiments ,  et  alors  elle  leur  faisait  vio- 
lence. H.  Odilon  Barrot  essaya  de  la  rassurer,  mais  vainement!. 
Cet  orateur  traita  la  question  dans  ses  côtés  parement  |u4lf- 
dftires,  admit  la  compétence  de  la  Cour  des  pairs,  en  tant 
qu'elle  s'appliquait  an  jugement  de  ^s  propres  membres,  pu 
d^^ministres,  mais  la  repoussa  lofsquUl  s'agissait  de  personnes 
régies  par  le  droit  commun  ;  il  indiqua  toutes  les  infractions 
i^les  qui  ne  manqueraient  pas  de  ressortir  de  ce  procès,  et 
qui  donneraient  au  jugement  un  caractère  regrettable  d'arbi- 
tnire.  Ses  observations  étaient  fort  judicieuses  ;  la  Chambre 
n'en  tint  pas  compte;  elle  vota  le  projet  de  loi  h  là  majorité  de 
209VOÎX  contre  183. 

Après  ce  vote,  le  ministère  put  se  considérer  comme  étant  so- 
lidement appuyé;  la  Chambre  s'occupa  ensuite  de  divers^ 
lois  économiques;  on  les  discutait  encore,  lorsque  le  maréchal 
Mortier,  qai  n'avait  accepté  là  présidence  du  conseil  que  pour 
tirer  le  roi  d'embarras^  donna  sa  démission.  Il  fallut  songer  à 
son  remplac^ipent.  Deux  candidatures  se  trouvaient  en  pré- 
sence :  celle  de  H.  de  Broglie,  et  celle  de  M.  le  maréchal  SouH* 
M,  de  Broglie  avait  l'appui  de  MM.  Thiers  et  Guizot;  le  maré- 
chal Souli  l'appui  de  la  cour  et  du  roi,  mais  comme  le  roi  ne 
Foulait  pas  trop  heurter  ses  ministres,  fori  puissants  alors  dans 
la  Chambre  élective,  il  se  décida  à  accepter  la  présidence  de 
M.  de  Broglie. 

MM.  Thiers  et  Guizot,  en  agissant  de  la  sorte,  voulaient  se 
tenir  d'une  manière  plus  précise  dans  les  conditions  de  la 
présidence  réelle,  et  dter  des  mains  du  tiers-parti  sa  principale 
objection. 

En  prenant  possession  de  la  présidence  du  conseil,  V.  de 
Broglie  annonça  qu'il  exercerait  sérieusement  la  prési4cnce 
réelle  du  conseil. 

Jusque  là,  la  session  avait  été  à  peu  près  stérile;  le  ministère 
chercha  à  lui  donner  une  meilleure  direction  :  il  fit  ^ulopter 
Intile  et  importajcite  (oi  sur  les  caisses  d'épargne,  (|ui  i^'avajt 
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eu  à  subir  que  des  critiques  de  détail;  sur  300  votants  alla 
réunit  244  suffrages. 

Le  7  avril,  après  une  discussion  très-vive,  la  Qianibre rejeta 
une  proposition  qui  lui  avait  été  soumise  par  les  députés  du 
Rhône,  et  qui  avait  pour  objet  de  faire  voter  une  indemnité 
pour  soulager  les  malheurs  dont  Lyon  avait  été  frappé  en  avril 
4834. 

On  se  souvient  que  M.  de  Broglie  avait  quitté  le  minisièie 
à  la  suite  du  vote  de  la  Chambre  des  députés,  concernant  Tio- 
demnité  de  35  millions  à  accorder,  aux  États-Unis  d'imé- 
riqùe;  l(t.  de  Broglie  annonça  formellement,  en  y  rentrant, 
qu'il  présenterait  de  nouveau  aux  Chambres  la  question  de 
Tindemnité,  —  ce  qu'il  fit  effectivement. 

Le  28  mars,  après  de  minutieuses  investigations,  laCommisr 
sion  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi,  présenta  le  résultat 
de  son  travail,  par  l'organe  de  M.  Dumon  ;  toutes  les  difficul- 
tés avaient  été  résolues  dans  un  but  favorable  à  Tadoption,  et 
la  discussion  fut  ajournée  au  9  avrils  le  nombre  des  orateurs 
inscrits  pour  attaquer  et  défendre  le  projet  était  de  trente-cinq; 
la  Chambre  l'adopta  après  des  débats  fort  animés  et  pleins 
d'aigreur  ;  ce  qui  leur  avait  donné  surtout  cette  aigreur,  e'était 
le  ton  altier  et  presque  menaçant  avec  lequel  le  présidenl 
lackson  s'était  exprimé  au  sujet  de  la  réclamation  américaine 
dans  son  message,  ce  qui  fit  dire  à  M.  de  Fitz-James,  Tun  des 
adversaires  du  projet.   «  Aura-t-on  dit  au  président  :  Mena- 
»  cez-nous,  fournissez-nous  un  prétexte  pour  feindre  la  peur  ; 
»  menacez  la  France  et  elle  aura  peur,  et  nous,  ministres,  nous 
»  nous  chargeons  de  propager  la  peur.  »  Ce  n'était  là  qu'un 
argument  de  tribune,  car  on  n'avait  pas  dit  assurément  au 
président  de  menacer  la  France  ;  il  l'avait  fait  de  son  propre 
mouvement,  et  son  message  était  au  contraire  très-propre  à 
%iTe  rejeter  l'indemnité.  11  produisit  dans  l'opinion  un  tel  effet, 
que  le  cabinet  des  Tuileries  fut  forcé  de  rappeler  son  envoyé 
aux  États-Unis,  et  quand  vint  la  discussion,  le  ministère,  pour 
calmer.les  susceptibilités  nationales,  s'empressa  d'accepter  un 
amendement  qui  portait  «  que  tout  paiement  de  Tindemnitc 
}>  serait  suspendu  jusqu'au  jour  où  le  gouvernement  aurait 
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»  reça  des  explications  satisfaisantes  du  président  Jackson»  >» 
ezpifcatioDs  qui  ne  se  firent  pas  attendre,  dès  qu'on  sut  aux 
Etats-Unis  le  vote  favorable  de  la  Chambre  :  S83  voix  se  pronon- 
cèrent pour  le  projet  ;  4  37  contre. 

n  y  eut,  au  sujet  de  l'indemnité»  de  honteux  tripotages  de 
tkme;  ils  furent  vigoureusement  stigmatisés  dans  la  presse  : 
on  alla  même  jusqu'à  Insinuer  que  des  personnages  très-haut 
placés  y  avaient  trempé,  et  les  révélations  faites  par  le  NatiO'* 
nal  lui  occasionnèrent  un  procès  qu'il  perdit  devant  le  jury. 

Cette  année^  le  budget  des  dépenses  fut  fixé  à  998,684 ,075  fr. 
Comparé  au  budget  précédent,  il  présentait  une  diminution  de 
fO,U7,456  fr.,  mais  il  ne  renfermait  pas  le  chifire  exact  des 
dépenses  qui  furent  faites  dans  le  cours  de  l'année  4836.  Après 
le  Tote  du  budget  parut  l'ordonnance  de  clôture  de  la  session. 
Nous  voici  enfin  arrivés  au  procès  d'avril,  à  ce  procès  qui, 
depuis  qu'il  est  conunencé,  a  si  vivement  impressionné  l'opir 
oion,  la  presse  et  les  pouvoirs  publics.  Il  sera  mtié  de  bien  des 
incidents,  mais  il  n'aura  ni  l'éclat  ni  la  grandeur  qu*on  s'est 
imaginé;  pour  en  faire  bien  comprendre  les  phases  diverses, 
nous  devons  relater  succinctement  certains  faits  qui  l'ont 
précédé. 

Le  4  novembre  4854,  la  Cour  des  pairs  reçut  communica- 
tioD  d'un  long  et  fastidieux  rapport  de  M.  Girod  (de  l'Ain).  Ce 
rapport,  dans  ses  conclusions,  établissait  que  les  événements 
d*avril  avaient  été  le  résultat  d'un  vaste  et  unique  complot, 
ayant  sqn  centre  à  Paris  et  ses  ramifications  dans  les  départe- 
ments. L'acte  d'accusation,  de  M.  le  procureur  général  Martin 
(du  Nord),  suivit  de  près  ce  rapport.  On  demandait  dans  cet 
acte  la  mise  en  jugement  de  378  détenus.  On  statua  sur  cette 
demande  et  la  Cour  des  pairs  élargit  un  grand  nombre  de  ceux 
dont  M.  le  procureur  général  demandait  la  mise  en  jugement  ; 
puis  quand  elle  eiit  statué  sur  le  sort  de  cliacun,  on  transféra 
à  Pajjs  les  accusés  de  Lyon,  Marseille,  Arbois,  Lunéville,  et 
on  les  incarcéra  dans  des  prisons  distinctes.  Le  nombre  des 
accusés  resta  à  424  ;  c'était  peu,  si  l'on  considère  que  dans 
l'origine  on  avait  arrêté  plus  de  S,000  personnes  ;  c'était  beau* 
coup  pour  un  seul  et  même  procès,  et  surtout  si  l'on  considère 
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que  ces  accusés  étaient  divisés  en  diverses  catégories,  et  avaient 
à  tiépondre  de  faits  cotnpiètemem  distincts,  puisqu'ils  s'étaient 
passés  dang  dès  lieux  différents  et  au  milieu  de  circonstance^ 
particulières.  En  examinant  la  liste  des  accusés,  U  était  facile  de 
voir  que  Tbbjet  principal  du  gouvernement,  en  suivant  le  pro- 
cès, était  d'arri\^eir  à  se  débarrasser  judiciairement  de  certains 
hommes  ^qui  Pavaient  vivement  inquiété  depuisi  sa  fondation 
même  ;  c'est  poUr  cfelà,  évidemment,  (Ju^I  évita  de  les  renvoyer 
devant  la  juridiction  ordinaire,  sachant  bien  à  l'avance  que  la 
Pairie  agirait  bien  plus  comme  corps  politique  que  comme 
feôtpi  judiciaire;  et  qu^elle  comprendrait  miefax  ses  secrètes 
pensées  et  ses  vues  particulières. 

Aiissitô!  que  lés  accusés  se  trouvèrent  à  Paris,  tis  durent 
songer  à' se  préparer  à  comparaître  devant  leurs  juges,  et  à 
préparer  leurs  moyens  dé  défense.  Deux  comités  se  formèrent 
dans  ce  but;  Tun,  qu^on  peut  appeler  le  comité  parUfen,  se 
composa  de  MM.  Gbdefroy  Cavaiguac,  Gulnard,  Armand  Uar- 
rast  ;  l'autre,  qu'on  doit  nommer  comité  départemental,  avait 
pour  membres  t  MM.  Baune,  Lagranjge,  Tiphaine,  Marc  Caus- 
àidière  et  Martin  Màillefer,  rédacteur  àixJPèuple  Souverain  de 
Marseille. 

Dès  le^  premiers  jours  du  mois  de  mars,  ces  comités  arrê- 
tèrent quel  serait  l'ordre,'  le  sujet  et  te  développement  des  plai- 
doiries, et  on  décida  que  chacune  d'elles  comprendrait,  outre 
la  dlsbu^sion  des  faits  personnels  à  chaque  accusé,  une  discus- 
sion touchant  aux  théories  gouvernementales,  et  une  critique 
portant  sur  les  actes  de  la  royauté  de  Juillet. 

Ces  dispositions  sont  à  peine  arrêtées,  qu'un  conflit  s'élève 
entre  le  président  de  la  Cour  des  pairs  et  les  accusés,  au  sujet 
de  leurs  défenseurs.  Les  accusés  avaient  choisi  pour  les  défen- 
dre les  notabilités  du  parti  républicain,  et  la  plupart  de  ces 
notabilités  n'appartenaient  pas  il  Tordre  des  avocats.  Ilsa^-aient 
usé,  en  agissant  ainsi,  de  la  faculté  laissée  par  la  loi  k  tout 
accusé  de  se  fbire  défendre,  soit  par  un  avocat,  soit  par  un 
conseil  ou  un  ami  pris  hors  du  barreau  ;  mais  M.  Pasquier, 
s'appuyant  sur  ce  qu'il  appelait  son  pouvoir  discrétionnaire, 
9'opposa  à  ce  qu'il  en  fût  fait  ainsi  dans  ce  procès,  et  exigea 
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t&aii\borû  que  ious  les  défenseurs  fussent  Avocats  et  incrit^ 
•a  tiUesa,  et  c'est  pAr  suite  de  cette  résolution  que  deux  dé- 
feoieiirs  non  tvocats,  BiM.  Auguste  Bl^nqui  et  Veyer  d^Àrgeti^ 
800,  ne  purent  pénétrer  dans  la  prison  de  Sainte-Péla^ie 
lorsqu'ils  s'y  présentèrent. 

DèB  que  ce  fait  fut  eonnu^'  tes  comités  de  défense  protest6ft»hl 
et  allèrent  jusqu'à  déclarer  que,  dans  le  cas  oh  on  ttor  réAise* 
nit  les  défenseurs  qu'ils  avaie&t  choisis,  tou»  les  Accusés  refu- 
mient  ie  débat,  et  ne  eompuraltrftient  pas  volonlatrenenl 
devant  la  Cour  des  pairs. 

M.  le  président  Pa^uier  ne  répond  pas  à  oette  protestation 
qai  (ut  publiée  dans  les  Journaux,  mais  il  envoie,  auprès  âé^ 
«nues,  M.  Félix  Psurepour  leur  si^iAet*  que  Tintention  fofi- 
melle  du  président  de  la  Cour  dès  pairs  est  de  refusèt  tout  dé^ 
tnseur  qui  ne  sera  pas  inscrit  b^  tableau  des  avocats.  «^  Nou- 
velle protestation  de  la  part  des  accusés,  dahs  laquelle  ils 
<UciBr60t  qu'ils  n'aécépteront  Aucun  avocat  qui  leur  serait  dé- 
signé d'office,  et  qu'ils  ne  feront  connaître  leurs  avocats  et  leurs 
ooopetls,  qu'ap^às  avoir  communiqué  avec  tàurs  co-aCélisés. 
U  30  mars  parut  une  ordonnance  royale,  investissant  la  Couir 
'n  pairs  et  son  président,  à  l'égard  des  avocats,  de  tous  tes  poû^ 
w'rs  discnètionnaires  qui  afppartiennent  adx  Cours  d'assiâes. 
Alors  tes  accusés  adressent  au  barreau  de  Paris  une  lettre 
ifte-énergique,  dans  laquelle  ils  le  somment  de  veiller  au  main^ 
tien  de  ses  privilèges  et  de  venir  en  aide  au  droit  de  la  délbnse; 
et  ib  exhortent  le  barreau  à  ne  pas  sesoumettre  aux  prescrip-- 
tiens  de  l'ordonnance.  Le^  conflit,  au  sujet  des  défenseurs,  pre^ 
Bsit,  comme  on  voit,  uh  fcaràclère  grave  ;  il  ne  s'arasait-  plus 
M'ulement  ici  des  accusés  d'avril,  mais  des  garanties  assurées  à 
W  profession  d'avocat,  garanties  qui  se  trouvaient  réeliement 
menacées. 

Le  barreau  de  Paris  s'émeut  en  présence  de  ces  faits  ;  le  Con- 
seil de  l'ordre  s'assemble,  on  discute  rordtonance  ifoyille^  et 
tprès  en  avoir  mûrement  pééé  toutes  les  prescriptions,  le€on- 
«eil  déclare  «  qu'il  tient  l'ordonnance  royale  pour  illégale,  en 
»  ce  sens,  porte  la  délibération  du  Conseil,  qu'elle  tend  à  rendre 
«  obligatoirerexercioe  fifecUltatif  du  inibist^  de  M^vocat»  devant 
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M  tribunaux  exoepiionneb,  »  et  sobsidiairement  le  Cotiieil 
émettait  l'avis  que  les  avocats  désignés  d'office  devaient  s'abs- 
tenir dans  le  cas  où  les  prévenus  refuseraient  Inur  concours. 

Le  ministre  de  la  justice  crut  devoir  déférer  la  délibération 
du  Conseil  de  l'ordre  des  avocats  à  la  Cour  royale  de  Paris.  U 
Cour,  sans  s'expliquer  sur  la  légalité  de  rordonnanoe,  annule 
la  délibération  comme  contenant  un  excès  de  pouvoir. 

Mais  que  pouvait  cet  arrêt,  qui  n'était  suivi  d'aucune  peine 
disciplinaire,  contre  une  délibéraUon  grave,  solennelle,  des 
notabilités  d'un  barreau,  jaloux  de  maintenir  ses  prérogatives, 
dont  il  était  assurément  le  meilleur  juge  ?  L'opinion  de  la  Coor 
royale,  traduite  dans  un  arrêt,  n'infirmait  pas  aux  yeux  du 
pays  une  opinion  qui  avait  pour  interprètes  les  Odilon  Barrot, 
les  Philippe  Dupin,  et  qui  fut  ensuite  corroborée  par  des  dé- 
libérations semblables  des  barreaux  de  Rouen,  de  Mets  et  des 
villes  principales  de  France. 

Les  mesures  prises  par  le  président  de  la  Cour  des  paifs 
étaient  bien  éloignées  d'avoir  l'approbation  publique. 

On  ne  voyait  pas  trop  pourquoi  il  faisait  tant  d'efforts  pour 
limiter  la  défense,  ni  à  quoi,  d'ailleurs,  cda  pourrait  être  utile, 
alors  qu'on  était  en  pleine  liberté  de  presse,  et  qu'on  voyait 
paraître  chaque  jour,  tant  sur  les  événements  d'avril  eux- 
mêmes  que  çur  les  principes  républicains,  les  publications  les 
plus  hardies  et  les  plus  subversives.  Ainsi,  on  trouvait  à  tous 
les  étalages  de  librairie  une  brochure  de  M.  Marrast,  portant  ce 
titre  :  Yi^gijoun  de  secret^  qui  n'était  en  réalité  qu'une  véhé- 
mente accusation  lancée  contre  le  gouvernement.  L'auteur  de 
la  brochure  lui  reprochait  d'avoir,  tant  par  ses  actes  que  par 
des  provocations  de  police,  amené  la  collision  d'avril.  M.  Ma^ 
jrast  montrait,  en  outre,  notre  gouvernement  comme  étant 
soudé  en  quelque  sorte  à  la  sainte  alliance,  et  lui  obassant 
aveuglément ,  et  il  disait  que  c'était  pour  se  conformer  à  ses 
injonctions  qu'on  avait  présenté  la  loi  sur  les  associations  qui 
devait  engendrer  un  inévitable  conflit.  Nous  ne  voyons  pas  ce 
que  les  défenseurs  des  accusés  d'avril  auraient  pu  dire  de  plus 
compromettant. 
.  En  même  temps  que  cet  écrit  occupait  les  esprits,  l'abbé  La- 
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mennais  lançait  à  travers  le  monde  son  livre,  intilulé  Paroles 
d'un  Croyant.  Jamais  ouvrage  n'eut  plus  de  retentissement; 
00  Ta  tiré  à  plus  de  quarante  mille  exemplaires,  et  cela  dans 
on  espace  de  temps  assez  rapproché.  Chacun  voulait  le  lire,  le 
commenter,  et  on  était  d'autant  plus  avide  d^e  connaître, 
(ffi'on  n'avait  pas  perdu  mémoire  des  écrits  ultramontains 
échappés  récemment  de  la  même  plume. 

De  rindiffërenee  en  matière  de  religion  aux  Paroles  d'un 
Croyenty  il  y  avait  un  ablme^  et  l'on  doit  dire  qu'on  ne  voit 
de  pareilles  variations  intellectuelles  que  dans  des  temps  de 
gnnde  agitation  morale. 

Avec  les  Paroles  d'un  Croyant  à  la  main,  H*  Lamennais  se 
trouva  en  pleine  démocratie  ;  aussi  vit-on  bientôt  figurer  son 
nom,  dans  la  liste  des  défenseurs  des  accusés  d'avril,  à  côté  de 
ceax  de  MM.  Audry  de  Puyraveau,  d'Argenson,  Garnier-Pagès, 
innand  Carrel,  Carnot,  Charles  Thomas. 

Les  accusés  de  Lyon,  de  Marseille^  avaient  choisi  pour  les 
défendre  des  avocats  et  des  journalistes,  connus  dans  les  dé* 
Jttrteroents  par  leurs  opinions  républicaines;  mais  ces  choix 
devaient  assurer  le  gouvernement  que,  dans  la  défense,  les 
choses  ne  seraient  pas  poussées  à  outrance.  Voici  les  noms  de 
quelques-uns  d'entre  eux  :  Michel,  avocat  à  Bourges;  Licthem- 
heiger,  avocat  à  Strasbourg  ;  Saint-Romme,  avocat  à  Grenoble; 
Rittiez,  avocat  et  journaliste;  Frédéric,  Degeorges,  Crépu, 
Pance,  David,  De  Thiais,  également  journalistes,  mais  façon- 
nés aux  exigences  des  controverses.  Ce  n'était  donc  pas  du 
cùtë  des  défenseurs  qu'on  avait  à  redouter  des  excentricités  de 
langage;  on  devait  plutôt  avoir  de  l'appréhension  au  sujet 
des  accusés ,  car,  parmi  eux,  se  trouvaient  des  honomes  fort 
^tes  à  discourir,  et  qui,  excités  par  leur  position,  pouvaient 
sa  laisser  entraîner  a  des  excès.  Aussi  a-t-on  pensé,  non  sans 
quelque  raison,  que  M.  Pasquier,  en  refusant  le  concours  de 
défenseurs  autres  que  les  avocats  inscrits  au  tableau,  a'avait  eu 
en  vue  que  de  faire  surgir  un  conflit  qui  amènerait  une  cour 
fiision  dans  le  procès,  et  déciderait  les  accusés,. ou  partie 
d'entre  eux ,  à  ne  pas  se  défendre.  Néanmoios ,  on  ne  peut 
admettre  celte  interprétation  qu'avec  beaucoup  de  réserve. 
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L'ouvertttie  des  débats  du  procès  d'avril  avait  été  (liée  au 
5  mai;  ce  jour-là,  dès  onze  heures  du  matin,  les  tribunes  delà 
salle  d'audience  sont  envahies  :  on  remarque  la  plupart  des 
ministres  dans  une  tribune  réservée.  A  une  heure,  les  accqsis 
sont  introdtflts,  ils  sont  au  nombre  de  424  :  leur  mise  est 
simple  et  décente.  La  Cour  des  pairs  entre  en  séance  à  deux 
heures.  M.  Pasquier  occupe  le  barreau  de  la   présidence. 
M.  Martin  (du  Nord),   procureur-général,  accompagné  de 
plusieurs  substituts  prend  place  au  parquet  en  robe. rouge. 
496  pairs  sont  présents.  On  constate  l'absence  de  96  pairs. 
La    première   séance  est  tumultueuse.  On  procède  à  rin- 
terrogatoire   de  quelques   accusés.  Un  incident  s'élève  au 
sujet  des  défenseurs  ;  c'est  un  accusé  de  la  catégorie  de  lIa^ 
seille  qui  le  souleva  :  «  Ni  moi,  ni  mes  amis,  dit  M.  Imbert, 
gérant  du  Peuple  souverain^  de  Marseille,  nous  ne  répondrons 
à  aucune  question,  tant  que  nous  seront  privés  de  nos  défen- 
seurs. » 

On  arrive  à  la  catégorie  de  Paris.  Le  président  interpelle 
l'accusé  Godefroy  Gavaignac.  <i  Je  ne  veux* rien  répondre, 
dit-il,  tant  que  je  n'aurai  pas  exercé  le  droit  que  je  réclame  de 
choisir  mon  défenseur,  n 

L'accusé  Cavaignac  veut  faire  quelques  observations.  — ^Yoas 
n'aurez  pas  la  parole,  lui  dit  le  président,  tant  que  vous  n'au- 
rea  pas  répondu  à  mes  questions.  — Parlez,  parlez,  Cavaignac, 
s'écrient  les  autres  accusés.  Et  le  bruit  va  croissant;  mais  Ca* 
vaignac  fait  àe  vains  efforts  pour  se  faire  entendre.  EnHn,  un 
accusé  de  la  catégorie  de  Marseille,  espérant  tourner  la  diffi- 
culté qui  entravait  le  débat  (M.  Martin  Maillefer),  (kit  une 
proposition  par  laquelle  il  demandait  que  la  Cour  admit  au 
moins  pour  défenseurs  treize  noms  portés  sur  une  liste.  La 
Cour  rend  un  arrêt  repoussant  cette  demande. 

L'*audience  du  6  mai  est  plus  agitée  encore  que  la  précé- 
dente. L'accusé  Cavaignac  a  été  chargé  par  ses  co-aecusés  de 
soumettre  à  la  Cour  quelques  observations  concernant  les  dé- 
fenseurs*; il  veut  prendre  la  parole,  mais  le  président  Pasquier 
l'interrompt  eh  lui  disant  :  Mais  qui  êtes- vous?  an  nom  de 
qui  parlez*vou8?  déclinez  d'abord  vos  noms.  Ses  co<«ccasés  se 


récrient,  mterpelloot  le  président  Pasquier;  ce  p*i^t  bientôt 
plus  que  cris,  que  confusion  dans  T^udience.  Et  au  milieu  du 
tumulte,  on  voit  se  lever  le  procureur  général  ;  il  fait  des  réqui-  ' 
sitioas  contre  Taccusé  Cavaignac,  auquel  il  reproche  d'avoir 
troublé  Tordre.  — Mais  nous  aussi^  s'écrient  les  autres  accu- 
sés, nous  avons  troublé  Tordre  ;  nous  aussi  nous  protestons 
eonlre  votre  déni  de  justice  :  condamnes-uous  I  La  Cour  se  retire 
au  milieu  du  bruit  dans  la  salle  des  délibérations»  et  rentre 
bientôt  avec  un  arrêt  par  lequel  elle  déclare  donner  acte  au 
procureur  général  de  sa  réquisition  contre  Taccusé  Cavaignac, 
et  dit  que^  dans  le  cas  où  des  désordres  nouveaux  se  manifes* 
taraient,  la  Cour  prendrait  les  mesures  nécessaires  pour  assu- 
rer la  tranquillité  de  l'audience. 

L'audience  du  7  mai  fut  encore  fort  agitée  et  aussi  bruyante 
que  celle  du  6.  Un  avocat,  nommé  Crivelll,  choisi  par  lun  des 
accusés,  essaya  de  parler  sur  une  question  de  procédure,  sans 
pouvoir  développer  ses  moyens ,  et  fut  désavoué  par  l'ensem- 
ble des  accusés,  et  dans  cette  même  audience  on  vit,  en  même 
temps  le  procureur  général,  M.  Martin  (du Nord),  se  lever 
pour  poser  des  conclusions  devant  la  Cour^  et  l'accusé  Baune' 
se  lever  de  son  côté,  et  dérouler  un  papier  contenant  une  pro- 
testation collective  :  le  procureur  général  et  l'accusé  parlent 
simultanément,  la  voix  de  l'accusé  Baune  couvre  celle  du  pro- 
cureur. Les  conclusions  de  ce  magistrat  tendaient  à  ce  qu'il 
plût  à  la  Cour  autoriser  son  président  à  faire  sortir  de  l'au- 
dience et  reconduire  en  prison  tout  accusé  qui  désormais 
troublerait  Tordre,  à  1a  charge  par  le  greffier  de  tenir  note  des 
débats  et  d'en  rendre  compte  à  l'accusé  expulsé,  à  l'issue  de 
l'audience ,  pour  l'afEaire  être  continuée  ainsi  dans  son  en«- 
semble.  Voici  maintenant  ce  que  contenait  la  protestation  de 
l'accusé  Baune  :  «  Vos  actes ,  Messieurs  les  pairs ,  constitue^ 
de^  violences  judiciaires,  et  nous,  accusés,  ;aous  déclArons  que 
la  défense  étant  absente,  ie;5  appar^i^ces  mén^e  de  la  justice  «ont 
évanouies.  £n  conséquence^  1^  accusés,  refusent  désormais 
de  participer,  par  leur  présence,  (t.  d^  débats  où  la  pi^role  ettt 
interdite  et  aux  défenseurs  et  aux  acf  i^sés,  et,  convaincus  que 
la  seul  recours  des  hommes  libres  est  dans  une  inébranlable 
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fermeté ,  ils  déclarent  qu'ils  ne  se  présenteront  plus  devant  It 
Ck>ur  des  pairs,  et  qu'ils  la  rendent  personnellement  respon- 
sable de  tout  ce  qui  peut  suivre  la  présente  résolution.  »  Aussi» 
tôt  que  l'accusé  Baune  et  M.  Martin  (du  Nord)  ont  cessé  de 
parler»  le  président  donne  l'ordre  d'emmener  les  accusés. 

La  Cour  se  retire  pour  délibérer  ;  on  voit  qu'elle  est  en  proie  k 
une  vive  agitation,  et  ne  sachant  trop  à  quel  parti  s'arrêter.  Il 
lui  répugnait ,  quoique  Cour  exceptionnelle ,  de  s'écarter  par 
trop  des  usages  judiciaires  et  des  dispositions  admises  par  le 
Code  d'instruction  criminelle;  elle  ne  voulait  pas  surtout, 
ainsi  que  M.  Martin  (du  Nord)  l'y  conviait,  procéder  au  ju^- 
ment  des  accusés  hors  de  leur  présence,  et  sur  simples  pièces. 

Les  7  et  8  mai,  elle  tient  des  audiences  secrètes  et  rend  un 
arrêt  portant,  qu'en  cas  de  nouveaux  désordres,  le  président 
est  autorisé  à  étire  retirer  ceux  des  accusés  qui,  par  leur  vio- 
lence, rendraient  les  débats  impossibles,  pour  être  lesdits  ac- 
eusés  ramenés  devant  la  Cour,  ensemble,  ou  séparément,  afin 
qu'ils  pussent  être  présents  à  Vaudition  des  témoins  à  charge 
ou  à  décharge.  — Le  9  mai,  à  midi,  audience  publique.  On 
amène  les  accusés  ;  on  a  augmenté  le  nombre  des  gardes  mu- 
nicipaux ;  le  greffier  donne  lecture  de  l'arrêt  de  la  Cour  ; 
les  accusés  l'écoutent  d'abord  en  silence,  puis,  tout  à  coup  écla- 
tent en  bruyantes  réclamations.  Le  président,  voyant  ce  tu- 
multe, les  fait  sortir  tous  :  en  même  temps,  il  donne  l'ordre 
de  faire  rentrer  ceux  d'entre  eux  qui  n*auront  pas  pris  pari 
au  trouble  de  l'audience.— Ici  va  se  rompre  Punité  qu'on  avait 
cru  remarquer  jusqu'à  présent  parmi  eux  ;  ici  se  trouvent  en 
présence  deux  fractions  bien  distinctes  :  l'une  composée  d'ac- 
cusés en  petit  nombre,  qui  acceptent  le  débat;  et  l'autre  qui 
le  refuse  obstinément,  tant  qu'on  n'aura  pas  obtempéré  à  sa 
réclamation  touchant  ses  défenseurs. 

S'il  y  avait  eu  unanimité  parmi  eux  pour  refuser  le  débat, 
il  -est  fort  douteux  que  la  Cour  se  fftt  décidée  à  juger  sur 
pièces,  et  l'on  ne  sait  trop  ce  qui  serait  advenu  du  procès  ; 
mais,  par  suite  d'influences  secrètes ,  on  avait  décidé  des 
accusés,  appartenant  à  la  catégorie  de  Lyon  notamment,  à  se 
laisser  juger. 


DE  L<RJIS-PBIL!Pl^l:  I'^  '  101 

On  leur  avait  ftiit  espérer  beancoiip  d'inâttlgence  de  la  part 
de  k  Cour  et  une  prompte  libération  en  cas  de  condamnation. 
Dsraot  la  suspension  de  Taudience,  on  vit  même  des  pairs  de 
Fmce  adjurer  ceux  des  accusés  qu'ils  savaient  chancelants, 
d'accepter  le  débat.  Après  une  demi-heure  environ,  Tàudience 
(ai  reprise;  on  fit  rentrer  vingt-neuf  accusés,  tous  de  la  caté- 
gorie de  Lyon.  Parmi  eux  se  trouvait  l'accusé  Lagrange;  à  peine 
les  juges  ont-ils  pris  place  qu'il  se  lève  pour  protester  avec  une 
gnmde  véhémence  contre  les  décisions  de  la  Cour  ;  d'autres 
aocosés  suivent  son  exemple.  «  Faites  retirer  de  Taudience 
ceux  qui  troublent  l'ordre  !  »  s'écria  le  président;  et  aussitôt 
fes  gardes  municipaux  s'emparent  de  Lagrange  et  de  quelques 
autres,  les  entiatnent  malgré  leurs  cris  et  leur  résistance. 
Tiogt-trois  accusés  sont  paisibles  sur  leurs  bancs.  Alors  on  put 
sealement  donner  lecture  des  pièces  du  procès. 

A  la  fin  dé  l'audience ,  on  fit  partir  du  Luxembourg  les 
accusés  qui  avaient  refusé  le  débat  ;  quarante-deux  furent  cou- 
doits  à  Sainte-Pélagie,  les  sous-ofBciers  de  Lunéville  à  TAb- 
baye  ;  les  autres  restèrent  au  Luxembourg. 

Alors  que  les  scènes  tumultueuses  que  nous  venons  de 
raconter  se  passaient  devant  la  Cour  des  pairs ,  les  défenseurs 
des  accusés  d'avril  tenaient  de  fréquentes  réunions  dans  les- 
quelles ils  s'occupaient  de  la  conduite  de  leurs  clients  et  de 
leurs  intérêts.  Il  y  avait  parmi  les  défenseurs  beaucoup  d'ar- 
deur ;  ils  étaient  venus,  disaient-ils,  bien  plus  comme  hommes 
politiques  que  comme  défenseurs.  Ils  paraissaient  décidés 
même  »  se  compromettre;  mais  cette  ardeur  ne  fut  pas  de  lon- 
gue durée  :  on  la  vH  tout  à  coup  s'efiacer  et  s'éteindre  devant 
nue  simple  mise  en  cause  pour  délits  de  presse'.  Elle  avait  été 
demandée  et  obtenue  le  42  mai ,  par  Tun  des  membres  de  la 
hiirie,  M.  le  duc  de  Montebello.  Voici  ce  que,  dans  une  de 
leurs  réunions ,  ils  avaient  adopté  après  de  longues  discus- 
sions : 

I*  Une  décision  ainsi  conçue  :  «  Les  défenseurs,  considé  • 

nmt  que,  dans  les  graves  circonstances  du  procès  d'avril,  il 

importe  que  l'opinion  républicaine  donne  une  preuve  d'adhé* 

«roR   0t  d'unité,  décide  qu'une  somme  de  90,000  franis 

Il  11 
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f4ip^  c9i)88«rée  •Ja)>0SQio»  dasaqeiwéB  e|  <|e  leurs  btûJUm.  » 

lit  «pii^to  vote  de  cette  mfigiir^,  les  d^^^oseurs  Adrusèmi 
une  l#ltfeauii  acK^usés  d'avrU.  dans  Januplie,  lou^ancritiquint 
#ip^raiaeiit  oe  qu'ils  ^ppelaiaiit  iia  d^i  de  justice  de  la  Cour 
des  pairs,  ils  les  félicitaient  de  tour  r^stautte.  «  Peivâvéni, 
»  citoy^s,  disaient-ils  dans  cette  lettre  ;  iQonti«z-vous  comine 
p  par  le  passé  fiers  et  énergiques  ;  vqus  dtes  les  défenieon  da 
>)  droit  oommun  ;  ce  que  vous  voulea»  Ja  France  le  veut,  loai  les 
»  partis,  toutes  les  opinions  généreuses  le  veuleat.  La  Fnace 
)»  ne  verra  jamais  des  juges  là  où  il  n'y  a  pas  de  dJca- 
»fieurs,  D 

C'était  la  parler  d'or»  et  on  doit  en  convenir,  le  langage  de 
la  lettre  était  d'une  grande  Serté.  On  vojaiit  figurer  au  bas 
de  cette  lettre,  que  publièrent  la  Trikunc  et  le  Eif$nmU*r, 
les  noms  des  défonseurs  aans  eaoeption.  liais  tous  o^aiaieot 
paa  apposé  au  bas  de  la  lettre  leurs  signaUiras;  beaucoup  même 
n'avaient  pas  pria  part  à  la  délibération  ;  eHe  avait  eu  lieu  bdi- 
niaoche  10,  dans  un  kn^l  de  la  rue  de  laSorlonne,  local  étroit 
et  consacré  d*habitude  ii  des  oonferences  de  drmt.  Et  il  arriva, 
quand  la  lettre  eut  é^  délibérée,  que  les  membres  pnAsents 
décidén&Dt  qu'on  y  appoaerait  toutes  les  ûgnaturea  des  défen- 
seurs. De  là  des  disaideuees  très-graves  qu'on  voit  éclater  dans 
lea  réunions  suivantes. 

Par  son  airét  du  12  mai,  la  Cour  des  pairs  appelait  à  ss 
barre  tous  les  signataires  de  la  lettre  aux  aecuséa  d'avril  ; 
parmi  eiiit  se  trouvaient  MM.  Audry  de  P^yraveau  et  de  Cor- 
DQenin.députés,  qui  ne  pouvaient  être  mie  en  jugement  sans 
une  autorisation  préalable  accordée  par  la  Chaînbre  électife. 

La  Cour  des  pairs,  par  son  arrêt,  avait  décrété  que  cette 
autorisation  serait  demandée  à  la  Chambre  des  députés,  et  ie 
13  mai,  le  président  de  la  Cbambre  des  députée  donnait  lec- 
ture à  ses  collègues  de  cette  décision.  Le  même  Jour,  la  Oism- 
bre  nommait  une  commission  chargée  d'examiner  cette  mise 
en  autorisation.  Le  20  mai,  M*.  ISauiet  lisait  devaM  la  Chambre 
un  rapport,  qui  admettait  la  mise  en  jugement  de  M.  iudr; 
de  Puyraveau ,  signataire  de  la  lettre  des  défaneeura,  et  qui 
éeartait  U  mise  en  jugement  de  M.  de  Cormentn,  qui  avait 


écrit  pour  déclarer  qu'il  n'avait  pas  apposé  sa  signature  sur  la 
piîeêtnertmlnée. 

C'était  une  grosse  question  de  prérogative  parlementaire 
que  celle  qui  se  trouvait  soulevée  par  la  demande  en  autorisa- 
tion de  poursuites  de  la  Cour  des  pairs  ;  elle  impliquait  de  la 
part  de  cette -Chambra  un.  dsoU  4^  répression  contre  l'autre 
Chambre,  que  cette  dernière  ne  pouvait  pas  exercer.  Aussi 
donna-t-elle  lieu  (séance  des  22  et  23  mai),  à  une  discussion 
gnve,  sérieuf^e,  fort  incidentée. 

l'<»ppositiofi,  par  Torgane  de  ses  plus  éminents  orateur», 
l'dbrça  de  prouver  que  le  priActpç  de  ^équilibre  des  pou- 
i^irs  ceiiati^utipiinels  s^^it  roippu,  bi  4igQité  et  Tindépen- 
teoQ  de  laCbaoïbffi  éleeiive  aaéaaties,  m  «mua  de  sea  m«in- 
hts^Mniit  étrt  traduit  à  la  barM  de  la  GhambM  éas  pairs. 
filetosistait  surtout  stir  ce  point,  que  Id  Pi^ifie  étant  com- 
lioséa  4*élus  de  la  Couronqe,  \Hi  4oQner  un  dr^il  de  jt^ridic- 
ikùmhi  Chaml>r«  éif»tiv#,  «*élait  iavestif  ça  qiielqmi  sorte 
kaouioBHe  Qlle^niélM,  de  ta  Aieulté  de  porter  attaîBte  à  la 
représentation  du  pays.  Quand  on  mit  aux  voit  les  conéitttidns 
de  la  Commission,  la  Chambre  les  adopta,  et  M.  Audry  de 
Poynveau  fut  ainsi  placé  sous  le  coup  des  poursuites  dirigées 
«oatra  ka  aignataiMs  de  la  lettiPe  aux  aoei»As  d'avril. 
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CHAPITRE  X. 


te»  défensenra  du  procès  d*avril  devant  la  Cour  des  pairs.  *-  EzpUcatfoDs 
fournies  par  M.  Carrel.  —  Condamnation  de  MM.  Trélat  et  Micbd  de 
Bonrges.  —  Reprise  du  procès  d*aTril;  on  traîne  les  accusés  k  la  barre  Ae 
la  Cour.— Révélations  sur  les  massacres  de  Vaisse.— Évasion  de  28accosé$ 
détenus  k  Sainte-Pélagie.  —  Anniversaire  de  juillet  ;  revae  du  tt  ;  «if^ 

.  ûou  d*une  machine  infernale  sur  le  boulevard  du  Temple.  —  Quarante  pe^ 
.  sonnes  tuées  ou  blessées.— Arrestation  de  Fieschi.  —  Le  roi  contiooe  h 
revue  au  milieu  des  acclamations.  —Présentation  de  lois  contre  la  presse. 
—  Discussion  fort  grave  devant  la  Chambre  des. dépotés.  —  Opposition  de 
M.  Royer-Collard  ;  les  lois  proposées  sont  adoptées.— Elles  prennent  U 
dénomination  de  lois  de  septembre.— Continuation  du  procès  d*avrti  -- 
Jugements  de  la  Cour. — Fin  du  procès. 


Le  29  mai  vint  le  procès  des  défenseurs  d'avril  devant  la  Cour 
des  pairs.  Sur  cent  dix  appelés,  dénomination  que  le  prési- 
dent employa  pour  désigner  les  prévenus,  quatre-vingts  envi- 
ron se  présentèrent.  Quelques  avocats  les  assistaient.  On  plaida 
d'abord  la  compétence  de  la  Cour  des  pairs.  Ce  fut  M.  Michel 
l'un  des  prévenus,  qui  accomplit  cette  tâche.  Et,  comme  on 
pense  bien,  la  Chambre  se  déclara  compétente. 

Dans  ce  procès,  on  avait  bien  un  corps  de  délit  saisissable, 
en  ce  qui  concernait  les  deux  journaux,  [la  Trifmneei  le  Réfor- 
mat€ur\  qui  avaient  publié  la  lettre;  il  n'en  était  pas  de  même 
quant  aux  signataires.  Sommé  de  s'expliquer  le  premier  sur  la 
réalité  de  sa  signature,  M.  Carrel  demanda  que  la  pièce  origi- 
nale lui  fût  représentée,  et  qu'il  plût  à  la  Cour  dire  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  suivre,  avant  présentation  aux  prévenus,  du 
corps  qui  constituait  le  délit.  La  Cour,  après  en  avoir  délibéré, 
repoussa  ce  moyen  préjudiciel.  M.  Carrel  fut  sonuné  de  nou- 
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wo  de  s'expliquer  sur  le  &ii,  desavoir  8*il  avait  signé,  oui«. 
00  doa,  ia  lettre  incriminée,  s'il  en  avait  autorisé  la  publica- 
tion. 

Voici  quelle  fut  sa  réponse  :  «  Si  vous  êtes  un  triininal 
équilabie,  comme  doivent  Tétre  tous  les  tribunaux  du  royaume, 
je  djs  que  notre  innocence  ne  sera  pas  assez  manifeste  pour 
«DOS  ai  nous  la  proclamons  nous-mêmes  ;  je  dis  que,  par  ce  seul 
failqae  j'aurais  déclaré  n'avoir  pas  signé  cette  lettre,  il  n'est  pas 
^UUi  pour  vous  que  je  ne  l'ai  pas  signée,  et  que,  de  même,  si 
je  dis  que  je  l'ai  signée,  cette  déclaration  ne  doit  pas  vous 
soffire.  En  vous  adressant  à  notre  honneur,  vous  nous  exposes 
à  mie  tentation  qui  pourrait  faire  chanceler  d'autres  hommes 
que  nous.  Mais  enfin,  puisqu'il  en  est  ainsi,  je  puis  vous  dé- 
clarer, en  honneur  et  conscience  que,  par  un  pur  hasard^  une  « 
ibseoce,  ou  toute  autre  circonstance,  et  sans  vouloir  improuver 
bpièce,  je  ne  l'ai  ni  publiée,  ni  signée.  Mais  je  n'entends  nul- 
lement proclamer  mon  innocence,  ni  que  la  Chambre  soit 
obligée  de  me  croire  sur  parole.  » 

Le  président  jugea  qu'il  devait  donner  quelques  explications 
sucette  singularité,  d'après  laquelle,  en  dernière  analyse,  tout . 
le  procès  dépendait  de  la  seule  déclaration  des  prévenus.  «  En 
agissant  ainsi,  dit-il,  la  Chambre  ne  prend  pas  d'engagement 
envers  les  appelés,  mais  leur  réponse  sera  d'un  grand  poids 
dans  la  balance  de  sa  justice.  »  La  voie  ouverte  par  M.  Carrel 
bt  suivie  par  la  plus  grande  partie  des  défenseurs  qui,  il  faut 
le  dire, n'avaient  pas  signé  la  lettre.  MM.  Jules  Bernard,  David, 
de  Thiais,  refusèrent  de  s'expliquer.  MM.  Bergeron,  Gazard, 
I^emay  et  Gervais  (de  Caen)  le  firent ,  mais  avec  véhémence. 
M.  Gervais,  notamment,  se  livra  à  des  considérations  étendues 
toachant  les  circonstances  qui  avaient  conduit,  suivant  lui,  la 
Cbambre  des  pairs  à  s'engager  dans  la  lutte  difficile  qu'elle 
soutenait  ;  lutte  dans  laquelle  il  ne  voyait  rien  de  ce  qui  carac- 
térisait un  procès,  puisque  toutes  les  formes  judiciaires  se  trou- 
vaient violées. 

Dans  sa  séance  du  l'^juin,  la  Chambre  des  pairs  entend 
MM.  Trélat  et  Michel  de  Bourges  dans  leurs  défenses.  Le  pre- 
mier, comme  publiqtteur  de  U  lettre,  et  le.  second  comme  au 
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tour;  h défetiit  dé  M.  Miisbel  de  llm^gai fttt«riti  d'to 
habile,  qui  éf  ite  evec  sein  de  blesaer  set  Juges,  ra  de  hs  itri- 
ter.  En  rentendant,  on  voyait  bien  qu'il  voulait  ofirir  à  is 
Pairie  une  voie  de  modératien,  el  s'il  ne  la  flatta  pis,  il  eat 
pour  elle  bien  des  ménagetnents.  II  n'en  ftil  pet  de  taém  de 
M.  Trélal  :  il  se  posa,  hii,  tia-è-*vta  de  la  Patrie,  en  adffnalre 
iiflexible^  en  véritable  ennemi.  Gonfendant  dans  une  seule  si 
mémëanimadveréion  et  le  gouvernement  de  la  toaneb^iiiès, 
eiceini  de  la  branche  cadette,  il  les  montra  eomme  étant  toetss 
deux  solidaires  d'un  même  système  de  oontre-révotutien, 
cêmme  devant  être  lépudléee  au  même  titre  et  frappées  d'aa 
même  discrédit.  La  Chambre  des  pairs  Mssa  parier  M.  TiHit 
sans  l'interrompre.  Parfois^  cependant,  il  y  eut  sur  ses  banos 
Vm  marques  bleu  évidentes,  soit  de  d^it,  soit  d'impetisuos, 
el  on  put  voir  qu'elle  n'aurait  pas  non  plus  de  ménagsoMU 
pour  lui. 

Voici  maintenant  quels  furent  lee  iéstllals  dn  proeèi  :  Tous 
les  prévenus  qui  avaient  déclaré  n'afoir  pM  signé,  et  dont  lu 
observatiohs  ne  parurent  pas  blessantes  pour  la  Psairie,  fttrsat 
rais  hors  de  cause,  et  après  y  avoir  consacré  deuu  aéaness,  la 
Chambre  appliqua  les  peines  suivantes  h  étoffé  appelés  : 
M.  Trélat,  trois  «nnécs  d'emprisonnement  et  40,0M  fr.  d'a- 
mende; M.  Michel  (de  Bourges),  un  mois  d'emprlaonneaMit 
et  1 0,000  fr.  d'amende;  MM.  Gervais  (de  Gaen)et  Ruynaud, 
un  mois  d'emprisonnement  ;  Tamende  éteil  de  1,000  fr.  en 
ce  qui  touchait  M.  Gervais,  et  de  SOO  fr.  pour  M.  Saynaué  ; 
MM.  Jules  Bernard,  David,  de  Thiais,  uti  mois  d'emprisonné- 
ment  et  200  fr,  d'amende;  hk  peine  étal i  ta  inêdie  pour  M.  A»- 
dty  de  Payraveau;  enflii,  les  deux  gérahts  i«spoiisables  des 
jéumaux,  chacun  tin  mois  d*emprisoimement  et  40,000  fr 
d^amende. 

Ainsi  se  termina  ce  procès  Aeà  défeàseurs  d'avril,  qui  vint 
s'enchevêtrer  au  début  même  du  procès  principal»  et  rompre,  U 
faut  bien  le  dire,  le  lien  de  solidarité  qui  devait  Ufiir  lee  ae* 
cusés  à  leurs  défenseurs. 

La  Cour  des  pairs  reprit,  après  ce  procès  des  défenaoïHB,  le 
procès  principal  dont  celui  ^1  étéit  né.  U  liftle  des  Skootttée  if^ 
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le  débal  fiit  bientèi  épmée,  el  Vmk  ae  Iroofs 

eMiN  àmetié  à  a'ooovpér  de  cetts  qcd  avaient  résola  dé  pe 

pis  y  preiMire  pari,  el  de  ne  codipaiettre  devant  le  Gomr 

àm  pairs  qu'autant  qu'ils  y  seraient  contraints.  Ce  fut  alors 

lUM  cbose  hmentable  qui  se  pessa  devutt  la  Cour  ;  des  ordres 

fimt  donnés  pour  c(ue  les  aeodsés  fuaaentooiMhrîts  à  sa  barre^ 

<■•  gié  OQ  de  furee.  Le  4^'  Juin  ;  on  y  tn^e  on  jeune  homme 

iê  nagt-irois  ans  an  ploà,  de  haute  slature,  d'une  force  mns»- 

cahirt  remarquable  :  il  appanlt  au  milieu  &  Irairà  dix  gardes 

matticipaax;  ses  ehereux  sont  hérissés,  sas  vêlements  en  htm- 

baux,  on  voit  sur  sa  figure  des  traces  de  contusions;  il  eat 

iK»rs  de  lui,  haletant,  les  gardes  municipaiix  le  oontiennëat  à 

gnad'petne;  enfin;  le  voilà  sur  le  hanc  des  acculés.  Le  prc- 

tiémt  I  interpelle  quand  il  a  repris  seè  sens. 

«  M.  le  président,  s'éori^-tril,  je  vous  préviens  que  je  dé  ré* 
poediai  pas,  tant  que  mon  conseil  ne  ibe  sera  pas  aéeerdé,  et 
qae  mes  co-accusés  ne  seront  pas  présents,  s 
le  pfésideni  insiste,  raceuaé  ne  répond  plus.  On  fût  eisulte 
(«nUrs  les  téBmne  qui  In  ccneenianlh  L'eeenaé  les  écoute 
neo'mdiKrenoe. 

le  présideBt  lui  adressant  de  nouveau  la  parole,  lui  dit  : 
«  Girard,  n'ate^-voue  rien  è  répondre  aux  témoins?  *^  Non^ 
'^4ni«t4K  je  n'ai  rien  à  dîfe,  je  neveux  rien  dire;  j'ai  été 
aneoé  ici  par  foMn»  jo  demende  à  èiro  reoenduit  immédiate*- 
flMot  en  priaon.  » 

Od  amène  d'autres  aoeuséa,  toiqours  malgré  leur  résistance, 
qui  était  sowent  poussée  à  teale  extvéœîté  :  c'était  un  parti  pris 
<leBe  céder  qu'à  la  contrainte  la  plus  manifeste.  Qiaquejeur,' 
ao  oommeoeement  des  séancea,  c'était  de  semblablea  s^es  ; 
diei  élairat  juaqtt'a(l<Mr8  inouies  dans  nos  faites  judieîûresi  On 
10  signala  lea  gravée  inconvénients  à  M.  Pasquie^,  qui  répondit 
froidement  :  «  la  justice  ne  doit  pas  reculer,  force  doit  rester 
i  la  toi.  s  Cependant,  la  Cour  ent  quelques  scrupules  de 
coetinner  à  suivre  pareiHe  nne,  et  ses  audiences  forent  sue* 
peodoés  pendant  quehpies  jours. 

La  physionomie  des  débaU  se  raodiia  cependant  un  peu 
qmnd  ettéeolMpria  cas  sàaices(ie  juin).  ▲  propos  dés  trio- 
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lences  exercées  pour  amener  les  accusés  à  la  barre  delà  Coor, 
le  préâideni  avait  dit  qu'il  fallait  que  force  restât  à  la  loi.  M. Be- 
verchoD,  ancien  huissier  à  Lyon,  prenant  texte  de  ses  paroles, 
demanda  si  c'était  pour  que  force  rest&t  à  la  loi,  que  dans  le 
cours  du  procès  on  avait  tant  commis  d'infractions  à  la  loi, 
infractions  qu'il  énuméra  avec  beaucoup  de  vivacité.  Il  aborda 
ensuite  le  tableau  des  massacres  de  Vaisse,  et  il  y  eut  comme 
un  frémissement  dans  le  sein  de  la  Cour  des  pairs,  lorsqu'on 
l'entendit  dire,  en  présence  même  de  M.  Chegaray,  que  ce  ma- 
gistrat, en  interrogeant  un  témoin  qui  refusait  de  répondre, 
s*était  écrié  :  u  Gendarme,  mettez-lui  le  sabre  dans  la  boucbe, 
«  et  s'il  ne  répond  pas,  poussez.  » 

Nous  touchons  ici  à  un  point  vraiment  dramatique  de  ce  pro- 
cès; c'était  le  1*' juillet.  Ce  jour-là,  on  interrogeait  les  témoins 
relatif  k  Reverchon,  et  parmi  eux  se  trouvait  un  chef  d'ate- 
lier en  soie,  membre  du  conseil  des  prud'hommes,  nomtùé 
Charnier. 

Après  les  événements  d'avril,  il  avait  été  consulté  par  de.^ 
veuves  et  des  orphelins  appartenant  à  la  classe  des  ouvriers  en 
soie,  et  dont  les  pères,  les  maris  avaient  été  tués  après  la  pris^ 
de  Vaisse,  sans  s'ètre'méles  en  aucune  manière  k  l'insurrection. 
Le  prud'homme  Charnier  avait  réclamé  sur  ces  faits  une  en- 
quête judiciaire  sans  pouvoir  l'obtenir  ;  on  avait  mâme  fini  par 
le  menacer  des  rigueurs  de  l'autorité  s'il  continuait  à  se  mêler 
de  ces  affaires,  qui,  lui  dit-on,  ne  le  l'egardaient  pas;  mais 
Charnier  ne  se  laissa  pas  intimider,  et,  en  qoalité  de  pnid'- 
homme^  de  conseil  et  de  protecteur  né  des  ouvriers  en  soie, 
il  procéda  de  lui-même  à  une  enquête  sur  les  meurtres  com- 
mis à  Vaisse.  Quand  on  lui  vit  déployer  tant  de  persistance,  on 
fouilla  dans  sou  domicile,  on  fureta  dans  ses  papiers,  et  plu- 
sieurs même  furent  soustraits.  On  ne  pouvait  pas  imputer  à 
Charnier  d'agir  par  esprit  de  parti,  car  ses  opinions  étaient  fort 
modérées  et  dans  le  sens  de  l'ordre.  Charnier,  devant  la  Coar 
des  pairs,  aborda  le  récit  des  Guts  qu'il  avait  raoudllis;  ih 
étaient  parfaitement  classés  dans  sa  mémoire.  Il  parla  d'aboid 
du  meurtre  de  l'ouvrier  en  soie  Junieu,  et  précisa  les  détails 
que  hii  avait  fournis  sa  v^ve  :  «  Ifous  étions,  lui  avait^elle  dit^ 
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mon  miri  et  moi,  placés  dans  une  soupente,  ensirite  mms  de^* 
cendtroes  pour  nous  asseoir  dans  un  endroit  où  nous  ètiona 
plus  en  sûreté  ;  tout  à  coup,  nous  entendîmes  crouler  la  pcMle^ 
soas  des  coups  redoublés  :  un  sapeur  entra  avec  deux  fusiliers  ; 
nx)n  mari  fut  saisi,  ayant  entre  les  mains  un  enfant  de  deUx 
mois,  traîné  à  la  porte  et  fasilîé  sans  qu'il  lui  fût  possible  de 
Uie  entendre  la  moindre  explication.  »  Charnier  passa  k  un- 
mtre  bit  de  même  nature,  et  il  fit  le  récit  de  la  mort  d'un^ 
nommé  Bart,  tué  à  coups  de  baïonnette^  alors  que  sa  femme  et  • 
ses  enOnts  flores  criaient  grâce  et  merci,  et  se  traînaient  auoL' 
genoux  des  soldats  irrités.  «  Ces  faiu  sont  déplorables,  lui  dit 
le  président,  mais  le  sang  des  innocents  retombera  sur  ceux. 
<iai  ne  craignant  pas  de  porter  le  fer  et  le  feu  au  sein  de  la 
pttrie.  B  Le  témoin  Qiamier  passa  à  un  autre  meurtre.  Ici  il 
s'agissait  d'un  pauvre  vieillard  couché  dans  son  lit,  etquiavait 
i(é  toé  d'un  coup  de  fusil  à  bout  portant. 

Alors  des  murmures  éclatent  sur  les  bancs  dé.  la  Cour  des 
pairs  :  elle  entend  avec  impatience  cette  déposition,  eUe  a  liàte 
90'on  en  finisse  avec  Charnier,  et  enfin  le  présidéiat  lui  retire 
bpamie,  alors  qu'il  n'a  pas  achevé  de  déposer.  Puis,  tout 
eosaitdt  après ,  de  vives  interpellations  s'échangent  entre 
M.  Chegaray  et  M*  Jules  Fabre  :  celui-ci  reproche  à  l'anoien- 
procqmir  du  roi ,  de  Lyon ,  d'avoir  été  instruit  de  tous  ces 
oseartres  et  de  n'avoir  pas  même  commencé  une  iiistruQli<Mi, 
Dans  les  audiaices  qui  suivirent ,  les  accusés  Lagrange , 
tone,  achèvent  de  j^er  la  lumière  sur  les  événemeiits  d'avril 
Ujon,  et  démontrent  clairement  que  l'autorité  avait  ppusséà 
ao  conflit.  On  sut  aussi  par  des  témoignages  irrécusables  que 
M.  Thiers  avait  refusé  à  M.  Prunelle ,  maire  de  Lyon^  qui.  se 
^toufait  à  Fuis  an  moment  des  événements,  l'autorisation  de 
f'jfendfe. 

k  l'erigine  du  procès ,  on  avait  déclaré  eoMexea  tous  les 
fiiUrelatifiaànn8iirieotiond'avriltmais,le40iuiUet,M.Maraa 
(da  Nord),  procureur  général ,  demanda  à  la  Cour  de  déclarer 
ie  disjonetioo  de  la  canse ,  et  de  procéder  immédiatement  au 
jsgement  ea  ce  qui  cotteernait  les  accusés  de  Lyon.  LaCour 
(aadiesieeda  1 1)  6ûi  droit  a  ses  réquisitions*  Le  iftéme  jour^  on 
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à  cette  ettégoHe ,  ▼ièiiaeot  de  É*éfiA§r  éê  k  prinni  ée  8te^ 
PtflHfie. 

Cdttè  éVanon  s'éteil  opéré»  au  moffm  itnm  gatarie  aoliter^ 
rainé  qiie  les  prisonniera  avaient  prati(|Bée  da  t6té  dii  d^min 
de  reiÉleî  et  qui  avait  été  Mie  éti  «bios  d'une  ieinAine*  Lati 
joillel,  an  aoir^  il  ne  Matait  pliid  à  perafr  qu'ené  Mgbe  eooei» 
de  térte ;  ee  qui  ae  fit  ^  et  lea  prisonniera  furent  Kbfes.  neote* 
cinq  d'entre  ewi  a'éduqipèient  Quélqiiea  antraa  ne  toutaraat 
paafttir. 

Le  préfet  de  police^  apprenant  oetté  émsien^  n'en  tMbigiis 
ift  surprise  ni  tegiet^  et  dit  qu'il  aimait  autant  les  satotr  de* 
Mrs  que  dedans;  ce  qui  fit  croira  à  quelquea  penmmaa  quels 
poUeb  atait  plutdt  aidé  i  l'évasion  qu'tiNe  n'avUt  dherahé  à 
l'émpéeiR^h 

Aptes  l'évasion,  la  Geor  oontinda  à  jdgafe»  lea  aooutfa  ds  is 
cailgerie  M  Lyon.  Las  dernières  atulieneea  du  naoia  dé  juillet 
fliMftt  consacrées  A  entendre  lea  réquisitions  daa  naefltdMresdo 
parquet,  et  la  plaidotrie  dea  avocate.  On  pourra  toujours  osb- 
sliltâr  aVécfroH  oslle  que  prononça  l'avocat  Jules  Fkvre,  quaad 
on  voudra  eounettre  complètement  les  évéoemenla  d'sÂiil  à 
L^oo  (audiences  dea  4?  et  48  juillet). 

Le  W  Juilléi,  le  président  déelara  que  les  débata  éCaîenltar* 
raéspMr  les  accusés  lyoanaia.  Restait  à  pronoricor  aur  laer 
sort. 

(M  tooéMil  è  l'époque  dea  anniversaires  de  juillel,  quels 
geu^tfM^mi'nt  de  Louis-Hiillppe  célébrait  clnqae  année  avec 
solcnitité;  h  Gourdes  pairs,  vu  ces  anniversaiffia,8iinoiivauoe 
nouvelle  suspension  de  ses  Mancéé; 

Ktfi  ce  moment  dos  bruilà  de  oemphn,  d'aéteotat-coiiM  Is 
personne  du  roi  circulaient  tant  à  Paris  qu'au  dehora;  oumbu- 
raM  que  les  aMrivefsalrèa  de  juillet  ne  aepissasaaiupt  pas  sans 
quelque  ^ntnd  évéUement.  La  police  raeevaii  dèo  àiria  alar* 
mams,  mais  se  perdait  en  vaines  conjectoius;  on  lui  dériMçsit 
utt  attentat  aàùs  lui  en  indique^  la  souiue;  elW  si^ltuit  dans 
lOfidè.  tlle  éfMt  Men  en  iaee  d'un  eonpld  redoiiioMe,  mais 
ce  complot  étaiM  ressendduasuneédoiteeomi^iMé,  îpiiieHalt 
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trois  bti  fuÉlra  booiinw  tu  pkiârfi'ilf  imÊmimk. 
é^ff$t  qtig>qiw8  tenadeaoest  eUe»  Qoportmnt  pue  gyrU 
nicbiMion  cUmiDoile  qu'ib  oardisMibni  daci  Tombre  wntie 
il  tfe  do  loi  et  qui  fui  misa  en  ipvBd  périi  m  aAn<r  tmip» 
qo'iUe  ooiBBfiionaa  la  wori  dtt  plusieurs  viotiiMftr 

Celle  machination  fut  prtncjpatemsut  Tosttvrt  dO  é^% 

hMsmei  égalemeot  ohacttis«  maiâd'tgtt^  da  ONiurs  «1  da  cavM- 

<èni  bwn  différenU  :  la  premiar,  uooHné  Fiesobi  »  éliii  ni  an 

Gpneatawliau  room6nldttorinia,qiiaiianta^xanstJ0sacMdi 

uou&ë  Mofsy,  était  Français  et  était  ègé  àA  sdinaot^troisana. 

Fieiahi  était  déimuoiié,  wniteuif  vîTsnt  d'eipédiantaétna 

Ma  d'ascnM|ueriB;  it  n'àiralt  auouna  eonviotiod  pHlitkiiia^ 

naiiaBlnélaît  aux  partia  par  esprit  d'intriguai  II  oa  manquait 

m  d'tstuoat  bî  d'audaeei  U  s'était  engagé  en  48M  dans  unf 

laïkiUon  qui  allait  en  Toaéane,  au  servies  de  là  grande  diJH- 

cksnetlisaNapdléeni  plûatard^ilfutinodrporédateJnMgidJ^. 

<Mtet  fit«  aveeoèeorpa,  laéempagne  de  Eussië  ;  son  cd^  fiit 

lioiosiéà  Anctee  en  4841.  En  ISttt^  on  iroit Fiesebi  eompro^ 

nitéans  Teiitreprise  tentée  par  Mavat  peur  teoeéquérir  son 

Mae,  Kemia  en  liberté  «  il  revient  en  Corse  $  où  il  oeasidea 

liîHfs  vola  0t  <tes  faux.  La  t8  aoM  4846^  il  aSt  oondamné  pM"' 

^  Coor  d'asaiaes  de  la  Corse  à  dit  ana^de  réetnsion  et  à  l'as** 

PMitiim.  L'arrêt  tût  exécuté  et  Fieeelii  fut  taansGM  dans  la< 

ônison  de  réclusion  d'Embrun  pour  y  subir  sa  peine.  U  sortit' 

ds  piton  en  48M.  En  septembre  48SO4  il  aè  md  à  Pariai  fce 

bipasser  peor  condamné  politique  et  parvient  àsefiiin^incer* 

porar  dsAis  In  S*  éoinpiîlnie  de  sona^offleiafa  sédentairesi 

b  4IU,  à  l'aide  de  fBrtin  eenifieatèeMStatant  qu'il  était  eàd- 

imné  politique^  Il  eb^ëntune  pension  de  380  fnines«  Fiesobi* 

^  lie  avée  to  oonîmandént  Leimoi»  <  prop^iétaira  dn  Journal  la 

AMlirîMh  oigane  des  intérêts  de  la  dhiilhi  Bonaparte.  Biantlt 

U  sbuidomiè  tes  boiiaparthtes  pdur  Offrir  ses  Senrtees  «i  lâpoliéi 

^  se  iift  remnrqne^  par  un  tèle  SaflS  bornes. 

En  4884,  «tant  employé  eennitté  Aef  d'AtéKer  à  dea  iranauc 
<iB  eaaal  d'Aircmfl,  il  en  fut  renvoyé  poureéuèé  dlnfidéHté*  è^ 
s  eatie  même  époque^  l'autbrltéebnniienp  t  ivMr  des  MHIp^ 
Ms  fsiatt«6nattt  ank  dèrtflkais  4id  avélefei  sefM  è  lui  ftirê 
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aoeiMPder  une  pension  comme  condamné  politique,  et  sa  peu* 
siop  fat  supprimée.  Fieschi  se  trouva  bientAt  en  proie  à  la  mi- 
sère, et  c'est  alors  qu'on  le  trouve  lié  avec  Morey,  qui  le 
recueille,  le  secourt  dans  son  dénûment;  et  l'empêche  \iU 
téralement  de  souffrir  de  la  faim.  Morey  est  un  ouvrier  sobre 
et  intelligent  ;  sa  vie  est  sans  tache  :  il  a  servi  dix  ans  comme 
ouvrier  dans  le  train  d^artillerie  de  l'armée,  et  dans  un  régi- 
ment de  hussards  ;  en  484  6,  à  l'époque  de  la  réaction  royaliste, 
il  fut  poursuivi  pour  avoir  tué  un  soldat  autrichien  fitissat 
partie  de  l'armée  d'occupation ,  mais  acquitté  par  la  Cour 
d'assises  de  la  Côte-d'Or,  comme  n'ayant  donné  la  mort  qoe 
pour  sa  légitime  défense.  En  juillet  4830,  Morey  combat  contre 
les  troupes  royales,  et  reçoit  la  décoration  de  juillet.  A  partir 
de  ce  moment,  on  le  trouve.mélé  aux  sociétés  républica'mes  : 
en  4834,  il  fait  partie  de  l'une  des  sections  des  Droits  de 
rilomme.  Fieschi  et  Morey  se  connurent  dans  le  cours  deFaD- 
née  1834  ,sansqu'on  ait  bien  su  quelles  circonstances  les  avaient 
mis  en  mpport  ;  mais  il  est  probable  qu'ils  se  rencoutrèrentdans 
quoique  émeute  ou  dans  quelque  réunion  politique.  Vers  le 
mitîeude  l'année  4834  leur  liaison  devient  fort  étroite,  et  pen- 
dant tout  le  procès  d'avril,  ils  ont  ensemble  des  rapports  fré- 
quents, et  Morey  s'occupe  activement  de  trouver  à  Fieschi  des 
moyens  d'existence  ;  il  parvient  môme  à  le  placer  dans  une 
librairie.  i 

Morey,  ennemi  implacable  du  roi,  pariait  souvent  à  Fieschi 
de  son  projet  d'attenter  à  ses  jours;  il  avait  même  songé  à  louer 
une  maison  aux  environs  du  Palais-Bourbon  pour  la  miner  et 
la  faire  sauter  quand  Louis-Philippe  se  rendiâit  à  la  Chambre 
des  députés  :  c'était  là  comme  une  réminiscence  de  la  Conspi- 
ralion  des  Poudres  en  Aoglelerro.  Néanmoins,  rien  n'est  arrêté; 
il  ftotte de  projets. en  projets.  Mais  biefitôt  Fieschi  fait  oesser 
ses  indécisions  :  il  lui  parle  d'une  machine,  sin^>te  dans  sa 
confection,  de  facile  exéoution,  au  moyen  de  laquelle  ou  pourra 
assurément  tuer  le.  rm.  Morey  s'impressionne  de  cette  ma- 
cbîno,  veut  que  Fieschi  lui  en  trace  le  plan  :  ce  qu'il  fait.  Elle 
consistait,  k  unir.  «nsemblQ,  étroitement,  comme  des  tuyaux 
d'ovguit«,pq  Q^fîain^iHimUre  de  cançp^  de  /u^il,  e|:à  les  adapter 
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de  telle  sorte  qu-ib  pussent  être  ajuetâs  avec  certitude  ;  quiitid 

àiear  explosion,  elle  devait  être  simultanée  et  d'un  effet  ausai 

sûr  que  terrible,  et  porter  la  mort  à  certaine  distance,  llofey 

n'a  pas  l'argent  néb^saire  pour  acheter  les  canons  de  fueil,  il 

conduit  alors  Fiescbi  chez  un  marchand  épicier,  avec  lequd  il 

a  des  relations  politiques,  et  nommé  Pépin.  C'est  ce  même 

Pépin  qui  a  été  arrêté  le  6  juin  4832,  comme  soupçonné  d*avoir 

tiré  sur  la  troupe  des  fenêtres  de  sa  maison,  située  à  l'angle  de 

là  place  de  la  Bastille;  Pépin  ne  met  pas  moins  d'empressement 

que  Morey  à  accueillir  le  projet  de  tu^  le  roi  avec  la  machine 

dont  on  lui  fournit  le  détail  ;  tou^  trois  tombent  d'accord  : 

ia  machine  se  fera,  on  louera  un  logement  situé  favorablement 

pour  ajuster  le  roi  à  son  passage.  Pépin  fera  les  avances  né-* 

eessaires  et  on  poussera  les  choses  aussi  rapidement  que  pos- 

^Ue.  Voilà  les  hommes  qui  sont  seuls  initiés  au  complot, 

et  qui  vont  le  mener  à  fin.  Le  8  mars,  Pépin  fournit  à  Fiescbi 

une  somme  de  430  francs  ;  on  s'en  sert  pour  louer  et  meubler 

un  petit  appartement  sur  le  boulevard  du  Temple,  au  n"*  50, 

en  face  le  Jardin-Turc.  Fiescbi,  en  le  louant,  prend  le  nom  de 

Gérard,  et  Morey  s'annonce  pour  son  oncle.  Vers  la  fin  du  mois 

de  juin,  la  machine  était  prête,  et  l'occasion  d'en  faire  usage 

approchait.  Le  roi  devait  passer  une  grande  revue  de  la  garde 

nationale  et  de  l'armée  le  28  juillet  ;  Morey,  Fiescbi  et  Pépin 

sont  prêts  pour  l'attentat.  Ils  ont  fait  quelques  confidences  à 

des  gens  d*action  du  parti  républicain  et  du  parti  légitimiste, 

et  ces  gms  se  rendent  au  jour  de  ia  revue  par  gi-oupes  sur  le 

boulevard  du  Temple,  s'attendant  à  un  événement,  mais  ne 

sachant  où  il  devait  être,  ni  comment  il  devait  se  produire.  La 

police,  de  son  côté,  est  tout  entière  sur  pied  ;  elle  veille  avec 

anxiété,  soupçonnant  quelque  machination,  mais  ne  pouvant 

rien  découvrir.  La  journée  est  magnifique;  dès  dix  heures  du 

matin,  la  garde  nationale  et  la  troupe  de  ligne  viennent  prendre 

position  sur  les  boulevards,  à  partir  de  la  Madeleine  jusqu'à  la 

Bastille. La populationsegroupeennuisses compactes  derrière 

les  rangs  ;  à  midi,  le  roi  monte  achevai,  accompagné  de  ses  fils 

et  d*un  nombreux  état-major,  il  parcourt  les  rai^gs  des  troupes 

au  milieu  des  fanfares  et  des  acclamations.  A  upe  heure,  il  (^st 
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«ur  le  boulevard  du  Temple.  Juftque-)à|  aaeon  iMMinl  tt*â 
treobtélft  M^e,  on  eétnmenoait  même  h  crdire  qu'on  mît 
flté  dupé  de  fiEiusses  rumeurs,  lorsque  le  eortége  artive  en  ÎMè 
du  numéro  M.  Là^  dans  une  petite  chambVe  de  eette  maiâoft 
étaient  Morey  et  Fieschi  ;  la  machine  infernale  se  Iton^it  bia- 
quéeet  prête  à  jouer, -une  jalousie  la  cacbait  aux  fegatdi. 
Tout  k  coup  une  explosion  se  fett  entendre,  qui  estsuMede 
cris  lamentables,  et  plus*  de  quarante  personnes  sont  tuées  on 
blessées  :  c'est  la  machine  Fieschi  qui  a  fait  ce  ratage. 

Le  roi  n*est  pas  atteint,  mais  un  grand  vide  s'est  fiilt  autour 
de  lui  sur  la  chaussée  du  boulevai;d. 

Le  pavé  est  couvert  de  sang,  jonché  de  morts,  de  blessés,  de 
chevaux  gisants  autour  de  leurs  maîtres.  Le  maréchal,  duc  de 
Trévise,  six  généraux,  deux  colonels,  neuf  ofSclers  et  grena- 
diers ou  autres,  fiiisant  partie  de  la  garde  nationale,  un  offi* 
eier  d'état-major,  de  simples  spectateurs,  hommes,  femmes, 
enfieints  au  nombre  de  vingt-un,  sont  frappés  plus  ou  moins 
grièvement  ;  sur  ces  quarante  victimes,  onze  tombent  sans  vie, 
et  de  ce  nombre  est  une  pauvre  jeune  fille  de  sei^e  ans;  sept 
autres  n'ont  survécu  que  quelques  jours.  Le  roi  lui-même  a  eu 
le  front  efileuré  par  un  projectile,  son  cheval  a  été  blesaé  \  les 
chevaux  des  ducs  d'Orléans  et  de  Nemours  ont  éié  également 
touchés,  l'un  au  front,  l'autre  dans  le  flanc.  Louis-Phtllppe, 
resté  calme,  rassure  du  geste  et  de4a  parole  lea  gardes  na- 
tionaux qui  l'entourent;  puis,  quand  la  première  émoUon  tôt 
un  peu  calmée,  il  se  tourna  vers  son  état-major  :  Messieurs, 
dit-il,  continuons;  et  la  revue  s'acheva  au  milieu  de  cris  In- 
nombrables de  joie,  de  colère  et  de  vengeance: 

A  peine  était-elle  achevée,  qu'un  orage  terrible  éclata  sur 
la  capitale,  et  des  torrents  de  pluie  eurent  bientôt  lavé  cette 
terre,  imprégnée  du  sang  versé  par  le  fanatisme  politique. 

Tout  aussitôt  après  Texplosion  de  la  machine  Fiesdii,  on 
avait  vu  s'échapper  des  tourbillonsMe  fumée  à  travers  une  fe- 
nêtre, dont  la  jalousie  était  entrebaillée,  d'une  maison  étroite 
et  de  mince  apparence,  placée  vis-à-vis  du  Jardia-Turc.  C'est 
de  là  que  le  coup  est  partie  on  n'en  peut  pas  douter,  et  en 
même  temps  qu'on  acquiert  cette  certitude,  on  voit  mtr  le  der- 
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nèn  iê  baaileB  m  horaoïa  m  giiêawau  moyi*  d^imeâttlrie. 
te  mains  lûBt  ii)iMglanté«B.  On  FfNéte,  on  lUntapMW»  il 
dédM  16  nomouir fiéiard  ;  intis  fléfard  n'ttail  taire  ifuef  if6- 
éiquU  ayuit  étéblané  luirmAiM  par.  rexpUttioa,  tentait  de 
iéÙÊffÊTt  qoalee  det  eanons  de  fiifil  ayant  éclalé*  lai  jpif- 
JMtiles  l'avaient  atteint. 

FflBdeniomantam>rè8  ion  anestalion,  il  anbiaatit  ton  pre- 
mier iatarrogatoira  dana  la  toaiam  du  numér»  M,  hoal^pad 
da  Temple,  où  on  l'avait  nunené,  an  preniee  étage.  Il  put  dire 
a»  oom,  >a  demeure,  sa  profession  ;  on  lui  demanda  :  Combien 
ilies-vDus?  -^  A  plusieurs  rqfurisea  il  leva  un  doigt.  -^  Quaqd 
mi-voos  commencé  cette  machine?  -^  U  montra  dena,  trois, 
qostrs^  cinq  doigts.  «^  Qui  vous  a  donné  cette  idée-là?— - 
î  Hoî^niime  I  ~  D.  VouUez^vous  tuer  le  roi  ¥  -**  R.  Oui,  par 
sa  sigaa  afiftrmatif .  Et  après  ce  signe,  Fiescbi  tombe  dans  un 
Aat  da  iiibleaae  qni  ne  lui  perm^  plus  de  képondra^  même  par 
âgnes.  Mais  quand  il  fut  revenu  à  lui,  il  a'éeria  :  «  Qu^il  avait 
UentiBtné...  qu'il  pourrait  rendre  service...  qu'il  verrait.  » 

Le  roi  rentrait  aux  Tuileries  au  moment  oii  on  interrogeait 
RcttU  :  la  reine,  entourée  de  ses  enfants,  Tatteodatt  dans  une 
giiada  anaiété;  on  peut  juger  combien  fat  grande  la  joie  de 
lûQle  la  fiimille  royale,  quand  elle  se  trouva  réunie.  La  «einè, 
qui  était  fort  pieuse,  s'agenouilla  aprfts  avoir  embi«6sé  son 
raari  et  ses  fils,  et  remercia  Dieu  de  les  avoir  préservés  d'un 
>UEâ  grand  péril.  On  vit  ensuite  accourir  aux  Taileviea  les 
députés,  lee  pairs  de  France,  lea  iDnctionnairss  publias  ^  des 
Ugitâmistea  prononcés,  qni  n'avaient  paa  paru  aut  Toileries 
depuis  la  chute  de  Charles  X,  s'y  présentèrent,  et  parmi  les 
d^lésde  l'opposition  radicale,  on  remarqua  MM.  Lafitteet 
>.  François  Àrago. 

Les  fiméraillas  dea  victimes  eurent  lieu'le  h  aofti,  avec  une 
firade  solennité.  Les  faivalides  furent  déidgnés  pour  leur  sépul- 
Mue.  On  avait  disposé  à  Téglise  Saint-Paul  une  èhapeNe  ar- 
dente :  quatc»xe  corbtllaids  attendaient  qu^on  ett  achevé  la 
prière  des  miorla  ;  le  premier  tendu  de  blanc  était  celui  d'une 
ieoae  fille,  neuf  an  rea  étaient  destinés  à  la  dépouille  de  quél- 
^oai  euvriciv  ou  gardée  nationaux  ;  puis  ceux  de  Karraée  ; 
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enfio,  celui  ia  maréchal  Mortier,  traîné  par  aix  chevaux  noirs 
caparaçonnés.  Le  cortège  funèbre  se  mit  en  marche,  entre  deux 
haies  de  soldau  et  de  gardes  nationaux,  parcourut  lentement 
la  ligne  des  boulevards,  au  milieu  du  recueillement  de  la  po- 
pulation, et  arriva  à  Téglise  des  Invalides,  où  l'on  d^Kwa  les 
restes  mortels  des  victimes.    Le  roi  et  ses  enfants  jetferent 
l'eau  bénite  sur  les  corps,  ainsi  que  les  nombreux  assistants 
qui  se  pressaient  dans  la  chapelle,  et  bientôt  la  solitude  se  fit 
> autour  de  ces  tombes  à  peine  fermées. 
.     L'attentat  du  38  juillet  était  horrible  :  il  avait  été  acctteîlVi 
par  toute  la  France  avec  des  clameurs  d'indignation.  Il  arrira 
en  cette  occasion  ce  qui  était  arrivé  en  4824,  au  mom«it  de 
ras:>a83inat  du  duc  de  Berry,  c'est  que  les  passions  politiques 
a*emparèrent  de  l'événement  pour  l'exploiter.  On  raisonm 
comme  on  avait  raisonné  alors.  Le  poignard  de  Louvel  est  une 
idée  libérale,  avait  crié  bien  haut  ,M.  de  Chateaubriand.  Li 
machine  Fieschi,  répéta-t-on,  est  une  idée  républicaine,  et, 
partant  de  là,  on  courut  sus  à  la  presse.  «  Qu'on  y  réfléchisse 
bien,  s'écriait  un  publicistc,  l'attentat  d'hier,  s'il  est  unique  par 
non  atrocité,  il  n'est  cependant  pas  sans  cause  morale  et  sans 
antécédents;  c'est  la  seconde  fois  qu'on  attente  aux  jours  du 
roi  ;  l'attenUit  d'hier,  s'il  était  imprévu  dans  sa  forme  épouvan- 
table et  dans  son  funeste  succès,  n'était  pas  imprévu  en  lui- 
même. 

Tout  le  monde  savait  que  la  vie  du  roi  était  en  danger,  tout 
le  monde  éprouvait  cette  sorte  de  saisissement  et  de  tristesse 
qui  précède  les  grandes  catastrophes.  Cet  avertissement  ins- 
tinctif» d'où  nous  venait-il,  sinon  de  la  conviction  plus  ou 
moins  distincte,  mais  intime,  que  nous  avions,  que  l'état  moral 
de  notre  société,  est  mauvais,  et  ne  peut  enfiinter  que  des  dé- 
sordres et  des  crimes^  Le  danger  existait,  nous  en  éUons  cer- 
tain; mais  où?  mais  de  la  part  de  quelle  main?  voilà  ce  que 
personne  ne  savait.  Nous  le  disons  franchement  <^t  avec  le  désir 
d'être  entendu  des  honnêtes  gens  de  tous  les  partis  :  le  jour  ou 
l'on  s!€|st  cru  en  droit  d'attaquer  le  principe  du  gouv^n^nent 
e|  de  ^  dire  légitimiste,  en  bcede  la  révolution  de  Juillet,  ré- 
publicain en  face  de  la  monarchie,  constitutionnelle,  oe  joQr4« 
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Tamlé  de  la  société  a  été  rompue,  son  lieh  moral  a  été  brisé. 

Ce  pablicisle  soutenait  ensuite  cette  proposition  :  que  la  ré- 
Yolte  des  esprits  précède  et  amène  infailliblement  la  révolte  en 
action,  a  Cest  Tintelligence,  disait-il,  qui  conduit  et  arme  le 
ibns.»  Le  4  août,,  s'appuyant  sur  des  motifs  analogues  à 
ceux  que  nous  venons  d'indiquer,  le  ministère  présentait  un 
ivojet  de  loi  qui  supprimait  dans  ses  dispositions  toute  discus- 
sion toucbant  le  principe  du  gouvernement.  D'après  ce  projet, 
personne  ne  pouvait  mêler  la  personne  du  roi  à  aucun  débat, 
même  par  allusion,  ni  adhérer  publiquement  à  la  forme  répu<* 
biicune,  ou  à  la  forme  monarchique,  par  voie  de  succession 
pDionienl  héréditaire.  Avec  6e  projet  on  en  joignit  un  antre, 
fdatif  aux  cours  d'assises  par  lequel  on  autorisait  le  minis- 
Hede  la  justice  à  créer,  dans. les  cas  de  rébellion,  autant  de 
etmrs  d'assises  que  les  besoins  du  service  Fexigerait,  et  attri- 
lioait  en  même  temps  au  jury  le  vote  secret,  et  réduisait,  de 
boit  à  sept,  le  nombre  de  voix  nécessaire  pour  la  condam- 
nation. 

JA  discussion  de  ces  lois  commença  à  la  Chambre  des  dé- 
potés le  43  août,  et  fîit  terminée  le  S9.  Elles  érigeaient  de 
simples  délits  en  attentats  contre  la  sûreté  de  l'État,  lorsqu'ils 
traient  pour  objet  d'exciter  à  la  haine  ou  au  mépris  de  la  per- 
Mmne  du  roi,  ou  de  son  autorité  constitutionnelle;  elles  les  pla- 
çaient dans'  la  juridiction  facultative  de  la  Chambre  des  pairs; 
^UesaggAvaient  la  peine  de  l'emprisonnement  et  de  l'amende; 
«lies  soumettaient  le  gérant  du  jouraal  à  un  cautionpement  plus 
coDftidérable,  et  qui  ne  devait  plus  être  versé  en  rente  sur  l'État, 
nais  en  numéraire.  Elles  exigeaient  rautorisation  préalable  du 
uûDîstre  de  l'intérieur,  à  Paris,  et  du  préfet  dans  les  départe- 
ments, pour  les  dessins,  gravures,  lithographies  et.  emblèmes 
pour  les  théfttres  et  pièces  de  théâtre.  Les  orateurs  do  gouver- 
Bernent  Déniaient  pas  qu'elles  ne  fussent  dans  plusieurs  de  leurs 
dispositions  d'une  extrême  sévérité,  mais,  pour  les  justifier,  ils 
signalaient  le  danger  des  circonstances,  les  écarts  de  la  presse, 
la  nécessité  d'y  mettre  un  terme.  L'attentat  du  88  juillet,  leur 
répondaitH>n  du  côté  de  l'opposition,  est  un  fait  isolé,  mons- 
tnienx,  qui  ne  doit  pas  entrer  dans  les  prévisions  oi'dinaires 
u  12 
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du  UgUIttMr  ;  l'éUI  da  1»  société  n'eii  pas  ptos  tlifmtniqu'a* 
vMit  oel  attinUt  :  il  n'y  a  pas  là  motif  sérieux  da  toltie\iulTc 
la  Itbarté  di  la  prasse.  La  gouvaroament  va^t  aiploitar  l*bor- 
ribla  forfait  ;  il  s'en  empare  comme  d'un  prétâkta  pour  lacUis 
k  l'œuvre  des  oombinaisona  depuis  loi|gtempaméditées«at  qu'il 
o'osait  pas  avouer.  L'opposition  soutenait  an  outra,  ataaaiilûl 
vraii  que  la  presse  était  moins  inquiétante  qu'elle  na  l'élait 
dans  les  piamières  années  qui  avaient  auivi  la  révolution  di 
Juillet.  Mais  la  Cbambre  dea  députés*  aoiiobst«ni  toutes  asi 
allégations^  adopta  non-seulement  toutaa  les  dispositions  dei 
deux  lois  qui  lui  étaient  soumises,  mais  y  ajouta  même  du 
aggravations.  On  avait  érigé  en^  attentat  la  provocation  sas 
oifimes  prévus  par  les  arlicles  86  et  87  du  Gode  pénal  ;  c'était 
là  une  bien  grave  déviation  auK  véritables  principes,  en  ma- 
tière de  presse  ;  elle  devait  être  auivie  d'une  autre  déviation 
plus  grave  encore,  car  la  loi,  dana  le  caa  où  il  aérait  racennu 
qu'il  y  avait  attentat,  autorisait  à  traduire  l'aocueé  devant  Is 
Gourdes  pairs;  la  garantie  du  jury  disparaissait  pour  lui.Li 
compétence  de  la  Gour  des  pairs  fut  vivenaemeiit  attaquée^  et 
on  la  repoussa  en  invoquant  l'article  ft9  du  Gode  pénal,  qui 
féservait  exceptionnellement  au  jury  la  connaisaanea  dsf 
délits  de  la  presse.  On  dit  qu'il  y  avait  identité  avec  la  pMst 
et  le  jury*  «  Si  les  jugements  de  la  presse  sont  arbitrairsa,  dii 
M.  Boyer-GoUard  (séance  du  i5  août),  ils  ne  doivent  paa  èift 
confiés  à  un  tribunal  permanent  ;  ce  serait  une  tyraiinîe  cons- 
tituée. Si  les  délita  de  la  presse  sont  mobiles,  ils  réelament  ua 
tribunal  également  mobile  qui,  se  renouvelant  perpétueUa* 
ment»  exprime  sans  œase  les  divers  étata  des  eaprite  et  les  be* 
soins  changeants  de  la  société;  autant  vous  attribuerea  d'effi- 
cacité à  la  presse,  plus  vous  exagéreres  sa  puissance»  et  mieux 
vous  étaUirss  que  la  société  a  dû  se  réserver,  dana  le  jury,  uns 
participation  directe  aux  jugementa  de  la  presse,  n 

M.  Royer-Gollard  dit  ensuite  qu'on  voulait  fiaive  da  la 
Chambre  des  pairs  un  instrument  de  règne,  maie  qu'elle  n'a- 
vait pas  mérité  ce  traitement.  Get  homme  émineat  eaaafsii, 
par  sa  parole  mâle  et  ferme,  d'opposer  une  digue  eu  tor- 
rent des  passions  soulevées  par  l'attentat  du  18|iaiUel,  i 


il*'.  tu 

M  M  nta,  Itt  i§  mdmélll ,  d§  èhef  ûê  réooto  âôêtMfidré  $  ce 

tMmjflbêiMê  fti  édotité  de  «ai  «lldiplés ,  Im  ivatl  toitl  po\kf 

aénMlMB.  MM.  fittifeot  et  de  BiN>gUé  fenlftienl  \eà  prineipeft 

«Iti'iif  lyiiedt  MmlbiA  prolédiéB  evee  lui;  il  y  ffiMt  bien  dtt 

ttittbie  atoft  diM  lee  omueiefieei  ei  les  esprlti  eti  «tatem 

iMél.  M»  lll}9e^C0Ilefd  aviil  beau  dire ,  peur  les  i^suiter, 

^1i  y  avait  des  véfltéi  aoquiiéê  ^  Hit  la  preese,  ^ui  foonaient 

liijeilid'liiii  li  Mtsdti  publique,  on  ne  récoutait  pai  ;  qiie  le 

M  que  pottVftl|  fiiifa  la  presse  ii*ékiil  pas  ootnpaMble  au  bien 

(|«'«Ila  produisait,  eu  iiel'éooutait  pas  da^autage.  On  pensait, 

M  igiSBftit  dans  les  radgs  des  ceflservateurs  eomme  si  reu 

ivUt  étésur  un  folean.  «  Mfeis  pfensi  fifde,  disait  M.  Royer- 

OsHsidi  iKHit  vous  ekftgérea  les  périli  de  la  situation,  le  mal 

ttm  pas  UouTeau  ;  attettdsa,  et  il  s'iftioindrifti  s  ;  ou  «lait  à 

bout  de  iNrie^  I  bout  de  patlenee. 

On  avait  dit  pour  iMtIker  la  loi  t  dada  notre  iodiAié ,  tout  est 

prtt  I  erouler  ;  on  tie  eroit  plus  eut  ôhoêeé  saitttee,  Où  ne  M^^ 

pecte  plus  lee  ehosei  lèë  {dui  r^peotabMi  k  eela  Mi  Royer- 

GoHifd  répondit  aiHel! 

«  Le  respect  est  éteint,  dit^U.  Rieii  né  M'attriste»  Ile  m'af*- 
■iffs  dairatitage ,  car  je  n'estime  Heu  plus  qtie  le  respect  *  mais 
qi's^ftion  respeeté  depuis  ciUquaiite  aâsT  Isi^  k  dire  pourlait 
fus  UNit  soit  perdu;  non,  meisteurs,  tout  n*est  pas  perdu  ; 
ftsu  ft*a  pas  retiré  sa  maitt,  Il  n'a  pas  dégradé  la  eréature  Mite 
ksoQ  image  ;  le  sentiment  moral  qu'il  lui  A  donné  pour  guide, 
etipll  fldt  sa  grandeur,  ne  s'est  pA  retiré  des  ctiMirs.  Le  re- 
nMequevoUs  cherctaeÈestII,ilù'e8tqiiett.  .  i  .  s  •  .  .  . 
»  le  rejette  les  remèdes  ftmestes  qu'où  vous  propose  de 
umfei  mes  forées  ;  je  Mpouese  ees  idveutious  légiiiatlveft  ot  la 
nue  respire  :  la  ruse  est  soeur  de  la  forcé  et  est  une  autre  école 
d'immoralité.  Ayons  plusdeéOttftance  dans  le  pays,  reuddus^uî 
honneur  :  leé  sentimenUi  hottuétes  y  abondent.  Adressons- 
nous  à  eee  sentiments;  ib  nous  entendront,  ils  nous  répon- 
érsfti  Pratiquons  la  francliise,  la  droiture,  la  justice  exacle- 
meot  observée,  le  miséricorde  judicieusement  Appliquée;  si 
t'est  une  révolution,  le  pays  nous  en  saura  gré  et  la  Proi^idenoe 
sideta  nos  efforts. 
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Dans  cette  même  séance  du  S5  août,  M.  Dopin  atnédétaHlit 
aussi  avec  éloquence  les  prérogatives  de  la  presse  et  du  jury  ; 
mais  là  où  échouait  la  haute  raison  de  M.  Royer^llard,  de- 
vait échouer  aussi  la  pressante  dialectique  de  M.  Dupin.  On 
avait  beau  vouloir  se  faire  illusion,  on  ne  pouvait  pas  se  dissi- 
muler que  les  lois  que  la  Chambre  votait  portaient  en  eUes- 
inémes  un  principe  de  destruction  delà  presse,  qu'elle  n'aîsit 
plus  de  garantie  d'existence  en  face  d'une  juridiction  excep- 
tionnelle tout  entière  à  la  dévotion  du  gouvernement,  en  boe 
de  pénalités  exorbitantes,  et  d'amendes  qui  pouvaient  s'âever 
de  40,000  4  50,000  francs.  On  avait  introduit  dans  cette  loi 
'le  nouveaux  délits;  ainsi,  on  pouvait  être  soumis  à  des  pônes 
graves,  soit  pour  avcHr  pris  la  qualification  de  républicain  ou 
de  légitimiste,  soit  en  exprimant  le  vœu,  l'espoir  ou  la  menace 
de  la  destruction  de  l'ordre  monarchique  constitutionnel  ou 
de  la  restauration  de  la  dynastie  déchue.  On  avait  égidemeot 
qualifié  de  délit  toute  attaque  contre  le  serment,  le  respect  dû 
aux  lois,  toute  apologie  de  faits  qualifiés  crimes  et  délits  pfM* 
la  loi  pénale.  Jamais  on  n*avait  introduit  dans  une  loi  sar  Is' 
presse  des  dispositions  aussi  élastiques»  aussi  propres  à  ouvrir 
à  toutes  sortes  de  poursuites  une  voi^  laiige.et  arbitraire.  Ceux 
qui  la  votaient  le  savaient  bien,  ils  n'osaient  pas  aller  jusqu'à 
la  censuré,  et  cependant  ils  y  touchaient  au  fond;  et  c'est  eo 
cela  qu'ils  portaicfht  atteinte  aux  princij>es  fondamentaux  de 
la  Charte  constitutionnelle. 

Le  gouvernement  de  Louis-Philippe  n'avait  que  cinq  années 
d'existence,  et  il  se  trouvait  entraîné  à  de  si  grandes  extiémi- 
lés  qu'on  aurait  pu  croire  qu'il  n'était  pas  né  viable  ;  mais  ceux 
qui  en  jugeaient  ainsi  ne  comprenaient  pas  la  situation  nou- 
velle dans  laquelle  on  était  engagé.  Les  éléments  de  force  m* 
manquaient  pas  au  nouveau  gouvernement  ;  ce  qui  lui  man- 
quait, c'était  le  bon  usage  de  ces  éléments  de  force. 

Les  lois  répressives,   dites  de  septembre,  votées  par  U 
Chambre  des  députés,  ainsi  que  par  la  Chambre  des  pairs,  la 
eldture  de  la  session  eut  lieu  (41  septembre).  Le  naéine  jour.    ; 
trente  nouveaux  pairs  étaient  appelés  à  faire   partie  de  la    I 
Chambre  haute.  On  les  avait  choisis,  pour  la  plupart,  parnu 


DE  fjOUlsmiLIPTE  K  m 

dei  penoQoages  qui  avaient  exercé  de  hautes  foHCtioDs  dans 
ItUt,  oa  qui  avaient  siégé  au  centre  droit  de  la  Chambre  des 
dépatés,  sous  le  gouvernement  déchu. 

L'attentat  Fîeschi  et  les  lois  contre  la  presse,  qui  en  avaient 
été  la  suite,  avaient  interrompu  les  travaux  judiciaires  de  la 
Mrie  ;  mais  le  43  août  elle  se  réunit  pour  prononcer  son  arrêt 
définitif,  touchant  la  catégorie  des  accusés  de  Lyon.  Elle  con- 
damna, par  cet  airèt,  les  accusés  Eugène  Baune,  Pierre- 
Aotide  Martin,  Edouard  Albert,  Etienne  Reverchon,  Antoine 
Lafond,  Pierre  Desvoys  à  la  peine  de  la  déportation.  Charles 
Lagrange  et  Jean  Tourret,  chacun  à  vingt  années  de  détention, 
et  les  autres  accusés,  au  nombre  de  trente-cinq,  à  des  peines 
moiodres.  Il  y  eut  aussi  des  acquittements.  Après  cet  arrêt, 
la  Cour  s'ajourna  au  mois  de  novembre. 

Le  16  de  ce  mois,  les  débats  s'ouvrirent  de  nouveau  en  pré- 
sence de  tous  les  accusés  des  autres  catégories;  désormais  le 
procès  ne  présenta  que  des  séances  calmes  et  sans  animation. 
Les  sous-ofDciers  de  Lunéville  montrèrent,  dans  leurs  in- 
terrogatoires et  dans  toutes  leurs  réponses  aux  questions  qui 
leur  furent  adressées,  de  la  convenance  et  de  la  dignité;  leur* 
attitude  fut  généralement  approuvée;  mais  ils  refusèrent 
absolument  de  prendre  part  aux  débats,  un  seul  excepté, 
Tbomas,  qui  était  considéré  comme  le  chef  du  complot.  Il 
fat  condamné  à  la  déportation  ;  les  autres  accusés,  au  nombre 
àe  oeuf,  furent  condamnés  à  dix  ans  et  à  cinq  ans  de  déten- 
tion. Les  débats  du  procès  se  prolongèrent  pendant  tout  le  mois 
de  décembre,  et  la  dernière  catégorie,  qui  restait  à  juger,  ne 
le  fût  que  dans  le  mois  de  janvier  4  836. 

La  G)pr  termina  ses  travaux  par  la  catégorie  des  accusés  de 
hris.  On  remarqua,  dans  le  réquisitoire  du  procureur  gêné- 
itti,  moins  d*acrimonie  que  par  le  passé  :  a  Quand  quelques 
débris,  dit-il,  de  la  société  des  Droits  de  THomme  sont  devant 
voos,  les  écraserez-vous  de  tout  le  poids  de  votre  puissance? 
Non,  Messieurs!  Naguère,  oïi  portait  au  pied  du  trône  le  vœu 
d'une  politique  ferme  et  généreuse,  votre  haute  justice  accom- 
plira ce  double  vœu.  Elle  sera  ferme  et  généreuse.  » 
Les  accusés  Kersausie  et  Beaumont  furent  condamnés  à  la 
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dé|N»rtotioii.  M.  Kaniiitie  avait  givdéto  plv«fi«iii|Mii)iM 
dtrintlM  débats  et  Bravait  Mpoadu  à  aiietiM  46f  «oaitiMu 
qui  lui  avaient  été  adrealéea.  Quant  aox  autrea  aoâiifiâii  ea  lu 
aoadamiia  h  pluaieum  aDoéaa  de  déteatian.  Six  ftirant  aM|ait- 
téa.  ia  Cour  pfoiioii«a  «naoïla  daa  eondamaationa  oaatia  lai 
aontuiiiaeea  de  laoatéioria  da  Parti,  aiaai  qu'alla  l'avait  Ut 
fiontra  taua  laa  oontomaeee  daa  autrea  oatégariaii  et  oa  iiaad 
lirooèa  futanflA  tarmiaé  (audience  du  n  janvier  4Mf)« 


CHAPITRE  XI. 


Unm  €attt  M.  Thiers  et  M.  Guteot.— Question  espagnole.— fKftsion  dans 
b  BMalèM  88P  eette  question.  —  Oof  ertam  ée  It  session.  ^  M.  Htmina 
HlirléMlta  de  U  Nnto.  *.- JLo  ninistère  b  éét|aN  néeesatirs  divtiH  la 
I  GÉsiiih^,-^8iir»riie  de  ses  aoUèga^s.  ^  U  donne  M  démissia».  -^ M.  d'A^ 
foot  le  remplace.  —  La  Chambre  adopte  la  proposition  Gouin.  —  l«e  minis- 
tère c|t  dissous.  —  Formation  d*un  nouve^a  ministère  sons  la  présidence  de 
M.  Titfers.  —  La  Cour  des  pairs  Juge  l'attentat  di  tt  Juillet.  -^  Hétélations 
di  nssflW.  ^  Arrél  de  la  Gonr  d^  pair».  -«nescU,  Mêrey^  Papin  sMieoflh 
ta4i  H  la  feiM  de  mort. 


CaH  la  omnmuM  loi  das  ptilii  de  s'unir  en  ptémam  d'un 
gittd  péril  el  de  ne  diviaer  eprèe  la  fictoiire;  quand  on  mfi 
MÊHft  eu  quand  on  croit  Tétre ,  ehaeun  donne  aiiémenlear^ 
riinàaoïianilMlion. 

Du  Aob  d*aoùi  4810  juiqu'à  la  promulgation  dai  lois  do 
Mptsnbro,  la  monarchie  eonelilniiottnelle  fot  rudemenl  oo»- 
Mée  et  elle  eut  à  se  défendre  contre  des  prises  d'armesqui 
s'tetaat  pas  sans  oonsistance.  Aussl^  iusquei»là,¥oyons*nous 
ht  chofii  du  parti  gouvernemental  se  serrer  les  uns  contre  les 
I  étroitement.  Mais,  aujourd'hui  que  légitimistes  et  repu* 
\  sont  dispersés,  qu'on  a  hrisé  le  levier  des  associations, 
fi'on  a  on  main  les  lois  de  septembre,  Taoeord  va  casser  et  le 
sAîneldtttt  octobre  ne  tardera  pas  à  se  dissoudre. 

Hina  00  cabinet  se  trouvât  deux  bommae  qui  sont  mus  par 
«ee  gfUBdo  siriiition  ;  tous  deux  prétendent  à  le  présidence  du 
ssoseil,  tous  deux  sont  impatients  d'être  sur  le  premier  plan  : 
ces  deux  hommes  sont  MM.  Thiers  et  Gutzot. 

SI  voua  ks  eempanu  l'on  à  roptra,  ne  eherchm  pes  des 
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pointe  de  resseiublanee  entre  eux,  car  vous  n'en  troaveni 
pas. 

)UI.  Thiers  et  Guizot  sont  d'habiles  écrivains  historiques  : 
le  premier  n'a,  dans  ses  travaux ,  touché  aucune  époqae  anté- 
rieure à  la  révolution  de  4789  ;  le  second,  au  contraire,  s*tôt 
complu  dans  nos  annales  du  moyen-Age,  dans  les  luttes  com- 
munales du  tiers-état;  il  sait  aussi  les  choses  parlementaires 
de  la  vieille  Angleterre, 

A  la  tribune ,  M.  Thiers  est  vif,  animé  et  incisif,  a  II  a  tant 
d'esprit,  a  dit  de  lui  un  biographe  qui  ne  l'a  pas  flatté,  qu'à 
défaut  de  tout  autre  sentiment,  on  se  laisse  aller  au  plaisir  de 
l'entendre;  ce  n'est  pas  de  Toraison,  c'est  de  la  causerie  bril- 
lante ,  légère ,  semée  de  traits  historiques ,  d'anecdotes  et  de  i 
réflexions  fines.  » 

M.  Guizot,  lui,  néglige  les  anecdotes,  les  réflexions  fines  et 
les  traits  d'esprit;  son  langage  a  quelque  chose  de  hautain  et 
d'impérieux  ;  il  dogmatise ,  il  enseigne ,  et  tout  eu  enseignant 
il  passionne.  Dans  son  discours,  la  théorie  est  toujours  le  point 
principal,  le  fait  l'accessoire;  il  l'y  rattache  comme  une  simple 
conséquence  qui  en  dérive.  M.  Thiers  ne  connaît  pas  la  filiation 
des  idées  de  liberté  ;  il  ne  va  pas  au-delà  de  4789;  TancieDoe 
France  n'existe  pas  pour  lui.  M.  Guizot  ne  voit  dans  la  Bévo- 
lution  de  4789  qu'une  formule  d'émancipation  découlant  de 
nos  anciennes  franchises.  M.  Thiers  est  de  oiœurs  fiiciles: 
M.  Guizot  est  froid  et  réservé.  L'un  aime  les  arts  aans  trop  y 
connaître,  l'autre  les  néglige.  M.  Thiers  est  fiistueux  ;  M.  Guiiot 
semble  aimer  la  simplicité.  L'un  recherche  les  plaisirs,  k 
monde,  l'Opéra,  les  scandales  de  coulisses  ;  M.  Chiîzoi  ne  se  pro- 
digue pas  ainsi;  ses  relations  sont  établies  dans  toute  autre 
région.  A  M.  Thiers  il  faut  un  entourage  de  flatteufs*  de  pan- 
sites;  vous  n'en  trouvez  pas  autour  de  son  rival.  Chez  M.  Thier» 
vous  trouvez  des  réminiscences  d'Alcibiade ,  et  êtes  M.  Gnàoi 
vous  voyez  des  tendances  à  l'austérité;  le  sceptieisme  railleur 
de  VoHaire  déteint  sans  cesse  sur  l'historien  de  k  Révdulioo; 
les  convictions  ardentes  .du  prolestaatlsnie  se  reflèlenteDeore 
dans  H.  Guizot. 

CommeBt  voolez«*vousqae  deux  homaies  defoes,  d'idéei. 
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de  mœurs  aussi  disparates  marchent  longtemps  d'accord?  cela 


On  poavatt  s'attendre  d'un  jour  à  Taotre  à  une  rupture  ;  on 
devait  même  savoir  qu'elle  arriverait  dès  le  moment  où  la 
bourgeoisie  serait  sortie  des  embarras  qui  venaient  de  l'assaHlir 
à  h  naissance  du  gouvernement  issu  de  la  révolution  de  4830. 
il  y  avait  eu  maintes  fois  des  tiraillements  entre  M.  Thiers  et 
H.  Goiiot;  on  avait  pu  en  atténuer  les  conséquences;  mais 
vint  un  moment  où  cela  ne  fut  plus  possible,  et  la  séparation 
eot  lisa  au  sujet  de  l'Espagne. 

Lo  gouvernement  de  la  régente  Christine  était  en  proie  à  de 
graves  périls;  pour  les  conjurer,  il  invoque  l'exécution  du 
traité  de  la  quadruple  alliance,  tant  de  la  part  de  la  France  que 
de  celle  de  l'Angleterre.  Le  cabinet  anglais  se  prononce  pour 
)e  principe  d'intervention  ;  à  Paris,  le  conseil  se  divise  : 
M.  Thiers,  lui,  veut  qu'on  intervienne  avec  une  armée  de 
M,MO  hommes  ;  M.  Guizot  ne  croit  pas  que  nous  ayons  à  nous 
méierunsi  des  affiiires  de  l'Espagne.  M.  Thiers  se  fâche,  s'irrite 
et  meoaee  de  se  retirer  ;  mats  le  roi  redoute  un  éclat  fâcheux  et 
propose  un  terme  moyen  :  on  n'interviendra  pas  directement, 
mis  on  prêtera  à  l'Espagne  le  secours  de  la  légion  étrangère 
m service  de  la  France;  on  lui  enverra  des  armes,  des  mouil- 
lions ;  ce  ne  sera  pas  une  intervention  directe,  compromet- 
ttnte,  mais  une  simple  coopération  d'une  utilité  incontestable. 
D  y  avait  loin  de  là  à  l'entrée  de  80,000  hommes  en  Espagne. 
Sur  ce  point,  M.  Thiers  ne  put  pas  se  faire  illusion,  et  il  en 
ginla  rancune,  toutefois  en  feignant  de  céder.  Ces  choses  se 
pissaient  avant  l'attentat  deFieschi  ;  cet  épouvantable  événe^ 
mentfitalorsdiversion,  apaisa  les  ressentiments,  et  on  s^occupa 
de  la  situation  intérieure  du  pays  bien  plus  que  de  celle  de 
llspagne;  mais  les  lois  de  septembre  votées,  le  procès  d'avril 
terminé,  les  dissensions  qui  avaient  ébranlé  le  ministère  repri- 
{«ntleufs  cours. 

Lei9  décembre,  la  session  est  ouverte;  le  discours  delà 
Couronne  est  pâle  et  insignifiant.  Cette  année,  M.  Duj^in  est 
«oeoraélii  préâklent  sans  qu'on  attache  une  importants  poli- 
%ie  à  sa  nomination.  Iss  deux  adresses  sent  «votées  par  les 
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présager  une  nouvelle  crise  ministérielle,  #t  pOttrUat  lUt  éItU 
imminente.  C'eil  le  mmisire  ém  iBanoes,  H.  Hhimw»  qti  n 
h  fiure  Batlpa,  d*acooid  m  eela  aveo  M.  Thiepai 

N.  Humann,  afin  d'Qbvier  à  certeiai  embanw  Saanoiafi, 
s'était  prwdiifié,  dans  le  omu^dn  l'amiée  i99i,  m  fifnir  d« 
li  iMuotioii  de  la  rante.  C'était,  aaleii  lai,  le  moyen  le  plof 
fftr  d^  létablir  l'équilibre  dans  le  budget;  il  avait  softodi  eetti 
question  au  conseil  qui  l'avait  éoartée,  la  tiouvant  ou  iaulilt 
ou  iiy>pportune.  M.  Humann  permsta  dans  son  ppinion,  et  b 
44  janvier,  pfésentanl  le  budget  de  4S37,  et  aaM  y  ev^r  été 
antoriaé,  sans  avoir  averti  ses  eoUèguea  Ci.  Tbiera  eaesplé), 
ddplam  devant  la  Chambre  dea  d^tés  qu'il  «tait  persuadé  qvs 
le  moment  ét^it  venu  d'opépev  la  védoetian  de  la  rente  ;  sa 
même  temps  il  en  exposa  les  voiea  et  moyens.  In  renleadâBl 
steprimar  ainsi,  les  rainiatrea  furent  stapéfidts  ;  il  y  eut  eeeseil 
après  la  aéanee }  M.  Bùmann  fot  durement  tmité  par  ses  sol- 
uignes  et  danna  sa  démission.  On  le  remplaça  par  M.  d'Argeot 
(Il  janvier)^  mais  la  question  de  la  rédnetion  de  la  rente  élsii 
pesée  ;  la  Chambra  voulait  qu'on  s^en  aecupât  au  plus  tét*  4laf| 
le  miniatère  est  pressé  d'interpellations  k  ae  sujet,  on  veut  qe'il 
se  prononce,  qu'il  fixe  une  époque  pour  la  piésralatioa  d'eof 
M<  M.  de  Broglieparatt  à  la  tribune  pour  déelavoff  quHl  a'sH 
paa  dans  l'intention  du  gouvernement  de  propoaer  larnssait 
daite  le  cours  de  la  session  \  puis  il  ajbute  : 

•  On  me  demande  à  quelle  époquaf  je  réponds  que  le  gsa» 
»  vemement  ne  peut  prendre  un  engagement  qunteenqas  I 
t  une  époque  quelconque,  Est«»ee  olair  7 

■  Que  si  la  Chambra  veut  Mm  npe  prapaettioii  da  iiéae* 
»  tion,  qu^ella  )a  tese  ;  le  miniitère  alors  a'eapliqnam  sur  Is 
•  fond  de  la  question.  » 

TmH  auseitét  une  proposition,  émanée  do  Pinltimlva  de  l'ai 
des  membres  de  la  Chambre,  est  rédigée^  puie  mnvayés  ioh 
médiatement  dans  les  bureau,  qui  en  autovisaDt  k  roaaai- 
mité  te  léclure  en  séance  publique. 

lli  ao«lnM«aoe  du  i  «vrtee)  développa  tes  w^fOh  éêm 
propeiitimi.  Le  mintetene,  sens  la  eembatlva  an  Ibod,  en  ée^ 
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Md»  r^mmMtf  et  rtiouroomept  Ait  ii)tté  k  to  ttajéftlé 
4^  ^  Yoix,  Av  Mrtir  de  la  léueÉ,  Im  «inistm  m  im4t^ 
'«fitmi  Tliiliriflii  où  ili  déposèrent  leur  démiteion  entre  loi 
m»  du  roi.  lis  venaient  d'éproufer  un  éebee  qni  ne  lent 
penpdteit  pins  de  rester; 

U  crise  miniitérielle  s'ouvre  et  suit  son  eonrs  naturel,  e'esi* 
Mire  qu'elle  aboutit  k  une  eonibinaison  mintslMelle  Uere^ 
P^;  W  c'eH  le  tien^iarti  qui  a  époosé  le  piusèbaudenent  la 
Vmi»  de  la  réduction,  c'est  lui  qui  rédame  sans  eesse  Fé* 
Vilîbre  daue  le  budget,  et  qui  a  suscité  au  niinist&re  Finei- 
<y t.qai  fient  de  le  renvmor.  Mais  le  tiere^perti  a  des  faiti- 
nités  étroites  avec  M.  Thiers,  il  gravite  vers  lui.  Le  tiers-paHi 
W(W»UeqFBti^e  d'intervention  sur  TBqiagnf,  il  mit  donc 
fcTonMe  k  la  formation  d'un  caUnet  formé  sous  les  auspices 
^X.  Tbiersi  ft  reselusion  des  doctrinaires;  et  le  4<?  mars,  le 
KmUeur  aonMce  les  nominations  suivantes:  H.  Thiers,  pré^ 
^\  du  eone^K  mintstee  des  affisires  étrangfcresf  M*  iauiet, 
*wiit|e  la  iuetice}  H.  de  Ibntalivet». minisire  de  l'intérieur, 
V* Fwpyt  minietre  du  commerce;  M.  Pelet  (de  la  Loiàre),  mi- 
^iilii  de  rinetruction  publique;  M.  d'Argent  conservait  le 
WMwlie  des  finança»  ;  l'amiral  Dupcrré,  celui  de  la  marine, 
4  k  maréchal  Maison,  celui  de  la  guerre. 

Tsodis  que  Inerise  ministérielle  suivait  son  cours,  la  Chambre 
<•  pairs,  eapatituée  «i  Cou»  de  Justice,  s'occupeit  du  procès 
Fmèi ,  et  le  30  janvier^  cinq  accusés  comparurent  dfvfmt  elle, 
ibis  l'attention  publique  se  concentra  partieulièiemenl  lur 
Ml  d'entre  rax  ;  c'étaient  Fiesobi,  Fepin  et  Morey«  Laa  deuK 
i«lMs  accttCéa^  nommés  Boirsau  et  Bescher,  nie  se  relîalent 
ii'iUentat  que  (ktblfment.  On  reprochait  h  Boireau  d'itvoir 
i^la  oonfideaee  de  raecofé  Pépin,  de  s'être  mis  I  sa  disposi- 
^n  pour  servir  de  point  de  mire  aux  aufenrsde  la  machine»  en 
Nisnt  k  èhoval  sur  le  boulevard  du  Temple^  la  vaille  de  l%t» 
tmist.  Quant  k  Bescher,  on  lui  imputait  de  s'être  ehafié  de 
un  passeport  k  Fleschi  pour  assuVfi  sa  faite  k  Vé^ 


On  cpoynH  génémleetien»  qu'on  voMdt  Mr(pt  ^  P^Mks 
fNlquee  MniMissemonte  nouveau  i  que  Vieaebt^  qni  iMiaiC 
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porté  dénonciateur 'de  ses  complices,  pourrait  leur  arracher 
quelques  aveux  compromettants  ;  il  n'en  fut  rien.  Fieschi  avait 
déclaré  que  Pépin  avait  reçu  chez  lui,  à  plusieurs  reprises, 
H.  le  prince  de  Rohan.  Cela  était  vrai,  mats  Pépin  ne  cessa  de 
répéter  qu'il  avait  vu  M.  le  prince  de  Rohan  uniquement  aa 
sujet  d'une  découverte  agronomique  qu'il  avait  faite,  et  à  la- 
quelle le  prince  s'intéressait  beaucoup. 

On  voulut  lui  &ire  déclarer  que  Godefroy  Cavaignac  avait  ea 
de  lui  des  confidences;  mais  Pépin  le  nia  sans  cesse.  Et  il  fut 
ménie  démontré  au  débat  que  Godefroy ,  auquel  on  s'était 
adressé  afin  d'obtenir  des  fusils  pour  conCectionner  la  machine, 
avait  refusé  de  les  faire  livrer. 

Fieschi,  pendant  tout  le  cours  du  procès,  se  montra 
avide  de  produire  de  l'effet.  Il  semblait  heureux  du  bruit 
qui  se  fidsait  autour  de  son  nom ,  il  était  sans  cesse  prêt 
h  prendre  la  parole ,  et  le  faisait  à  tout  propos ,  inter- 
rompant tantôt  les  témoins  ,  tantôt  le  défenseur ,  coupant 
même  la  parole  au  président  de  la  Cour ,  qui  le  tolérait. 
Il  avait  fait  des  révélations  complètes  au  sujet  de  l'atten- 
tat. Il  les  maintint  devant  la  Cour  des  pairs  et  les  compléta 
dans  la  séance  du  3  janvier.  Il  raconta  aussi  l'expérience  qni 
fut  faite,  avant  le  26  juillet,  au  sujet  de  la  machine.  «  Nous 
»  nous  sommes ,  dit-il ,  donné  rendez--vous  pour  cette  eipé- 
»  rienoe  chez  Pépin  ;  nous  sommes  partis  les  premiers  avec 
»  Morey  pour  aller  au  Père-Lachaise  ;  Pépin,  qui  jouait  au  pins 
»  fin,  nous  suivait,  mais  de  loin.  Arrivés  à  la  barrière,  je  dis  : 
»  A  quoi  bon  aller  au  cimetière,  nous  ne  craignons  rien,  allons 
«  dans  les  champs.  Je  tirai  mon  mètre  qui  m'accompagne 
0  toujours ,.  je  comptai  32  pouces ,  et  je  mis  une  traînée  de 
»  poudre  ;  Pépin  tira  son  briquet  phosphorique,  je  lui  dis  d'y 
»  mettre  le  feu.  Il  approcha ,  mais  sa  main  tremblait ,  il  ne 
»  pouvait  pas;  je  lui  dis  alors:  Vous  avec  peur,  laissef-moi 
»  faire.  Aussitôt ,  je  mis  moi-même  le  feu.  »  Fieschi  après 
avoir  rendu  compte  de  ce  fiait  préliminaire ,  raconte  ensuite 
qu'une  autre  entrevue  eut  lieu,  en  an)ont  de  la  Seine,  près  dii 
poDlë'Aiisterlita,  pour  y  causer  ées  dét^enses  qui  «faientéié 
faites,  et  que»  danï  cette  entrevue,  Morey  lui  remit  318  (r.  M  c 
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nécessaires  pour  racquisilioA  des  fusils  ;  cette  somme  avait  été 
rersée  le  26  juillet. 

Autant  Fieschi  se  montre  emphatique,  grand  parleur,  autant 
hceméUorey  est  bref  et  concis  ;  il  nie  néanmoins  les  faits  qui 
peuvent  le  rattacher  à  l'attentat,  mais  Fieschi  ébranle  chacune 
de  ses  dénégations  en  entrant  dans  des  détails  tellement  nets 
qu'il  n'est  guère  possible  de  les  révoquer  en  doute. 

Pépin,  lui ,  est  bien^plus  explicite;  il  discute  et  débat  tous 
les  faits  à  sa  charge.  C'est,  entre  lui  et  Fieschi,  une  controverse 
sans  fin ,  dans  laquelle  celui-ci  se  montre  ardent  et  impla- 
cable :  on  a  vu  rarement  pareil  acharnement.  Qu'on  en  juge 
par  ce  qui  suit.  Pépin  avait  invoqué,  pour  sa  défense,  les  pre- 
mières déclarations  de  Fieschi  et  les  opposait  à  celles  qu'il  vc-- 
oait  de  (aire  devant  la  Cour.  Voici  ce  que  lui  réplique  Fieschi  : 
«  C'est  au  moment  où  j'étais  décidé  h  ne  faire  aucun  aveu  que 
j'ai  parlé  ainsi  ;  mais  de  cette  tête  il  est  sorti  vingt-quatre 
morceaux  d'os,  et  cependant  elle  a  su  retrouver  sa  raison,  sa 
'(^ique  ;  avant  d'être  rétabli ,  j'ai  ioulu  amuser  le  tapis ,  mais 
aussitôt  que  j'ai  presque  été  guéri ,  j*ai  dit  la  vérité,  toute  la 
wté,  je  n'ai  aucun  intérêt  à  la  celer.  » 

Dans  ses  déclarations  au  sujet  de  Pépin ,  Fieschi  avait  dé- 
claré avoir  reçu  de  lui  248  fr.  50  c.  pour  achat  de  fusils,  et  l'on 
avait  trouvé  sur  les  livres  de  Pépin,  cette  même  somme,  ins- 
<^rite  à  la  date  précise  fournie  par  la  révélation.  C'était  là  une 
circonstance  accablante  que  Pépin  chercha  vainement  pourtant 
a  expliquer  par  des  subterfuges. 

fieschi  y  apparemment,  espérait  se  sauver  en  se  montrant 
inipitoyable  envers  ses  complices;  il  répétait  sans  cessequ'il  fai- 
^iUesacrificedesavie,qué8atête4evait  tomber  pourl'exemple, 
niais,  en  môme  temps,  il  faisait  ressortir  avec  soin  le  service 
ffi'û  rendait  au  gouvernement  par  ses  révélations.  Ainsi,  on 
r«itendit  dire  ce  qui  suit  :  «  Par  mes  aveux,  j'ai  reculé  une 
Solution.  J^  Dans  un  autre  moment,  il  s'écria  :  «  J'ai  éteint 
les  émeutes  pour  plus  de  vingt  ans,  et  j'ai  fait  tomber  plus 
de  barbes  de  bouc  que  toutes  les  gardes  nationales  ensem* 
ble.  H 
Voici  dans  quelles  explications  il  entra  >sur  ce  qui  se  passa 


le  28  juillet,  entre  lui  et  Moréy.  quelques  moments  ivttt  li 
revue. 

a  Je  remettais  les  halles  à  Morey  pour  charger  les  (Ùstls-U  s 
très-bien  chargé  les  canons,  excepté  quatre.  Ces  quati^tt,  il 
a  diassé  à  moitié  seulement  les  baltes  dans  les  canons,  afin  de  ' 
les  faire  crever  sur  mol  (mouvement  prolongé),  et  il  a  réussi.  » 
Puis,  parlant  de  sa  position,  il  dit  :  a  l*ai  été  entraîné  par  des 
hommes  qui  m'ont  fait  tirer  les  marrons  du  feu,  et  J'attrtne 
que  Morey  a  chargé  les  armes  pour  me  détruire...  C*est  un  scé- 
lérat, et  voilft  pourquoi  à  mon  tour  je  ne  réparj^ne  pas.  >  Mais 
en  même  temps  qu'il  traitait  Horey  de  scélérat,  il  disait  en  par- 
lant de  lui  «  que  c'était  un  homme  de  bon  sens,  plein  de 
loyauté  ;  qu'il  lui  avait  rendu  de  grands  services,  Jusqu'k  lai 
donner  son  pain  et  ses  chemises  ;  enfin,  que  c'était  à  lui  seul 
qu'il  avait  recommandé  Nina  Lassave,  sa  maltiresse,  pouf  le 
cas  où  il  succomberait  ou  serait  obligé  de  fuir,  s 

Le  procureur  général  fit  son  réquisitoire  dans  Taudienoeda 
10  février.  Il  soutint  TaccuSatlon  à  Tégard  de  Fleschi,  de  Pepto 
et  de  Morey,  et  Tabandonna  vis  à  vis  deBesoher.  Quant  kBoi- 
reau,  M.  le  procureur  général  dit  qUe  ses  aveux,  bien  qu'ils  De 
fliasent  pas  complets,  devaient  lui  être  comptés  ;  que  sa  culps- 
btlité  était  évidente  ;  mais  qu'il  était  entré  dans  le  complot  k 
une  époque  fort  rapprochée  de  rattentatyetqu'il  pouvait  avoir 
été  entraîné  par  des  conseils  perfides.  Examinant  la  question 
de  savoir  si  tous  les  coupables  étaient  devant  la  Cour,  le  pro* 
cureur  général,  après  avoir  déclaré  qu'il  ne  voyait  aucun  autre 
nom  qui  pût  être  prononcé  à  côté  de  ceux  des  accusés  présents, 
ajouta  cependant  que,  dans  son  opinion,  quelques  débris  Im- 
purs, quelques  restes  corrompus  de  la  société  des  Diroits  de 
l'Homme,  sans  savoir  précisément  quel  but  on  se  proposait, 
comment  le  crime  serait  exécuté,  étaient  diposés  à  profiter  de 
l'événement. 

La  défense  de  Morey  fdt  habilement  présentée  par  M*  Du- 
pont ;  mais  il  existait  au  procès  des  déclarations  accablantes 
qu'aucune  puissance  oratoire  ne  pouvait  détruire,  tl  en  était  de 
même  pour  l'accusé  Pépin,  quoique  moins  compromis,  et 
qui  ftat  détendu  perM^  Marie.  Fleschi,  durant  tout  le  procès, 
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l'élût  poié  comtna  luron  piédasUl,  oroyaniqttt  Itgfindêur 
dt  M  lervioes,  ainsi  qu'il  ne  cessait  de  le  dir«|  pouvait  paUi«r 
Mosrinie;  mais  il  y  avail  sa  vie  de  fausiaire,  de  eofitreban*^ 
disr,  de  voleur,  qui  venait  briser  toutes  les  illusions,  et  eette 
Yie-li,  qui  avait  été  mêlée  d'espionnage  el  de  sales  débauches, 
16  dénmbi  tout  entière  devant  le  Cour  des  pairs  par  les  avooats 
de  Pépin  et  de  Morey.  Ils  voulurent  ainsi  ébralilef  dans  l'esprit 
des  Juges  la  oonfiance  dans  ses  témoignages.  On  avait  donné  à 
fitschi  deua  notabilités  du  barreau  pour  le  défendre,  11*^  Pas- 
qnier  etChaix  d'Est-Ange,  et  tous  deux  furent  entendus.  Ils 
phidèrent  pour  lui  en  bisant  ressortir  le  mérite  de  ses  aveux. 
On  svait  dit  que  c'était  par  lâcheté  qu'il  les  avait  faits.  Àbor4 
dint  ce  point  M*  Chaix  d'Est^Ange  dit  :  «  Fiesehi  n'est  pas  un 
lâche;  il  n'a  pas  voulu  racheter  sa  vie  ;  mais.  Je  vous  te  de- 
mande, cet  homme,  quand  Vous  Taurei  épuisé,  quand,  pressé 
psr  vee  demandes  inoessantes,  il  vous  aura  dit  foute  la  vérité, 
qw,  par  loi,  vous  aura  été  mis  au  courant  de  toute  la  trame, 
raifem»*voU8  à  la  morti  non,  car  ee  serait  d'un  mauvais 
«eaiple.  »  Dans  cet  argument  se  trouvait  en  réalité  renfermée 
loatehi  défense  de  Fiesehi;  argument  tiré  de  considérations 
(loremeot  politiques. 

Après  M*  Chaix  d'Est«Ange,  Fiesehi  demanda  et  obtint  la  pa« 
roie  du  préaident  de  la  Cour  des  pairs.  Dans  un  discours  sac- 
cidé,  plein  d'ineohérences,  il  fit  son  apologie,  exalta  beaucoup 
ton  courage,  se  moqua  de  la  peur  qu'il  assurait  être  la  eom^ 
psgne  habituelle  de  Pépin,  dit  au  contraire  de  Morey  qtte 
c'était  en  brave.  Voici  en  quels  termes  :  «  Morey  est  un  cadet 
qii  ne  bat  paa  en  retraite,  mais  il  avait  chargé  les  fusils  pour 
les  hiwm  éclater.  »  Il  affirma  qu'il  avait  le  coeur  trop  grand  pour 
«voir  demandé  la  vie  pour  prix  de  ses  révélations.  «  Pour  moi, 
je  veux  mourir  :  Je  ne  ne  veux  plus  rester  dané  ee  monde  après 
mon  ^IM...  Je  vous  al  dit  la  vérité*..  Je  ne  demande  qu'une 
chose,  e'eal  que  la  Cour  le  reconnaisse,  en  annonçant  que, 
dans  TÎngt-quatre  heures,  je  serai  exécuté.  » 

La  Cour  (audience  du  45  lévrier)  rendit  un  arrêt  qui  acquit- 
tait Bescber,  condamnait  Fiesehi  i  la  peine  du  parricide,  Pepift 
•t  Moffey  à  là  peine  de  mort,  Bolreau  à  vingt  ans  de  défèntioii. 
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Le  49  février,  à  huit  heures  du  matin,  les  trois  accusés 
sont  conduits  au  supplice.  Il  y  avait  sous  les  armes  environ 
six  mille  hommes.  L'affluence  des  spectateurs  était  immense. 
Les  accusés  sont  au  pied  de  Téchafaud,  tous  trois  sont  calmes. 
L'accusé  Pépin  est  sollicité  par  un  commissaire  de  police  de 
faire  des  révélations.  «  Il  en  est  temps  encore,  lui  dit  ce  fonc* 
tionnaire,  si  vous  avez  des  révélations  à  faire,  vous  le  pouvet  ; 
il  sera  sursis  à  votre  exécution.  Mais  Pépin  lui  répond  :  «  Non. 
Monsieur,  je  n'ai  rien  à  dire  »  et  s'avance  avec  fermeté  vers  1  e- 
cbafaud,  et  monte  avec  courage. 

Morey  garde  à  ce  moment  suprême  le  sang-froid  qui  ne  Ta 
jamais  quitté.  Fieschi  s'avance  ensuite,  prononcé  quelques 
mots  qu'il  adresse  à  la  foule  et  se  livre  à  l'exécuteur. 

La  foule  s'écoule  aussitôt  de  toutes  parts  et  va  raconter  les 
détails  de  cette  triple  exécution. 

L'avènement  du  ministère  Thiers  que  nous  avons  relaté  plus 
haut  ne  produisit  qu'une  médiocre  impression  dans  le  pays. 

Le  cabinet  précédent  était  tombé  par  suite  du  vote  de  U 
Chambre  en  faveur>dc  la  réduction  de  la  rente,  et  ce  ne  fut  pas 
sans  surprise  qu'on  ne  vit  pas  figurer  dans  le  ministère  M.  Hu- 
mann  qui  avait  provoqué  le  vote;  tandis  qu'on  avait  appelé  aux 
finances  M.  d'Argout,  qu'on  y  savait  hostile. 

M.  Thiers  était  en  quelque  sorte  arrivé  à  la  présidence  |)ar 
une  surprise,  par  une  intrigue:  il  ne  pouvait  pas  se  je  dissi- 
muler. Aussi,  ne  sachant  trop  quel  fond  il  pouvait  faire  sur  la 
majorité  de  la  Chambre  élective,  et  quel  appui  il  trouverait 
dans  la  Pairie,  il  se  garda  bien  de  prendre  une  attitude 
ne(te  et  prononcée.  Les  explications  qu'il  fournit  devant  les 
deux  Chambres  furent  incolores  et  pleines  de  réticences,  et 
pour  gagner  du  temps,  il  saisit  la  Chambre  des  députés  d'un 
projet  de  loi  sur  les  chemins  vicinaux,  qui  l'occupa  durant 
plusieurs  semaines.  Mais  on  ne  pouvait  pas,  durant  toute  la 
session,  la  détourner  de  questions  politiques  ou  de  questions 
d'un  ordre  plus  élevé, 

La  réduction  de  la  rente  avait  pris  racine  dans  la  Chambn* 
des  députés^  la  proposition  Gouin,  concernant  cette  reductiou. 
étant  venue  devant  elle,  fut  de  nouveau  sanctionnée  par  sou 
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vote; mais  le  ministère  évita  d»  se  prononcer  et  de  prendre 
aucun  engagement  ;  et  H.  d'Argout,  étant  pressé  par  M.  LafBtte 
de  s'expliquer  sur  les  intentions  du  cabinet,  dédara  qu'il  y 
avait  lieu  à  ajourner  la  proposition,  afin  d'en  rendre  l'adoption 
plas  facile. 

Quant  à  H.  Thiers,  il  déclara,  répondant  à  M.  Odilon  Barrot, 
qui  avait  dit  que  le  cabinet  était  tenu  à  opérer  la  réduction 
de  la  rente,  et  à  présenter  un  projet  dans  la  session  prochaine, 
•  que  sans  prétendre  lier  la  Chambre,  le  cabinet  ne  s'engageait 
»  qu'aux  conditions  suivantes:  la  première  c'est  que  la  réduction 
»  n'aurait  pas  lieu  cette  année,  parce  que  la  situation  du  Trésor . 
»  et  la  nécessité  de  préparer  l'opération,  ne  le  permettaient 
»  pas  ;  la  seconde,  c'est  que,  dans  le  mode  d'opération,  se  trou- 
»  verait,  entre  autres  combinaisons,  celle  qui  laisserait  aux 
»  rentiers  la  faculté  de  conserver  les  neuf  dixièmes  de  leur 
»  revenu,  s  La  discussion  ayant  été  fermée  sous  le  coup  de 
cette  déclaration,  la  Chambre  adopta  une  résolution  favo- 
rable à  la  réduction ,  mais  qui  impliquait  son  ajournement* 
C'était  tout  ce  que  voulait  M.  Thiers. 

Le  24  mars,  un  débat  politique  eut  lieu  devant  la  Chambre, 
au  sv^et  de  la  demande  d'un  crédit  extraordinaire  de  fonds 
secrets.  Elle  y  consacra  seulement  deux  séances  ;  cette  fois 
encore^  M.  Guizot  et  M.  Odilon  Barrot  furent  aux  prises  : 
M.  Guizot  soutenait  que  depuis  la  Révolution  de  Juillet  1830, 
on  ayait  suffisamment  innové,  et  que,  vu  Tétat  des  choses,  il 
fidhitbien  se  garder  de  donner  aucune  extension  nouvelle  à 
nos  libertés.  M.  Odilon  Barrot  critiqua  avec  force  la  marche 
suivie  jusqu'à  ce  jour,  mais  fit  voir  qu'il  espérait  mieux 
du  nouveau  ministère. 

C'était  le  moment,  pour  M.  Thiers,  de  montrer  quelque  dé- 
dsioD,  de  se  jeter  d'autant  plus  avant  vers  la  gauche,  qu'elle 
venait  franchement  à  lui,  et  qu'il  se  trouvait  plus  gravement 
menacé  par  le  centre  droit  ;  c'est  ce  qu'il  ne  comprit  pas,  et 
dans  .un  débat  qui  intéressait  au  plus  haut  point  l'existence 
du  cabinet,  il  ne  parut  pas  à  la  tribune,  laissant  MM.  Guizot  et 
Barrot  combattre,  comme  on  le  disait  alors,  au^lessus  de  sa  tête, 
et  d^iôchant  pour  le  suppléer  M.  Sauzet,  qui  vint  dire  que 
u  43 
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te  tniniuttA^  ttmMi  le  moiAenl  oppionm  pbt»  eÉMM  les 
^][)Hto  McOte  tifgris  pal*  im  réceuMs  disâetMoBè  ëifM,  et 
qu'il  serait  tout  k  h  foiiittn  mifiistèf^  d*ùi4re  et  de  ooneHit- 
tit)ti.  Lft  toi  È\ït  les  fomfei  secrets  An  edôfiMe  I  uAé  gmd» 
majorité. 

Depuis  quelque  teniiVs,  les  idées  de  libre  ébbatige  s'étaient 
iuflllrées  dans  les  esprits  ;  elles  ttous  fenaieM  en  dréite  ligne 
d'Angleterre  ;  elles  finirent  par  se  trouver  MentAt  aux  prises 
avee  le  Mgime  protecteur  et  prohibitif  que  iiotl»  avait  li^é  la 
nestaufaUmi.  Les  premiers  pas  de  Ift  liberté  comnaereiale  ea 
Fr«âce  sont  bien  fdibtes  et  bleu  timides,  aussi  n'y  au iMf-il  Hea 
4u*k  les  ttietttimifier,  si,  au  point  de  vue  de  la  marehe  des  idées 
éboftomiqûes,  on  ne  devait  au  centrais  s'y  arrêter,  afin  debten 
fiiîre  Comprendre  à  travers  quelles  bésitalletia,  qMHes  pbases 
diverses  passent  les  opinions  les  plus  «aines  avant  de  se  tfsa- 
dûire  en  lois. 

H.  Thiers  avait  ^ieu  campris  qu'il  y  avait  à  opéfer  des 
réformes  dans  notre  régime  douanier,  et  après  awir  oemulté 
des  hommes  très-versés  dans  les  questions  éeouomiques,  il  se 
débida  à  présenter  un  projet  de  loi  oanleflMt  quah|ues  Mdec- 
l4<ms  de  tarife^  réductions  opérées  déjà  par  diveives  untoo* 
nances  royales  rendues  préeédemn^nt.  kes  objeta  que  la  M 
visait  étaient  les  tissus  de  laine  et  de  chanvre,  leeuivi^  haniné, 
i^  eitapeaut,  les  tapis  de  pied,  etc.  Diveni  duoes  objets  étaient 
froHibés  avant  tes  ordonnances;  d'autres  étaient  flruppéi  de 
dmits  protecteurs  excessifs* 

Tfthl  qne  la  question  douanière  nlivaiiété  débattmqM  dan 
la  presse  ott  dans  des  réunions  de  libres  éohangistea^  les  parti- 
sans de  la  protection  s'étaient  montrés  asaea  tolénuitê;  mût 
dès  qu'il  y  eut  une  loi  présentée,  si  mod^st»  qu'elle  nt,  leur 
attitude  cliM0ea>  devint  turbulente,  altîère« 

Il  était  de  mode  alors,  pour  plaire  à  là  boutgitistev  de  erisr 
beaucoup  contre  les  doctrines  anarcbiques^  et  les  pvoteetiett* 
Btales  ne  manquaient  pas  de  dire  que  les  idées  aoiqueUesett 
obéifiait  étaiontanarohiques  au  plus  haut  degré.  Oa  peut  voir 
à  quel  point  on  usa  et  on  abusa  de  cet  argument  dalu  la  débat 
q«  s'ouvrit  devint  la  Chambre  des  dépiMés^  le  4&  avril.  Va 
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gmid  ppopr iétitre  de  forges  et  ultra^eonservftleiir  attaquA  à 
oatnmae  la  loi  dousntëre  de  M.  Thiers  et  dit  que  le  {rystème  de 
Véoak  écoDoiiiiqite  était  au  tyetème  de  la  protection  ce  que  le 
s|«lènie  de  la  révolution  était  en  politique  au  système  de  la 
aNnenratîon.  «  De  part  et  d'autre,  dit-il,  c'est  mdme  appel  aux 
panons,  aiéiiie  soin  d'ameuter  les  classes  de  la  Booiété  les  unes 
ooatre  les  autres;  d'une  part,  ce  sont  les  aristocrates  que  Ton 
attar|iiB;  d'autre  part,  ce  sont  les  grands  industriels,  ^  et  les 
vos  el  les  «Ures  excitent  la  même  jalousie.  » 

On  voit  par  là  quelle  était  la  manière  d'argumenter  des  pro« 
tedicmnistes;  elle  n'exigeait  pas  assurément  grande  étude  ni 
gnttderecherobe,  mais  elle  n^en  était  pas  moins  redoutable 
pomrcela. 

D'autres  orateurs  vinrent  soutenir  qu'on  attaquait  les  droits 

asqub,  qu'on  sacrifiait  l'industrie  de  la  France  à  l'industrie 

aoglrâe.  Peu  s*en  fallut  que  M.  Thiers  ne  fût  accusé  d'être  sub- 

vwtîouaé  par  les  libres^hangistes  d'Aiif  letenhs.  En  présence 

de  ces  agressions ,  M.  Thiers  se  prit  à  avoir  peur  de  ses  pnn 

pm  dooirines  économiques  ou  plutôt  se  hâta  de  les  aban- 

donner^  et  on  le  vit,  tout  en  maintenant  son  projet  de  loi,  tenir 

dédainr  hautement  qu'il  était  en  principe  très^-partlsan  du 

spilème  protecteur*  lÂ  commissî.on  de  la  Chambre,  après  avoir 

eaamÎBé  oe  projet  de  loi  de  bien  faible  portte ,  y  avait  ajouté 

qMtquesl^res  modifications,  et  le  ministère  se  garda  bien  de 

la  suivre  dans  cette  voie:  Il  en  fut  de  même  de  la  Chambre.  Ce 

qa'<m  pnt  remarquer  dans  le  cours  de  la  discussion,  c'est  que 

les  «piAiotts  des  députés  variaient  selon  l'intérêt  des  localités 

qii*its  r^résentaient  ou  selon  leurs  intérêts  privés.  Le  projet 

dt  loi^  dans  aon  ensanUe,  fut  adopté  à  une  grande  majorité. 

Le  budget  fut  ensuite  voté  rapidement.  Les  prévisions  du 
gouvernement,  pour  le  budget  des  dépenses,  étaient  portées  à  la 
sonme  de  4,042,466,000  francs;  on  opéra  des  léductions 
s'étevAOt  à  environ  9  millions;  mais  il  fut  ensuite  ajouté,  à  la 
smÊUOB  totale  du  budget,  environ  22  millions  pour  chemins 
vîeiiuuix,  iacnnes  de  routes  rojfales  et  monumoits  publics. 
A  propos  des  monuments  de  la  capitale,  parlons  ici  d'une 
Irès-vive,  très^animée,  qui  eut  lieu  peu  de.  jours 
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auparavant  dans  le  sein  de  la  Chambre  des  députés,  il  s'agis- 
sait d'un  crédit  de  4,580,000  fr. ,  pour  être  appliqué  à  l'achève- 
ment des  monuments  de  la^^pitale.  La  Commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  s'était  trouvée  composée,  en  partie, 
de  partisans  de  l'ancien  ministère.  Elle  était  mal  disposée  pour 
H.  Thiers,  et  elle  éplucha  sévèrement  la  manière  dont  les  tra- 
vaux avaient  été  conçus  et  dirigés;  il  résulta  de  ses  investi- 
gations que  l'administration  avait  marché  d'oscillations  en 
oscillations  ;  elle  releva  de  nombreuses  inexactitudes  dans  les 
'  estimations  préalables  ;  elle  constata  une  foule  de  changements, 
d'additions,  de  retranchements  aux  projets  primitifs.  Le  mot 
de  dilapidation  ne  fut  pas  prononcé  par  le  rapporteur  de  cette 
Commission,  quand  il  lut  son  rapport  (séance  du  6  mai),  mais 
il  apparaissait  de  toutes  parts  et  planait  sur  la  tète  de  M.  Thiers 
qui,  en  sa  qualité  de  ministre  des  travaux  publics,  avait  eu 
antérieurement  à  s'occuper   directem^t  de  l'exécution  da 
projet  de  loi  relatif  aux  monuments  de  Paris.  «  La  Commission, 
disait  le   rapporteur,  n'avait  pas  pensé,  malgré  toutes  les 
inexactitudes  qu'elle  signalait,  qu'on  dût  refuser  le  crédit  de» 
mandé,  mais,  disait-il,  nous  confiant  dans  les  nouvelles  pro- 
messes de  l'administration,  et  sous  le  bénéfice  de  l'avertisse- 
ment sévère  qu'elle  aura  reçu  de  la  Chambre,  nous  n'avons 
point  accumulé  les  garanties  ;  mais  il  est  nécessaire  que  cette 
fois  un  article  formel,  relatif  au  dépôt  des  nouveaux  plans,  soit 
inséré  dans  la  loi. d 

M.  Eusèbe  Salverte  (13  mai),  prenant  la  parole  au  sujet  da 
crédit  demandé,  déclara  que  le  ministère  ayaot,  sans  utilité, 
sans  urgence,  sans  nécessité,  foit  des  dépenses  qui  ne  lui 
avaient  pas  été  allouées,  devait  être  non-seulement  frappé  d'un 
avertissement  sévère,  mais  qu'il  fallait  faire  plus  encore:  qu'il 
fallait  refuser  l'allocation  du  crédit. 

M.  Garnier-Pagès  demanda  que  la  Chambre  nommât  une 
Commission  d'enquête  qui  pût  l'éclairer  sur  les  faits  qui  ve- 
naient de  lui  être  signalés.  M.  Thiers,  pressé  vivement  par 
M.  Garnier-Pagè»,  parut  à  la  tribune  pour  donner  des  ex* 
plications  sur  son  administration.  Il  avoua  qu'il  ne  s'était 
pas  cru  complètement  lié  par  le  vote  des  Chambres,  par  cette 
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raison,  qu'il  en  était  des  travaux  d'architecture  comme  des  au- 
tres travaux  de  l'esprit,  qui  étaient  sujets  à  des  changements, 
et  qu'on  raturait  un  monument  comme  on  jraturait  un  livre. 
La  Chambre  parut  satisfaite  de  cette  manière  de  procéder,  en 
matière  d'architecture ,  puisqu'elle  vota  le  crédit  et  n'admit 
pas  l'enquête.  Hais  les  esprits  mordants  etsatyriques  eurent, 
pendant  longtemps,  à  s'exercer   sur  les  faits  et  gestes  de 
H.  Thiers,  touchant  les  travaux  d'architecture.  Et  ce  qu'on  put 
conclure  hardiment  après  l'exposé  de  tous  les  faits,  c'est  que, 
si  on  avait  embelli  Paris^  depuis  quelques  années ,  ce  n'avait 
pas  été  sans  puiser  largement  dans  le  Trésor  et  sans  donner 
carrière  à  des  convoitises  de  diverses^ natures.  Le  mot  de  pot' 
de-vin  circula  dans  les  couloirs  de  la  Chambre  et  alla  dans 
phia  d'un  salon  égayer  la  verve  doctrinaire  et  les  rancunes 
l^itimistes. 

Avant  de  terminer  ses  travaux,  la  Chambre  des  députés,  sur 
h  proposition  de  l'honorable  M.  Larochefoucauld  Liancourt, 
débarrassa  la  France  de  l'ignoble  jeu  des  loteries,  et  de  tous 
les  tripots  patentés  qui  existaient  alors,  tant  à  Paris  que  dans 
diverses  autres  villes. 
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CHAPITRE  XII. 


.  Politique  e&téridure.  •*-  RapproehemeDt  avee  tes  cimn  do  Nord.  ***  Voyigt  dis 
ducs  d*Drléans  et  de  Nemours  eu  AllemagDe.-^AltenUt  d*Aiaiiiud.  --BetMr 
des  prioces  en  France.  •—  Exécution  d*AlJbaud.  ^  Découverte  d'ooe  lociéU 
secrète. —  La  presse  lu  bon  marché.  —  Prospectus  d*un  nouveau  journal  par 
11.  Emile  de  Girardin.— Attaques  du  Bon  Sens,  —  Duel  entre  M.  Emile  de 
Oirardin  et  M.  Armand  Carrel.^ Mise  en  liberté  de 61  condamnés  politiqnei. 
—  Mort  du  roi  Charles  X,  à  Goritz.  —  Inauguration  de  Tobélisque  de  Loooq- 
sor.  —  Question  d'Espagne. «—Demande  de  coopération.  ^  Déaacconl  do 
roi  et  de  M.  Tliiers.  ^  Retraite  de  ce  ministre.  —  Avènement  du  pmt^ 
du  6  septembre. 


Le  fils  aîné  du  roi  avait  atteint  l'ftge  de  contrater  mariage; 
le  roi  Louis-Philippe  songeait  beaucoup  à  son  établissement. 
II  souhaitait  ardemment  qu*il  épousât  une  archiduchesse 
d'Autriche;  toutefois  il  ne  se  faisait  pas  illusion  sur  les  diffi* 
cultes  qu'on  pouvait  rencontrer.  M.  Thiers  avait  été  mis  au 
courant  des  vues  de  la  famille  d'Orléans,  du  désir  du  roi«  et 
pour  se  consolider,  il  manœuvrait  en  ce  sens,  mais  avec  tant 
de  légèreté  qu'il  compromit  gravement  les  intérêts  qu'il 
^ulait  servir. 

A  tout  prendre,  le  duc  d'Orléans,  par  sa  position,  par  sa 
naissance  et  par  ses  qualités  personnelles,  pouvait  bien  pré- 
tendre à  épouser  une  archiduchesse  ;  il  n'y  avait  rien  là  d'ex- 
cessif, assurément,  mais  au  point  où  en  était  encore  la  famille 
d'Orléans  vis-à-vis  des  cours  du  Nord,  cette  prétention  était 
insolite,  et  M.  Thiers  aurait  dû  le  prévvoir  ;  loin  de  là,  il  ne 
tint  même  pas  compte  des  objections  du  roi,  et  crut  entraîner 
l'Autriche  au  moyen  de  quelques  cajoleries  diplomatiques  et 


d«  daagmaset  €MfmMMH)ft;  aîim  M  le  vit  8f  «mil^ 
itervé  tout  à  ooup  avae  TAfigleterrei  dilaisier  U  cauie  Gonft- 
tiWioimUe  en  EsptgBe,  traeaseer  1«  Suisse  au  aiqet  des  réfii^ 
flià;  toute  eatte  taittqoe  m  put  abu^r  H,  de  Mettemioli  ;  il 
himlL  Tiii«r9  a'engeger  via  à  vis  de  lui,  pro^taut  de  lies  dé- 
noiiitraltOBa  amioalea  pouf  frapper  durement  la  ville  de  Cra^ 
moi  qai  venait  d'être  occupée»  inaigré  les  traitéS|  fax  de^ 
imm  9P9rtMmi  à  rAutricbe^  à  la  Prusse  «t  è  le  Ruwe 
«7  firriflar). 

Cracovie  avait  été  déclarée  ville  iud^pendaute  par  suite  de^ 

iititM  de4844  et  484(  ;  eUe  était  deyeauetparsacoastitutipn, 

M  hnptge,  mm  université»  ses  croyauces  religieuses,  le  seul 

nhge  de  la  natiemalité  polonaise;  les  cabinets  de  Saiut^^é- 

tersbourg,  de  Vienne,  deBwlin,  en  vertu  des  actes  arrêtés  fé- 

Miment  au  congrès  de  MuntsHSraetz,  evigètpent  h  mutuelle 

•Kiidition  de  teuia  sojeta  cpuipromis,  qui  y  evaient  trouvé 

m  dermar  rdtage  ;  et  sur  les  n^fus  du  Sénat,  Craeovie  fut  im^ 

médiatement  oecupée  par  les  trois  puissances.  Cette  oçcu» 

puioacontaofût  une  violation  flagrante  des  traités  qu'on  ne 

eoHsit  d'invoquer  contre  nous  depuis  le  révolution  de  Juil*- 

knm,U.  Tbiera  ne  parût  pas  s'en  douter»  et  reeonnut 

même  que  les  puîssanees  proteetriees  restaient  dan^  )es  ter" 

SMS  dp  Coi«rbs  de  49U9  en  intervensAt  pou?  leur  sûreté  par- 


tts  que  M.  Tbiers  erut  avoir  bien  préperé  rAutriche  à  m- 
tmite  aea  propeaitiops  matrimonieles,  il  aile  iaire  visitai 
M.  de  Werllmr,  ambassadeur  de  Prusse»  et  ^  M.  d'Appoqy, 
iahsisadmr  deiaeour  deVieune,  pour  leurfai^ie  part  d'im 
Met  d«  vofifo  du  duo  d'Orléans  et  du  due  de  Nempure  w 
Allemagne;  les  ambassadeurs  des  deux  coucs  reçurent  cette 
ssQMUMatioii  avec  emvessemeot»  et  lei  jeupe»  princes 
éarent  a'meoper  dei  prépênitils  de  leur  voyege  ;  le  roi  pourvut 
mdépneee  lememeot»  et  ils  se  mirent  ep  route  avec  une 
udienwibfmieet  briilente.  ASerliUi  on  leur  fit  un  fîordial 
iecueil;  île  Mireut  pourrésidanoe  lechftte^uiroyel,  assistèrent 
àdas  revwa  et  4  des  banquets  superbes  qui  eurent  lieu  k  leur 
oeession  ;  ils  allèreut  ensuite  k  Vienne,  pù  W  l^ur  0t  é8»le^ 
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ment  bon  accaeil;  les  paroles  les  plos  flatteuses  vinrent  ca- 
resser leurs  oreilles  ;  ce  n'était  là  que  de  vaines  et  déeevantes 
démonstrations;  le  duc  d'Orléans  s'y  laissa  prendre:  qaoique 
élevé  dans  une  cour,  il  n'en  connaissait  pft'encore  les  embû- 
ches, n  était  épris  de  la  jeune  princesse  Thérèse,  fille  du  prince 
Charles,  et  croyant  obtenir  sa  main,  il  en  fit  la  demande  à  son 
père^  qui  parut  favorable;  mais  bientôt  intervint  le  prince  de 
Metternich,  qui  opposa  des  fins  de  non-recevoir,  et  finit  par 
motiver  un  refus  formel,  sur  la  crainte  qu'il  avait  de  mécon- 
tenter les  cours  de  Prusse  et  de  Russie. 

Ce  refus  était  blessant  pour  le  duc  d'Oriéans,  et  l'on  conçoit 
qu'il  dut  en  éprouver  un  vif  dépit.  Il  fut  d'autant  plus  froissé 
que  rien  ne  le  faisait  présager^  et  qu'on  l'avait  au  contraire 
encouragé  par  des  avances  décevantes. 

Les  princes  quittèrent  précipitamment  la  cour  de  Vienne, 
d*après  les  instructions  du  roi,  qui  éprouva  un  vif  regret 
d'avoir  laissé  les  choses  aller  aussi  avant,  et  de  s'être  laissé 
entraîner  par  les  avis  plus  que  l^ers  de  M.  Thiers. 

En  quittant  Vienne,  les  princes  s'étaient  dirigés  vers  lltalie; 
ils  y  étaient  à  peine  arrivés,  qu'ils  y  apprirent  la  nouvelle  d'un 
atttentat  qui  venait  encore  d'être  dirigé  contre  la  vie  de  leur 
I  :  ils  se  hâtèrent  de  revenir  aussitôt  à  Paris. 

Le  nouvel  attentat  avait  eu  lieu  le  25  juin,  vers  six  heures 
du  soir,  au  moment  où  Louis-Philippe  quittait  les  Tuileries 
pour  se  rendre  à  Neuilly,  avec  la  reine,  sa  soeur^  madame  Adé- 
laïde :  les  chevaux,  engagés  sous  le  guichet  du  pont  Royal, 
allaient  détourner  sur  le  quai,  lorsque  tout  à  coup  un  jeune 
homme,  placé  à  l'angle  est  du  guichet,  tire  un  coup  de  fea 
sur  le  roi  :  deux  balles  vont  se  loger  dans  les  panneaux  de  la 
voiture,  et  le  roi  -  n'est  pas  atteint. 

L'auteur  de  l'attentat  ne  cherche  pas  à  ftair:  on  l'arrête,  on 
le  conduit  au  poste  voisin,  et  là  il  est  de  suite  reconnu  par 
un  garde  national  de  service  au  château,  ches  lequel  il  avait 
été  employé  pendant  quelques  mois  ;  son  nom  était  Aii- 
baud,  et  l'arme  dont  il  s'était  servi  était  une  canne-fusil  de 
nouvelle  invention,  et  sortait  des  magasins  de  M.  Devis- 
mes,  ce  garde  national,  qui  l'avait  reconnu. 
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Od  conduisit  ensuite  Alibaud  à  la  Conciergerie.  Interrogé 
pir  ie  procureur-général,  il  dit  : 

«  J'ii  voulu  tuer  le  roi,  que  je  regarde  comme  l'ennemi  du 
»  people;  j'étais  nftiheureux,  le  gouvernement  est  la  cause  de 
>  mon  malheur  :  le  roi  en  est  le  chef,  Toilà  pourquoi  j'ai  voulu 
»  le  taer.  Je  n'ai  qu'un  seul  regret ,  ceiui  de  n'avoir  pas 
réussi!» 

An  moment  même  de  son  arrestation  ,  Alibaud  avait  été 
foaiUé,eton  trouva  sur  lui  un  poignard,du  tabac  et  1  fr.  45  c. 
de  monnaie  ;  il  parait  certain  qu'il  n'avait  pas  de  complices.  Il 
était  né  à  Nîmes,  le2  mai  1810,  de  parents  qui  tenaient  une  au- 
berge à  Perpignan  au  moment  de  l'attentat.  Il  avait  une  cer-> 
Une  instruction  et  ne  manquait  pas  d'intelligence.  Après 
avoir  été  employé  en  qualité  de  copiste  à  Nîmes,  il  était  entré 
conune  novice  dans  la  marine,  où  il  ne  resta  que  deux  mois, 
^  en  1829,  il  s'engagea  dans  un  r^iment  de  ligne  en  garnison 
à  Paris;  ce  régiment  s'y  trouvait  encore  en  juillet  1830. 

Il  résulta  de  ses  déclarations  qu'il  avait  fait  alors  cause  com- 
mune avec  le  peuple,  qu'il  étaitensuite  renteédans  sonrégiment, 
qu'il  avait  quitté  le  service  en  1834;  il  était  alors  fourrier.  Il 
>Toua  que  son  projet  de  tuer  le  roi  remontait  aux  événements 
de  juin  1832.  Alibaud,  en  1835,  était  à  Perpignan,  qu'il  quitta 
pour  aller  en  Espagne  avec  des  réfugiés;  mais  il  rentra  en 
France  en  octobre  1835^  et  finit  par  se  rendre  à  Paris  avec 
rintention  bien  arrêtée  d'attenter  aux  jours  de  Louis-Philippfi. 
i  Paris,  il  fut  employé  pendant  quelque  temps  par  l'armurier 
Ikmmes,  celui-là  mâne  qui  le  reconnut  au  moment  de  son. 
arrestation,  et  dans  cette  maison,  il  fut  chargé  du  placement 
de  plusieurs  armes  nouvelles,  dites  cannes-fusils  ;  c'est  avec 
Fane  de  ces  armes  qu'eut  lieu  l'attentat. 

Il  avait  quitté  l'emploi  de  H.  Devisme  ,  afin  de  pouvoir 
étodiwet  suivre  tous  les  mouvements  du  roi,  et  le  25  juin, 
dans  la  soirée,  il  était  venu  l'attendre  à  sa  sortie  des  Tui- 
leries. 

Le  8  juillet,  Alibaud  comparut  devant  la  Cour  des  pairs;  il 
était  assisté  de  M*  Charles  Ledru,  avocat.  Son  sang--froid  fut 
inaltérable  durant  les  débats.  Son  avocat  essaya  de  présenter 
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queiqoM  ai«iiiiieûto  pour  «a  dâféoae.  QiiiDd  il  «H  im  de 
parler,  Alibaud  se  leva  pour  lire  un  ditecMm  qu'il  avait  oon* 
fùBé.  U  commençait  ainsi  :  «  J'avais,  à  Yé$até  de  Lwb- 
»  Philippe,  le  dfoit  de  Bmtns  via*kHris  de  Génr.  La  Wjpôdc 
«  eatledroit  de  l'homme,  qui  ne  peuloiHenîr  joalîeaqaedsn 
a  main.» 

A  peine  a*t-il  prononcé  ces  mots,  que  des  munnuM  édt* 
tant  de  toutes  parts  sur  les  faaaes  des  înges.Le piéndmlai  6te 
la  parole,  et  ordonne  en  mfime  tempe  qu'on  lut  anaeke  le  nst 
*  Buscrit  qu'il  tient  dans  la  main,  afin  qu'il  soit  déposé  an  grdb 
nomme  pièce  du  procès.  Après  eet  incident,  Alibaud  gsr^k 
silence  le  pfais  complet  La  Cour  des  pairs  rend  unarvêt  qei  le 
eondamne  k  la  peine  des  papeides.  Lb,  41  juillet  a  liea  loa 
exéeution.  £n  montant  à  l'échafirad,  Aliband  s'éeria  i  Qail 
mourait  pour  la  liberté,  pour  le  bien  de  l'humanité  et  Vwstàaè^ 
tion  de  l'infâme  monarchie!... 

Le  jour  où  la  Cour  des  pairs  prononça  h  eondamuatico 
d'Alibaud,  on  envoya,  à  tous  les  journaux,  l'ordre  de  ne  pas 
reproduire  les  paroles  qu'il  avait  prononcées  ;  quelques  jeB^ 
naux  obtempérèrent  à  cet  ordre  ;  U  N^UotuU  ne  voulnt  pai  y 
aouserire.  Ce  journal  reprocha  même  ai|  gouvemeoMot  de 
Lûuia-Milipped^étoB,en  cette  aoourrenoe,  moins  toléraatqai 
le  gouvernement  de  Louis  XVIII,  qui  avait  bien  permit  k 
défimse  de  Louvel. 

tén  de  joura  après  l'attentat  d'AUbaud,  la  poUee  fit  la  déeoo* 
verte  d'une  fabrique  de  povdm,  et,  ptr  MHe,  elle  arrâH  Aa- 
gttste  Blanqui ,  oiganisateur  d'un»  soeiété  qui  avait  pris  k 
nom  de  Société  des  Familles;  eUe  s'était,  en  gn^ide  partis, 
formée  parmi  des  ouvrien  et  des  étudiants,  fies  teudaps» 
étaient  socialistes;  son  but  immédiat  était  rineiinnctîoa. 

Le  i  août,  à  la  suite  de  nombreuses  t^rveslationa,  quaffsnte- 
trois  de  ses  membrss  emnparaissaient  devant  la  TrilNUSI  à$ 
police  corraotiomielle,  qui  condamna  Wanqui,  Beanfonr,  Us- 
bonne,  à  deux  ans  de  prison.  Barbes  et  Lamieusens  è  uaMi« 
et  les  autres  prévenus  à  des  peines  moins  aéfèree. 

Les  lois  de  septembre  avaient  d'abofd  consterné  ia  ptmm 
opposante;,  mais  elle  se  fiioonna  bianlM  k  sosoaisanees,  M  siH 
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modifier  son  langage,  sans  pour  cela  abandonnar  ses  ptéoé- 
dents.  Le  National  vit  même  grandir  son  influence  :  il  était,  à 
IMs,le  seul  organe  de  la  démoeratia.  la  TWftima  avait  suc- 
eoQi)é  loiis  le  coup  des  nombreux  procès  qu^on  lai  avait  in- 
teotéi,  et  avait  cessé  de  paraître  apiès  Pévasion  des  détenus  de 
Siiirte*ffélagie.  Quelques  journaux  de  province  périrent;  mais 
enx  des  grandes  villes  résistèrent.  Le  but  qu'on  s'était  proposé, 
an  moyen  des  lois  de  septembre,  d'éteindre  te  mauvmi9ê  pursas, 
s'était  pss  atteint.  On  s'en  aperçut  bien  vite,  et  on  s'en  nlarma. 
hr  ses  oitrefaites,  un  bomme,  jeune  encore,  mais  fertile  en 
opMents,  qui  avait  mis  la  main  à  diverses  entreprises  littA- 
niires  et  autres,  avec  des  résultats  diversi  conçut  la  création 
de  ce  qu'on  a  appelé  depuis  la  presse  à  bon  marohé.  Cet  homme 
•nul  des  rancunes  profondes  contre  la  presse  existante,  qui 
i*mil,  en  maintes  occasions,  fort  maltraité.  On  l'avait  vu 
même  lai  disputer  jusqu'à  son  nom  d'tmi|e  de  Oirardln,  et  lui 
fciivnn  grief  bien  injuste  de  l'incertitude  qu'elle  attribuait  à 
at  Dfiissance.  La  presse  existante  était  chère,  foqdée  sur  le  mo- 
oopole;  M.  Emile  de  Oirardin  imagina  de  l'attaquer  P«r  la 
a^on  d'un  journal  à  bon  marché.  Il  avait  eominris  les  ten- 
dances de  son  époque,  et  savait  combien  les  prix  réduits 
tvBieot  d'influence,  et  il  usa  de  ce  moyen»  Sa  combinaison  était 
Ms-simple  :  elle  reposait  sur  le  fermage  des  annonces,  et  Fex- 
pioitation  à  outrance  de  la  réclame  ;  mais  la  réclame,  qu'est- 
es aotre  chose,  sinon  le  biftme  ou  la  louange  à  tant  la  ligne  ? 
siooB  l'indépendance  de  la  pensée  livrée  au  trafic  de  la  qua- 
trième page  ?  La  presse,  en  4836,  était  déjà  bien  asseï  vénal», 
HUM  la  rendre  plus  vénale  encore  ;  mais  ce  n'est  pas  de  cala 
dont  s'inquiétait  M.  de  Oirardin,  qui  voulait,  ayant  tout,  faire 
ai  fortune,  se  donner  nn  nom  et  satisbire  ses  rancunes  perr 
aoBoelIes.  Pour  arriver  plus  sArement  à  ses  fins,  il  lui  aurait 
Uia  le  patronage  du  gouvernement.  Il  le  soHieita  sans  pouvoir 
Toblenir.  On  voulait  bien  qu'il  engageât  la  lutte  avec  les  jon^- 
Qsox,  mais  à  ses  risques  et  périls. 

On  avait  aussi  des  positions  faites  à  ménager,  et  k gommai 
dei  Débais,  le  CmutiMiannêl ,  et  divers  autres  jouvnaux ,  ne 
voyaient  pas  avec  saUafàction  la  création  d'an  journal  qoi  allait 
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se  vendre  à  moitié  prix^  et,  partant,  leur  faire  une  redoutable 
concurrence. 

M.  de  Girardin,  n'obtenant  pas  le  concours  qu'il  espérait  du 
gouvernement,  passe  outre.  Un  prospectus  est  lancé,  qui  expose 
ses  vues  financières  en  matière  de  journalisme.  Dès  qu'il  a 
paru,  les  journaux  le  discutent  avec  aigreur ,  et  le  journal  le 
Ban  Sens  publie  un  article  blessant  pour  H.  Emile  de  Girardin, 
et  qui  sortait  de  toutes  les  bienséances. 

On  y  signalait  l'existence  d'une  société  de  jeunes  hommes 
qui  s'était  fondée  pour  l'exploitation  matérielle  du  siècle.  On 
y  disait  qu'on  ne  savait  rien  d'eux  de  précis,  ni  sur  leuis  anté- 
cédents, ni  sur  leur  naissance. 

«  Us  n'avaijent  rien,  s'écriait  le  journal ,  de  ce  qui  attire  la 
»  considération  ou  la  foi  de  la  foule ,  il  y  en  avait  même  qui 
»  n'avaient  ni  nom,  ni  famille,  ni  talents,  et  la  fortune,  en  pas- 
»  sant  devant  leur  porte,  y  avait  à  peine  laissé  une  besace. 

»  Ils  ont  fait  de  l'industrie,  de  l'art,  de  la  littérature,  en 
»  mettant  en  jeu  les  talents  et  les  capitaux  des  autres ,  qu'ils 
»  groupent  à  force  d'audace  autour  d'une  idée,  dont  à  son  de 
»  trompe  ils  prêchent  partout  les  incalculables  prodiges  ;  quand 
»  avec  cette  idée,  ils  ont  bien  joué  à  la  faillite,  et  qu'ils  en  ont 
»  retiré,  pour  eux,  à  titre  de  directeurs,  la  vie  élégante  et 
»  commode  de  quelques  mois,  ils  lancent  une  autre  idée  à  la- 
»  quelle  viennent  se  cramponner  d'autres  talents  et  d'antres 
»  capitaux,  et  ils  marchent  ainsi  d'affaires  en  affaires.  »  Evi- 
demment le  Bon  56fU  plaçait  au  nombre  de  ces  idées  parasites 
qu'il  dénonçait,  la  nouvelle  combinaison  de  M.  Emile  de  Gi- 
rardin. Celui-ci  se  trouva  blessé  au  vif,  et  repondit  à  l'article 
du  BensSensfBLT  une  assignation  en  police  correctionnelle,  et 
en  même  temps ,  il  annonça  qu'il  allait  faire  paraître  dans  son 
journal  la  biographie  des  écrivains  de  la  presse  existante,  le 
National  intervint  alors,  blâmant  H.  Emile  de  Girardin,  de  ce 
qu'il  avait  eu  recours  aux  tribunaux,  disant  que  ce  n'était  pas 
ainsi  que  devaient  se  traiter  ces  sortes  d'afiEaires,  et,  en  outre, 
il  indiquait  nettement  qu'il  n'était  pas  d'humeur ,  en  ce  qui 
le  concernait  du  moins,  à  tolérer  ses  biographies. 

M.  Armand  Garrel  se  rendit  ensuite  au  bureau  du  journal  h 
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Prmepour  savoir  au  juste  les  intentions  de  M.  Emile  de  Girar- 

dio;  00  o'a  pas  su  d'une  manière  fort  exacte  tous  les  termes  âe 

l'e&tretieD,  mais  il  porta  évidemment  sur  la  question  de  biogra- 
pbJe.  D'abord,  M.  Emile  de  Girardin  parut  persister  dans  son 
projet,  et  dit  même,  se  tenant  debout  devant  son  interlocuteur, 
eliai montrant  du  doigt  un  carton  :  «  Sachez,  Monsieur,  que 
j'ai  là  de  quoi  faire  taire  tout  le  monde.  i> 

iVéanmoins,  il  sembla  revenir  sur  cette  résolution,  H.  Garrel 
loi  ayant  dit  :  Qu'en  ce  qui  le  concernerait,  il  ne  le  tolérerait 
pas,  et  une  note  fut  discutée  et  convenue;  mais  un  désaccord 
s'éleva  sur  un  point  assez  futile  ;  M.  Garrel  exigeait  que  cette 
00(8  fût  publiée  d'abord  dans  ta  Presse^  et  M.  de  Girardin  vou- 
lait qu'elle  parût  simultanément  dans  la  Presse  et  dans  le 
Mional. 

-E$t-ce  votre  dernier  mot,  demanda  alors  M.  Garrel?— 
Cest  mon  dernier  mot,  dit  M.  Emile  de  Girardin.  —  Alors,  il 
badra  nous  battre,  réprend  M.  Garrel.  --^Et  M.  de  Girardin  ré- 
plique :  —Volontiers,  ce  sera  une  bonne  fortune  pour  moi.  — 
Monsieur,  s'écrie  alors  M.  Garrel,  un  duel  est  une  triste 
nécessité  toujours,  et  jamais  une  bonne  fortune. 

Deux  jours  après  cet  entretien  (28  juillet),  MM.  de  Girardin 
et  Carrel  se  rencontraient  près  du  bois  de  Yincennes,  à  Saint- 
Mandé;  les  témoins  de  M.  Carrel  étaient  Maurice  Persat,  gérant 
da  NatUmaly  et  ancien  capit^ne,  et  M.  Ambert,  propriétaire  ; 
MM.  Litour  Mezeray  et  Paillard  de  Villeneuve  avaient  été 
choisis  par  H.  de  Girardin. 

Quand  les  adversaires  furent  en  présence,  M.  Garrel  s'avança 
vers  H.  de  Girardin,  et  lui  dit  :  — Eh  bien  I  Monsieur,  vous 
iD'avez  menacé  d'une  biographie  ;  la  chance  des  armes  peut 
tourner  contre  moi  :  vous  la  ferez  alors,  Monsieur.  Mais  dans 
^  vie  privée,  et  dans  ma  vie  politique,  si  vous  la  faites  loyale- 
D^ent,  vous  ne  trouverez  rien  qui  ne  soit  honorable^  n'est-ce 
P^i  Monsieur?  —  Oui,- Monsieur,  répondit  M.  de  Girardin, 

il  avait  été  décidé,  par  les  témoins,  que  les  deux  combattants 
relaient  placés  à  quarante  pas,  et  qu'ils  pourraient  faire  dix  pas 
<^i>«cun.  M.  Carrel  franchit  la  distance  d'un  pas  ferme  et  rapide, 
i^eon  à  sa  limite,  et  levant  son  pistolet,  il  tira  sur  M.  de  Gi- 
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miiil,  ^  h*àtait  edeore  fiiil  q«e  imii  paawvkw  ^  ifMiiM. 
U  délinittUah  des  armes  fut  presqae  mmnltaoée,  oepeftdant 
IL  Géitel  oioMt  tiré  le  premier;  M.  de  Otrardia  s'écria  :  ^  Je 
suis  iMiclié  ft  ia  cttisae,  et  fit  ffeii*  *-  El  moi  à  Taille,  dk 
M*  Gamif  après  avoir  essuyé  le  feu  de  son  advenalre. 

M.  Carrd  avait  été  blessé  mortellemeQt;  on  le  transporta  prài 
du  lieu  du  combat,  dans  le  domicile  de  H*  Pejrra,  son  caïkisnde 
à  rficèlé^Militainié  U  etpira  le'4eodemaiû|  i^irès  de  cnieHes 
aottffiranoes  ;  il  mouml  à  la  fleur  de  Tège,  mais  laissant  déjà  un 
nom  ooilntt  de  la  France  eolière,  et  des  regrets  mAme  à 
ses  ennemis  poltti<}«0s;  sa  vie  avait  été  courte,  nais  remplie 
et  fécoiido  (sn  enieignemenà  |>0Qr  ses  contemporains.  En 
mouffalit,  Carrai  hissa  dans  la  presse  démocratique  une  place 
vide  qui  ne  put  pas  être  remplie  ;  car  il  y  a  des  natures  d'élilé 
qui  m  paraissent  qu'à  de  rares  intervaUes,  pour  éclairer  et 
guider  les  partis  aulquds  elles  appartiennent.  On  rinboma  le 
Sft  ittiUM  dlÀtis  le  modeste  cimetière  de  Saint-Mandé,  au  milles 
d'un  nombreux  oondoura  d'amis;  on  éleva  sur  sa  têmbeun 
mattaoléetrèa^idsph,  qui  subsiste  encore. 

Alors  qu'Armand  Qatnl  esq>iraît|  on  touchait  aux  aantvor- 
saines  de  Juillet^  et  le  gouverneaient  eut  à  s'occuper  de  leur 
oélébMtîon;  il  fut  décidé^  eti  conseil  des  ministres^  que  cette 
Tmnéo  il  n'y  aurait  pas  de  revue,  et  que  le  roi  a'alitieiidrait  de 
paraître  à  aucun  eéiéÉioliie.  Le  89  juillet  eut  lieu,  en  présence 
des  ministre  seulement,  llnauguration  de  rArc--de-Trietnphe 
de  la  barrière  de  FËtoile,  monument  d'une  grande  magnii- 
oeiM»are]lifcectttrale,etqui  honore  l'époque  qoi  la  vucone- 
traire.  Ce  monuibent  avait  été,  conmie  on  sait,  décidé  seus  le 
r^gne  de  l'empereur  Napoléon^  et  il  s'était  élevé  asr  sa  iMie, 
lorsque  arrivèrent  les  désastres  de  46U  et  4846;  il  ne  put  pas 
alors  être  aehevé  :  il  ne  le  fut  qu'après  un  long  espace  de 
temps.  La  plaoe  qu'occupe  ce  beau  monument  a  été  mer- 
veillettsemeat  choisie;  ses  dimensixms  sont  colossales,  lei 
proportions  heureuses,  et  les  ornements  qui  le  décorent  dis- 
tribués avec  goûts  iBûs  avec  toutes  ces  qualités  «  l'ait-de- 
triomphe  de  TÉtoîle  pourrait  n'être  encore  qu'un  aplendide  et 
gigantesque,  édifice,  si  les  grands  fisits  d'annes  qu'il  npftlk 
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MkiidoBiiaieBl  tm  puiisul  intértl.  Ainsi,  on  y  UMve lf«ii 
œotfaatre-vingt-quatce  actions  guer;*ièfeBs  dûpu»  ht  bitfftiUft 
(b  Valmy,  en  479S«  Jusqu'à  oelie  de  Ugny^  en  4815,  les  notns 
iecflBi  viogt^iji  offioiers  généraux  eyani  oombaUu  pour  là 
France  pendant  cette  période*  Voilà  ce  qui  fait  que  cet  arc-de* 
triompàs  n'est  plus  ua  simple  édifice»  mais  un  téritible 
nosoment  national. 

L'aitKie^riomphe  de  TËtoile  a  de  hauteur  50*";  de  largeur, 
U'.  70  c;  d'épaisseur,  2a°>,  AO  c.  Le  total  de  la  dépense  s'est 
élefëè9,654,445fr.  ii  o«  Sous  l'Empire  et  sous.la  Restauration, 
oQdépeDsaenvIronSnûUionsde&ancs,  eisous  Louis^Philippe^ 
MM,44Sfranc838  centimes. 

Peu  de  temps  après  l'inattguratioà  ^e  raro-de^triompbe  de 

à  bmàre  de  l'Ëtoîle  (35  octobre),  Paris  Wt  inaugurer  sur  la 

pItM  ds  la  Gooeorde,  ancieane  place  de  la  BévoltUion,  et  au 

faiméme  oè  atait  été  dressé  l'éehafaud  sur  lequel  avait  péri 

I^ais  XVI  et  tant  d'autres  victimes  de  nos  discordes  civÛes^ 

rofaéliique  de  Loucqsor»  l'uu  des  deux  obélisques  du  grand 

Sésoslris.  Dès  le  4  5  août  4  SS4 ,  un  navire  aux  formes  étroites  et 

c^Mmsnienl  allongées^  luresque  sans  tirant  d'eau  ^  avait  fait 

f^M  vers  l'Orient  pour  aller  chercher  oe  monument;  et  le 

19  ioM  4832»  r<AélisqU0  ayant  pris  place  sur  le  navire,  se 

mit  en  route  pour  la  Fraisée,  avec  nos  marins  tout  fiers  de  leur 

<^t«eat.  M.  Lebaa  avait  été  chargé  d'aller  le  prendre  à 

Alundrie  et  avait  rempli  heureusement  sa  mission.  Cet  habile 

ûvUeur  de  la  marine  présida  aussi,  à  Paris,  à  son  érection, 

P  M  lieu»  Mmme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  le  S5  octolm. 

les  difficultés  qu'on  eut  à  vaincre  pour  le  poser  sur  son  pié- 

'eslil  ont  été  fort  grandes,  et  au  moment  où  il  fut  sur  pied, 

la  faille  noodireuBe  quiéti^t  présente  poussa  de  nombreux 

msta« 

Le  soir»  lé  rat  félicita  vivement  H.  iobas  pour  la  réussite  de 
'tpose  de  l'obélisque»  et  la  place  de  la  Concorde  fut  illuminée. 
Oa  évalua  lu  dépense  à  1,350,800  francs. 

iecsbiaetdu  SS  février  n'avait  montré  ni  décision,  ni  vi* 
gMur  dana  le  ooun  de  la  session;  il  en  fut  de  mènse  eo  l'ad- 
leaee  des  Gtembrea^  c'est  à  peine  s'il  osa  rappeler  à  des  fonc» 
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lions    publiques  M.   Baude  conseiller  d'Éiat^   récemmattt 
destitué  par  M.  Guizot. 

Il  nomma  pourtant  conseillers  d'État  MH.  Dufaure  et  Félix 
Real  ;  le  premier  avai  t  signé  le  compte-rendu  en  4  832  ;  le  second 
avait  combattu  les  lois  de  septembre. 

Dans  la  question  extérieure,  M.  Thiers  avait  niontré  la  même 
indécision  qu'à  l'intérieur  ;  on  l'avait  vu  tout  à  coup  se  refroi- 
dir avec  l'Angleterre  pour  plaire  à  l'Autriche,  afin  de  favoriser 
le  mariage  du  duc  d'Orléans  avec  une  archiduchesse  ;  puis, 
ayant  échoué,  il  s'était  rapproché  de  nouveau  de  l'Angleterre; 
mais  pendant  la  phase  de  rapprochement  avec  l'Autriche, 
il  avait  failli  nous  brouiller  avec  la  Suisse.  Notre  ambas- 
sadeur^ M.  de  Montebello  ,  avait  employé  toutes  sortes  de 
basses  intrigues  de  police  pour  arriver  à  compromettre  les 
réfugiés,  et  ses  agents  avaient  joué  le  rôle  d'agents  provoca- 
teurs. La  diète  avait  été  assaillie  de  réclamations  et  de  notes 
diplomatiques. 

Mais  au  moment  même  où  la  diète,  pressée  par  une  des  notes 
de  M.  de  Montebello  (49  juillet),  par  laquelle  il  demandait  ins- 
.tamment  l'expulsion  du  nommé  Conseil,  qui  venait  de  se  diri- 
ger sur  la  Suisse,  et  que  l'anibassadeur  signalait  comme  com- 
promis dans  l'affaire  Fieschi,  on  acquit  la  preuve  que  Conseil 
n'était  autre  qu'un  agent  de  la  police  secrète  de  France. 

Le  40  août,  à  Nidoa,  on  le  trouva  muni  de  trois  passeports 
qui  lui  avaient  été  successivement  remis  sous  trois  noms  diffé- 
rents ;  une  instruction  fut  suivie  contre  lui,  et  les  &its  qu'elle 
révéla  étaient  tels,  que  le  directoire  crut  devoir  soumettre 
l'afiaire  à  la  diète. 

Au  sujet  de  l'Espagne,  qui  était  toujours  déchirée  par  la 
guerre  civile,  M.  Thiers  monti'a  aussi  la  plus  grande  fiuctoa- 
tion,  refusant  d'intervenir,  alors  que  l'Angleterre  le  sollicitait 
de  le  faire,  puis  se  ravwant,  il  parut  s'y  décider.  Louis- 
Philippe  se  montra  intraitable  sur  ce  point,  et  ce  désaccord 
entre  lui  et  son  premier  ministre  amena  la  dissolution  do 
ministère  du  22  février,  dont  l'existence  avait  été  éphémère, 
incolore,  et  la  durée  fort  courte;  c'est  le  25  août  qu'il  donna 
sa  démission,  que  le  roi  accepta  avec  d'autant  plus  d'empres- 
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sèment,  qu^il  y  avftit  une  combinaison  ministérielle  toute  prête. 

I«  cabinet  qui  allait  remplacer  le  ministère  du  22  fénier, 

était  un  ?éritable  cabine  de  cour,  formé  complètement  d'après 

les  vues  personnelles  du  roi,  et  en  dehors  des  notabilités  parle^ 

mentaires,  M.  Guizot  excepté.  Le  MmUteùr  du  6  septemfaœ 

annonça  sa  formation.  Il  était  ainsi  composé  :  ^ 

Président  du  conseil,  M.  Mole,  il  avait  en  même  temps  les 

iffirires  étranges  ;  M.  Mole  était  l'homme  de  prédilection  du 

roi.  A  la  justice.  M.  Persil;  à  rintérieur,  M.  de  Gasparin.  Le 

portefeuille  deVinstruction  publique  était  confié  à  M.  Guizot;  on 

mit  appelé  à  la  guerre  M.  le  général  Bernard  ;  M.  Duchàtel  aux 

finances  et  M.  Martin  (du  Nord),  au  commerce. 

Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  adressée  à  tous  les 
préfets,  servit  de  programme  au  nouveau  ministère.  Parlant 
an  nom  du  cabinet  tout  entier,  le  ministère  disait  que  la 
sollicitude  manifestée  par  le  pays  avec  Unt  d'éclat,  pour  les 
intérêts  matériels,  indiquait  assez  à  l'administration  la  voie 
qu'elle  devait  suivre. 

Une  nouvelle  circulaire  du  même  ministre  vint  ensuite  té- 
moigner du  zèle  de  l'administration  pour  le  régime  des  pri- 
sons, et  le  ministre  informait  les  préfets,  que  désormais  il 
n'approuverait  les  plans  d'une  maison  d'arrêt  qu'autant  qu'ils 
seraient  disposés  suivant  le  système  cellulaire,  et  que  cette  dis- 
position devait  être  introduite  autant  que  possible  dans  les 
maisons  déjà  construites  ou  en  voie  de  construction. 

One  commission  fut  formée  par  les  soins  du  ministre  de 
rinstruction  publique,  à  l'efifet  de  rechercher  tous  les  moyens 
propres  à  s'opposer  à  la  contrefaçon  des  livres  français  à 
l'étranger;  et  le  22  octobre,  le  même  ministre  nomma  une  autre 
commission  pour  préparer  un  projet  de  loi  tendant  à  établir  la 
propriété  littéraire  sur  des  bases  plus  favorables  aux  écrivains. 
En  même  temps  le  ministère  obtint,  de  la  clémence  royale, 
la  remise  des  peftaes  de  soixante-deux  condamnés  politiques, 
parmi  lesquels  se  trouvaient  des  Vendéens,  compromis  dans  les 
troubles  de  l'ouest,  pendant  l'année  4832,  et  l'on  accorda  aussi 
b  mise  en  liberté,  de  MM.  de  Peyronnet  et  de  Chantelauze, 
(^7  octobre  4836).  Un  mois  après  environ  MM.  de  Polignac  et 
u'  44 
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GmênsiM  ée  BâowUe  Gureni  k  toir  tour  rmiu%  k  jiliM^* 
£bitflâ6Î, Leduc  fit  la  duobesM  d'AngOttiéiM^Uilll«d«8pr- 
étÊ^kJL  et  «a  fioeuir,  qm  luttf ent  hftbtlu^UtfmfUt  toUf  f^ff»^ 
à  fnfwd$y  waifint  quitté  i^tle  vil)fi  yen  la  RiîU^l»  dâ  VWPi»' 
TtfMia  laf  mambioesde  Ja  itmilie  selpMvaimti  Gçiitz  «iQitpn#i 
dans  les  derniers  jmtrs  d'oeiobi»,  at  I9.  midà  âê  Cbwto  ii 
nalgpi  6oa  gisMid  Aga^  malgré  taut»  1^»  yîw^i(l9d^$  d^  b  for 
luasy  n'avait  alons  souttari  aucuna  att^ioto  ;  f^ff^na  4|i4P^ 
îoiur  il  nunaeaisait'  la  vUla  ai  se  pfoaiaiiait  d^o^  ^  ^pviroos, 
aaiil^i  piedyà.das  di6taQoesi^nsid(é«aU$&  ;  Ja^^inp^WflurevM^ 
àabangfir  bdiscpianaattat^la  i^  POVWtHra,  î&  ^DPilv»  <(H«|W^ 
malaise .  Le  4  noaavibra  était  1q  jpw  4^  3lBt  .(è(ç  ;  il  ]vçif t  les  fm- 
afiia  1^  aaiiaBitti€;nt  à  fionit ,  ^%9i  qu9i  i^ln^e^i^  j^^f^WB^es 
jéalafilla.  Apiàs  ces  atidiaacas^  U  a^tJCWffa^rJ^f^liCM^,  ^f^ 
la  «uj|it,  aofi  état  s'aggrava  ^moï»  :  09  rappniHAt  au§f»it^t  les 
symf^ixtûs  eavaotéristiques  du  cbol«irft  ;  il  rf^tl'axtréiine-ûoc- 
Uon,  et  (M  célâira  la  ipo^sç  ai»  sa  ^m^mce.  jLa  $  iM>Y^r(g,à 
une  heure  et  demie  du  matin,  il  expira  s(^  }fis  y^i^  da  SOP 
41s,  et  da  sa  bellarAlle.,  av«v^  fialf^e  ^  r^gf^joiî.  Né  à  V^r- 
aaif  l£0,  lad  optobffe  1 757,  H  élaU  djin^fi  qpatre-Fipgtfi^iue  affM^* 
at  Uavait  dép«A$é  l'frga  4e  tou§  }|^  fm  m  iWédéops^urs.  A 
rxuapasMtt  da  ^mQrt.  tQut^  ^^ss  fi^ivs  pnr^K^  1^  4^^  «/fici^« 
4MmiM  ^'il  fût  ettoore  été  rpi  da  Fs^Wfi. 

U  j)PUir^  de  .9pn  dée<^$  fut  ;mH^îIIJ^  #n  1^^^^^  /^^  ^ 
plus  cono^teiodiffér^pe'  Ta^t  d^^yénçqij^  s'ét^e^t  passés 
depuis  te  fé|r<riutÂ90  de  Juillet  qfi'^op  gfrfyj/^t  1^  p^i|^  #voir 
da  lui  qofuD  ^inv^plr  f#»céie^)|(^iiit^n. 


I  tm  mi  nwm^^m,^0m 
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Le  pHIfee  l^is-Napoléon  ep  Suisse,  -r  9^SPorts  aTeç  ta  fr^c^,  7-  ^- 
sûères  piipScations.'— temative  (Tinsarrectiou  à  Strasbourg. —ERc  échoije. 
— ^roelaiiHiUoiis  4a  prince  Napoléon.  —  Esprit  dansMequel  elles  sont  con- 
çu$.  -r  flB  aniwnpie  te  piibce  t.ouifr4faporéon  four  tet  tm^^gtt  éf  JLmé- 
IW«-  —  M  «*ft*rt  d^lîrtpp,  f OMvenMur  g^n^  #e  l*AMlff .  r-  Poire 
pdMipp  en  Algérie  aevient  wgulétan^.  —  Le  général  fff}^  ^  rçviffplaf^ 
par  \e  maréchal  Pausel.  —  Expédition  dé  Mascara.  —  Cette  ville  n^est 
occupée  qu'un  instant.  —  Rappel  d'une  partie  des  troupes.  —  Nouvelles 
agvtsnoBS  rAbd-tMLader.  —  RaviUilleineiil  4e  fleracem  par  le  général 
taMaé.  —  SwMtfoii  4e  fiMMiotiffe.  —  U  tmèsM  lEhwul  échoue 
l(f|^  f)^  iFiJJ^.  --açtf^  désastreuse.  —  ftiiïertMfp  4^  ^i  ^sçH)?. 
AJUentat  d'un  ouvrier  nommé  Meunier  contre  la  vie  du  roj.  -^   '' 


jans  rasseniblée.  —  Discussiop  de  l'adresse..  —  Affaires  ^'Espsigne.  — . 
tiseears  de  M.  TUers.  —Vote  dé  l'adresse.  <  >  T    • 


l'wNM^f  Vmfm  ^t^^un  yi(  ^l^^r  ^^m  m^  ^'^  w^ 

çaise.  (:<qM#  Uwuirectic»  Rivait  4^  ^^  QMHiWa  ayw  fle^teP 
U  §-'««»» ^  i<^i  4>»  W»!*^  Pi4rfî  4«  fi^M^t  )}fi  prf^tiOff^  4^ 

ti^MlÎPQ  il«|  F^me  impérial. 

4)1  iDweiU  o]^  la  réyolu^QO  4$  jaUlet  4830  ayajf  éç)at|é;  Ip 
parti  ^cpfmTtim  i^Av^it  »upun^  qrgaQi^t|oii,  mm  1^  ^OM- 
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Louis-Philippe,  parvenu  au  trône,  s'environna  autant  qu'il 
put  des  notabilités  de  l'Empire,  et  empôefaa  ainsi  le  parti 
Bonapartiste  de  pouvoir  se  constituer  sérieusement. 

Il  se  forma  néanmoins  alors  une  réunion  d'anciens  militaires, 
qui  essaya  de  ranimer  en  France  les  souvenirs  napoléoniens; 
cette  réunion  chercha  à  nouer  des  rapports  avec  le  fils  de  l'Empe- 
reur, qu'on  pouvait  bien  appeler  alors  le  prisonnier  de  l'Au- 
triche, mais  ces  rapports  n'eurent  pas  un  caractère  sérieux; 
ils  n'auraient  pu  prendre  de  la  consistance  qu'autant  que  ce 
gouvernement  s'y  serait  prêté,  ce  qu'il  ne  paraissait  pas 
disposé  à  faire.  Sur  ces  entrefaites,  le  duc  de  Reichstadt  mourut, 
et  les  espérances  qu'on  avait  conçues  s'évanouirent.  Cependant, 
les  impériairstes  ne  pouvaient  se  décider  à  abandonner  com- 
plètement leurs  projets;  ils  s'y  rattachaient  d'autant  plus  qu'ils 
ne  considéraient  pas  le  gouvernement  de  Louis-Philippe  comme 
durable ,  et  c'est  alors  qu'ils  tournèrent  leurs  vues  vers  le  fils 
de  Louis-Napoléon  Bonaparte,  devenu,  par  la  mort  de  son  cou- 
sin, l'héritier  impérial.  Néà  Paris  le  SO  avril  4808,  il  avait  alors 
vingt-quatre  ans. 

La  famille  impériale,  qu'il  faut  bien  distinguer  de  la  Cunille 
Bonaparte,  a  été  constituée  par  le  plébiciste  de  Fan-xn,  qui 
établit  la  couronne  impériale  dans  la  descendance  légitime  et 
masculine  de  Napoléon  Bonaparte,  et,  à  son  défaut,  dans  cdle 
de  Joseph  Bonaparte,  et,  à  son  défaut  enfin,  dans  celle  de  Louis 
Bonaparte.  Lucien  et  Jérôme  Bonaparte  se  trouvaient  écartés  de 
la  famille  politique  de  l'empereur;  son  fils  mort,  Théritier  et 
le  chef  de  la  famille  était  donc  le  prince  Louis  Napoléon. 

Après  les  Cent-Jours,  la  reine  Hortense,  veuve  du  roi  Louis 
Bonaparte,  qui  avait  pris  le  titre  de  duchesse  de  Saint-Leu, 
acheta  et  vint  habiter  le  château  d'Arenenberg,  dans  le  canton 
suisse  de  Thurgovie.  Quand  la  révolution  de  Juillet  1 830  éclata, 
le  prince  Louis  se  trouvait  au  camp  de  Thun,  et  en  accueillit 
la  nouvelle  avec  grande  joie.  A  dater  de  cette  époque,  il  se 
trouva  en  relation  avec  des  patriotes  exilés,  soit  Polonais,  soit 
Italiens,  et  commença  à  se  mêler  des  affaires  politiques.  II  prit 
part  aux  mouvements  insurrectionnels  qui  éclatèrent  en  Italie, 
et  qui  échouèrent  si  tristement.  Son  frère  atné,  qui  s'était 


D£  LOUIS-PHIUPPE  I«.  M 

associé  à  ses  projets,  mourut  à  la  suite  des  fatigues  qu'il  avait 
éprouvées. 

c  Le  prince  Louis,  nous  dit  à  ce  sujet  M.  Germain  Samit, 
continuateur  de  l'histoire  de  France  d'Anquetil,  avait  été  mis 
en  rapport  avec  des  chefs  militaires  et  des  patriotes.  A  la 
mort  du  duc  de  Reichstadt,  il  devint  pour  eux  un  chef  et  un 
moyen  de  ralliement  ;  on  le  vit  bientôt  entrer  en  support  avec 
les  hommes  éminents  du  parti  républicain,  cherchant  à  amener 
une  fusion,  alors  possible  et  nécessaire;  on  dit,  en  son  nom, 
qu'il  ferait  servir  son  influence  sur  l'armée,  sur  le  peuple, 
à  consolider  tout  à  la  fois  le  principe  d'autorité  et  de  liberté.  » 
0  y  avait  alors,  dans  le  parti  impérialiste,  deux  catégories 
bien  distinctes  :  l'une  s'appuyant  complètement  sur  la  tradition 
impériale,  et  nevoulantque  l'Empire,  rien  que  l'Empire;  l'autre 
toiant  compte  des  faits  accomplis,  et  voulant,  tout  en  rappelant 
h  Cunilie  impériale,  constituer  un  système  d'organisation  ré- 
publicaine. On  voit  qu'il  se  passait  alors,  dans  le  sein  du  parti 
bonapartiste,  ce  qui  s'était  passé  dans  le  parti  royaliste  avant 
la  Restauration  ;  les  uns  voulant  qu'on  revint  tout  droit  aux 
institutions  qui  subsistaient  avant  4789;  les  autres,  mieux 
avisés,  voulant,  au  contraire,  qu'on  transigeftt  avec  les  idées 
nouvelles. 

Le  prince  Louis  se  montrait  volontiers  de  l'opinion  du  parti 
bonapartiste  progressiste,  et  ses  écrits,  du  reste,  en  font  foi  ;  on 
peut  s'en  assurer  en  lisant  notamment  ses  Rêveries  politiques, 
publiées  au  mois  de  mai  4832,  ainsi  que  ses  Considérations 
miliiaires  et  politiques  sur  la  Suisse.  Cet  ouvrage  lui  valut  le 
titre  de  citoyen  de  la  république  Helvétique.  Mais  arrivons  au 
bit  de  Strasbourg  qui  doit,  avant  tout^  nous  occuper. 

Le  prince  Louis^  dans  le  cours  de  l'année  4833,  avait  fait 
plusieurs  voyages  à  Bade,  où  l'appelaient  des  relations  de 
famille.  Ce  fut  pendant  son  séjour  dans  cette  ville,  vers  le 
milieu  de  l'année  4836^  qu'il  vit  un  assez  grand  nombre  d'offi- 
ciers français  des  garnisons  de  la  Lorraine  et  de  l'Alsace;  de  ce 
nombre  était  le  colonel  Yaudrey,  qui  commandait  le  4*  d'ar- 
tiJIerie  à  Strasbourg.  Il  parvint  à  l'entraîner  dans  son  parti. 
Alors  la  pensée  dominante  du  prince  Louis  était  de  renverser 
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les  Bourbons  de  la  brancbe  cadetCei  de  se  saisir  de  raotorité  et 
d'en  appeler  à  la  sanction. populaire. 
,  lie  prince,  eut,  sur  ee^  sujet,  des.  conversations  avee  plusieurs 
hommes  influents.  Il  parait  qu'il  lui  fut  démontré  que  les  opi- 
nions les  plus  extr£mes>  quoique  dan3  des  intérAta  eonirairasi 
9'entendaieQt  toutei^  sur  1^  Bécessité  d'en  appeler  aU  prineipe 
fondamental  de  la  soureraineté  natipnajei  et  que  rappel  au 
peuple  dès  r^ublicains^  la  réforme  électorale  de  l'oppesitied 
parlementaire,  le  vote  universel  des  royalistesi  accusaient  une 
foi  eonimune  à  tous  les  partis. 

Enfiili  la  conjuration  se  forma  avec  un  point  fixe  pOur  l'ac- 
tion, avec  une  donnée  refue  pour  l'idée  et  sa  réalisatioD.  Le 
but,  c'était  assurément  le  régime  impérial  mitigé,  et,  efl  toits 
cas>  sanctionil£  par  un  vote  populaire.  Néanmoins,  le  parti 
militaire;  qui  avait  pris  le  dessus  dans  la  question  de  renveree- 
ment,  se  crut  assez  sûr  de  lui-même  pour  agir  sans  le  cOlicotirf 
direct  des  populations.  On  avait  choisi  Strasbourg  pour  j  leter 
l'étendard  de  l'ilisurrectioh,  et  on  n'entra  pas^  sérieusement  da 
moins,  eti  rapport  avec  la  population}  on  fit  des  oaterUtrei 
plus  ou  moins  vagues  à  des  hommes  notables  de  la  démoèn* 
tie^  sans  vouloir  se  les  associer  complètement j  en  uù  motilsM 
en  faire  des  complices. 

Le  plan  dU  ppHoe  consistait  à  enlever  inopinéoient  Strss* 
bourg)  à  s'y  rallier  la  population  et  la  garnison  par  lé  prestifé 
(le  son  hom;  et  à  Se  porter  aussitôt^  à  marches  foroéft^  sor 
Paris. 

Le  28  Octobrei  Louis-Napoléon  se  rendait  à  Strasbourg^  ven 
dix  heures  dû  ëoir  ;  il  y  pdisa  la  Quit  daDs  la  chambré  d'ofi 
officier  ;  11  réunit  les  personnes  qui  devaient  jouer  dans  Vaetioil 
lès  principattlt  rôles j  et  leur  annonça  que,  des  atia  qu'il  aiait 
reçus,  il  résultait  que  les  habitants  de  presque  toutes  les  villes 
frontières  étaient  disposés  à  se  joindre  au  mouvement.  A  dii 
heures  dtl  soir  on  se  sépara,  se  donnant  rende»*voua  pour  le 
endemain  à  quatre  heures  du  matin.  Dans  ht  nuit»  le  prince 
se  fendit  dans  une  maison  particulière,  située  à  deux  oeaU 
pas  du  quartier  d'Austerlit^,  et  là  il  se  tint  en  rapport  avec  U 
plupart  des  conjurés,*  leur  faisant  part  de  ses  moyens  d*exéco* 
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(idft,  6(  M  Aàmmi  ik&  \tiûfm\éik,  n  I^tt^  fit  eotiMitf ë  âtUM 
fis jftodhnlâtions  cjai  deVàletit  être  ptibliéés  le  lëtfd^ttin^  et 
(tii'dflUlâitraiM  iitlpriméh 

teitfbtonël  Tandrej'  était  fdHàMhS  dêf  k)û  i^htoéiit,  H  éii 

éblit  ^ftr,  et  ce  r^imeiit  était  câseirné  Ml  qusirf iéf  d'Aùsffeflltis. 

(Te^t  (levant  1^  f ^Itiient  que  le  prince  LouIà  devait  d'abotd  siè 

présenter,  k  sii  heures  da  matill,  lè  éolôûel  Yatrdrey  ié  fend 

to  quartier  et  tait  sonner  rassemblée.  Les  soldats  sé  lèvent, 

prennent  leurs  sirmés,  et,  6é  rendent  à  leur  poste  ;  on  s'atietl- 

daif  I  ((^lelqne  chose  d'iniprétn,  d'ettraordliiàlrè.  Qùabd  le 

régiment  fût  rétitii  dans  la  cotir  dti  quartier,  lé  coldtîël  ki  Ait 

mettre  en  carré.  Sbixatite  canohiiiers  à  cheval  stationnent  àtt- 

prèB  de  la  grille  sur  la  grande  place  d'Àusterlitz.  tô  Itioihent 

teit  décisif,  le  ptXtitié  Louis  dit  alori  hiH  oflicieHf  ï{\A  rédtôu* 

>^ent,  et  qui    attendaient  ses  ordres  :  «  Alibu^^  Meëéletirs» 

>  h  iMoitieat  est  arrivé,  tous  allons»  voir  si  là  Frdflde  to 

«  mfient  encore  de  Vingt  années  de  gloire.  » 

Il  àvéit  tin  costumé  de  VartlUerie,  habit  bleu,  côllét  et  pàdse- 

poils  rouges.  Il  portait  les  épaulettes  de  colonel ,  les  ihëigHéb 

^ii  LéiioïKd'HoBheUr.  Uii  chapeati  d*«tat^inaj<»F  dtim(àèle 

MMs  dtfiitf  ranné»,  ei^  {M^ur  anner,  tu  Mbre  droit  de  grosse 

citilerle. 

De  la  iitalèoll  oA  ii  ^  trouvait,  le  trajet  était  oourt  :  il  Ait 
bi^HAt  franchi.  Le  colonel  Vaudrey,  |ilacé  au  centré  du  cartâ, 
riitéodaii  ;  d6f  qa'll  fût  arrivé,  le  colonel  fit  jiorter  lea  anhes, 
M  dit  :  «  Soldats  dtl  4*  d'artillerie^  une  grande  révolution  com^ 
ANMseûeetndihènt,  sous  les  aust^icea  du  neven  de  Fempe^ 
fM^ Napoléon;  il  est  devant  vous  et  vijsnt  se  mettre  à  votre 
<te.  Il  arrive  sur  le  sol  de  la  patrie  pdur  rendre  au  peuple  ses 
<nriié  aiurpés;  è  l'armée  là  gloire  qde  son  nom  rappelle,  à  la 
fi^oaaei libertés  que  Tonm^éconnait.  11  compte  sur  votre  eou- 
"8®,  votre  dAvouenlent  et  votre  patriotisme^  pour  accomplir 
0Afe  grande  et  glorieuse  mission.  Soldats  I  votre  èolonel  ré- 
Ittod  de  vous;  répétez  done  avec  lui  :  Vive  la  liberté I  vive 
llMwiéolil» 

Us  soldats  crièrent  vive  Napoléon  et  vive  l'Bmpereur  I  Le 
prince  fiilt  signe  qtt'il  veut  pftrler;  le  silence  se  rétablit,  et  il 
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annonce  aui  soldats  que  de  nouvelles  destinées  vonts'oavrir 
pour  la  France.  «  k  vous,  s'écrie-t-il,  la  gloire  de  commencer 
une  grande  entreprise,  à  vous  l'honneur  de  saluer  les  premiers 
l'aigle  d'Austerlitz  et  de  Wagram.»  Puis  saisissant  un  aigle  que 
portait  un  officier,  placé  près  de  lui,  il  le  présente  à  la  troape  : 
«  Voici,  reprend-il,  le  symbole  de  la  gloire  française,  destiné 
k  devenir  aussi  le  symbole  de  la  liberté.  Pendant  quinze  ans  il 
a  conduit  vos  pères  à  la  victoire,  il  a  brillé  sur  tous  les  champs 
de  bataille^  il  a  traversé  toutes  les  capitales  de  l'Europe.  Sol* 
dats  !  ralliez-vous  à  ce  noble  étendard  ;  je  le  confie  à  votre  hon- 
neur^ à  votre  courage.  Marchons  ensemble  contre  les  traîtres 
et  les  oppresseurs  de  la  patrie  aux  cris  de  :  Vive  la  France!  vive 
la  liberté  I  » 

Le  régiment  répondit  à  cette  allocution  par  de  bruyantes 
/icclamations.  Des  officiers  du  3*  d'artillerie  et  du  bataillon 
de  pontonniers,  présents  à  cette  scène  militaire,  coururent 
à  leurs  casernes  pour  rassembler  leurs  hommes  et  leur  annon- 
cer la  nouvelle,  et,  en  même  temps,  les  entraîner  dans  le  mou- 
vement. 

Le  préfet,  le  général  Voirol,  furent  mis  en  état  d'arrestation. 
Le  général  Voirol  avait,  à  ce  qu'il  parait,  promis  son  concours; 
le  prince  Napoléon,  voulant  enlever  le  46*  régiment  d'infiin- 
terie  de  ligne,  se  mit  en  marche,  à  la  tête  du  4*  d'artillerie, 
pour  la  caserne  Finckmatt;  avant  de  pénétrer  dans  la  cour  de 
cette  caserne,  il  hissa  environ  la  moitié  du  régiment,  en  ba- 
taille, dans  la  Grand-Rue,  et  se  présenta  suivi  de  400  honuntf 
environ.  Il  espérait  trouver  le  régiment  réuni  :  il  n'en  était  rien. 

Les  soltats  du  46*  étaient  dans  leurs  chambres,  ne  sachant 
rien  de  ce  qui  venait  de  se  passer,  ni  de  ce  qui  allait  arriver; 
quand  ils  virent  entrer  le  prince  Napoléon  avec  les  artilleurs, 
ils  descendirent  en  grand  nombre  dans  la  cour.  Les  artilleurs 
criaient  :  vive  VEmpereur!  Le  prince  Napoléon  harangue  les  sol- 
dats du  46*,  qui  montrent  d'abord  quelque  indécision,  mais  qui, 
s'animant  cependant  peu  à  peu,  se  mirent  aussi  à  pousser  quel- 
ques acclamatîons;  on  ne  peut  trop  savoir  ce  qui  allait  advenir 
bi  un  lieutenant  d'infanterie,  nonmié  Pleiguer,  n'était  venu 
en  toute  hâte  se  mtter  aux  soldats  pour  les  maintenir  dans  la 
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discipline.  II  leur  dit  entre  autres  choses  qu'on  les  iromptît 
et  que  ce  n'était  pas  le  prince  Louis  qu'ils  avaient  devant  eux, 
et,  sur  ces  entrefaites,  arrivèrent  plusieurs  officiers  du  46*,  et  le 
lieutenant-colonel  Tallandier,  qui  achevèrent  de  maintenir  le 
régiment. 'Le  prince,  après  une  grande  confusion,  ae  trouve 
environné  d'un  triple  rang  de  baïonnettes,  et  obligé  de  tirer 
son  sabre.  D^agé  un  moment  par  les  artilleurs,  et  voulant 
monter  à  cheval  pour  dominer  le  tumulte,  il  se  trouva  de  nou- 
veau environné  par  des  soldats  d'infanterie  qui  le  firent  pri- 
sonnier et  l'emmenèrent.  Dès  qu'on  le  sut  captif,  la  sédition 
s'apaisa.  Il  fut  conduit  en  prison;  il  se  montra  calme  et  rési- 
gné. Les  officiers  qui  Tentouraient  furent  également  arrêtés. 

Le  colonel  Yaudrey  restait  libre.  Entouré  de  ses  nombreux 
artilleurs,  il  eût  pu  assurer  sa  retraite,  s'il  n'eût  songé  qu'à  sa 
personne,  mais  voulant  éviter  toute  effusion  de  sang,  il  offrit 
I      de  se  rendre,  et  usant  pour  la  dernière  fois  de  son  autorité 
sur  les  artilleurs,  il  leur  ordonna  de  rentrer  dans  leur  caserne, 
et  suivit  le  lieutenant-colonel  Tallandier,  qui  le  conduisit  à  la 
1      dttmbre  du  lieutenant  Pleiguer,  à  la  garde  duquel  il  fut  confié. 
Hors  que  le  prince  Napoléon  essayait  de  s'emparer  de 
I      Stiasbourg,  une  conjuration  militaire,  mais  toute  républicaine, 
I      avortait  à  Vendôme.  Là  quelques  sous -officiers  de  hussards 
svaient  essayé  de  faire  soulever  leur  régiment  et  ne  purent  pas 
réussir.  Quoi  qu'on  ait  dit  qu'il  n'y  avait  aucune  connexité 
entrelecomplot  de  Strasbourg  et  le  complot  de  Vendôme,  on  ne 
peut  pas  s'empôcher  de  croire  que  les  républicains,  avisés  de 
l'entreprise  du  prince  Napoléon,  ne  se  soient  décidés  à  tenter 
de  leur  côté  quelque  diversion  par  la  troupe.  U  parait  mtme 
certain  que  le  parti  républicain  n'attendait  que  la  nouvelle 
des  succès  du  prince  pour  essayer  un  soulèvement  dans  Paris. 
Nous  avons  parlé  de  deux  proclamations  qui  devaient  ôtre  dis- 
tribuées au  peuple  et  à  l'armée  ;  ces  proclamations  sont  des 
documents  historiques  qui  méritent  qu'on  s'y  arrête. 

Dans  la  première,  adressée  au  peuple  français,  le  prince  Louis 
disait,  qu'en  1830,  on  avait  imposé  à  la  France  un  gouverne- 
ment, sans  consulter  ni  le  peuple  de  Paris,  ni  le  peuple  des 
provinces,  ni  l'armée;  que  tout  ce  qui  avait  été  fait  alors 
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éteil  ilMgUiknOi  11  rèdiftttllit  tiU  toh^^  K&tHMÉi,  él«l  fAr  tdus 
In  Giloyenb,  i^oar  choièlr  ce  qtti  cofliretiaH  té  îbi^i  I  la  Fhttce. 

VeMH  liûstiitè  r^xposé  4^  grieft  tjiië  le  priiiëè  Ldiih  fept^ 
ehait  ao  gottvëmettient  dé  Loai&-PUlll))pé. 

Cette  première  proclamation  ké  termiDiUt  aimi  :  ' 

i  Wiétn^  de  4*789,  hônimes  dil  S0  mans  iéfS,  hommes  de 
fSâd,  lei'eî-votls I  Toyez  qili  vous  gouverné;  voyez  l'aigle, 
éhlblèllië  dé  gloire,  symbole  de  liberté,  et  dhoisissez. 

«  VWô  la  twûçé  !  Tlve  la  liberté  ! 

i>  èignë  :  {^ÂPOLÉôà.  » 

La  proclamation  à  l'armée  rappelait  lè^  grande!  jonrilées  de 
}'£mpireî  parlait  dea  aûciena  services  méconnus,  et  conviait 
les  soldats  à  venir  tous  se  ranger  soua  le  drapeau  tricolore  téga* 
néré. 

a  Soldats!  y  était-il  dit  i  IL  est  l'emblème  de  noa  inlMts 
«  et  de  notre  gloire^  la  patrie  divisée,  la  liberté  Ifahiei  Vh\it- 
»  manité  souffrante,  la  gloire  en  deuil,  comptent  sur  TOOi; 
»  vous ,  serez  à  la  hauteur  des  destinées  qui  voua  attendent  » 

1»  Du  haut  du  eiel^  la  gratide  ombre  de  Temperew  Na^ 
»  léon  guidera  noà  braa^  et^  cofatente  de  nos  ^orts ,  tfUf  i*^ 
»  criera  i  —  Ils  étaiaiit  digneà  de  leurs  pàrefc  1  » 

Le  prinoe  LdUis^Napoléon  était  fènU  att  sëêrél  danaU  pH- 
■on  de  Btrasbdurgi  httendafat  qU'6ti  (iôitittlèiltAt  cMtrs  Iti 
diie  instruction  Jddlcjaire^  Diais  le  gouvernèillëtlt  ftvail  (iHi  k 
Ion  égard  toute  fltatrë  résolution  «,  dans  la  sblrëë  dti  9  ho* 
vembrë^  Tordre  arrlte  à  Straibotirg  dd  l'eitritirë  de  aa  priàda, 
et  de  le  transférer  immédiatement  ft  Paria,  k  pèiilè  arHfê,  il 
eut  une  entrevue  avae  le  préfet  de  polioei  M.  Delessert,  qui 
lui  donna  des  nouvaliea  dé  la  reine  Hortenaè,  sa  tflèret  la  teiiie 
Hdrtenseï  à  la  nouvelle  de  Tarrestâtion  da  ion  fila,  était  %(sr 
courue  en  France  pour  odnjurer  le  roi  de  le  ménager;  et  on 
lui  annonça  cjue  sa  mère,  d'après  les  iqjonctiona.dii  gouver- 
nement^, avait  dû  quitter  la  France  immédiatement,  et  qo'll 
avait  été  décidé)  quant  à  Itii,  qu'il  allait  être  conduit  à  Loriefl^ 
d'où  il  s*embarqu«ralt  pour  les  Etata-Unii. 
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Le  prilioè  Lodis  t>retoBtii  Moite  éMe  tnemln;  dMiands  fe  dé  ^ 
pas  ftre  séparé  fle  Bd9  citmjn^nénÊ  ifinfortuM;  mii9  ofa  be 
tittebmiite  ni  de  ses  protestation»!  ni  de  sa  demande^et,  aon« 
duifti  Lorient^  il  fat  embarqué  à  bord  de  lafré^te  Vikidro-- 
Mè^i  qui  le  transporta  à  New-York^  Not»  veit^ns  plus  foin 
«  qu'il  adviendra  de  ses  eotnpa^mms  d'ariheU  dada  IMairé  de 
Slnabourg^  et  c|ael  sort  les  attend. 

Soirlldé  par  le  récit  des  nombreul  événements  qui  se  aoBi 
dérùnlAs  en  France  aveo  tant  de  rapidité^  dèi]tuis  Favteemeiit 
de  iOCiis4^hilippë  au  trOnd ,  nous  flTons  pea  parlé  juëQu'i 
ptétefit  de  notre  oonquéte  d'Afrique,  des  ëséais  de  colonisa* 
tionqui  y  otit  été  tenté^i  et  des  combats  saris  eesserenouTdés 
gai  y  Ont  été  liyrés  par  nos  trôuped. 

Après  bien  des  efforts  hérbïqâeftf  on  vit  to1it&  eoup,  dans 
les  derniers  moi^  de  l'antiée  4836,  OQire  position  périditer  en 
Afrique;  des  faut^  grUtes  avaient  été  commises^  fabtes  prove^ 
Qsol  surtout  de  l'absence  de  plans  arrêtés  de  la  part  du  gdu^ 
vanement)  mais  afin  de  clairement  expliquer  |iotre  situation, 
DOQs  allons  reprendre  les  choses  africaines  de  plus  bauti  et 
su  point  d'ailleurs  où  nous  les  atons  laissées. 

En  4834j  le  général  d'Erlon  fut  nommé  gouverneur^énéral 
de  l'Algérioi  et  reçut  des  instructions  qui  tendaient  évidem-' 
meot  à  ne  pas  étendre  nos  possessions,  et  à  se  tenir  en  quel- 
que sorte  dans  un  état  d'esLpeotative*  La  guerre  avait  paru  alora 
dereir  se  ralentir^  mais  ee  n'était  là  qu'une  apparence  trotn- 
pense. 

Notre  position  avec  le  général  d'Erlon  empirai  sonadminia* 
tntion  était  Csible  et  pusillanime^  et  tendait  à  amener  un  état 
de  paix  impossible. 

û  comte  d'Erlon»  non-seulement  p  suivant  cette  voie  com* 
promettait  nos  intérêts^  mais  jusqu'à  un  certain  point  notre 
réputation  militaire. 

Confiant  dans  les  promesses  pacifiques  qui  lui  avaient  été 
faites  par  des  cbefs  arabes,  il  avait  consenti  à  ce  qu'on  retirât 
de  Tannée  d'Afrique  trois  ou  quatre  régiments»  alors  que  nos 
forces  étaient  même  insuifisantes.  Parmi  ces  cjiefs  qui  Ta- 
biuaienti  se  trouvait  en  première  ligne  Abd-«1-Kader,  bey  de 
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Mascara.  Un  sombre  fanatisme  ranimait;  il  était  habite  tout 
à  la  fois  dans  les  ruses  de  la  diplomatie  et  de  la  guerre.  Après 
avoir  traité  avec  nous  et  fait  sa  soumission,  au  mois  de  fé- 
vrier 4834,  il  se  mit  à  exciter  secrètement  les  Arabes  hostUes  i 
la  France,  et  les  entraîna  à  continuer  la  guerre. 

Enfin,  Abd*el-Kader  poussa  les  choses  si  avant,  qu'il  ordonna 
a  deux  tribus,  qui  s'étaient  mises  sous  notre  protection, 
de  s'éloigner  d'Oran,  et  il  se  disposait  à  les  y  contraindre  par 
la  force ,  quand  le  général  Trézel  se  décida  à  les  défendre. 
Le  26  juin,  il  arriva  sur  les  bords  du  Zig,  à  dix  lieues  d'Oran; 
en  approchant  de  la  rivière,  il  rencontra  pour  la  première  fois 
Tarmée  ennemie,  forte  d'environ  42,000  hommes  (8,000  cava- 
liers et  4,000  fantassins,  dont  4,200  de  troupes  régulières), 
et  qui,  postée  dans  un  défilé,  réunisûit  l'avantage  du  nombre 
à  celui  du  terrain.  L'attaque  et  la  résistance  furent  opiniâtres, 
le  passage  fut  enfin  forcé.  Le  28  juin,  dès  la  pointe  du  jour,  la 
colonne  française  commença  son  mouvement  rétrograde;  vers 
le  milieu  de  la  journée,  on  arriva  à  un  passage  étroit,  compris 
entre  deux  collines  boisées  et  le  marais  de  la  Macta.  Abd-el- 
Kader,  saisissant  l'avantage  du  terrain,  avait  déjà  fait  prendre 
à  ses  troupes  position  en  avant  du  défilé  et  sur  les  hauteurs. 
La  colonne  française  fut  assaillie  de  toutes  parts  avec  farenr. 
Elle  repoussa  d'abord  l'attaque  avec  succès  ;  mais  un  mouve- 
ment, exécuté  sans  ordre,  ayant  laissé  à  découvert  le  centre  où 
étaient  les  bagages  des  blessés ,  les  Arabes  s'y  précipitèrent  et 
^la  ligne  fut  coupée;  il  s'ensuivit  un  moment  de  terreur  pani- 
que et  de  confusion .  Une  partie  de  l'ar rière-garde  se  jeta  dans  les 
marais  et  dans  les  taillis.  Cependant  quelques  pelotons  tinrent 
ferme,  tandis  que  le  général  Trézel  ramenait  ^avant-gardeena^ 
rière  pour  dégager  les  équipages  et  les  ambulances  \  malheoreose- 
ment  un  grand  nombre  de  blessés  et  de  soldats  épars  étaient  déjà 
tombés  sous  les  coups  des  Arabes.  Protégée  par  l'artillerie,  qui 
montra  une  grande  fermeté  en  cette  occurrence  grave,  la  petite 
colonnefranchit  le  fatal  défilé,  et  put  se  rallier  et  continuer  sa 
marche,  malgré  les  nuées  d'Arabes  qui  ne  cessaient  de  la  harce- 
ler; et,  enfin,  elle  arriva,  sous  le  canon  d'Araew,  après  avoir 
essuyé  de  grandes  pertcMi.   On  a  évalué  que  nous  avions  eu 
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mnron  de  sept  à  huit  cents  hommes  tués  ou  blessés  ;  les  ba- 
gagesavaient  été  enlevés,  ainsi  qu'un  obusier  et  des  caissons.  La 
perte  des  Arabes  avait  été  plus  considérable  que  la  ndtre  ; 
c'était  la  chose  secondaire  ;  ef  ce  qu'il  y  avait  âe.fàcheux,  c'est 
que  nous  avions  éprouvé  un  échec. 

Quand  la  nouvelle  en  arriva  au  gouverneur  général,  il  sévit 
ooDtre  le  général  Trézel,  l'accusant  en  quelque  sorte  d'avoir 
manqué  aux  lois  de  la  discipline  pour  s'être  mesura  avec  les 
forces  d'Abd-^-Kader ,  et  avoir  tenté  de  le  repousser  dans  ses 
limites.  ^ 

Notre  situation  dans  la  Régence  devenait  inquiétante,  et  pou- 
vait empirer;  c'est  alors  qu'une  ordonnance  royale,  du  8  juil- 
'  iet,  appela  le  maréchal  Clausel  à  remplacer  le  comte  Drouet 
d'Erion,  comme  gouverneur  général  de  l'Algérie. 

Avant  d'avoir  recours  aux  armes ,  le  maréchal,  dès  qu'il  fiiti 
en  Algérie,  eut  recours  à  la  politique  ;  il  suscita  des  rivaux  as 
Abd-el-Eader,  sema  des  germes  de  division  dans  les  tribu».. 
En  y  établissant  des  autorités  indigènes ,  il  se  concilia  antantt 
qu'il  put  l'amitié  de  la  race  turque  habituellement  hostile  à  lai 
race  arabe,  et  prépara  en  quelque  sorte  une  ère  nouvelle  pour' 
la  colonie.  LesHadjoutes,  qui  depuis  le  mois  de  janvier  ne  dis- 
continuaient pas  leurs  brigandages,  quoique  châtiés  durementt 
parle  général  Rapatel,  furent  forcés  de  demander  l'aman  et  dê^ 
se  soumettre.  Après  trois  rencontres  meurtrières,  nos  troupes; 
victorieuses  pénétrèrent  *sans  obstacle  dansBlidah,  tandis  que* 
^or  le  territoire  d'Oran'le  général  d'Arlanges  contenait  Abd-el'/-- 
Kader. 

Le  maréchal  avait  décidé  que,  pour  venger  notre  échec  de*  lài 
Macta,  on  irait  attaquer  l'émir  dans  Mascara,  sa  capitale.- 
Après  bien  des  hésitations,  le  ministère  s'était  enfin  décidé- 
à  envoyer  des  troupes  à  Oran  pour  fkire  cette  expédition.  Le* 
maréehal  Clausel  prit  le  commandement  de  l'armée  ,'dans  les> 
rangs  de  laquelle  figurait  le  duc  d'Orléans.  On  avait  douze  oui 
quinze  mille  cavaliers  à  combattre,  et  Ton  envoya  ni  cavalerie 
ni  moyens  de  transport  ;  au  lieu  de  réunir  les  troupes  à  la  te 
de  septembre ,  elles  n'arrivèrent  à  Oran  que  vers  la  fiii  du 
mois  de  novembre,  dans  la  saison  des  pluies,  et  ce  fbt  aeu- 
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lemeat  la  i6  de  ce  même  mois  4|u'oa  quiitg  eeUe  localilé 
pour  M  diriger  eur  Mascara. 

Ibecam  aft(  luia  f>eftîie  viUe  située  à  M  kilomètni  de  l| 
iMr  Qt  à  Vit  d^Ovan;  elle  ^ept  assise  sur  une  cbatae  de  col- 
lines, et  son  passage  en  venant  d'Omii  derie^A  dîfficiie  et  péri)- 
leuK  |iar  des  Jiauteurs  boisées ,  des  gorges.  pmfondM,  des 
rivières  (onoanUiivases  ei  des  pbûne$  arides  ;  mais  ces  aom- 
bneux  (dbstadas  ne  deyaiept  pa9  araéter  nos  Iroopes.  iioUe 
«mée  câcpédilionpaîre  dteil  forte  d'environ  dix  milie  iiomm»; 
le  30  novembre  et  le  4'^  décembre,  elle  séjo||ima  sur  le  Zig  ;  ss 
eut,  le  %  déceniire ,  «n  pceoBer  epgagemeat  axec  4es  Arabes, 
qui  dnra  cinq  heairesiBnyiroji,£tieica|ttpiennem  fut  eol^awe 
beuieoup  de  décision.  A^rès  divers  combats  vUs  et  raeajrtrierSi 
auxquels  le  duc  d'OilâBns  pôt  part,  i'anqée  arriva  àenrii 
Massera  H  y  pénétra  le  6  déc^nfare ,  sans  qu'm  oppesftt  la 
moindre  nfeistaoïcie.  On  y  ifnouxa  des  provisions  considéi^iblcst 
et,  avant  de  ia  quitter,  on  se  décida  ^  la  biùler .  Cannée  qniiia 
llaiaeara  le  9  décembre-;  aop  retour  fût  acoompa^  d*ttn  temps 
affirenx,  «t  eBe  ne  put  rentrer  A  âran  que  le  IA,  api;^  u^ 
marche  iflèSf^nible. 

lie  OBMéMiM^l  Ciausel,  .voulant  fiprtar  iup  dernier  caiip  à  b 
liviasMMe  d'iinlel  ijMer,  à  .peine  4^  Mtonr  de  Masûar»,  p»- 
peisât  avec  toute  la  diligence  possiUe , une  expédition  q^^ 
projetée  :Coptre  Tlemcnn.  IKos  troupes  se  mirent  en  mardie  k 
13  janmcr  1  836j;  «Iksairivàrent  en  .vue  de  cette  vif  le,  apn^^ânq 
jours  ide  marebe,  d^s  nu  pays  triste  et  monotone ,  et  y  dnnt 
leur  entrée  sans  la  moindre  hostilité.  Aussitôt,  on  organisa  un 
l)at»iU(Hide)Cinq  cepts  liw]im,es  de  bonne  volon&é  pour  y  tenir 
gam^on.  jLe  46  ianyier,  A  4  Ulom.  emômn  deTInipcça,  uie 
.tiire  attaque  s'engagea  cintre  les  français  et  Abdrol4(»4er.  I^ 
jmrt.et  d'acre  le  courage  lut  brillant;  mai»  rien  n'égWa  b 
vuleur  d,e  ïoussouf,  qbaf  d'^scadiiw,  noti»  ftuiûUMre  :  ^x  k», 
enpoujnsiûvAnt  4^bdid''K«^fu*,ÂUe^pfM^  des  sien»,  s'ep  sppN- 
^  à  >un^  tdistAoce  de  qyçffwle  P9s,  fit  #e  ser^il  epppf^  ^^  ^ 
j)e»qiiine  ji  son  lobuvl  ^'/ifit  pis  ^té  Mp^i^é  par  itw  JMP^ 
de  griap.  JUoe  oqmmmlçatiQn  ^tr^  ïl^iQçen  et  fjm^  ^m^ 


aller  reoqnnattfte  Iç  CQ^r&  4^  la  T^^a^î  4bdTll)4^il4#r  W  oacur^ 
pait  I9  |^0Ilge.yi^o^)Qe^9fLmç^(  Ht^qu^,  il  npû»|a')ûagtolll|»«MM 
perdre  le  moindre  avantage  ;  il  croyait  fn^HM  k  UA  WOoài  MN 
laio;  longue  le  ^«  çtia^^r||,  ^Hf^Htt  IWf  «0  bfitAilkm  «u 
66'^  ligne  vii^t  \p  {iéijçj^](ifx,y  Cf^  y^v^^t,  il  mt  peîM  è 
rqvsseri»  T&A?^  ^\  fUt  ){0^rs^iYi  ^»  W  <4ite  |Mr  1^  mIomI 
de  Gouy,  taqdis  q^^^  trQMP^  4e  Y^^%V^  vm  étftieni  écMtei 
5005  le  feu  de  deiu;  piè(^  dQ  camp^gq^,  A^  qHMre  b«|riif  te 
f^  c^,  et  les  ^r^beç  ayaieiit  ^i^p^,  lMm»t  ftlir  la  obamp 
dp  ba(ail)e  environ  cJQii^  c^pi^  t^pi^ip^  tu^  OU  griàv^vest 


Tant  de  revers  ^e  (JécquritgQBt  p^»  ib^^f^T-^er  3  le 
n  décembre,  on  le  vpit  r^p^oitr^  pl\)a  ^vd^imi^  qi)e  jamiôft 
à  h  tête  d'envirôp  di>  nijillç  ^nime^.  Ge(tç  fQJ^,  il  piend  Tofr 
femive,  çt  c'est  }i^i  qiiî  attaqi^ç  le  maréchal  Ci£^\i9fd,  qu  moqi^ 
oà  il  faisait  nn^  reçonn^iss^ncfi,  Un  |ong  e\  ^^rribl^  f^u  tînt  kl 
deux  années  en  &ce  l'upe  4^  T^^kei  ^j^  Y4gaWfiU9«  Mtmar 
site  les  agitât  j  ipais  aù'ipom^f^^  où  T^ctioii  était  l9  phw  fdlttr 
msDt  engagée,  e^  ^aps  qu*op  s'y  attendit,  4h4-f  l^Kftdsr  piril  la 
faite  ayec  les  siens  et  prévint  ainsi  unç  défaire  ^s^yr^,  oif 
en  ce  ipomçnt  n[iêine,  te  g^éfal  Pçregfivfx,  fM^iv^iU  f^T#c  M 
brigade,  allait  le  prendre  en  queue,  et  il  eût  4^  4â  la  fldQte 
placé  entre  dqux  feux, 

Après  cette  victoire,  notre  anpée  rent^*^  ^  Tlemç^A)  ^  k 
1  février  y  Ifiissa  gam|sqn  j  e\\^  ^iïeçi\X9,  epauit^  fM>i\  f^toilP  à 
Oran.  Rien  n'était  encore  terminé  daç^  çQ^^e  proyino^^  loK-» 
qu'on  rappela  eif  France  là  majeurç  pfirti^  ^ftf  t|)ou|i^gKi  s'y 
trouvaient.  Ç^était  là  uneiifiesure  a\^§si  ^^pçljtlqHfi  qu'iniim^ 
dente;  elle  ramnoe  les  ^pénuace^  d'A^-^-]((aîdfi^  qui  fiMr 
tiane  les  hostilités  '^vec  uqç  ij^oi^vel^  é^ergiOt  Le  oâfiiis^ 
d'Arionges,  pressé  de  toutes  par^^  se  trouva  b^uà  ^b^w  W 
camp  retranché  qu'on  avait  étal)Ii  pjr^  dç  l«|  'f l^foiff  ^i  l'XIfKMn- 
teoaU  dans  uqe  positiop  crit^ue^tojrsq^f  le  g^A^rfJ  9Mi^%(l4 
OTivapâor  lèd^ager,  \l  la  tête  dçs  renforts  g^'ça  av^^t  46 
npédier  de  l^rapc^;  c'était,  comnie  pn  voi(^  y^  ^^^9i»f' 
croisé  :  obtenions-nous  un  ^yanta^e^  ^tfi  9Q  Î^W^^t  WfitWT  ^ 
ff^imeot»  en  franceVç^  «;^W,^?H  «^^^IHHfiï^^  »  P<«»  "WM 
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trouvions  compromis  sur  tel  ou  tel  point,  on  en  envoyait  de 
nouveaux,  sans  se  mettre  en  souci  des  frais  qui  résultaient 
de  tous  ces  mouvements. 

On  avait  depuis  longtemps  jugé  qu'il  était  nécessaire,  pour 
nous  consolider,  dans  la  partie  orientale  de  l'Algérie,  de  faire 
une  expédition  sur  Gonstantine.  Il  fut  décidé  qu'elle  aurait 
lieu  sur  les  instances  du  maréchal  Clausel,  qui  s'était  rendu  à 
*  Paris  pour  faire  accepter  ses  vues  de  colonisation  et  de  con- 
quête, ou  plutôt  on  détermina  les  conditions  principales  de 
l'expédition,  et  le  maréchal  quitta  Paris,  ainsi  que  le  duc  de 
Nemours ,  qui  devait  prendre  part  à  cette  opération.  Tous 
deux  se  trouvèrent  à  Bône  à  la  fin  d'octobre  ;  alors  commencè- 
rent les  préparatifs  pouv  Texpédition,  et  l'on  eut  beaucoup  de 
peine  à  y  réunir  les  troupes  et  le  matériel   nécessaires.  U 
temps  était  affreux;  les  soldats,  en  arrivant  àBdne,  étaient  souf- 
frants d'une  navigation  trop  prolongée,  et  près  de  deux  mille 
fantassins  encombrèrent  les  hôpitaux.  Le  temps,  néanmoins,  se 
remit  au  beau,  et  le  43  novembre,  le  maréchal  Clausel  quitta 
Bône  à  la  tête  d'environ  sept  mille  hommes.  On  mit  trois  jours 
(46,  47  et  48  novembre)  à  passer  la  Seybouse,  et  le  défilé  de 
Raz-el-Àkba,  que  les  Arabes  tenaient  pour  infranchissable  avec 
notre  matériel. 

L'armée,  dans  la  journée  du  49,  eut  de  grandes  soufffsinces 
à* endurer  :  la  pluie,  la  neige,  la  grêle  se  succédaient  tour  à 
tour  ;  on  aurait  pu  se  croire  dans  les  steppes  de  la  Russie.  Nos 
soldats  apercevaient  les  murs  de  Gonstantine  et  commençaient 
è  redouter  de  ne  pouvoir  parvenir  jusque  là.  Le  bois  nan- 
t{uait;  beaucoup  d'hommes  eurent  les  pieds  gelés,  d'autres 
Àrent  trouvés  morts  là  où  ils  s'étaient  couchés;  ce  ne  fut  que 
le  24  que  l'armée,  déjà  bien  affaiblie  par  les  pertes  qu'elle  avait 
faites ,  se  trouva  sous  les  murs  de  Gonstantine. 

Gonstantine,  l'ancienne  Gorstia  des  Numides  et  desHomains» 
est  dans  une  situation  admirable;  des  positions  que  nous 
occupions  on  pouvait  en  voir  et  en  compter  les  maisons,  fort 
Wen  entretenues,  et  recouvertes  de  toits  à  l'européenne  :  ces 
maisons  avaient  de  deux  à  trois  étages.  Gonstantine  alors  était 
une  ville  plus  grande  et  plus  belle  qu'Alger;  sur  tous  les  points* 
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i  Tezception  d'un  seul ,  eUe  est  merveilleusement  protégée  par 
h  Qsinre  elle-même. 

Is  maréchal  Clausel  avait  espéré,  par  un  coup  de  main  heu*- 
reax,  s'en  emparer  sans  coup-férir;  aussi  ordonna-tril  tout 
d'abord  Tattéque  des  deux  portes  principales  de  la  ville.  La 
brigade  d'avant-garde,  sous  les  ordres  du  général  de  Rigny, 
était  ciÈTgée  de  l'attaque  de  la  porte  Er-Rabbah,  et  le  maré- 
chal dirigea  lui-même  Tattaque  de  la  porte  d'Alcantara  avec 
les  troupes  du  général  Trézel. 

Achmed,  bey  de  Constantine,  avait  quitté  la  ville  avec  tous 
les  habitants  et  y  avait  introduit  une  garnison  de  42  à  4,500 
Tares  et  Kabyles,  gens  de  courage  et  biens  résolus  à  faire  vi- 
goureuse résistance. 

Le  Sa,  la  brigade  d'avant-garde,  après  avoir  traversé  TOued- 
Hommel,  se  porta  sur  les  hauteurs  de  Eoudiat-Àsi,  qu'elle  par- 
vint à  enlever  aux  Kabyles,  ^lle  s'y  établit  sous  le  canon  de  l'en- 
oemi,  tandis  que  le  maréchal  disposait  son  artillerie  sur  le 
plateau  de  Mansourah.  C'est  de  là  que  pendant  toute  la  journée 
da  tt  on  battit  la  double  porte.d'Alcantara;  dans  cette  même 
journée,  la  brigade  d'avant -garde  eut  à  soutenir  un  rude  com- 
bat contre  l'ennemi  qui  fit  une  sortie  vigoureuse  et  parvint  à 
le  repousser.  Le  temps  était  affreux  ;  les  munitions  et  les  vivres 
commençaient  à  s'épuiser.  Le  23,  nouvelle  sortie  de  Turcs  et  de 
Kabyles;  notre  cavalerie  les  sabre  et  les  culbute  sur  tous  les 
points  ;  mais  le  coup  de  main  sur  lequel  on  comptait  n'avait 
pas  encore  pu  s'opérer.  On  ne  pouvait  pas  rester  plus  long- 
temps dans  une  position  qut  devenait  fort  inquiétante  :  on  ré^ 
solttt  de  tenter  une  attaque  décisive  dans  la  nuit  du  23  au  24; 
œtte  attaque  fut  repoussée,  et  malgré  l'ardeur  de  nos  soldats, 
elle  édioua. 

Notre  retraite  ne  pouvait  pas  s'opérer  sans  quelques  périls 
et  nos  troupes  furent  assaillies  par  les  Kabyles,  dont  le  nombre 
augmentait  avec  notre  insuccès.  Le  commandant  Changarnier 
formait  Tarrière-garde  avec  son  bataillon  ;  au  moment  oi^  il 
atteignait  le  plateau  du  Mansourah,  il  fut  assailli  par  une  nuée 
d'Arabes.  Alors  le  commandant  forme  son  bataillon  en  carré 
et  se  tournant  vers  ses  soldats  :  a  Mes  amis,  leur  dit-il,  voyons 
11  16 
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»  la  partie  est  égale.  »  Cela  dit,  on  attend  les  iràhes  k  parlée 
dé  pistolet^  àt  uo  fw  de  deui  ningt  jotohe  la  lom  d'iiommes 
al  dé  ebevaax.  Pendant  toute  cette  {oaraés  et  celles  qui 
diivirentf  le  bataillon  forma  Tarrière-fiarde  al  ne  eessa  de 
eombatlre  avec  une  grande  vaillanoa. 

LeS8,  le  maréchal  Clausel,  qui  déploya  dans  cette retnilc 
beaucoup  de  sang«froid  et  d'babileté,  arriva  avec  sa  petite  if- 
méeàGhelma;  il  y  laissa  ses  malades,  el  prit  Ici  disposilioas 
néoesaairet  pour  tranaformar  ce  poste  eU  un  point  nililiire 
important  ;  lé  reste  de  la  route  sa  fit  sans  obstacle  deGhelma 
à  B6ne,  où  la  corps  expéditionnaire  se  trouva  rentré  le  4*'  dé- 
cembre avec  toute  son  artillerie.  Voici  Tétat  officiel  des  pertes 
éprouvées  pendant  l'expédition  :  Morts  ou  égarés,  443; 
blessés,  238.  On  accusa  40  officiers  tués  et  46  blessés,  i 

Dans  le  combat  du  SS  devant  Gonstantine,  le  général  Tréwl, 
qui  commandait  l'attaque  de  la  porte  d'Aloantara,  eut  le 
cou  traversé  d'une  balle.  On  eut  à  regretter  dans  cette  «lit* 
que  la  mort  de  deux  jeunes  officiers  distingués,  le  capitaiae 
Grand  et  le  oonmaandant  Richepanse.  Le  duc  de  Nemourst  qai 
avait  fait  partie  de  l'expédition ,  se  rendit  le  ê  décembre  s 
Alger ,  vit  les  éUiblissements  de  cette  ville ,  posa  la  premiêi^ 
pierre  d*un  édifice  destiné  au  culte  musulman  7  fit  uneeicur- 
sion  dans  la  plaine,  et  s'embarqua  ensuite  pour  la  France  oà  U 
fut  bientôt  de  retour. 

Quand  la  nouvelle  des  désastres  de  notre  expédition  de  Cons- 
tantine  fut  connue  en  France,  elle  produisit  ua  profond  sen- 
timent de  tristesse,  et  même  de  stupeur.  On  se  prit  à  ciaiadre 
pour  notre  avenir  dans  ces  contrées  barbares,  puis  quand  les 
faits  furent  mieux  cannus^  quand  on  sut  au  juste  quel  avait  élé 
le  petit  nombre  de  troupes  employées  à  l'expédition,  quand  on 
apprit  que  les  vivres  avaient  manqué,  alors  vinrent  les  récri* 
minations.  Les  uns  accusèrent  l'administration  de  la  guerre, 
la  taxèrent  de  malveillance  envers  le  maréchal  Clause!  ;  lassa- 
Ires,  au  contrairo,  et  avec  plus  de  raison,  lui  impulèieal 
d'avoir  légèrement  entrepris  cette  expédition  /  et  surtout  de 
l'avoir  entreprise  sans  avoir^  pour  réussir,  tous  les  oaoyeosqai 
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.  L'apéAMon  de  GottstnMne  éoiiow, 
Bftml  lémmoMref  par  oelle rnsesque  le  anfféohai  GlMifltl^ 
maipé  fm  4a  fintt  tèpporlsy  ami  en»  irMief,  diiH  eerteins 
gmupM  «vrkonnani  CMmaiiliee,  ùde  el  appui  ;  elle  écbeua 
pif  efilleatt^  raifloiaplQs  giave  et  ptes  déei9i?e,qii'tlreiie^ 
Ms  tea  mare  de  oette  rflle  une  garnism  iaftréplde  et  qu)  Hd 
opposa  une  résisUnoe  à  laquelle  il  aie  s^eiteôdait  pas.  Lès 
fi^i  lé  freid,  le  manque  de  mnnitieiBy  «flkibHfêflt  aans 
émAêWtiite  a^méé;  imaia^  considérée  à  son  point  deéé^rt,  ^Ib 
allait  ni  anea  nombreose,  m  assez  bien  appvorisieMée  potfr 
per^He  ent^epMaè.  Le  nBuéchal  eiansd  était  élé^entrtflné  à  h 
Imter  au-delà  de  oe  qv^urait  dû  hii  eonseiller  son  expérienèe 
inlitftre,  et  on  doit  en  réalité  lui  attribuer  la  pari  prineipale 
dÉM  ee  refers  de  notre  armée  d'expédition . 

Ob  apprit  à  hiris  la  nouvelle  de  notre  désastre  de  Constan- 
éhm  peu  de  jeure  auparavant  Pourerture  de  la  session  ;  eite  eut 
Rea^  eetie  année,  le  f7  décembre,  à  une  heure.  Le  roi,  aeeoM- 
pifBééeaeedeu  fih  alnès,  monta  en  voiture  pour  se  rendre 
m  FMifc«Be<irlni|.  Au  moment  oaii  il  passait  devant  bi  ternisse 
du  baid  de  l*eau,  et  où  il  mettait  la  Me  bova  de  to  portière  de 
la  vettv#e  pour  salaar,  un  eoup  de  pistolet  se  feit  eftteodre  :  fo 
9lMe  êe  la  voilure  est  brisée  par  une  balle.  Cette  feis  encore 
ai  le  rai  ni  aes  fils  Aie  sont  atteinls. 

àftivé  au  Palftia-Beiapbon^  il  est  accueîHi  aivee  entbemasMe; 
la  movelie  du  danger  auquel  il  venait  d'échapper  ¥vmi  pré- 
cédé. L^émotiott  de  TAssembiée  s*éCani  cahnée,  le  roi  p^f  h 
parole^  Il  insista  wat  ee  petal  que  le  repos  du  niKmde  lui  pfh 
rmam%  asauré,  annonce  que  le  traité  av ee  lee  filats-Unis  d*A- 
mérîque  recevait  son  e^écuticm.  Mais  le  point  le  plus  culmineât 
du  discours  portait  naturellement  |»ar  le  traité  de  la  qimdruple 
tiNane^.  Leuis-Fbitii^e  assura  que  son  gouvernement  t'avait 
satnenieiH  interprété  ;  parla  des  sacrifices  auxquels  nous  aurait 
entrafoèa  vue  interventîeo ,  et  résuma  sa  pensée  par  cette 
phrase  :  «  |ji  Fnmco  garde  le  sang  de  ses  enfents  poor  sa 
pr0pp#  c«tne.  >  Qua^  le  roi  quitta  f asaemblée,  il  fiit  de  nou- 
veau salué  par  de  grandes  acclamations.  > 
Louis-Plnlippe  av|nt,  comme  on  voit,  à  supporter  de  rudes 
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épreuves;  dles  étaient  fréquentes,  et  jamais  monarque  n'mit 
été  aussi  souvent  en  butte  à  fies  tentatives  d'assassinat,  \Mmm 
on  n'avait  vu  tant  de  régicides  se  succéder  les  uns  aux  autres; 
«ine  tentative  avortée  semblait  en  présager  une  nouvelle,  et  le 
}our  même  où  se  commettait  ce  nouvel  attentat,  on  traduisait 
devant  la  Cour  d'assises  deux  jeunes  gens  accusés  d'avoir  voulu 
assassiner  le  roi  dans  les  environs  de  Neuilly. 

Dans  cette  ténébreuse  affaire,  dite  du  complot  de  Neuilly,  h 
police  joua  un  triste  rôle  :  à  n'en  pas  douter,  les  frères  Cha- 
veau,  qui  étaient  les  instigateurs  du^complot,  avaient  eu,  ainsi 
que  leurs  co-accusés,  l'intention  formelle  d'attenter  aux  jours 
du  roi,  mais  à  l'origine  même  du  complot,  la  police  avait  été 
avertie,  et  introduisit  de  ses  agents  parmi  les  conjurés;  elle 
aurait  donc  pu  les  empêcher  de  persévérer  dans  leur  coupable 
entreprise;  mais  elle  n'en  fit  rien.  Elle  laissa  les  frères Cba- 
veau  et  leurs  complices,  aller,  venir,  se  rencontrer,  sans  même 
les  arrêter;  les  accusés  du  complot  de  Neuilly  se  trouvèrent 
plusieurs  fois  auprès  de  la  voiture  du  roi  ;  on  lés  suivait,  ou  les 
observait,  on  les  veillait.  Jamais  on  ne  pourra  se  rendre  un 
compte  exact  de  toutes  les  machinations  qui  se  succédèrent  pen- 
dant ce  règne  ;  on  a  bien  parlé  de  sociétés  régicides^  de  pactes 
de  sang  conclus  entre  ceux  qui  en  faisaient  partie  ;  on  a  su, 
par  quelques  révélations,  que  tout  membre  de  la  société  était 
tenu,  sous  peine  de  mort,  d'attenter  aux  jours  du  roi,  quand  le 
sort  l'avait  désigné;  mais  en  dehors  de  ces  conjurés  n'y  avait- 
il  aucune  autre  ramification  ?  C'est  ce  qu'on  n'a  pas  pu  éclair- 
cir.  Toujours  est-il  qu'on  peut  admettre  que  la  pensée  systéma- 
tique du  régicide  pouvait  avoir  sa  source  dans  une  autre  sphère 
que  celle-là  même  où  elle  paraissait  renfermée. 

Le  régicide  qui  avait  tiré  sur  le  roi  se  nommait  Meunier, 
et  était  &gé  de  vingt-deux  ans.  Traduit  devant  la  Cour  des 
pairs^  le  23  avril  4837,  il  fut  condamné  à  la  peine  des  parri- 
cides; cette  peine  fut  commuée  en  celle  de  la  déportation. 
Louis-Philippe  lé  fit  sur  la  demande  et  la  prière  de  la  vieille 
mère  de  Meunier  ;  la  reine  intercéda  aussi  très-vivement  pour 
que  grâce  fût  faite. 

La  discussion  de  l'adresse  commença  le  42  janvier  à  la 


DE  LOUIS-PHILIPPE  I*'.  229 

Chambre  des  députés;  elle  porta  sur  deux  poiuts  principaux  : 
le  premier  concernant  nos  relations  avec  l'Espagne  ;  le  second 
la  translation  du  prince  Napoléon  aux  Ëtats-Unis  d'Amé- 
rique. Dans  les  affaires  d*£spagne ,  M.  Thiers  revint  sur 
le  traité  de  la  quadruple  alliance  et  en  réclama  l'exécution. 
M.Holé  se  retrancha  sur  la  position  anarchique  de  l'Espagne, 
prétendit  que  nous  n'avions  aucun  intérêt  à  intervenir,  mit 
eosaite  M.  Thien  en  désaccord* avec  lui-môme,  en  prouvant 
que,  pendant  son  ministère,  il  avait  réfusé  la  coopération  qui 
lai  était  demandée  par  l'Angleterre,  ce  qui  était  vrai  ;  mais  il 
n'en  résultait  pas  pour  cela  que  nous  ne  fussions  pas  liés  par 
le  traité  de  la  quadruple  alliance.  La  Chambre  donna  gain  de 
cause  à  M.  Mole,  et  le  paragraphe  fut  voté  sans  amendement. 
L'adresse  contenait  un  paragraphe  touchant  l'insurrection  de 
Strasbourg,  qui  était  ainsi  conçu  : 

<  Une  grande  ville  a  vu  éclater  dans  ses  murs  une  tentative 
de  révolte  aussi  insensée  que  criminelle,  et  cet  effort  impuis- 
sant a  montré  que  rien  ne  saurait  ébranler  la  fidélité  de  notre 
armée  et  le  bon  esprit  de  la  population.  L'opposition  voulait 
que  dans  cette  adresse  on  émit  le  regret  de  ce  qu^on  avait  sous- 
trait arbitrairement  le  prince  Louis  Napoléon  à  l'action  de  la 
justice,  mais  elle  ne  put  réussir,  et  le  paragraphe  de  l'adresse 
fiit  adopté  sans  modification.  M.  Dupin  avait  quitté  son  fau- 
teuil présidentiel  pour  attaquer  comme  exorbitante  la  mise 
bors  de  jugement  du  prince  Louis  Napoléon;  agir  ainsi,  selon 
lai,  c'était  rendre  impossible  le  procès  des  factieux  d'une 
certaine  qualité.  «  J'ai,  dit-il,  pour  les  races  royales  une 
grande  vénération,  j'ai  un  respect  sans  bornes  pour  le  roi,  j'ai 
un  respect  porté  très  loin  pour  ceux  qui  sont  assis  auprès  du 
trAne,  mais  je  fais  cette  immense  différence,  c'est  que  la  per- 
sonne da  roi  est  inviolable,  et  seule  inviolable,  tandis  que  toutes 
les  autres  personnes  du  royaume,  princes  ou  autres,  sont  su- 
jettes de  la  loi. 

»  On  justifie  l'enlèvement  du  prince  Napoléon  par  une  raison 
politique,  mais  cette  raison  je  ne  l'admets  pas,  et  je  veux  qu'on 
sache  bien  que  je  déplore  le  fait  qui  a  amené  la  violation  de  la 
justice.  » 
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La  Chambre  vote  le  paragraphe  de  l'adreMe  sans  modifict- 
Uoo  aucune,  mais  au  même  moment  le  jury  de  Colmar,  devint 
lequel  comparaissait  les  accusés  de  Strasbourg,  prononçait  en 
leur  fiiveur  un  verdict  d'acquittement,  et  venait  ainsi  justi&er 
les  paroles  de  11.  Dupin,  qui  avait  dit  qu'en  procédant  comme 
on  l'avait  fait,  on  rendait  impos^siUes  certains  procès. 

Le  procès  du  complot  de  Straaboufg  (SO  octobre  483fi)  avait 
ôommenpé  le  18  janvier  devant  la  Cour  d'assises  de  Colmar. 
Jainaîa  prooès  politique  n'avait  excilé  dans  une  ville  un  phs 
vif  intérêt.  Le  procureur  général,  en  personne,  oceupâit 
le  siège  dii  ministère  public.  Au  premier  i%fig  des  sept  a^, 
Gusés  présents  étaient  le  colonel  Vaudrey,  commandant  le  4*ré^ 
giment  d'artillerie,  en  garnison  à  Strasbourg,  et  le  eommaa- 
dant  Parquita,  ^hef  d'un  escadron  de  la  garde  munîeipaie  de 
Paris,  marié  depuis  quelques  années  à  une  lectrice  de  la  reine 
Hortense  {W^  Cochelet).  Aucun  des  accusés  ne  désavoua 
sa  participation  à  la  tentative  du  prince;  et  les  déposi» 
tions  et  les  débats,  qui  se  prolongèrent  pendant  dôme  joars, 
roulèrent  sur  les  faits  d^à  connus,  et  que  nous  avons  rebtâ 
précédemment.  Le  verdict  du  Jury  de  Stra^K)ttrg  ne  causa  qae 
peu  ou  point  de  surprise  en  France.  On  le  considéra  comme  une 
leçon  qui  était  donnée  au  ministère;  mais  il  en  fut  véritaNe- 
ment  attéré;  et  ce  qui  contribua  sens  doute  à  augmenter  son 
anxiété,  ce  sont  les  circonstances  particulières  qui  accomps- 
gnèrent  ce  procès.  Il  attira  à  Colmar  une  très-grande  aflluence 
de  cârieux  et  d'amis  des  accusés.  La  population  tout  entière 
se  montra  fevorable  à  un  acquittement  ;  et  quand  il  Mt  ét^ 
ptK>noncé,  on  organisa  un  banquet  splendide  auquel  assistèrent 
les  accusés,  leurs  défettseurs  et  le  chef  du  jury  loi-raème. 
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CHAPITRE  XIV. 


Ui  «16  ^  «^(OMiM,  —  ne  eit  njettê.  ^  Grisé  oiDlfltÉrielU.  -^  Mûêi*- 
iaiia^  éi  oUiact  ^  Ooutiot  tu  |i|v«ir  au  yrmct  royal.  —  VOU  4m 
liiNMU  KcreU.  —  Onionoanfie  (l*twi}isUe.  -^  Ifariage  du  duc  d*Orlé|i)& 
à  FootaiDe|>leau.— Inauguration  du  Mu^ée  de  Versailles.—  Kéte  du  Champ- 
d^Mars.  —  Accidents  malheureux,  —  Vote  du  budget.—  Les  chemins  de 
ter.  ^  AJoumemeat.  -^  La  session  est  dose.  ->  Ordonoanes  éé  éisso** 
totion. 


i  l'at^irtitt  Fiegcbi,  on  ^yi|i|  répondu  p^r  leg  Lois  de  s^-* 
tanbm;  aa  vprdiiel  4'aoquiitement  d^  jury  de  Strasbourg  e( 
aux  iotaf  d'indiscipUiie  de  eertaias  corpg  de  Tarniée,  on  çmi 
deieir  lépoiidrp  auwi  par  de^  me$Mre9  de  compregsim. 

809  m  poipt,  il  y  eut  épi4lati<Hi  entre  If*  finizot  et  M.  Mplé. 
On  songea  d'abQrd  à  fai^^  une  loi,  qui  aurait  été  i^pe  v^tf bljs 
iei  de  siiepieote,  ef  qu^  lee  évéoepoeutç  qui  v^nai/dut  4^  s'accom- 
plir m  jQ$Mfl§ieni  pas;  il  s'agissait  de  faire  accorder  mu  mi^ 
•istàre  le  droit  d'élaiguer  arbitraiirement  ^0  Paris  .qiiicpiiqife 
îDspirefail  des  soupçons  graves  ou  parattrait  di^^gere^f .  ^Pi'èf 
a9^r  waiBioé  oe  projet  ep  tout  sens,  pn  iiinit  par  raban4onai»rf 
oeamo  w  pouvant  se  produire  qu'avec  u|f  véritable  ooup 
é'Ëtat»  o|  Ton  s'arrêta  aux  résolutions  suivautes  :  1*  à  la  pré- 
ienlaiion  d'une  loi,  dite  de  disjonction,  qui  f^onsistait,  dans  le 
eu  oli  des  militaires  aunsiefit  con^m^s  des  crimes  ou  délits 
politii|u«S|  de  cpnipUcité  ^vec  des  ifidividus  apparteu^nl  à 
rordre  aîvi|,  4  4i&joiodre  les  qai^ses,  a^n  de  renvoyier  les  uns 
devant  les  conseils  de  guerre,  les  autres  devant  les  hri)i)mnf  mx 
ordinairef  ;  S*par  ifn  second  proijet,  on  demandait  l'établisse- 
Beat,  à  rUePour)^,  d-ia^e  prispp  d^tinée  k  iwevoir  ^uç  les 
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condamnés  à  la  déportation  ;  S""  enfin  un  troisième  projet  frap- 
pait de  la  peine  de  la  réclusion  quiconque  ne  révélerait  pas,  eo 
ayant  connaissance,  les  complots  formés  contre  la  vie  du  roi. 

Ces  projets  furent  déposés,  le  24  janvier,  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  des  députés.  En  même  temps  on  présenta  à  la  Cham- 
bre un  projet  de  loi  pécuniaire  qui  donnait  au  duc  de  Ne- 
mours le  château  et  les  dépendances  de  Rambouillet,  avec 
quelques  autres  propriétés  foncières  du  domaine  de  TËtat, 
pour  en  jouir,  lui  et  ses  descendants  en  ligne  directe,  et  par 
ordre  de  primogéniture,  à  titre  d'apanage.  Ce  projet  était  con- 
sidéré, par  M.  le  président  du  conseil,  comme  un  projet  de- 
vant resserrer  les  liens  de  la  dynastie  de  Juillet.  Par  un  der- 
nier projet,  le  ministère  demandait  une  allocation  d*un 
million  pour  payer  la  dot  de  la  reine  des  Belges,  et  en  exécution 
des  conventions  faites  lors  de  son  mariage. 

Il  serait  difficile  d'exprimer  les  répugnances  que  soulevèrent, 
tant  ces  lois  répressives  que  les  lois  pécuniaires  dites  de  famille. 
Il  faut  se  reporter  aux  journaux  et  aux  écrits  du  temps  pour 
s'en  former  une  idée  exacte.  Au  sujet  des  lois  de  famille,  ce 
Ait  un  toile  général  de  colère  et  d'indignation;  on  aurait  dit 
que  la  loi  d'apanage  allait  faire  revivre,  dans  leur  ensemble, 
tous  les  droits  privilégiés  de  la  noblesse,  qu'on  allait  réédifier 
ce  qu'on  avait  détruit  dans  la  nuit  du  4  août  4789. 

M.  de  Cormenin,  devenu  célèbre  par  ses  pamphlets  sur  la 
liste  civile,  parut  de  nouveau  à  la  brèche.  Il  y  parut  pour  dé- 
montrer, à  la  grande  satisfaction  de  la  bourgeoisie  qui  ne 
voulait  pas  d'une  royauté  entourée  d'apanages  et  blasonnée, 
que  la  liste  civile  n'avait  pas  un  sou  à  demander  aux  contri- 
buables, qu'elle  pouvait  largement  doter  princes  et  princesses, 
et  qu'après  cela  il  lui  resterait  encore  des  sommes  à  prêter  an 
Tr4or,  au  commerce,  aux  particuliers,  «  à  tous  ceux,  disaitle 
pamphlétaire,  qui  en  voudront,  pourvu  qu'ils  les  rident  a 
échéance  fixe,  et  avec  les  intérêts  bien  entendu.  »  Les  lettres 
de  M.  de  Cormenin  furent  publiées  dans  la  plupart  des  jonr- 
naux  de  France.  Commentées  en  tous  sens,  elles  alimentèrent  la 
polémique  la  plus  irritante  qu'on  puisse  imaginer.  Elles  lais- 
saient la  royauté  aux  prises  avec  toutes  les  inimitiés,  avec  toutes 
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es  rancunes,  et  c'était  là,  pour  elle,  un  grand  inconvénient. 
Les  préventions  contre  cette  loi  étaient  si  grandes  qu'on  ne 
prêtait  aucune  attention  aux  défenseurs  de  la  liste  civile.  Leurs 
allégations  étaient  repoussées  d'une  manière  complète  et  ab- 
solue. Quelques-uns  d'entre  eux  usèjent  de  l'arme  de  la  per- 
sooDalité  contre  M.  de  Cormenin  sans  pouvoir  l'atteindre.  On 
rappela,  mais  en  vain,  qu'il  s'était  prosterné  devant  le  pouvoir 
impérial  ;  qu'il  se  dévoua  ensuite  à  la  cause  des  Bourbons  de 
la  branche  ainée;  que,  sur  ses  sollicitations  pressantes, 
louis  XYUI  l'avait  nommé  baron,  et  que^  ensuite,  le  roi 
Charles  X  en  avait  fait  un  vicomte  ;  qu'il  avait  été  nommé  dé* 
puté,  ea  18â8^  par  le  parti  royaliste;  que  son  radicalisme 
en  un  mot  était  de  bien  fraîche  date,  et,  qu'à  ce  titre,  on  pou- 
vait le  tenir  pour  suspect.  Il  n'en  fut  rien.  On  ne  voulait  pas 
de  la  loi  d'apanage,  et,  pourvu  qu'elle  fût  détruite,  peu  im- 
portait par  quelles  mains.* 

On  tenait  l'auteur  des  Lettres  d'un  Jacobin  pour  un  excel- 
lent patriote,  et  on  le  plaçait  sur  la  même  ligne  que  les  plus 
austères  radicaux.  Cependant,  dans  le  sein  de  la  démocratie, 
il  se  trouvait  quelques  hommes  qui  trouvaient  que  M.  de  Cor- 
menin avait  été  bien  soudainement  illuminé  par  l'amour  du 
progrès,  et  qu'il  s'était  très- vite  pris  d'une  haine  bien  vigou- 
reuse contre  la  monarchie  constitutionnelle. 

L'émotion  causée  par  la  présentation  de  la  loi  d'apanage, 
eat,  assurément,  une  grande  influence  sur  le  sort  de  la  loi 
de  disjonction.  On  ne  la  discuta  pas  immédiatement,  et  la 
Chambre  vota  avant  quelques  dispositions  administratives  qui 
n'étaient  pas  sans  importance;  ainsi  elle  régla  les  attribu- 
tions des  conseils  municipaux,  attributions  qui  se  trouvaient 
déjà,  en  grande  partie,  r^lementées  par  des  lois  antérieures, 
inais  on  les  aggloméra  pour  en  faire  un  corps,  un  ensemble. 
Dans  la  séance  du  3  février,  la  Chambre  eut  à  se  prononcer 
ior  la  question  de  savoir  si  les  séances  des  conseils  munici- 
paux seraient  secrètes  'ou  publiques  ;  elle  écarta  la  proposi- 
tion qui  était  faite  par  l'opposition  de  les  rendre  publiques. 
Elle  modifia  ensuite  sur  des  points  secondaires  la  loi  de  4834 
sur  la  garde  nationale,  ainsi  que  la  loi  sur  les  caisses,  d'épargne. 
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kù,  décousu  qu*on  remarquait  dans  ses  séances,  au  peu 
d'ordre  qui  y  régnait,  on  voyait  que  son  attention  était  portée 
ailleurs  ;  effectivement  elle  attendait  avec  impatience  Touver- 
ture  des  dét)ats  de  la  loi  de  disjonction. 

Il  commença  le  S8  février,  et  le  premier  orateur  qui  se  pré- 
senta à  la  tribune  pour  le  combattre  fiit  M.  Dupin  aîné,  prési- 
aident  de  la  Chambre  et  procureur-général  près  la  Cour  de 
cassation;  c'était  là  un  fait  grave,  car  en  pareille  matière, 
Topinion  d'un  aussi  éminent  jurisconsulte  devait  avoir  une 
grande  influence  sur  le  sort  de  la  loi.  11  la  combattit  comme 
venant  bouleverser  la  vérité  judiciaire  et  changer  un  prin- 
cipe fondamental  tenant  à  l'essence  même  des  choses;  il  fil 
ressortir,  dans  des  termes  tout  à  la  fois  vifs  et  animés,  les  em- 
barras qui  devaient  s'attacher  à  une  double  juridiction  qui 
aniènerait  un  double  jugement,  et  demanda  oe  qui  adviendrait 
de  l'autorité  morale  de  la  chose  jugée,  lorsque,  pour  un  même 
frit,  il  y  aurait  jugement  contradictoire^  Il  démontra  ensuite 
que  cette  loi  aurait  cela  de  funeste,  qu'Ole  âiranlerait  la  disei* 
pline  militaire  en  détruisant  cheK  le  soldat  le  caractère  de 
citoyen.  A  ses  yeux,  enfin,  lea  conseils  de  guerre  étaient  de 
mauvais  juges,- et  il  pensait  que  les  crimes  contre  la  sûreté  de 
rttat  n'étaient  pas  de  leur  compétence.  «  C'est  la  société  entière, 
s*écria-t-il,  qui  doit  venger  ces  crimesMà;  c'est  le  jury  qui  est 
le  gouvernement  représentatif,  judiciaire  ou  criminel;  c'est  le 
jury  qui  doit  venger  les  crimes  de  cette  nature.  •  L'impnfisisB 
produite  par  ce  discours  fkit  profonde,  on  peut  màM  dift 
décisive.  Un  orateur  obscur  du  centre,  H.  Emmanuel  PonU^i 
essaya  de  répondre  à  M.  Dupin,  mais  c'est  à  peine  s'il  fbt 
écouté. 

On  n'avait  encore  entendu  que  deux  oraieujra,  i^  déjà  li 
matière  semblait  épuisée';  nous  ne  dirons  rien  des  discours  des 
défenseurs  du  projet ,  parce  que  tous  gravitèrent  autour  da 
même  argument;  tous  parlèrent  de  la  nécessité  d'armer  le  got* 
vernement  contre  des  ennemis  implacables  qui  s'achaffisiAt  à 
sa  mine  ;  et  tous  s'accordaient  à  regarder  le  verdict  de  Stias* 
bourg  comme  la  manifestation  d'un  danger  auquel  U  kllut 
«4ierèiiir  un  prtmipl  remède.  Màto  do  tous  tes  omt«m  Imh* 
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bkiaa|iiDjet|Di2l  ne  »'éleva  plus  vivement  que  M*  de  LakttMPtitte 
contre  les  oooaéqueooes  du  verdict  die  Strasbourg;  nul  ne  ee 
rnootn  plus  partisan  de  la  mesure  ministérielle  qui  avait  soue- 
tnit  le  priooe  Louis-Napoiéon  à  un  jugement.  M«  de  Lamartine, 
ce  joorJi,  rivalisa  avec  MM.  I^rant^Martin  (du  Nord)  et  même 
vno  M.  P^l ,  sauf  la  form^.  Les  murmures  de  l^opposilion, 
foi  éciUèmDt  à  plusieurs  reprises  pendant  son  disoMie ,  ne 
innat  tempérer  aan  aète;  il  détruisait,  ce  |our  là^  de  fond  en 
flûiaUe  son  magnîlique  discnursaur  Tamnistie.  Mais  ce  jouHi» 
hniBOB,  le  faon  sens,  les  saines  traditions  judiciaires  triom» 
pkèmt  des  sophismes  de  M.  de  Lamartine,  et  la  Chambre, 
'iotoi séance  du  7  man,  rejeta  la  loi  à  la  majorité  de  144  voix 
contre  200.  Celait  là  un  triomphe  éminent  pour  ropposiiion  ; 
«BfeSB  fut  nuria^  transportée  de  joie,  et  des  cris  de  Vive  le  roi  ! 
viveiaCfaaHel  partis  du  côté  geuobe ,  aoeueillirentlapeecla- 
ration  du  vote. 

Le  niûistàre  fut  fortement  ébranlé  par  le  rejet  de  cette  M; 
ï  ttdire  d'afaprd  par  see  journaux  qu'il  ne  se  «étirerait  pas; 
onis  c/était  de  aa  part  pure  jactanoa^  et'après  a'étra  traîné  ian-* 
gaitiuunenl  pendant  quelques  semaines ,  on  se  trouva  de 
aoBusa  dans  une  crise  ministérielle. 

On  mit  ausaitdt  en  avant  toutes  sortes  de  oombinaîBons  ;  on 
»flgfla  à  reconstituer  le  ministèra  du  4  4  ôctidl>re.  Il»  Chaisot  le 
Mrait  ardemment  et  en  filla  proposition  à  M.  Thiers,  qui 
'^eAisi.  Alors  M.  Guizot  présenta  au  roi  une  liate  eomposée  de 
sttSBîs;  le  roi  l'écarta^  alléguant  qu'elle  effraierai.  M*  Tbters 
Si  Èum  sa  liate ,  en  y  joignant  une  espèce  de  programme  poli* 
^,  portant  sar  la  question  espagnole,  sur  la  rente.  Le  roi 
le  voulut  ni  du  programme  de  H.  'lliiers  ni  de  sa  liste,  et  on 
>Writ  tout  à  coup  qu'il  avait  rapprié  le  comte  Ifadé,  en  le 
diaifeant  de  lé  compositkm  d'un  nouveau  miqistèra. 

H.  Mole  était  l'homme  de  prédilection  du  roi;  il  aimait  ses 
onnièrosde  grand  aeigneur,  aes  susoeptibiKtés  arislooratiquea, 
son  esprit  souple  et  délié;  il  était  en  même  tempe  etaaffmé  du 
tmu  nom  qu'il  portait.  M.  Mole  avait  aussi  beaucoup  de  déft^ 
r«nce  et  même  de  sympathie  pour  le  roi ,  et  il  le  proura  en 
«ttptaiit  la  tâdas  jfw  lui  foi  irapoeie  pfaiAM  qufotete  de 
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reconstituer  un  ministère;  c'était  se  résigner  à  un  changement 
subit  de  conduite  politique  sous  le  feu  des  lazzis  et  des  repro- 
ches de  l'opposition  ;  c'était  venir  avouer  hautement  qu'on 
s'était  trompé,  qu'on  avait  fait  fausse  route,  et  cela  pour  con- 
server le  pouvoir;  du  moins  on  pouvait  le  supposer  ainsi> 

Louis-Philippe  et  son  ministre,  pour  rendre  ce  revirement 
plus  facile,  convinrent  qu'on  excluerait  du  nouveau  ministère 
tous  les  doctrinaires,  voulant  ainsi  rejeter  sur  eux  tout  l'odieux 
des  lois  répressives  que  la  Chambre  avait  rejetées.  Était-ce  là 
de  rbabileté,  nous  ne  savons;  mais,  en  tout  cas, c^'était  ni  de 
la  loyauté  ni  de  la  droiture;  car  H.  Holé,  après  le  verdict  de 
Strasbourg,  ne  s'était  pas  moins  montré  enclin  à  la  sévérité 
qu'aucun  de  ses  collègues. 

On  n'avança  pas  vite,  toutefois,  dans  cette  nouvelle  combi- 
naison et  la  crise  se  prolongea  jusqu'au  4  5  avril;  la  Chambre  se 
montrait  fatiguée  et  impatientée;  les  ministres  ne  s'y  mon- 
traient qu'à  de  rares  intervalles,  et  l'impatience  et  le  découra- 
gement s'y  trahissaient  de  toutes  parts  ;  on  ne  prêtait  aucune 
attention  aux  discours  des  orateurs  qui  occupaient  la  tribune, 
car  la  Chambre  continuait  à  discuter  des  projets  de  peu  d'im- 
portance; mais  le  45  avril ,  on  put  augurer  qu'on  touchait  à 
une  solution  :  MM.  Holé,  Martin  (du  Nord)  et  Rosamel  revin- 
rent occuper  le  banc  ministériel ,  tandis  que  M.  Guizot  alla 
reprendre  son  ancienne  place  au  centre  droit;  et  le  Mmtm 
du  16'avril  donna  enfin  connaissance  de  la  nouvelle  combi- 
naison ministérielle  à  laquelle  on  s'était  arrêté.  Il  contenait 
cinq  ordonnances  contresignées  de  M.  Mole,  président  du 
conseil,  et  portant  nomination  de  M.  Barthe  à  la  justice,  en 
remplacement  de  M.  Persil;  de  M.  de  Montalivet  à  l'intèrienr 
en  remplacement  de  M.  Gasparin  ;  de  M.  de  Salvandy  à  Tins- 
truction  publique  en  remplacement  de  M.  Guiiot,  et  de 
M.  Lacave*-Laplagne  aux  finances  en  remplacement  de 
M.  Duchatel.  C'était  là  un  ministère  incolore,  et  dans  lequel 
on  ne  remarquait  aucun  orateur  éminent.  On  le  qualifia  à  son 
avènement  de  ministère  de  cour  et  même  de  ministère  de 
DOiftmû. 

Le  premier  acte  du  ministère  ainsi  recomposé  fût  d'annoncer 
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i  Ja  Chambre  des  députés  (séance  du  48  avril)  :  4^  le  prochain 
mariage  du  duc  d'Orléans,  fils  atné  du  roi,  2®  le  retrait  ou 
platôt  rajoumement  de  la  loi  d'apanage,  relative  au  duc  de 
Nemours.  M.  MoIé  déposa  en  outre,  sur  le  bureau  de  la  Cham- 
bre, un  projet  de  loi  en  supplément  de  dotation  en  faveur  du 
doc  d'Orléans,  et  une  demande  de  douaire  pour  la  reine  des 
Belges,  dont  le  chiffre  était  fixé  à  300,000  francs. 
M.  tfolé,  en  annonçant  le  mariage  du  duc  d'Orléans,  &isatt 
un  appel  à  l'union,  et,  parlant  du  ministère  tel  qu'il  venait  de 
se  reconstituer,  disait  simplement  ceci  :  <c  Nous  ne  sommes 
B  point  des  hommes  nouveaux,  tant  nous  avons  participé  à  la 
>  latte;  vous  savez  qui  nous  sommes,  et  notre  passé  vous  est 
»  on  gage  de  notre  avenir,  a 

La  demande  de  supplément  de  dotation  fut  agréée  par  la 
Chanobre  des  députés  à  une  très-grande  majorité,  ainsi  que  la 
donande  de  douaire.  Le  chiffre  de  la  dotation  pour  le  prince 
royal  fat  porté  de  4  à  2  millions,  et  le  douaire  à  300,000  fr. 
La  Chambre  des  pairs  sanctionna  cette  loi,  dite  loi  de 
bmille,  dans  sa  séance  du  4  0  mai.  Dans  la  Chambre  des  députés 
il  y  avait  eu  peu  de  contradiction  en  ce  qui  touchait  le  supplé- 
ntent  de  dotation  pour  le  duc  d'Orléans;  mais  il  n'en  fut  pas  de 
même  pour  le  douaire,  et  M.  de  Montalivet,  vivement  inter- 
pellé (n  avril),  fut  obligé  d'entrer  dans  des  explications  assez 
étendues  sur  la  situation  financière  du  domaine  privé,  de  la 
liste  civile  et  de  la  couronne,  situation  qu'il  avait  été,  disait- il, 
à  portée  de  connaître  par  la  position  qu'il  tenait  :  il  était 
intendant  général  de  la  liste  civile.  Cette  loi  votée,  la  Chambre 
eat  à  s'occuper  d'un  projet  de  loi  sur  les  fonds  secrets;  M.  Mole 
mettait  ainsi  la  majorité  en  demeure  de  lui  accorder  ou  de  lui 
refuser  sa  confiance. 

Ce  vote  de  confiance  que  demandait  tf  .  Mole  allait  lui  être 
accordé,  maïs  il  allait  aussi  devenir  l'occasion  d'un  débat  par- 
lenieolaire  fort  important,  qui  devait  atteindre  tout  d'abord  sa 
considération,  en  ce  sens  qu'il  devait  servir  à  démontrer  son 
iasafBsance. 

On  entendit  d'abord  divere  discours  sans  intérêt  marqué, 
auxquels  la  Chambre  prétait  peu  d'attention,  mais  elle  se  ré-* 
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¥«ilte  toiHkeoup  dt  M  BMiMlenot  loffqa*«lfe  vil  M.  GniMt 
•l>Qrd«r  la  tribuQè(séiiioê  d«  3  mai).  Il  ooÉunen^  d'abord p» 
diiie  f  u'il  M  nMii  pea  eombaUre  raUo<jttion  propOEéo,  mais 
qu'il  rappliyail  dan»  sa  totalité.  M.  Ouiiol,  eeei  dit,  entra  dias 
reipoaitioii  à»  $a  conduite  pariementaire  depuis  son  entrée  à  la 
Chambre.  Un  ^rituel  orattor,  M.  de  Sade,  qui  TaïaH  ptéoMé 
à  la  tribunoy  Taviit  fli^ntflé  ôoftime  uu  esprit  absolu,  ioirri- 
table,  et  oommê  aytnt  été  rime  des  causes  de  la  perturbation 
qui  se  remarquait  dans  la  miyorité  de  la  Cban^re,  dont  il  de- 
mandait d'ailleurs  la  di8s<^tton.  M.  Guixot  répondit  suree 
point  en  invoquant  les  souvenirs  du  ministèfedu  44  oolobrs, 
qu'il  qualifia  de  ministère  de  conciliation,  entre  les  divers» 
nuances  représentées  par  des  homnftea  divers,  et  qui,  malgré 
les  temps  rudes  qu'il  uvait  eu  à  traverser,  et  les  difficultés  ((u'il 
avait  eu  à  surmonter,  avait  cependant  duré  plusieurs  sooéei. 
Il  entra  ensuite  dans  quelques  explicattione  personnelles  tou- 
cbani  la  crise  ministérielle  qui  aveit  suivi  le  rejet  de  U  loi  de 
disjonction,  parla  des  efforts  qu'il  avait  faits  tfuprèedel.  TIriers 
pour  amener  un  rapprochement  que  celuin^i  avait  rende  im- 
possible, etj  sur  ce  point,  il  i^ta  qu'il  était  bien  elair,  qu'il 
a'entendait  maintenir  par  là  aucune  autrdpoiilique  que  oelleda 
4  4  octobre,  et  que  c'éUiit  la  question  qu'il  était  allé  adreiser  à 
M.  Thiers>  en  lui  demandant  de  s'unir  de  nouveau  avoe  lai. 
«  C'est  \k,  ajoutait  il,  ce  qui  n'a  pu  se  réaliser;  je  le  regrette, 
mais  je  ne  regrette  nullement  la  démarche  par  laquelle  je  l'ai 

tenté »  Ou  pouvait  voir  par  ces  explications  de  M.  Goizoï 

qu'il  avait  le  sentiment  de  la  faiblesse  et  du  discrédit  qui 
avaient  tout  à  coup  jfrappé  le  gouvernement,  lorsqu'il  s'élsit 
séparé  des  nuances  politiques  représentéea  par  les  hcmoNB 
importants  du  tiers-parti.  Cependant  il  ne  lui  convenait  pas  de 
confesser  cette  erreur,  car  on  le  vit  ensuite  reprocher  à  M.  Moié 
de  ne  pas  avoir  tenu  les  conditions  qui  avaitsnt  présidé  à  h 
formation  du  cabinet  du  6  septembre.  St  il  dit  à  ce  sujet, 
u  qu'on  était  conveuu  d'un  commun  accord  qu'on  ne  se  laisis- 
»  rait  pas  rebuter  par  des  échecs,  par  certains  éshees;  psr 
»  exemple,  par  le  rtyet  de  telle,  ou  telle  loi,  d#  la  loi  de  dii- 
»  jonction  nommément.»  U  blàm«ensuile,  ea  mmes  fort  dan, 
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liii»tnit(l#  U  lai  d'apanage  :  ^  Cette  loi,  dit-il,  avait  été  pro- 

•  fwéB  de  coDcert,  et  d'un  avis  unanime  ;  et  bien,  pour  mon 

9  oompie,  je  ne  me  serais  jamais  prêté  à  la  retirer  avant  l'é- 

t  preuve  du  débat.  »  Et  comme  cette  loi  avait  fourni  à  Toppo- 

ù\m  roccasion  de  lui  reprocher  de  vouloir  ressusciter  le  ré*- 

(jrae  du  privilège  des  aristocraties  oi^ganisées^  M.  Guizot  s'en 

défendit  en  rappelant  qu'il  avait  constamment  défendu  la  loi 

dtfâactions,  qui  avait  véritablement  fondé  le  gouvernement 

lepésenlatif  etla  prépondérance  politique  de  la  classe  moyenne 

flo  France.  Où  s'arrêtait  et  où  finissait  cette  dasse  moyenne? 

voili  ce  que  M.  Guiaot  ne  déterminait  pas, 

M,  Guisot  fit  ensuite  à  la  classe  moyenne  le  reproche  d'être 
isdisciplinée.  n  Je  veux,  s'écria-t-il,  la  prépondérance  poli^- 
qoa  de  la  classe  moyenne  en  France  ;  mais  je  veux  aussi  que 
oeUe  prépondérance  soit  atable  et  honorable,  et  pour  cela  il 
Aat^ne  la  classe  moyenne  ne  soit  ni  violente,  ni  anarehique, 
ni  eavieuse  et  subalterne.  » 

iei  la  pensée  de  M.  6uizot  se  laissait  voir  clairement,  il  avait 
voola  la  loi  d'apanage,  pour  jeter  la  base  d'une  nouvelle  orga- 
nisstion  aristocratique^  pouvant  et  devant  servir  de  contre- 
poids à  la  elasae  naoyenne;  c'était  un  retour,  nous  ne  dirons 
pas  vers  l'aristocratie  d'avant  MS%  mais  vers  l'aristocratie 
qn'oo  avait  yoiiIu  maintenir  et  conserver  sous  le  régime  de  la 
Charte  de  484  4.  Si  la  loi  d'apanage  eût  été  votée,  on  aurait  vu 
H'  Gttizet  denoander  prodiainement^  qu'on  rendit  la  Pairie 
héréditaire^  afi^n  d'empêcher  la  classe  moyenne  d'être  violente 
et  anarehique.  La  loi  d'apanage  n'était  qu'on  jalon  jeté  en 
avant  pour  nous  ramener  de  plus  en  plus  aux  traditions  an* 
glaises  introduites  dans  les  inslitutions  de  Louis  XVIU. 

M.  Guiaol  quittant  ensuite  les  théories  pour  revenir  aux 
ades  politiques  qu'on  lui  reprochait,  les  justifia  ou  les  expli- 
qua, en  parlant  de  nouveau  de  l'esprit  révolutionnaire  qui  tra- 
vaillait les  classes  pauvres,  et  qui  avait  même  accès  dans  les 
classes  moyennes  où  devaient  dominer  les  intérêts  conserva- 
Ims,  et  en  tira  cette  conclusion,  qu'il  avait  fallu  une  politique 
forte  et  répressive. 
M.  Holét  qui  succéda  à  Iji,  Guisot  à  la  tribune,  évita  de 
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s'engager  <fans  aucune  considération  touchant  la  classe 
moyenne,  ne  parla  ni  de  ses  tendances,  ni  de  ses  intérêts 
propres ,  et  raconta  simplement  comment  le  ministère  da  * 
6  septembre  s'était  dissous;  les  explications  qu'il  fournit  dé- 
montrèrent, qu'après  le  rejet  de  la  loi  de  disjonction,  il  s'était 
trouvé  sans  cohésion,  sans  homogénéité,  et  bref,  dansVim- 
possibilité  de  fonctionner  plus  longtemps.  Ce  n'est  pas  moi, 
dit  M.  Mole,  qui  ai  donné  le  signal  de  la  retraite  à  personne, 
je  le  proteste  ici  ;  mais  quand  l'ébranlement  eut  commencé,  je 
n'ai  pas  eu  un  autre  système  que  celui  que  j'avais  en  sep- 
tembre. Quaniji  M.  Mole  en  vint  à  parler  de  la  loi  d'apa- 
nage, il  affirma  qu'il  n'avait  pas  craint  la  discussion,  puis  il 
ajouta  ces  paroles  décisives  :  «  Ce  que  nous  avons  voulu  éviter, 
»  touche  à  des  intérêts  plus  graves;  ce  que  nous  avons  craint 
I)  d'affronter,  c'était  la  chance  du  rejet.  » 

M.  Mole  avait  évité  d'entrer  dans  la  question  de  principe, 
pour  rester  dans  les  faits,  et  c'est  ce  qui  fit  dire  alors  qnele 
débat  qui  était  ouvert  se  passait  au-dessus  de  sa  tète.  Hais 
M.  Odilon  Barrot,  auquel  la  portée  des  paroles  prononcées  par 
M.  Guizot  n'avait  pas  échappé^  prenant  la  parole  après 
m.  Mole,  reprocha  à  M.  Guizot  de  vouloir  séparer  la  dasse 
moyenne  du  corps  entier  de  la  nation,  de  vouloir  la  parquer 
dans  un  privilège  concédé  à  450,000  ou  200,000  citoyens  an 
plus  :  a  La  souveraineté,  le  pouvoir  politique,  dit-ii,  ne  sont 
»  pas  dans  une  classe,  mais  dans  la  nation  ;  ce  serait  étrange 
»  ment  compromettre  cette  classe  moyenne,  que  de  vouloir  loi 
D  attribuer  les  faits  d'une  victoire  due  à  l'énergie  de  toute  la 
D  nation  :  ce  serait  faire  de  la  cause  nationale  une  cause  de 
»  parti  et  de  coterie.  » 

M.  Odilon  Barrot  eut  dans  l'assembla»  un  véritable  succès, 
et  ses  paroles  l'avaient  si  vivement  agitée,  que  M.  Guizot  se  cmt 
dans  l'obligation  de  reparaître  de  nouveau  à  la  tribune,  afin 
d'expliquer  plus  nettement  sa  théorie  sur  la  classe  moyenne. 
Selon  lui,  elle  devait  gouverner,  parce  qu'elle  n'hélait  pas  vouée 
nu  travail  manuel,  qu'elle  n'avait  pas  besoin  de  salaire  pour 
vivre,  et  qu'elle  avait  de  la  liberté  et  du  loisir  dans  la  pensée; 
il  ajouta  que,  par  le  fait  de  cette  position,  elle  pouvait  consa- 
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crer  use  partie  considérable  de  son  temps  et  de  ses  facultés 
aux  affaires  publiques  ;  qu'elle  avait  non-seulement  la  fortune 
nécessaire  pour  une  pareille  œuvre ,  mais  aussi  l'^ucatioD, 
les  lumières,  Tindépendance,  sans  lesquelles  cette  œuvre  ne 
peutéire  accomplie.  Jamais,  depuis  la  révolution  de  Juillet 
1830,  les  doctrinaires  ne  s'étaient  expliqués  aussi  nettement. 
Aiosi,  pour  lux,  Thomme  de  loisir  était  le  plus  éminemment 
propre  à  exercir  Télcctorat;  jamais  ils  n'avaient  établi  une 
séparation  aussi  profonde  entre  la  portion  riche  et  aisée  du 
pays  et  la  portion  laborieuse,  active,  qui  vit  de  son  travail 
manuel,  soit  en  cultivant  son  champ,  soit  en  faisant  un  petit 
négoce,  soit  en  exerçant  quelque  fonction  qui  absorbe  son 
temps  et  la  tient  dans  une  sujétion  quelconque  du  public.  Mais, 
i  ce  compte-f!^,  il  se  trouvait  même  que,  dans  le  corps  élec- 
toral, ou  devait  tenir  pour  incapables  d'exercer  leur  droit  bon 
iMMnbre  de  petits  électeurs  vivant  aussi  par  un  travail  manuel. 

U  appartenait  à  H.  Garnier-Pagès  de  venir, au  nom  du  prin- 
cipe de  la  souveraineté  nationale,  prote^ter  contre  de  pareilles 
teodaaces,  et  c^est  ce  qu'il  fit  d'une  manière  aussi  ingénieuse 
Que  solide;  il  soutint,  avec  raison,  que  toute  doctrine  qui 
ffiKlaitàfaire  gouverner  le  pays  par  une  seule  classe  de  ci- 
toyens, quelle  qu'elle  fût,  et  sous  un  préiexte  quelconque,  était 
une  doctrine  funeste,  bonne  pour  engendrer  la  discorde,  et 
qui  devait  être  repousséê  comme  contraire  aux  sentiments 
du  pays. 

Ainsi  se  dessinaient  dans  la  Chambre,  à  l'occasion  des  fonda 
secrets,  les  idées  et  les  vues  des  grandes  fractions  qui  la  parta- 
geaient; le  tiers-parti  ne  pouvait  pas  se  tenir  à  l'écait  dans  un 
débat  de  celte  importance,  et,  le  6  mai,  M.  Thierj  vint  occuper 
la  tribune  ;  sou  discours  roula  sur  ce  point  capital,  que  depuis 
la  promulgation  des  lois  de  septembre,  il  s'était  fait  un  chan- 
gement réel  dans  le  temps,  dans  les  e^prits;  qu'à  partir  de  ce 
changement,  la  majorité  qui  s'était  formée  pour  conjurer  le 
danger  qui  menaçait  la  société  s'était  divisée,  que  deux  camps 
l'étaient  formés ,  l'un  composé  des  partisans  du  cabinet  du 
S2  lévrier,  l'autre  de  ceux  du  cabinet  du  6  septembre.  Les 
premiers  disaient  :  U  faut  calmer,  il  faut  montrer  une  disposi- 
Il  *•     , 
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t!on  confiante,  large;  il  ne  faut  pas,  sans  doute,  appeler  aux 
fonction!^  publiques  dels  hommes  manifestement  contraires  k  la 
lAàirche  dti  ^uvëmement,  mais  il  faut  à  certains  hommes 
dbiiner  la  grande  expérience  des  affaires.  Poursuivant  ensuite 
I*exàmeil  deë  feits  qui  s'étaient  produits  dans  la  majorité,  no- 
tamment depuis  l'avènement  du  6  septembre,  il  dit,  parlant 
éé  la  loi  dé  âi^jonctiony  qu'elle  était  impraticable,  et  devait 
éli^  rejétée,  et  garda  le  silence  sur  la  loi  d'apanage;  mais  on 
pat  facilement  preissenttr  quelle  était  à  ce  sujet  sa  manière  de 
penser,  quand  on  l'entendit  reprocher  au  gouvernement  d'êiro 
Itojoui^  piréoccupé  de  détourner  des  dangers  matériels,  mai-^ 
éè  ne  savoir  pas  tenir  assez  de  compte  de  ('opinion  publique. 
Voici  comment  M.  Thiers  termina  son  discours.  M.  Garnie: - 
Pages  qui  croyait  que  le  maniement  des  afikires,  par  les  doc- 
trinaires f  amènerait  plus  rapidement  le  triomphe  des  prin- 
etpeii  qu'il  défendait,  avait  ainsi  formé  le  vœu  de  leur  ruine  : 

«  Je  vous  souhaite  au  pouvoir.  »  —  «  Moi,  dît  M-  Thiers. 
après  avoir  repoussé  certaines  de  leurs  prétentions ,  et  Ic^ 
toterpellant  :  Je  ne  vous  souhaite  pas^  et  je  donne  une  boule 
Uanche  au  cabinet  du  4  5  avril.  »  ^ 

Ce  vote  offert  au  nouveau  cabinet  assura  son  existence;  Tî 
loi  des  fonds  secrets  fut  adoptée  par  290  voix  contre  H?. 
C'était  là  une  imposante  majorité.  (Séance  du  6  mai).  Â  ia  vr- 
rilé,  elle  n'avait  pas  de  base  sérieuse  et  se  composait  d*élément' 
qui  pouvaient  se  dissoudre  au  moindre  choc. 

En  retirant  ia  loi  d'apanage,  M.  Mole  avait  rompu  avoch 
politique  inaugurée  le  6  septembre;  il  avait  fait  d^aborduo'^ 
balte  dans  la  marche  de  compression,  mais  bientôt,  ccftnpre- 
nant  qu'il  ne  fallait  pas  s'en  tenir  là,  et  voulant  gagner  du  ter 
tnin  d^tts  l'opinion,  il  se  décida  à  adopttr  la  mesure  si  long- 
temps et  i?î  vrrement  réclamée  de  l'amnistie.  Le  roi,  de  sot» 
côté,  cessa  d'y  mettre  obstacle,  et  la  jugea  utile  et  opportune 
surtout  en  vue  du  marïage  prochain  du  duc  d'Orléans  atet 
une  jeune  princesse  d'Allemagne. 

Le  S  mai,  parut  une  ordonnance  royale  portant  qu'une  am* 
mstie  était  accoMée  à  tous  les  rndividiis  actuellenrànt  dé(eflo> 
dans  les  prisôhs  de  TËtat,  par  suite  ée  côàdamnattoos  pn- 
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noiioéie»  pour  crimes  et  délits  lpé!ittqu€«,  en  maintenant  toute- 
fois hsurveiilanoe  à  l'é^rd  dés  condamnés  %  des  peines  afiBic^ 
t!vn«tiBfettantes. 

QWîlqttes  casuîstes  parlementaîres  reprocTièrent  ÂU  gouver-» 
netoeiitd*BVbif  accordé  Tamnistie  par  voiè.d*(>n!onnance,tàn- 
dBi|iiWte  aurait  dû  être  Tobjet  d'une  loi;  îhais  on  n'attacha 
pas  d'importance  à  cette  ôritîque  toute  de  fottne,  et  Toptaîon 
p«bfiq^e  mtifia  Ai  mesure. 

fti critiqua  aussi,  dans  certainsjoumaux,ladispûsition  rela- 
tive à  la  mise  en  surveillance  de  certains  condamnés;  cette  cri- 
liqw  était  fondée,  car  elle  restreignait  le  mérite  de  la  mesure, 
iniisclâns  l'application,  elle  se  trou\*a  singulièrement  mitigée, 
le  duc  d'Orléans,  pendant  son  voyage  d'Allemagne,  avait  été 
•cctteîffi  avec  empressement  par  le Voî  de  Pfusse.  Un  sait  qtf  il 
soogerilttors  à  la  main  d'une  archiduch^se  d'Autriche,  et 
comment  cette  prétention  fut  «cartce.  Mais  se  trouvant  à  la 
cmt&a  rw^e  Pirusse,  le  duc  d'Oriéans  y  vit  la  princesse  Hé- 
*Be  éb  1Iélèh»iibOutg  Seftwerîn ,  sœur  un  duc  r^nânt,  «t  îâ 
remaïqoa;  ^t  an  montent <rèi  M.  thwcs  allait  quitter  tes  nflfaîres 
p<^r  faire  ]^ace  uu  ministère  du  6  -sepleml^e,  il  put  dire  fi 
sormecfeedef»^  :  le  mariage  du  duc  d'Orléans  :  est  à  conclure,  et 
Mdàign£fr  ladfai<ehesse  Itilène  de  Mektembourg  eomme  pou- 
m<  «feveiiîr la  ftsimne  -da  fHs  ^né  du  roi. 

k'duc^llrogliie,  timbassadeur  extraordinaire,  lut  chargé 
àe  d^maftâer,  augrand-dtic  régnaiit,  la  main  de  la  princesse 
Hétfena,  et  «à  '<|emmdô  Ait  agréée.  La  pfrince^e  avait  a  tors 
vnSt-tttNs  tfiiSr;^)l8  pe>sééM4;'une  ine^rùction  6otMe«t  "variée, 
etcm  laiAisaîè  bonne,  dmirce  et  gracieuse. 

K parait  qu'on  essaya  de  lui  inspirer  des  craintes  sur  le  sdrt 
qai  pravàit  l'attende  en  France.    ' 

La  jeQne  firincesse  De  se  laissa  pas  aritêler  par  toutes  ces 
e«Bsidémkms,  let  on  'passa  auti*e.  (^  aseure  qa'aa  momfent 
et  quitter  rAUeomgne.,  elle  dit  à  son  fi^ère ,  en  renfbrassMt  : 
«  Je  venu  tout  aimer,  to^t  admirer  en'  France.  » 

Dès  (fB'dle  y  eut  am  ie  pied  (24  m«i),  die  trouva  partout 
sar  aaTCMgHeraucoeîileplas  Hatteor.  LMîs-ftiFfrppe  et  safa- 
niitteraitiAdaieétà.Foiit8is|ebieaQ;  aile  y  arriva  le  19  mai,  trt 
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elle  fut  reçue  au  Palais  où  devaient  se  célébrer  les  céréaiooies 
de  son  mariage,  par  une  foule  empressée  et  bienveiUaaie  ;  k 
duc  d'Orl(%ns  vint  au-devant  d'elle  jusqu'au  bas  de  rescsUer; 
Louis-Philippe  l'attendait  sur  le  perron.  On  le  vits'avaoœr 
vers  elle  avec  une  émotion  visible;  et,  comme  la  jeune  prin- 
cesse s'inclinait  pour  lui  baiser  la  main,  il  s'empressa  delà 
relever  et  de  la  presser  sur  son  cœur. 

Le  30  mai,  le  mariage  civil  fut  célébré  dans  la  galerie  de 
Henri  U.  Quant  à  la  cérémonie  religieuse  elle  eut  lieu,  selon  le 
rit  catholique,  dans  la  chapelle  de  Henri  II,  et,  sdon  le  rit  lu- 
thérien, dans  la  salle  dite  Louis-Philippe.  Ce  mariage  doooa 
lieu  à  des  réjouissances  splendides  et  à  des  divertissements  de 
tous  genres,  qui  contrastèrent,  il  faut  bien  le  dire,  en  ce  mo- 
ment, avec  une  crise  industrielle,  qui  jetait  dans  la  misère  bien 
des  familles  d'ouvriers,  dans  les  grands  centres  industriels. 
Lyon  surtout  était  éprouv^^tte  année  fort  durement. 

Le  mariage  du  duc  d'Orléans  fut  marqué  par  deux  faits  im- 
portants  :  nous  voulons  parler  de  l'inauguration  du  musée  de 
Versailles  et  de  la  catastrophe  déplorable  arrivée  au  Cbamp-de- 
Mars,  à  la  suite  du  feu  d'artifice  tiré  à  r£cole-Militaire. 

L^nauguration  du  musée  de  Versailles  doit  prendre  date 
dans  nos  fastes  historiques  comme  fait  artistique  de  preiaier 
ordre.  Louis-Philippe,  dès  Taunée  4832,  avait  eu  l'idée  de  res- 
tau^r  le  palais  de  Versailles  et  de  le  consacrer  à  de  glorieux 
souvenirs;  c'était  là  une  idée  heureuse  et  féconde  dont  il  pour- 
suivit la  réalisation  avec  une  grande  persévérance.  Looii- 
Philippe  aimait  les  arts  bien  plus  que  les  lettres  ;  la  peinture  et 
la  sculpture  l'avaient  toujours  vivement  impressionné,  moins 
cependant  que  l'architecture.  Il  avait  vu  Versailles  encore  dans 
ses  magnificences,  et  remarquait  avec  regret  qu'il  allait  chaque 
jour  s'affaissent  et  perdant  de  son  prestige;  tous  ces  vastes 
appartements  à  lambris  dorés,  veufs  de  toute  habitation,  sem- 
blaient tristes  et  monotones  :  en  réalité,  on  pou%*ail  dire  d'eu 
qu'ils  ressemblaient  à  un  corps  sans  âme.  Ou  il  fidiait  les 
habiter  ou  bien  les  animer  en  leur  donnant  une  dcsiinatioo 
spéciale.  Louis-Philippe  les  destina  à  recevoir  une  vaste  et 
superbe  collection  de  peintures  reproduisant  les  fastes  les  plus 
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mànorables  de  notre  histoire;  il  appela  à  concourir  à  ce  tra- 
vail tous  nos  artistes  les  plus  célèbres  ;  et  hoo-seulement  il 
remplit  les  saloos  de  Versailles  de  peintures  historiques  «  mais 
il  appela  aussi  la  sculpture  à  concourir  à  son  embellisse- 
ooeol,  et  de  longues   et  imposantes  galeries  reçurent  lés 
statues,  les  bustes  et  médaillons  reproduisant  les  personnages 
les  plus  illustres  de  France,  tant  anciens  que  modernes.  Au 
point  de  vue  de  Tart,  on  a  pu  trouver  à  critiquer,  car  l'exécu- 
tion de  tous  ces  tableaux  et  de  tous  ces  morceaux  de  sculpture 
n'a  pas  toujours  répondu  aux  vœux  du  restaurateur  de  Ver- 
sailles. Voulant  se  populariser  parmi  les  artistes,  Louis-Philippe 
es  a  admis  d'un  taUnt  douteux;  mais  ce  n'est  pas  dans  ses 
détails  qu'une  pareille  entreprise  doit  se  juger,  mais  bien  dans 
ion  ensemble,  et,  on  doit  le  dire,  ce  fut  une  pensée  heureuse  et 
léooDde  que  celle  de  réunir  ainsi,  dans  un  magnifique  palais 
délaissé,  tous  les  grands  fiiits  historiques  de  France  et  de  nous 
présenter  unies  comme  en  un  faisceau  toutes  nos  illustrations. 
Louis-Philippe  surveilla  lui  même  son  œuvre  de  rénovation;  il 
étudia  les  plans  primitifs  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV,  examina 
les  devis,  les  dépenses,  indiqua  les  réparations,  la  dcstinatîon 
decbaquegalerie  et  rendit  à  la  chapelle  son  ancien  éclat.  C'est 
le  <0  juin  qu'eut  lieu  l'inauguration  du  Musée  ;  on  y  convia 
des  membres  de  l'Institut,  des  artistes,  des  gens  de  lettres  et 
des  poètes,  et  notamment  le  monde  officiel ,   qui  ne  manqua 
pas  d'y  assister. 

A  la  suite  d'un  vaste  banquet,  le  roi,  fier  de  pouvoir  montrar 
à  ses  nombreux  convives,  tbus  les  chefs-d'œuvre  réunis  dans 
les  galeries  de  Versailles,  donna  le  signal  d'une  visite  générale, 
<iui  se  fit  au  milieu  des  loivats  réitérés  et  des  marques  k-s  plus 
nnanimes  de  satisfaction,  i  L'admiration  de  tous  parut  &inrài*e, 
9  et  on  entendit  bien  des  députés,  bien  des  pairs  de  France, 
^  s'écrier  alors  avec  extase  que  jamais  le'souvenir  de  cette  so- 
"»  lennité  ne  s'effacerait  de  leur  mémoire  !  » 

Parmi  les  assistants  se  trouvait  M.  Victor  Hugo.  Le  roi  lui 
montra  beaucoup  de  bienveillance  ;  on  aurait  pu  croire  quMl 
loi  demandait  une  ode  ou  une  cantate.  On  raconte  qu'il  s'ex- 
eusa  ainsi  auprès  de  lui  de  ne  pas  avoir  lu  ses  derniers  vers  : 


j 
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ft  II  faut  me  plaindre  et  non  m'en  vouloir;  dans  notn^  mélior, 
9  on  a  si  peu  le  temps  de  lire  !  » 

Le  vaste  musée  de  Versailles  fut,  f^  rtolité,  l'mivni  pcnoih 
nelle  de  Loui^Philippe.  Il  5  a  consi|cré  à^a.fois  toms  les  lov^in 
que  lui  laissait  la  politique  et  presque  toutes  IfB  mssfHiroosde 
&a  list^  civile. 

«  |»ui*méme,  dit  ^.  de  Montalive^  Vm  4e  ses  onnislres  fi 
riuteudant  de  sa  liste  civile,  dans  ^a  ê^\\\  intitulé:  ia  m 
loui3j:IfàiJfppe  et  sa  liste  civile^  p.  3^37,  a  discuté  et  tncé 
le  plan  de  tout^  les  salles,  de  toutes  ks  galeries,  ^i  coQtien- 
Qe(t|  plus  de  quatre  mille  tableaux  et  portrait^,  et  environ 
i^)i1^  oeuvres  de  sculpture.  Il  a  design^  ltt|-m^mp  li^  pkK^  (yii 
deyait  être  attribuée  à  chaque  époque ,  à  cbaque  porsQomPt 
^ans  ce  vaste  classement  de  tous  les  souvenirs  glori^^];  poi)r  le 
p»ys.  te  royal  ordonaa^ur  ne  reculait  devant  aucun  acte  de 
nq^partialité  m^e  la  plu$  hardie.  Louis-Philippe  décida,  dès 
1^  début,  que  tout  ce  qui  était  national  4eYait  ^re  fpis  0Q 
lumière,  que  to^t  ce  qui  était  honorable  devait  être  boDoré.  » 
lUf.  (1^9  lyioiitalivet  ^ntre  ensuite  dans  quelques  détails  partico* 
li^f  s,  à  Texécution  de  la  grande  œuvre  dq  mus^  4^  YersaiUes, 
qui  vieuncnt  conGrmer  ses  allégations;  ainsi  on  a  09^  collec- 
tion de  huit  cent  quatre-vingt-dix-l^ujt  procès-Yerhaux  dds 
vi^ite$  de  Louis-Philippe  au  palais  de  Versailles.  M«  Nepv^* 
l'habile  architecte  du  palais,  les  adressait  r^ulièrçfneot  su 
iirecteur  des  bâtiments  delà  Couronne.  C'est  daps  1^  premiers 
(nois  de  Tannée  1833  que  le  roi  commença  à  s'occuper  de  sa 
.création;  mais  la  première  yisite  vraiment  sérieuse,  çelisqui 
pqt  pour  but  de  donner  aux  travaux  une  direction  pniciie, 
vt'ippnte  au  2  décembre  de  la  même  année.  Le$  dépenses  faites 
par  Louis-Philippe,  durant  son  règne,  pour  |c  musée  de  Ver- 
sailles, ont  été-évaluées  à  23,494,000  francs.. 

J^vaqt  ^30,  les  expositions  artistiques  avaient  lieu  tou^ 
les  deux  ans;  dès  la  seconde  année  de  son  règne,  Louis-Phi- 
lippe  les  rendit  annuelles.  Les,  encouragements  qu'il  a  dooD<^ 
aux  arts,  n'opt  peut-être  pas  produit  tous  les  bons  résul- 
^is  qu'on  aurait  pu  espérer.  Les  grands  artistes,  pas  plus 
qu^  les  gr^fids  poètes,  ne  se  forfpent  pf^  au  gré  des  ruis  et  des 
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princes;  ils  peuvent  les  aider,  leur  tencjra  une  main  amie; 
mais  s'ils  oe  sont  pas  né3,  on  a  beau  ^etn^r  Tpr,  qn  a  beau  dé-  ' 
livrer  des  couronnes,  on  n'obtient  pas  de  ces  grandes  toilos 
qui  pas^nt  d'&ge  eh  âge  pour  causer  l'admiration  des  géné- 
rations qui  se  succèdent.  Louis-Philippp  le  concevait  sans 
JoDte,  aussi  est-ce  pour  cela  qu'il  s'efforçait  de  donner  aux 
arts  de  la  sculpture  et  de  la  peinture  un  pacbet  vraiment 
historique,  sachant  bien  qu'il  élèverait  ainsi  un  monument 
qHi,  par  son  ensemble  et  ses  partres  connexes,  aurait  toujours 
une  véritable  grandeur. 

Non-seulement  il  fonda  le  musée  de  Versailles^  mais  il  s'oc- 
cupa aussi  d'entretenjr  avec  beaucoup  de  soin  les  résidences 
royales.  Au  moment  du  mariage  du  duc  d'Orléans,  Fontaine- 
bleau «mit  été  t^mgpifiiiii^ineiit  restauré.  Sepuis  Tabdicatlon 
<le  l'empemir  Napoléon  jusqu'l  iWènement  de  Louîs-Bhi- 
itppet  on  avait  laissé  dans  un  abandon  h  pea  près  comi^let 
libelle  résidence.  Lovis-Pbilippe  fit  aussi  des  défienses  eoH- 
sidérables  pour  les  riches  collections  artistiques  du  Louvre;  il 
séjouniait  babituellpme<4  pendant  cinq  mois  d'hiver  aux  Tui- 
leritt,  et  pendant  ce  temps,  il  se  rendiiit  chaque  jour,  vais 
quatre  heures  de  l'après-midi,  dans  les  galeries  du  Louvre,  qu'il 
visitait  pendant  plusieurs  heures;  c'était  en  quelque  sorte  son 
dilaisement  des  soucis  de  la  politique,  et  ces  visites  amenaient 
toujours  quelque  achat  ou  quelq;)e  commande  de  t^lea'wt» 

le  lendemain  de  l'inauguration  du  Musée,  1^  roi  pas$a  à 
Versailles  une  grande  revue  ;  le  bataillon  de  l'école  de  Seiot- 
Cvr  y  assistait.  Lo^is-Philippe  se  plaça  en  face  du  captm,  fit 
battre  un  ban ,  et  prenant  un  drftpeau  :  «  Je  v^ens,  dit-il,  |éa- 
"  iiser  lâpiTpmesse  qu^  je  vous  ai  faite,  d^  49!i4^r  à  l'École  un 
'*  drap^u  qu'elle  a  ^i  bien  mérité  par  sa  conduite,  par  ^n  pa- 
^'  triotisne»  et  par  le  bon  esprit  dont  elle  est  aniipée.  Le  plai- 
'>  $ir  que  j'éprouve  à  vous  le  présenter  est  augmenté  en  vous 
»  le  donnant  en  présence  de  ce  grand  monument,  où  je  vous 
'  ui  conduits  moirméme  pour  vous  montrer  c^te  importante 
"  ràinion  de  grands  souvenirs  de  notre  histoire  et  ^e  toute  la 
»  glwe  de  la  France.  C'est  là  ce  qui  doit  vous  guif^er  d^ps  la 
<  carrière  qiai  s'ouvre  devant  vous,  sous  ces  nobles  couleuiv, 
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«  dont  la  vue  fait  toujours  une  si  vive  impression  sur  toute  la 
«  nation,  et  que  nous  avons  reprises  avec  tant  de  bonheur  il  y 
»  a  sept  ans. 

«Vous  saurez  soutenir  Thonneùr  du  drapeau  tricolore 
»  comme  Tout  fait  vos  devanciers,  et  si  jamais  vous  deviex  le 
n  porter  au  comtwt,  la  France  entendrait  de  nouveau  retentir 
«  dans  vos  rangs  ce  cri  des  contemporains  de  ma  jeunesse 
»  en  «792: 

«  Nous  entrerons  dans  la  carrière 
»  Quand  nos  aloés  n*y  serons  plus; 
»  Noos  y  trouverons  leur  poussière 
»  Et  l*exemple  de  leurs  veniu.i» 

n  Comme  eux,  vous  suivrez  ces  nobles  exemples;  vous  vous 
n  montrerez  dignes  du  nom  français,  et  partout  où  la  voix  da 
»  la  patrie  vous*  appellerait  à  sa  défense,  vous  seriez  prftts  à 
»  verser  votre  sang  pour  Thonneur,  la  liberté  et  la  sûreté  de  li 
»  France.  » 

Cette  remise  de  drapeau,  cette  évocation  de  1792 et  du  chant 
de  la  Maneiltaise,  firent  tressaillir  plus  d*un  courtisan  et  je- 
tèrent de  la  perplexité  dans  Tesprit  de  M.  Mole ,  tandis  qu*ella 
éiectrisèrent  les  élèves  de  Saint-Cyr  et  les  troupes,  qui  cri^ot: 
Vine  le  Roi/  Vive  la  Liberté!  comme  aux  premiers  jours  qui 
suivirent  la  Révolution  de  1880. 

Il  y  av.j't  eu  des  fêtes  à  Fontainebleau  et  à  Versailles;  Plrii 
aussi  devait  avoir  les  siennes,  mais  qui  allaient  être  troublées 
par  une  douloureuse  catastrophe.  Louis-Philippe  etsa  com  s*j 
rendirent,  le  4  4  juin,  pour  y  assister.  Ce  jour-là  toute  la  grande 
cité  courut  au  Champ-de-Mars,  ofi  devait  avoir  lieu  l'attaque 
simulée  du  la  citadelle  d*Anvers.  La  foule  s'était  portée  sur  l0 
hauteurs,  sur  les  ponts,  sur  les  arches,  et  paraissait  joyeuse  et 
riante,  et  remplissait  l'air  de  ses  clameurs  impatientes.  Peu^ 
peu  la  nuit  arriva,  et  la  lune  apparut  au  milieu  de  transparents 
nuages.  Bieiftôt  le  canon  gronda,  la  fusillade  se  fit  enteodie, 
f't  la  citadelle,  s'illuminant  d'une  clarté  rougeàtre  au  milieu 
de  Tobscurité,  se  rendit  après  une  longue  résistance,  aux  im* 
menses  applaudissements  de  cette  multitude.  Tout,  pendast 
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It  fêta,  se  passa  avec  un  ordre  par&it;  mais  à  peine  le  dernier 
coup  de  canon  avait-il  retenti,  que  la  foule  se  rue,  compacte 
et  torauKueuse,  vers  les  issues  du  Champ- de-Mars.  A  la  grille 
de  r£cole-Bliiitaire,  Tencombrement  fut  tel  que  l'immobilité 
SDCcéda  au  mouvement  ;  alors  des  gémissements,  d'és  cris  de 
ngé  s'élevèrent  de  ce  point  de  la  place,  où  des  hommes  dans 
Il  force  de  l'âge,  des  femmes,  des  vieillards,  des  enfants  pé- 
rissaient asphyxiés  et  foulés  aux  pieds  ;  alors  tout  ce  peuple, 
glacé  de  terreur,  se  replia  sur  lui-même  et  s'éloigna  de  cette 
horrible  issue. 

La  Douvelle  de  cette  catastrophe  jeta  Paris  dans  la  conster- 
oatioo ,  et  on  se  rappela  alors  que  les  noces  de  Louis  XVI  avec 
Varie-Antoinette  avaient  été  inaugurées  par  une  semblable-ca» 
tastrophe,  et  on  en  tira  un  présage  de' funeste  augure  pour  la 
bmille  royale,  et  surtout  pour  les  jeunes  époux.  Les  fêtes  du 
ffiiriage  cessèrent  tout  aussitôt  après  cet  événement,  et  le  duc 
d*Oriéans  lui-même  se  rendit  à  l'Hôtel-de-Ville,  au  moment  où 
le  CuDseil  municipal  délibérait  à  ce  sujet,  pour  demander  ins« 
timment  que  tous  les  préparatifs  fussent  suspendus.  Ce  jour- 
làmème,  on  devait  donnera  l'Hôtel-de-Ville  un  bal  brillant. 
«  Il  Défaut  pas,  dit  le  prince,  avec  beaucoup  de  raison,  qu'on 
poisse  dire  que  nous  avons  dansé  près  des  cadavres  des  vic^ 
liffles.  »  Le  repas  qui  avait  été  préparé  fut  distribué  adx  pan- 
ons, et  le  duc  d'Orléans  consacra  plus.de  500,000  fr.  k  sou- 
lager les  infortunes  qui  lui  furent  signalées ,  et  fonda  des 
pensions  pour  les  veuves  et  les  orphelins.  Vingt-quatre  per- 
sanes périrent  étoufiées  ;  elles  appartenaient  en  partie  aux 
daises  laborieuses  ;  mais  le  nombre  àe^  personnes  mutilées, 
<Ki  plus  ou  moins  grièvement  blessées,  fut  bien  plus  considé«- 
rable. 

Tout  aussitôt  après  le  mariage  du  duc  d'Orléans  »  M.  Du- 
chatel  présentait  à  la' Chambre  des  députés  le  budget  de  4838, 
et  fiiisait  un  tableau  magnifique  de  notre  situation  financière; 
«  et  telle  avait  été  l'extension  de  la  richesse  publique,disaitHl, 
<Iepais  4830,  que  les  taxes  indirectes,  dont  le  produit  n'était 
que  de  592  millions  alors,  avaient  donnée  en  4836, 642millions, 
<^'e8t-à-dire  une  augmentation  de  90  millions.  »  En  résultat. 
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dans  le  projet  présenté  par  le  ministre  des  finanoes,  les  re- 
venus de  rËtat  étaient  évalués,  pour  4836,  à  la  somme  de 
1 ,053,340,078  fr. ,  et  les  dépenses  à  4 ,037,288.0S0  fr. ,  ce  qui 
devait  lai^er  un  excédant  de  46,052,028  fr.  La  discussion  du 
budget  ()ft  longue  et  semée  de  vives  controverses»  surtout  tou- 
chant^ les  colonies  et  l'Algérie  ;  mais  cette  discussion  fut  m^ 
de  débats  ayant  trait  à  des  prqjets  de  loi  particuliers,  qui  proo- 
vaient  que  le  ministère  cherchait  à  donner  une  vive  impulsion 
aux  questions  d'intérêts  matériels.  Parmi  ces  projets,  on  doit 
signaler  notamment  celui  qui  touchait  à  l'établissement,  ea 
France,  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer. 

Aujourd'hui  qqo  la  France  est  sillonnée  en  tous  sens  par  des 
chemins  de  fer,  que  l'Europe  entière  en  est  également  pourvue, 
on  ne  Se  rend  pas  un  compte-bien  exapt  des  circonstances  qui 
ont  précédé  leurs  construction^,  ni  des  difficultés  de  diverses 
natures  qu'il  a  fallu  vaincre.  Ce  n'^t  pas  ^nsde  grands  efforts 
qu'on  est  parvenu  à  les  établir,  et  à  ce  titre  il  est  urgent  de 
recueillir  les  faits  touchant  leur  humbje  et  modeste  origine: 
gn  pourra  niieux  juger  ensuite  des  résultats  pbtonqs. 

11  y  avait  en  France»  en  1837,  une  grande  impatience  d'avoir 
des  chemins  de  fer,  et  jusqu'aJlors  le  gouvernement  n'avajt  pss 
montré  grancL^  bonnp  volonté  pour  les  établir  ou  aider  à  leur 
.établissement.  En  Amérique,  en  Angleterre,  on  faisait  mer* 
veille,  au  contraire,  et  jamais  les  journaux  français  n'omet* 
taicnt  de  {raconter  les  inaugurations  splepdides  de  ces  chemins; 
ils  faisaient  aussi  mention  de  leurs  magnifiques  dividendes, 
piaturellement,  en  France,  on  s'échauffa  pour  les  cberains  de 
fpr,  surtout  quand  on  vit  la  paix  à  peu  près  certftine,  et  qusod 
l'ordre  parut  consolidé  à  l'intérieur  ;  mais  ce  ne  (ut  néanmoins 
que  dans  le  cours  de  la  session  de  4836  que  le  gouvernement 
eut  up  plap  arrêté,  et  qu'il  put  répondre  aux  voMa  ardents  du 
pays.  Ainsi,  à  cette  époque,  il  n'y  avait  eu  qu'un  faible  essai 
d'établissement  de  chemins  de  fer,  et  le  premier  qui  fut  fiùi 
en  France  remontait  à  l'année  4827  :  c'était  celpi  qui  s'étendait 
de  la  Terrasse,  faubourg  de  Sainl-Eticnne,  à  Andre^ieux,  sur 
la  Ivoire;  il  avait  été  concédé  par  ordonuftoce  royale  du  26  fe- 
vrief  1823 ,  et  i)  fut  e.Yécuté,  pendant  les  années  4825, 4826  et 
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4817,  SOUS  la  dii^ption  de  M.  Beaumer,  inaiieeteui;  géAérci}  H^ 
mipe»,  qm  mouirut  p«u  de  temp»  aprèa  sa  construction,  ^tdont 
le  oora  n'a  guère  surnagé  dau^  la  monde  iudustriel.  ^i  cepm- 
daal  ce  fut  i|  son  intelligence,  ^  son  activité,  à  son  esprit  d'ini- 
tiative qu'on  dut  C0  premîfr  travail;  etpieq  sait  que  à,ù diffi- 
cuMés  il  ^t  à  vainpre  ppu^  réuasiri  quel  noauvaia  voulojbr  il 
KQCûiitRi  de  toutes  parts,  af  sm;^û\)t  pci^r  Tac^t  des  terrains» 
m  alors  li|  ^mpoa  p'était  pa§  régie  oQfi;àn)^  elle  l'e^t  m^pte- 
i»st,  ^p  ce  ^ui  tpucbe  l'e^ipropriation  pçur  cause  d*utiliié 
puUiqqe,  Lq  coût  4ii  cbenln,  au  dQ  septembre  4836,  s'^^ 
\^i{  à  ïs^  mmm  de  S,0^7«S^  flVt  «u'p^  ne  manqMS^  pas  de 
(rpttver  énornie  comp^rative^nept  ^  &oi>  étendue. 

Ça  cfaemip  n^  servit  d'abord  qu'au  transport  des  charbons 
o((itt  BiarchaDdises  ;  ^nfip»  eu  nu>is  de  ipars  48^2,  on  essaya 
un  service  pour  la  transport  des  voyageur^  àj^onlbrisop,  e" 
^ablisssot  pae  ligne  nouvelle- 

(S'ost  en  1833,  au  mois  de  juin,  qne  le  chemin  do  fer  ^e 
Â-£ti^jUieè  )^  Voire  avait  été  mis  en  communication  avec  celui 
(le  pai^t'^t^^nne  à  Lyon,  au  lieu  di(  Pont-dc-rAne.  Quant  au 
'Jkemia  de  fer  de  Saint-Élienne  à  Lyon,  il  avait  été  mià  en  adju- 
(jication  publique  le  37  mars  1826;  )fM.  Séguiu  frères,  ingé- 
uieurs  très-renommés  pour  leurs  savanlf^s  constructions,. et 
U.  ^do^ou}  Qioti  en  çlevinrent  ^s  adjudicataires- Le  26  juin 
iia  la  môme  aniiéei  ite  comnqeacèrept  les  travaux  relatifs 
ua  tracé  du  cbepiin;  ee§  tf^aya^;^  furent' terminés,  entre  la 
iirand'-Çroix  et  pivors  en  48^,  et  suv  toute  la  li^no  en  \^'id. 
Lfi  somme  totale  4esd9pense^  ^'élevA' à  8,015,^56  fr.  L'eiécu- 
;ion  de  ce  chemin  présentait  (}es  difficultés  fort  grandes,  qqo 
ia connaissance  des  sit^  pei^t  seule  ffiire  bien  comprendre; 
mais  ((es  qu'on  avait  pu  relier  Lyon  à  ^int* Etienne  par  v^no 
'  cOe  ^e  Ua\  op  pouvait  i^borcfer  facilement  toutes  les  zones  de 
!â  France,  et  c'était  là  un  précédent  de  la  plus  gr4nde  impor- 
•ance  et  qi|i  faisait  honneur  ;fux  connaissances  spéciales  des 
irères  Séguin.  Enfin,  on  fit  auî^si  une  ligne  de  fer  pour  mettre 
'"wint-Éticnne  en  communication  avec  Hoanne,  qu'on  a  ajipelé 
^eniin  de  fer  ^f  la  Loire,  f^our  ce  ohemip  de  ^c)*,  on  s'attacha 
surtout  à  suivre  la  ligne  là  plu9  courtÇi  ef  à  facbeter  la  djffé- 
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rence  des  hauteurs  par  des  plans  inclinés,  où  des  machines  è 
vapeur,  à  poste  fixe,  remorquent  les  wagons  k  la  montée  et 
modèrent  leur  vitesse  à  la  descente.  Les  plans  inclinés  sont  dé- 
signés sous  les  noms  des  localités,  savoir:  de  Buis.  deNeu- 
lize  (qui  a  deux  versants),  de  Bresse  et  de  la  GuMIlière. 
Le  service  da  plan  incliné  se  fait  à  l'aide  dû  cftble  et 
d'une  poulie  de  renvoi  :  le  passage  de  la  hauteur  de  Neuli», 
offrait  plus  de  difficultés  :  là  il  existait  un  double  versant;  il  ; 
avait  à  utiliser  les  remontées  et  les  descentes  pour  Caire  agir 
celles-ci  comme  contre-poids;  une  machine  de  la  force  de 
trente  chevaux  fut  placée  au  sommet  de  ce  plan  incliné,  pour 
opérer  à  la  fois  sur  les  deux  versants  au  moyen  du  câble;  dans 
cette  marche  simultanée,  sur  deux  rampes  opposées,  le  poids 
s'équilibrant  à  peu  près  sur  les  deux  versants,  la  machine 
n'a  plus  qu'à  donner  l'impulsion,  à  vaincre  les  frottements,  et 
à  compenser  les  différences.  On  a  évalué  à  6,400,000  fr.  le  total 
des  frais  de  construction  ;  ce  chemin  de  fer,  ainsi  que  les  deux 
autres,  avaient  pour  fin  principale  le  transport  des  convois  de 
charbon  ou  de  marchandises,  et  à  Tépoque  de  leur  établisse^ 
ment,  on  n'avait  pas  attaché  une  grande  importance  au  trans- 
port des  voyageurs,  et  l'on  ne  prévoyait  pas  que  Ton  atteindrait 
le  chiffre  auquel  il  ne  tarda  pas  à  s'élever,  par  suite  des  rela- 
tions fréquentes  et  importantes  du  commerce  entre  Saint- 
Etienne  et  Lyon,  et  entre  Roanne  et  Saint-Ëiienne;  mais  c'est 
à  paitir  de  l'établissement  de  ce  chemin  de  fer  qu'on  vit  gran- 
dir h  valeur  des*  mines  de  houille  et  de  charbon  ;  c'est  à  partir 
de  cette  époque,  que  la  prospérité  financière  et  industrielle  do 
département  de  la  Loire  alla  en  augmentant  sans  cesse.  Au- 
jourd'hui, Saint-Etienne,  qui  comptait  à  peine  20,000  habi- 
tants en  1825,  en  a  près  de  400,000,  tous  occupés  soit  à  ses 
fabriques  d'armes  ou  de  rubans,  soit  à  ses  usines  ou  à  ses 
charbons.  Il  y  avait,  comme  on  voit,  dans  ce  fait  économique 
d'une  prospérité  croissante  pour  Saint-Ëtienne,  un  grand  m- 
seignement  pour  les  hommes  d'Ëtat  de  cette  époque  ;  mais  cet 
enseignement,  qui  venait  corroborer  ce  que  nous  savions  de 
rAngleterre  et  des  Ëtats-Unis,  se  perdait  au  milieu  du  tumulte 
'lies  passions  et  du  choc  des  esprits ,  et  sans  un  mouvement 
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bien  caractérisé  et  bien  formel  de  l'opinion  en  faiveur  des  che- 
mins de  fer,  nous  en  serions  peut-être  encore  réduits  à  aller 
miter  Lyon  et  Saint-Ëtienne,  ou  à  passer  le  détroit  pour  nous 
faire  une  idée  exacte  de  ce  procédé  si  simple  de  locomotion. 
Ln  chemins  de  fer,  aujourd'hui,  rayonnent  sur  toute  la  sur- 
bœ  de  la  France  ;  mais  on  voit  combien  leur  origine  a  été  mo* 
dcste,  et  dans  le  cours  de  cette  histoire,  nous  aurons  encore 
plus  d'une  fois  à  constater  les  graves  difficultés  qu'il  a  fallu 
snnnonter  avant  d'arriver  à  une  marche  fixe  et  décisive. 

Legouvernement,  stimulé  par  la  presse  et  par  l'opinion,  était 
impatient  de  faire  confectionner  plusieurs  grandes  lignes  de 
cbemins  de  fer  :  on  doit  rendre  justice  à  M.  Moié  qui,  sur  ce 
point,  se  montra  plein  de  bon  vouloir;  on  l'avait  vu,  au  corn- 
meaoement  de  la  sesbion,  demander  à  la  Chambre  des  députés 
u>  crédit  considérable  pour  l'exécution  de  grands  travaux  pu-- 
btics.  On  avait  fait  les  études  nécessaires  pour  l'exécution  de 
cmq grandes  lignes;  mais  on  se  trouvait  en  présence,  quant 
mx  moyens,  d'exécution,  de  diverses  questions  importantes, 
^sar  lesquelles  les  meilleurs  experts  paraissaient  divisés. 

L'eiécution  des  diemins  de  fer  devait-elle  être  entreprise  par 
lïlal  ou  bien  par  des  Compagnies?  Dans  le  cas  de  l'exécution 
par  des  Compagnies,  les  Compagnies  devaient-elles  les  entre- 
prandre  par  concession  ou  par  adjudication  ? 

Des  raisons  puissantes  et  de  grands  exemples  pouvaient  être 

^liégoés  pour  ou  contre  cette  opinion  ;  néanmoins,  tout  bien 

coosddéré,  et  en  se  rendant  compte  de  la  véritable  destination 

à:i  chemins  de  fer,  on  doit  reconnaître  qu'en  principe,  l'État 

défait  les  foire  exécuter  afin  d'en  éire  complètement  maître  ; 

f oe  des  chemins  de  fer^  pas  plus  que  des  rivières  et  des  ca- 

i^u,  des  places  fortes  ou  des  arsenaux,  ne  doivent  être  possé- 

^  par  des  particuliers ,  et,  partant  de  ce  point  de  vue,  c'est  à 

tt  principe,  c'est  à  ce  système,  que  le  Gouvernement  s'était  ar- 

t^  et  c'est  dans  cet  esprit  qu'étaient  conçus  les  six  projets  de 

loi  qu'il  présenta  (séance  du  6  mai)  à  la  Chambre  des  députés^ 

pjur  rétablissement  de  six  chemins  de  fer  ;  4  ^  de  Paris  à  Rouen  ; 

i*  de  Paris  à  Oriéans  ;  3"  de  Mulhouse  à  Thann  ;  4»  du  Gard  ; 

5'  de  Lyon  à  Marseille  ;  6<»  de  Paris  à  la  frontière  belge. 


Ce  prbjèt  fût  reçu  par  la  Chambre  ians  apparence  d'oppo- 
sltîo'h  graVé;  ftiafà  1h,  comme  dans  la  question  des  sucres,  les 
prévisions  furent  en  défaut.  On  put  bientôt  s'apercevoir  que  le 
système  de  l'exécution  parVÈtat  rencontrerait  des  résistances: 
Fesprît  de  parti,  ayant  aussi  pour  auxiliaires  de  nombretix 
intérêts  prtvéft,  se  mêla  à  cette  grave  question.  Les  députa 
craignaient,  en  se  rangeant  du  système  de  Kexécution  par  l'État, 
de  donner  au  Gouvernement  une  trop  grande  influence  stirles 
élections  ;  on  s'effrayait  aussi  de  ce  qu'on  appelait  alors  Ténor- 
mité  de  la  dépense  qu'il  y  aurait  à  &!re,  et  quand  vint  h  dis- 
cussion, des  oppositions  nombreuses  se  manifestèrent:  on  no 
put  parvenir  à  s'entendre,  ni  sur  la  direction  des  chemins  ni 
sur  la  question  du  rachat,  ni  même  sur  Tordre  dans  lequel  on 
devait  discuter  et  voler  chacun  des  projets  soumis  à  la  Cham- 
bre, et  pour  nlettre  fin  à  la  confusion  dans  laquelle  on  était 
tombé,  H  fut  convenu  qu'on  volerait  d'abord  quelques  chertins 
sans  Kubvention,  dont  voici  la  courte  nomenôlaiure  :  d'Mai« 
à  Beaucaire  et  d'Alais  aux  Hvières  de  laQrand'Cbmbe,— df 
Bordeaux  à  La  Teste,— -dlïpinal  au  canal  du  Centre  et  de 
.MoUiouëeàTbann.  Les  projets  de  ces  chemins  furent  vofés  à 
ilii  grande  majorité  (séances  defi  25  et  S6  juin).  •— 41s  n'àTaient 
qu'une  très-médiocre  importance  :  rajournement  se  trours 
prononcée  pour  les  grandes  lignes. 

kftbs  le  vote  du  budget  qui,  cette  année,  présenta  qtielques 
améliorations,  la  clôture  de  la  session  fut  prononce  (UjQtlIet). 

Le  ministère  ne  pouvait  pad  se  dissimulei-  qu'if  ti'mitiA 
entre  lui  et  la  Chambre  élective  de  profondes  dissidences  :  et' 
qui  s'élait  passé  dans  diverses  questions  le  prouvait,  et  iiaC<in' 
ment  dans  ceUe  des  chemins  de  fer.  Il  y  avait  donc  lieu  dV 
viser  :  le  mommt  était  venu  pour  le  roi ,  OU  de  changer  ^ti 
ministère  ou  de  dissoudre  les  Chambres  ;  e^est  à  ce  parti  qu*lt 
s'arrêta,  et,  le  4  4  octobre,  une  ordonnance  parai,  qttl  déola^ 
rait  la  Chambre  élective  dissoute^  et  fixait  les  éleoliotii  au  S  i)«* 
vembre« 
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CHAPITRE  XV. 


LèfélléfU  fiiigeâad  en  Afrique.  —  Son  entre  Vue  avec  Abd-el-kader.—  Traîfé 
di  |Mtx  de  la  Tafha.  ^  Le  général  Daorémoht  tii  nommé  gonverneor 
fènèral  de  TAlgérie.  —  Expédition  de  Gonstantine.  —  Prise  de  cette  vMb»* 
-Ifort  glorieuse  du  (puerai  Danrémont. -^  Le  génértrii.  Talée  prend  le 
commandement.  —  Il  est uomraé  maréchal  de  France.  —Les  élections.^ 
roppOSUiort  d>'nasli(iuè  et  l'opposition  radicale  se  divisent.  —  La  situa- 
*e  de  11  Chambré  n'est  pas  modifiée.  —  Session  de  1838.  —Mort  de  M.  dé 
Tale^fuid.  -«Prise  de  SaioWeaiHl'UUoa.  -^ Bloeas de  BoésoMyres. 


U  général  Bageaud,  après  notre  retraite  de  Constantincr, 
mil  àé  envoyé  vers  la  province  d'Oran,  afin  de  maintenir  les 
populations  et  de  réduire  Abd-el-Kader  qui  né  cessait  dé  les 
%iter.  Il  n'avait  guère  à  sa  disposition  que  neuf  ou  dix  mille 
hommes,  c'était  plus  qu'il  n*en  fallait  pour  battre  l'émir  :  iî 
sémie  en  mouvement  vers  la  fin  d'août,  mais  Abd-el-Kàder 
qui  n'était  pas  en  mesure  de  se  défendre  avec  succès,  Se  montra 
lotrt  i  coup  doux  et  conciliant,  et  envoya  auprès  du  général 
îttgeaad  un  émissaire  pour  l'assurer  de  ses  mtentiôns  pacî- 
%es.  Abd-el-Kader  était  campé  aux  environs  de  ta  Tafna  ; 
w»tfobpes  s'approchèrent  du  camp  occupé  pw  les  Arabes, 
et  à  peine  furent-elles  arrivées  à  peu  de  distance  du  camp, 
qu'AM-el-Kader  renouvela  ses  propositions  de  paix.  Il  y  eut 
UHs entrevue,  concertée  et  arrêtée  entre  l'émir  et  le  général 
hnçûs,  entrevue  qui  a  pu  paraître  bizarre  et  singulière,  mais 
qui  ne  mérite  certes  pas  d'être  bien  vantée,  si  on  en  considère 
k  résultat  :  elle  eut  lieu  le  3d  mai,  sur  les  bords  de  la  Tafna. 
I^fénéral  Vogeaud  se  rendit  vers  le  lieu  indiqué  pour  l'en- 
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trevue,  à  trois  lieues  du  camp  français,  et  à  six  de  celai  d« 
Arabes,  avec  six  batoillons,  quelques  pièces  de  campagne  et  de 
la  cavalerie.  L'émir  n'était  pas  encore  arrivé  et  se  fil  même 
attendre  près  de  cinq  heures  ;  mais  bientôt  des  émisàaires 
arabes  vinrent  lui  faire  des  excuses  de  la  part  d'Abd-el-Kader, 
sous  prétexte  d'indisposition,  en  lui  annonçant  néanmoins  son 
arrivée. 

Le  général  alors  se  décida  à  se  porter  en  avant  avec  une  asseï 
faible  es^rle,  et  bientôt  il  aperçut  l'armée  arabe,  forte  de 
neuf  à  dix  mille' chevaux,  rangée  en  assez  bon  ordre  sur  deux 
mamelons.  L'émir  se  détachant  du  gros  de  l'armée,  s'avança 
alors,  ayant  avec  lui  450  ou  209  cavaliers,  richement  velus  ei 
parfaitement  montés*  Le  général  Bugeaud  le  voyant  approcher, 
et  pour  en  finir  avec  les  cérémonies  musulmanes,  lança  son 
cheval  au  galop,  s'approcha  d'AbJ-el-Kader  qu'41  distingua 
facilement,  et  lui  lendit  la  main,  en  l'inviUnt  du  geste  à  des- 
cendre de  cheval,  afin  de  pouvoir  conférer  plus  facilement,  ce 
que  fit  aussitôt  l'émir.  Alors  les  deux.chefs  ennemis  s'assirent 
sur  lin  tertre,  face  à  face  l'un  de  l'autre,  et  la  conférence  s'en- 
gagea au  moyen  d'un  inlerprète^  et  elle  finît  par  des  assu- 
rances mutuelles  de  bonne  inteiligunce,.et  le  traité,  dit  de  la 
Tafua,  fut  conclu.  D'après  les  conditions  de  ce  traité,  l'émir 
reconnaissait  la  souveraineté  de  la  France,  mais  elle  ne  se 
réservait  dans  la  province  d'Oran  que  Hostaganem,  Aiew, 
quelques  points  du  littoral,  avec  «n  territoire  très-limité: 
dans  la  province  d'Alger,  nous  gardions  Alger,  le  Sabcl ,  la 
plaine  de  la  Mitidja,  et  quelques  autres  points,  tels  que  Blidah 
et  son  territoire,  Culéah  et  égalenaent  son  territoire.  Par  l'ar- 
ticle 3  du  traite,  l'émir  devait  administrer  la  province  d'Oian, 
celle  de  Titery,  et  la  partie  de  celle  d'Alger  qui  ne  se  trouvait 
pas  comprise  dans  les  parties  réservées. 

L'émir,  par  ^uite  de  ce  traité,  nous  fournissait  quelques  du- 
rées, devait  acheter  en  France  le  soufre  et  les  amoes  dont  il 
pourrait  avoir  besoin ,  et  devait'  nous  assurer  aussi  quelques 
avantages  commerciaux;  certes,  Abd-el-Kader  dut  se  uouver 
heureux  d'avoir  obtenu  un  pareil  liaité,  qui  faisait  d'un  simple 
marabout  d«  Maacara  le  bey  le  plus  puissant  de  looie  TAigèfie; 


ildatcraindre  que  la  ratification  de  pareiltraité  n*efit  pas  lieu, 
mais  elle  ne  3e  fit  pasattendre  ;  ce  traité  n'était  qu'un  achemi- 
Dément  vers  l'occupation  restreinte  qui  était  la  pensée  secrète 
du  roi,  pensée  que  le  général  Bugeaud  avait  bien  comprise  en 
partant  pour  l'Algérie,  si  même  elle  ne  lui  avait  pas  été  révélée. 
—Aussi,  ne  doit-on  pas  trop  s'étonner  qu'il  ai  t  adressé  à  Abd-el- 
Kader,  au  moment  de  se  séparer,  les  paroles  suivantes  :  a  Sais- 
tu  qu'il  y  a  peu  de  généraux  qui  eussent  osé  faire  le  traité  que 
j'ai  conclu  avec  toi?  Je  n'a^  pas  craint  de  te  grandir  et  d'ajou- 
ter à  ta  puissance,  parce  que  je  suis  assurê  que  tu  n'useras  de 
la  grande  existence  que  nous  te  donnons,  que  pour  améliorer 
le  wn  de  la  nation  arabe,  et  la  maintenir  en  paix  et  en  bonne 
intelligence  avec  la  France.  » 
t  Je  te  remercie  de  tes  bons  sentiments  pour  moi,  répon- 

•  dit  Abd-el-Kader;  si  Dieu  le  veut^  je  ferai  le  bonheur  des 
>  Arabes,  et  si  la  paix  est  jamais  rompue ,  ce  ne  sera  pas  de 

•  ma  &ute.  » 

Disons  qu'avant  de  conclure  ce  traité,  le  général  Danrémont, 
({ai  en  connaissaitjes  bases,  l'avait  fortement  blâmé;  et  que  plus 
tard,  lorsqu'il  eut'été  conclu,  il  chercha,  autant  que  possible^ 
à  en  oeutraliser  les  funestes  effets  :  mais  rien  n'y  fit  ;  et  touA 
ceux  qui  pénétrèrent  dans  le  fond  du  H^ité  de  la.  Tafna,  eu- 
rent de  graves  inquiétudes  pour  l'avenir;  on  comprenait  de 
suite  qu'on  venait  de  poser  comme  chef  de  la  nationalité  arabe 
l'un  des  hommes  les  plus  redoutables  et  les  plus  dangereux  de 
la  Régence,  et  que  nous  aurions  plus  tard  à  nous  repentir  de 
notre  crédule  confiance  dans  sa  parole. 

On  a  cherché  à  expliquer  ce  traité,  en  arguant  de  ce  qu'il  avait 
eu  pour  résultat  de  désarmer  l'ennemi  que  l'armée  française 
avait  à  combattre  à  l'ouest  et  au  sud ,  alors  que  l'expédition 
de  Constantine  se  préparait  ;  sans  doute  ce  pouvait  être  là  une 
considération;  mais  elle  ne  devait  pas  nous  entrdlner  à  un 
traité  de  paix  dangereux,  avec  un  ennemi  qui  reculait  devant 
nous,  et  que  nous  étions  en  mesure  de  comprimer. 

On  crut  aussi,  un  moment,  qu'on  traiterait  de  la  paix  avec 
Achmet  Bty;  des  néo'ociatioiis  s'entamèi*ent  à  ce  sujet,  et  fu- 
reni  bientAt  rompues;  on  dut  bientôt  reconnaître  que  de  hi 
n  47 
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p&rt  dtt  bey  11  ti*y  avait  pan  de  aittoériiê;  H  vwlalt  gftglMr 
du  temps  et  rien  de  plus. 

U  se  croyait,  certes,  en  mesure  de  tmm  résister:  es  ^i 
augmentait  son  assurance, x*est  quMI  oomptalt  beauooap  rar 
la  Porte-Ottomahe  qui  lui  avait  promis  des  secours,  protnesM 
quelle  ne  put  effectuer.  La  flotte  turque,  qui  devait  les  appor- 
ter, épiée  par  les  contre-amiraux  Oallois  et  Lahnde,  ne  pat 
pas  débarquer  en  Afrique  les  troupes  qu'elle  avait  à  bori.*- 
Blle  fut  contrainte,  après  avoir  fiiit  voile  vers  Constantitte,  4t 
reprendre  la  route  de  l'Arcbipel,  heureuse  d*écbapper  à  une 
nouvelle  catastrophe  maritime.  Alors  même  qu^on  négodatt 
la  paix,  on  foisait  des  préparatifs  pour  la  guerre  ;  cela  te  con- 
çoit, réchec  que  nous  avions  éprouvé  devant  Constatltineanlt 
fttit  en  France  une  douloureuse  impression  ;  le  drapeau  de  la 
France  ne  pouvait  rester  sous  le  poids  de  cet  échec,  11  fallait 
qu'il  se  relevât  glorieusement,  —et  sur  oe  point  il  n'y  avait 
nulle  part  désaccord. -*  L*armée  était  impatiente  dHine  re- 
vanche ;  il  ne  s'agissait  donc  que  d'en  organiser  les  moyens.— 
n  eût  été  loyal  et  juste  d'appeler  le  général  Clausel  au  comman- 
dement de  la  nouvelle  expédition  qui  se  préparait;  car  ç*eOt 
été  reconnaître  que  s*il  avait  été  trompé  par  des  calculs  sog' 
gérés  par  une  noble  confiance,  il  n'aidait  pas  pour  cela  démé- 
rité du  commandement,  mais  de  basses  Intrigues  s'opposèrent 
à  cette  mesure,  et  on  l'empécfaa  de  pouvoir  prendre  une  re- 
vanche éclatante.  —Le  lieutenant  Danrémont  fût  nommé  gou- 
verneur-général de  l'Algérie,  et  en  même  temps  chargé  de  ta 
nouvelle  expédition.  (  Ordonnance  royale  du  18  février.) 

Le  général  Damrémont  avait  servi  sous  l'Empire,  et  avait  été 
aide-de-camp  du  duc  de  Raguse.  Promu  au  grade  demariehal- 
de-camp  sous  ta  Restauration,  il  avait  pris  part  à  la  première 
expédition  d'Alger  en  f  8S0.  Il  9e  trouvait  évidemment  dans 
l'armée  des  généraux  qui  avaient  plus  de  titres  que  hii  à  ce 
commandement-,  mais  on  le  choisit,  comptant  sur  son  em- 
pressement à  se  conformer  aux  instructions  ministérielles,  et 
le  gouvernement  tenait  d'autant  plus  à  avoir  un  officier  général 
tout  à  sa  discrétion,  qu'il  n'avait  alors  ni  plan  de  colonisation 
art«(é,  ni  mdme  uiie  opinion  fixe  sur  la  déUmilatiOtt  de  notre 
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eowfitte.  On  allait  &  tout  hasard  devant  soi,  au  gré  des  événe- 
mantf .  Le  général  Danrémont,  dès  qu'il  eut  été  nommé  gou- 
mMir  ^nénl  de  rAlgérie,  se  hâta  de  se  rendre  h  son  poste  ; 
00  avait  mu  à  sa  disposition  tons  les  corps  d'élite,  et  Ghelma, 
«A  ae  voient  enoore  les  débris  d'une  ville  romaine,  devint  le 
poàit  de  réanioq  de  la  plus  grande  partie  des  troupes.  On  en 
iiiit  fiiit  «me  ville  fortifiée  avec  des  logements^  ou  du  moins 
des  faaraqveSf  pour  environ  dix  mille  hommes. 

U  goavameur  général,  vers  le  d  aoM,  fit  feire  un  mouve- 
ment en  avant  vers  Constantine,  et  vint  s'établir  sur  le  plateau 
de  Hadjes^el-Amnar,  avee  cinq  bataillons  d'infanterie,  deux 
cent  einqoaiite  chevaux,  quatre  compagnies  de  sapeurs  et 
qnalques  pièoea  de  montagne:  Il  fut  décidé  que  oe  serait  le 
peint  die  départ  de  l'armée;  elle  ne  fut  complètement  en  me- 
né d'agir  que  vers  ie  43  septembre.  On  ht  divisa  en  quatre 
kHgides;  le  iieutenant-général  Yalée  avait  le  commandement 
da  l'artiHerie ,  le  général  Fleury  commandait  le  génie.  Le  due 
da  Nemours,  qui  devait  prendre  le  commandement  d'une  bri- 
gade, arriva  à  la  fin  de  septembre ,  et  le  1^  octobre  l'armée  se 
BBît  en  marche  sur  Constantine;  le  duc  de  Nemours  comman- 
dait la  première  brigade  d'avant-garde,  le  général  Trézel  la 
•eotfode,  le  général  Rulhières  les  deux  autres.  Le  6  octobre, 
apvèi  quelques  escarmouches,  notre  armée  se  trouva  sous  les 
murs  de  la  ville  ;  elle  était  défendue  par  soixante  bouches  à 
An  et  par  une  forte  garnison  composée  de  Turcs  et  de  Kabyles, 
cl  eocore  toute  pleine  d'orgueil  au  souvenir  de  notre  échec 
de  4886. 

àchmeft  Bey,  à  la  tête  de  huit  à  dix  mille  cavaliers,  tenait  la 
eampftgm.  Malgré  la  pluie ,  qui  tombait  avec  une  violence 
extrême,  on  commença  les  opérations  du  siège,  et  les  attaques 
hardies  et  multipliées  des  Arabes  ne  parvinrent  pas  à  empê- 
cher le  feu  de  nos  batteries  dans  les  journées  du  8  et  du  9. 
YtAgt  pièoes  de  gros  calibre  ébranlèrent  les  fortes  murailles  de 
GoostAntine,  et  firent  une  échancrure  qui  s'agrandit  considé- 
rtMeMent  dans  la  nuit  du  41.  Le  12,  l'armée  salua  l'approche 
de  rasBMit  paruB  immense  cri  de  joie.  Préalablement,  1e  gé^ 
fténl  DBWémmit  BOnama  les  assiégés  de  se  rendre;  son  parle- 
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mentaire  revint  le  lendemain  avec  cette  réponse  :  c  Si  les  Fm- 
çais  n'ont  plus  de  poudre  et  de  pain,  nous  leur  en  doDDerons; 
nous  défendrons  à  outrance  nos  maisons  et  notre  fille.  Oo  ne 
sera  maître  de  Gonstantine  qu'après  avoir  égorgé  son  dernier 
défenseur.  »  Après  cette  fière  réponse,  il  ne  restait  plus  qa'à 
agir  avec  vigueur.  Le  général  Danrémont  se  porta  vers  Hoa- 
diats-Aty,  avec  un  petit  groupe  d'officiers,  pour  diriger  i'atta- 
que  ;  il  se  plaça  sur  une  éminence  et  observa  la  brèche  :  c  Prs> 
nez  garde,  lui  dit  le  général  Rnihières,  qui  était  accouru  au-de- 
vant de  lui  ;  nous  sommes  ici  un  point  de  mire  de  rennemi.— 
C'est  égal.. .y  »  répliqua  froidement  le  général  Danrémont,  et  k 
l'instant  môme  où  il  prononçait  ces  mots,  un  boulet  le  frappa 
en  pleine  poitrine.  Le  général  d'état*major  Peiregaux,  qui 
se  penchait  vers  lui,  reçut  une  balle  à  k  tète.  Ce  douloareox 
événement  n'affecta  pas  le  moral  de  l'armée ,  et  les  soldats, 
émus  par  cette  belle  et  glorieuse  mort,  qui  rappelait  celle  de 
Turenne,  se  promirent  au  contraire  de  la  venger  par  une  con- 
duite héroïque.  Ce  fut  le  lieutenant-général  Valée,  le  plus  an- 
cien des  généraux,  qui  prit  tout  aussitôt  la  commandement;  il 
fixa  au  lendemain  l'assaut  si  impatiemment  attendu,  et  le  13, 
à  sept  heures  du  matin,  l'action  commença. 

Le  duc  de  Nemours  lança  la  première  colonne,  dirigée  ptf  le 
lieutenant-colonel  Lamoricière;  cette  colonne  était  composée 
de  quarante  sapeurs,  trois  cents  zouaves,  et  de  deux  compa- 
gnies d'élite  du  S«  léger  (environ  six  cents  hommes);  elle  fran- 
chit rapidement  l'espace  qui  la  séparait  de  la  ville,  en  gn\\i 
la  brèche  sous  le  feu  de  l'ennemi.  Le  colonel  Lamoricière  et  le 
chef  de  bataillon  Vieux,  aide-de-camp  de  M.  le  lieutenant-gé- 
néral Fleury,  arrivèrent  les  premiers  au  bout  de  la  brèche  qui 
fut  enlevée  sans  difficulté;  mais  bientôt  la  colonne,  engagée 
dans  un  labyrinthe  de  maisons  à  moitié  détruites,  de  murs  cré* 
nelés  et  de  barricades,  éprouva  la  résistance  la  plus  acharnée. 
Au  moment  où  le  combat  était  le  plus  vif  et  le  plus  meurtrier, 
on  vit  tout  à  coup  s'écrouler  un  pan  de  mur  qui  ensevelit  sous 
ses  décombres  un  grand  nombre  des  nôtres,  et  entre  autres  le 
chef  de  bataillon  de  Serigny,  commandant  le  bataillon  au 
2*  léger,  BientAt  après  d'autres  troupes  furent  lancées  pour 
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soutmiir  la  colonne  d'attaque  du  colonel  Lamoricière,  et  vin* 
reat  appuyer  ses  mouvements  ;  cette  colonne  intrépide,  déci- 
mée par  le  fer  et  le  feu,  va  toujours  droit  devant  elle,  et  par« 
vient  au  cœur  même  de  la  ville,  sans  s'inquiéter  d'une 
effroyable  explosion  que  produit  une  mine  fortement  chargée 
par  les  Arabes ,  et  à  laquelle  ils  ont  mis  le  feu  après  s'être 
retirés  à  distance.  Le  combat  se  soutint  encore  pendant  près 
d'one  heure  dans  les  murs  de  la  ville  ;  enfin  les  Arabes,  chassés 
déposition  en  position,  furent  rejetés  sur  la  Cashbah  et  mirent 
itts  les  armes  ;  un  grand  nombre,  cependant,  périt  en  cher- 
duint  à  se  précipiter  du  haut  du  rempart  dans  la  plaine. 
L'ordre  ne  se  rétablit  pas  de  suite  dans  la  ville  ;  elle  eut  à  souf- 
frir des  horreurs  qui  suivent  presque  toujours  la  prise  dHine 
Tille  par  assaut. 

Âchmet  Bey,  dit^on,  assistait  du  haut  d'une  montagne  à  la 
prise  de  Constantine ,  et  la  voyant  tombée  au  pouvoir  des 
Français,  et  livrée  au  sac  et  au  pillage,  il  se  prit  à  verser  des 
larmes.  Après  avoir  contemplé  pendant  quelques  instants  cû 
triste  spectacle,  il  s'éloigna  rapidement,  allant  chercher  un 
asile  protecteur  dans  le  sein  de  tribus  que  leurâoignement 
mettait  à  l'abri  de  nos  armes. 

La  prise  de  f^nstantine  était  un  heau  fait  d'armes,  une  belle 
page  à  ajouter  à  nos  annales  militaires,  maia  il  coûta  cher  à 
l'année;  le  brave  colonel  Combes,  que  nous  avons  vu  figu- 
ra* si  fièrement  en  4834,   à  la  prise  de  possession  de    la 
Tille  d'Ancone,    fui  percé  de  deux  balles,   et  ne  quitta 
Tassant  que  pour  venir  en  annoncer  l'heureuse  issue  au  duc 
de  Nemours,  a  Ceux  qui  ne  sont  pas  blessés  ^mortellemen 
«  jouiront  de  ce  succès,  »  dit-il  avec  calme,  et  il  tomba  mort. 
Le  3  novembre,  l'armée  victorieuse  rentrait  à  Bône,  après 
avoir  laissé  une  forte  garnison  à  Constantine.  Le  général  Valée» 
après  la  prise  de  Constantine,  fut  élevé  à  la  dignité  de  maré- 
chal de  France  (1 4  novembre),  et  le  4  '^  décembre  il  fut  nommé 
gouverneur-général  de  l'Algérie.  MM.  de  Nemours,  Trézel  et 
Bulhite^es,  maréchaux  de  camp,  furent  promus  à  la  fonction 
de  lieutenant-général.  Il  y  eut  beaucoup  d'avancement  pour 
rarmée  d'expédition  et  de  nombreuses  promotions» 
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Le  corps  du  général  Danrémont  fut  transporté  en  FraBca; 
ses  funérailles  se  firent  avec  beaucoup  de  solennité  (5dé> 
cembre) ,  et  ou  rinbuma  dans  un  caveau  funèbre  à  Tbôtol 
des  Invalides. 

La  nouvelle  de  la  prise  do  Constautine  arriva  en  France  aa 
moment  même  où  Ton  se  préparait  de  toutes  parts  wa  élec- 
tions; on  se  réjouit  de  ce  triomphe  de  nos  troapes,  roaii  k 
mouvement  électoral  ne  fut  pas  le  moins  du  monde  modifié 
pour  cela.  Chaque  électeur  garda  son  rang,  son  drapeau,  sa 
conviction.  Le  4  novembre  était  le  jour  fixé  pour  leséleclioai; 
elles  furent  précédées  d'une  certaine  agitation  qu'on  n'avait  pas 
encore  remarquée dana  le  corps  électoral,  depuisravènemeatde 
Louis-Philippe.  Cette  agitation  provenait  surtout  de  rintervaB" 
tion  active  et  nettement  dessinée  des  partis  e&tra*-parleinen« 
tairesy  qui  »  cette  {oit,  prirent  une  part  bien  nette  et  bien  précise 
àla  lutte.  Légitimistes  et  républicains  formèrent  des  oomitéa  qui 
se  montrèrent  acliis  et  résolus,  et  qui  posèrent  dans  leaeindei 
coilégea  électoraux  leurs  vues  politiques  et  leurs  préteotioM. 

Maia,  avant  d'entrer  plus  avant  dans  ce  détail,  mentiomioDS 
une  ordonnance  royale,  qui  nommait  cinquante  nouveaux  pain: 
c'était  là,  pour  nous  ser\ir  d'une  expression  consacrée  alon, 
une  véritable  fournée  \  on  avait  fait  ces  nominations,  non  qa'il  y 
eût  d'aussi  nombreux  videa  dans  la  Pairie,  mais  pour  récm* 
penser  dea  dévouements  ministériels,  et  en  même  temps  poitr 
écarter  de  la  Chambre  élective  quelques  noiembre»  gdiÂnts  d« 
centre  gauche.  *-^0n  comptait  vingt-trois  députés  parmi  les 
nouveaux  pairs,  et  parmi  eux  se  trouvaient  HM.  Humanfli 
Bignon  et  Pelet  de  la  Lozère^  opposants.  On  avait  appelé  à  h 
Pairie,  dana  cette  même  ordonnance,  quinze  officiers-génénas- 
Les  journaux  critiquèrent  amèrement  cette  mesure  qui  n'était 
pas  motivée,  mais  leur  critique  n'eut  pas  grand  accès  dans  repi* 
nion  qui  se  préoccupait  peu  de  la  Pairie  :  la  vie  politique  a'aa 
était  retirée;  elle  ne  paraissait  aux  uns  que  comme  une  lo* 
perfétation  ;  aux  autres,  que  comme  une  Chambre  d'enregia- 
trement,  n'ayant  plus  d'existence  propre  et  indépendante,  ak 
de  fait  il  en  était  à  peu  près  ainsi  ;  la  Pairie  n^était  alors  qu'oo 
auxiliaire  de  la  prérogative  royale;  on  la  faisait  mouvoir»  aoit 
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oée4  de  la  Chamhi*e  élective,  qui  déplaisaient,  et  de  la 
(orteon  évitait  à  la  Couronne  l'embarras  d'un  refus  de  sanction  ; 
mais  si  Ton  se  montrait  si  indifférent  dans  le  public  au  sujet 
de  la  Pairiet  on  continuait  toujours  à  suivre  avec  soin  taua  les 
mâdenta  relatifs  à  la  Chambre  des  députés,  et  surtout  mt 
âections;  c'est  en  lesétudiant,  en  s'y  mêlant»  qu'on  savait  où 
ea  étaient  les  hommes  et  les  choses,  qu'on  voyait  les  tendances 
iMles  du  pays^  Le  corps  électoral  était  fort  restreint,  mais  tous 
les  partis  y  comptaient  des  adhérents,  tous  avaient  à  la  Chambre 
des  représentants  de  leurs  vœux;  dè&-Iors  ils  étaient  obliijfés, 
soit  pour  en  augmenter  le  nombre,  soit  pour  maintenir  la 
poiition  de  oeu^i  qui  s'y  trouvaient,  d'agir  tout  à  la  fois  sur 
le  corps  électoral  et  sur  Topinion. 

L'action  des  légitimistes,  cette  fois,  fut  plus  prononcée  que 
par  le  passé,  et  ils  formulèrent,  d'une  manière  ?ort  explicite, 
leurs  réclamations.  Ils  posèrent  d'abord  en  principe  l'exclusion 
absolue  de  tout  candidat  soutenu  par  le  gouvernement;  admi- 
rent qae  là  où  le  candidat  légitimiste  n'aurait  pas  de  chances 
personnelles,  les  voix  du  parti  se  porteraient  sur  le  candidat  de 
Topposition,  quels  que  fussent  sa  nuance,  son  drapeau  ;  qu'on 
stipulerait  de  ce  candidat  des  engsgîements  touchant  le  pro* 
gramme  arfété,  et  ce  progranime  portait  :  Que  les  candidats 
ne  pourraient  accepter  aucuae  fonction  salariée  du  gouve^ 
Qen«nl  pendant  la  durée  de  la  députation  ;  qu'ils  s'enga- 
geraient à  solliciter  la  réforme  électorale,  l'abolition  du  ser^ 
ment  Rectoral,  à  voter  la  réduction  des  fonds  secrets,  à  rejeter 
toute  loi  d'apanage^  et  à  ramener  le  budget  des  dépenses 
aux  limites  où  il  se  trouvait  sous  la  Restauration.—  Il  n'y  avait 
rien  dans  ce  programme  qui  pût  blesser  les  susceptibilités  de 
l'opposition  patriote  et  libérale,  et  il  pouvait,  par  sa  généralité 
et  son  cachet  tout  parlementaii*e,  servir  de  base  à  des  transac- 
tions électorales  de  toute  espèce. —À  ce  point  de  vue,  il  avait 
été  rédigé  fort  habilement  :  allait-il  à  toutes  les  nuances  du 
parti  légitimiste?  Non,  assurément;  mais  s'il  y  eut  parmi  eux 
des  4issideQce»,^eUe3  ne  se  ûreAt  pas  i<iHir  au  dehors.  Les  choses 
ne  sa  pas$èraM  pas  ai«si  du  c6té  dd  l'oppesitiou^patriote,— Là, 
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les  nuances  se  tranchèrent,  les  partis  se  dessinèrent,  et  il  y 
eut  deux  camps  bien  distincts  :  le  camp  de  l'opposition  dynas- 
tique et  purlementaire,  et  le  camp  de  Topposition radicale.— 
Sous  cette  dénomination  d'opposition  radicale,  ont  dut  corn* 
prendre  alors  l'opposition  républicaine  proprement  dite, 
confondue  avec  des  membres  de  l'opposition  de  Textrâme 
gauche,  tels  que  MM.  Laffitte  et  Dupont  de  l'Eure,  qui^décoa- 
rages  ou  blessés  dans  leurs  sympathies  politiques,  aimaient 
mieux  s'unir  aux  républicains  que  de  louvoyer  avec  M.  Odi- 
Ion  Barrot  et  ses  amis,  et  suivre  une  ligne  indécise  et  scanat 
illogique,  qui  ne  pouvait,  selon  eux,  aboutir  qu'à  de  nouvellei 
déceptions. 

afin  d'agir  avec  plus  d'efficacité  dans  les  élections,  on  s'8^ 
réta  d'abord  à  l'idée  de  former  un  comité  de  fusion  composé 
des  députés  de  la  gauche,  de  l'extrôme  gauche,  y  compris  les 
républicains  ;  on  se  serait  fait  des  concessions  mutuelles,  on 
aurait  arrêté  les  bases  d'un  programme  commun,  et  on  aurait 
agi  efficacement  sur  les  élections,  et  par  une  action  concentrée 
et  simultanée.  Au  point  de  vu»  purement  électoral,  c'était  la 
marche  la  meilleure  à  suivre,  mais  au  point  de  vue  des  inté- 
rêts de  parti,  il  n'en  était  pas  ainsi  ;  il  y  avait  des  principes 
engagés  qu'on  ne  pouvait  pas  plus  abandonner  d'une  part  qoe 
de  Tautre,  et  il  y  avait  en  outre  la  question  de  la  monarchie 
qui  ne  pouvait  pas  être  écartée.  Les  députés  parlementaires 
croyaient  la  nouvelle  dynastie  toujours  nécessaire  à  la  bonne 
gestion  des  attires  publiques,  à  la  consolidation  des  principes 
de  1789;  mais  les  députés  de  l'extrême  gauche^  qui  avaient  an* 
trefois  partagé  cette  opinion,  la  tenaient  pour  erronnée,  et 
quant  aux  républicains,  ils  ne  cessaient  d'espérer  la  réalisation 
complète  de  leurs  doctrines  :  on  pouvait  facilement  prévoir 
qu'on  ne  pouvait'pas  coordonner  ensemble  des  éléments  aussi 
disparates  ;  on  le  pensa  cepHiidant,  puisqu'on  fit  un  efibrt  en 
ce  sens.  On  forma  donc  d'abord  un  comité  d'union  ;  là  se  trou- 
vaient groupés  ensemble  les  rédacteurs  des  divers  journaux 
opposants  :  le  Siècle  éUit  représenté  par  M.  Chambolle,  k 
Courrier  Français  par  M.  Léon  Faucher,  le  Nationai  par  M.  Ch« 
Tboma»,  là  Jowmal  dm  Peyple^  journal  hebdomadaira.  pv 
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H.  Louis  Blanc.  On  y  voyait  réunis  les  principaux  députas  de 
Quanoes  qui  voulaient  s'unir.  Mais  réiément  radical^  dès  la 
première  réunion,  se  trouva  aux  prises  avec  ia  gauche  dynas- 
tique, et  quand  il  (ut  bien  constaté  que  Taccord  ne  pouvait 
se  &ire,  H.  Odilon  Barrot  écrivit  une  lettre  motiva  pour 
le  déclarer.  Cette  scission  réjouit  beaucoup  les  conserva- 
teurs, et  avec  un  peu  de  prévoyance  on  l'aurait  évitée,  car 
on  pouvait  bien  savoir,  avant  de  conférer  et  de  cherchera 
s'unir,  qu'il  y  avait  entre  l'opposition  dynastique  et  l'opposi- 
tion radicale  des  incompatibilités  absolues,  et  qu'il  ne  con- 
venait ni  à  l'une  ni  à  l'autre  de  ces  fractions  de  s'effacer  et 
de  s'unir  :  le  comité  radical  comptait  non-seulement  dans 
son  sein  les  députés  les  plus  hostiles  à  la  nouvelle  dynastie, 
mais  il  avait  en  outre  appelé  pour  le  seconder  et  pour  le  com* 
pléler  des  journalistes  et  des  électeurs  peu  disposés  à  aucune 
coneession.    Parmi  les  membres  principaux  se  trouvaient 
MM.  François  Arago,  Garnier  Pages,  Dupont  de  l'Eure,  Cor- 
meain,  LafBtte  et  Mauguin,  qui   avaient  depuis  longtemps 
rompu  toutes   relations  avec  la  dynastie,  a  La  composition 
de  ce  comité,  dit  M.  Louis  Blanc  {Hiiioire  de  dix  ans),  était 
presque  entièrement  démocratique,  et  à  côté  de  lui  nul  autre 
comité  de  l'opposition  n'était  possible.  »  Cette  assertion  a  été 
contredite  par  les  faits,  car  l'opposition  dynastique,  après  sa 
séparation  d'avec  le  comité  radical,  forma  sans  bruit  un  comité 
éketonl  qui  ne  se  produisit  pas  dans  lu  presse,  mais  qui 
n'en  déploya  pas  moins  une  assez  grande  activité,  et  dont  l'ac* 
tion  se  fit  sentir  dans  les  collèges  électoraux  ;  il  envoya  des 
instructions,  des  circulaires  à  ses  principaux  adhérents,  qui 
M  groupèrent  sous  sa  bannière. 

Quand  on  consulte  les  documents  relatifs  à  ces  Sections, 
on  voit  que  le  ministère  fut  attaqué  avec  beaucoup  de  viva- 
cité ;  on  lui  reprochait  généralement  de  ne  pas  avoir  de  vues 
arrêtées,  de  subir  l'action  occulte  et  exclusive  de  Louis-Phi- 
lippe, de  ne  pus  vouloir  se  prononcer  dans  la  conversion  des 
i^tes,  de  se  cramponner  aux  lois  de  septembre,  dont  l'utilité 
devenait  de  jour  en  jour  plus  contestable. 
Les  candidats  de  roppo»iti<Mi  se  pronoiicèrent  dans  les  éleo- 
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iiOBS  m  fitvow  ds  la  réfomM  éleelofide,  daos  dw  qooditiom 
diverses^  selon  les  fractions  ov  nuances  d'opinions  auxqusUM 
ils  appartenaient;  quant  au  ministèrOi  il  ne  ménagea  isgsd 
moyen  d'influence  :  tous  les  fonctionnaires  fanent  misenmiHh 
vementi  avec  mission  de  conatMttre  toute  candidature  ooa* 
traire  à  ses  vuesi  sans  tenir  compte  des  précédents.  Hais  il  i^ 
contra  d*énergiques  résistances;  il  y  avait  d'ailleurs  bon  nonbn 
de  députes  appartenant  à  toutes  les  nuances  d'opinions^  qui 
étaient  devenus  inexpugnables  dans  leurs  collèges.  Il  n'était 
donné  à  personne  de  faire  échouer  M.  Arago  à  Perpignan, 
M.  Guiaotà  Usieus,  M.  Dupin  atnéà  Claroecy.II  s'étaitéuUi 
dans  le  cours  de  ces  dernières  années  des  liens  de  oloebon 
très^troits,  entre  les  Collèges  électoraux  et  certains  dipnléh 
soit  par  suite  de  services  rendus,  soit  aussi  par  oonfenaiti 
d'opinions,  M«  Mole»  le  %ui  comprenait,  s'en  affectait  beat- 
ooup«  mffis  il  n'y  avait  pas  possibilité  de  modifier  estts  ii« 
tuation*  Il  en  éprouva  beaucoup  de  dépit. 

Aveo  cotte  quasi  *  inféodation ,  comment  roodiflei  na^ 
Cbambre,  un  système?  cela  n'était  guère  faisable.  Un  seul  najao 
aurait  pu  donnef  ee  résultat,  ç'efti  été  la  réforme  élecionl«^ 
laquelle  le  ministère  était  loin  de  songer,  et  qu'il  repoussait  d# 
toutes  ses  forces;  aussi  il  arriva  que  la  Chambre  revint neini 
ministérielle  qu'avant  les  élections  :  sur  439  dépelAft  ^^ 
veaux,  »10  avaient  été  réélus)  et  ce  qu'il  faut  aussi  m»" 
quer,  o'est  que  parmi  les  449  qui  n'avaient  pas  été  rééhn, 
sa  avaient  été  nommée  pairs  de  France,  et  S»  avaient  nentet^ 
Vinteniion  de  ne  pas  se  porter  candidats.  Queiqueniai''^ 
ancien»  députés  avaient  été  nommés  par  deux  coUégie  :  il  ^ 
trouva  ainsi  24  élections  à  refaire*  et  ce  fui  au  meyen  d'oae  de 
ces  éiecSioBs  qtie  M«  Laffitle,  qui  n'avait  paa  été  réélu,  fatnp- 
pelé  à  son  banc  ;  sa  réélection  eut  lieu  dans  le  6*  coUéga  de 
Paris.  Les  élections  n'ayant  pas  changé  le  fond  de  la  situation, 
Ma  de  là,  il  en  résuHa  pour  le  ministère  la  nécassitéde  se  bmm»- 
ittT  souple  et  coneilianl,  et.c'est  aussi  ee  qu'il  fit* 

La  1»  décembre  eut  lieu  ronverture  de  la  session,  et  le  dii- 
cours  de  la  couronne  fiit  conçu  de  telle  sorte  qu'il  ne  poaiai| 
Ueaser aucune  auacepttlHlttéî  efty  tcouvaitcaparagiapkiV>* 


en  reflétait  la  pensée  fondamontale  :  a  Tâchons  d'efEe^cer  les 
pénibles  souvenirs  de  nos  discussions,  et  qu'il  ne  reste  d*autre 
trace  des  agitations  dont  nous  avons  tant  souffert,  que  le  be« 
soin  plus  senti  d'en  prévenir  le  retour.  »  La  discussion  de  l'a- 
dresse dans  les  deux  Chambres  fut  assez  calme.  À  la  Chambre 
des  députés,  M.  Thiers  parla  longuement  des  affaires  d'Es» 
pâgne,  mais  sans  amener  aucune  modification  dans  les  termes 
du  paragraphe  qui  s'y  rapportait.  L'ensemble  de  l'adresse, 
soumis  à  l'épreuve  du  scrutin,  fut  adopté  à  une  très-grande 
majorité. 

Peu  de  jours  après  ce  vote,  la  Chambre  élective  eut  à  s'oc- 
cuper d'une  proposition  de  H.  Mercier,  relative  à  la  révision 
du  règlement;  elle  ne  fut  pas  appuyée,  mais  elle  amena  de  la 
part  d'un  député,  nonuné  lobart,  une  autre  proposition,  qui 
fut  enterrée  à  sa  naissance  :  elle  avait  pour  objet  d'assigner 
aux  députés  l'habit  noir  pour  les  cérémonies,  et  une  plaque 
émaillée,  portée  au  côté  gauche  de  l'habit,  dont  le  modèle  de« 
vait  être  réglé  ultérieurement. 

Le  rapport,  sur  la  proposition  de  M.  Jobart,fut  présenté  le 
3  fëvrier,  par  M.  de  Lamartine.  Lamajorité  de  la  commission 
avait  pensé  qu'un  costume  relèverait,  aux  yeux  du  peuple,  le 
respect  dû  à  la  représentation  nationale,  que  l'in&uence  d'un 
signe  extérieur  n'était  pas  aussi  vaine  et  aussi  futile  qu'on 
pouvait  l'imaginer.  Le  langage  delà  minorité  était  tout  autre  : 
le  député  n*éiait  chargé  d'aucune  partie  de  la  puissance  exe- 
cutive, son  mandat  ne  dépassait  pasi  l'enceinte  des  délibéra- 
tions; dès-lors,  à  quoi  bon  uu  costume,  pourquoi  ua  signe 
distinctif? 

Le  rapporteur  disait  à  la  Chambre,  en  terminant,  «  que 
l'habit  Doir  ayant  été  rejeté,  les  inconvénients  de  tout  signe 
extérieur  avaient  frappé  les  esprits,  et  que,  dès-lors,  bien  que 
la  commission  eût  reconnu  en  principe,  à  la  majorité  de  six 
voix  contre  quatre,  la  convenance  d'un  costume  ou  d'une 
marque  distinctive,  elle  avait  conclu  au  rejet  de  la  proposition, 
rejet  qui  fut  prononcé  par  la  Chambre.  La  question  de  costume 
avait  tellement  éveillé  la  verve  satyrique  des  journaux,  que  la 
Chttabre  crut  devoir  traiter  de  cette  afiaire  en  comité  secret. 
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Des  travaux  parlementaires  de  la  Chambre  dans  tout  le  cours 
de  cette  session,  on  a  bien  peu  de  chose  à  mentionner;  si  on 
ne  peut  pas  dire  quVlle  fut  stérile,  du  moins  on  est  en  droit 
de  constater  qu'elle  ne  porta  en  grande  partie  que  sur  des 
affaires  d'9rdre  secondaire,  en  dehors  des  grands  intérêts  du 
pays.  Ainsi,  elle  vota  successivement  quelques  modifications 
aux  lois  relatives  aux  justices  de  paix  ;  elle  s'occupa  en  outre 
de  taxes  sur  les  tribunaux  de  commerce,  de  lois  sur  les  aliénés, 
sur  les  vices  rédhibitoires  dans  le  commerce  des  animaux, 
sur  les  faillites  et  banqueroutes. 

Les  fonds  secrets  furent  votés ,  à  la  majorité  de  249  voix 
contre  433.  Le  centre  gauche,  dirigé  par  M.  Thiers,  donna  son 
appui  à  M.  Mole.  H.  Guizot  en  fit  autant,  tout  en  faisant  quel- 
ques réserves ,  et  déclarant  notamment  que  ce  qu'on  {usait 
depuis  quelque  temps,  éloignait  la  France  des  principes  épurés 
de  4789  et  de  4830;  il  ajouta,  en  outre,  qu'il  désirait,  pour 
la  Chambre  et  le  gouvernement,  une  marche  plus  ferme  et  une 
majorité  plus  décidée. 

Les  doctrinaires,  comme  on  devait  bien  s'y  attendre,  n'ap- 
portaient au  gouvernement  qu'un  concours  conditionnel,  et 
déposaient,  par  l'organe  de  M.  Guizot,  les  jalons  d'une  oppo- 
sition j)lus  neKe  et  plus  précise;  ils  faisaient  voir  qu'ils  n'at- 
tendaient que  des  actes  pour  le  juger  sévèrement  ou  pour  le 
critiquer  quand  même.  —  C'était  bien  cela  que  pressentait  le 
ministère  ;  aussi  agissait-il  avec  beaucoup  de  circonspection 
ne  livrant  à  la  Chambre  élective  que  des  lois  d'affaires,  d'ar- 
gent :  quoi  qu'il  pût  faire  pour  la  détourner  de  questions  im- 
portantes, il  ne  put  ajourner  la  question  de  la  réduction  de 
la  rente.  Le  4  avril,  elle  passa  à  l'examen  du  rapport  de  cette 
question,  qui  paraissait  alors  si  épineuse  et  si  compliquée.— 
La  discussion  s'ouvrit  le  47  avril  et  se  continua  jusqu'au  4  mai; 
et  ce  jour-là,  elle  adopta  la  proposition  de  réduction  qui  avait 
fait  l'objet  du  rapport  de  M.  Passy.  Quant  au  ministère,  il 
s'effaça  complètement;  mais  quand  la  proposition  arriva  à  b 
Chambre  des  pairs,  elle  fut  rejetée,  et  son  influence  ne  fui  fss 
étrangère  à  ce  rejet. 

La  Chambre  vola,  dans  cette  session,  une  pension  de6,000(r 
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à  laTenvedu  général  Danrémont  qui  avait  été  tué  au  si^e  de 
CoDstaDtine,  et  par  une  singularité  qu'on  ne  peut  trop  s'expli- 
quer; elle  refusa  d'allouer  à,  la  veuve  du  colonel  Combes,  qui 
avait  péri  également  au  siège  de  Constantine,  une  pension  de 
3,000  fr.  réclamée  pour  elle  par  l'un  de  se§  membres.  Elle  se 
moDtra  ensuite  moins  parcimonieuse  à  accorder  une  pension 
de  3,000  fr.  à  la  veuve  du  lieutenant-général  Daum&iil,  mort 
gouverneur  de  Vincennes  ;  on  se  rappela  ce  jour-là  que  ce 
brave  général,  en  18U  et  4815,  avait  refusé  d'entrer  en  arran- 
gement avec  les  étrangers,  ne  voulant  ni  se  rendre,  ni  se  vendre. 
Pendant  le  cours  de  la  nouvelle  session,  la  Chambre  des  dé- 
putés s'était  montrée  peu  favorable  au  système  de  l'exécution 
des  chemins  de  fer  par  l'État  ;  la  nouvelle  Chambre  se  montra 
bien  moins  favorable  encore  à  ce  système ,  lorsqu'elle  eut  à 
s'occaper  de  cette  grave  et  importante  affaire.  Il  y  avait  chez 
beaucoup  de  députés  conservateurs  des  intérêts  en  jeu ,  des 
^ulations  qu'on  entrevoyait  et  auxquelles  on  se  proposait 
de  prendre  part  ;  chez  l'opposition ,  les  vues  de  spéculation 
û'avaienl  pas  autant  de  prise,  mais  elle  était  mue  par  sa  ran- 
<^e  contre  le  ministère,  qui  avait  mis  toutes  ses  ressources 
en  mouvement  dans  les  dernières  élections  pour  obtenir,  une 
inajorité  favorable  ;  elle  nourrissait  contre  lui  de  légitimes  dé- 
^œs  :  elle  le  soupçonnait  de  vouloir  surtout  l'exécution  des 
chemins  de  fer  par  l'Ëtat,  afin  de  se  ci-éer  un  nouvel  élément 
de  force  dans  le  corps  électoral.  Nous  avons  déjà  bien  de  la 
peine  à  contenir  les  mauvaises  tendances  qui  nous  débordent, 
disait-elle,  que  sera-ce  donc,  si  nous  mettons  pour  un  milliard 
de  travaux  publics  entre  les  mains  de  pareils  ministres  ?  D'autre 
P^^U  l'opposition  était  séduite  par  l'exemple  de  ce  qui  se  pas- 
^it  en  Angleterre  et  dans  les  Ëtats-Unis  d'Amérique,  où  l'exé- 
cution des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer  avait  lieu  par  les 


Dans  cette  question  des  chemins  de  fer,  il  n'y  eut  pas  una- 
nimité de  vues  dans  l'opposition  ;  elle  se  divisa,  et  la  presse 
radicale  des  départements,  en  tête  de  laquelle  marchait  le  Cen- 
feur  de  Lyon ,  se  prononça  nettement  pour  rexéculion  par 
Ittat.  Prenez  garde,  disait-il  aux  députés  de  l'opposition,  de 
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voos^Iaitsar  eirconvenir  par  deâ  intiréCs  privés  on  ptr  des  iaté- 
rfito  cachés  ;  la  raison  d'Ëtat  vous  conseille  de  voir  la  question 
qui  yom  occupe  de  haut,  et  en  dehors  de  l'intérM  minislériel, 
el  même  de  l'intérêt  passager  de  la  couronne.— Mais,  tontes 
les  objections  furent  vaines  ;  rébranlement  était  donné  aux 
taprits,  et  le  sTalftme  deM'exécution  par  les  Gompagides  devait 
remporta. 

On  sut  bientôt  que  la  commission  chargée  de  rextmen  do 
projet  ministériel  ne  lut  était  pas  fitvorable,  qu'elle  atait  choisi 
pour  son  rapporteur  H.  François  Àrago  qui  penchait  aussi 
pour  les  Compagnies  ;  en  effet,  ce  député  faisait  un  rapport 
oonforaie  à  ses  vues.  Ce  rapport  lut  soumis  à  la  Chambre  des 
députés,  dans  sa  séance  du  26  avril,  et  il  (fut  de  tont  point 
contraire  au  projet  du  gouvernement  ;  les  concktsions  en 
demandaient  le  rejet.  La  discussion  de  cette  loi  si  impor- 
tante  commença  le  7  mai. 

Le  ministère,  qui  n'avait  pas  confiance  dans  la  Chambre^ 
a'em(Nressa  de  faire  des  concessions  à  l'esprit  d'association,  et 
dédara  qu'en  réservant  à  l'État  l'exécution  des  grande  lignes, 
il  n'entendait  pas  exclure  les  Compagnies;  qu'il  tenait  à  les 
voir  concourir  à  l'œuvre  qu'on  allait  entreprendre,  noais,  qne 
lorsqu'il  s'agissait  d'un  chemin  de  fer  de  plus  de  M  lieues,  et 
d'une  dépense  de  cent  millions,  on  ne  pouvait  plus  compter 
sur  elles;  que  pareil  elibrt  dépassait  leurs  ressources.  On  con- 
sacra plusieurs  séances  à  l'examen  de  cette  loi,  on  la  discats 
en  tous  sens;  M.  Arago  monta  de  noureau  à  la  tribune  (séance 
du  40  nuii)  pour  déclarer  que  la  Commission  persistait  dans  sa 
demande  de  rejet,  et  la  Chambre  vota  le  rejet  à  une  grande 
majorité. 

Dans  sa  séance  du  46  juin,  la  Chambre  accepta  rofflre  ^'^ 
lui  avait  été  faite  par  une  Compagnie,  d'exécuter  à  ses  risques 
et  périls  un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen;  elle  autorisa  en 
ofilre,  peu  de  jours  après  (9  juillet),  l'étaMtssement  d*an  cbe- 
min  de  fer  de  Lille  à  Dunkerque. 

Quand  on  se  reporte  aux  discussions  qui  eurent  lieu  alors 
au  sujet  des  chemins  de  fer,  on  est  surpris  des  hésitations  qui 
ae  raa»ifeatèrent  dans  les  melHeurs  esprits;  os  voit  qu'on  ti- 
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loBM,  i|Q'M  %  é&ê  dManoêft,  et  de  nature  diTerae.  Ainsi,  le 
gwvtffleineDt,  quoique  plus  risolu,  n'est  pas  bien  ràr  de 
poBftrfri^Mir  dani  Texécution  des  lignes  qu'il  réclame;  s'il 
iNl  ta  diriger  laa  travaux,  c'est  qu'il  n'a  pas  de  eonffance 
dniaaa  Compagnie^  quand  il  s'agit  d'une  ligne  de  fer  en- 
Mnat  A  Me  dépensa  de  plus  de  cent  millions;  c'est  bien 
pMtctlaquî  le  frappe  que  le  principe  même  de  la  préro-^ 
gitivada  r£lat  en  matière  de  locomotion.  Enfin,  après  le  yote 
<le  4«eh{u6s  lois  pécuniaires,  la  clôture  de  la  session  fut  pro^ 
BOQe«e  (42  juillet). 

hà  de  Jours  avant  la  clôture,  la  Cour  d'assises  de  la  Seine 
Mtflsiste  d'une  accusation  de  complot  contre  la  vie  du  roi  : 
Mtsceaais  avaient  été  amenés  devant  Sa  barre,  au  nombre 
iktquebfigttraitM^LaureGrouvelle,  rentière,  figéede  3S  ans, 
«1  oa  aommé  Hubert,  corroyeur,  qui  avait  déjà  été  contpromis 
dans  une  accusation  antérieure,  de  complot  contre  la  vie  du 
M.  R  s'agissait  cette  fois  encore  de  tuer  le  roi  par  Texplosion 
f^ss  machine  infernale  :  c^est  à  Paris  qu*oh  avait  médité 
I^Btat,  et  c*est  à  Londres  que  Bubert,  et  un  autre  accusé 
iMNmnèSteuble,  avaient  préparé  la  machine.  Hubert,  revenant 
<k  leodres  k  Paris,  avilit  été  arrêté,  porteur  de  papiers  qui 
oom]»tniiefttaient  plusieurs  personnes;  la  découverte  de  ces 
ptpm  amena  leur  arrestation,  et  devint  la  base  du  procès 
^i  Tint  ge  dérouler  devant  la  Cour  d'assises. 

te  t6  mai,  après  vingt  séances  consacrées  aux  interroga- 
Mres  des  accusés  et  aux  dépositions  des  témoins,  Hubert  fut 
condamné  fc  la  peine  dé  la  déportation.  M***  Laure  Grouvçlle  et 
l^ceosé  Steubie  à  cinq  années  d'emprisonnement. 

Dans  ce  procès,  M"»  Laure  Grouvelle  fixa  particulièrement 
Tittention  publique;  elle  était  connue  par  l'exaltation  de  ses 
sentiments  républicains,  mais  on  savait  d'elle  bien  de  bonnes, 
étions  :  ainsi,  à  Fépoque  où  le  choléra  sévissait,  le  plus  for- 
tement à  Paris,  die  s*était  faite  soeur  de  la  charité,  et  était  allée 
(^enfermer  dans  un  hospice  pour  y  soigner  les  malades  ;  elle  y 
ïwta  tant  qu'A  y  eut  du  danger,  tant  qu'elle  put  rendre  un 
^m!ee.  CRe  était  bonne,  serviable,  d*une  imagination  ar- 
dente, romanesque  peutHttre;  passionnée  pour  la  Itépubtîque, 
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elle  n'aurait  reculé  devant  aucun  sacrifice  pour  Fiteblir  ; 
mais  aurait-elle  été  jusqu'à  comploter  contre  la  vie  du  roi,  sans 
des  suggessions  perfides?  voilà  ce  qu'on  dut  se  demander  après 
le  procès.  On  Tavait  vue  s'exalter  au  sujet  d'Àlibaud  et  se  rendre 
sur  sa  tombe  pour  y  jeter  des  fleurs;  îly  avait  loin  encore  de  là 
à  une  ténébreuse  machination  de  régicide ,  à  laquelle  se  ratta- 
chaient des  hommes  qui  n'avaient  pas  ses  convictions.  H"*  Laore 
Grouvelle^,  par  son  éducation ,  qui  était  distinguée,  par  ses  re- 
lations qui  étaient  fort  nombreuses,  avait  bien  pu  devenir  le 
point  de  mire  de  quelque  déplorable  intrigue.  Voilà  oeqoe 
pensaient  et  disaient  beaucoup  de  gens  calmes  et  réfléchis,  et 
qui  auraient  voulu  voir  plus  tard  apporter  quelque  adoucisse- 
ment à  sa  captivité  ;  mais  il  n'en  fut  rien,  et,  minée  par  l'ennui, 
usée  par  les  soufirances  morales,  cette  femme,  qui  s'étaitmélée 
imprudemment  à  nos  dissensions  civiles,  mourut,  atteinte 
d'une  maladie  mentale,  dans  la  prison  de  Montpellier. 

M^^'^  Laure  Grouvelle  avait  été  initiée  aux  affaires  du  parti 
républicain,  même  avant  le  règne  de  Louis-Philippe;  elle  ap- 
partenait à  une  famille  attachée  à  ces  idées,  et  son  frire  avait 
été  l'un  des  membres  les  plus  actifs  de  la  Cbarbonnerie.  En 
4832  et  4833,  elle  avait  été  chargée  par  les  comités  républi- 
cains de  porter  des  secours  aux  femmes,  aux  enbnis  des 
condamnés  politiques^  et  elle  s'acquitta  de  cette  tâche,  qui  n'é- 
tait pas  sans  difficulté,  avec  une  grande  ardeur.  A  partir  de 
cette  époque,  elle  avait  acquis  une  notoriété  incontestable 
dans  son  parti.  Voilà  ce  qui  explique  comment  on  lavitplos 
tard  en  relation  avec  Hubert  et  autres,  et  comment  aussi  on  i 
pu  la  conduire  par  intrigue  à  un  projet  d'attentat  qui  ps- 
rait  n'avoir  jamais  rien  eu  de  sérieux. 

La  clôture  des  Chambres  prononcée,  la  vie  politique  seniMs 
8*étre  complètement  retirée  du  pays  :  aucun  fait  de  grande 
importance  ne  vint  tenir  les  esprits  en  éveil  ;  on  dut  s'en  tenir 
à  des  incidents  secondaires.  Ainsi ,  on  s'entretint  alors  beau- 
coup de  la  mort  du  prince  de  Talleyrand,  qui  eut  lieu  le 
48  mai  :  le  roi  lui  avait  rendu  visite  la  veille  même  de  sa  mort, 
et,  en  le  voyant  entrer,  M.  de  Talleyrand  dit  que  c'était  la  pto 
grand  honneur  qu'avait  pu  recevoir  sa  maison. 


DE  LOUIS-PfllLlPPB  K  US 

Peu  d'instants  avant  sa  mort,  il  signa  une  rétractation  des 
Erreurs  de  sa  vie^  que  le  clergé  travaillait  depuis  longtemps  à 
obtenir  de  lui.  Que  pouvait  valoir  pareil  acte  émanant  de  pa- 
jeil  homme?  M.  de  Talleyrand,  en  mourant,  ne  laissa  après 
loi  que  de  tristes  et  pénibles  souvenirs  et  pas  de  regrets.  On 
apprit  bientôt  que  par  une  disposition  testamentaire  ses 
MimoireSf  qu'on  savait  écrits  depuis  quelques  années  déjà,  ne 
pourraient  être  publiés  que  trente  ans  après  sa  mort 

On  ne  songeait  déjà  plus  à  H.  de  Talleyrand,  quand  on  sut 
par  les  journaux  que  le  roi,  ainsi  que  sa  fomilie^  avaient  rendu 
visite  à  M.  Mole,  dans  son  château  deChamplàtreux:  on  vit  là 
la  preuve  de  la  grande  sympathie  que  Louis-Philippe  avait 
pour  son  ministre.  Les  journaux  de  l'opposition  ne  manqué- 
/eut  pas  de  dire  que  l'on  devait  voir,  dans  cette  familiarité  entre 
le  roi  et  M.  Mole,  une  preuve  manifeste  de  l'accord  com- 
plet qui  régnait  entre  eux  au  sujet  de  la  politique.  C'est  alors 
que  MM.  Thiers  et  Guizot,  frappés  sans  doute  de  cette  grande 
marque  de  déférence^  songèrent  à  s'unir  étroitement  pour  le 
renverser  au  plus  vite. 

Tandis  que  Louis-Philippe  faisait  ainsi  de  la  villégiature, 
MM.  Thiers  et  Guizot,  longtemps  séparés,  se  rapprochaient.  Les 
symptômes  d'une  coalition  prochaine  entre  le  centre  gauche 
et  les  doctrinaires  avaient  même  commencé  à  se  faire  jour, 
au  mooient  où  les  Chambres  terminaient  leurs  travaux  :  IT  ne 
s'était  pas  encore  fait  de  rapprochement  entre  les  chefs  par- 
lementaires, tenu  en  dehors  du  pouvoir,  mais  des  journaux  y 
préparaient  les  esprits,  et  ils  émettaient  des  griefs  qui  allaient 
tout  aussi  bien  au  centre  droit  qu'au  centre  gauche.  Ils  repro- 
chaient surtout  au  ministère  de  ne  pas  couvrir  suffisamment 
la  couronne,  et  de  ne  pas  avoir  de  volonté  propre  :  ce  reproche 
prenait  chaque  jour  plus  de  consistance;  des  procès  qui  avaient 
eu  lieu  dans  le  cours  de  la  session  l'avaient  démontré,  e'i  le 
Courrier  Français  et  le  Siècle^  malgré  de  fort  véhémentes  cri- 
tiques, avaient  été  acquittés.  Ces  journaux  avaient  été  jusqu'à 
dire,  à  propos  de  l'attentat  dirigé  par  Meunier  contrôle  roi, 
qu'il  fallait  l'attribuer  à  la  position  inconstitutionnelle  qu'on 
lui  avait  laissé  prendre.  «  Il  est  tout  simple,  disait /«  Siècle^que^ 
u  18 


(M  avûte  ée  oelle  jpAsilioiB,  il  ail  altîré  à  kû  Mit  I»  mInb  pm- 
iK>irs^  9t  411'il  1^  fofee  à  reotrev  dan»  so»  oibil*.  QaV» 
est-il  lé&ttlité?  e*eftt  qu'il  s'eal  désigné  pf r  là  mi  oMfi  ém 
fiictiaux  Ql  daaa^ssM&ins,  taadiiquHI  fiil  vaste  han  da  km 
aiUiatfift,  s'il  E'eftt  pas  quitté  la  spbèpa  élevée  au  IVailrlMé 
la  CoBsIfttulMii.  C'est  que  les  minislias  vérîtaMis,  tuliaii 
dts  {a^tast  pobliquea  ^'ils  out^  caBseiyéaa^  éehftp pioft  à  km» 
ponsabUtté<|uÂ  devrait  les  frapper.  » 

Le  travail  de  la  coalitiea  se  fliisait  a^tee  boagaenp  de  péwwe 
du  cétadea  komnes  d'Ëtal ifai  devaîeat  la  ftMrmef  ;•  e'éÉtU  un 
niae  qa'oii  ehargeait  sans  tNPuil,  et  à  cété  de  eeHeeoriitiot 
on  ratt^iAait  M.  Berryer,  priceipal  erateordel'éxtTéinedreîle^ 
et  M.  fiarnier-Vagès,  aaembffe  tPès-inftuentde  Kextrémegn^* 
On  ne  voiilaîl  laisser  aueune  fofce  en  delifps,  queUe  qu'elle Itt, 
et  en  piéparait  i»n  teivaîB  eomnrnn  sur  lequel  ehacaa  peavsk 
veuif ,  sans  tneUtr^  aen  drapeau  d»»  sa  poche.  Le  terrait»  oot^ 
mun^  c'était  la  lutte  coAtre  la  prérogative  excessive  de  h  coa* 
ioniie>  il  ^'agissait,  e»un  mot,  de  feire  échec  au- roi. 

La  Cour  des  pairs,  avant  de  se  séparer,  avait  jugéuepraai» 
qai  paasa  à  peu  près  inaperçu,  et  coodamna^leUecrteosa^bi^I 
à  duq  années  de  détention,  pour  s'être  vendu  coupable  de  h 
publketion  d'une  brochure  intitulée  :  IMatUm  des  Mnmf^ 

ATLondves,  on  célébrait  alors  avee pompe  le  eonruBuemeat* 
la.  jeune  veine  d'Angleterre  ;  le  maréchal  Soult  qu*on  sviit  ea- 
voyé  powp  y  assister,  fut  l'objet  des  ptas  vives  démeosHt- 
tions.  Les  journaux  du  ministère  s'emparèrent  de  ce  hit  pour 
laive  ressortir  combien  était  étroite  et  solide  notre  aHittaoe 
aaee  l'Ànglelerre;  tout  souriait  à  Louis-Philippe,  il  n'y  ^ 
pim  dforages  menaçants  au  dehors-,  te  cahne  régnais  à  llirté' 
rieur,  sa  ftmilie  briHante  se  pressait  autour  de  lui  et  B'vst 
mentait  d'un-  nouveau  rejeton  ;  <»  aurait  pu  croire  qu'il  •«* 
&it  pacte  avec  la  Fortune. 

Le  H  août,  la  jeune  duchesse  d'Ortéuis  accoucha  d*im  Hs 
à  tit)ia  heures  de  l^après-midi  ;  le  canon  des  Invalides  anoençe 
cette  nouveUe  aux  Parisiens  qui ,  généralement,  se  menlrtM^ 
laMSlatte  ee  ooiie  naissance. 
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IL  d^  NoBtelivei,  ministre  ie  riotérieur ,  adaMtt  temédjA^ 
tewenU  touiî  les  préfets  la  cireniaire  suivante  :  «  M.  U  PréCel, 
S.  A#  Ji.  Itadame  la  docb6s«e  d'Orléans  «si  aicuBOu^béo  au}our*- 
d'imi,  U  aoàf ,  à  Um%  heures  du  soir,  d'un  prince  qui,  d'après 
Horif0s  du  Boi,  a  reçu  les  fionns  <k  PMlippa-Âiberl,  ebmie 
d#  Paris.  Faites  ^moit  immédialemeni  celte  hMireiise  oeayella 
à  toatas  les  conifnuiies  de  votre  département.  »  Aussilât  après 
J'iocoacbeoieiit  de  la  dudMsse  d'Oiiéaos,  le  corps  mnnieipai  de 
hm  lui  convoqué  pour  recevoir  une  iettrie  elose  du  m,  qui 
lui  DOtifiatt  la  saiseanos  du  comte  de  Paris.  «  i'at  voulu,  di*- 
»  fiîl  L0iiîs*ftilippe  dans  cette  lettre,  que  te  premier  rc^eteii 
»  de  Tainé  de  mes  fils  portât  le  titre  de  Comte  de  Paris.  Le 
»  Oûffps  muDieipal  partagera,  j'en  suis  $16^^  m$  joie,  celle  de  la 
»  fiMne,  de  mon  fife  et  de  toute  ma  &mille.  »  La  teeiure  de  h^ 
lettm close 4u  roi  fiât  taite  par  M.  le  comte  Attialia,  etsuivte 
des  plus  prives  aceiamations.  Le  corps  munictpal  voUl  immé* 
diateiwttt  une épée  au  petit-flis  du  roi. 
'  En  méoie  temps  qu'il  naissait  un  rejeton  àlalMnille  d^Or* 
Uans,  on  oélélMnait  à  Milan  le  eouronnemem  d'vn  nouvel  em- 
ptrcar  d'Âutrkiie.  ▲  son  avènement,  l'empereur  fit  paraître 
une  4M4onnance  d'amnistie,  signée  de  sa  propre  main  {manu 
pnpria) ,  ei  parmi  les  personnes  qui  devaient  profiter  de  cet 
acte  de  eléatenee,  on  distinguai  ie  comte  Coiifalionerl ,  qui 
avais  laentré  la  plus  constante  fermeté  pendant  ks  quinze  an- 
nées ^u'il  avait  passées  an  eareere  dnro.  Sur  la  demande  en 
pape  firégoira  XVI,  l'empereur  Ferdif>af)d  consentit  à  retirer 
des  États  Romains  un  «orps  de  troupes  qui  y  stationnait,  et 
avait  été  «ppelé  par  le  Saint-Siège  luiHfnéme  pour  le  soutenir 
contre  lee  émotions  populaires  qui  snivirent  la  révokrtion  de 
JuiHet  it30.  Le  pape  ot>tint,  en  outre,  du  gouvernement  fran- 
çais f^abmidon  d'Àacône,  dont  Casimir  Perrier  avait  fait  pren- 
dre possession  en  février  t83t.  Kos  troupes  quittèrent  cette 
place  le  €5  octobre  4838.  Après  «ept  années  dune  occupation 
stérile,  on  eonsentait  à  abandonner  Ancône;  4e  cabiiiet  de 
M.  Moié  ne  siipui^,  pour  les  États  du  pape,  aucune  des  ré» 
fornie»  ^fm  avaient  été  promises  afitérieureaient. 
Ce  Iki  «ans  doute  pour  Aûre  diversion  au  mauvais  effet  que 
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devait  produire  en  France  l'abandon  d'Anoône,  que  notre  goa- 
vernement  se  montra  plein  de  sévérité  vis  à  vis  du  Ueûqne. 
Depuis  long-temps  une  rupture  avec  ce  pays  paraissait  immi- 
nente; nos  navires,  sous  prétexte  d'infraction  aux  règlements 
douaniers,  étaient  l'objet  d'une  véritable  persécution  ;  cet  état 
de  choses  ne  pouvait  durer,  et  c'est  alors  que  le  prince  de 
Joinville  reçut  la  mission  de  faire  voile  vers  ces  contrées,  afin 
de  venger  les  outrages  foits  à  notre  paviUon.  Le  prince,  en  s'y 
rendaàt,  vint  devant  Saint-Domingue  appareiller  avec  son 
escadre,  et  sa  présence,  qui  intimida  le  gouvernement  d'Haïti, 
contribua  efficacement  à  faire  payer  l'indemnité  qui  nous  était 
due  par  suite  du  traité  d'affranchissement. 

Nous  avons  vu  précédemment  que  le  prince  Louis  Bonaparte, 
après  les  événements  de  Strasbourg,  avait  été  transporté  aox 
États-Unis  sur  un  bâtiment  de  l'État.  Après  avoir  passé  qnd- 
que  temps  à  New-York,  le  prince,  sur  les  instances  de  sa  mère, 
qui  était  atteinte  d'une  maladie  qu'on  croyait  mortelle,  quitta 
la  contrée  hospitalière  qui  l'avait  reçu  pour  revenir  en  Suisse. 
On  sut  bientât  qu'il  était  arrivé  à  la  résidence  de  Àreneberg,  dans 
le  canton  de  Turgovie^  et  aussitôt  le  gouvernement  français  se 
montra  fort  inquiet.  Son  expulsion  de  Suisse  fut  formellement 
demandée  par  notre  ambassadeur,  M.  de  Montebello;  laSoisse 
objecta  le  droit  d'asile  existant  chez  elle  séculairement;  alors 
M.  Mole  se  décida  à  envoyer  sur  la  frontière  un  corps  de  troupes 
françaises  d'environ  trente  mille  hommes^  dont  le  commande- 
ment fut  confié  au  général  Aymar,  sur  la  fidélité  duquel  on  sa- 
vait pouvoir  compter.  Les  choses  s'envenimaient  gravement;  le 
Conseil  de  Turgovje,  dans  une  réunion  du  22  juillet,  déclarait, 
ce  qui  était  vrai,  que  le  prince  était  citoyen  de  Turgovie;  que 
tout  ce  que  pouvait  en  cette  circonstance  l'Etat  de  Turgovie, 
c'était  de  faire  en  sorte  que  la  France  n'eût  poipt  à  se  plaindre 
de  la  présence  du  prince  en  Suisse. 

Le  3  août,  la  Diète  délibéra  au  sujet  des  réclamations  delà 
France ,  et  chercha-  un  moyen  de  gagner  du  temps  par  un 
ajournement.  Nos  troupes  allaient  entrer  en  Suisse,  lorsque 
l'on  apprit  que  le  prince  avait  quitté  le  canton  de  Turgovie, 
pour  de-là  se  diriger  à  Londres,  où  il  allait  résider.  Son  départ 
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aplanit  toutes  les  difficultés;  nos  troupes  rentrèrent  dans 
leurs  cantonnements,  et  la  question  des  réfugiés  se  trotta  à 
peu  près  résolue. 

Le  prince  Louis ,  avant  de  quitter  le  canton  de  Turgovie, 
adressa  au  président  du  petit  Conseil  une  lettre  dans  laquelle 
il  disait  d'abord  que,  lorsque  la  note  du  duc  deMontebello 
avait  été  adressée  à  la  Diète,  il  ne  voulait  point  se  soumettre 
aux  exigences  du  gouvernement  français,  parce  qu'il  lui  impor- 
tait de  prouver  par  son  refus  de  s'éloigner  qu'il  était  revenu 
en  Suisse  sans  manquer  à  aucun  engagement,  qu'il  avait  le 
droit  d'y  résider  et  qu'il  y  trouverait  aide  et  protection  ;  mais, 
ajoatait-il,  le  gouvernement  français  ayant  déclaré  que  le  refus 
de  la  Diète  d'obtempérer  à  sa  demande  serait  le  signal  d'une 
oonflagration  dont  la  Suisse  pourrait  être  la  victime,  il  ne  me 
reste  plus  qu'à  quitter  un  pays  où  ma  présence  est  le  sujet 
d'aussi  injustes  prétentions,  où  elle  serait  le  prétexte  de  si 
grands  malheurs  I 

Le  prince  Louis  se  rétira  à  Londres  et  continua  de  là  ses 
relations  avec  la  France.  Tandis  qu'il  s'efforçait  de  pénétrer 
aussi  avant  que  possible  dans  son  intimité,  les  hommes  hon- 
nêtes s'affligeaient  avec  raison  de  faits  alarmants  de  vénalité 
qui  se  produisaient  de  toutes  parts  ;  l'improbité  marchait  této 
levée  dans  les  affaires  privées,  tout  aussi  bien  que  dans  les 
affiiires  publiques,  et  la  soif  de  l'or  semblait  &ire  oublier  les 
notions  du  juste  et  de  l'injuste,  du  bien  et  du  mal. 

Le  désordre  moral  se  trouvait  dans  les  réj^ons  les  plus  éle- 
vées :  ainsi  on  jugeait  à  Perpignan,  devant  le  4**^  conseil  de 
guerre,  la  scandaleuse  affaire  Brossard.  Ce  général  était  pour- 
suivi pour  crime  de  concussion  ;  le  général  Bugeaud  était  son 
principal  accusateur,  et  quand  il  fut  aux  prises  avec  l'accusé,  il 
arriva  qu'il  se  trouva  lui-même  atteint  par  une  grave  impu- 
tation. On  apprit  que  le  traité  de  la  Tafha  avait  donné  lieu  à 
des  stipulations  secrètes,  dans  lesquelles  se  trouvait  un  don  en 
faveur  du  général  Bugeaud  dé  cent  mille  boudjouds;  on  sut 
aussi  que  le  général  Bugeaud  ne  s'était  pas  fait  scrupule  de  le 
recevoir.  Alors  surgirent  de  nouveau  les  plus  vives  récrimina- 
tions contre  un  traité  qu'on  avait  le  droit  de  suspecter. 
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^pès  dû  longs  débats  q«ii  retentissaient,  ttoii««eoleii»nt  en 
Fran^ ,  mais  encore  en  Europe,  le  géoéral  Brosiard  fat  ooA- 
damne  (audience  du  30  août),  à  six  mois  de  prison ,  800  francs 
d'aroendet  et  déclaré  incapable  de  ymaais  à  l'avenir  remplir 
aopiine  fonction  publique ,  coûtoie  coupable  de  s'étrid  immiicé 
ocmiine  fonctionnaire  dans  des  affaires  ineompattUessvecsa 
qualité. 

L'émotion  produite  par  ce  prooks  n'était  pas  encore  dtsiipée 
qu'une  autre  non  moina  déplorable,  et  qui  rérélait  aussi  ks 
progrés  de  la  vénalité  parmi  tes  fonctionnaires  publics  dsns 
l'ordro  civil,  se  déroula  deirant  la  Cour  d'assises  de  ia  Seine. 

.  Le  journal  le  Messager  avait  attaqué  assœ  vivement  certsios 
fisits  de  Tadmirtistration  de  M.  Gisquet;  ces  attaques  mient 
été  suscitées  par  des  ressentiments  que  M.  Gisquet  avait  sou- 
levés oomre  lui  par  son  attitude  dans  le  Parlement;  on  ns  lai 
pardonnait  pas,  notamment,  d'avoir  récemment^  dans  Is  dis- 
cussion sur  les  fonds  secrets,  critiqué  Tallocation  denundée 
par  le  ministère,  ia  déclarant  trop  considérable  et  dépassant 
de  beaucoup  les  besoins  du  service;  M.  Gisquet  n'aisit  sans 
doute  pas  mesuré  la  portée  de  ses  paroles  ;  il  n'avait  pas  cru 
qU'oA  les  lui  ferait  expier  en  le  livrant  à  la  oritiqué  das  iaa^ 
vmxté  Se  voyant  attaqué  dans  sa  moralité  par  le  Mestager^  il 
demanda  aux  tribunaux  réparation  de  l'injure  faite  k son  boa- 
neyr»  Les  débats  qui  eurent  lieu  devant  la  Cour  d'assises  sffls- 
nèrent,  aiosi  que  cela  s  était  vu  à  Perpignan  dans  l'abire 
Brossard,  de  tristes  révélations,  et  des  témoignages  entendus, 
des  correspondances  mises  en  lumière,  des  textes  de  traités  ou 
transactions,  il  résulta  que,  durant  le  cours  de  son  adaiifli<^ 
tratioo,  M.  Gisquet  avait  toléré  et  encouragé  le  trafic  scanda- 
leux qui  s'était  fait  pour  les  concessions  des  lignes  d'omnibus^ 
trafic  duquel  des  femmes  avec  lesquelles  il  avait  des  iatimilét 
avaient  profité. 

Après  les  plaidoiries  des  avocats,  M.  Ploogoulm,  avocat  gé- 
néral, prit  la  parole  pour  stigmatiser,  en  termes  fort  énergi* 
qués,  les  actes  immoraux  de  Fancien  préfet  de  police.  Legérasl 
du  MHsager  fut  absous,  à  la  grande  satisfaction  du  pttUio. 
D'autres  prooèa,  aussi  regrettables^  Vinrent  enoore  s^oulsr  è  ses 


I  dt  Houjeâux  toindateB.  Des  6ntpli^^  Hn  la  pM^- 
taMde  ia&inft  ftiretit  mi*  lèti  otttle  et  oondemnito  i^our  ^\6\t 
nm  dci  pota*de>^viD>  au  suj^l  de  kl  oonuruttioh  d'un  vi&ia*- 
,  MttdecarteA  qu'on  avait  iina|[iné  de  faire  pow  Uè  annivtsh- 
Him  de  i«iiiel»  On  avait  dépeûsé  OOOsO(K>  btiti»»  fmt  mte 
folila  eanitmction.  En  ca  temps  i'af  ioUge  anlt  pria  «i6é  «i- 
Miliaa  Jusqu'ahita  inouEai  La  Ihinésie  da  la  apéûulatioil  ëttfàn- 
Ul  milte  intriguai,  miUa  baésaBaes  dàna  un  bat  de  êpoiibtioii  ; 
•  il  yeutdsB  pouraiiiteB,  dea  condamnatioht,  maiê  riëa  n'y  fal<- 
ttitton  aurait  pu  eroire  que  la  métier  da  (aire^dtss  dupéa 
n'avait  rien  qui  pûtaflBecter  désormais  la  aonaldémiiotii 

Cet  fiiiia  élaieht  regrettablaa  s  îi»  décdnaidéraiant  te  gotii^ 
flement  (iiinilénia.  On  lui  en  demandait  compte  ehaquô  jour 
•VBoane  grande  énergie  ;  maia  daoa  celte  oonfUsion  morale  qui 
i%init  partout)  et  aurtout  dana  lei  régions  élevées  de  la  sot^iété, 
legouTernement  ne  savait  que  dire,  que  faire.  Ainsi  M.  MMé 
Mfflait  gravement  raocepution  par  H^  le  général  Bugetiud 
dsftboudjOttda  que  lui  avait  donnés  si  étrangemeni  Abd-el-KadeT, 
nais  sans  oaer  le  frapper  offlaiellemant.  Il  déposait  dans  lé  sëih 
éttrai  ses  répugnanôea  pour  les  mâiverBations,  sans  que  le  h)i 
MnbiAt  penser  qu*i>n  devait,  par  dés  mesures  éneiî^lques^^ 
attira  un  terme»  C^la  ae  résulté  du  muiûa  d^aueun  aete  eftlC^ 
risar  et  significatifs 

Matttrell6ment  il  ueTôyait  pas  avècplaiëir  ses  agefitë  supS>- 
ritun  se  déconsidère!*^  mais  si  son  intérêt  lui  conseillait  de 
Isiisar  lea  cfiosea  suivre  leur  courant,  il  les  lalssau  fallér.  Il 
n'ignorait  paa  qu'en  Algérie,  notamttient^  il  se  faisait  de  hoâ- 
tiui  trafics  i  le  procès  Brbasard  an  avait  fourni  dne  nouvelle 
pnave,  il  n'en  mofttrait  pas  pour  cela  sén  mécontentement 
d'ane  manière  efficace.  Il  savait  et  feignait  souvent  d'ignoreh; 
mon  mot  il  laissait  faire,  et  ne  stimulait  paft  suHtsammetit  le 
iUe  de  ses  ministres  dans  la  répression  de  méfaits  adminis^ 
tratib.  Ainsi  on  ne  sut  les  tripotëges  de  M.  Oisqiiet  pendant  sa 
gtsUon  oomme  préfet  de  police  qu'à  la  suite  d'un  procès  qui 
n'aurait  peut-être  jamais  eu  lieu  si  cet  ancien  préfet,  devenu 
député,  n'avait  pas  mé(rônteiité  M.  de  Môntàlivct,  tôucbaflt  les 
tMditi  lu  pouoe.aeuitis.  Les  proeèê  que  nmi  venufii  du  niëti 
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tiohner  occupaient  encore  les  esprits  lorsqn'im  apprit  en 
France  la  prise  de  Saint4ean-d'UUoa.  Ce  fait  d'armes  éteit 
très-honorable  pour  notre  marine.  Depuis  quelques  années 
les  révolutions  se  succédaient  avec  une  grande  rapidité  au  . 
Mexique.  Au  milieu  de  ces  déchirements,  il  se  oommettut  de 
nombreuses  déprédations  au  préjudice  des  étrangers  qui  y 
avaient  des  intérêts  de  conmierce  ou  qui  s'y  étaient  établis. 
Vers  le  milieu  du  mois  de  mars  de  Tannée  4837,  des  Français, 
établis  à  Mexico  et  à  Orizoba,  avaient  été  maltraités,  spoliés;  ces 
griefis^  joints  i  d'autres  antérieurs,  devinrent  l'objet  de  né- 
gociations actives  entre  la  France  et  le  gouvernement  mexicain, 
mais  ces  négociations  n^aboutissaient  pas  ;  la  nécessité  d'ob- 
tenir une  réparation  légitime  et  patienunent  attendue  déle^ 
mina  le  gouvernement  français  à  appuyer  ses  prétentions  par 
la  force.  Une  flotte  partit  de  Brest  avec  ordre  de  rallier  une 
partie  d'une  escadre  française,  mouillée  devant  la  Havane,  et 
d'aller  croiser  devant  les  côtes  du  Mexique,  afin  d'appUyer  les 
négociations  du  baron  Deffifiudis,  qu'elle  transportait  à  son 
bord,  et  qui  était  chargé  de  signifier  au  cabinet  mexidûn  Tui- 
timatum  de  la  France.   Quand  notre  flotte  fut  arrivée  au 
Mexique,  H.  DefiEaudis  fit  valoir  ses  réclamations  qui  furent 
repoussées  avec  hauteur  par  le  président  Sustamente,  qui  dé- 
clara que  le  Mexique  se  résignerait  à  tous  les  dangers  et  à  tous 
les  sacrifices,  plutôt  que  de  se  soumettre  aux  humiliatioasque 
la  France  vouiait  lui  faire  subir.  Le  4  4  avril  les  négociations 
furent  rompues,  et  les  ports  du  Mexique  furent  immédiate 
ment  déclarés  en  état  dé  blocus.  Cependant  les  personnes  et  ks 
propriétés  des  négociants  français  furent  respectées  malgré  les 
haines  qui  s'ameutaient  contre  eux,  et  grftce  a«x  exhortations 
et  aux  ordres  du  président.  Lès  hostilités  commencèrent  le 
S5  juillet,  devant  Tampico,  par  des  soldats  mexicains  qui,  em- 
busqués sur  le  rivage,  blessèrent  quelques  hommes  de  l'équi- 
page de  VEclipse  au  moment  où  le  brick  français  s'opposait 
au  passage  d'une  goélette  mexicaine  qui  essayait  de  se  sous^ 
traire  à  notre  vigilance. 

On  mit  en  question  alors  l'attaque  du  fort  Sainl4ean-d'l  lioa, 
mais  le  conseil  décida  que  cette  entreprise  serait  prématurée» 
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et  l'on  dat  attendre  des  renforts  qui  allaient  arriver  de  France. 
En  effet,  le  contre-amiral  Baudin  arriva  avec  trois  frégates, 
deux  bricks  et  quatre  bombardes  devant  la  Vera-Cruz,  vers  la 
fiir  d'octobre,  avec  ordre  d'adresser  une  dernière  sommation 
au  gouvernement  mexicain;  et  sur  son  refus  d'admettre  nos 
rédaBiations,  d'attaquer  le  fort  de  Saint-Jean-^'UUoa  et  de 
s'en  emparer.  Le  gouvernement  mexicain ,  encouragé  secrète- 
ment par  l'Angleterre  et  même  par  les  États-Unis,  continua  à  se 
montrer  intraitable,  et,  sur  ces  entrefaites,  le  prince  de  Joinville 
rejoignit  l'escadre  de  l'amiral  Baudin,  avec  la  frégate  la  Créole^ 
dont  il  avait  le  commandement;  on  resserra  plus  étroitement 
€DoofB  leUocusdela  Yera--Gruz;  mais  la  contagion  s'étant  mise 
dans  notre  flotte  et  y  bisant  de  grands  ravages ,  on  ne  put  pas 
suivre  les  projets  de  bombardement  et  d'attaque  avec  toute  la 
rapidité  désirable.  D'autre  part,  l'amiral  Baudin  cherchait 
encore  à  aplanir  les  difficultés,  mais  sans  pouvoir  y  parvenir. 
On  se  décida  alors  à  l'attaque  de  JSaintrJean-d'UlIoa  (37  no- 
^oibre  4838).  Nos  marins  saluèrent  avec  enthousiasme  le 
«goal  de  l'attaque.  «  Nous  allons  donc,  disaient-ils,  venger 
>  tant  de  camarades  que  nous  a  tués  la  fièvre  jaune  I  »  La 
Néréide,  montée  par  l'amiral  ;  la  Glaire^  VIphigénie  et  la  Créole, 
commandées  par  le  prince  de  Joinville,  prirent  part  au  com- 
bat; il  s'agissait  d'emporter  d'assaut  un  des  plus  redoutables 
ouvrages  de  guerre  qu'eût  élevé  la  main  des  Espagnols  ;  quatre 
beores ,  huit  cents  boulets  et  le  courage  de  nos  marins  y  suffi- 
rent. Le  premier  coup  de  canon  avait  été  tiré  à  deux  heures; 
à  six  la  forteresse  n'offrait  plus  que  des  ruines  sur  lesquelles  flotp 
tait  le  drapeau  parlementaire.  Le  lendemain,  après  quelques  hé- 
âtatioos,  qui  ne  pouvaient  se  prolonger  sans  appeler  contré  la 
ville  la  continuation  des  hostilités,  et  l'assaut  le  général  Rinçon 
signa  la  capitulation  ;  mais  son  gouvernement  refusa  de  la 
reconnaître  et  envoya  des  troupes  dans  Vera-Cruz  pour  venger 
la  prise  d'UUoa.  L'amiral  fit  aussitôt  une  descente  victorieuse 
dansla  ville,  qu'il  mit  hors  d'état  de  se  défendre.  Il  fallut  céder, 
et  alors  on  traita  sérieusement  de  la  paix,  qui  ne  tarda  pas  à 
être  conclue  avec  des  conditions  avantageuses  pour  la  France. 
A  peu  près  à  l'époque  où  nous  plantions  notre  drapeau  sur 
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k  forteM9edeSftifit40M-d'UliM,lMMsiliiioinMi^  h  Uocm 
de  Bimiot^Ayres;  vous  avions  encore  à  teoger  dans  te  peys  àm 
outnges  dirigés  contre  nos  natioMOx^  tft  centre  •^untill 
LdMeae^  commandant  do  l'esoedie  etaiionaée  dsM  la  Flalà, 
btoqaa  les  ferts  de  la  RépubliqM  anjentine.  Dans  eel  éW 
d'hœtilité,  il  importait  avant  tout  que  lUe  liartin  Gaiete^  qai, 
par  sa  position,  domine  rembondrare  de  l'Uraguay,  dsoiU 
Pista,  ne  restât  point  au  pouvoir  de  l'ennemi.  Cette  lie, 
déftNHiae  par  les  soldats  de  Roses,  fat  prise  le  4  4  octobre  «ISS, 
par  deux  cent  vingt^^cinq  hommes  de  notre  eecadre,  secondés 
par  quelques  détadiementa  de  ItenAe  du  général  Flucteen 
Riveira.  Plus  de  six  mois  s'éuient  écoulés  depuis  net  facttrcitt 
ftit  d'armes,  lorsque  vingtHieux  bàtimmits  fraudeam,sppartl* 
nant  à  la  République,  échappés  à  la  lurveillanoe  de  not^c  flous, 
allèrent  se  réfugier  dans  le  port  d'Attilaya  \  on  conduisit  ooatre 
eux  noire  petite  flottille.  Après  de  nombreux  obsiacles  fisaohls 
pour  forcer  le  passage  dans  un  canal  étroit  et  diffldte)  oa  mit 
piod  à  terre  sous  le  feu  dee  tirailleurs  ennemie,  qUè  là  miutUlc 
et  la  fusillade  de  nos  canots  eurent  bientôt  écartés.  Uû  80ttlde 
leurs  bâtiments  put  échapper»  Mais  cet  événement  neeom- 
prima  point  les  mauvais  sentiments  de  Roeas  contrs  M  FAfl* 
<^is,  et  leur  position  n'en  devint  même  que  plus  critique. 

La  fin  de  cette  année  fut  marquée  par  la  mort  du  iBârMil 
Lobau.  Ses  obsèques  eurent  lieu  avec  gmnde  pompe  le  40  dé* 
cèmbre;  les  princes  d'Orléans  y  assistèrent.  Le  maréchal  M 
inhumé  aux  Invalides.  Le  maréchal  Lobau  avait,  comme  on 
sait,  remplacé  le  général  Lafiiyette daoe le  commandeoêdidi 
de  li  garde  nationale  parisienne  et  avait  acquis  dee  qfmpfttbies 
parmi  elle.  Sa  mort  fut  une  perte  réelle  pour  hi  aoavilii 
dynastie,  qui  avait  eu  en  lui  un  appui  aolide  et  fidèle.  Il  <bt 
remplacé  dans  le  commandement  important  qu'il  oocupaitptf 
le  maréchal  Oérard. 
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CHAPITRE  XXV. 


E  ûi  rtnfrède  et  la  dasse  moytmie.  **  Attaques  gntea  contre  le  réftae 
ceaititationntl.  —  La  souveraiaeté  parlementaire  traitée  de  iDauiue  auar- 
cbkpje.—  Coalition  parlementaire.  —  Son  caractère,  son  but,  ses  moyens. 
—  Elle  est  dirigée  par  MM.  Thiers  et  Gulzot.  —  M.  Odilon  Barrot  y  adhère 
ssnsrésenre.  ^ConeourB  de  MM.  Berryer  et  dîamier  Pa^^ès.  —  Ouverture 
41  la  teaatoD.  •-  DUctissIon  de  radreese  de  la  Cbambre  des  pairs.  ^M.  de 
Bre^e  critique  aiBèrement  Tabandon  d'Ancùne,  —  Explicationt  au  aiijet 
d£s  réfugiés.  —  Adresse  de  la  Cbambre  des  députés.  ^  Débats  longs  et 
prolongés  dans  cette  Chambre.  —  L'ensemble  de  l'adresse  est  adopté  h 
Qoe  faible  majorité.  —  Mort  de  la  princesse  Marie  d*Orléans,  duchesse  de 
Wurtemberg.  —  Dissolution  de  la  Chambre. 


On  laucbait  à  rouveriure  des  Chambres,  et  l'on  pouvait  pre§- 
ssntir  que,  cette  «nuée,  le  Parlement  sortirait  de  la  somnolence 
dans  laquelle  on  Tavait  en  quelque  »orte  vu  se  complaire  dans 
k  cours  de  la  session  précédente.  Au  ton  des  journaux,  à  leur 
langage,  on  entrevoyait  clairement  que  le  ministère  allait  être 
attaqué  vivement  par  toutes  les  fractions  parlementaires  tenues 
en  dehors  des  affiiires« 

M.  Guisot  avait  récemment  provoqué  la  formation  d'une 
nouvelle  coalition;  il  en  avait  esquissé  le  plan,  le  but,  les 
moyens  dans  la  Revue  française.  Cet  écrit  périodique  avait  été 
fondé,  en  4897,  par  MM.  de  Broglie  et  Guizot.  Personne  n'avait 
encore  oublié  l'importance  qu'elle  avait  acquise  dans  les  débats 
politiques  des  dernières  années  de  la  Restauration.  Ce  fut  une 
véritable  résurrection  pour  ce  recueil,  dont  l'éléyation  de  ses 
pations  avait  amené  la  chute. 
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H.  Guizot,  dans  8on  manifeste^  car  on  peut  donner  vérita- 
blement ce  titre  à  son  article  sur  Pétat  des  affaires  du  gawfer- 
nement^  fit  l'apologie  de  la  coalition  de  4827  et  4829,  et,  en 
même  temps,  traça  le  programme  d'une  coalition  nouvelle  où 
tous  étaient  conviés  :  le  centre  gauche,  la  gauche  dynastique, 
l'extrême  gauche,  l'extrême  droite,  enfin,  étaient  appelés  à  for- 
mer une  nouvelle  croisade  en  faveur  de  la  liberté,  menacée 
par  le  ministère  du  45  avril.  Tous  les  princes  de  la  parole  de- 
vaient, suivant  ce  manifeste,  s'unir,  quels  que  fussent  d'ailleurs 
leurs  engagements  passés  ou  futurs,  pour  emporter,  de  haute 
lutte,  le  pouvoir  dont  l'incapacité  était  parvenue  à  s'emparer 
par  intrigue.  H.  Guizot  établissait  qu'en  face  d'une  pareille 
union  le  ministère  serait  promptement  dissous,  qu'il  n'avait 
ni  assez  de  cohésion,  ni  assez  de  racines  pour  résister  aux  forces 
qui  seraient  ainsi  coalisées  contre  lui.  H.  Guizot  faisait  remar- 
quer en  même  temps  qu'il  n'avait  subsisté  que  par  cette  raison, 
qu'on  avait  bien  voulu  le  tolérer  et  ménager  sa  faiblesse,  mais 
que  le  temps  des  ménagements  était  passé.  Quand  M.  Guizot 
eut  ainsi  provoqué  ouvertement  toutes  les  fractions  parlemen- 
taires à  une  coalition  nouvelle,  elle  prit  promptement  un 
caractère  sérieux  et  formidable. 

Le  ministère. du  45  avril  n'avait  rien  fait,  il  faut  bien  le  re- 
connaître, pour  conjurer  l'orage  qui  se  formait  contre  lui.  D 
avait  même  manqué  à  des  engagements  précis  contractés  ^tre 
lui  et  plusieurs  des  notabilités  de  la  Chambre  des  députés. 
Son  insuffisance  s'était  manifestée,  dans  le  cours  de  la  ses- 
sion, d'une  manière  notoire,  surtout  au  sujet  des  questions 
économiques.  Le  fait  de  son  insuffisance  bien  constaté  avait 
amené  des  explications  entre  MM.  Guizot,  Thiers,  Duvergier 
de  Hauranne  et  autres  avec  M.  Mole.  U  avait  été  conve  nu  alors 
que  Tappui  qu'on  lui  avait  prêté  en  plusieurs  circonstances, 
lui  serait  définitivement  retiré  s'il  ne  fortifiait  pas  son  cabinet 
par  l'adjonction  de  quelques  capacités.  M.  Mole  fit  des  pro- 
messes, qu'il  ne  tint  pas;  non-seulement  il  ne  songea  ni  à  se 
modifier,  ni  à  se  fortifier,  mais  on  vit  la  presse  ministérielle 
diriger  les  attaques  les  plus  vives  contre  les  hommes  les  plus 
éminenLs  du  Pari  .m.  nt.  C'était  là  une  véritable  déclaration  «le 
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guerre;  elle  ne  laissait  plus  place  ni  a  de  nouveaux  arrange- 
meots  intérieurs,  ni  a  de  nouvelles  transactions. 

H.  Gttizot  et  ses  amis  y  répondirent  immédianiennt  par 
rappel  que  nous  avons  mentionné  plus  haut  à  une  nouvelle 
coalition,  appel  qui  fut  entendu  et  qui  amena  un  véritable 
traité  d'union  entre  les  parties  contractantes  qui  sera  fidèle* 
ment  exécuté^  et  le  traité  d'union  s'explique  parfaitement  si  on 
^au  fond  de  la  situation.  11  ne  s'agissait  pas  seulement  des 
hommes,  mais  également  des  choses  ;  et  c'est  ce  qu'il  est  bon 
d'indiquer.  Ce  qui  faisait  la  base  du  régime  constitutionnel, 
organisé  par  la  Charte  de  4830,  c'était  évidemment  la  prépon- 
dérance des  classes  moyennes.  MM.  Thiers,  Dupin,  Duvergier 
deHaoranne  la  voulaient  dans  les  conditions  légales  où  elle  se 
troavait  placée  par  la  Charte.  MM.  Guizot,  de  Broglie  la  vou- 
laienty  mais  en  fortifiant  l'élément  héréditaire,  qui  n'avait  plus 
d'existence  réelle  en  France  depuis  Tabolition  de  l'hérédité  de 
laPïûrie.  MM.  Laffitte,  Dupont  de  PEure,  d'accord  sur  ce  poiq( 
I  avecH.Odilon  Barrot,  admettaient  la  prépondérance  des  classes 
moyennes,  mais  en  les  retrempant  dans  les  sources  de  la  souve- 
raineté nationale;  ils  voulaient,  à  un  degré  plus  ou  moins 
^nûu,  l'adjonction  de  nouveaux  éléments  à  ceux  qui  étaient 
^^^^ssés  par  notre  législation  électorale.  Ainsi  donc,  les  grandes 
factions  du  Parlement  étaient  d'accord  quand  au  fond  du  sys- 
t^ politique.  Eh  bien,  M.  Mole  laissa  dire,  ou  fit  dire  dans  ses 
journaux,  que  la  prépondérance  des  classes  moyennes  était 
^ive,  dangereuse,  qu'elle  ôtait  à  la  royauté  son  indépen- 
d^ce  réelle,  et  l'usage  de  ses  prérogatives. 

La  souveraineté  parlementaire  fut  présentée  par  un  publi- 
^teqm  avait  déjà  quelque  renommée,  comme  une  des  grandes 
erreurs  politiques  des  temps  modernes.  M.  Henri  de  Fonfrède, 
^i  se  nommait  ce  publiciste,  lançait,  dans  une  feuille  de 
Bordeaux,  ses  éiucubrations  qu'on  s'empressait  de  recueillir 
àâos  les  feuilles  ministérielles  de  Paris  et  des  départements  ; 
c'était  remettre  en  question  ce  que  la  révolution  de  Juillet  1 8B0 
Mit  résolu ,  c'était  nous  ramener  à  on  ne  sait  trop  quel  régime 
de  cour,  que  personne  ne  pouvait  au  juste  caractériser.  Mais  ce 
qui  sortait  de  tout  cela,  c'est  qu'on  voulait  augmenter  large- 
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ment  la  prérogative  royale,  et  réduire  la  Chambre  élective  i 
peu  près  au  simple  rôle  de  Chambre  d'enregistrement.  U  ne 
s'agissait  pas  ici  de  créer  une  nouvelle  aristocratie  pour  lui 
donner  ce  qu'on  voulait  ôter  aux  classes  moyennes;  non,  o'éuit 
à  la  royauté  seule  qu'on  songeait  ;  on  la  disait  garrottée,  sfier- 
vie  par  la  maxime  :  «  Le  roi  règne  et  ne  gouverne  pas,  »  et  od 
démolissait  cetie  maxime  le  mieux  qu'on  pouvait.  En  adm^ 
.  tant  qu'on  eût  réussi  à  dénaturer  et  à  fausser  complètement  kl 
vérités  acquises  dans  Tordre  constitutionoeU  m  senût^onariélé 
là?  N'aurait-on  pas  cru  nécessaire  de  relayer  par  des  privi* 
léges,  de  créer  quelques  castes  nobiliaires?  C'ast  œ  qu'en  m 
peut  pas  affirmer  ;  mais  la  prépondérance  royab  étant  use  kà 
suQisamaient  constituée,  on  aurait  été  natureUemeDft  fùmsi 
à  la  placer  sous  la  garantie  de  quelque  insiitiaion  qu'oi  $»* 
rait  Jugé  aéeeasaire  pour  tenir  la  classe  moyenoe  eu  éebecli 
y  avaitdooc  péril  dans  les  maximes  émises  par  M.  de  f  on&èds, 
e^^  pariementaires  ctfuprirent  bien  qu'ils  éiaieni  measeéi, 
dans  kiur  inflaenoe,  d'une  maaière  grave  eA  fériettse. 

Au|ourd'kui  i]tt'oo  est  déjà  bien  éloigné  4e  taules  ûBseoa* 
troveraes  4e  prépondérance  parlemeoiairo  oa  et  piépead^ 
ranee  royale,  ^u^oâ  a  abaBdonné  toutes  ces  truies  de  baimoi 
des  pouvoirs,  de  oûdIpôLb  réeipnoquA,  «n  ne  se  rend  friata* 
compte  bien  exact  de  l'importance  qu'on  atledttîtà  oauiu 
principes,  auxquels,  él  faut  bien  le  dire,  ae  tnmvaîepi  éli^ita* 
ment  unis  les  inténèts  des  diverses  dessea  de  la  seciélé.  Lai 
hommes  ne  se  qiiereUeni  pas  autant  qu'on  ne  l'ioBegioe  f^^ 
de  vaines  chimères;  qnand  w«ius  les  veyex  aux  prises  à  I'occsp» 
sion  d'un  principe  ou  d'une  opiuieA,  seyea  perâuadé  qe'ilf  * 
derrière  im  inAérât  sérôeuxd'enga^é.  Ce  n'élasest  pasdes^ea- 
r^les  de  mots  qne  celles  qui  se  reouujquaieat  alors,  et  aiflk 
quelles  M.  de  Foafràde  pranait  une  paii  si  active.  AÂnsi,  dan 
l'école  conatitutflOMaeUe,  on  avaii  tûii^rs  ateûs  des  iMliie' 
tions  repréimMtitm;  M.de  Fonfrède,  lui,  sÛMtqu'ildàt  en  ëm 
ainsi:  «  Point'deloiitDes  néeesaawea,difiaii*il,f)eijit  dei^^ 
infaillibles  en  maiiène  de^ouveraetauuU^  point  d'inelièistiaBi 
types  auxqiteUea  on  piûsae  «Knluaivenient  JÉtrtboeriia  qe^iti 
derepréaeftlalivea*  Ce  't|ipe  générique  ^  peéois  m'eniele  p»- 
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iOMMit  qa'imftiMAkHi  vit  et  dure  k  travers  le»  sîèek»t  dia 

«aq^  «tt  9HiYenieineBà«vee  elle,  »  OotoîI  d'ici  toole  la 

portée  de  cette  négation:  d'institutions  types,  et  natureUoiwni 

Oi  pwraià  en  ooMlure  qu'wx  :^«u  de  M.  àe  Fcnirèdft,  les 

iktoliiai  omsam^ota  de  la  Chafte  n'ètaienl  pas  des  fiûla 

iqibcaiDBliàre  dctaéciié&goiiveiiMaieiilalea;  niaia 

A'iillMn,8e  léflétaU  laeii  (iaireneiil  dm»  aea  âe^ 

èfind  iA  OMiiUe  labbévaliuiifi.  Akisii,  daiia  soBeufiaga  k^ 

ifcJâ:  Ai  GêmmtmmuU  du  roi\  ta  de  m  PrérwfmiweparkM 

Im,  iiimt  (iiage  47)  :  «  Uikm  atten^eraeiit  le»  ( 

ducMleaii  da  rapposUkHi  sava  la  RestanalkMi  ;  relîaei  les 

Mliéi&  haaniMB  eAièbra&  ée  cea^ftanips  da  hHfa,  leara  pam* 

pkieli»  liwa  javmaax  ,*  )i]ge»-les  de  sang-fmd,  H  à  ehaqae 

ipe  veii  vanva  la  virua  réivalati<»«aire  Tietet  leurs  efltirta 

im  ladicoiifMte  da  lu  ^ité.  St  vous  i^avei  pas  fcit  ce  Ira" 

id^àile^te;  ja  l'ai  ftût,  hiim,  et  je  sais  vealé  coofewda  em 

■dÎMat,  daaaBeniaimn  Constant,  par  enenrpla,  rinereyalAr 

WiNib  da  Sttbtilké  eafiptayé  à  insefuer  des  iMovies  efmsaa». 

^v»  application  possttÂa  aunt  réalités.  #  Et  sar  qaoil  rapaeait 

if^  la  QuMrta  da  tMt?  évidemmeiit  s«r  oea  même»  Martea 

VttML  da  Fbnfrèda  q«atîfisit  de  lliéanea  crèmes.  Hi  aMcpiai4} 

i>a  nnliciiiiana  représentatives  avee  niieamertMniaet  Me  «h 

|Mr  qm  pesaemMatent  à  ramertame*  età  Faigvear  qu- avaiaat 

^A>jéealto  Cétli»,  les  de  Bcmaffl  dans  les  demièrea  aanée» 

^^hBosttturatîaa  oantre  les  idées  Hèéraiesw 

A  la  vérité,  H.  de  Foofrède  ne  eoncloatt  pas  eomme-  eu  : 
*«tt^  voviafient  arriver  à  la  royauté  absetue*,  tandia  que 
It.  de  Ponfrède  tendait  aniquemeni  k  obtenir  pour  te  royauté 
likaateinain  dans  la  direction  des  aflhires.  ft  te  voulait- pré* 
pondérante  en  toutes  choses,  ayant  ledcnrier  mot  dans^tou* 
ioeDiKlîfts  ;  il  n'admettait  pas  que  la  Chambre  élective  pût,  en 
aucun  cas,  refuser  son  concours,  ni,  par  suite,  firire  prévaloir 
•  volonté,  tandis  qu'il  soutenait,  qu'en  définitive,  te  volonté 
wytle  datait  prévaloir.  Il  acceptait  des  débats  parlementaires 
dssfoniiea  électives,  mais  ijous  conduisait,  au  fond,  à  un  des-^ 
P^^tisine  déguisé,  où  écteiré^  comme  on  le  disait  alors  en  par- 
'w  du  gmzvemenient  espagnol.  Retournez  tftnt  que  vous*  vou- 


S88  msToms  du  règnk 

drez  toutes  les  propositions  émises  alors  par  M.  de  Fonfiède,  i 

la  grande  satisfaction  des  courtisans,  et  vous  arrivera  à  cette 

conclusion. 

Nous  avons  vu  quelle  part  active  le  roi  prenait  aux  aiEBÔres, 
combien  MM.  Mole  et  de  Montalivet  abaissaient  devant  loi  le 
pouvoir  ministériel;  eh  bien I  M.  deFonfrède  leur  rq>rochût 
de  ne  pas  être  assez  conservateurs,  et  disait  «  que  leur  minis- 
tère n'était  pas  assez  gouvernement  du  roi  ;  qu'il  humiliait,  ea 
droit,  la  prérogative  royale  devant  la  prérogative  élective,  afin 
que  celle-ci,  satis&ite  de  la  suprématie  de  son  droit,  consentit 
à  ne  pas  la  transformer  en  usurpation  ;  b  et  M.  de  Fonfrède, 
qui  ne  reprochait  au  ministère  que  trop  de  faiblesse,  accusait 
alors  les  doctrinaires  d'apostasie.  Parlant  de  M.  Duvergier  de 
Hauranne,  il  s'écriait  (même  ouvrage,  page  32)  »«  En  voyant 
la  désertion,  dont  ce  député  est  coupable,  contre  le  principe 
de  gouvernement,  je  ne  fais  plus  aucune  distinction  entre  ses 
doctrines  et  celles  du  républicanisme  le  plus  compIeL  Ler^ 
publicanisme  est  plus  logique  en  arrivant  au  même  résultat, 
voilà  tout,  et  le  National  a  très-bien  jugé  la  position.  ■  On  vou- 
lait alors  ce  qu'on  était  convenu  d'appeler  un  gouvememedl 
fort;  on  faisait  en  opposition,  aux  doctrines  consUtutionodles, 
une  doctrine  gouvernementale,  et  on  rétablissait,  ce  qui  était 
assez  simple,  sur  la  ruine  du  constitutionnalisme.  Ainsi,  dans 
le  régime  constitutionnel,  la  maxime:  «  Le  roi  règne  et  ne 
gouverne  pas,  »  est  article  de  foi  ;  c'est  un  axiome  tenu  pour 
irréfutable,  et  cet  axiome  on  le  foulait  aux  pieds  ;  on  n'admet- 
tait pas  davantage  que  la  Chambre  élective  eût  le  droit  de  re- 
fuser son  concours  au  gouvernement  du  roi ,  et  l'on  établissait, 
en  principe,  que  le  concours  des  trois  pouvoirs  constituait  le 
gouvernement  de  la  Charte,  était  obligatoire  et  ne  pouvait  se 
refuser  9  sans  détruire  le  gouvernement  de  la  Charte  et  sans 
entrer  en  état  révolutionnaire. 

La  théorie  des  constitutionnels  au  sujet  de  la  représoit^ttion 
de  la  chambre  élective  était  qu'elle  représentait  le  pays;  c était 
une  fiction,  mais  elle  était  admise,  et  c'est  en  vertu  de  celle 
fiction  môme  que  la  Charte  avait  été  révisée  dans  le  mois 
d'août  -1830  et  que  ^Louis-Philippe  avait  été  nommé  roi. 
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M.  de  Fonfrède,  s'attaquant  à  cette  fiction,  dans  Tintérôt  de 
cette  royauté  fondée  en  4830,  disait  :  a  La  Chambre  des  députés 
»  ne  représente  point  le  pays ,  la  France ,  comme  on  le  dit  si 
»  faussement.  La  Chambre  des  députés,  dans  ses  conditions 

•  actuelles  de  cens  démocratique,  de  fractionnement  électoral, 
»de  macédoine,  confusément  composée  par  des  élections 

>  locales  de  coteries  et  d'intrigues,  dans  de  petits  chefs^lieux, 
»  sans  ^ie  morale  et  politique ,  temporairement  réunie^  sans 

•  tradition,  sans  passé,  sans  cohésion^  ne  représente  en  réalité 
»  que  trte-peu  de  chose ,  qu'une  très-petite  partie  de  la  vie 

>  morale  de  la  nation,  qu'une  faible  parcelle  de  l'intelligence 

>  générale  de  ses  besoins.  Loin  d'être  l'élément  représentatif 
»  tout  entier,  la  Chambre  des  députés  est  le  moins  représen- 
ttatifdes  trois  pouvoirs.  »  Que,  si  on  veut  savoir  maintenant 
la  cause  fondamentale  de  la  coalition  qui  s'est  formée  contre  le 
ministère ,  elle  est  tout  entière  dans  ces  lignes  de  M.  de  Fon- 
iiède.  Les  classes  moyennes,  se  trouvant  menacées  dans  un 
unique  intérêt  de  prérogative  royale,  se  tournèrent  contre 
elle  avec  vigueur;  elles  voulaient  tenir  les  cordons  de  la  bourse 
ft  on  leur  en  refusait  le  droit;  elles  voulaient  agir  au  lieu  et 
plaoe  du  pays,  qu'elles  prétendaient  représenter,  et  on  leur  fai- 
sait dire  que  la  Chambre  des  députés  était  le  moins  représen- 
tatif des  trois  pouvoirs.  Cela  ne  pouvait  les  acconmioder. 

A  toutes  ces  attaques  incessantes,  dirigées  contre  les 
classes  moyennes,  la  presse  opposante  répondait  avec  une 
grande  vigueur  de  dialectique,  et  plus  on  contestait  les  attribu- 
tions politiques  de  la  Chambre,  plus  elle  se  montrait  empressée 
d'obtenir  une  réforme  ;  c'était  là  une  bonne  arme  d'opposition, 
car  elle  rattachait  la  Chambre  élective  à  la  nation  elle-même* 
La  réforme  triomphant,  dans  des  proportions  même  fort  limi- 
tées, on  n'aurait  plus  eu  à  se  demander  si  la  pensée,  la  volonté, 
le  système  du  gouvernement  devaient  émaner  de  la  couronne 
pour  être  contrôlés  par  la  Chambre,  ou  de  la  Chambre  pour 
être  contrôlés  par  la  couronne;  car  la  prépondérance  du  pou- 
voir électif  aurait  été  désormais  un  fait  acquis  devant  lequel  la 
couronne  aurait  été  forcée  de  plier.  Le  roi,  en  4839,  ne 
faisait  tant  discuter  au  sujet  de  sa  prérogative  que  parce  qu'il 
u  i9 
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avatt  bien  Moarqué  que,  depuis  quelques  aiuite,Hy«vait 
afiuUisseme&ldeos  le  ressort  électoral;  qu'il  avait  |ia Fairt- 
ler»  le  déteMlre  à  son  profit  au  moyen  de  la  corrupliea  et  4» 
•erviees  rendus;  il  voôbit  aller  plus  loia  encore.  Mus  dins 
eetle  prétanitûQ,  il  n'associait  anoune  classe  particulière  srsc 
lui*  Quand  Charies  X  disputait  1  b  classe  moyenne  son  in- 
fluence et  voulait  la  lui  arracher,  il  associait  à  ses  efforts  et  i 
ses  espétaacas  la  grande  pisopriété,  Tancienoe  noblesse  el  le 
cleicé.  Mais  Louis^^bilippe ,  hii,  bornait  tmt  à  Testension  de 
son  autorité;  il  voulait  désarmer  les  ciasaes  moyennes  unique* 
ment  à  son  profit,  gouverner  en  quelque  sorte  sans  elies,  et 
noua  ae  supposons  pas  qu'il  entrât  dans  sa  pensée  de  gou- 
¥erfier  contre  elles.  Voilà  ce  qui  distîagse  et  caraetérise  les 
deux  conflits  engagés  au  sujet  de  rinterprétatî<m  de  la  €harte: 
il  voulait  armer  la  royauté  contre  Yespnt  démocratique  qa'il 
savait  exister  dans  une  grande  portion  de  la  bourgeoisie. 

Avant  l'année  46a9,  on  avait  déjà  fréquenament  énaôs  dans  h 
presse  des  opinions  analogues  à  celles  que  nous  venons  de 
otier;  mais  on  l'avait  fait  avec  moinfrde  force ,  avec  moins  de 
méthode  et  moins  de  ténacité.  Alors  on  pouvait  croire  que  ce 
n'étaient  là  que  des  veUéitésgouvemementalea;  maisaupoiiit 
oÉ  en  étaient  arrivées  les  choses ,  avec  un  ministère  tout  i  bit 
de  cour,  aa  se  pouvait  plus  se  tromper  sur  lea  vues  défiaitives 
des  partisans  de  la  prérogative  royale.  Pour  arriver  à  leurs  fins, 
ils  mettaient  en  qnestîoa  des  théories  qu'on  regardait  cosuBe 
des  vérités  acquises  et  hors  de  toute  controverse.  A  la  vérité» 
le  parti  ou  plutét  ta  coterie  qui  sapait  ces  théories  n'avait  pes 
de  racines  dans  ie  pays.  Où  résidait^e?  on  l'ignorait.  A  qoefle 
portion  de  ht  société  se  rattachaît-^Ue?  on  l'ignorait  ^^e- 
ment.  iJa  parti  puvement  gouvernemental  est  chose  peu  saisis^ 
saUe  en  France,  et  dire  qu'on  veut  un  gouvernement  fort  sam 
eapliquer  positivement  an  profit  de  qui  on  le  réclame,  r^ 
semble  à  une  abstraction  à  laquelle  on  ne  se  rattache  pas. 

Los  basses  moyennes,  effrayées  des  tendances  de  la  cour  et 
du  parti  ministériel,  avaient  coamiencé  à  se  coaliser  dans  le 
cours 'de  la  session  précédente;  elles  en  sentiront  plus  forte* 
méat  «aeoia  le  iieaain  ^pausd  elles  ae  virent  ainsi  menacées 
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im  leur  influence.  Des  ambition»  ble^éei,  dei  eapaoités 
réelles  tenues  en  suspicion  d(  mises  à  l'écart,  aotivèreni  sans 
dûoteUfonnation  de  la  coalition,  lui  donnàrent  un  corps,  une 
JDflu^Qce,  une  direction;  et  si  la  cour  ne  s'était  pas  montrée 
si  impatiente  de  secouer  le  joug  des  idées  parlementaires  qui 
lui  pesaient,  si  on  n'avait  pas  affecté  tant  de  dédain  pour  oer- 
tûnes  théories»  la  coalition  n'aurait  pas  pu  se  tenir  debout, 
tml  elle^tait  composée  d'élémenta  divers  ;  mais  cas  éléments 
se  groupèrent  tous  autour  de  trois  ou  quatre  idées  fondamen- 
(aies,  celle$-là  même  dont  on  contestait  le  plus  la  valeur. 

Ce  fut  dans  cet  état  de  choses  que  s'ouyrit  la  session  légis* 
btive  de  4838-4839.  La  séance  royale  eut  lieu  le  47  décembre, 
avec  l'appareil  accoutumé.  Dans  son  discours,  le  roi  parla 
d'ahord  de  la  prospérité  de  la  Franco,  disant  qu'elle  n'avait  fait 
<iue  s'accroître,  Abordant  no»  relations  eictérieures,  il  s'explir 
qua  ain^i  ;  «  Les  conférenqes  ont  été  reprises  à  Londres  sur 
1 1^  affaires  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande  ;  je  ne  doute  pas 
A  qu'elles  u'aient  une  issue  prochaine  et  pacifique,  en  donnant 
»  à  la  Belgique  et  au  repos  de  l'Europe  une  nouvelle  garantie. 
^L'Espagae  est  toujours  en  proie  aux  mème^  dédûrements^ 
i  aux  mênoes  malheurs.  Nous  continuons  d'exécuter  avec  nos 
>  aUiés  les  clauses  du  traité  de  la  quadruple  alliance,  n  Puis, 
arrivant  aux  affaires  d'Afrique,  il  parla  de  la  paix  momentanée 
qui  y  régirait  et  de  raffermissement  successif  de  notre  ona- 
quéte. 

tl  se  Célicitait  ensuite  de  la  naissance  d'un  petit*fila,  el  de- 
ntandait  aux  Chambres ,  en  terminant,  leurs  concours^  et 
exprimait  le  voeu  de  Taccord  entre  les  grands  pouvoirs  de 
l'État  :  a  Puisse,  disait-il,  cet  accord  devenir  tous  lea}ours  plus 
complet  et  plus  inaltérable;  puisse  le  jeu  de  nos  institutions, 
hhre  et  régulier  tout  à  la  fois,  prouver  au  monde  que  la  mo~ 
narcbie  con^itutionnelle  peut  réunir  aux  bienfaits  de  la  liberté 
iaâtabîlit^  qui  fuit  la  force  dçs  Ëtats,  » 

Gett^  dernière  partie  du  discours  fut  accueillie  froidemMit 
par  une  portion  notable  de  l'Assemblée;  cela  se  comprend, 
c'était  positivement  cet  accord  entrq  les  grands  pouvoirs  que 
récknaait  le  roi,  qu'on  accusait  le  ministère  de  troubler  et  de 
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rendre  impossible,  et  c'était  pour  le  ramener  et  loi  rendre  nne 
base  solide  que  la  coalition  s'était  formée. 

Dans  la  Chambre  des  députés,  la  formation  des  bureaux 
offrit  un  vif  intérêt  ;  partout  les  partisans  du  cabinet  se  virent 
disputer  le  terrain:  c'était  le  prélude  d'une  lutte  opiniâtre. 

Le  49  décembre,  après  trois  scrutins  de  ballottage  entre 
MM.  Dupin  et  Passy,  sur  364  votants,  M.  Dopin  réunit  183 
voix,  et  M.  Passy  478.  Ce  résultat  révélait  deux  faits  impor- 
tants :  l'affaiblissement  du  ministère,  et  le  mouvement  de  la 
Chambre  vers  le  centre  gauche,  dont  l'influence  devenait  de 
nouveau  très-considérable;  aussi  disait-on  alors  :  la  France  est 
centre  gauche,  et  on  ne  s^écartait  guère  pour  le  moment  de  la 
vérité. 

Le  26  décembre,  la  discussion  de  l'adresse  conimença  à  la 
Chambre  des  pairs,  et,  cette  année,  elle  ne  fut  pas  sans  anima- 
tion, et  même  sans  intérêt.. On  y  aborda  avec  une  certaine  am- 
pleur les  questions  qui  préoccupaient  alors  au  plus  haut  point 
l'opinion  publique.  M.  de  Montalembert,  qui  monta  lepremier 
à  la  tribune,  soutint  que  la  Belgique  avait  droit  de  constitaer 
elle-même  son  indépendance,  et  d'éluder  le  traité  des  34  articles 
dont  on  lui  demandait  tardivement  l'exécution  ;  et  il  voulait 
que  Léopold  conservât  les  provinces  de  Luxembourg,  de  Lim- 
bourg,  en  accordant  toutefois  une  indemnité  à  la  Hollande. 
Son  indignation  se  soulevait,  disait-il,  à  la  seule  pensée  de  voir 
passer  sous  la  puissance  d'un  gouvernement  ennemi  700,0(H) 
sujets,  fortement  attachés  à  la  Belgique  par  les  idées,  les  ins- 
titutions, les  plus  vives  sympathies.  Il  rattachait  en  même 
temps  la  cause  de  la  Belgique  à  la  cause  de  la  révolution  de 
Juillet  4830,  et  accusait  le  gouvernement  de  reculer,  en  ne 
prêtant  pas  au  roi  Léopold  un  concours  effectif. 

A  ce  discours,  M.  Mole  avait  une  réponse  toute  prête,  et  die 
était  péremptoire  :  c'était  la  lettre  et  l'esprit  même  du  traité 
du  4  4  novembre  4834 ,  traité  qui  concédait  k  la  Hollande  une 
partie  du  Luxembourg,  et  une  partie  de  la  province  de  Lim- 
bourg.  De  ce  que  la  Hollande  n'avait  adhéré  au  traité  des  Si 
articles  que  tardivement,  on  ne  pouvait  pas  tenir  ce  traite 
comme  non  avenu,  et  ne  pas  en  maintenir  les  conditions. 
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Sur  ce  terrain,  la  position  du  cabinet  était  forte,  car  il  avait 
pour  lui  des  antécédents  établis  par  les  ministères  qui  l'avaient 
précédé.  M.  Cousin,  au  sujet  de  la  situation  intérieure,  signala 
ie  retour  des  prétentions  du  clergé;  parla  avec  vivacité  du  re- 
fus de  sépulture  fait  tout  récemment,  en  Â.uvergne,  à  la  dé* 
pouille  mortelle  de  M.  le  comte  de  Montlausier,  pair  de  France, 
célèbre  par  ses  écrits  contre  les  jésuites;  enfin^  M.  Cousin  se 
plaignit  de  l'infraction  au  décret  de  4808,  constitutif.de  l'U- 
niversité, décret  inexécuté,  en  ce  qui  cencernait  l'enseignement 
dans  les  Facultés  de  théologie. 

Le  ministre  delà  justice,  qui  lui  répondit,  taxa  de  chiméri- 
ques, ou  du  moins  d'exagérées,  ces  appréhensions,  et  le  débat 
n'alla  pas  plus  loin.  Au  sujet  de  nos  relations  avec  la  Suisse, 
qui  avaient  été  comme  on  sait,  assez  gravement  troublées,  il  y 
eut  de  longues  explications  :  M.  Pelet  (de  la  Lozère),  reprocha 
au  ministère  d'avoir,  par  sa  demande  d'expulsion  du  prince 
Louis  Bonaparte,  méconnu  les  lois  de  la  république  Helvétique, 
et  de  l'avoir  humiliée  par  des  menaces.  M.  Mole  répliqua  à 
M.  Pelet  (de  la  Lozère),  ancien  ministre  du  32  février,  que  c'é- 
tait le  ministère  de  M.  Thiers,  celui  même  dont  M.  Pelet  (de  la 
Lozère)  avait  fait  partie,  qui  avait  exigé,  dans  l'intérêt  du  repos 
de  la  France,  que  la  Suisse  bannit  de  son  sein  les  réfugiés  de  la 
jeune  Allemagne  et  delà  jeune  Italie;  et  qu'il  pouvait  s'éton- 
ner à  bon  droit  du  blâme  dirigé  contre  lui,  pour  avoir  deman- 
dé à  son  tour  et  soutenu  l'expulsion  d'un  réfugié  qui  menaçait 
la  tranquillité  de  son  pays.  M.  Pelet  (de  la  Lozère),  reparaissant 
de  nouveau  à  la  tribune,  dit  alors,  qu'en  ce  qui  concernait  le 
prince  Louis  Napoléon,  il  croyait  pouvoir  reprocher  au  Gou- 
vernement qui  l'avait  soustrait  à  ses  juges  naturels,  de  l'avoir 
mis  en  liberté,  sans  exiger  de  lui  l'engagement  par  écrit  de  ne 
rentrer  en  Europe  qu'avec  l'autorisation  de  la  France,  engage- 
ment qui  eût  été  publié  à  sa  honte  s'il  l'eût  violé.  Enfin,  il 
ajouta  que  la  position  du  prince  Louis,  auquel  l'ambassadeur 
français  avait  accordé  un  passeport  pour  rentrer  en  Suisse,  ne 
pouvait  pas  être  comparée  à  celle  des  réfugiés  italiens  et  alle- 
mands. 
On  aborda  ensuite  la  question  ardue  et  délicate  de  Toccu-^ 
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pntion  récente  de  Cracovie  par  les  troupes  russes,  autri- 
chiennes et  prussiennes,  et,  interpellé  sur  ce  fait,  le  président 
du  conseil  annonça  qu'une  démarche  avait  été  faite  au  nom 
de  la  France   auprès  des  trois  États  garants  de  Titidépen- 
dance  de  Cracovie ,  et  que  le  gouvernement  attendait  des 
explications;  c'était  là  un  moyen  d'éluder  la  difRcuIté  et  d'a- 
journer le  débat.  Mais  quand  on  arriva  à  l'abandon  d*Anc4ne, 
il  prit  un  caractère  vif  et  pressant.  C'est  M.  de  Broglîe  qui  crut 
devoir  demander  compte  k  M.  Mole  de  cette  mesure  qu'il  qua- 
^    lifia  fort  durement;  il  lui  reprocha  d'avoir  méconnu  les  mo- 
tiEi  qui  avaient  déterminé  Casimir  Périer  à  l'expédition  d'An- 
Mile>  en  4  834 ,  en  disant  qu'il  n'avait  pas  voulu  clore  en  Italie  les 
germes  de  notre  Révolution,  ni  appeler  à  l'insurrection  les  pro- 
vinces iombardO'Vénitiennes.  «  Il  faut  bien  le  confesser,  sY- 
crift'^tMl,  le  départ  des  troupes  françaises  est  nn  adieu  que  le 
goavernement  français  adresse  aux  populations  de  la  Romagne, 
c'est  le  dernier  coup  porté  aux  promesses  de  183t  ;  ces  pro- 
messes faites  au  nom  de  l'Europe  tout  entière.  Les  populations 
de  ces  contrées  n'ont  plus  que  le  choix  entre  le  gouvcrnemenl 
arbitraire,  absolu,  suranné  de$  cardinaux-légats^  et  le  gou\'C^ 
Bernent  militaire  des  généraux  autrichiens.  » 

Enfin,  H.  de  Broglie  insinua  que  notre  Gouvernement,  d»m 
la  stricte  et  fidèle  exécution  des  traités,  faisait  un  tnétier  de 
dupe,  Vu  que>  aie  la  part  des  puissances  étrangères,  il  n*}  avait 
pas  réciprocité,  et  qu'il  lui  paraissait  impolitique  de  recevoir 
de  leur  part,  sous  forme  d'actes  et  d'arguments,  une  monnaie 
qu'ils  neus  refusaient  ensuite  lorsqu'on  la  leur  offrait. 

Aux  reproches  de  M.  de  Broglie,  M.  Mole  répondit  (séartce 
du  i6  décembre)  en  invoquant,  ainsi  qu'on  devait  le  préroir, 
des  précédents  ministériels ,  et  soutint  que  le  cabinet  dfl 
4&  mars  lai*>mème  avait  eu  l'intention  d'évacuer  Ancône  ds 
itionimt  où  les  troupes  autrichiennes  sortiraient  des  États  peo* 
tiflcaux»  Il  invoqua  le  texte  même  de  la  convention  d'AncAne, 
me  dépêche  du  ministre  des  affaires  étrangères  à  noire  ambas- 
sadeur de  Rome,  en  date  du  1*^  octobre  4836^  dans  laquolîe 
l'ordre  d'évacuer  Ancône  était  donné  positivement,  et  dit  qu'il 
nèfésuHsit  d'auoun  acte  antérieur  le  moindre  indice  que  l'oo 
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cdpatiott  d'ÀncAnedùt  se  liera  Foctroi  d'institutions  libénlcs. 
kr  M.  Holé  manquait  de  franchise,  car  il  y  avait  eu  des  négo* 
eiitions  entreprises  à  ce  sujet  et  qui  avaient  constitaé  une  série 
d'actes  obligatoires  pour  nous. 

Le  débat  de  l'adresse  se  continua  ensuite  sur  les  affaires 
d'Espagne  et  d'Afrique,  etnotamnoent  sur  le  traité  de  laTafiia, 
qae  le  ministère  se  félicitait  d'avoir  conclu,  par  cette  raison, 
que  le  général  signataire  nous  avait  donné  le  moyen  d'aller  à 
CoDstantine  avec  les  troupes  qu'il  commandait.  Par  ce  simple 
aperçu  auquel  nous  venons  do  nous  livrer,  on  voit  que  toutes 
les  questions  débattues  en  ce  moment  entre  le  ministère  et  la 
coalition  furent  successivement  abordées  et  élucidées  dans  le 
sein  de  la  Chambre  des  pairs. 

Cette  Chambre  vota  l'adresse,  toute  ministérielle,  qui  lui  avait 
été  présentée  par  la  Commission,  à  une  grande  majorité  ;  mais 
il  n'en  sera  pas  de  mémo  à  la  Chambre  élective  ;  là  tous  les  pa- 
ragraphes de  l'adresse  seront  rédigés  dans  un  sens  contrairà  au 
ministère  ;  une  discussion  vive,  animée,ardente  et  incidentée, 
s'engagera  sur  presque  tous  ces  paragraphes  ;  la  lutte  n'aura 
que  des  moments  de  repos  nécessaires  pour  laisser  respirer  la 
Chambre,  et  reprendre  ensuite  avec  une  nouvelle  énergie  ; 
enfin  le  ministère,  repoussant  la  rédaction  de  la  Commission^ 
sera  forcé  de  présenter  des  amendements  qui  en  modifieront  le 
sens  et  la  portée,  e|  ces  amendements  ne  seront  acceptés,  pour 
la  plupart,  qu'à  de  très4aibles  majorités.  On  n'a  pas  d'exemple 
d'une  discussion  d'adresse  aussi  longue^  aussi  animée,  dans  le 
sein  de  la  Chambre. 

La  Commission  nommée  à  la  Chambre  des  députés  pour  la 
rcdaetion  du  projet  d'adresse^  avait  été  composée  en  majorité 
de  membres  appartenant  à  la  coalition  ;  on  y  remarquait 
M.  Thiers  etM.Duvergter  de  Ilauranne,  longtemps  ami  des 
conservateurs  doctrinaires,  vi  qui  se  rapprochait  du  centre 
gauche  :  MM.  Etienne,  Mathieu  de  la  Redorte  et  Passy. 

L'adresse  se  ressentit  naturellement  des  opinions  connues  de 
ses  rédacteurs.  On  y  exprimait  l'espoir  que,  sous  un  gouverne- 
mrat  jaloux  de  la  dignité  nationale,  la  France  eottserverait  son 
rang  dans  l'calîme  do  monde  ;  on  y  regrettait  qaa  révaoufetion 
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d'Àncdne  se  fût  effectuée  sans  les  garanties  qu'aurait  dû  sti. 
puler  une  politique  sage  et  prévoyante  ;  on  y  rappelait  avec 
amertume  les  malheurs  passés  de  la  Pologne  et  les  malheurs 
présents  de  l'Espagne. 

Le  dissentiment  survenu  entre  la  France  et  la  Suisse  y  était 
sévèrement  apprécié  et  la  conversion  des  rentes  mise  au  nom- 
bre des  mesures  commandées  par  l'opinion  ;  puis  on  y  disait  : 
•  Une  administration  ferme  et  habile,  s'appuyant  sur  les  senti- 
ments généreux,  faisant  respecter  au  dehors  la  dignité  du  trôoe 
et  le  couvrant  de  sa  responsabilité,  est  le  gage  du  concours  que 
nous  avons,  Sire,  tant  à  cœur  de  vous  prêter.  » 

Il  n'y  avait  pas  moyen  de  se  méprendre  sur  le  sens  de  cette 
adresse  ;  elle  ne  laissait  place  ni  aux  transactions,  ni  auxinter- 
prétations  douteuses,  elle  contenait  non-seulement  un  blâme 
contre  l'administration,  mais  en  outre  une  véritable  menace.  — 
Les  débats  commencèrent  le  7  janvier.  Un  orateur  de  la  majo- 
rité, parfois  spirituel  et  toujours  agressif,  M.  Liadières, ouvrit  la 
discussion  en  la  qualifiant  de  respectueusement  violente  et  aca- 
démiguement  révolutionnaire.  H.  Guizot  lui  succéda  à  la  tri* 
bune;  il  y  avait  dans  son  attitude,  dans  son  geste,  dans  sa 
parole,  l'intention  bien  arrêtée  de  s'en  prendre  à  la  personne 
deH.MoIé,  et  on  y  trouvait  l'expression  d'un  vif  ressentiment, 
et,  on  peut  le  dire  aussi,  d'une  ambition  impatiente.  Il  termina 
son  discours  qui  avait  porté  principalement  sur  Taffaiblis- 
sèment  des  grands  pouvoirs  de  l'Etat,  par  cette  phrase  de  Tacite; 
Omnia  serviliter  pro  dominatione,  voulant  ainsi  faire  pesersur 
le  président  du  conseil  l'accusation  de  tout  sacrifier  à  son  rôle 
de  courtisan.  Alors  on  vit  M.  Mole  se  lever  de  son  banc,  et  apos- 
tropher ainsi  M.  Guizot  :  «  Ce  n^est  pas  des  courtisans  que 
Tacite  parlait,  c'était  des  ambitieux.  ii  Cette  répartie  heu- 
reuse produisit  dans  l'assemblée  une  profonde  sensation,  mais 
qui  s'effaça  promptement.  Dans  son  discours,  H.  do  Uadiëras 
n'avait  pasménagé  la  coalition,  et  lui  avait  donné  le  nom  de  nou- 
velle ligue  :  M.  Guizot,  en  lui  répondant,  entra,  au  sujet 
de  la  coalition,  dans  des  explications  qui  méritent  d'être  re- 
cueillies: «  Si  par  le  mot  de  coalition,  dit-il,  on  veut  exprimer 
<{u'il  y  ^  dapa  cette  Chambre  des  hommes  divers  d'ailleurs  à 
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beaucoup  d'égards ,  mais  également  convaincus  que  Tadmi- 
oistration  actuelle  est  funeste,  essentiellement  funeste  au  pays 
et  au  trône,  et  qu'ils  se  conduisent  diaprés  cette  conviction  com- 
mune, on  dit  vrai,  et  je  suis  de  cet  avis. 

Si  Ton  attache  à  ce  mot  coalition  la  moindre  idée  du  moindre 
abandon  de  nos  antécédents  et  de  nos  principes,  rien  n'est  plus 
faux,  et  je  le  repousse  absolument,  —  Avec  l'opposition,  je 
combats  le  ministère,  mais  en  le  combattant  je  reste,  je  suis 
toujours  du  juste-milieu,  et  mon  premier  grief  contre  le 
ministère,  c'est  qu'il  dénature,  décrie,  et  compromet  la  poli- 
tique du  juste-milieu.  —  M.  Guizot,  partant  de  cette  donnée, 
démontrait  ensuite  que  leministèren'avaitpointde  principes 
arrêtés,  point  de  fixité  dans  ses  vues  :  qu'il  contribuait  par  sa 
marche  vacillante  et  incertaine  à  l'affaiblissement  simultané 
des  grands  pouvoirs  de  l'Etat. 

Selon  lui,  on  gouvernerait  aujourd'hui  d'une  façon,  demain 
de  l'autre  ;  on  n^avait  rien  de  fixe,  rien  de  stable,  rien  de  net, 
rien  de  complet.  —  Ces  traits  acérés,  lancés  contre  M.  Mole, 
allaient  aussi  atteindre  le  roi,  qui  prenait  une  si  grande  part  à 
tout  ce  qui  se  faisait  et  dont  M.  Guizot  connaissait  mieux  que 
personne  le  caractère  vacillant  et  irrésolu  ;  et  sur  ce  point  on 
arrive  à  une  entière  conviction,  en  étudiant  cette  phase  de  son 
ngne  que  nous  décrivons;  elle  nous  fait  voir  combien  il  était 
incertain  dans  ses  résolutions,  et  prompt  à  les  modifier  selon 
les  influences  qu'il  subissait;  sauf  quelques  points  fondamen- 
taux, auxquels  il  était  particulièrement  attaché,  et  qui  lui  ser- 
vaient de  point  de  départ,  tant  pour  sa  politique  du  dedans  que 
du  dehors,  Louis*Philippe  se  laissait  volontiers  aller  et  très- 
promptement  d'une  opinion  à  une  autre. 

M.  Guizot^  en  s'attaquant  aussi  vivement  qu'il  le  faisait  à  la 
politique  Suivie  par  le  ministère  du  45  avril,  en  démontrant 
qa^elle  était  faible,  vacillante,  dépourvue  de  spontanéité,  avait 
dû  singulièrement  blesser  le  roi,  qui  pouvait  revendiquer 
comme  siemie  cette  politique,  et  mettre  ainsi  sa  patience  à 
nne rude  épreuve;  mais  M.  Thiers  la  soumit  à  une  épreuve 
plus  rude  encore,  lorsqu'il  passa  en  revue  notre  politique 
extérieure.  Il  démontra,  dans  un  discours  fort  étendu,  et  qui 
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captiva  constamment  rattention  de  la  Chambre,  que  Tabandon 
de  l'Espagne,  de  Tltalie  et  de  la  Belgique,  n'avait  abouti  qu'à 
abaisser  la  considération  de  la  France,  et  à  nous  placer  dans 
une  alternative  perpétuelle  de  paix  ou  de  guerre,  altcrnatire 
funeste  à  tous  nos  intérêts  ;  que,  dès-lors,  toutes  ces  conces- 
sions ne  nous  avaient  pas  profité. 

M.  Mole  opposait  aux  accusations  de  M.  Thiers  l'amnistie, 
le  mariage  du  duc  d'Orléans,  .l'expédition  et  la  prise  de  Cods- 
tantine,  la  conclusion  du  paiement  de  la  dette  d'Haiti,  la  prise 
de  Saint-Jean-d'Ulloa.  Ces  faits  avaient  bien  quelqqe  valeur, 
mais  ils  ne  détruisaient  pas  notre  mouvement  de  recul  vis-à-ris 
deTEurope;  mouvement  qui,  cependant,  n'était  en  réalité  que 
la  conséquence  des  positions  douteuses  prises  par  les  minis- 
tères précédents. 

On  avait  posé  les  principes,  M.  Mole  en  avait  tiré  les  der- 
nières conséquences;  mais  il  sembla  qu'on  ne  vit  ce  qaele 
système  de  paix  poussé  h  outrance  avait  de  compromettant 
pour  la  France,  que  lorsque  Cracovie  fût  occupée  etAncdne 
abandonnée.  M.  Mole,  dans  la  discussion,  déploya  un  talent 
oratoire  qu'on  ne  lui  soupçonnait  pas  à  ce  degré,  que  ses  ad- 
versaires reconnurent  eux-mêmes ,  et  il  les  embarrassa  phis 
d'uTie  fois,  en  démontrant  que,  dans  la  question  d'Ancéneet 
de  Cracovie,  il  avait  adopté  leur  ligne  de  conduite. 

L'opposition  radicale  avait  promis  son  concours  à  la  coali- 
tion, elle  devait  à  cet  égard  des  explications  ;  ce  fut  M.  Gamier 
Pages  qui  les  fournit  (séance  du  9  mai).  Parlant  sur  Tar- 
ticle4*^du  paragraphe  de  l'adresse,  iiditquo,  s'il  s'associait 
œ  moment  à  MM.  Thiers  et  Guizot,  ce  n'était  pas  aasorémeiil 
pour  faire  triompher  leur  politique;  qu'il  n'admettait  pas pta 
l'une  que  Tautrei  mais  qu'il  voyait  dans  tout  oe  conflit  de  pe^ 
sonnes  bien  plus  que  de  chosesi  roocasion  de  faire  Sûre  an 
pas  de  plus  à  la  réforme  électorale,  qui  était  plus  que  jamais  | 
néçeSBaire  pour  assurer  à  la  Chambre  sa  dignité,  k  la  Fitoce 
sa  liberté,  et  que  c'était  pour  atteindre  ce  but  qo'il  l'associait  i 
au  vote  de  la  coalition.  ' 

On  discuta  ensuite  sur  le  sens  de  l'adresse;  M.  le  présidcot 
do  oonseil  dit^  k  ce  aujet,  qu'elle  ne  lui  paraiasait  pas  eooati-  j 
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tiitionnéite,  et  que  di  elle  était  adoptée,  elle  détruirait  la  poli- 
tique suivie  depuis  huit  années;  mais  que,  cependant,  il  ne 
la  tenait  ni  ))our  factieuse ,  ni  pour  r^oiutionnaire  ;  et  un 
amendement  fat  ensuite  proposé  sur  le  premier  paragraphe, 
qui  était  conforme  aux  vues  du  ministère. 

Lé  paragraphe  de  l'adresse  relatif  aux  affaires  belges  fut  mo- 
difié par  un  amendement  ministériel  ;  mais  cet  amendement 
ne  fut  adopté  q\i\k  la  majorité  de  4  voix,(916  contre  %\  S,  séance 
dtt  M  janvier).  MM.  Larabit,  Mauguin  et  Thiers  carièrent  contre 
l'amendement.  M.  Thiers  reprit  la  question  belge  à  son  origine 
et  Texamina  dans  toua  ses  détails.  M.  Thiers  soutint  devant  la 
Chsmbre  des  députés ,  ainsi  que  M.  de  Broglie  l'avait  fait  de- 
nnt  la  Chambre  des  pairs ,  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  traitéa 
entre  la  Belgiqtle  et  le  roi  des  Pays-Bas,  mais  bien  entre  les 
Belges  et  les  Cinq  puissances  ;  de  plus ,  que  le  traité  des 
Si  irticles  n'ayant  Jamais  été  exécuté  par  les  cinq  puis* 
sinces;  ne  liait  réellement  personne;  qu'on  était  donc  en  droit 
dese  reftiser  à  son  exécution  ;  que  dès-lors  on  devait  laisser 
801  Belges  leur  libre  arbitre  ;  cependant  qu'il  y  aurait  déloyauté 
à  les  exciter,  sans  avoir  les  moyens  certains  de  les  aider. 

M.  Mole,  toujours  sur  la  brèche,  parla  pour  l'amendement 
et  soutint  que  le  traité  des  24  articles  était  obligatoire. 
Le  paragraphe  relatif  à  Ancône  amena  aussi  une  longue  con*- 
troverse  ;  on  parla  de  l'Italie ,  de  l'état  de  nos  relations  avec 
Rome,  de  la  valeur  stratégique  de  la  ville  d'Ancône.  Le  maré^ 
chai  Clause!  dit  que  l'évacuation  d'Ancône  sans  garanties  était 
une  grande  imprudence;  que  cette  place  était  toute  l'Italie. 
Le  général  Lamy  contredit  cette  assertion,  qui  fut  reprise  par 
V.  Larabit,  qui  invoqua  sur  ce  point  l'opinion  de  Napoléon, 
mentionnée  dans  les  m^oires  d'Oméara.  «  Suivant  ce  grand 
cspitaioe»  dit-il,  Ancône  était  la  clef  de  la  haute  Italie  et  pou*^ 
vait  rendre  de  grands  services  dans  le  cas  d'une  guerre  en 
Italie  avec  rAutriche.  Le  générai  Bugeaud  appuya  l'abandon , 
(lisant  qu'il  ne  nous  ôtait  en  rien  notre  ascendant  moral  en 
Italie,  ce  qui  éCail  notoiremenl  faut;  tnais  ce  général,  pour 
plaire  au  roi  ^  ne  reculait  pas  j^ua  devant  le  mensonge  que 
ëeiatti  te  ridioute  ou  Todieux. 
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M.  Thiers  prouva  par  des  faits  irréfutables  qa'AncAne  était 
une  excellente  position  stratégique,  et  que  cette  place,  en  toute 
occasion,  avec  une  brave  garnison,  pouvait  être  longtemps 
défendue.  M.  Mole,  laissant  le  débat  stratégique  et  purement 
militaire,  aborda  l'abandon  d'Ancône  sous  le  rapport  politique, 
et  déclara  qu'antérieurement  avant  son  ministère,  il  avait  toa- 
jours  été  stipulé  que  nos  troupes  quitteraient  AncAne  tout  aus- 
sitôt que  les  troupes  autrichiennes  se  retireraient,  de  leur  côté, 
des  Ëtats  pontificaux;  que  cet  en  cas  s'étant présenté, il  n'avait 
fait  qu'exécuter  les  stipulations  antérieures. 

M.  Guizot  demanda  communication  des  pièces  à  l'appui  de 
cette  allégation ,  et,  invoquant  les  précédents  mêmes  rappelés 
par  M.  Mole,  il  en  concluait,  que  les  ministères  qui  avaient  pré- 
cédé celui  du  45  avril  n'avaient  jamais  eu  la  pensée  d'évacuer 
Aucune,  au  moins  sans  garanties  pour  Tavenir;  il  établissait 
que  notre  engagement  même  laissait  entier  le  droit  de  prendre 
les  précautions  nécessaires  et  de  rendre  connexes  et  dépen- 
dantes l'évacuation  et  les  institutions  libérales  à  donner  à  la 
Romagne,  promises  d'ailleurs  par  le  Saint-Siège  dans  ses  pro- 
pres intérêts. 

M.  Thiers  vint  è  son  tour  confirmer  les  dires  de  M.  Gaizot  au 
sujet  des  garanties.  Quant  à  M.  MoIé,  il  n'obtempéra  pas  à  la 
demande  en  communication  de  pièces  qui  lui  avait  été  faite  par 
M.  Guizot,  et  continua  à  soutenir  que  nous  étions  liés  par  des 
précédents  qui  ne  nous  permettaient  pas  de  continuer  à  occu- 
per Ancdne  après  le  départ  des  Autrichiens  des  légations. 

A  la  suite  de  la  discussion,  la  Chambre  procéda,  au  scrutin 
secret ,  sur  un  amendement  de  M.  de  Jussieu ,  député  minis- 
tériel, destiné  à  remplacer  le  paragraphe  4  de  la  Commission; 
cet  amendement  présentait  l'évacuation  d'Ancône  par  nos 
troupes  comme  une  marque  de  respect  pour  les  traités.  H  fu 
adopté  par  248  voix  contre  499. 

Vint  en  suite  la  question  suisse,  dans  laquelle  le  ministère 
eut  une  majorité  assez  faible. 

Le  paragraphe  relatif  à  l'Espagne  amena  un  débat  fort  animé 
auquel  M.  Berryer  prit  part^  il  trouvait  que  depuis  la  révo- 
lution de  Juillet  4830  la  France  avait  perdu,  au  dehors,  de  son 
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influence.  Son  discours  Ait  incisif,  brillant,  et  produisit  sur 
h  Chambre  une  si  grande  impression ,  que  la  séance  resta 
sospendue  quelques  instants.  M.  Thiers  vint  soutenir,  après 
H.  Berryer,  l'utilité  de  notre  alliance  avec  l'Angleterre,  que 
cet  orateur  avait  fortement  blâmée,  et  il  rappela  que  TÀngle- 
terre  nous  avait  accompagné  à  Anvers.  La  liste  des  orateurs 
inscrits  étant  épuisée,  on  mit  aux  voix  un  amendement  minis- 
tériel qui  avait  été  rédigé  par  M.  Amilhau ,  et  cet  amende- 
ment fut  rejeté  par  2^  9  voix  contre  24  0 . 

La  discussion  se  continua  ensuite  au  sujet  de  l'Orient,  de 
l'Afrique,  de  Pinstruction  publique,  mais  avec  moins  de  viva- 
cité. Quand  il  fut  question  de  l'Afrique,  le  général  Bugeaud 
chercha  à  justifier  son  acceptation  de  400^000  boudjoudSi 
présent  d'Abd-el-Kader,  et  se  livra  à  de  vives  récrimina- 
tions contre  la  presse  à  laquelle  il  reprocha  de  l'avoir  calom- 
nié; il  y  eut  aussi  des  explications  animées  touchant  notre 
expédition  de  Constantine,  qui,  du  reste,  ne  jetèrent  aucune 
lumière  nouvelle  sur  les  vues  ultérieures  du  gouvernement. 
Enfin,  dans  la  séance  du  20  janvier,  on  vota  sur  l'ensemble  de 
l'adresse,  telle  que  l'avaient  faite  les  amendements  substitués 
au  projet  de  la  Commission  ;  221  voix  contre  208,  consta- 
tèrent le  succès,  si  rudement  acheté,  du  cabinet;  mais  les 
treize  voix  de  majorité  qu'il  avait  obtenues  ne  pouvaient  pas 
lui  {lire  illusion  :  son  existence  était  plus  que  menacée. 

Alors  que  la  Chambre  des  députés  s'occupait  avec  tant  de 
vivacité  de  son  adresse,  une  perte  douloureuse  frappait  la  fa- 
mille royale  :  Marie  d'Orléans,  duchesse  de  Wurtemberg,  fille 
de  Louis-Philippe ,  princesse  aussi  émincnte  par  ses  talents 
que  par  ses  qualités,  était  morte  de  consomption  à  Pise,  le 
S  janvier,  après  dix-huit  mois  de  mariage.  On  fit  venir  son 
corps  en  France,  et  on  l'inhuma  dans  les  tombeaux  de  Dreux, 
consacrés  à  recevoir  la  dépouille  mortelle  des  membres  de  la 
Emilie  d*0rléans. 

La  duchesse  de  Wurtemberg  avait  porté,  dans  la  culture  des 
arts,  la  supériorité  d'esprit  qui  aurait  assuré  la  gloire  d'un 
^iste;  elle  s'était  rendue  populaire  par  le  talent,  et  elle  s'était 
fait  remarquer  tout  autant  par  ses  grâces  personnelles  que  par 
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les  excellente  qualités  de  son  ocBurs  on  pouvait  dm  que 
c'était  une  femo^e  éminente  et  vérîteblemont  distinguée. 
Sa  mort  wm^  una  grande  douleur  ditns  le  sein  de  la  famille 
royele,  qui  éteit  étroitement  unie,  et  dont  tous  les  membres 
avaient  pour  elle  une  grande  affection.  Louis-Philippe  n'eut 
pes  beeucoup  de  temps  à  donner  à  oe  chagrin  de  fiimille,  il 
fallut  bientât  y  faire  trêve  pour  songer  aux  agiras  de  l'État. 
La  première  mesure  qu'il  crut  devoir  prendre  dès  qu'il  fut  de 
retour  à  Paris,  ce  fut  de  dissoudre  la  Chambre  des  députés: 
c'était  Ik  une  résolution  fort  grave,  et  qui  prouvait  combien 
il  evait  h  cœur  de  résister  h  lo  coalition. 
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CHAPITRE  XVII. 


Dbsolndoii  de  U  Chtmbre.  —  H.  Mol6  f atte  le*!  pencfiaDt  du  roi  k  se 
■te  eu  aflUres  do  gouf erne nent.  —  Extraits  de  sa  eorrespoodanca.  -^ 
Déi0iiciÉd«B  4Un<i«  eoplra  le  dm  d'Orléuis.  —  Elle  e«t  trwvi«  apr^s  iM$ 
4u«.le$  papier;»  dfl  roi  —  Nouvellfs  élections,  ~  Pestitutii)»  dA  fopctioo- 
tujres  pu|)lics.  —  Sinistres  prédictions  delà  presse  ministérielle. —  Elle 
fojarfa,  calomnie.  —  La  coalition  triomphe.  —  Le  roi  nomme  un  ministère 
îaiénBaHPe.  —  Sa  eemposHlon.  —  La  crise  mialstérielle  continae.  ^  Qba- 
tidei  paiir  U  fomaliMi  d'im  nûiistère.  ^  Progravune  de  M.  Tiùera.  ->^U 
roi  l'aecept^  d*4lM»rd,  pus  le  refuse.  -*  Le  marécbal  &oult  ^  retire  i&  l|i 
coffliMOJûson  c^tr^  f aucl^e.  -*  Ouverture  de  la  session  par  çQ]9unissaire$. 


U  Chambre  des  députés  avait  été  dissoute  tout  aussitôt  après 
le  vole  de  l'adresse  (Ordonnance  du  8  février).  Après  dix-huit 
mois  au  plus,  le  roi  faisait  un  nouvel  appel  aux  électeurs,  et 
constatait  ainsi  pour  la  seconde  fois,  dans  un  si  court  espace 
dfi  temps,  que  ses  ministres  n'étaient  pas  agréables  à  la  Chambra 
élective,  qu'ils  blessaient  ses  susceptibilités,  et  Tinquiétaient 
dans  ses  teadances.  Cette  mesure  extrême  nous  reportait  aux 
luttes  antérieures  de  Charles  î  avec  la  bourgeoisie.  Cette  fois, 
encore,  il  s'agissait  d'une  question  de  prépondérance  et  de 
prérogative  royale.  Dans  le  conflit,  la  couronne  était  complè- 
tement à  découvert  :  c'était  elle  qui  agissait  de  son  propre 
mouvement,  et  le  défi  qu'elle  .jetait  à  la  coalition  avait  un  ca- 
chet d'autant  plus  personnel,  que  le  reproche  qu'on  faisait  le 
plus  au  ministère,  était  de  ne  penser,  de  n'agir  que  sur  les  in- 
jonctions du  roi.  On  n'ignorait  pas  que  le  roi,  plus  que  jamais, 
touchait  à  toutes  les  questionSi  se  mêlait  à  tout;  on  a  souvent 
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contesté  Tincessante  participation  du  roi  aux  affaires,  mais  bien 
à  tort. 

Ainsi,  s'il  avait  des  ministres  complaisants  et  se  pliant  à 
toutes  ses  volontés,  il  agissait  avec  eux  ouvertement  et  sans 
contrainte;  en  était-il  autrenîent,  il  exerçait  une  action 
occulte  qui  traversait  leurs  vues,  quand  elles  n'étaient  pas  con- 
formes aux  siennes.  De  là,  cet  aveu  si  compromettant  de 
M.  Thiers  dans  l'affaire  de  l'espion  Conseil,  auquel  on  repro- 
chait le  rôle  odieux  qu'il  avait  imposé  à  sa  police  en  Suisse  : 
«  Je  n'ai  pas  tout  su...  »  t 

Mais  si  on  avait  sur  ce  sujet  encore  des  doutes,  ils  disparaî- 
traient complètement  par  la  lecture  attentive  de  documents 
publiés  depuis  4848.  LÀ  coalition  ne  reprochait  donc  pas  à  tort 
au  roi  de  fausser  le  régime  parlementaire  par  son  incessante 
immixtion  dans  le  gouvernement  et  par  sa  continuelle  préten- 
tion de  faire  valoir  sa  volonté  et  de  l'imposer  à  ses  ministres, 
afin  qu'ils  l'imposassent  eux-mêmes  aux  Chambres.  Nous  trou- 
vons surtout  la  preuve  irrécusable  de  cette  assertion  dans  un 
recueil  curieux,  IdiRevm  rétrospective.  On  y  voit  jusqu'à  quel 
point  Louis-Philippe  se  mêlait  des  affaires  de  TËtat,  petites  ou 
grandes. 

M.  Mole,  en  habile  courtisan,  flattait  cette  manie  du  roi; 
faisait-il  une  absence,  il  entretenait  avec  lui  une  correspon- 
dance active,  incessante,  portant  sur  toutes  les  questions  abo^ 
dées  en  conseil,  et  il  ne  manquait  pas  de  déplorer,  dans  ses 
lettres;  l'absence  du  roi,  et,  quand  le  roi  était  présent,  il  solli- 
citait même  son  intervention.  Ainsi  nous  trouvons^  dans  les 
pièces  contenues  dans  la  Eevtie  rétrospective,  la  lettre  suivante 
qui  nous  en  fournit  la  preuve  ;  elle  est  datée  du  SO  juin  tS38. 
«  Le  conseil,  dit  M.  Mole,  s'adressant  au  roi,  s'est  réuni  ce  ma- 
tin chez  moi,  pour  examiner  cette  odieuse  brochure  (la  bro- 
^churc  Laity);  on  va  la  saisir,  mais  il  faut  décider  si  la  pour- 
suite aura  lieu  devant  la  Cour  des  pairs  ou  devant  le  jury. 
Nous  demandons  au  roi  de  nous  accorder  un  conseil  à  ce  sujet, 
demain  jeudi,  à  \  1  heures  et  demie  du  matin  ;  nous  prenons  h 
liberté  de  le  demander  aux  Tuileries  à  cause  de  la  nécessité  où 
nous  sommes  d'être  au  Luxembourg  à  une  heure,  et  de  rece- 
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voir  de  bon  matin,  chacun  chez  nous,  les  députés  qui  partent. 
Nous  désirons  aussi  un  profond  secret  jusqu'à  ce  que  la  réso- 
lotion  soit  prise.  Il  est  pressant  de  la  prendre,  et  elle  ne  saurait 
s'ajourner  à  vendredi.  » 

Dans  une  autre  lettre,  datée  du  24  juin,  M.  Mole  écrit  au  roi 
ceqai  suit  :  «  Sire,  le  ministre  des  finances  m'a  dit  hier  que 
les  réparations  nécessaires  à  Tbùtel  du  Chàtelet.  s'élevaient  à 
430,000  francs,  et  qu'il  n'avait  que  40,000  francs  à  y  employer: 
Voilà  une  difficulté  déplorable.  II  faut  absolument  trouver  le 
moyen  de  la  surmonter.  Je  prie  le  roi  d'en  parler^  lundi  au 
pfais  tard,  au  conseil  ;  cela  a  de  l'importance,  et  devient  pres- 
sant. Notre  poursuite  devant  la  Cour  des  pairs  réjouit  les  bons, 
irrite  les  autres.  Le  duc  de  Broglie,  auteur  de  la  loi  dont  nous 
demandons  l'application,  fait  mine  de  vouloir  nous  blâmer, 
pins  encore  que  nous  entraver.  Il  est  bien  malheureux  que 
noos  ne  puissions  pas  nous-mêmes  nous  soutenir  et  nous  dé- 
fendre. »  Nous  pourrions  ajouter  vingt  citations  à  celles  con- 
tenues dans  ces  deux.  lettres,  s'appliquant  toutes  à  des  faits 
de  toute  nature,  de  toute  sorte,  et  qui  montreraient  jusqu'à  quel 
point  le  ministère  du  45  avril  se  montrait  obséquieux  envers 
le  roi,  jusqu'à  quel  point  il  s'était  engagé  dans  les  voies  de 
^abordination  qu'on  lui  reprochait. 

Non-seulement,  avonsruous  dit,  M.  MoIé  allait  au-devant  de 
Timmixtion  du  roi  dans  les  affaires  de  l'Ëtat,  mais  il  la  provo- 
quait de  toutes  façons.  Ainsi,  dans  le  mois  de  septembre  4838, 
le  roi  avait  été  faire  un  voyage  en  Normandie,  et  M.  Mole  lui 
disait  dans  une  leitre  qui  avait  trait  au  général  Bugeaud  :  «  On 
peut  tout  craindre  de  la  situation  morale,  qui  parait  être  la 
sienne.  J'en  ferai  l'aveu  au  roi  ;  pour  la  première  fois,  je  vois 
et  je  comprends  tout  ce  que  le  maniement  des  aflaires  peut 
avoir  de  rebutant  pour  un  homme  qui  se  respecte,  dans  le 
temps  hideux  où  nous  vivons.  Le  roi  n'a  lu,  ni  les  débats  de 
Perpignan,  ni  les  infâmes  articles  de  journaux  qui  nous  pour- 
suivent tous  les  jours.  Au  moins,  si  pour  lutter  contre  tant 
de  difficultés  et  de  passions  conjurées,  tous  les  membres  du 
coDsdl  se  voyaient,  se  recordaient  tons  les  jours  sous  Finfluence 
de  la  haute  sagesse  du  roi  ;  mais  les  uns  sont  absents,  les  autres 
Il  20 
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n*aspirent  qu'à  partir  pour  la  campagne.  Je  supplie  le  h>i  d« 
garder  pour  lui  seul  ces  épiuichements*  » 

M.  MoIé,  comme  ou  voit,  ne  négligeait  aucune  ooêasien  de 
faire  prévaloir  sa  maxime  :  n  Le  roi  règne  et  gouveraei  »  et  pa- 
faissait  même  tis-à-vis  du  roi,  reisonnaltre  son  impuissance  k 
gouverner  en  son  absence.  Etait-ce  feinte  de  sa  part,  étaitroe 
réalité?  c'est  ce  qu'on  ne  peut  trop  affirmer;  mais  peutrètre 
aussi  que  M.  Mole,  considérant  là  reyauté  à  un  point  de  ttte 
fins  absolutiste  que  parlementaire,  trouvait  très-simpie'  q«€ 
le  roi  se  mêlât  très-activement  du  gouvernement  :  toujours  est- 
il  quoi  sur  ce  point,  le  roi  et  le  président  de  son  conseil  étaieat 
dans  un  parfait  accord. 

Dans  cette  dernière  lettre  que  ndus  vendns  de  citer,  se  trouve 
un  aveu  qui  honore  la  moralité  de  M.  Moié,  bar  il  prouve  qu'il 
n'était  pas  insensible  à  ce  débordement  de  vénalité  qui  sebissit 
jour  de  tant  de  côtés  à  la  fois  :  on  voit  que  le  scandaleux  procès 
Brossard  l'avait  profondément  tfttristé,  et  qu'il  avait  à  ooear  le 
rôle  qu'avait  joué  dans  cette  affaire  le  général  Bugeadd.  Dans 
une  lettre  précédente,  touchant  cette  même  affaire  Brossard, 
M.  Mole  disait  au  roi  :  «  qu'il  ignorait  peut-être;  ne  lisant  pas 
les  journaux,  Tincôneevable  conduite  du  général  Bugeaud.tEt 
il  ajoutait  :  «  Il  s'est  per(fu  bomme  homme  politique,  et  peut- 
être  plus  encore  par  dx^  révélations  que  personne  ne  lui  de- 
mandait. »  Louis-Pbllippe,  apparemment,  n'appréciait  pas  au- 
trement le  général  Bugeaud  que  H.  Mole  ;  mais,  coméie  il  le 
jugeait  utile,  il  crut  sans  doute  devoir  fermer  les  yeux  sur  toule 
cette  affaire,  qui  faisait  dire  à  M.  Mole  que  le  Tnaniententdes 
affaires  était  bien  rebutant  daUs  le  temps  hideUx  où  l'on  vintt 
Mais  Louis-Philippe  ne  correspondait  pas  seulement  arer 
M.  Malé,  président,  ee  qui  s'expliquait  jusqu'à  un  certain 
point)  il  correspondait  égalcmeitt  avec  les  autres  ministres,  et 
pour  des  sujets  parfois  fort  insigniOants.  Ainsi,  à  Toccasioa 
de  VinauguratioB  du  musée  de  Versailles,  on  le  voit  écrire  t 
M.  de  Salvandy^  son  ministre  de  l'instruetion  publique^  peur 
lui  demander  de  donner  congé  aux  élèves  des  collèges  de  yet- 
saiUes  et  de  Charlemagne.  Le  ministre  lui  répond  :  «  Sire,  je  le 
crois  bien  que  les  élèves  de  Versailles  el  de  Cbariemagnei  et  de 
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partout,  sont  curieux  de  voir  Versailles  et  Votre  Majesté  I  Je 
Q6  suis  pas  moins  emprassé  de  leur  donner  cette  double  joie. 
L'ioconvénient  du  9  août  est  que  ce  jour-là,  la  seconde  et  la 
sixième  composent^  ce  qui  fait  vingt-quatre  victimes  par  col- 
lège. Personnellement,  le  Jeudi  16,  me  plaisait  comme  plus 
voisin  de  la  distribution  ;  mais  que  le  roi  prononce!  »  Louis- 
Philippe  se  noyait,  certes;  dans  tous  ces  détails,  et  nous  ne 
voyons  pas  trop  ce  que  le  gouvernement  du  pays  avait  à  y  ga- 
gner; non-seulement  il  conférait  avec  ses  ministres  au  sujet 
des  afiaires  d'Etat  proprement  dites,  mais  au  sujet  des  choses 
les  plus  secondaires,  d'un  congé  à  donner  à  des  collégiens,  de 
la  translalioa  dans  une  prison  ou  dans  une  autre  de  tel  ou 
tel  condamné  politique.  En  se  perdant  ainsi  dans  taat  d'af 
faires,  le  roi,  évidemment,  finissait  par  obscurcir  aon  juge- 
meat,  par  ne  plus  avoir  ce  coup  d'œil  ferme  et  rapide  qui  saisit 
les  choses  par  leur  ensemble  et  par  leur  cAté  vàitaUe.  U  nn 
petissait  es  lui  l'esprit  d'initiative  et  de  spontanéité  qui  «  tant 
de  ressort  en  France,  Son  intervention  incessante  ne  laiasait 
phis évidemment  à  ses  ministres  qu'un  r6le  fort  subalterne; 
c'est  ce  rôle  que  M.  Dupin  aîné,  qui  connaissait  tnès-bien  le 
roi,  n'avait  pas  voulu  accepter;  c!est  ce  r(He  que  M.  de  Broglie 
repoussait^auquel  M.  Thiers  ne  pouvait  se  plier  et  que  le  mart- 
chal  Soult  comprenait  mal  ou  ne  voulait  pas  comprendre  ;  rôle 
que  les  partis  appelaient  rôle  de  commis,  et  qui,  sous  plus 
d'un  rapport,  s'en  rapprochait  fort.  À  la  vérilé,  le  roi  mettait 
dans  tout  cela  beaucoup  de  laisser-aller,  beaucoup  de  formes, 
flttîs  au  demeurant  c'était  toujotirs  sa  volonté  personnieile  qoi 
fixûssait  par  l'emporter  là  oà  elle  se  produisait  avec  insistance 
Loais*Philippe  étendait  49et  esprit  de  doniioation  sur  toute 
sa  famille,  et  ses  fils  étaient  sans  cesse  enveloppés  d'une  sur- 
veillance parfois  inquiète  et  ombrageuse;  asasi,  en  4S39, 
Louis-Philippe  recevait  des  avis  touchant  le  diic  d'Orléans  qui 
ressemblaieat  par&itement  «à  des  dénonciations,  avis  dains  les- 
quels on  allait  jusqu'à  lui  dire  ce  que  faisait  et  disait  de  pUis  ou 
moins  convenable  son  fils  aîné,  dans  un  voyage  qu'il  veotk,  de 
faire  dans  les  places  du  Nord.  Dans  une  lettre  adressée  jau  ret 
au  sujet  du  doc  d'Orléaas,  on  disait  netteoMBt  q«e^  daiiâi>oa 
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voyage,  il  s*était  permis,  auprès  de  la  plupart  des  officiers  supé- 
rieurs et  autres,  de  manifester  son  mécontentement  personnel 
sur  tout  ce  qui  se  faisait,  disant,  entre  autres  choses  parmi 
mille  autres,  qu'il  avait  moins  de  pouvoir  qu'un  électeur;  qu'il 
était  moins  que  lui  ;  qu'il  ne  faisait  que  les  commissions  dn 
ministre;  que  tout  était  précaire  et  ne  pouvait  durer  ;  qu'on  ne 
pouvait  dire  ce  que  tout  deviendrait,  et  cela  du  jour  au  lende- 
main ;  que  notre  armée  n*était  pas  en  état  de  tenir  la  campa- 
gne. On  ne  peut  pas  trop  vérifier  l'exactitude  complète  des  avis 
et  renseignements  adressés  alors  au  roi  sur  la  conduite  suivie 
par  le  duc  d'Orléans  ;  mais  ce  qu'on  sait  de  source  certaine, 
c'est  qu'il  improuvait  sur  plusieurs  points  la  politique  adoptée 
par  son  père;  c'est  qu'il  voyait  avec  peine  les  concessions  in- 
cessantes faites  par  M.  Mole  aux  cours  étrangères. 

Les  ministres,  peu  de  jours  après  le  vote  de  l'adresse,  avaient 
donné  leurs  démissions.  Les  roi  les  avait  d'abord  acceptées,  et 
le  maréchal  Soult  avait  reçu  la  mission  de  reconstituer  un 
nouveau  cabinet  ;  mais,  soit  qu'il  ne  pût  parvenir  à  présenter 
au  roi  une  combinaison  {jui  lui  parût  acceptable,  soit  que 
le  roi  voulût  sortir  de  sa  réserve  habituelle,  qui  le  portait  à 
^tourner  un  obstacle,  bien  plus  qu'à  l'aborder  de  front,  il  se 
décida  à  rappeler  ses  anciens  ministres  ;  c'était  cette  fois  se 
poser  carrément  devant  la  Chambre,  c'était Jui  dire  net,  qu'on 
ne  se  tenait  pas  pour  battu  par  son  vote  ;  en  rappelant  ses 
ministres,  à  moins  de  vouloir  mettre  tout  en  confusion,  le 
roi  ne  devait  pas  songer  à  marcher  avec  la  Chambre,  car  c'eût 
été  l'exaspérer,  l'amener  à  quelque  coup  de  tète,  au  refus 
hiéme  du  budget.  Le  seul  parti  à  prendre,  c'était  donc  une 
dissolution,  il  n'y  avait  pas  d'autre  voie  à  suivre^  et  on  l'a* 
dopta  :  mais  cette  voie  était  elle-même  une  extrémité,  qui 
n'était  pas  sans  inconvénients,  car  on  allait  s'adresser  de  nou- 
veau au  corps  électoral,  dont  les  opinions  n'avaient  guère  pu 
se  modiQer  depuis  les  récentes  et  dernières  élections. 

Enfin,  Louis-Philippe  s'obstina;  il  lui  semblait  que  dans  cette 
contention,  sa  personnalité  se  trouvait  trop  particulièrement 
engagée  pour  qu'il  n'essayât  pas  de  résister  beaucoup. 

Aussi  le  24  janvier,  parut  l'ordonnance  de  dissolution. 
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Elle  fixait  les  élections  au  S  mars. 

Ces  élections  ont  eu  un  caractère  fort  sérieux  :  il  y  eut  tout 
d'abord  deux  camps,  deux  bannières  :  le  camp  du  ministère  et 
le  camp  de  l'opposition.  D'un  c6té,  les  221  qui  avaient  voté 
pour  lui,  de  l'autre  les  243  qui  avaient  voté  contre.  Toutes  les 
nuances  de  l'opposition  semblèrent  se  confondre  dans  une 
seule  et  même  pensée,  dans  une  seule  et  même  action  ;  il  n'y 
eut  plus  de  comités  républicains,  ni  légitimistes  proprement 
dits,  pas  plus  que  des  comités  de  gauche  dynastique  ;  mais 
tous  marchaient  en  quelque  sorte  comme  un  seul  homme, 
votaient  de  la  même  manière  que  les  électeurs  du  tiers-parti, 
et  que  les  électeurs  doctrinaires;  les  candidats  portés  furent 
les  députés  qui  avaient  voté  pour  l'adresse. 

Le  ministère  menacé  par  cette  formidable  union,  mit  en 
œuvre  tous  les  moyens  de  corruption  et  d'intimidation  dont  il 
pouvait  disposer.  M.  Persil  s'était  rangé  du  côté  des  coalisés  ; 
on  le  destitua  de  ses  fonctions  de  directeur-général  de  la  Mon- 
naie :  on  n'eut  aucun  ^rd  pour  ses  anciens  services,  soit 
comme  procureur-général,  soit  comme  ministre. 

En  frappant  un  fonctionnaire  si  haut  placé,  on  prouva  qu'on 
ne  s'arrêterait  devant  aucune  considération,  qu'on  ne  subirait 
aucune  influence,  qu'on  ne  tiendrait  compte  d'aucun  souvenir. 

Tous  les  préfets  furent  mandés  à  Paris,  et  même  des  sou»- 
préfets  ;  et  on  les  exhorta  à  bien  faire  :  on  leur  dit  nettement 
que  c'était  une  affaire  qui  se  débattait  dans  l'intérêt  du  roi, 
qu'elle  lui  devenait  personnelle,  qu'on  ne  devait  reculer  devant 
aucun  moyen  pour  triompher.  Puis,  pour  rendre  ses  exhor- 
tations plus  efficaces,  on  fit  plusieurs  destitutions  de  préfets  et 
de  sous-préfets.  On  pesa  tellement  sur  eux,  on  leur  fit  voir 
des  exigences  si  grandes,  que  plusieurs  envoyèrent  de  suite 
leur  démission  :  des  magistrats  imitèrent  cet  exemple;  le  minis- 
tère marchait  nonobstant  à  son  but.  Chaque  jour  on  apprenait, 
par  le  Moniteur,  qu'on  venait  d'octroyer  à  telle  commune  une 
somme  assez  ronde,  soit  pour  construction  d'une  école  pri- 
maire, soit  pour  réparation  d'une  église  ou  d'un  presbytère. 

Tontes  les  demandes  de  villes,  grandes. ou  petites,  étaient 
examinées  avec  soin,  et  reçues  très-favorablement  :  A  celle-ci 
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on  promeltait  une  garnison,  à  celle-là  un  canal,  à  cette  autre 
un  chemin  de  Ter  ;  en  même  temps  on  mettait  en  jeu  tous  les 
intérêts  privés  ;  on  promettait  de  l'avancement  à  celui-ci,  on  eo 
donnait  à  celui-là;  le  clergé  même  se  mêla  dans  ces  tripotages 
électoraux,  k  son  grand  détriment,  et  l'on  vit  des  prédicateurs 
engager  leurs  paroissiens  à  voter  pour  les  consei'vateQrs.  En 
même  temps  on  envoyait  des  émissaires  dans  les  départements, 
on  y  expédiait  aussi  des  journalistes  ambulants,  qui,  n'ayant 
ni  précédents  connus,  ni  notoriété  acquise,  venaient  inonder 
les  feuilles  départementales  des  plus  ignobles  arguties,  surcha^ 
gées  au  besoin  d'insinuations  malveillantes  et  de  calomnies 
incessantes. 

A  ce  débordement  d'injures,  de  calomnies,  et  de  terreurs 
simulées,  les  comités  électoraux  de  l'opposition  répondaient 
en  exposant  clairement  leurs  vues,  leurs  principes. 

L'opposition,  disaient-ils,  veut  la  paix:  mais  avec  dignité; 
cUo  veut  que  la  France  soit  forte  et  respectée  à  l'extérieur;  elle 
no  veut  pas  qu'on  la  voie  prendre  pour  devise  ces  mots  qui  no 
sont  pas  français  :  reculer  et  encore  reculer. 

Elle  veut  un  gouvernement  parlementaire,  dans  toute  ea  ' 
sincérité;  c'estrà-dire  le  gouvernement  de  la  majorité  nationale, 
résumé  dans  un  cabinet  fidèle  expression  de  la  majorité  parle- 
mentaire. Les  organes  du  ministère  disaient  :  «  Mais  où  voyez- 
vous  donc  que  le  ministère  ne  soit  pas  i)arlementaire?  le  mi- 
nistère se  présente,  soutenu  par  la  royauté,  et  par  la  majorité 
de  la  Chambre  des  députéi.  »  A  cela  les  coalisés  répondaieot 
que  cette  majorité  parlementaire  n'avait  existé  dans  la  session 
précédente  que  conditionnellement,  et  que,  dans  le  vote  de 
l'adresse,  elle  lui  avait  en  réalité  échappé  ;  que,  d'après  les 
précédents  connus  d'un  gouvernement  constitotionôel,  uo 
ministère  qui  n'avait  qu'une  majorité  de  quelques  voix,  cessait 
d'être  parlementaire.  Le  ministère,  pour  repousser  les  coalisés, 
&isait  dire  et  répéter  de  toutes  manières,  que  leur  succès  com- 
promettait la  paix  de  l'Europe  et  la  sécurité  intérieure.  <  Les 
221,  dtsait«on  en  son  nom,  app<Mrtent  avec  eux  la  paix  et  le 
travail,  l'ordre  et  la  liberté.  Les  21 3  nous  amènent  la  guerre  et 
l'anarchie  ;  la  banqueroute  et  la  ruine  de  l'agricalture,  du 
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cMiineKe,  de  l'industrie,  enfin  ranéautissemenl  de  tous  les 
droits  achetés  par  un  demi-siècle  de  révolutioiv 

Teut  cela  était  dit,  dans  beaucoup  de  feuilles,  en  termes 
Minés  et  grossiers.  Pour  frapper  fort,  les  journalistes  i  gages 
dépédiés  dans  les  départernents  avaient  volontiers  recours  au 
vocabulaire  des  halles.  On  aurait  voulu  faire  prendre  en  dégoAt 
le  légime  représentatif  qu'on  n'aurait  pas  agi  autrement. 
Quaut  à  la  presse  dp  1-oppo^ition,  elle  se  montra  calme  et  con- 
tenue; son  langage  fut  généralement  modéré  et  empreint  de 
beaacoup  d'urbanité;  elle  ne  sortit  pas  des  griefs  émis  dans 
l'adresse  et  des  ppints  convenus  pour  servir  de  base  à  la  coali- 
tion, tels  que  l'abaissement  du  pouvoir  entre  les  mains  du 
ministre  du  15  avril,  l'intervention  ijacessantede  la  coaronne 
€Q  toutes  affiiires,  l'abandon  d'Anpâne,  de  la  Belgique,  Toccu^ 
palion  de  Cracovie.  Enfin  la  coalition,  au  milieu  de  ce  choc  et 
4e  ce  déchaînement  de  passions  et  d'intérêts  que  nous  venons 
de  décrire,  se  maintint  forte,  active,  puissante  et  digne,  et  rem- 
porta sur  le  ministère.  Dans  cette  grande  bataille  électorale, 
où  il  mit  tout  en  jeu ,  il  fut  complètement  vaincu,  et  Ton  sut 
bieotét  que  la  coalition  avait  à  lui  opposer  une  formidable 
majorités  On  évalua  qu'elle  avait  â5SI  députés  et  le  minis- 
tère a07  ;  majorité  pour  la  coalition  :  45  voix. 

Ko  face  de  ee  résultat,  il  fallait  recaler  ou  avoir  recours  à  un 
eoupd'ttat,  ce  qui  n'entrait  ni  dans  les  goftts  ni  dans  les  vues 
de  Louis^Philippe  et  de  ses  ministres  :  il  aima  mieux  s'exé* 
cuter  tant  bien  que  mal. 

U  y  avelt  un  moyen  bien  simple  pour  la  couronne  d'en  finir 
avec  tout  ce  mouvement  de  la  coalition ,  c'était  d'accepter  le 
prognunme  qu'elle  avait  posé  dans  les  élections  et  qui  ressor- 
tait de  l'adresse ,  et  de  confier  la  formation  d'un  cabinet  aux 
iiommes  qui  l'avaient  organisée;  il  fi^DaU  les  mettre  en 
demeure  de  ee  constituer  au  plutôt:  mais  c'eftt  été  marcher 
droite  une  solution,  et  il  ne  convint  pas  à  Louis-Philippe,  qui 
malheureusement  aimait  toujours  à  biaiser,  à  louvoyer,  à  tem- 
poriser, de  prendre  cette  position  nette  et  franche;  il  avisa  à 
tia  expédient,  et  on  inventa  pour  la  circonstance  une  fiaçon  de 
ministère  qu'on  appela  intérimeire.  On  le  composa  dans  cette 
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vue,  dit-on,  de  laissera  la  couronne  le  moyen  d'aviser  à  une 
combinaison  définitive.  C'était,  on  doit  le  reconnaître,  avouer 
que,  dans  certains  cas,  le  régime  constitutionnel  pouvait  être 
complètement  an*été  dans  sa  marche,  paralysé  dans  son  action. 
Les  radicaux  alors  ne  manquèrent  pas  de  répéter  de  toutes 
manières  qu'il  y  avaitun  vice  fondamental  dans  nos  loisoiigani- 
ques,  que  notre  système  politique  devenait  anarchique,  déso^ 
ganisateur.  Mais  les  obstacles  devant  'lesquels  la  couronne 
paraissait  s'affaisser  n'avaient  pas  la  portée  qu'on  leur  donnait, 
et  l'on  est  admis  à  penser  que  Louis-Philippe  agissait  dans  la 
prévision  d'un  événement  qui  devait  faire  explosion  d'un  mo- 
ment à  l'autre. 

La  composition  de  ce  ministère  était  d'ailleurs  fort  significa- 
tive; on  n'y  voyait  figurer  que  des  hommes  qui,  antérieure- 
ment, avaient  été  mêlés  activement  dans  nos  discordes  civiles. 
Ainsi  M.  de  Montebello ,  si  gravement  compromis  dans  les 
affaires  des  réfugiés  politiques  en  Suisse,  était  nommé  minis- 
tre des  affaires  étrangères.  M.  de  Gasparin,  préfet  du  Rhône 
en  avril  4834^  était  à  l'intérieur;  à  la  guerre,  M.  le  général 
Cubières,  qui  avait  commandé  dans  les  rues  de  Paris  en 
avril  4834.  On  avait  donné  la  marine  au  baron  Tupinier  ;  les 
finances  à  M.  Gauthier  et  l'instruction  publique  à  M.  Parant 
(34  mars).  Il  était  bien  entendu  que  ce  ministère  n'aurait 
d'autre  mission  que  de  faire  marcher  les  affaires,  laissant  de 
côté  tout  débat  politique.  De  cette  manière,  le  roi  se  trouvait 
ainsi  investi  de  toute  l'autorité  qu'il  voulait  prendre;  il  pouvait 
très-bien  mettre  la  main  à  tout  direetement  et  sans  qu'on  pût 
trop  l'accuser  de  fausser  la  maxime  :  a  Le  roi  règne  et  ne  gou« 
vernepas!  »  puisque  les  ministres  nommés  n'avaient  aucun 
caractère  pariementaire,  et  partant,  étaient  de  fait  irresponsa- 
bles; et,  comme  un  pays  comme  la  France  doit  être  tout  à  la 
fois  administré  et  gouverné ,  naturellement,  puisque  les  minis' 
très  n'étaient  que  de  simples  administrateurs,  au  roi  èàMi  le 
gouvernement  effectif. 

Le  nouveau  ministère  avait  pris  naissance  le  31  mars,  et  à 
partir  de  ce  jour,  et  pendant  toute  sa  durée  qui  se  proloo^ea 
jusqu'au  4  2  mai,  on  fut  en  pleine  crise  ministérielle  ;  on  assista 
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à  un  spectacle  déplorable  d'intrigues  sans  fin,  de  prétentions 
rivales  sans  limites,  et  de  menées  incessantes  auxquelles  Louis- 
Philippe  et  ses  familiers  ne  restaient  pas  étrangers  :  il  us8it 
la  coalition,  l'entravait  dans  la  constitution  d*un  ministère  ré- 
gulier; à  cette  tAche,  il  était  convié  par  les  cours  étrangères, 
qui,  elles  aussi,  manœuvraient  sans  cesse  pour  qu'on  empêchât 
leeentre  gauche  d'arriver  et  de  donner  à  la  gauche  upe  occa- 
sion do  prendre  position  dans  les  affaires. 

Si  Louis-Philippe  n'avait  pas  été  placé  sous  le  coup  inces- 
sant, soit  des  répugnances  exprimées  du  dehors  contre  tel  ou 
tel  homme  d'État,  soit  contre  certaines  modifications  légales 
réclafflées  par  l'opinion,  il  ne  se  serait  pasmontrési  tracassier, 
disons  te  mot,  si  intraitable;  lui  qui  avait  eu  pour  ministres 
HM.Laffitte,  Dupont  (de  l'Eure),  qui  avait  subi  Casimir  Périer, 
ne  se  serait  pas  effrayé,  assurément,  de  voir  M.  Odilon  Barrot 
président  de  la  Chambre  des  députés,  mais  ce  qu'il  aurait  ac- 
cordé volontiers,  livré  à  ses  propres  inspirations,  lui  était  dé- 
conseillé par  les  ambassfyles  des  cours  du  Nord  :  le  nœud  de  la 
difficulté  intérieure  était  là  surtout,  depuis  les  conférences  de 
Mnntz-Graêtz  :  on  avait  mis  le  pied  dans  nos  affaires^  et  on  y 
présidait  trop  souvent.  Il  n'y  a  pas  d'autres  explications  pos- 
sibles de  la  conduite  du  roi,  et  ajoutez  à  cela,  les  appréhensions 
qa'il  avait  au  sujet  d'une  prochaine  émeute,  qu'il  voulait  pou- 
voir comprimer  à  son  gré,  et  vous  aurez  la  clef  de  sa  conduite, 
anlrement  vous  n'y  trouvez  qu'un  entêtement  sot  et  puéril,  et 
Umis-Philippe  avait  trop  d'esprit  et  était  trop  délié  pour  se 
jeter  dans  de  pareilles  péripéties  de  galté  de  cœur,  et  par  vaine 
satisfaction  d'amour-propre.  Nous  n'avons  pas  l'intention,  on 
se  l'imagine  bien,  de  dérouler  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs 
tons  les  incidents  d'une  crise  ministérielle,  qui  s'est  prolongée 
dorant  six  semaines,  qui  a  vu  naître  au  moins  douze  ou  quinze 
combinaisons  diverses;  on  ne  peut  pas  se  perdre  dans  de  pa- 
reils débats;  il  suffira  d'en  indiquer  les  phases  principales. 

On  a  pu  remarquer  que  le  corps  électoral  gravitait  vers  le 
tiers-parti.  Ainsi,  le  ministère  du  S2  février  était  né  de  cette 
tendance  qui  s'était  révélée  d'une  manière  très-nette  et  très- 
précise,  après  es  élections  de  4  834.  Ce  mouvement  avait  amené 
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d'abord  la  oombinaison  épliémère  du  <mMMt  du  S  nov^mbie, 
oombinaisoD  qui  tomba  sous  le  coup  d'une  intrigue,  mais  qui 
fuC  la  véritable  origine  du  ministère  du  S3  février. 

Dans  la  coalition,  M.  Thiers  avait  joué  le  rAle  prineipal.  La 
coalition  triomphant,  il  Revenait  nécessairement  le  pivot  de 
toutes  les  combinaisqns  qui  pourraient  surgir.  On  doit  mém» 
dire  que  c'est  à  lui  qu'aurait  dû  être  confiée  la  mission  de 
former  le  nouveau  cabinet. 

M.  Thiers,  tout  aussitôt  après  l^s  élections,  ne  cacha  pas  les 
voies  dans  lesquelles  il  lui  paraissait  convenatile  d'entrer.  J^inti 
il  déclara  formellement  qu'il  fallait  rompue  avee  les  traditions 
du  cabinet  précédent. 

Quand  aux  lûjs  de  septembre,  M.  Thiers,  qui  les  ^vaiipmpoiées 
et  fait  adopter  en  4835,  ne  regardait  pas  leur  abolition  cernas 
possible;  mais  quelques  discussions  de  la  Chambre  des  pairs, 
et  le  procès  de  la  brochure  Laity  lui  avaient  semblé  devoir  iai- 
poser  à  la  Chambre  des  députés  et  au  gouvernement  l'obliga- 
tion de  donner  une  définition  rassurante  de  Tatlentât. 

li  regardait  la  question  électorale  comme  une  question  d'Sr 
v^nir  ;  il  admettait  que  la  loi  électorale  pouvait  ôtrA  amélierée, 
mais  sans  s^expliquer  davantage. 

Il  se  pranppçait  nettement  quant  à  la  rédu^îaa  des  renlsi, 
et  admettait  que  cette  question  devait  être  exiqninée  sérieoss* 
ment. 

Au  sujet  de  la  question  espagnole,  M.  f  faievs,  fidèle  à  la 
théorie  qu'il  avait  toujours  soutenue  et  dévdoppée,  trouvait  Is 
politiquoi  adoptée  jusqu'aiprs,  trop  froide,  sinon  malveillante; 
il  la  demandait  efficace  et  sympathique.  Quand  aux  quastieos 
de  per8onnes,yoilà  ce  qui  se  passa  :  On  avait  dit  qne  la  question 
de  la  présideaee^  par  M.  le  maréchal  Souit,  avait  été  un  ebs- 
taole  pour  M.  Thiers;  il  déelara  que  jamais  il  n'avait  soulevé, 
contre  ce  £ait,  la  moindre  prétention.  Un  seul  poialsar  lequel 
il  était  déeidé  è  ne  jamais  céder,  c'était  de  n'accepter  aucan 
autre  département  que  celui  des  affaijqps  étrangères. 

Selon  M.  Thiers,  la  coalition  avait  eiéé  des  engagements  ri* 
cipnoques  ;  les  nuances  moyennes  d'opinion  qui  s'étaient  Caa- 
dues  pour  e^whattee  l'ancien  ministère  devaient  éire  léaniii 
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dans  le  parfage  du  pouvoir^  ou,  en  d'autres  tffmes,  les  fonc- 
lioDsdu  cabinet  pouvaient  étro  remplies  par  M.  Thiers  et  ses 
amis,  par  M.  Guizot  et  ses  amis,  et  la  présidence  de  la  Chambre 
par  H.  Barrot.  Dans  cette  combinaison  il  fallait  nécessairement 
rtdc  toute  équité  satisfaire  aux  exigences  légitimes  de  i'oppo- 
sitioQ  de  gauche,  et  M.  Thiers  ne  pouvait  contribuer  à  la  for- 
mation d'un  nouveau  cabinet,  sans  chercher  à  contenter  ceux 
qui  avaient  concouru  à  renverser  le  cabinet  précédent.  Telles 
éiaient  les  conditions  faites  par  M.  Thiers  aprfes  la  vietolre  de 
la  coalition,  et  il  feut  bien  convenir  qu'elles  étaient  fort  mo- 
dems, et  qu'elles  ne  répondaient  même  pas  à  l'attente  gêné» 
raie. 

le  9  mars,  des  négoeiations  furent  commencées  par  le  niaré- 
chal  Soult ,  qui  avait  été  chargé  par  le  roi  d'une  nouvelle 
combinaison  ministérielle.  On  voulut  foire  un  ministère  de 
coalition,  composé  de  M.  Thiers  et  de  ses  amis,  et  de  M.  Guizot 
et  des  siens;  mais  on  échoua  sans  qu'on  ait  jamais  su  très-claU 
rement  les  causes  qui  empêchèrent  cette  combinaison  de  réus- 
sir. Ifais  ce  qu'on  peut  augurer,  c'est  que  le  portefeuille  des 
affaires  étrangères,  réclamé  par  M.  Thiers,  lui  ayant  été  promis 
par  le  roi,  M.  Guizot,  qui  visait  sans  doute  alors  ou  à  la  jirésw 
(ience  ou  aux  afhires  étrangères,  refusa  les  offres  qui  lui  furent  * 
faites. 

On  se  tourna  alors  vers  une  combinaison  centre  gauche,  dans 
iaqnelie  devaient  entrer  MM.  Dupin  atné  et  Passy.  Après  quel- 
ques pourparlers  préliminaires ,  et  pour  établir  un  aecord 
(lunbie  entre  la  couromie  et  le  cabinet,  il  fut  décidé  que  l'on 
^umettrait  un  programme  au  roi  ;  le  roi  demanda  alor^  que 
ce  programme  fût  mis  par  écrit.  Voici  en  quels  termes  il  fut 
iMigé: 

^ote  remise  au  roi^  sur  sa  demande^  le  19  mars  1839,  par  le 
maréchal  Soult,  chargé  par  Sa  Majesté  de  la  composition  du 
cabinet. 

i*  Le  ministère  nouveau  représentant  les  opinions  du  centre 
gauche,  nft  se  déclarera  pas  la  eoiHinuation  du  ministère 
wtam; 
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2^  Maintien  des  lois  de  septembre,  sauf  une  définition  pré- 
cise de  l'attentat  dans  la  loi  qui  devra  être  présentée  plus  tard 
sur  la  compétence  de  la  Cour  des  pairs; 

3^  Pas  de  proposition  de  loi  sur  la  réforme  électorale,  cette 
question  étant  laissée  à  l'avenir  ; 

4®  Déclaration  dans  le  discours  de  la  couronne  qu'il  sera 
présenté  un  projet  de  loi  sur  le  remboursement  des  rentes  dès 
que  les  circonstances  seront  favorables; 

5®  Loi  sur  Tétat-major  de  l'armée; 

6®  Liberté  pour  les  ministres  de  nommer  ou  changer  les 
agents  qui  relèvent  de  leur  département  ;  délibération  en  con- 
seil pour  les  agents  supérieurs  ; 

'  7®  Aucune  nouvelle  détermination  relativement  à  la  question 
belge,  si  le  traité  proposé  est  accepté  par  la  Belgique  ; 

8®  Pas  d'intervention  en  Espagne.  Dans  le  cas  d'incidents 
graves ,  le  cabinet  se  réserve  la  liberté  de  ses  résolutions.  En 
attendant ,  politique  amicale  et  secourable,  instructions  en  ce 
sens  aux  forces  navales  françaises,  secours  de  munitions  et 
armes,  sauf  compte  entre  les  trésors  français  et  espagnol; 
empêchement  de  la  contrebande  maritime  des  armes  de 
guerre. 

Cette  note,  contenant  le  programme  du  centre  gauche,  a  un 
caractère  d'authenticité  irrécusable,  car  elle  a  été  trouvée,après 
la  Révolution  de  4848,  parmi  les  papiers  saisis  au  palais  des 
Tuileries,  et  publiée.  On  connaissait  bien  les  stipulations 
qu'elle  contenait,  mais  d'une  manière  un  peu  vague;  on  n en 
avait  jamais  publié  le  texte.  Évidemment  la  coalition  ne  pou- 
vait pas  se  montrer  plus  modeste  dans  ses  prétentions;  elle  ne 
pouvait  pas  les  restreindre  davantage,  et  cependant  Louis* 
Philippe  refusa  le  programme  que  lui  présentait  le  marédul 
Soult.  Alors  M.  Thiers  écrivit  au  maréchal  Soult  (iO  mars)  qu  il 
se  retirait  de  la  combinaison  projetée;  on  trouvait  dans  celte 
lettre  le  passage  suivant  qui  prouve  que  M.  Thiers  était  frappé 
.  du  peu  d'importance  des  prétentions  posées  dans  la  note  : 
•  J'aurais  été  charmé,  M.  le  maréchal,  de  redevenir  votre  col- 
«  lègue;  mais  j'ai  entrevu  des  difQcultés  qui  me  dégoûtent 
»  profondément  de  toute  participation  aux  affaires,  et  sartoot 
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>  j'ai  été  obligé,  pour  nous  meltre  tous  d'accord,  de  faire  des 
I  sacrifices  d'opinion  qui  m'auraient  coûté  beaucoup  de  re- 
B  grets  et  beaucoup  de  peine  dans  les  Chambres.  Je  profite  donc 
D  volontiers  de  Toccasion  qui  me  dégage  pour  me  retirer  de  la 
»  combinaison  projetée.  i> 

Voici  maintenant  quelle  était  cette  combinaison  : 
Le  maréchal  Soult,  président;  M.  Dupin,  garde-desHSceaux  ; 
M.  Thiers,  affaires  étrangères  ;  M.  Passy ,  M.  Dufoure,  M.  Sauzet, 
M.  Vivien,  l'amiral  Duperré.  , 

Cette  combinaison  était  entièrement  acceptée  par  M.  Thiers, 
qui  avait  dit  en  outre  qu'elle  dépendait  du  consentement  du 
maréchal  et  de  M.  Dupin ,  qu'on  pourrait  y  ajouter  ou  retran- 
cher ce  que  le  maréchal  voudrait.  Le  roi,  auquel  on  avait  sou- 
mis le  programme  qu*il  avait  demandé,  déclara  d'abord  qu'il 
ne  Tacceplait  pas ,  sans  trop  s'expliquer  sur  la  cause  de  son 
refus;  calant  ensuite  à  de  pressantes  sollicitatians  venues  de 
personnes  qui  l'entouraient,  il  se  ravisa,  et  Ton  apprit  bientôt 
qu'il  en  acceptait  au  contraire  toutes  les  clauses.  Alors  le 
maréchal  Soult  écrivit  à  M.  Thiers  pour  lui  en  donner  l'assu- 
rance. 

tl  y  eut  ensuite  une  conférence  aux  Tuileries,  pour  en  finir, 
et  voiqi  ce  qui  se  passa  :  les  ordonnances  annonçant  la  forma- 
tion du  ministère  étaient  toutes  prêtes,  placées  sur  la  table  du 
roi  ;  la  discussion  s'ouvrit  :  M.  Thiers  exposa  ses  vues  politi- 
ques. Arrivé  à  la  question  d'Espagne,  il  y  eût  un  dissentiment, 
qui,  à  ses  yeux,  fut  tel,  qu'il  ne  crut  pas  possible  d'accepter 
d'entrer  dans  le  ministère.  Sa  résolution  fut  prise,  et  il  annonça 
à  ses  collègues  qu'il  se  retirerait;  ce  qui  du  reste  ne  l'em- 
pêchait pas  de  soutenir  le  cabinet;  mais  un  autre  obstacle  sur^ 
git  encore  en  ce  qui  le  concernait.  Nous  avons  vu  que 
M.  Thiers  avait  déclaré  qu'il  regardait  comme  chose  indispen- 
sable de  confier  la  présidence  de  la  Chambre  à  M.  Odilon  Bar- 
rot;  le  roi,  sur  ce  point,  se  montra  non  moins  ^obstiné  que  sur 
ia  politique  à  adopter  quant  à  l'Espagne,  et  cette  question  de- 
vint l'occasion  d'une  lutte  très-vive.  Gomme  ou  ne  put  se 
mettre  d'accord  à  ce  sujet,  là  s'arrêtèrent  les  négociations  de 
H.  Soult.  M.  Thiers  se  trouvait  donc  ainsi  écarté. 
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M.  dô  Brogtie,  après  le  maréchal  Soult,  essaya  aussi  défor- 
mer un  cabinet,  mats  sans  mieux  réussir. 

On  s'impatientait  à  la  Chambre  de  toutes  ces  lenteurs. 
M.  Meuguin  adressa  &u  ministère  intérimaire  des  iAlerpella- 
tions,  qui  n'eurent  pour  résultat  que  de  ftire  mi^x  cooMltrc 
les  difficultés  qu'on  avait  tmverséesi 

L'ouverture  de  la  session  avait  été  fixée  au  96  mars,  nais 
elle  fut  proro^  jusqu'au  4  avril.  GeUe  année  elle  s'oiimt 
sans  que  le  ro'^  prononçât  de  discours,  et  par  commissaires. 
C'était  là  un  fait  inusité  et  qui  témoignail  de  la  gravité  de  la 
situation» 

Le  1 4^  elle  commoniça  la  vérification  des  ))oiivoirs  :  le  miois- 
tère  du  15  août  avait  trop  violemment  pesé  sur  tes  éleclioiu, 
pour  qU«  iieit»  vérification  ne  donn&t  pas  lieu  à  plus  d'un 
^CRndale>  aussi  plusieurs  élections  furent-elles  vivement  dis- 
cutées, et  trois  (ùnent  annulées,  parmi  lesquelles  se  trouvait 
celle  de  M.  de  Emile  de  Girardin  ;  mais  son  élection  fut  cassée 
bien  plus  pour  vice  de  forme,  que  pour  l'empiin  de  moyeas  it- 
ni^uHors;  l'irrégularité  provenait  de  ce  que  parmi  lessaF- 
fragcs  qui  lui  étaient  attribués,  le  plus  grand  nombre  portait: 
Emile  de  Girardin,  tandis  que  quelques  autrea  portaient  sim- 
plement Girardin;  on  ne  pouvait  pas  cepeDdant  mettre  en 
doute  qu'ils  ne  fussent  dë^^osés  dans  (  «me  pour  lui,  car  aucon 
autre  candidat  du  nom  de  Gittirdin  oe  se  présentait  dans  le 
collège  de  Bourganenf  ;  mais  la  coalilioa  se  vmgeaii  ainsi  des 
injures  ^ue  le  journal  la  Presse^  qu'il  dirigeait,  avait  pabbées 
contre  elle* 

Après  la  vérification  des  pouvoirs,  ki  Chambre  procéda  à  k 
nomination  de  son  président.  Les  suftn^es  se  partagesiesl 
entre  M.  H.  Passy,  et  M.  Odilon  Barrot,  qui  obtinrent,  io  piv- 
mier  887  voi^c^  te  second  493  ;  en  conséquenoe,  .11.  Passv  fot 
appelé  aux  fonctions  de  la  présidence.  Dans  cette  question  (it  i*! 
I^éstdoncc,  te  coaiiiion  commença  à  «faire  uii  mouveno^it  tî^ir^" 
grade.  Sans  doute,  M.  Passy  était  l'un  de  ses  menibres,  inu!> 
puisqu'on  voulait  renfforcer  le  principe  pariomeataire,  ce  n'r" 
tait  pas  trop  assurément  de  donner  quelques  garanties  k  i  op- 
position dynastique  q«i  avait  apporté  dans  la  lotte  un  coê- 
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eeun  idjfel  et  sans  réserve;  c'était  d'ailleurs  chose  à  ^u  près 
eoDvenue  ati  début  de  la  oealition,  qu'en  cas  de  succès  ^ 
H.  Odilon  Barrdt  serait  porté  à  ia  présidencie.  Les  vitie*p)rési- 
deatâ  furent  choisis  dans  le  sein  de  la  coalitioni 

Les  premières  opérations  de  la  Chambre  ataielit  servi  à  des- 
siaer  les  fractions  qui  la  composaient  et  auraient  pu  aider  à  ia 
iolution  de  la  crise  mibistérielle.  La  nominatioa  de  M;  Passy  \ 
à  la  présidence  avait  prouvé  qu'une  fusion  du  centre  dreit^  et 
de  la  nuance  de  M:  Passy,  fournirait  les  éléments  d'une  aditii- 
DistratibB.  La  nuance  de  M.  P^ssy  était  bien  centre  gauche  « 
mais  était  pourtant^  sous  quelque  rapport^  diâtinete  dis  la 
Duanee  de  M.  Thiérs.  Ainsi  la  nuancé  Passy  était  beaucoup  plus 
accommodante  au  sujet  de  l'Espagne  et  au  tt^ité  de  hi  quadruple 
alliaiice  que  ne  Tclait  M.  Thiers*.  Mi  Passy  tenait  beaucoup 
moins  aussi  à  notre  eonquéle  d'Alger;  M.  Passy  était  même 
passablement  anti<algérien  ;  par  contrie ,  il  se  montrait  plus 
écùnomB  du  denier  de  l'État  que  M.  Thiers»  plus  emielin  à  la 
réforme  parlementaire  et  moins  partisan  des  ^pédients  poli-* 
tiques.  L'oppasitron  Passy  était  timide,  maie  h^néte.  M^  Passy, 
par  la  nature  de  ses  prétentions,  pouvait  mieux  s'aeoeiDmoâer 
a?ec  h  roi  que  M.  Thiers,  et  c'est  ce  qui  rendit  facile  son  appel 
auprès  du  roi  pour  tenter  une  nouvelle  combinaison^  Voici  cto 
qui  ia  fit  échouer  :  M.  Thiers  y  entrait,  ainsi  que  le  UHtréchal 
Soult;  hi  présidence  du  conseil  était  réservée  eu  maréehalt 
K.  Tbiers  devait  avoir  le  ministère  des  affaires  étrangères^  Tout 
paraissait  convenu,  arrangé,  lorsque  le  maréehûl  Soult  se  ravi- 
sant, déclara  que  M.  Thiers  aurait  le  portefeuille  de  l'intérteOf 
et  non  c^ai  des  affaires  étrangères. 

il.  le  maréehal  Soult  ci^aignait  que  M.  Thiers  ne  profitât  de 
sa  position  pour  se  mêler  trop  avant  de  là  question  d'Espagne  ; 
celait  là  la  pierre  d'achoppement.  On  y  revenait  toujours, 
tantôt  sous  une  forme  ou  sous  une  autre. 

M.  Thiers  vit  dans  l'offre  du  maréehal  presque  une  injure 
personnelle  et  en  conçut  un  ressentiment  qu'il  ne  craignit  pas 
de  porter  plus  tard  à  la  tribune.  «  Je  ne  comprends  pas,  dit-il 
à  ce  sujet,  comment  tout  à  coup  M.  le  maréchal  me  fit  proposer 
une  situation  qui  ne  m'avait  jamais  été  proposée;  M.  le  mare- 
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chai  vouIaiMl  me  diminuer  aux  yeux  du  pays?  il  aunit  ea 
tort  ;  je  ne  suis  pas  homme  à  subir  des  conditions  de  n'importe 
qui  ?  »  M.  Passy  fit  une  seconde  et  vaine  tentative.  Pendant  ce 
temps  la  fermentation  du  pays  augmentait,  l'inquiétude  deve- 
nait générale,  les  bruits  d'émeutes,  de  conspirations  se  foisaient 
jour  de  toutes  parts  ;  on  voyait  bien  qu'on  était  dans  une  situa- 
tion anormale,  grave,  tendue,  qui  affectait  tous  les  intérêts; 
mais  on  ne  savait  trop  ce  qui  sortirait  de  cet  imbroglio. 

II  y  eut  à  la  Chambre,  à  deux  reprises  différentes,  des  inter- 
pellations sur  la  crise  ministérielle  (séances  des  82  et  93  avril 
et  du  26).  Ces  interpellations  n'appriren  rien  au  paysqoeoe 
que  la  presse  avait  déjà  fait  connaître  et  n'avancèrent  pas  la 
solution  qu'on  réclamait  de  toutes  parts. 

Le  ministère  intérimaire  ne  sachant  trop  quelle  contenance 
avoir  devant  la  Chambre,  ne  la  provoquait  à  aucun  travail*,  elle- 
même  laissait  reposer  son  droit  d'initiative  et  attendait  les  réso- 
lutions de  la  couronne;  la  vie  parlementaire  semblait  s'être 
retirée  du  gouvernement;  sa  marche  était  entravée,  paralysée; 
on  aurait  pu  croire  qu'il  allait  se  dissoudre  d'impuissance.  Les 
choses  étaient  dans  cet  état  lorsque  tout  &  coup  éclatèrent  des 
événements  qui  fournirent  à  la  couronne  les  moyens  de  sortir 
des  embarras  sous  lesquels  elle  paraissait  prête  à  plier  et  qu'elle 
avait  singulièrement  aggravés  et  prolongés ,  ils  lui  donnèrent 
les  moyens  de  constituer  enfin  un  ministère  définitif.  Maisafio 
de  faire  bien  comprendre  la  situation  délicate  dans  laquelle  le 
pays  se  trouvait  au  moment  de  la  crise  parlementaire»  et  de 
b|^n  faire  comprendre  aussi  les  événements  qui  l'ont  suivie,  il 
est  bon  d'entrer  dans  l'exposé  de  quelques  faits  laissés  jusqu'ici 
un  peu  dans  l'ombre ,  et  par  suite  mal  connus  et  mal 
appréciés. 
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CHAPITRE  XVIII. 


La  société  des  Saisons.  —  Son  organisation  et  son  formulaire.  — Réonions  et 
revues.  —  Le  M(mit&ur  républicain.  —  H  est  publié  malgré  le  comité  des 
Saisons.  ^11  prêche  le  régicide.—  Le  Journal  V Homme  Ubrt  lui  succède. 
Saisie  de  balles,  de  cartouches.  —  Arrestations  diverses.—  Le  comité  des 
Saisons  est  mis  en  demeure  d*agir.  —  Le  13  mai,  TinsurrecUon  éclate.  — 
Attaque  du  Palais-de-Justice.  —  Mort  du  lieutenant  Drouineau.  —  Ëchec 
devant  la  Préfecture  de  police.  —  L*H6tel-^e-Ville  pris  et  abandonné.  — 
Barricades  dans  les  6*  et  7*  arrondissements.—  La  troupe  s*en  empare  dans 
la  soirée.  —  Journée  du  13.  —  On  voit  paraître  quelques  insurgés.  —  La 
troupe  les  disperse.  —  Avènement  du  ministère  du  12  mai.  —Lçs  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer.  —  Système  mixte. 


Les  graves  divisions  qui  se  manifestaieDi  entre  lu  royauté  ot 
ie  corps  social  produisaient  une  grande  agitation  dans  tous  les 
esprits,  et  elles  excitaient  au  plus  haut  degré  reffervescence 
dans  les  sociétés  secrètes  républicaines  qui  s'étaient  formées 
peu  de  temps  après  la  promulgation  des  lois  de  septembre,  et 
qui  n'avaient  pas  cessé  d'exister  depuis  lors.  Nous  avons  vu, 
antérieurement,  les  poursuites  qui  avaient  été  dirigées  contre 
(a  société  dite  des  Familles  et  les  condamnations  qui  suivirent. 
Cette  société  se  trouvant  complètement  connue  de  l'autorité , 
ceux  de  ses  membres  qui  étaient  restés  libres  se  transformèrent 
en  une  autre  société  qui  prit  une  dénomination  nouvelle  ;  ou 
supprima  les  listes,  les  ordres  du  jour  et  papiers  compromet- 
tants, ainsi  que  toute  fabrication  de  poudre,  du  moins  provi- 
soirement. Ct'ci  se  passait  dans  les  derniers  mois  de  4837. 

La  sociélé  des  Familles  se  composait  tout  à  la  fois  d'ouvriers 
et  d'étudiants;  maison  vit  dans  la  nouvelle  organisation  les 
ouvrieis  dominer  complètement.  La  séparation  des  républi- 
11  «4 
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cains  appartenant  à  la  bourgeoisie  et  des  républicains  apparte- 
nant &  la  classe  ouvrière  devenait  de  plus  en  plus  profonde. 

La  société  des  Familles  avait  adopté  des  théories  socialistes 
qui  ne  tendaient  à  rien  moins  qu'à  attaquer  profondément  les 
bases  de  la  propriété.  «  II  faut  faire  une  révolution  sociale, 
disait-on  dans  le  formulaire  de  cette  société,  et  détruire  l'aris- 
tocratie »;  et  on  ajoutait  qi)ë  hi  àfistocrates  étaient  «  les 
hommes  d'argent,  les  banquiers,  fournisseurs,  monopoleurs, 
gros  propriétaires,  agioteurs,  en  un  mot,  les  exploiteurs  qui 
s'engraissent  aux  dépens  du  peuple  ;  que  le  sort  du  prdétatre 
sous  le  gouvemenàëiii  de  Louis-^Pbilipp^,  qai  n*était  autre  que 
le  gouvernement  des  fiehes,  était  semblable  à  celui  du  serf  et 
du  nègre,  et  que  sa  vie  n^étalt  qu'un  long  tissu  de  misèresi  de 
fatigues  et  de  soufiVances.  » 

Les  théories  émises  dans  le  formulaire  de  la  société  des 
PùnMles  contiDuèreAt  à  subsister  dans  le  formulaire  de  la 
sDciÉté  des  Sa(sùnsi  elles  furent  môme  poussées  plus  avant 
éYlcore,  et  Ton  peut  dire  que  si  celte  société  ne  prit  pss  pour 
son  drapeau  le  communisme,  elle  s'en  rapprocha  du  moins 
extrêmement.  Ainsi ,  dans  un  ordre  du  jour  qui  fut  saisi  dans 
des  perquisitions  de  police^  le  comité  qui  la  dirigttiît  s'expri- 
mait ain&i  :  «  Nous  voulons  tous  une  révolation  sociale  el  ne- 
cale...  le. peuple  et  les  travailleurs  utiles  produisant  (ont,  oot 
droit  exclusif  à  touL  L'établissement  de  la  République  est 
moins  un  but  qu'un  moyen  de  fiiire  passer  les  biens  des  pos- 
sesseurs qui  ne  travaillent  pas  aux  travailleurs  qai  ne  possè- 
dent rien.  » 

On  conçoit  bien  dis  lors  que  les  jMDes  gens  des  écoles,  pour 
la  plupart  fils  do  possesseurs  de  biens,  ne  durent  pas  s'sccoro* 
modfir  du  but  que  se  proposait  d'atteindre  la  Société  des  Sai- 
sons ;  ou  eouçoit  bien  aussi  que  ceux  qui  se  dirîgeaioK  wfs 
une  révodutioa  aussi  radicale  nedui^ent  pas  trop  dicroheràse 
çc(3ruter  ailleurs  que  dans  le  sein  même  du  proiétariai  et  sur- 
tout |)armi  les  jeunes  gens  do  la  classe  ouvrière.  Ainsi*  plus  on 
,  ovaU  voulu  i*efouler  certaines  doctrines  socialistes ,  plus  elles 
avaient  pris  d'extension  dans  leurs  formules.  On  n'aivît  plos 
lo^  manifestes  des  Droits  de  rHorome,  les  ordres  du  joor  de 
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lûD  comité,  ordres  da  jour  rendus  publics,  que  chacun  pouvait 
voir,  controverseis  diseutor  ;  mais  on  avait  des  formutàires 
fecrels  qui  fomentaient  la  haine  du  pauvre  contre  ie  riche  eï 
I  qui  se  prononçaient  formellement  sur  )a  nécessité  d'une  autfre 
réparliiion  de  la  richesse  sociale.  Avaii^-on  gagné  beaucoup  à 
proscrire  les  associations  et  à  enlacer  la  presse  dans  une  légî»» 
lation  pleine  de  défiance  et  semée  de  pénaKtés  rigoureuses? 

Les  doctrines  socialistes  s'infiltraient  à  travers  les  classes 
ouvrières  au  moyen  des  sociétés  secrètes,  et  il  arrivait  que  les 
conservateurs  ultra ,  qui  se  croyaient  à  Y^im  de  tout  danger 
de  €8  côté  parce  qu'ils  n'entendaient  phis  le  bruit  des  sociétés 
politiques,  poussaient  de  leur  c6té,  aussi  avant  que  posûble, 
leurs  fffétentîons.  Le  pays  se  trouvait  de  la  sorte  tiraillé  par  des 
forces  contraires  qui  ptétendaient  s'emparer  de  sa  direction, 
bien  plus  par  des  voies  de  violence  que  par  la  persiiasion,  et  en 
obtenant  son  concours  et  bou  adhésion  «  Et  c'est  ainsi  que  se 
pnifMmiient  povtr  Tavenir  de  ces  luttes  terribles  et  san^^tes 
dont  celles  que  nous  enregistrons  n'étaient  que  les  préludes. 

Loiganisation  de  la  société  des  Saisons  fut  à  peu  de  chose 
près  la  môme  que  l'organisation  des  Familles  :  six  membres^ 
MUS  les  ordres  d'un  septième,  formaient  une  semaine;  qa^tre 
ieminss^  comq^ndées  par  un  Juillet,  composaient  un  mois; 
Msmois  obéissaient^  un  chef  de  saison  nommé  Printempê; 
quatre  saisons  à  un  agent  révohitionnaire  ;  la  force  d'un  batail- 
lon se  trouvait  être  de  336  hommes.  Quant  aux  agents  révolu^ 
tionnaires  qui  devaient  être  les  lieutenants  directs  du  comité, 
fis  n'élaientf  comme  dans  les  Familles^  que  le  comité  lut* 


Le  même  mystère  envdoppa  les  actes  de  l'association  ;  tou^ 
^is,  il  y  eut  phisieurs  changements  :  le  système  d'isolement 
qu'on  avait  pratiqué  dans  les  Familles  fut  abandonné  et  fit  placé 
à  des  réunions  indéterminées,  soit  de  semaines,  soit  de  moiêi 
^it  de  saisons.  Ces  réunions  étaient  visitées  par  des  cheft  de 
différents  grades,  qui  donnaient  des  ordres,  faisaient  des  coniH 
inuDications  et  cherchaient  toujours  à  exalter  les  esprits  par 
des  allocutions  révolutionnaires*  Mais  tout  cela  ne  pouvait  se 
faire  sur  la  voie  publique ,  et  comme  les  affiliés  et  leurs  eliefis 
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n'avaient  pas  de  logements  suffisants  pour  les  réunioDs,  la  plu- 
part durent  avoir  lieu  chez  des  marchands  de  vins. 

Ces  réunions  étaient  compromettantes,  et  la  police,  qni 
devait  cependant  en  être  avertie,  n'y  apportait  pas  d'obstacles 
sérieux;  on  avait  interdit  toute  discussion  dans  le  sein  de  la 
société  des  Saisons. 

Outre  les  réunions  partielles,  il  y  avait  dans  les  Saisons,  des 
revues  générales  passées  par  les  agents  révolutionnaires  :  Voici 
comment  on  procédait  pour  ces  revues.  On  choisissait  quelque 
rue  longue  et  parsemée  d'aboutissants,  par  exemple  la  rae 
Saint-Honorà  ;  les  hommes  étaient  disséminés  sur  toute  la  lon- 
gueur dans  les  rues  latérales  ;  les  chefs  seulement  se  teoaieot 
au  bord  de  la  ligne  principale,  attendant  l'agent  révolution- 
naire; celui-ci,  dès  qu'il  était  arrivé,  et  à  l'heure  indiquée, 
commençait  son  inspection,  et  à  chaque  coin,  jusqu'au  bout  de 
la  rue,  visitait  une  série  de  chefs  qui  lui  rendaient  compte  de 
Teffectif  de  leurs  hommes  et  du  nombre  des  manquants; 
comme  le  formulaire  de  réception  enjoignait  à  chaque  membre 
d'être  toujours  prêt  à  l'avertissement,  qu'il  serait  appelé  au 
combat  sans  avis  préalable,  les  Saisons  pouvaient  croire  i 
chaque  convocation  qu'il  s'agissait  de  prendre  les  armes; 
ensuite,  le  comité  pouvait,  par  le  dénombrement  qui  se  faisait 
dans  les  rues,  savoir  approximativement  le  nombre  de  combat- 
tants sur  lequel  il  pouvait  compter,  et  juger  du  zèle  de 
chacun. 

Dans  le  formulaire,  on  donne  au  récipiendaire  l'avis  de  se 
pourvoir  d'armes,  de  munitions;  on  lui  annonce  qu'on  lui  dé- 
livrera un  numéro  d'ordre  dans  l'association,  ainsi  que  l'exis- 
tence d'un  comité  qui  la  dirige,  mais  qu'il  ne  connaîtra  qu'an 
moment  de  prendre  les  armes;  on  l'engage  ensuite  krépandie 
les  principes  de  l'association,  et  à  lui  présenter  des  citoyens 
dévoués. 

^  Dans  la  société  des  Saisons,  on  retrouve  à  peu  près  la  m^ 
tactique  que  dans  la  société  d'Action  organisée  en  1834,  parle 
capitaine  Kersausie  ;  les  dénominations  sont  changées,  mais, 
on  le  voit,  on  s'assemble,  on  passe  des  revues,  en  un  mot,  on 
suit  les  mêmes  errements. 
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Le  formulaire  foisait  remorquer  que  l'état  social  étant  gan- 
gréué,  il  aurait  besoin  de  remèdes  héroïques  et  par  suite  d'un 
pouvoir  révolutionnaire ,  qui  pût  mettre  le  peuple  à  même 
d'exercer  ses  droits.  Voici  maintenant  en  quels  termes  le  réci- 
piandaire  était  interpellé  au  momentoù  il  allait  prêter  serment: 
«  Nous,  Républicains,  notre  nom  même  est  proscrit,  noua 
I  n'avons  que  notre  courage  et  notre  bon  droit.  Toi,  qui  viens 
i  pour  te  joindre  à  nous,  réfléchis ,  il  en  est  temps,  sur  tous  les 
I  dangers  auxquels  tu  te  voues,  en  entrant  dans  nos  rangs.  Le 
>  sacrifice  de  ta  fortune,  la  perte  de  ta  liberté,  la  mort  peut-être, 
»  es-tu  décidé  à  les  braver?  » 
Après  la  réponse  du  récipiendaire,  qui  était  toujours  afBr- 
oalive,  il  jurait  de  ne  jamais  révéler  les  secrets  de  la  société, 
sous  peine  d'être  considéré  comme  traître,  et  de  donner  sa  vie, 
de  monter  même  sur  l'échafaud,  si  ce  sacrifice  était  nécessaire, 
pour  amener  le  r^ne  de  la  souveraineté  du  peuple  et  de  l'éga- 
lité. 

Cette  nouvelle  organisation  était  à  peine  fondée,  que  quel-* 
ques-uDs  de  ses  membres  se  réunirent  et  formèrent  le  projet 
de  publier  un  journal  clandestin,  dans  lequel  se  trouveraient 
exprimées  les  opinions  de  l'association.  Le  comité  ne  donna 
pas  son  approbation  à  cette  pensée,  ce  qui  amena  une  dissi* 
dence  et  même  un  fractionnement  dans  le  sein  de  l'association, 
et  bientôt  les  dissidents  parvinrent  à  publier  quelques  exem- 
plaires du  journal  qu'ils  projetaient  et  qu'ils  intitulèrent 
k  Moniteur  républicain.  Il  parut  à  une  époque  indéterminée 
et  sans  nom  d'auteur  ;  le  premier  numéro  portait  la  date  du 
3  frimaire  an  XLYI  [3  novembre  4837).  On  déclarait,  dans  ce 
numéro,  que  dans  le  journal  on  parlerait  contre  la  royauté, 
qu'on  attaquerait  le  principe  et  la  forme  du  gouvernement;  en 
un  mot,  qu'on  y  traiterait  particulièrement  de  tout  ce  qui  était 
défendu,  sous  peine  d'amende,  prison  et  guillotine,  par  les 
salutaires  lois  de  septembre. 

Dans  le  deuxième  numéro  »  qui  parut  au  mois  de  dé- 
cembre, on  7  fait  l'éloge  d'Alibaud,  et  on  prêche  ouverte- 
ment le  régieide;  dans  un  autre  numéro,  le  sixième,  con- 
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sacré  spécialement  à  ce  sujet;  on  lit  en  tète  les  senlenoes  »u( 

\'an(es  : 

€  On  De  juge  pw  on  roi,  on  le  tue.  > 

(  Billacd-Vakcrck  ). 

«  Oq  ne  peai  ré^er  ianooeiDmeBt  » 
(Saist-Jcst). 

•  Le  régicide  est  le  érok  de  I*ho«M,  ipi 
ne  peut  obuair  Jastice  que  par  set  oitiai.  • 

(AuBAoa). 

Le  Moniteur  républicain  n'eut  que  huit  numéros;  il  se  tirait 
à  quelques  centaines  d'exemplaires  au  plus,  se  jetait  sous  les 
portes-cochères,  dans  les  ateliers^  et  se  distribuait  aussi  à  des 
membres  des  Saisons;  mais  peu  de  temps  après  parut  une 
autre  feuille  clandestine,  sous  ce  titre  :  V Homme  libre,  qui  fut 
liécouverte  promplement  vers  le  milieu  de  Tannée  1838. 

Ces  publications  faites  en  dehors  du  comité,  et  malgré  ses 
avis,  échauffèrent  naturellement  les  esprits  des  arsiés;  on  ks 
vit  alors  s'occuper  avec  ardeur  de  faire  des  cartouches,  d'ache^ 
ter  des  armes;  ceci  se  faisait  encore  contre  les  avis  et  les  ins- 
tructions du  comité,  car  il  était  dit  aux  affiliés  qu'ils  ne  s'oe* 
cuperaient  pas  de  dépôts  d'armes  ni  de  munitions,  que  cbacufl 
d-eux,  seulement,  tâcherait  d'avoir  quelques  cartouches  à  tt 
disposition,  et  que  le  comité  serait  en  mesure  d'armer  et 
d'approvisionner  tout  le  monde  à  Theure  du  combat.  Il  advint 
alors  que  la  police,  ainsi  que  cela  était  arrivé  dans  la  Société 
des  FamilleSy  mit  la  main  sur  plusieurs  membres  de  l'associfl- 
tion  qui  fabriquaient  des  cartouches.  On  e|i  trouva  onxe  cents 
dans  le  logement  d'un  affilié  nommé  d'Àngay,  qu'on  arrêta, 
et  un  bien  plus  grand  nombre  encore  dans  le  domicile  d'an 
graveur  du  Paiafs-Royal,  nommé  Raban,  qui  fut  aussi  arrêté 
dans  son  domicile.  On  s'empara  en  même  temps  de  MM«  Da* 
bosc  et  Loudon,  qui  s'y  rendaient,  portant  avec  eux  des  car- 
touches. 

k  la  fin  de  4838,  le  comité  fut  ohs  en  demeure  d'agir  par 
sea  affiliés  ;  on  les  trouve  en  proi^  au»  niémes  impatiences  qua 
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lesMctionnaires  desDroits  diB  THomnle;  ce  sont  Ie6  nuéines 
défiancei,  IjM  mêmes  injonotionjs.  Cependant  le  comité  pturvini 
à  gagner  du  temps,  mais  ce  fut  aveo  promes$e  formelle  de  se 
prépaier  pour  une  prise  d*armes,  dans  le  cours  de  4839.  Cette 
promette  ftite,  il  dut  alors  s'occuper  des  moyens  d'avoir  des 
inntf,  des  munitions,  et,  dès  ce  moment,  il  fbit  oonfeotionnep 
desGsrtouehes;  en  même  temps,  H  fait  visiter  les  magasina 
d'tncttflers,  afin  de  pnendne  note  de  oe  quMIs  contiennent,  de 
l'état  des  armes  et  de  la  disposition  des  lieux.  Ces  préparatih 
sefaittientau  moment  même  où  la  royauté  était  aux  prises 
aiee  la  coalition. 

La  police  sut  bien  vite  qu'on  achetait  de  la  poudre,  qn'on 
inspectait  les  boutiques  d'armuriers;  mais  elle  ne  parut  pas 
s'en  émouvoir  beaucoup  et  ne  fit  plus  aucune  saisie  en  oe  mo« 
où  elle  pressentait  qu'on  toucliait  à  une  Insurrection. 

Le  roi  n'ignorait  cartes  p^s  Texistence  de  la  société  des  Sai- 
sons, ni  les  achats  de  poudre  ht  d'armes  qu^elle  faisait  &!re  ;  il 
ûepamt  pas  non  plus  s'en  préoccuper. 

Jusqu'alors  les  batailles  des  rues  avaient  augmenté  son  in- 
floence.  Croyait-il  qu'il  était  utile  d'en  gagner  une  nouvelle? 
voilà  ce  qu'on  peut  se  demander,  en  observant  cette  absence 
^  toute  mesure  préventive.  La  société  des  Saisons,  par  ses 
priocipes,  par'son  isolement,  ne  pouvait  avoir  aucune  force  en 
dehors  de  celle  qui  lui  était  propre,  et  cette  force  était  bien 
P<Ki  de  chose  comparativement  aux  forées  actives  et  militantes 
du  gouvernement.  Plus  la  crise  parlementaire  s'aggravait,  plus 
ie  comité  des  Saisons  se  trouvait  entraîné  à  agir,  et  bientôt  il 
dut  prendre  cette  résolution. 

Le  dimanche,  42  mal,  avait  été  choisi  pour  le  jour  de  lin- 
surreetion.  Vers  midi,  les  groupes  de  ht  société  |des  Saisons, 
obéissant  aux  ordrçs  qu'ils  avaient  re^us,  se  trouvaient  rassem- 
blés aux  alentours  des  quartiers  Saint-Martin  et  Saint-Denis, 
le»  ans  dans  des  salles  de  marchands  de  vins,  d'autres  dans  dea 
logements  particuliers.  A  une  heure.  Tordre  fut  adressé  aux 
groupes  de  se  masser  dans  les  rues  Bourg-Labbé  et  Neuve* 
8ouig^Labbé. 
Lb  ccmité  insurrectioiinel,  peu  de  temps  aprèSi  se  rend  à  un 
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café  qui  fait  le  coin  du  passage  Bourg-Labbé  et  de  la  me  de  ce 
nom  ;  ce  café  se  trouvait  à  cent  pas  au  plus  du  magasin  d'armes 
de  M.  Lcpage,  arquebusier.  Les  groupes,  qui  débouchaient  par 
diverses  issues,  se  trouvèrent  bientôt  réunis  ;  le  nombre  des 
sectionnaires  présents  pouvait  s'élever  à  six  cents  environ. 
L'anxiété  r^ne  dans  ce  rassemblement.  Quels  sont  les  dids 
qui  vont  se  mettre  à  la  tète  de  l'insurrection?  voilà  ce  que 
diactto  se  demande.  Auguste  Blanqui,  Barbés  et  Martin  Ber- 
nard paraissent  alors,  et  se  déclarent  les  chefs. 

Martin  Bernard  lève  la  main  pour  demander  du  silence  au- 
tour de  lui  ;  il  prononce  alors  quelques  paroles  qui  ne  sont  pas 
distinctement  entendues,  et  les  termine  en  criant  aux  armes! 
d'une  voix  forte  et  retentissante.  A  ce  moment  décisif,  il  y 
eut  quelques  murmures  parmi  les  affiliés  :  les  uns  s'étonnaient 
de  ne  pas  se  trouver  réunis  en  plus  grand  nombre,  les  autres 
paraissaient  non  moins  étonnés  de  la  composition  du  comité, 
dans  lequel  ils  croyaient  trouver  des  hommes  jouissant  dans  le 
pays  d'une  plus  grande  notoriété.  Il  parait  que  quelques  dé- 
fections se  firent  alors.  Martin  Bernard  voyant  cette  hésita- 
tion, crie  de  nouveau  aux  armes  t  ce  cri  est  répété  alors,  avec 
énergie  autour  de  lui,  et  Ion  se  précipite  sur  le  magasin  Lepago. 
Une  porte  cocbère  servait  d'entrée,  elle  était  ouverte,  et  on 
pénétra  dans  la  cour  çans  résistance;  il  fallut  enfoncer  les 
portes  pour  arriver  jusqu'aux  dépôts  d'armes.  MM.  Barbes  et 
Blanqui  étant  entrés  dans  les  dépôts,  ouvrirent  des  fenêtres 
donnant  sur  la  rue,  et  commencèrent  la  distribution,  qui  se  fit 
avec  une  grande  promptitude.  Pendant  ce  t^rnps,  Martin 
Bernard,  plus  particulièrement  connu  des  sociétaires,  était  in- 
terpellé psgr  eux,  et  sommé  de  dire  les  noms  des  chefs.  <  Le 
comité,  dit-il  alors  à  ceux  qui  le  pressaient  de  leurs  questions, 
c'est  nous,  nouS'Sommes  à  votre  tête  comme  nous  l'avons  pro- 
mis, que  nou^  demandez-vous  de  plus?  »  Il  ajouta  ensuite 
qu'il  y  avait  d'autres  membres  qu'une  proclamation  albii 
faire  connaître.  Alors  Barbes  se  présenta  aux  sectionnaires  et 
mit  fin  à  toute  controverse,  en  disant  à  ceux  qui  l'entoiH 
raient  :  «  Que  les  hommes  de  cœur  mç  suivent!  •  et  partit 
aiMP  om  troupe  peu  nombreuse  pour  la  PréiecturB  de  poiicr. 


DE  LOUI&-PHIUPPE  I**.  820 

dont  il  espérait  pouvoir  s'emparer  par  surprise  et  par  un 
coup  de  main  hardi. 

L'attroupement  se  divise  en  deux  colonnes  :  l'une,  la  plus 
nombreuse,  et  commandée  par  Barbes,  se  dirige  vers  le  pont 
Notre-Dame,  et  longe  le  quai  aux  Fleurs  ;  l'autre  suit  les  quais, 
se  rendant  place  du  Gh&telet. 

La  colonne,  dirigée  par  Barbés,  se  trouve  bientôt  en  face  du 
postodu  Faiais-de-Justice  :  rofificier  du  poste  avait  à  peine  eu 
le  temps  de  faire  prendre  les  armes  à  sa  troupe,  elles  n'étaient 
pas  chargées.  L'un  des  insurges  s*avancevers  rofiicierqui,  de 
son  côté,  fait  aussi  quelques  pas  en  avant,  et  lui  crie  :  Rendez 
vos  armes,  ou  la  morti  — Plutôt  la  mort!  répond  Tofficier. 
Alors  l'insurgé  l'ajuste  avec  un  fusil  à  deux  coups  ;  l'oflicier, 
avec  son  sabre,  détourne  le  canon  du  fusil,  le  coup  part  et  ne 
l'atteint  pas  :  l'insurgé  fait  alors  un  pas  en  arrière,  tire  son 
second  coup,  et  étend  raide  mort  le  chef  du  poste.  Use  nom- 
mait Drouinaau.  A  peine  est-il  tombé  mort,  qu'une  décharge 
se  fait  contre  le  poste  ;  trois  soldats  et  le  sergent  du  poste  sont 
blessés  mortellement  :  les  assaillants  alors  se  précipitent  sur 
lessoldats,  les  désarment,  et  se  mettent  ensuite  en  route  vers 
la  Préfecture  de  police,  qu'ils  se  proposaient  d'emporter  de 
vive  force  et  par  surprise.  Des  avis  étaient  déjà  parvenus  à  la 
Préfecture  sur  l'événement  du  Palais*  de- Justice  et  sur  la 
inarche  des  insurgés;  on  savait  donc  qu'on  allait  être  attaqué: 
des  dispositions  furent  prises  pour  la  défense.  -  Quatorze 
honunes  appartnaant  au  corps  des  sergents  de  ville,  et  bien 
araiës,  furent  placés  h  la  porte  de  la  Préfeaure,  qui  donne 
nie  de  Jérusalem  ;  on  en  mit  un  pareil  nombre  à  la  porte  du 
quai  de  l'Horloge,  d'autres  furent  postés  aux  fenêtres,  et  enfin 
un  détachement  de  sergents  de  ville  et  de  gardes  municipaux 
prit  position  dans  la  cour. 

Bientôt  les  insurgés  arrivèrent  par  le  quai ,  en  face  de  la 
porte  de  la  Préfecture  :  alors  ils  commencèrent  à  tirer  sur  la 
Préfecture.  On  ouvrit  la  porte  de  l'intérieur,  et  la  garde  mu- 
nidpaie  fit  feu  de  son  côté;  les  insurgés  se  dispersèrent.  Les 
sergents  de  ville  opérèrent  aussitôt  une  sortie  qui  acheva  de 
nettofor  les  abords  de  la  Préfecture,  et  sur  ces  entrefiiiles  arriva 
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llîentôt  une  forte  patrouille  de  garde  municipale  à  obevil,  par 
le  quai  des  Augustins;  elle  essuya  le  feu  de  qualquet  insuiyés, 
mais  il  ne  dura  pas. 

Barbes  voyant  l'attaque  de  la  Préfeetiwa  manquée,  avait 
rallié  ses  bonunea,  afin  de  se  porter  iimnédiatement  sur  VWA* 
tel-de-Yille  ;  là,  on  était  dans  la  plus  coâl))lèle  sécurité,  on  ne 
savait  encore  rien  des  événements  du  Palais-^de^Juatioe  ai  de 
la  Préfecture;  le  poste  de  THMel-de^Ville  était  occupé  par 
quelques  gardes  nationaux  qui,  pris  à  l'improviste,  ne  toa- 
gèrent  pas  même  à  se  défendre. 

Aussitôt  que  les  insurgés  furent  nuiltres  de  l'HôteNde^Ville, 
Barbes  monta  sur  le  perron  de  l'bAtel,  et  donna  lectoro  de  la 
proclamation  suivante,  qui  n*avait  pour  auditeurs  que  les  as- 
saillants, et  quelques  groupes  de  curieux. 

«  Aux  armes  citoyens!  Tbeure  fatale  a  sonné  pour  laa  op* 
presseurs  ;  le  lAcbe  tyran  des  Tuileries,  se  rit  de  la  finm,  qui 
déchire  les  entrailles  du  peuple;  tnais  la  mesure  de  ses  orinm 
est  comble;  ils  vont  enfin  recevoir  leur  châtiment. 

s  La  France  trahie,  le  sang  do  nos  frères  égorgés,  erie  vers 
vous  et  demaiule  vengeance;  qu'elle  soit  terriblCt  car  elle  a  trop 
tardé;  périsse  enfin  Texploitation,  et  que  l'égalité  s^Msais 
triomphante  sur  les  débris  confondus  de  la  royauté  et  de  raris- 
toeratie  I  Le  gouvernement  provisoire  a  choisi  des  cheb  mili- 
taires pour  diriger  le  combat;  ces  chefs  sortent  de  vos  rangs, 
suivex-le8,*il  vous  mèneront  à  la  victoire.  Sont  nommés  :  Ào* 
guste  Blaoqui,  commandant  en  chef.  Barbés,  Martin  Bernard, 
Guignot,  Meillard,  Nettré,  commandant  des  divisions  de  l'ar- 
mée républicaine. 

«  Peuple,  lève*toi,  et  tes  ennemis  disparaîtront  coraoïe  la 
poussière  devant  l'ouragan;  frappe,  extermine  sans  pitié  te 
viles  satellites  complices  volontaires  de  la  tyrannie,  mais  tends 
la  niain  à  ces  solduts  sortis  de  ton  ^in,  qui  ne  toumsioot 
point  contre  toi  de^  armes  parricides*  En  avant!  Vive  blé* 
publique, 

«  Barbés,  Voyer  d'Argenson,  Auguste  Blanqui,  Lavsnnaii, 
Martin  Bernard,  Dubosc,  Lapoi^neraye.  a 

On  n'a  jamais  su  d'une  manière  eiaote,  ei  M.  Yofer  d'iqfift* 
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son  avait  dooaé son  adhéision  à  r.insurreciion  des  Saisom;  cl 
c'est  avec  surprise  qu'on  vit  figurer  son  nom  au  has  de  celte 
proclamation.  Quant  à  Tabbé  Umennais,  il  était  fort  initié  à  ce 
qui  se  passait  dans  la  société  des  Saisons;  MM.  Duboso  el  La** 
ponn^raye  en  faisaient  en  réalité  partie. 

La  troupe  d^  Barbes  était  trop  bible  pour  tenir  THôtel-de* 
Ville,  alors  il  fut  décidé  qu'on  mâcherait  vers  les  mairies,  qu'on 
désarmerait  les  postes,  afin  d'exciter  ainsi  une  série  de  surpri- 
ses qui  finiraient  par  émouvoir  la  population.  On  se  mit  en 
macbe  vers  la  place  Saint*Jean  où  se  trouvait  un  poste  de  douse 
hommes,  du  28^  de  iigne,  sous  le  commandement  d'un  sous*of- 
ficier,  il  était  environ  quatre  heures  lorsque  les  insurgés  pa- 
rurent; le  poste  à  leur  x)ie  se  mit  sous  les  armes.  Le  sergent 
est  sommé  de  mettre  bas  les  armes  et  de  se  rendre.  -^  Non,  ré^* 
pondit'il,  jamais,  et  en  même  temps  il  fait  croiser  la  baïonnette. 
Les  insurgés  font  feu,  et  sept  hommes  du  poste  tombent  tués 
ou  blessés;  après  cette  décharge,  ils  s'approchent  des  quatre 
ou  cinq  hommes  qui  restaient,  et  les  désarment 

L'un  des  insurgés  fit  ensuite  entrer  ces  hommes  dans  une 
maison  voisine,  pour  les  mettre  hors  de  tout  péril  nouveau. 
La  colonne,  qui  avait  pris  la  direction  4e  la  place  du  CbAtelel, 
afin  de  soutenir  l'attaque  de  la  Préfecture,  n'était  pas  parvenue 
à  s'emparer  de  ce  poste;  les  soldats  qui  l'occupaient  s'étaient 
barrioadés  dans  le  corps-do*garde,  et  purent  ainsi  s'y  mainte^ 
nir  jusqu'au  moment  où  les  gardes  municipaux  vinrent  les 
dégager. 

Après  la  prise  du  poste  de  la  place  Saint4ean,  la  colonne  de 
Barbas  se  dirigea  vers  les  mairies  des  6*  et?*"  arrondissements, 
qu'iil  menaçaient* 

l^es  quartiers  Saint-Denis  et  Saint-Martin  avaient  été  désignés 
comme  devant  être  le  point  central  de  rinsuf{uiion,  et  à  voir 
la  manière  dont  les  barricades  s'élevèrent,  on  a  pu  facilement 
adniettre  que  1^  insurgés  avaient  un  plan  conçu  à  l'avance, 
et  que  ce  plan  consistait  è  se  fortifier  dans  ces  quartiers,  en 
s'enveloppent  en  quelque  sorte  de  toutes  parts  d'une  enceinte 
de  barricades.  Ils  en  élevèrent  d'abord  une  très-forte  dans  b 
rue  Grenéta,  au  coin  d§  b  rue  Sfûnt^Martin ,  çt  bientôt  oelte 
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ban*icade  fut  atiaquée  par  un  détachement  de  gardes  maoicH 
poux^  commandé  par  le  lieulenand  Tisserand,  qui  l'enlenaTec 
vigueur  ;  les  insurgés  se  voyant  débusqués,  se  retranchèrent 
derrière  une  seconde  barricade,  élevée  dans  hi  même  rue,  qui 
fut  aussi  promptement  enlevée,  ainsi  qu'une  troisième  qui  se 
trouvait  au  débouché  de  la  rue  Bourg'rÂl)bé  ;  les  gardes  mu- 
nicipaux furent  bientôt  maîtres  de  tout  le  pâté  de  maisons, 
compris  entre  la  rue  Grenéta  et  la  rue  aux  Ours,  où  se  trau- 
vaient  aussi  deux  ou  trois  barricades. 

Les  insurgés  continuèrent  à  tirailler  sur  la  garde  municipale, 
d'une  position  qu'ils  occupaient  vers  le  coin  de  la  rue  Neuve- 
Saint-Méry,  près  de  la  rue  Quincampoix  et  de  la  rue  Salle-au- 
Comte,  dans  laquelle  ils  avaient  été  refoulés.  Hais  alors  qae 
ces  faits  se  passaient,  l'éveil  avait  été  donné  à  l'autorité  mi- 
litaire; des  ordres  s'envoyaient  aux  casernes  de  prendre  les 
armes,  le  rappel  se  battait  dans  les  rues,  en  moins  d'une  heure, 
tous  les  régiments  de  la  garnison  se  trouvaient  disponibles,  et 
bientôt  on  les  dirigea  sur  les  divers  points  qui  leur  étaient 
assignés  à  l'avance  dans  le  cas  prévu  d'émeute  ou  d'insunee* 
tion.  Les  insurgés,  jusqu'à  pr^nt,  ont  sillonné  Parts  en  di- 
vers  sens,  et  partout  on  les  a  laissés  à  leur  propre  force.  A 
l'Hôtel-de-Ville,  place  SaintrJean,  aux  environs  des  mairies, 
on  s'est  attroupé;  des  groupes  se  sont  formés,  mais  sont  restés 
sourds  à  toute  excitation,  à  tout  appel  à  la  révolte.  On  rit 
bientôt  des  gardes  nationaux  sortir  en  armes,  et  fournir  des 
détachements  qui  agirent  de  concert  avec  la  troupe,  pourrt- 
mener  le  calme  dans  la  cité.  A  six  heures  et  demie  enriron, 
les  brigades  des  généraux  Lascours  et  Rumigny  occupaient  la 
porte  Saint  Denis,  la  porte  Saint-Martin  et  la  place  de  la  Bas* 
tille  :  le  lieutenant-général  Bugeaud  avait  le  commandemeot 
de  ces  deux  br)|f2i^. 

Le  lieutenant-général  Trézel  avait  pris  possession  de  l'Hôtel- 
de-Yille,  dès  cinq  heures;  quelques  insurgés  qui  s'y  trouvaient 
encore  l'abandonnèrent  promptement.  La  mairie  du  7*  arron- 
dissement  fut  renforcée  par  de  la  troupe  de  ligne,  mais  il  n'y 
eut  pas  d'engaj^'ement  dans  ces  divers  points;  la  mairie da 
6*  arrondissement  reçut  aussi  des  renforts. 
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II  y  avait  des  barricades  rue  Mauconseil,  qu'on  n'avait  pas 
encore  attaquées,  elles  le  furent  immédiatement,  et  les  insurgés 
les  défendii*entavec  assez  de  vigueur  :  là  fut  blessé  assez  gra- 
vement le  colonel  Ballon,  du  53*  de  ligne,  ainsi  que  plusieurs 
soos-of&ciers  et  soldats  de  son  régiment;  un  sous-lieutenant 
fut  tué  ;  de  leur  cdté,  les  insurgés  eurent  plusieurs  des  leurs 
tués  et  blessés. 

Ces  barricades,  après  une  heure  et  demie  de  combat,  furent 
prises;  le  géoéral  Lascours  poussa  jusqu'à  la  place  du  Chft- 
telet,  et  put  se  mettre  en  communication  avec  rHôtel-de-Ville  : 
il  établit  ensuite  le  colonel  du  H*  de  ligne  avec  un  bataillon 
au  marché  des  Innocents;  ce  colonel  parvmt  à  prendre  les 
barricades  iélevées  tant  à  la  pointe  Saint-Eustache  qu'aux  en- 
▼iroDs  des  halles  :  à  neuf  heures  et  demie,  il  était  maître  de 
tout  le  rayon  aboutissant  à  la  rue  Saint-Denis,  et  renfermant 
les  halles.  Deux  fusiliers  furent  blessés  rue  Guérin-Boisseau. 
Dans  la  rue  du  Temple  s'échangèrent  quelques  coups  de  fusil. 
Le  commandant  Templier  fut  blessé  rue  Planche-Mibrai^  à 
l'attaque  des  barricades  qu'on  y  avait  élevées,  et  il  y  eut  là 
deux  voltigeurs  tués,  ainsi  qu'un  fusilier  et  douze  blessés.  La 
fusillade  avait  cessé  sur  tous  les  points,  de  9  à  40  heures  :  le 
calme  régnant  partout,  l'ordre  fut  donné  vers  onze  heures, 
à  une  notable  portion  des  troupes,  de  rentrer  dans  leurs  ca- 
sernes; l'autre  portion  bivouaqua  ou  semintint  tant  à  l'Hôtel- 
de-Villeque  dans  les  mairies. 

Dans  la  matinée  du  43  mai ,  le  calme  paraissait  complète^ 
ment  rétabli  ;  l'ordre  fut  alors  donné  aux  troupes  qui  bivoua- 
quaient de  rentrer  dans  leurs  casernes.  Quand  elles  se  furent 
retirées,  une  grande  affluence  de  curieux  se  répandit  dans  tous 
les  quartiers  où  l'on  s'était  battu  la  veille.  Alors  on  vit  repa* 
raltre ,  au  milieu  de  cette  affluence  qui  encombrait  les  rues , 
quelques  hommes  armés  qui  essayèrent  de  former  de  nouvelles 
barricades.  Aussitôt  les  boutiques  se  fermèrent,  et  les  troupes 
mises  en  mouvement  ne  tardèrent  pas  à  reparaître.  Une  attaque 
qui  avait  été  tentée  vers  deux  heures ,  contre  la  caserne  des 
Minimes,  fut  énergiquement  repoussée. 
On  dissipa  aussi  promptement  un  attroupement  quf!  s'était 
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dirigé  vers  l'éoofe  Polytechnique ,  portant  k  sa  suite  le  càdftvre 
d'un  jeune  homme  tué  la  veille;  arrivés  à  la  porte  de  l'école, 
ils  adjurèrent  les  élèves  de  venir  se  joindre  à  eux,  mais  les  élèves 
restèrent  impassibles,  el  la  garde  municipale  survenant,  Ib  se 
dispersèrent. 

Dans  le  haut  de  la  m»  Saint-Denis ,  une  barricade  s*flife, 
on  y  voit  bientôt  flotter  un  drapeau  rouge;  cette  barricade , 
moUemsal  défendue,  est  presque  aussitôt  prise  qu'attaquée. 

YoUà  à  quoi  se  bornèrent  les  tentatives  des  insurgés  dans  la 
journée  du  43  mai.  Dans  ces  diverses  rencontres  qui  eurent 
lieu  dans  les  journées  des  4 i  et  43  mai,  il  y  eut  du  côté  des 
troupes  deux  of&oiers  tués  et  cinq  blessés;  treize  sous-officiers 
et  soldats  tués  et  trente^sept  blessés.  On  n'a  pas  eu  réralaation 
de  la  perte  des  insurgés,  mais  on  a  pensé  généralement  qu'ib 
avaient  eu  une  soixantaine  d'hommes  tués  ou  blessés. 

Dans  la  soirée  du  42  mai ,  Barbes ,  qui  avait  re$u  plusieurs 
blessures,  fut  reconnu  au  moment  où  il  venait  de  la  rue  du 
Grand^Hurleur  pour  se  rendre  à  la  rue  Jean-Robert,  et  arrêté 
par  des  gardes  municipaux,  qui  le  conduisirent  au  poste  du 
6*  aitx)ndissement.  Chemin  frisant,  il  dit  aux  gardes  qui  le 
oonduisaient  qu'ils  pourraient  lui  rendre  un  grand  service  en 
le  débarrassant  de  la  vie  ou  bien  en  le  laissant  aller  en  liberté. 

Peu  de  jours  après  l'insun>ection,  on  parvint  à  découvrir  It 
retraite  de  Martin  Bernard,  qui  s'était  réfugié  ehei  l'un  des 
membres  de  la  société  des  Saisons.  Quant  à  BlanquifOnne 
parvint  à  l'arrêter  qu'après  de  longues  recherches,  au  moment 
où  il  allait  monter  en  voiture  pour  se  rendre  à  l!étranger. 

Ainsi  échoua  cette  audacieuse  tentative  insurroctionneiiede 
la  société  des  Saisons;  si  elle  échoua,  ce  n'est  pas  assurément 
par  la  raison  qu'elle  ne  fut  pas  conduite  habilement  et  cours* 
geusement;  ni  le  comité,  ni  lea  membres  de  l'association  a< 
fiMin€|Mèrent  à  leur  poste  au  jour  du  danger;  et  si  Tinsuoeès 
fut  complet,  c'est  que  la  population  resta  com^ètement  neutre 
ou  même  Ait  boetile. 

Pour  motiver  l'avènement  du  ministère  intérimaire,  onanit 
dit  qu'il  fallait  laisser  à  la  couronne  le  temps  de  se  recooaaltre, 
i»  bieft  apprécier  les  intérêts  généraux  du  paya  au  oâiiea  de 
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tBDt  d'intérêts  divurs  qui  so  heurtaient;  mats  la  counnine  pervt 
se  recojinsitre  et  bi^  distinguer  ses  intérêts  tont  atissttêl  que 
l'éfloeute  du  4  a  mai  eut  échité,  car  ce  jo«r«4à  même  un  tninis«> 
tère  se  formait,  et  faisait,  le  lehâemfedn  13  œaî^seil  apparition 
dans  le  Moniteur.  Le  maréobal  Seuit  avait  ia  présidence  du 
ooossil  et  le  département  des  afiaires  étrangères  ;  il  s'adjoignit 
comme  collègues  :  à  la  justice ,  M.  Teste;  à  la  guerre»  le  gén^ 
isl  Sctaneidei'{  à  11  marine,.  l!aminil  Duperré;  M.  IHidifttei  A 
rinlérieur;  M.  Cunin-Gridaine  amoommerce;  M.  Snfaare^QX 
travaux  publies;  M.  Paasy  aux  finances^  ei  M.  Yiilematii  à  l'ins- 
tructiM  publique* 

On  avait  tenu  en  ddiors  de  ce  cabinet  les  cbeb  principaux 
de  la  ootUition;  mais  pourtant  les  deux  nuanoes  principales 
qui  Tavaienlfonnée  s'y  trouvaient  représentées.  Ainsi  le  centfe 
gauche  pouvait  revendiquer  coamie  siens  MM«  Fassy,  Teste  et 
fiufaure;  et  le  cmtre  droit ,  MM.  Duchàtel ,  Duperré  et  Vill»- 
main*  M.  Passy  avait  été  nommé  président  de  k  Ghambie. 
Ayant  été  appelé  au  ministère,  on  dut  songea  à  le  MitiplM»r  à 
la  présidence^  On  porta  comme  caadiéÉts  M.  Thters  «t 
M.  Saurot.  Ce  dernier  l'emporta  sur  M.  Tbiers  :  M.  Sasmt  «M 
M3voix;M.  Thiers,SÔ6. 

On  aurait  pu  s'étonner  à  bon  droit  de  voir  M.  Sansel,  ancien 
ministre  du  %2  lévrier,  se  trouver  ainsi  en  oonoamenoè  avec 
if.  Thiers;  e'est  à  peine  «pendant  si  on  en  fit  la  ramarqne^ 
tant  on  était  fatigué  des  luttes  de  personaea* 

Le  48  mai^  le  marécbal  Soult,  qui  se  rendit  suece8siv€im0MI 
devant  la  Chambre  des  pairs  et  devant  la  Cbambredes  députés, 
foniHila  le  programme  du  cabinet  et  annonça  l'action  libre 
d'un  conseil  respcmsablB  et  solidaire;  dit  que  ce  «abtnet  VOU'- 
lait  la  paix,  mais  fiMdée  sur  la  dignité  nationale;  Tordria 
gnranii  par  les  lois  et  la  protection  la  plus  active  po«f  tous  les 
intérêts  qui  ooncourent  à  la  protection  du  pays.  Et  dès  le 
46  mai  •  voulant  sans  doute  savoir  quel  était  le  degré  de  oon-' 
fiaoee  q«i  lui  appartenait  dans  les  Chambres,  il  soumit  à  la 
Chambre  élective  la  demande  d'un  crédit  extraordinairs  dé 
4  »2M,0O0  francs  pour  complément  de  dépenses  secrètes.  Danê 
la  dincuafiion,  on  attaqua  son  origine  doutense,  sa  formation 
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assez  insolite.  Il  se  défendit  avec  vigueur,  sachant  bien  qoe  It 
coalition  était  brisée  et  que  sa  constitution  même  en  avait 
ébranlé  les  principaux  éléments;  et  il  obtint  un  vote  compacte 
de  262  suffrages  contre  7t  «  A  la  Chambre  des  pairs,  il  obtint 
l'unanimité  des  votes,  six  voix  exceptées. 

Ainsi  se  trouva  brusquement  ébranlée  cette  formidable  oos- 
Ittion,  qui  avant  tant  inquiété  Louis-Philippe;  elle  s'évanouit 
sous  le  coup  de  Témeutc  de  mai ,  qui  jeta  reffroi  dans  la  bûll^ 
geoisie ,  qui  croyait  en  avoir  fini  avec  insurrection  à  main 
armée,  mais  qui,  voyant  qu'il  n'en  était  pas  ainsi,  se  montra 
moins  altière  et  plus  soumise.  De  son  côté,  Louis-Philippe 
parut  renoncer  incertaines  de  ses  prétentions,  et,  par  la  forma- 
tion du  ministère  du  42  mai,  il  donna  sur  certains  points 
aatisfoction  à  la  coalition,  surtout  quand  aux  personnes. 

Les  grandes  et  vives' émotions  causées  dans  le  pays  parles 
discussions  soulevées  entre  hi  couronne  et  la  coalition  empê- 
chèrent qu'on  ne  donnât  alors  une  aussi  grande  attention 
qu'on  l'aurait  fait  en  tout  autre  temps  à  la  fin  tragique  de  l'il- 
lustre chanteur  Adolphe  Nourrit.  Nul  plus  que  lui  n'honora  le 
théâtre  ;  nul  plus  que  lui  n'unit  à  un  immense  talent  les  plus 
magnifiques  qualités  du  cœur  et  de  l'esprit.  Adolphe  Noimit 
n'était  étranger  à  aucun  bon  sentiment. 

Nourrit  avait  longtemps  occupé,  seul  et  sans  rival,  le  r6lede 
premier  ténor  à  l'Opéra.  Dans  le  cours  de  l'année  4  838,  il  arriva 
que  la  direction  engagea  un  homme  bien  remarquable  autfi 
par  le  talent,  Duprez,  et  qui  vint  plutôt  en  rival  qu'en  ànule 
disputer  à  Nourrit  les  applaudissements  du  public.  Nourrit 
se  prit  à  douter  de  son  talent,  de  sa  méthode  ;  il  ne  voulut  pas 
voir  qu'on  arrive  au  beou  par  des  routes  diverses,  et  il  s'atfecta 
profondément-,  il  crut  même  que  le  public  ne  lui  était  plv* 
aussi  favorable  ;  sa  santé  commença  à  s'altérer.  Ce  fut  alon 
qu'il  conçut  et  mit  à  exécution  la  pensée  de  renoncer  à  l'Aca- 
démie royale  de  musique  et  qu'il  se  décida  à  quitter  Paris  avec 
sa  fiimille  pour  aller  visiter  le  beau  ciel  de  l'Italie.  Il  espérait  y 
retrouver  la  santé  et  peut-être  encore  des  secrets  de  l'art  qu'il 
avait  porté  si  haut,  et  qu'il  ignorait  encore.  Allant  en  Italie, 
il  passa  par  Lyon,  y  donna  plusieurs  représentations  au  mUiea 
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d'une  affluence  nombreuse,  et  fat,  comme  par  le  pMaé,coiimrl 
de  couronnes  et^de  bravos.  Nourrit  se  dirigea  ensuite  vers 
Naples.  Là  il  fut  sollicité  de  donner  des  représentations  au 
Tbéfttre-Royal;  il  y  consentit  et  se  mit  en  même  temps  à  étudier 
la  méthode  italienne.  Le  8  mars,  il  devait  jouer  dans  une 
représentation  donnée  au  bénéfice  d'un  artiste  malheureux. 
Dans  la  matinée,  il  avait  éprouvé  une  crise  nerveuse  tdle- 
ment  violente,  qu'on  l'avait  sollicité  de  ne  pas  jouer.  Mais  il 
avait  promis  de  chanter  dans  cette  représentation,  qui  avait 
liea  au  profit  d'un  artiste  malheureux,  et,  esclave  de  sa  parole, 
il  s'y  rendit.  Il  chanta,  un  coup  de  sifflet  part,  et  vient  frapper 
son  oreille;  Nourrit  pâlit  et  frissonne,  et  ce  coup  de  sifflet  est 
tout  à  coup  couvert  de  bravos  universels.  Hais  il  avait  été  blessé 
mortellement,  il  lui  sembla  qu'une  poignante  et  irrémédiaUe 
injure  lui  avait  été  faite,  que  ce  coup  de  sifflet  lui  annonçait 
la  décadence  de  son  talent,  que  les  applaudissements  qui  l'a* 
valent  couvert,  ne  lui  avaient  été  prodigués  que  par  pitié,  en 
souvenir  de  ses  succès  passés;  la  tête  du  grand  artiste  se  trou- 
Ua.Il  rentra  chez  lui  fatigué,  souffrant,  et  les  nerfs  en  désordre. 
La  nuit  se  passa  dans  une  insommie  cruelle,  et  il  se  leva  vers 
quatre  heures  du  matin;  bientôt,  il  ouvre  une  fenêtre  de  80»n 
appartement,  et  se  précipite  dans  la  cour,  où  il  expire,  le 
crâne  brisé  et  ensanglanté.  M*"'  Nourrit  l'ayant  vu  se  lever, 
conçoit  un  triste  pressentiment,  se  lève  aussi,  se  met  à  l'appe- 
ler, à  le  chercher-,  elle  aperçoit  une  fenêtre  ouverte  ;  pleine 
d'anxiété,  elle  regarde  dans  la  cour,  et  y  voit  étendu  le  corps 
mutilé  et  sanglant  du  grand  artiste,  sa  gloire,  sa  joie,  et  le  sou- 
tien de  ses  quatre  enfants.  Ce  fut  une  mort  bien  triste  que  ceUe 
de  Nourrit,  et  qui  ne  répondait  guère  au  positivisme  qui  se  dé- 
roulait en  ce  moment  sur  notre  société.  Son  corps  fut  ramené 
en  Fmnce  pour  y  être  inhumé.  On  rendit  à  Nourrit  dans  toutes 
les  villes  où  il  passa  des  honneurs  artistiques,  qui  prouvèrent 
cependant  que  tous  les  cœurs  n'étaient  pas  desséchés  par  le 
culte  des  intérêts  matériels. 

A  Lyon  surtout,  on  fit  un  magnifique  cortège  à  la  voiture 
funèbre  qui  le  portait  vers  Paris.  Des  hommes  de  toutes  les 
conditions,  de  toutes  les  professions,  vinrent  avec  recueille- 
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tépt^mi  wlour  de  ton  ceraicU;  !«•  les  irtiilti  y 
étaient»  tous  les  hommes  de  leUres  ;  on  se  souvenait  k  Lyoa  dei 
repvésenlations  qu'il  y  avait  données;  ne  ravaîten  pas  eo- 
tendu  dans  ses  meilleurs  rôles,  quandil  passa  pour  Ûie  son 
funeste  voyage  dltalie?  On  n'avait  pas  oublié  non  plos  bien 
des  actes  de  bienfaîsanee  qui  rhonoratent.  Dana  sa  îeaneiae, 
àdolphe  Nourrit  avait  été  envoyé  à  Lyon  par  son  pèref  dans 
iinefiibriqoe  do  soieries,  qu'il  avait  laissée  pour  la  pérOleiae 
earrière  du  théâtre  ;  il  quitta  Lyon  pour  revenir  à  huris,  oà  il 
prit  des  leçons  de  chant  du  céièbre  Garcia,  et  le  tt  aeplemhfc 
4824,  il  débuta  avec  succès  à  TOpéra,  où  il  se  trouva  bientôt 
en  possession  des  premiers  rôles. 

Ùl  dernière  exposition  quinquennale  dea  produits  de  l'io* 
dttstrie  avait  eu  lieu  dans  le  cours  de  l'été  de  l'année  (83i; 
l'année  4  83d  devait  aussi  être  marquée  par  cette  franée  exhibi- 
tion de  nos  produits;  de  même  que  les  événements  é*avril 
4834  n'avaient  pas  empêché  cette  exposition  de  ae  produire 
avec  éclat,  de  même  les  agitations  politiques  de  l'année  4839 
n'empêchèrent  pas  celle  de  4839  d'être  tout  k  la  fois  farillaote 
et  remarquable.  Elle  eut  lieu  dans  le  mois  de  mai  ;  on  s*en  oc- 
cupa moins  dans  le  mcmde  officiel,  mais  aon  sucoèa  n'en  fotpss 
moins  grand  parmi  les  industriebu 

Toutes  les  industries  se  signalèrent  par  de  véritables  che&- 
d^cauvre  :  ehàles,  draperies,  soieries,  cristaux,  impressiQttssor 
éloflbs,  etc. 

'  L'attention  se  partagea  entre  les  turbines  de  Foumejrroo, 
les  cylindres  graveurs  de  Orimpré,  les  aei^w  de  Jackaan,  ks 
pianos  d'Ërard,  lès  cachemires  d'Hiadèaking  et  les  obraao- 
inètresde  Brégoet.  Les  mousselines  de  Tarare  ae  montrèrent 
en  position  do  détruire  les  produits  suisses  :  e^est  à  partir 
de  oetle  expositian  que  la  galvanisation  du  fiar  et  beaucoup 
d'autres  inventions  prennent  date.  Cette  année,  le  nombre 
des  expesàDtft  s'élevait  à  3,384 .  Soixante^ix  départements) 
avaient  pris  part,  plus  de  la  moitié  des  exposait  apparteasit 
BU  département  de  la  Seine;  ce  ûdt  prouvait  que  Paris,  Is 
viHédtt  luxe  et  des  arts,  prenait  de  plus  en  pins  un  eaiael^ 
industriel  et  sértev. 


Les  pioduits  ïufeni  exposés  dan»  quAlre  soll^s  :  dans  )&  pre- 
mière, oa  plaça  la  n^écaqiqttè;  dans  la  seconde^  les  produite 
divm;  dans  la  troisième,  les  ttssos  de  toute  espèce  ;  etdans  là 
qua^ième,  les  objeta  d*art  et  de  luxe.  895  médailles  furent 
décernées. 

A  dater  de  cette  époque,  les  expositions  révèlent  leur  véri- 
table caractère  d'^tilité  ;  on  y  étudie  d'une  manière  phis  sé- 
rieuse et  plus  profitable  les  ressources,  les  ressorts  de  la  pro- 
duction, des  comparaisons  instruotives  sur  le  prix  des  matières 
premières,  sur  le  taux  des  salaires,  sur  rinfiaence  des  ma- 
chines,  des  voies  de  communication  et  des  mesures  dédouane 
dans  les  différents  peys,  permettent  d'entrevoir  le  jour  où  réé- 
quilibre, assuré  de  tous  les  inténàts,  permettra  aux  gouverne- 
XDents  de  débarrasser  l'industrie  et  le  commerce  de  leurs  der- 
ttières  entraves  ;  mais  ce  n'est  là  encore  qu'une  perspective 
Joinlaine,  e(  quoique  fière  des  résultats  qu'elle  a  obtenus  dans 
cette  exposition,  la  iahrique  française  ne  se  croit  pas  encore 
assurée  d'elle-même  pour  accoter  la  chance  de  la  concurrence 
étrangère. 

L'entrée  aux  affaires  du  miniftère  du  49  mai  amena  un 
grand  apaisement  dans  le  sein  de  ki  Chambre,  et  l'on  put  se 
livrer  à  l'examen  de  quelques  lois  utiles  au  fmys,  et  notamment 
de  rétablissement  des  grandes  lignes  de  fer. 

On  avait  beaucoup  trop  compté  sur  l'esprit  d'association^ 
sur  sa  puissance,  et  l'on  éprouva  bientôt  des  déceptions  :  il 
fallut  alors  venir  en  aide  aux  Compagnies,  et  entrer  dans  uh 
système  mixte  qui  devait,  de  toute  manière,  tourner  au  détri- 
ment du  Trésor;  c'est  là  où  aboutissent  les  vues  erronnées  en 
matière  d'économie  politique.  Ainsi,  la  Chambre  eut  à  s'occu- 
per sérieusement  du  chemin  de  Paris  à  Orléans  qui  avait  été 
concédé  à  une  Compagnie  qui  se  trouvait  paralysée  dans  son 
action  :  le  concours  de  l'Etat  devenait  indispensable  pour  Tcxé- 
cution  de  cette  ligne,  et  ce  concours  fut  accordé  après  une 
très-¥ive  discussion. 

Le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  se  trouvait  dans  une  po« 
sition  non  moins  fAcheuse  que  le  cbentin  de  Paris  à  Orléans  ; 
on  dut  aussi  lui  venir  en  aide.  En  ce  moment,  il  semblait  clai- 
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renient  établi  qu'on  avait  eu  trop  de  eonfiance  dans  ces  Coin- 
pagniesy  puisqu'elles  pliaient  sous  le  fardeau  qu'elles  avaient 
accepté,  et  on  vit  le  moment  où  le  ptîncîpe  de  l'exécution  par 
l'État  allait- enfin-triompher;  mais  le  ministère  du  42  mai  ne 
sut  pas  profiter  de  ce  revirement  qui  s'opérait  dans  les  esprits, 
et  préféra  un  système  mixte.  Dans  la  discussion,  M.  Du&nre 
avoua  que  l'administration  ne  répugnait  pas  à  l'idée  de  voir 
rËtat  entreprendre  dé  grands  travaux^  mais  il  dit  en  mtae 
temps  que  dans  la  situation  où  Ton  se  trouvait^  il  n'était  pas 
possible  d'exproprier,  au  nom  de  l'État,  les  Compagnies  du 
droit  de  faire  les  chemins  de  fer  qui  leur  étaient  concédés  par 
la  loi  ;  A  il  appuyait  sur  la  nécessité,  de  la  part  de  l'État,  d'as- 
surer une  garantie  de  3  p.  400  d'intérêt. 

La  Chambre  eut  ensuite  à  s'occuper  d'un  projet  de  loi  qai 
lui  avait  été  présenté  le  6  juillet,  demandant  un  prêt  de 
cinq  millions  pour  terminer  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Ver- 
sailles. La  Chambre  vota  le  prêt  de  cinq  millions,  et  ensuite 
un  crédit  de  douze  millions  pour  l'achèvement  des  canaux. 
Elle  eut,  en  outre,  à  s'occuper  de  crédits  supplémentaires 
qui  lui  étaient  demandés  pour  subvenir  aux  frais  d'arme- 
ments maritimes  qui  se  faisaient  en  ce  moment,  afin  d'avoir 
dans  la  Méditerranée  des  forces  navales  imposantes.  Des  évé- 
nements survenus  l'année  précédente  en  Orient,  et  qui  con- 
tinuaient à  ae  développer,  rendaient  ces  armements  néces- 
saires. 
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GompUcationi  en  Orient.  —  Héhémet-AU,  vice-roi  d*Ég7ple.  —  Origine  de  sn 
fortone.  — Il  réclame  rhérédité  de  r Egypte  et  de  la  Syrie.—  Refus. dtt 
soHan Nahmond.  —  Les  hostilités  éclatent.—  Bataille jdo  NéM>.—  Les 
paissaoces  interviennent.— Ibrahim-Pacha  suspend  sa  marche  victorieuse.— 
La  Chambre  des  députés  vote  un  crédit  de  douze  millions  pour  armements 
maritimes.  —  GI6tnre  de  la  session.  —  Procès  des  accusés  de  mai.  — 
Barbés  et  Martin  Bernard  refusent  de  répondre.  —  La  Cour  des  pairs  con- 
damne Barbes  à  k  peine  de  mort.  —  Débats  dans  le  sein  du  conseil  des 
ministres.  —  La  peine  est  commuée  par  la  volonté  expresse  du  roi.  -^ 
Combats  livrés  en  Algérie.  —  Passage  des  Portes^e-Fer  par  le  duc  d'Or- 
léans. —  Inauguration  du  chemin  de  fer  de  Versailles.  —  Invention  de 
M.  Daguerre.  —  Rapport  de  M.  Arago. 


La  question  d'Orient,  si  grave  est  si  compliquée,  venait  de 
se  poser  en  France,  &  l'occasion  du  faible  crédit  de  douze  mil- 
lions demandés  par  le  ministère  du  12  mai,  pour  armements 
maritimes.  Son  importance  apparut  tout  à  coup  aux  meilleurs 
esprits  ;  on  comprit  de  suite  que  le  repos  du  monde  y  était 
engagé;  que  si  on  laissait  aller  les  choses  vers  leur  courant,  il 
en  résulterait  un  notable  préjudice  pour  la  France  ;  aussi  le 
ministère  n'avait-il  rien  à  redouter  pour  tout  ce  qu'il  pourrait 
entreprendre  d'utile  pour  sauvegarder  nos  intérêts.  Toutes  les 
préoccupations  qu'on  avait  au  sujet  de  l'Orient  étaient  nées 
d'un  grave  conflit  qui  avait  surgi  récemment  entre  Méhémet* 
Ali,  pacha  d'Egypte,  et  le  sultan  Mahmoud. 

Il  y  avait  une  haine  vieille  et  profonde  entre  la  sultan  et  son 
vassal  :  Mahmoud  ne  lui  pardonnait  pas  ses  succès  en  Egypte; 
son  élévation,  à  laquelle  il  n'avait  consenti,  en  quelque  sorte, 
que  comme  contraint  et  forcé;  il  lui  pardonnait  encore  moins 


peut^tre  sa  célébrité  et  la  gloire  qu'il  avait  acquise.  Mâiéinel- 
Ali,  sorti  d'un  rang  obscur,  était  devenu  assez  puissant  pour  le 
faire  trembler  sur  son  trône.  Il  élait  né  en  4769  à  La  Cavole,  ville 
et  port  de  mer  de  la  Roumélie.  Son  père  mourut  alors  qu'il 
élait  en  bas  âge,  et  il  fut  élevé  dans  la  maison  du  gouverneur 
de  La  Cavole.  Il  montra  dans  sa  première  Jeunesse  une  grande 
sagacité,  de  Tadressie  dans  tous  les  exercices  du  corps  et  un 
grand  désir  de  se  distinguer.  II  était  fort  jeune  encore,  qu'il 
marcha  avec  intrépidité  contre  les  habitants  d'un  village  voisin 
fle  La  Cavole,  qui  avaient  refusé  de  JMiyer  le  tribut  et  s'étaient 
Irévoltés^et  parvint,  moitié  par  ruse,  moitié  par  force,  k  les 
soumettre.  A  partir  de  ce  jour  commeiiça  sa  fortune  !  le  gouver- 
neur lui  donna  un  emploi  assez  important,  et,  en  même  temps, 
le  fit  marier  avec  une  Veuve  de  ses  parentes.  A  l'époque  de  no- 
ire expédition ,  on  le  voit  nous  combattre  avec  une  grande 
valeur,  L'Egypte,  après  notre  retraite,  fut  en  proie  à  de  grandes 
divisions  intestines  suscitées  par  les  Mamelucks,  et  une  lutte 
sanglante  se  prolongea  longtemps  entré  eux  et  les  pachas  en- 
voyés par  la  Porte  pour  gouverner  TÉgyptë.  Méhémet-AIi  les 
aida  h  contenir  les  Mamelucks,  et  après  une  longue  succession 
de  triomphes  et  de  revers  son  nom  était  devenu  fameux.  Appuyé 
sur  la  popularité  qu'il  avait  acquise,  il  pan'int,  en  4806  (avril), 
à  la  place  émîncnle  de  gouverneur  d'Egypte,  avec  la  dignité  de 
pacha.  Il  eut  dans  cette  position  à  lutter  sans  cesse  contre  les 
Anglais,  qui  ne  lui  étaient  pas  favorables  et  qui  cherchèrent 
sans  cesse  l'occasion  de  le  déposséder.  Méhémet-AU,  qui  élait 
menacé   dans   sa  puissance  par  les  Mamelucks,  véritables 
instruments  des  Anglais,  les  détruisit  par  des  moyens  odieux 
et  barbares  que  notre  civilisation  réprouve,  mais  que  l'Orient 
con^dère  comme  des  actes  de  la  fatalité.  Si  l'on  pouvait  arra- 
cher cette  page  sanglante  de  son  histoire ,  il  aurait  peu  i 
redouter  les  Jugements  de  la  postérité, 
^  Après  la  destruction  des  Mamelucks,  le  pacha  d'£gypM 
augmenta  ses  possessions,  les  étendit  en  Syrie.  îi%M  b  guem 
da  rindépendanoe  de  la  Grèce,  on  le  voit  prêter  ufl  ooaeoaii 
actif  et  persévérant  au  sultan. 
En&n,  pour  arriver  vite  à  là  litttàtidû  qui  noua  oooopt» 
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disons  qu'en  Vannée  1838,  il  avnit  réclamé  du  sulian  l'hérédité 
pour  le  gouvernement  de  TKg^pte  et  celui  de  la  Syrie.  La  Porte 
lui  concède  d'abord  l'hérédité  du  gouvernement  d'Egypte, ^ 
mais  loi  refuse  l'hérédité  du  gouvernement  de  la  Syrie.  De  là  le 
débat. 

Méhémet-Âli ,  comme  on  voit,  quoique  fort  indépendant  de 
la  Turquie,  visait  à  une  indépendance  plus  complète  encore; 
avec  l'hérédité  qu'il  réclamait  pour  l'Egypte  et  la  Syrie,  il  deve- 
nait en  quelque  sorte  souverain  et  maître  absolu  des  contrées 
qu'il  gouvernait,  et  qui  lui  étaient  d'autant  plus  dévouées  qu'il 
avait  contribué  beaucoup,  par  ses  connaissances  étendues,  par 
sonénergie,  par  son  activité,  à  en  augmenter  la  prospérité; 
elles  lui  devaient  leur  sécurité,  qu'il  avait  su  maintenir,  et  un 
bien-être  dont  elles  ne  jouissaient  pas  avant  lui.  Comme  on  ne 
put  pas  s'entendre  au  sujet  de  la  Syrie ,  on  dut  avoir  recours 
aux  armes,  et  de  part  et  d'autre  se  firent  des  préparatifs* de 
guerre.  Méhémet-Ali,  néanmoins,  tout  en  se  préparant  à  là 
guerre,  envoya  encore,  en  juin  4838,  le  tribut  qu'il  devait  au 
sultan.  Les  hostilités  ne  tardèrent  pas  à  commencer,  maitf 
auparavant,  Mahmoud  adressa  aux  représentants  de  rAutriche 
et  de  bt  Russie  une  note  dans  laquelle  il  déclarait  qu'il  préférait 
à  l'état  actuel  des  choses  une  solution  quelconque,  fevorable 
ou  non,  et  qu'il  ne  pouvait  plus  tolérer  l'insolence  d'un  paeha 
rebelle,  qui,. foulant  aux  pieds  les  principes  de  l'islamisme, 
n'avait  pas  craint  d'expulser  avec  violence  les  gardiens  étaUh 
par  son  souverain  an  tombeau  du  Prophète.  On  négocia  encore 
ai-ant  à'en  veni,r  aux- mains  ;  mais  le  24  juillet,  dans  les  plaines 
de  Nézil),  les  deux  armées  ennemies  se  rencontrèrent  et  vinrent 
ae  heurter  l'une  contre  l'autre.  Ibrahhn-Pacha,  fils  de  Méhémet» 
àli,  avait  lè  commandement  des  troupes  égyptiennes,  qof 
obtinrent  sur  les  Turcs  une  victoire  décisive  (S4  juin  1839).  Ce 
font  oea  événements  qui  avaient  amené  le  gouvernement  fraii» 
çaîs  à  faire  des  armements  maritimes. 

Ibrabim-Pacha  pouvait  tirer  de  grands  avantages  fle  sa  lia- 
toire  de  Nézib ,  lorsqu'on  le  vit  tout  à  coup  suspendre  la 
marche,  par  suite  des  avis  et  des  injonctions  même  qui  lui 
vinrent  de  notre  gouvernement.  En  même  temps  que  nous 
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nou$  rangions  bien  timidement  du  côté  de  Méhémei-Ali,  pa« 
raissait  une  note  diplomatique  des  cinq  grandes  puissances, 
adressée  à  la  Porte,  pour  l'inviter  à  ne  faire  aucune  concession 
définitive  à  Méhémet^Ali,  sans  leur  intervention.  A  partir  de 
ce  moment,  la  question  orientale  changea  d*aspect  :  elle  ne  fat 
plus  turco--égyptienne,  mais  avant  tout  européenne.  • 

La  bataille  de  Nézib  ne  fut  pas  le  seul  événement  grave  qui  se 
passa  alors  en  Orient.  Mahmoud«  l'énergique  destructeur  des 
janissaires,  le  souverain  hardi,  qui  essaya  avec  ardeur,  sinon 
toujours  avec  génie  de  refaire,  en  s*appuyant  sur  les  bases  de  la 
civilisation  moderne,  un  empire  qui  menaçait  d^  s'écrouler, 
mourait  le  30  juin,  avant  môme  qu'il  pût  connaître  le  dé** 
sastre  qui  venait  de  le  frapper  ;  il  n'avait  pas  encore  atteint  sa 
cinquante  -  cinquième  année.  Abdul-Hedjid,  son  fils^  né  le 
19  avril  1823,  lui  succéda.  Triomphant  à  Néùb,  n*ayant 
plus,  pour  antagoniste,  un  sultan  qu'il  avait  horriblement 
blessé,  Méhémet-Ali  pouvait  tout  espérer;  et  surtout,  quand 
quelques  jours  après  la  mort  de  Mahmoud,  il  vit  entrer  dans 
ses  ports  la  flotte  ottomane  que  venait  lui  livrer  Achmet-Pacha, 
Quand  cette  flotte  fut  dans  ses  ports,  Méhémet-Ali  se  garda 
bien  de  la  renvoyer  à  son  souverain,  malgré  la  demande  qui  lai 
en  fut  faite  par  les  consuls  des  puissances. 

La  Chambre  des  députés,  avant  de  passer  au  vote  du  crédit 
de  42  millions  qui  lui  était  demandé,  entendit  divers  orateurs 
sur  la  question  d'Orient  ;  chacun  d'eux  vint  en  quelque  sorte 
développer  devant  elle  un  système  particulier;  mais  ce  qui 
mérite  surtout  de  fixer  l'attention,  c'est  le  rapport  &it  au  nom 
de  la  commission  chargée  de  l'examen  de  la  loi  de  crédit.  Le 
rapporteur,  M.  Jouffiroy,  insista  instamment  sur  ce  point,  qae 
la  question  d'Orient  devait  être  décidée  par  un  congrès,  et 
pour  mieux  faire  accepter  par  la  Chambre  cette  idée  d'un  con- 
grès, il  soutint  que  dans  toutes  les  questions  nous  aurions  l'a- 
vantage :  que  la  Prusse,  l'Autriche  n'ayant  pas  d'autre  intérêt 
que  le  nôtre,  nous  appuieraient  constamment  contre  les  pré- 
tentions excessives  de  la  Russie,  M.  Jouffroy  s'abusait  étnm- 
gement  :  il  ne  comprenait  pas  que  les  liens  intimes  qui  re- 
lisent )a  Pr{is;se  e^  te  Russie^ainsi  que  l'Autriche,  et  qui  dataient 
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surtout  de  la  Sainte-Alliance,  ne  s'étaient  pas  encore  relâchés 
à  ce  point,  que  nous  pussions,  même  dans  la  question  orien- 
tale, compter  sur  le  concours  de  Tune  ou  l'autre  4e  ces  puis- 
sances. Le  ministère  ne  fit  aucune  objection  aux  opinions 
émises  par  M.  Jouffroy,  qui  flattaient  ses  vues  et  ses  désirs,  et 
la  Chambre  qui  se  berçait  aussi  de  Tespoir  de  nous  voir  figurer 
avec  succès  dans  un  prochain  congrès,  applaudit  à  ses  al- 
%aiions  et  s'empressa  de  voter  les  fonds  qu'on  lui  deman- 
dait. Mais  les  illusions  durent  bientôt  cesser,  car  il  arriva 
qu*k  partir   de    ce  vote    la  Russie   se  rapprocha  étroite- 
ment de  l'Angleterre,  et  entraîna  dans  son  action  la  Prusse  et 
i'Aatriche.  La  Russie  croyait  voir  approcher  le  moment  d'une 
nouvelle  guerre  contre  nous,  et  pour  la  déterminer,  elle  ajour- 
na, ou  feignit  d'ajourner  toutes  ses  prétentions  sur  la  Turquie, 
€t se  mita  la  remorque  de  l'Angleterre,  qui,  elle  aussi,  voulait 
nous  humilier,  en  attaquant  avec  violence  notre  allié  le  pacha 
d'Egypte,  et  en  brisant  le  prestige  qui  s'attachait  encore  alors 
i  sa  puissance. 

Le  6  août,  la  session  des  Chambres  fut  close  ;  cette  année, 
le  budget  avait  été  voté  avec  célérité  :  notre  position  financière 
était  sa(is&iisante;  les  recettes  avaient  continué  à  prendre  un 
notable  accroissement,  et  certes,  nous  étions  parfaitement  en 
mesure  de  pourvoir  aux  dépenses  que  les  chances  de  la  guerre 
nous  imposaient.  Avant  de  clore  leurs  travaux,  les  Chambres 
avaient  aussi  voté  un  crédit  de  44  millions,  pour  faire  d'utiles 
et  urgentes  réparations  dans  nos  ports. 

La  Chambre  des  pairs,  avant  la  clôture  de  la  session,  avait 
commencé  à  juger  les  accusés,  ou  du  moins  une  partie  des 
Accusés  impliqués  dans  le  complot  insurrectionnel  des  43  et  43 
mai. 

Cette  Chambre,  tout  aussitôt  après  la  tentative  insurrection- 
odle  du  42  et  43  mai,  avait  été  instituée  en  cour  de  justice  ; 
elle  procéda  de  suite  à  l'instruction  du  nouveau  procès  qu'elle 
avait  à  juger.  Le  44  juin,  elle  avait  entendu  un  rapport  fort 
développé  qui  lui  fut  fait  par  M.  Mérilhou,  au  nom  de  sa  com- 
mission d'instruction,  et  qui  renfermait  de  nombreux  détails 
sur  la  société  des  Saisons,  sur  sa  formation,  ainsi  que  sur  les 
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sociétés  qui  Tavaient  précédée;  on  y  rattachait  les  journées  des 
42  et  43  mai,  aux  journées  d'avril  4834,  et  on  y  soutenait,  que 
ce  n'était  là  en  quelque  sorte,  qu'un  épisode  de  ce  premier 
drame,  qu*on  aurait  pu  relier  aussi  par  le  même  système  aux 
événements  des  5  et  6  juin  ^832.  La  cour,  dans  Taffiiire  des 
insûirgés  des  42  et  43  mai,  décida  qu'elle  procéderait  à  leur  ju- 
gement par  catégories,  ainsi  qu'elle  l'avait  fait  âans  le  procès 
dWil4834.  "* 

Le  27  juin,  la  première  catégorie  d'accusés  comparut  devant 
elle.  A  midi  trois-quarts,  un  huissier  annonça  la  cour,  qui 
prit  place  au  milieu  du  plus  profond  silence;  M.  Franck  Carré, 
procureur-général,  et  MM.Boucly  et  Nouguier  furent  introduiu. 

Parmi  les  accusés,  on  remarque  Barbés  et  Martin  Bernard, 
qui  sont  signalés  comme  chefs  du  complot;  les  autres  accusés 
sont  pour  la  plupart  des  jeunes  gens  appartenant  à  ta  classe 
ouvrière;  l'accusé  Aimé  Pierne,  chaussonnier,  est  âgé  de 48  ' 
ans*;  les  accusés  Austen,  bottier.  Le  Barric,  chauffeur,  Nou- 
guier, imprimeur,  Longuer  (Jules),  commis  voyageur,  n'ont 
pas  plus  de  23  ans. 

L'accusé  Martin  Noël  n'a  pas  encore  atteint  sa  49*  année.  Ce 
jprocès  n'aura  rien  d'agité,  de  tumultueux;  les  deux  princi- 
paux accusés,  Barbes  et  Martin  Bernard,  se  renferment  dans 
un  silence  à  peu  près  complet,  et  quand  aux  autres  accusés,  ils 
débattront  contradictoirement  les  charges  qui  leur  sont  im- 
putées, cherchant  à  les  détruire  ou  à  les  atténuer  autant  que 
possible.  Le  président  de  la  cour  procède  d'abord  à  l'interra- 
gatoire  de  Barbes;  il  se  lève,  sa  figure  est  belle,  grave,  forte- 
ment caractérisée  ;  il  est  entièrement  vêtu  de  noir.  Il  déclare 
être  âgé  do  29  ans;  être  né  à  la  Pointe-à-*Pitre  (Guadeloupe),  et 
être  propriétaire  à  Coustou,  près  de  Garcossonj^o.  Ces  forma* 
lités  remplies,  il  s'exprima  ainsi  :  i  le  ne  me  lève  pas  poor 
répondre  à  votre  Interrogatolrei  je  ne  suis  disposé  à  réponde 
àatfcune  de  vos  questions;  si  d'autres  que  moi  n'étalent  pu 
intéressés  dans  Taffiilre»  Je  ne  prendrais  pas  la  parotot  ou  omi 
lèvres  no  s'ouvriraient  que  pour  protester  en  quelques  moU 
contre  vos  prétentions  judiciaire  •  »  Barbés  dit  ensuite  qusNi 
oo-aoGttsés  ignoraient  lé  dimancbei  4  S  mai  à  trois  heartf» 
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le  projet  d'attaquer  le  gouvernement;  qu'ils  avaient  été  con- 
voqués par  le  comité,  sans  être  avertis  du  motif  de  la  convoca- 
tion, et  qu'ils  croyaient  n'assister  qu'aune  revue. 

•  C'est  lorsqu'ils  sont  arrivés  sur  le  terrain,  ajouta-t-il,  où 
nous  avions  eu  te  soin  de  faire  arriver  des  munitions,  où  nous 
savions  trouver  des  armes,  que  J'ai  donné  le  signal,  que  je  leur 
ai  mis  les  armes  à  la  main,  et  que  je  leur  ai  donné  l'ordre  de 
marcher.  Je  pense  que  cette  déclaration  doit  avoir  quelque 
valeur.»  Barbes  déclara  ensuite  qu'il  était  l'un  des  chefs  de  l'as- 
sociatioil,  qu'il  avait  préparé  le  combat,  et  qu'il  y  avait  pris 
part. 

On  lui  reprocha,  dans  l'instruction,  la  mort  donnée  au  lieu- 
tenant Drouineâu,  avec  préméditation  et  guet-à-pens.  Barbes 
repoussa  de  toutes  ses  forces  ce  chef  d'accusation.  <c  le  ne  suis, 
dit-il,  ni  capable,  ni  coupable  de  cet  acte;  si  j'avais  tué  ce  mi- 
litaire, je  l'aurais  fait  dans  un  combat  à  armes  égales,  avec  les 
chances  égules,  autant  que  cela  se  peut  dans  le  combat  de  la 
rue,  avec  un  partage  égal  de  champ  et  de  soleil.  Je  n'ai  point 
assassiné,  c'est  une  calomnie  dont  on  veut  flétrir  un  soldat  de 
la  cause  du  peuple;  voici  tout  ce  que  j'ai  à  vous  dire.  » 

Après  ces  paroles.  Barbes  refusa  constamment  de  répondre  à 
toutes  les  questions  qui  lui  furent  adressées.    ' 

]tfartin  Bernard  déclare  être  figé  de  30  ans,  être  né  à  Mont- 
brison,  et  exercer  la  profession  d'ouvrier  typographe;  puis  il 
ajoute  qu*il  est  dans  l'intention  de  ne  répondre  à  aucune  des 
questions  du  président,  ce  qu'il  fait,  en  effet,  et  l'on  passe  en<< 
suite  à  l'audition  des  témoins. 

Quant  aux  autres  accusés,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  ils  repoussèrent  du  mieux  qu'il  purent,  assistés  de  leurs 
avocats,  les  charges  qui  pesaient  sur  eux,  et  ne  cherchèrent 
oultement  à  se  poser  en  hommes  politiques. 

Lo  Cour  des  pairs  enti^a  en  délibération  le  M  juillet,  et  I0  45 
elle  rendit  un  arrât  par  lequel  raccusé  Barbés  était  condamné 
b  la  paioo  de  mort  ;  Martin  Bernard  b  la  déportation  {  l'un  dei 
accusé»,  Mlalon,  fût  condamné  aux  travaux  forcés:  on  avait 
motivé  M  cofidamnation  aux  travaux  forcési  sur  c%  tslt,  d'i« 
voir  tué  un  brigadier  de  la  gardt  municipale  à  cbival,  qui  ittl- 
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vait  la  rue  aux  Ours,  et  s'était  avancé  seul  pour  faire  une  re- 
connaissance. Les  accusés  Delsade  et  Austen  furent  condanmés 
à  15  ans  de  détention,  les  autres  à  des  peines  moindres. 

La  condamnation  à  mort  de  Barbes  était  motivée  :  sur  ce 
qu'il  était  convaincu»  disait  l'arrêt  de  la  Cour,  d'avoir  été,  dans 
rexécution  de  l'attentat  des  42  et  -13  mai,  J'un  des  auteurs  du 
meurtre  volontaire  commis  sur  la  personne  du  lieutenant 
Drouineau.  L'arrêt  de  la  Cour  fut  signifié  par  le  greffier  à  cha- 
cun des  accusés,  dans  leur  cellule.  Barbés  entendit  sa  condam- 
nation avec  un  grand  calme,  et  dit  :  a  Je  m'y  attendais,  mais  je 
répète  encore  une  fois  que  je  ne  suis  pas  l'auteur  de  la  mort  do 
lieutenant  Drouineau.  »  Barbés  avait  paru  dans  les  dâiats 
triste  et  mélancolique,  rêveur  parfois,  et  toujours  méditatif; 
il  y  avait  de  l'ascétisme  dans  ses  traits  :  Barbes,  aussitôt  que  sa 
condamnation  eut  été  prononcée,  se  livra  à  la  lecture  du  Ma- 
nuel du  chrétien,  et  se  recueillit  dans  les  intimités  de  sa  cons- 
cience. On  lui  avait  demandé  s'il  voulait  recevoir  le  prêtre 
des  prisonniers  :  a  Sans  doute,  répondit-il,  les  idées  du  chris- 
tianisme ne  sont  pas  autres  que  les  idées  républicaines,  et  je 
suis  chétien.  » 

Depuis  que  la  lutte  était  engagée  entre  la  monarchie  de  Louis- 
Philippe  et  le  parti  républicain,  c'était  pour  la  première  fois 
qu'on  voyait  se  manifester  cette  connexité  admise  par  le  con- 
damné Barbes,  entre  la  doctrine  évangélique  et  la  doctrine 
démocratique. 

La  condamnation  à  mort  de  Barbes  produisit  une  profonde 
impression;  alors  se  trouva  encore  posée  cette  question  redou- 
table :  l'échafaud  politique  sera-t-il  ou  non  redresié. 

L'opinion  générale  se  prononça  pour  une  commutation  de 
peine  :  dans  la  matinée  du  16,  une  députation  de  jeunes  gens 
des  écoles  se  présenta  au  ministère  de  la  justice,  portant  an 
ministre  Teste  une  pétition  demandant  l'abolition  de  la  peine 
de  mort.  Le  ministre  reçut  cette  pétition,  mais  sans  prendre 
aucun  engagement.  Dans  la  soirée,  4 4  ou  4,500  ouvriers  se 
dirigèrent,  partant  du  boulevard,  vers  la  Chambre  des  députés, 
portant  un  drapeau  avec  cette  inscription  :  Abolitùm  de  U 
peine  de  min-t.  Hais  arrivés  vers  la  place  de  la  Concorde,  ib 
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furent  assaillis  par  de  la  troupe  à  cheval  qui  les  dispersa. 
Pendant  que  ces  choses  se  passaient,  M"*  Cari,  sœar  de 
Barbes,  accourait  à  Saint-Cloud,  où  était  le  roi  et  sa  famille, 
pour  demander  la  grâce  de  son  frère  :  elle  put  pénétrer  jusqu'à 
lui,  et  lorsqu'elle  fut  en  sa  présence,  le  roi  l'assura  qu'il  était 
portée  l'indulgence,  mais  qu'il  ne  pouvait  pas  seul  décider 
du  sort  de  son  frère.  La  duchesse  d'Orléans  montra  le  plus 
grand  empressement  à  solliciter  auprès  du  roi  la  commutation 
de  peine  de  Barbes. 

Le  conseil  des  ministres  se  montra  disposé  à  la  rigueur,  et 
voulait  que  Farrét  de  la  Cour  des  pairs  fût  exécuté  ;  des  raisons 
de  sécurité  publique  étaient  invoquées  avec  une  grande  force  : 
en  faisant  grâce  de  la  vie  à  Barbes,  on  allait  désarmer  la  jus- 
tice, ébranler  la  fermeté  de  la  Cour  des  pairs,  et  lui  6ter  en 
grande  partie  de  son  autorité  légale.  Le  moment  était  venu  de 
montrer  aux  factieux  que  le  gouvernement  était  assez  fort  pour 
les  châtier ,  et  n'avait  rien  à  redouter  de  leur  turbulence  ;  mais 
Louis-Philippe  résista  à  son  conseil  des  ministres;  dans  cette 
circonstance,  ainsi  que  dans  plusieurs  autres  précédentes ,  il 
se  montra  enclin  à  l'indulgence,  et  partisan  de  l'abolition  de 
la  peine  de  mort.  EnOn,  pour  en  finir  avec  toutes  les  objection» 
qui  lui  venaient  de  ses  ministres  :  a  Messieurs,  leur  dit-il,  le 
droit  de  grâce  est  une  de  mes  prérogatives,  je  puis  en  user  san§ 
engager  votre  responsabilité  ;  permettez  que  je  m'en  serve,  v 
Et  la  peine  de  Barbes  fut  commuée  en  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité,  et  ensuite  en  celle  de  la  déportation* 
07  juillet).  Ce  jour-là  même,  vers  quatre  heures.  M*"*  Cari 
put  pénétrer  dans  la  prison  de  son  frère,  le  serrer  dans  se^ 
bras,  et  lui  annoncer  qu'il  avait  la  vie  sauve. 

Après  ce  prodès,  tout  retomba  dans  un  grand  calme,  et  (e 
mouvement  des  affaires  parut  avoir  pris  un  nouvel  essor  ; 
maison  Algérie  nos  troupes  ne  parvenaient  pas  à  en  imposer 
suffisamment  aux  Arabes  pour  les  contraindre  à  la  paix. 

Depuis  la  prise  de  Constantine,  l'Algérie  pacifiée,  ou  du 
moins  paisible,  ne  donnait  que  des  préoccupations  passagères  : 
on  se  méfiait  d'Abd-el-Kader,  mais  on  le  contenait;  on  savait 
toutes  ses  mené^  contre  la  France,  les  embarras  qu'il  nous 
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suçcitaU;  eo  un  mot,  il  n'exéeutait  pas  les  cooditions  stipu- 
lées dans  les  traités  de  i  837  et  4  838.  Il  fallait  songer  à  matre 
ordre  à  cet  état  de  choses.  —  Au  mois  de  mai ,  on  attaqua 
Djelli,  sur  le  territoire  de  Coristantine,  pour  délivrer  les 
naufragés  du  brick  Constaniine^  et  Ton  y  planta  le  drapeau 
français  :  on  attendit  la  saison  d'automne  pour  une  grande 
expédition.  Le  prince  royal  avait  réclamé  Tbonneur  d'y  coo- 
pérer :  il  arrivait  le  27  septembre  à  Alger,  se  rendait  à  Pbi- 
lippeville  le  6  octobre,  et  le  44  h  Constantine, 

A  l'approche  de  la  ville,  tous  les  khalifahs  et  scbeiks  de  la 
province  s'étaient  portés  à  sa  rencontre  à  la  tôte  de  la  popula- 
tion. Chaque  corporation,  le  muphti  lui-nr^éme  et  les  ulémas, 
marchent  précédés  d'un  drapeau  tricolore.  Le  46octobreJe 
duc  d'Orléans  partit  pour  Milah  ;  le  gouverneur-général  y  avait 
réuni  un  corps  d'expédition  composé  de  toutes  armes,  et  il 
vint  en  personne,  le  47,  ét^iblir  sou  quartier-général  sous  les 
murs  de  cette  ville.  La  colonne  expéditionnaire  fut  partagée 
en  deux  divisions.  La  première  division  se  trouvait  placée  sous 
le  commandement  de  M.  le^duc  d'Orléans,  le  lieutenant-géoé- 
rai  Galbois  commandait  l'autre.  La  colonne  expéditionnaire  se 
mit  en  route  de  Milah  le  48,  arriva  à  Djemiïah  le  49,  et  le 
S4  au  soir  à  Sétif,  où  le  maréchal  Yalée  fit  prendre  posi- 
tion sous  les  murs  de  Tancienne  citadelle  romaine,  eocore 
flanquée  de  tours  ruinées  sur  divers  points.  Cette  marche,  sans 
un  seul  coup  de  fusil  tiré  par  les  populations,  qui  venaieot  aa 
contraire,  à  chaque  bivouac,  apporter  en  hommage  leurs  blés, 
leurs  fruits  et  leurs  troupeaux,  était  une  preuve  éclatante  do 
progrès  qu'avait  déjà  fait  notre  domination  dans  celte  impor- 
tante et  riche  province.  Le  25  octobre»  les  deux  divisions  quit- 

èrent  le  camp  de  Sétif  et  vinrent  s'établir  sur  ^Ouad-BousseUn 
position  qui  domine  les  routes  de  Bougie  et  de  Zamourab.  De 
là,  elles  se  portèrent  rapidement  vers  Sidi  Mbarck,  sur  la  route 
directe  de  Sétif  au  Ribou.  Après  avoir  encore  traversé  quel- 
ques territoires,  les  deux  divisions  se  séparèrent:  la  divi&iuo 
Galbois  rentra  dans  la  Medjana,  l'autre,  composée  de  trois  mille 
hommes,  sous  les  ordres  du  gouverneur-géAéral  et  du  prince 

royal,  se  dirigea  immédiatement  vers  un  passage  Iam«ux  ooa* 


QQSQUsIe  nom  des  Portes^derFer.  Le  26  à  midi,  w»  troupes 

s'engagèrent'  daus  ces  rochers  redoutables,  que  les  Turcs  n'a- 
vaient jamais  franchis  sans  payer  un  tribut  et  où  l*on  assure 
que  les  légions  romaines  n'étaient  pas  parvenues. 

Là  se  trouvent  de  vastes  murailles  calcaires  de  huit  à  neuf 
cents  pieds  de  hauteur,  se  succédant'  les  unes  les  autres,  et  sé- 
parées par  des  intervalles  de  quai*ante  à  cent  pieds,  qu'occu- 
pent des  parties  marneuses  détruites  par  le  temps. 

Après  avoir  marché  dix  minutes  environ  à  travers  des  ro- 
chers, dont  le  surplomb  s'exhausse  de  plus  en  plus,  et  après 
avoir  tourné  à  droite  dans  le  lit  du  torrent,  la  colonne  se'trouva 
dans  un  fond  resserré,  où  il  eût  été  facile  de  la  fusiller  presque 
à  bout  portant,  sans  qu'elle  eût  pu  agir  efficacement  contre  les 
assaillants.  On  aurait  sans  doute  conjuré  ce  danger,  mais  ce 
n'aurait  pas  été  sans  des  pertes  douloureuses.  Heureusement 
les  Arabes  ne  parurent  pas. 

Au  bout  de  ee  défilé,  on  se  trouva  en  face  de  la  première 
porle,  ouverture  d'environ  huit  |neds  de  large,  pratiquée 
perpendiculairement  dans  une  immense  muraille  ;  des  ruelles 
iatérales,  formées  par  la  destruction  des  parties  marneuses, 
se  succèdeat  jusqu'à  la  seconde  porte,  où  un  mulet  chargé  peut 
à  peine  passer  ;  la  troisième  est  quinze  pas  plus  loin  en  tour- 
nant à  droite;  la  quatrième  porte,  plus  large  que  les  autres, 
est  à  cinquante  pas  de  la  troisième  ;  puis  le  défilé,  toujours 
étroit,  s'élargit  un  peu  efr  ne  dure  guère  plus  de  trois  cents  pas. 
C'est  de  haut  en  bas  des  murailles  calcaires  que  les  eaux  ont 
péniblement  franchi  ces  étroites  ouvertures  auxquelles  on  a 
donné  le  nona  de  Portes;  c'est  là  que  se  précipita  l'avant-garde, 
ayant  à  sa  tête  le  maréchal  Yalée  et  le  duc  d'Orléans,  au  bruit 
des  iau(ares  militaires  et  des  cris  de  nos  soldats,  qui  ébranlè- 
rent cea  rochers  sauvs^ost 

Sur  leu»  flancs,  les  sapeurs  gravèrent  cette  simple  inscrip- 
tion :  Armée  française,  4839.  Quatre  coups  de  fusil,  tirés  de 
loin  par  deux  Kabyles,  et  qui  n'atteignirent  personne,  vinrent 
seuls  protester  contre  le  passage  de  la  colonne  française ,  qui 
dura  près  de  trois  heures  et  demie.  Au  sortir  de  ce  sombre 
défilé,  elle  alla  bivouaquer  à  deux  lieues  plus  loin,  sur  les  borda 
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de  rOuad-Bihan.  Après  avoir  parcouru  diverses  localités, 
réprimé  quelques  tribus  qui  avaient  voulu  s'opposer  à  sa  mar- 
che, elle  rentra  à  Alger  (2  novembre),  au  milieu  des  acclama- 
tions des  habitants. 

Le  récit  du  passage  des  Portes-de-Fer  avait  un  inUstéi  très- 
émouvant  dans  la  bouche  de  nos  soldats  et  en  se  le  répéiait 
avec  orgueil,  La  France  alors,  toute  matérialisée  qu'elle  sem- 
blait être ,  prêta  aussi  une  oreille  attentive  aux  détails  qui  loi 
vinrent  d'Afrique  et  applaudit  à  cette  aventureuse  excursion, 
à  la  tête  de  laquelle  avait  figuré  le  duc  d'Orléans.  Les  prudents 
la  taxaient  assez  durement,  disant  qu'elle  aurait  pu  nous  attirer 
quelque  défaite  ;  mais  comme  en  France  le  succès  semble  avoir 
réponse  à  tout ,  leur  critique  passa  sans  produire  le  moiodre 
effet ,  et  on  se  félicita  généralement  de  ce  que  nos  soldats 
avaient  promené  notre  drapeau  sur  un  point  de  l'Algérie  qu'on 
regardait  comme  infranchissable. 

Mais  tandis  que  le  duc  d'Orléans  traversait  les  Portes-de-Fer, 
Abd-el-  Kader,  levant  tout  à  fait  le  masque  avec  nous,  prêchait 
la  guerre  sainte  ;  nos  plus  anciens  alliés  cédaient  à  son  ascen- 
dant; il  poussait  les  Hadjouths  jusque  sous  les  remparts  de 
Blidah  et  ordonnait  aux  beys  de  Milianah  et  de  Médéah  de  se 
porter,  à  la  tète  de  trois  mille  hommes,  au-delà  de  la  Chifi. 
La  plaine  de  la  Metidja  fut  envahie  et  saccagée  ;  il  fallut  que  les 
troupes  abandonnassent  leurs  camps ,  leurs  blockaus,  pour 
chercher  un  refuge  dans  Alger. 

Aucune  déclaration  n'avait  précédé  la  reprise  des  hostilités, 
et  ce  ne  fut  que  par  une  lettre  adressée  postérieurement  au 
gouverneur-général,  qu'Abd-el-Kader  lui  annonça  le  projet 
arrêté,  disait-il,  par  tous  les  musulmans  de  recommencer  la 
guerre  sainte.  Ce  renouvellement  de  la  guerre  et  les  désastres  qui 
suivirent  furent  la  condamnation  flagrante  de  ce  malbeureui 
traité  de  la  Tafna,  contre  lequel  l'opinion  publique,  tant  en 
France  qu'en  Algérie,  s'étaFl  si  fortement  prononcée.  Il  portail 
ses  tristes  fruits,  car  tous  nos  établissements  agricoles  formés 
à  grand'peine  depuis  plusieurs  années  furent  en  peu  de  jouis 
pillés  et  saccagés,  et  ne  présentèrent  bientôt  plus  que  l'aflligeafli 
spectacle  de  la  ruine  et  de  la  dévastation. 


A  la  première  nouvelle  de  ces  brigandages,  le  gouvernement 
prit  des  mesures  énergiques  pour  les  réprimer  ;  on  embarqua 
desntte  des)  troupes,  des  vivres,  des  munitions  ;  puis  on  agit 
ivee  d'autant  plus  d'énergie  qu'on  avait  à  se  reprocher  un  excès 
de  coBianoe  dans  Abd-el*Kader,  et  queies  malheurs  qui  an i« 
nient  avaient  été  annoncés  à  l'avance  et  déclarés  inévitables. 
Mais  bientôt  la  position  change  de  foce  ;  notre  armée  d'A- 
fKque,  forte  d'environ  soixante  miUe  hommes,  reprend  l'ofbn-» 
nveet  obtient  des  succès  brillants» 

Le  4  i  et  le  4  5  décembre,  deux  combats  sont  livrés  autour  de 
Blidah;  l'infanterie  régulière  de  Blidah  est  sabréeet  dispersée. 

La  province  df'Oran était  aussi  le  théâtre  de  la  guerre;  le 
46  décembre,  les  crêtes  des  mameiras  entre  Mostaganem  et 
Maiagran  se  couronnèrent  d'Arabes,  au  nombre  de  plus 
de  3,000  ;  le  sang-froid  et  l'intrépidité  du  poste  de  Madigran 
imposèrent  à  l'ennemi,  qui  se  retira  après  une  attaque  inutile. 

Un  succès  important  signala,  dans  la  province  d'Alger,  le 
dernier  Jour  de  l'année  (34  décembre).  Ce  jour-là,  toutes  les 
forces  des  khalifahs,  de  Médéah  et  de  M iiianah  étaient  réunies 
entre  le  camp  supérieur  de  Blidah  à  la  Chiffa;  l'infanterie  ré- 
goiière  d'Abd-el-Kader,  soutenue  par  une  cavalerie  nombreuse, 
occupait  le  ravin  de  TOuad-el-Kébir.  Le  2*  léger,  le  24*  de 
ligne,  le  4***  de  chasseuts  se  lancent  sur  elle,  gravissent,  sans 
tirer  un  coup  de  fusil,  la  berge  opposée  du  ravin,  et  atteignent- 
les  fantassins  ennemis  qui,  ef&rayés  de  leur  élan,  tournent  1 
dos  au  premier  choc;  la  déroute  est  complète;  poursuivis  là 
baïonnette  dans  les  reins,  les  Arabes  laissent  sur  le  champ  de 
bataille  trois  drapeaux,  une  pièce  de  canon,  les  caisses  des 
tambours  des  Bataillons  réguliers,  quatre  cents  fusils  et  trois 
cents  cadavres  de  fantassins  réguliers.  Au  moment  où  nos 
troupes  vengeaient  ainsi  noblement  l'honneur  de  nos  armes,  un 
moment  compromis  par  la  perfide  agression  d'Abd-el-Kadef^, 
on  commençait  à  Paris  les  travaux  de  la  session. 

Mais  avant  de  nous  en  occuper,  mentionnons  l'inauguration 

du  chemin  de  fer  de  Versailles  à  Paris.  Elle  eut  lieu  le  2  août 

avec  une  grande  solennité  ;  le  duc  d'Orléans  y  présida  ;  le 

convoi^  dès  qu'il  fut  arrivé,  se  mit  en  route;  il  était  trois 
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tiÊUfsm  ti émhsi;  tt^iNte»  Ia  injet  m  vinitnaaof  ntituies: 
ÂW  Utttô  on  cinq  «ipiiUii  bi  wam  w  ûùnftmii  da  i|ualif 
9($gQm  orii^  «VM  luxe,  r*^  Pdiidant  quelqiia  tempt,  km  t» 
jiorbt  lout  «iiti«r  à  VerwUM  aflp  d^spérîmenter  ce  nainiu 
«Kamif)  d^  fer«  qui  venait,  en  ctuclqua  sortoy  aumr  an  hanae 
iiiur  èra  qpuvalla  poyr  la  loeomotio»;  tt  la  noaa  daM.  Bmile 
Béiaira»  qui  avait  dirigé  lea  timaux,  fiit  diina  toiitaa  las  bat- 
4h«ft(  on  aufittt  pu  eroira  qu'il  f>vait  laat  fait,  touloiéé,  toat 
inventé  en  matière  de  lignes  da  fer. 

P§t»  d#  JOHN  aprte  rinaociiiMiiâadtt  ohamiQ  à%  far  da  Ve^ 
Milk»  h  Papia  (JB  aotit),  il  y  oui  aiaiiaa  aolanneUade  l'Aaadir 
ipiç  d<ra  aoiajpcea,  pour  tnteadra  i'aafKiaé  qui  dawii  étra  bit 
pair  M^  irogo»  des  procédés  employé»  par  II.  Daguarra  daoiia 
40COttYert«.  U.  D^guerre  vanaii  da  trouver,  aprte  da  longaai 
ffiçli^rcbe»,  Iç  moyen,  di^  reproduire  fidèlement  las  traits 
dm  parsonnei ,  lee  formel  lee  plus  variéaa  dea  olijata,  d« 
étree  vivants  ou  ioaniniés,  et  dea  mouvem^nta,  et  oaia  avec 
Hpo  promptitude  et  une  préoUioo  qui  lanaient  du  pmdi^. 
ji4'»rt  de  cetta  rapide  production  a  prU  le  nom  da  son  imm- 
taur,.  et  {ie  noinpoie  (iQgueni^up9*  A  œtte  aéanM  aolennaile, 
jl  y  eut  m  concoure  nombreux  d'artistes,  de  aavanu, 
d'bo9imes  éniii^ei^  dan$  )e|  découvertes,  qui  acconvaient  de 
(OUtei  parts  pour  entendre  le  rapport,  qui  fut  écouté  avae  U 
piluigrinde  attention, 

Mt  Amgp  ontra  en  n^ttière  pur  un  exposé  hiatoriqua  dsi 
principaux  points  de  la  acience,  reiativeoAent  à  raetioacbi* 
iinique  da  la  lumi^e  aur  diverios  «ubatencea;  il  rappela  que  « 
d^  l'année  1566,  t'influence  d^a  rayons  lumin^x  aur  raffsal* 
eorne  (chlorure  d'argent)  était  indiquée  dana  l'ouvrage  di 
f abrii?ius,  M.  Ars^go ,  apré»  cet  ej^posé  historique,  ae  livft  i 
des  explications  détaillées  sur  ce  que  c'est  que  la  chasriirs* 
Ivoire  I  dont  l'invention  est  due  à  l'Italien  Japerte;  iMua  il 
expliqua  que  c'était  à  l'aide  d'une  préparation  obtoom  aieolt 
bitume  de  Judée  sec,  diasous  dana  l'buile  de  iavende,  que 
M.  Niepee,  coUaboral^ur  de  M.  Daguerre,  avait  bit  aee  pramiaie 
easaia  et  obtenu  sea  pren^îers  auccèa*  M.  Arago  entra  enauîle 
dans  dea  déitaibi  très^qetSi  trte-claini  et  tr^préci^  wr  la  1 


WMNiliiMIUWRl-.  m 

cation  du  moire  métallique  et  sur  ses  effets  après  cette  prépa- 
tioD.  f  Les  tableaux  ^  dit-il  ensuite ,  sur  lesquels  la  lumière 
engendre  les  admirables  dessins  de  M.  Daguerre,  sont  des  tables 
de  plaqué ,  c'est-à-dire  des  planches  de  cuivre  recouvertes 
d'une  mince  feuille  d'argent,  p  M.  Arago  ajouta  ensuite  qu'en 
ae  conformant  de  point  en  point  à  des  prescriptions  très- 
simpl^et  très-peu  uofn|ireQp^,  i)  i)'j^t|it  personne  qui  ne  dût 
réussir  certainement  et  aussi  bien  que  M.  Daguerre  lui-même. 
«  Dix  à  douze  minutes,  dit-il,  sont  à  peine  nécessaires  dans  les 
temps  pluvieux  et  sombres  de  Thiver  pour  prendre  la  vue  d'un 
monument^  d'uu  quartier»  d'uQ  $ite.  p.M.  Arago  p^irla  ensuite 
m^  longuement  sur  b|  plaque  wé^llique  qui  reçpit  l'ima«e. 
«  Jusqu'à  présent,  dit^il  en  teiinîiiaat son  excellent  rapport, 
les  dessins  obtenus  par  M.  Daguerre  ne  sont  guère  plus  grands 
qtiç  la  surface  d*une  page  in-quarto;  on  comprend  que  la 
dimension  de  ces  dessiqs  sera  proportionnelle  à  cell^  du  verre 
duda0iejrréotypiiKGepK>pédésera*UU  susceptible  de  perfeciion- 
aemeau?  irriv6JBa-4««ooè  produire  des  couleurti?  M.  Daguerre 
se  le  pense  pas;  cependant,  dire  que  la  chose  est  impossible, 
ce  serait  trop  se  hâter  de  dbnclure.  On  s'est  demandé  s'il 
serait  possible  d'arriver  à  obtenir  un  portrait  ;  c'est  ce  dont 
M.  Daguerre  ne  doute  point  aujourd'hui.  Il  suffira  de  l'interpo- 
utioa  d'un  mettra  bleu  ^eatre  te  tomicini  et;  le  $ujet<  »  Aprèe.fce 
i«pport  da  M.  Àraga«qui  ^oita  à  plusieurs  xttpri^ea  tes  apptei»« . 
diifemeaude  l'audilMre,  M.  Cbevjpeul,  présidei^t  d^  l'institiit^ 
cqNri^  à  M.  Btafuafrm  en  son  nom  et  au  nom  de  ses  coUè^ 
gwes,  i«ur  teiit«  et  eamplète  aatisG»ctioo,  Le  gouvernement 
^'m$m  M  sentiment  4;éoérftI  dool  l'Institut  s'4teit  tûuAa 
i'ofgMet  «I  l'Mtteur  de  te  déoouverte  reçut  des  récorapensas 
justement  méritées.  M»  Niepo»,  qui  avait  pris  une  paii .active 
ttx  furheiohee  de  M.  Dieuerre,  ne  fui  pas  oublié. 
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CHAPITRE  XX. 


OiiverUire  cU  la  session.  —Le  discours  du  trône  est  pftle  et  Insignifiant.-^ 
n  exprime  le  tœa  du  onlntieii  Auttatu  quo  en  Orient  —  Le  ministère  sV 
oipe  de  réfbrmes  admiAistrtlives.  «»«  Les  délits  de  r^dresie  seul  anei 
telmeê.  —  Au  sillet  de  la  réforme,  le  ministre  Teste  dil  qtt*U  j  a  queUpe 
chose  k  filtre.  —  M.  Thiers  fait  un  discours-ministre  sur  la  question  d'O- 
rient. —  La  réforme  électorale.  —  Faits  divers  qui  s'y  rattachent.  —  Dé- 
tails sur  les  comités  réformistes.  —  Prétentions  diverses  au  sujet  de  la 
réforme.  —  La  Gaiette  de  France  veut  le  suffrage 'universel,  —  ht  Ne^ 
ffomU  demande  que  tout  garde  national  soit  électeur.  —  Système  de  la 
gauche.  —  Extension  des  capacités.  -^  Jugement  de  la  9*  catégorie  de» 
accusés  de  mai.  —  Blanqui  condamné  à  la  peine  de  mort.  —  La  peine  eit 
tommuée. 


La  mitiistère  du  42  mai,  depuis  saformation,  s'était  cons* 
tammeDC  montré  faible  et  inésolu  ;  il  a?ail  des  intenlioi» 
qu'on  pouvait  juger  droites,  mais  les  faits  étaient  loin  de  rè* 
pondre  aux  intentions.  On  lui  sut  gré  d'avoir  mis  un  terme  i 
la  polémique  injurieuse,  provocatrice  qui  régnait  avant  lui 
dans  la  presse  ministérielle  et  de  lui  avoir  retiré  des  subfeiH 
lions  qui  n'avaient  d'autre  résultat  que  de  la  déeonMdérer  et 
de  compromettre  le  gouvernement.  On  put  voir  après  ravèoe- 
mcnt  du  ministre  du  4  S  mai  ce  que  valaient  les  dénégations 
du  ministère  précédent  au  sujet  de  la  presse  subventionnée. 
Il  opéra  aussi  quelques  modifications  administratives,  utila, 
mais  qui  ne  pouvaient  avoir  pour  le  moment  qu'une  faible 
portée. 

Les  abus  de  la  vénalité  des  offices  avaient  frappé  le  ministre 
de  la  justice  ;  il  essaya  d'y  porter  la  main,  et  nomma  une  i 


mission,  dite  commission  des  offices  :  mais  à  peine  fut-elle 
nommée,  que  les  intéressés  s'agitèrenl  entons  sens,  ce  fut  une 
véritable  tempête  qui  vint  fondre  sur  M.  Teste,  qui  rencontra, 
60  dehors  du  parlement,  des  convictions  et  des  obstacles  qui 
fireat  promptement  échouer  le  seul  projet  vraiment  utile 
qu'il  eût  conçu. 

Le  ministère  du  12  mai  n'avait  pas  assez  de  vigueur  pour 
prendre  pour  programme  de  sa  politique  les  points  fondar 
mentaux,  qui  avaient  servi  à  la  coalition,  et  de  les  proclamer 
franchement  comme  siens  :  il  lui  sembla  possible  de  les  éludei^ 
ou  de  les  amoindrir,  de  laisser  dormir  la  réforme  électorale, 
de  ne  rien  modifier  à  la  législation  de  septembre,  d'ajourner 
la  réduction  de  la  rente,  et  de.se  renfermer  dans  une  sphère 
d'activité  secondaire,  ou  plutôt  de  n'être  qu'un  dérivatif  des 
passions  et  des  intérêts  souleva  par  la  coalition. 

Mais  ce  n'était  pas  là  une  situation  normale,  logique  ;  la 
ooalition  ne  pouvait  pas  ainsi  laisser  confisquer  les  résultats 
de  ses  succès  au  profit  d  MM.  Teste,  Passy,  Yillemain,  pâles 
reflets  des  vues  et  des  sentiments  qui  l'avaient  agitée.  Le  mi- 
nistère du  1 2  mai  n'avait  donc  pas  détruit  les  liens  qui  ratta- 
chaient les  uns  aux  autres  les  membres  de  la  coalition,  son 
avènement  en  avait  seiulement  détendu  les  ressorts  momenta- 
nément, et,  à  la  première  occasion,  le  ministère  du  12  mai  de- 
vait être  brisé  par  un  vote  hostile. 

Le  ministère  avait  le  sentiment  de  sa  position,  aussi  se 
proposait-il  surtout  de  passer  à  côté  des  difficultés  qui  l'en- 
touraient ;  il  y  serait  peut-être  parvenu  pendant  quelque 
temps,  si  les  prétentions  pécuniaires  de  Louis- Philippe  n'é- 
taient venues  déranger  profondément  cette  tactique  d'éfface* 
ment  et  de  neutralisation.  Le  discours  de  la  couronne  fut  pro- 
noncé par  le  roi  le  2  décembre  en  présence  des  Chambres  ;  il 
fut  aussi  pâle,  aussi  incolore  que  possible  :  il  ne  dit  rien  de  la 
réforme,  rien  de  la  réduction  de  la  rente,  rien  des  lois  de  sep* 
tembre.  On  remarqua  cependant  le  passage  touchant  notre 
conquête  d'Afrique  :  il  était  fort  explicite,  et  très  rassurant  : 
«  En  Afrique  ;  disait  ce  paragraphoi  de  nouvelles  hostilités 
appellent  une  répression  décisive.  Nos  brayes  soldats  et  nos 


eUKtVateu^,  âu^Equeiàmoti  fils  véiiÉit  dé  porter  pat  sa  préÉêfice 
m  gage  de  ma  sollicitude,  ont  été  perfidefnetlt  attaqués.  Le 
progrès  de  nos  établissements,  dans  la  province  d'Alger  et  dans 
œlle  de  Gonstantinë,  est  le  véritable  motif  d'une  agresiioa  în^ 
sensée  ;  il  faut  que  cette  agression  soit  punie,  et  que  le  retour 
en  devienne  impossible,  afin  que  rien  n'arrête  le  développe- 
nfientde  prospérité  (|ue  la  domination  française  garantit  à  une 
terre  qii^elle  ne  quittera  plus.  %  Le  h)i  annonçait  dans  son 
Siscoursque  les  Chambres  auraient  k  s'occuper  de  la  question 
Ses  siicrës,  qui,  laissée  indécise  dans  la  dernière  session,  avait 
dû  recevoir  en  leur  absence  une  décision,  eè  de  nouvelle^  dispo- 
Sittons  relatives  à  l'organisation  du  ebnselld'État,  àla  propriété 
littéraire,  etàTinstruction  publique. 

Le  ministère  promettait  en  outre  de  soumettre  aut  Chambres 
des  propositions  ayant  pour  objet  d'améliorer  le  sort  des  tous* 
Officiers  et  soldats,  de  régulariser  les  pensions  civiles  ;  il  parlait 
aussi  de  lois  relatives  à  l'exécution  des  grandes  lignes  de  fer, 
au  perfectionnement  de  nos  voies  dé  navigation  et  au  régime 
des  prisons. 

Il  y  avait  dans  le  ministère  du  \  2  mai  des  hommes  laborieux. 
Versés  aux  affaires,  qui  certes  auraient  pu  réaliser  une  partie 
des  améliorations  Urgentes  réclamées  par  l'opinion  et  indiquées 
dans  le  discours  de  la  couronne ,  si  on  leur  en  avait  donné  le 
temps.  Évidemment  M.  Dufaure  pouvait  donner  aux  travaux 
publics  une  heureuse  impulsion;  esprit  positif  et  étendu,  il 
Comprenait  vite  et  bien  toutes  les  grandes  questions  écononli* 
cfues.  M.  Cunin-Gridaine,  esprit  moins  élevé  et  moins  prompt, 
avait  cependant  des  connaissances  pratiques,  variées,  en  ce  qui 
touchait  au  commercé,  à  Vtndustrie,  aux  manufectures;  it 
était  manufacturier  lui-même,  et,  par  conséquent ,  homme 
éompétent  et«pécîal.  tt.  teste  était  un  homme  laborieut  et  un 
Jurisconsulte  instruit,  et  M.  Hyppolite  t^àssy  entendait  bien  ta 
finances.  On  pouvait  dohô  attendre  de  ce  ministère,  au  point 
de  vtle  des  améliorations  pratiques,  des  résultats  sérieux.  La 

Suestion  d'Orient,  qui  était  la  quettloti  cftpltàte  à\ï  moment, 
evait  être  abordée  daï)^  le  discours,  et  èltô  Id  (tet  timidement, 
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{(mnnénosiit  ilùgulièfeniént  à  s'ébi^iliei',  et  diéàii  que,  dfe 
Cimcéft  avec  étië,  notl^  devions  veifler  stir  l'indépendance  et  là 
sûreté  immédiate  de  rïmpire  ottoman.  t1  proclamait  ^nauité 
^tié  dot fe  pdittiqtie  serait  toujours  d'assurei'  h  consei'vâtloh 
él l'intégrité  dé  cet  empire.  J*ai  Tespérance,  ajoutait  lé  rof ,  que 
raccord  des  grandes  puissances  amènera  bientôt  une  solution 
Àfiiitable  et  pacifique.  En  finissant  son  discours,  le  roi  félicitait 
la  France  de  ses  heureux  progrès  dahs  la  civilisation  et  dans  là 
liberté  légale. 

Dans  la  discussion  de  l'adressé,  le  ministère  fut  harcelé  plu- 
têt  qu'attaqué;  inais  on  put  juger  tout  d'abord  qu^'l  n'avait  pas 
de  bases  solides.  Au  nom  des  conservateurs,  M.  I)emôusseaux 
de  6ivré  lui  reprocha  d^abord  quelques  nominations  de  pairs 
feites  récemment;  le  ministère  n'avait  fait  là  que  suivre  les 
précédents  établis,  et  la  critique  de  M.  Demoussedux  de  Givré 
ne  pouvait  pas  avoir  une  grande  portée.  Il  en  fut  de  m^me  de 
celle  qui  partait  sur  la  commutation  de  peine  k  l'égard  de 
Barbes;  la  Chambre  s'en  émut  fort  peu-,  mais  il  n'en  fut  pas 
de  même  quand  cet  orateur,  attaquant  la  commission  des 
otBces  nommée  par  M.  l'esté,  dit  qu'elle  avait  jeté  l'alarme  dans 
UD  grand  nombre  de  familles.  Sur  ce  point,  le  ministèr'e  Teste 
s'empressa  de  répondre  d'abord  qu'on  n'attaquait  pas  le  droit, 
mais  simplement  les  abus,  et  qu'il  ne  s'agîssdit  pour  le  moment 
que  d'une  matière  à  préparer,  d'une  étude  à  faire. 

M.  Garnier-Pagès  vint  après  M.  Demousseaux  de  Givré  inter- 
peller le  ministère;  il  lui  demanda  pourquoi,  dans  le  discours 
de  fa  coitronne,  il  n'avait  pas  fait  mention  du  projet  de  con« 
version  des  rentes,  pourquoi  il  avait  gardé  le  silence  sur'urie 
modification  annoncée  aux  lois  de  septembre  (  la  déHnUiotl 
dét'a(tëritat),  ainsi  que  sur  toute  réformé  électorale. 

Ati  sujet  de  là  réforme  électorale,  réclamée  pa^  M.  Garnies** 
^agès,  H.  Odllon  Barrot  fit  la  déclaration  suivante:  a  Mol) 
programnne  politique,  c'est  que  la  réforme  électorale  doit  étra 
eôDsidèrée  comme  une  nécessité,  qu'elle  ne  serË  polsible  qiië 
lorsque  cette  nécessité  sera  généraiemerit  et  ùnivcrsetlômeiit 
lefAie.  a 
le  mïijistèro,  preçéé  Bur  c^tte  ^ué^Oor^  ^o  Iji  i^farir^é  éltic- 
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torale,  reconnut  bien  qu'il  y  avait  quelque  chose  à  faire,  mais 
soutint  que  le  moment  n'était  pas  encore  venu  d*y  songer. 
<v  C'est  une  question  d'opposition  très-sérieuse,  dit  M.  Da- 
faure  (séance  du  9  janvier) ,  entre  les  membres  qui  siègent  au 
câté  gauche  et  nous  ;  les  uns  la  veulent  immédiate,  tandis  que 
le  gouvernement  Taccepte  comipe  une  question  d'avenir.  » 

Le  débat,  touchant  la  réforme,  terminé,  restait  la  question 
d'Orient,  qui  occupait  déjà  gravement  les  esprits  ;  la  €harobre 
lui  consacra  trois  séances  entières. 

M.  Thiers  prononça,  dans  l'une  d'elles,  un  discours  qui  fit 
sur  la  Chambre  une  grande  impression^  et  que  le  ConstitH- 
lionnel  qualifia  de  discours  ministre. 

M.  Thiers,  dans  son  discours^  exposa  que  le  système  qu* il 
fallait  suivre,  et  qui  était  d'ailleurs  celui  que  le  gouvernement 
avait  adopté,  consistait  non  pas  à  considérer  l'Empire  ottoman 
comme  éternel,  comme  impérissable,  mais  à  le  considérer 
sinon  comme  facile  à  sauver,  du  moins  comme  pouvant  être 
sauvé;  que  dès-lors  le  danger,  subsistant  toujours,  devait  con- 
duire à  prendre  toutes  les  précautions,  afin  que  si  la  catas- 
trophe arrivait,  la  France  eut  dans  cette  question  la  situation 
que  ses  intérêts  et  sa  dignité  exigeaient. 

M.  Thiers  dit  ensuite  que  l'intérêt  de  TAnglcterre  était  de 
suivre  le  même  système;  puis  il  ajouta,  sans  doute  pour  ras- 
surer l'Angleterre,  qui  voyait  avec  inquiétude  le  dé\'eIoppe« 
ment  qu'avait  pris  la  puissance  de  Méhémet-AIi  :  «  qu'Userait 
absurde  de  supposer  que  jamais  le  pacha  ait  eu  la  pensée 
d'aller  à  Constant! nople,  de  passer  le  Taurus,  de  se  jeter  dans 
l'Asie-Mineure.  Tout  cela ,  dit-il ,  est  un  rêve  qui  ne  s'est 
jamais  emparé  de  l'imagination  du  paclm.  » 

M.  Thiers  se  montra  de  nouveau  très-partisan  de  l'alliance 
anglaise,  et  en  fit  ressortir  vivement  les  avantages.  Il  insista 
ensuite  sur  ce  point,  qu'il  ne  croyait  pas  à  la  durie  d'nne 
alliance  de  l'Angleterre  avec  la  Russie,  par  la  raison  que  des 
intérêts  divergents  s'y  opposaient.  M.  Thiers  voyait  la  France 
en  ce  moment  isolée  ;  mais  cet  isolement  ne  l'effrayait  pas,  car 
il  était  sûr  que,  même  isolée,  la  France  pourrait  attendre  pa- 
tiemment les  événements  de  l'avenir*  J^e  ministère  ne  voyait 


pas  la  France  isolée,  comme  le  prétendait  M,  Tbiers,  et 
M.  Ducbâtel  déclara  qu'il  ne  partageait  pas  cette  appréhension, 
qui  était  pourtant  bien  fondée.  Le  ministre  vint  contredire  un 
fait  très-grave  avancé  par  M.  Tbiers  :  ainsi,  cet  orateur  avait 
dit  que  jamais  Méhémet-Ali  n'avait  songé  à  passer  le  Taurus. 
I  Si  la  France  ne  fût  pas  intervenue,  dit  au  contraire  M.  Du- 
chàlely  Ibrahim-Pacha  aurait  passé  le  Taurus,  et  l'interven- 
tion de  la  France  l'a  seule  arrêté;  dès-lors,  il  y  aurait  eu 
du  danger  pour   Constantinople ,  et,  par  syite,  on  aurait 
pu  voir  les  Russes  y  accourir.  »  M,  Ducbâtel  soutint  ensuite 
que  c'était  à  tort  que  M.  Tbiers  avait  prétendu  que  la  note  du 
^juillet,  note  par  laquelle  il  avait  été  enjoint  au  Sultan  de  ne 
faire  aucun  arrangement  sans  les  cinq  grande^  puissance,  eût 
empêché  le  Sultan  de  traiter  directement  avec  Mébémet-Ali. 
Il  déclara  en  outre  que  le  gouvernement  persisterait  dans  la 
politique  qu'il  avait  suivie  antérieurement,  politique  que  nou$ 
avons  sufTisamment  indiquée  en  parlant  du  crédit  maritime. 

Le  paragraphe  touchant  l'Espagne  amena  aussi  une  très- 
longue  discussion,  mais  sans  résultat.  Enfin,  dans  la  séance  du 
<5  janvier,  l'adresse  fut  volée  à  la  majorité  de  213  voix  . 
contre  43. 

Dans  le  cours  de  la  discussion,  M.  Dufaure  avait  dit,  parlant 
de  la  réforme,  que  c'était  une  question  d'opposition  très- 
sérieuse  entre  les  membres  du  côté  gauche  et  le  gouvernement, 
«îlil  avait  dit  vrai.  Cette  question  de  la  réforme  électorale  avait 
été  posée,  en  quelque  sorte,  au  début  môme  du  règne  de  Louis- 
Philippe;  mais  sans  exciter  sérieusement  l'attention  du  pays. 
Les  l^itimistes  l'avaient  mise  en  avant,  et,  dans  leurs  mains, 
die  semblait  plutôt  un  instrument  d'opposition  qu'un  moyen 
d'amener  des  améliorations  utiles  dans  le  sein  du  Parlement. 
Kle  serait  restée  éternellement  stérile,  si  elle  n'eût  fini  par 
s'infiltrer  dans  le  sein  même  du  parti  républicain  et  de  Toppo- 
sitioû  parlementafre;  c'est  lu  seulement  qu'elle  pouvait  trouver 
le  mouvement,  la  vie;  c'est  là  qu'elle  pouvait  devenir  ou  un 
rooyeo  de  révolution ,  ou  une  occasion  de  réforme  politique 
|>acifique.  Chaque  année,  la  Chambre  des  députés  recevait  des 
pétitions  au  sujet  de  la  réforme  électorale  ;  mais,  elle  ne  s'y  arrô- 
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tAH  pal,  ota  les  mentionnait  seulètnem,el  èllepàsttHI  iVfiredii 
]our.  Mâid  quand  les  lois  de  det)tenibre  eiiretit  été  prôttiulgaées, 
qtiatid  la  forcé  matérielle  du  gouveftieitiêtit  ètit  été  constatée 
et  qu*ll  tût  bien  évident  potir  le&  moins  cldlfVoyanti  qti*ôn  ne 
pourrait  plus  lé  l'edversér  par  la  forée  des  armèi,  beâncout» 
d'esprits  impatients  cherchèrent  une  autre  routé  polir  âtriter 
k  des  progiY"^  qu'ils  croyaient  r^lisabtes,  et  ils  vinrent  aug- 
menter le  nombre  des  pétitionnaires  en  faveur  de  la  réforme. 
Dans  la  sessiotii  de  18â(i  on  en  compta  des  milliers;  c'est 
alors  que  l'opposition  radicale  s'énrnit  ae  ce  fait  «  qu'elle  jogeâ 
grave  et  avec  raison  ;  elfe  résolut  de  s'en  emparer,  de  le  rép- 
lariser,  et  le  3  octobre  4839,  eut  Heu  la  formation  d'on  comité 
réformiste.  Voftii  les  noms  des  membres  An  bureau  de  ce 
comité;  11  se  composait:  de  MM.  lacques  LafHtte  ^  Dupont 
(de  l'Eure),  Àrago,  Martin  (de  Strasbourg),  en  même  temps 
il  annonça  que  la  pétition  suivante  allait  être  soumis  i  U 
signature  de  tous  les  partisans  de  la  réforme  :  «  Tout  citoyen 
ayant  le  droit  de  faire  partie  de  la  garde  nationale  doit  être 
électeur  ;  tout  électeur  doit  être  éligible  ».  Cette  formule  réfor- 
miste était  large  et  avait  pour  objet  d'appeler  dans  le  sein  da 
corps  électoral  quatre  à  cinq  millions  d'électeurs.  Ce  n'éttit 
pas  te  suffrage  universel  proprement  dit;  toutefois  il  s'en  nf- 
prochait  singiilièrement. 

Le  gouvernenient  s'inquiéta  avec  raison,  de  la  formation  de 
ce  comité;  il  indiquait  un  rapprochement  entre  l'élément 
républicain  proprement  dit  et  l'élément  parlementaire  daigné 
sous  la  qualification  d'extrême  gauche,  représenté  parHtt.  U^ 
flttë  et  Dupont  (de  l'Eure) ,  et  ces  deux  noms  avaient  une 
grande  importance  darts  l'ordre  d'idées  où  Ton  vivait;  tous 
deux  avaient  notablement  contribuée  la  fondatioii  du  trênede 
touis-^hilippe  «  et  tous  deux  enfin  exerçaient  une  grande 
influence  dans  la  classé  moyenne  progressiste.  Le  Jaumâti^ 
Ùéhait  attaqua  le  comité  avec  une  incroyable  Ipretéi  fl  ^ 
6f  par  là  que  lui  donAer  une  plus  grande  importance. 

Toute  la  poléniique  de  la  presse ,  pendant  plus  da  àm 
niois,  Alt  liniquement  consacrée  à  la  discussion  de  ta  r^ 
tf>m9^  Cliacun  (tut  ^rçpdrepitrti'^l^e^tçépiegftliolieav 
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ttn  m6\ïimeni  vers  les  répuUicains,  et  h  gatiche  dynastique, 
effrayée  dé  ce  mouvement  et  de  son  importance,  sembla  recule)r 
vers  Télément  gouternementfll  ;  élie  ne  pouvait  pas  rester 
tAertedani  cette  oecUrrettee;  etlëeUt  aussi  Son  comité,  présidé 
pAf  M.  Odilon  fiarrot,  et  son  programme  électoral,  tnals  cé  pro- 
gramme manquait  de  netteté  et  ne  reposait  que  sur  dés  hases 
ioeerttineS.  la  (fauche  dynastique  d^larait  la  réforme  urgente; 
leoletneâteUe  n^ftdméttait  comme  électeurs  que  des  capacités 
pfhntMéi  OU  désignées  ;  ainsi»  dans  son  système  «  on  devait 
tjoutef  fiUï  listes  électorales  la  seconde  liste  dite  du  jury,  les 
conésillefs  ûlunicipaux  de  toutes  les  communes  de  France» 
linsl  qud  tous  lés  officiers  de  la  garde  nationale.  £lle  arrivait 
de  lA  Mie  à  un  chiffi*e  d^environ  cinq  à  six  ceùt  mille 
électeurs. 

A  partir  de  ce  jour»  il  y  eut  une  séparation  plus  profonde 
encore  que  par  le  passé  entre  la  gauche  dynastique  et  Textréme 
piicnG,  qui  se  transforma  en  opposition  dite  radicale. 

Cette  nouvelle  qualification  convenait  aux  exigences  de  la 
«ilualiori  faite  au  parti  républicain;  les  lois  de  septembre 
avaient  proscrit  le  titre  de  républicain,  désormais  on  allait 
s'appeler  radical,  et  cette  dénomination,  qui  échappait  à  la  loi» 
indiquait  sufitsamment  les  vues  et  les  intentions  de  ceux  qui 
l'adoptaient  ;  et  elle  était  assez  élastique  pour  que  des  hommes, 
irrésolus  quant  à  la  forme  déRnilive  de  gouvernement»  mais 
décidés  à  de  grandes  réformes,  pussent  Tadopler. 

U  réforme  de  la  gauche  radicale  se  distinguait  de  la  réforme 
Pfclamée  par  ta  Gaiette  dé  France ^  en  ce  sens  qu'elle  ne  posait 
P*B  en  principe  le  suffrage  universel ,  comme  le  voulait  la 
^(^êtte,  malÉ  le  Vtûtkfiài  lui  objectait  que  st  elle  demandait 
d'une  part  le  suffrage  universel,  elle  le  voulait  à  deux  degrés 
etméttie  trois  degrés,  tandis  que  lé  comité  radical  demandait 
le  mifhigé  direct  qui  était  dé  tous  points  préférable»  et  de 
totis  pdnts  aussi  plus  rationnel.  Alors  que  toute  cette  polér 
iniqae  animait  Ui  eftpfits,  ded  banquets  dit!  réfbmustes  se 
cDnstittiftretit.  Ces  banquets  Allaient  être  de  véritables  m9^ 
%',  A  prendft  un  développement  4U6  m  toftés  de  réùntoni 
?'miwit  (Sfti  ^  Ju»c^tt*Mort  «^  l(m^\  riuHIftMy*  ^9  m 
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banquets  eut  lieu  à  La  Châtre,  petite  ville  du  départemeatdu 
Cher,  qui  8*était  vivement  passionnée.  Là«  vint  Tavocat  Michel 
(de  Bourges),  qui  prononça  en  faveur  de  la  réforme  électorale 
un  discours  qui.  produisit  par  toute  la  France  une  grande 
émotion  :  on  put  croire  un  moment  que  les  réformistes  avaieut 
trouvé  leur  O'Connell. 

I/impressîon  produite  par  ce  discours  duraitencore, lorsque 
la  mort  vint  frapper  le  respectable  député  Eusèbe  Salverte;il 
avait  vieilli  dans  l'opposition,  et  avait  consacré  les  plus 
louables  efforts  à  la  défense  de  ses  principes.  M.  Eugène  Sal- 
verte  était  député  de  Paris;  il  fallut  bientôt  le  remplacer,  et 
l'élection  fut  fixée  au  mois  de  décembre.  La  candidature  de 
Michel  (dô  Bourges)  surgit  tout  à  coup  à  Paris,  tant  la  réforme 
avait  marché  ;  alors  eurent  lieu  des  réunions  préparatoires  des 
électeurs  de  ce  collège,  dans  lesquelles  M.  Michel  (de  Bourges) 
vint  exposer  ses  principes  réformistes.  Le  gouvernement  D*osa 
pas  lui  opposer  un  candidat  ministériel;  la  lutte  se  passa  entre 
le  candidat  radical  et  une  candidature  de  l'opposition,  et 
M.  Michel  (de Bourges)  fut  sur  le  point  de  triompher^  La  réforme 
avait  pénétré  dans  le  corps  électoral,  on  ne  pouvait  pas  en 
douter,  mais  la  voilà  qui  va  aussi  se  propager  dans  le  sein  de 
la  garde  nationale;  c'était  elle  qu'on  voulait  saisir  du  droit  de 
nommer  la  représentation;  il  était  important  qu'elle  donnât  à 
la  réforme  quelque  adhésion,  qu'une  partie  d'entre  elle  ao 
moins  se  prononçât  ;  autrement  on  aurait  pu  dire  aux  réfo^ 
mistes  :  Mais  Vous  réclamez  pour  la  garde  nationale  le  droit 
d'élire,  et  elle  n'en  a  nul  souci.  On  put  voir  bientôt,  à  la  suite 
d'une  démonstration  significative,  qu'elle  avait  aussi  gagné  do 
terrain  dans  son  sein,  et  à  partir  de  ce  jour  elle  devint  un  lût 
très-considérable. 

Le  1S  janvier^  trois  cents  gardes  nationaux  en  uniforme, 
conduits  par  des  officiers,  allèrent  en  députation  chez  MM.  Uf- 
fitte,  Arago,  Dupont  (de  l'Eure)  et  Martin  (de  Strasbourg),  poar 
les  remercier  du  zèle  qu'ils  mettaient  à  défendre  les  vrais  pria* 
cipes  constitutionnels,  et  de  leur  sentiment  de  tous  points  (**' 
vorable  à  la  réforme.  Cet  acte  fut  considéré  par  le  gouverne- 
ment comnpe  extra-parlementaire,  et  jugé  par  lui  sévèreœeni; 
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M.  le.maréchal  Géirard,  commandant  supérieur  des  gatrdes  na^ 
lionales,  le  désapprouva  comfhe  contraire  aux  règles  de  la  dis- 
eipliDe  et  à  l'institution  môme  de  la  garde  nationale.  Le  roi  fit 
ftUasbn  à  ce  fsAî  grave,  en  recevant  l'adresse  dé  la  Chambré 
(<6  jaroviei^  :  «  Votre  loyale  et  patriotique  adhésion ^it^il  à  la  dé^ 
»  potaftîon  de  la  Chanlbre,  m'est'  un  nouveau  gage  de  l'appui 

■  quemon  gouvernement  trouvera  en  vous  pour  les  vrais  in- 
»térte  du  pays,  inséparables  des  droits  et  de  l'ascendant  légal 

■  de  l'autorité.  »       ' 

Nous  avons  vu  la  Cour  des  pairs  s'occuper  ^éjà  du  procès 
des  accusés  de  mai  ;  quant  à  la  m)se  en  jugement  de  la 
deuxième  catégorie,  elle  n'eut  lieu  que  six  mois  après  la  con- 
damofition  de  Barbes;  ce  retard  provint  de  ce  queBIanqui 
avait  pu  se  soustraire  aux  poiirsuites  dirigées  contre  lui,  et 
l'on  tenait  beaucoup  à  le  juger. 

Cela  se  conçoit;  Blanqui  avait  été  Torganisateur  du  complot  ; 
on  peut  dire  qu*il  en  était,  tout  à  la  fois,  la  pensée  et  l'action  ; 
Barbes  et  Martin  Bernard  avaient  agi  sous  ses  inspirations,  et 
secondé  ses  vues  et  ses  projets;  aussi,  cy|ins  le  casxie  succès, 
Blaoqui  devait-il  ôtro  le  général  en  chef  des  armées  révolu- 
tionnaires. Après  s'être  soustrait  pendant  quelque  temps  aux 
recherches  de  la  police,  Blanqui  finit  par  être  arrêté  et  com^ 
parut,  le  43  janvier  4844 ,  devant  la  Cour  des  pairs  ;  trenle-et- 
DQ  de  ses  complices  y  furent  conduits  avec  lui. 
De  môme  que  Barbes  et  Martin  Bernard,  Blanqui  refusa  de 
répondre  aux  questions  qui  lui  furent  adressées  par  le  prési- 
dent de  la  Cour  des  pairs,  et  s'il  prit  la  parole  un  instant,  au 
œaunencement  des  débats,  ce  fut  uniquement  pour  protester 
contre  l'imputation  de  cruauté  qui  avait  été  adressée  aux  accu« 
^  de  mai  :  «Ce  n'est  pas  nous,  dit-il,  républicains,  qui  mé* 
ntoitô  ce  reproche;  ce  n'est  pas  nous  qui,  dans  les  insurrec- 
lions  de  juin  4832  et  d'avril  4834,  avons  massacré  impitoya* 
blement  des  femmes,  des  enfants,  des  vieillards  ;  si  nous  avons 
îené  du  saog,  ce  n'a  été  que  par  nécessité  ;  les  soldats  du  poste 
du  PaUiis-de-Justice,  quand  nous  les  avons  attaqués,  avaient 
chargé  leurs  armes,  mats  ils  n'ont  su  ni  se  rendre,  ni  se  dé« 
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lalrifitioiiti  4f  TmcI^  în^tvr^ioqq^l  du  48  mai,  quf  liGw, 
d'aiU^uiVf  M  l»  p^iTO^Uni  f^.  Alors  l'/K^iué  Bl^pqui  $'m^ 
•t,  à  pprtir  do  09  rwp^Q^  Ti^  prend  .plu»  fuicuiii»  piiià  eei 
débaU.  U  7  i««i^t«  avec  un  calma  qui  n«  M  d^m^nl  PM.  la 
auues  aaei^i?berctàèran(,  soit  ea  discutant  lai  \^m\tmi 
invoqués  contre  eux,  soit  en  repoussant  les  dires  duQÛiislèn 
pilbliCt  h  échapper  à  de  rigoureuse^  çQndaoïqations;  mai3,ce 
n'était  pas  chose  facile,  car,  presque  tous,  ayajent  été  pris, 
9oU  les  armes  à  la  main,  soit  par  suite  de  dénonciatipOs  très- 
(bQdée#t  h^^  débats  de  ce  procès  se  terniinèrei?t  le  Si  janvier. 
Aloi)i  cooupencèrept  les  délibérations  de  la  Cour  sur  le  iort 
des  accusés,  et  le  1*'  février  elle  rendit  son  arrêt, 

Blanqui  était  condamné  à  la  peina  de  mort;  Ie5  autres  ac- 
cusés, à  la  peine  de  la  détention  ;  les  uns,  à  quinze  ans;  d'an- 
tres, à  dix  ans.  Deux  ou  trois  seulement  forent  acquhtés. 

L'accusé  Blanqui,  après  ta  condamnation,  vît  sa  peine  com- 
muée en  celle  de  la  ciéportation  ;  c'était  là  une  suite  inévitable 
de  la  commutation  de  peine  accordée  à  Barbes. 

Ce  procès  terminé,  on  ne  parla  bientôt  plus  ni  de  llnsomc- 
tion  de  mai  ni  de  ceux  qui  l'avaient  fomentée,  et  l'oubli  liot 
les  atteindre  dans  leur  captivité. 
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CHAPITttE  XXI. 


Troubles  graves  k  Foix.  —  La  Cour  royale  de  Tonloase  évoque  Uftirt.  ^ 
Mi  porUm  qu'il  »'|  a  p»9  li^u  ^  swvr».  —  Pérei)se  de  M;i9>|p-anr  — 
Fonelionnaireft  publics.  —  Proposition  Gauguler.  —  Pas  de  solution.  ^ 
Dotation  du  duc  de  Nemours.  —  Rejet  de  la  lot.  —  l|ioistère  da  t«  mars; 
«eapupotitiOD. 


Au  moment  od  la  Goar  A»  p»ir«  b»rmiodit  W  jugement  im 

accusés  de  rin&urr^Uo»  de  mai,  la  petite  ville  de  Voix  était  ep 

vm  à  une  violente  émeute.  Un  arrêté  muQieipal»  rendu  duos 

Informes  léiilev,  avait  établti  d*epr^  ua  tarif  voté  par  le  eon^ 

sejl  municipal,  un  dreit  de  piaee  deitiné  è  payer  la  dépense 

que  la  ville  de  Fnix  avait  faite  pour  Tacbat  d'un  nauveeu  terrain 

d^  foire,  i'antorité  avait  bit  annoncer  longtemps  i^  ravance« 

daa*  lei  cooimuni»  de  Tarrondi^sement,  qu'i^  la  foire  doi  Eoi» 

('3  janvier),  le  nouveau  tarif  serait  mis  en  vigueur*  Ce  jour-là^ 

dwttis  lepi  liaures  du  matin  jusqu'à  neuf*  les  droite  sont 

aogttittée  eaoa  i^é<^amation  ;  maie  ver^  neuf  heures,  dea  paysans 

ea  grand  nombre  i  arooés  de  Utoas,  brisent  les  barrières  du 

<^ittmp  d#  fpire^et  maltraitent  les  egenie  préposés  à  la  recette. 

1^  Pfé{ei«  !«  nwre,  le  procoreur  du  roi«  Je  capitaine  comman^ 

dMt  la  geiulMmerie  et  deui;  cente  hommes  du  43*  de  ligne, 

formant  la  garnison  de  la  ville,  se  rendent  sur  le  lieu  de  la 

fcéae  ;  Us  «ont  assaiUis  par  une  gr^le  de  pierres.  Us  essaient  en 

vsin  de  réteWi'  l'ordre  ;  la  troupe  fait  feu,  et  douxa  personnea» 

Grippée»  à  mart»  tombent  sur  la  place  ;  un  grand  nombre  d'au* 

^  soM  Uesêteir  Vne  inetruetion  judiciaire  fut  commencée 

d»  fmiMi*  des  faliwta,  dea  vieiUarde  amant  4lé  fr^^ 
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tellement;  el  oe  fut  avec  consternation  qu'on  apprit  cette  dore 
répression  de  désordres  regrettables.  La  Cour  de  Toalouse,  qui 
avait  évoqué  Taffaire,  déclara,  par  arrêt  du  25  janvier,  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  suivre  contre  les  inculpés,  faute  de  charges  suffi- 
santes^  Des  interpellations  qui  eurent  lieu  au  sujet  de  cet  éré- 
nement  amenèrent  de  la  part  du  ministre  cet  aveu  que,  si 
M.  Petit  de  Bantel ,  préfet  de  Foix,  avait  pris  plus  de  précao- 
tions,  avait  fait  usage  d'un  déploiement  de  forces  mieux 
entendu  et  montré  moins  de  précipitation,  il  aurait  sans  doute 
prévenu  les  scènes  sanglantes  que  la  ville  de  Foix  avait  vu  s'a^ 
tsompKr. 

La  discussion  soulevée  dans  le  sein  de  la  Chambre  des 
députés  par  les  troubles  survenus  à  Foix  était  à  peine  terminée, 
qu'on  apprit  que  123  hommes,  appartenant  à  la  40*  compagnie 
du  1**^  bataillon  d'infanterie  légère  d'Afrique,  retranchés  dans 
la  petite  ville  de  Mazagran,  avaient  tenu  tôte,  pendant  quatre 
jours  consécutifi,  à  plus  de  42,000  Arabes,  brûlé  40,000  car- 
touches et  vaillamment  repoussé  quatre  assauts. 

La  ville  de  Mazagran  n'avait  pas  de  fortifications,  et  nos  sol- 
dats n'avaient,  pour  la  couvrir,  qu'une  faible  muraille  en  pierre 
lèches,  qui  fut  promptement  ébréchée  par  le  canon.  Le  2 février, 
rien  n'annonçait  encore  l'approche  de  l'ennemi  ;  cependant, 
on  le  voyait  depuis  quelques  jours  paraître  et  disparaître  aui 
alentours  de  Mazagran.  Tout  à  coup  les  factionnaires  sigoaleot 
les  Arabes,  et  aussitôt  le  réduit  est  enveloppé  par  une  mulû- 
iude  d'ennemis  poussant  des  cris  sauvages  et  agitant  aunlessos 
d'elle  ses  drapeaux  et  ses  armes.  C'est  une  surprise  par  masse, 
Une  invasion  de  la  colline  et  de  la  plaine.  La  surprise  et  Ilnva- 
sion  furent  tellement  complètes  et  rapides,  que  le  lieateDant 
Magnan,  qui  était  hors  des  murs,  n'eut  pas  le  temps  de  rentrer 
avant  la  fermeture  des  portes  ;  mais,  à  l'aide  d'une  corde,  on  le 
hissa  dans  l'intérieur,  et  il  échappa  ainsi  aux  Arabes. 

Au  milieu  de  cette  nuée  de  cavaliers  conduits  par  les  beys 
de  Tiemcen  et  de  Mascara,  on  distingua  un  Imlaillon  d'infan- 
terie marchant  avec  ensemble,  soumis  à  une  organisation  ré- 
gulière; il  pénètre  dans  la  ville  et  s'établit  dans  les  maisons  qui 
font  face  h  l'asile  dans  lequel  nos  Midats  se  sopl  réfugiés.  L'in* 
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fiwterie  arabe  prépare  silencieusement  son  attaque  i  les  mai- 
sons qu*Ale  occupe  à  une  portée  de  fusil  des  nôtres  sont  cré- 
ndées;  elle  a  deux  pièces  d'artillerie  avec  elle  qu'elle  place 
en  batterie,  sur  un  plateau  qui  domine  légèrement  la  position 
française.  Les  préparatifs  achevés,  la  fusillade  commence^  et 
l'artillerie  bat  les  faibles  murs  qui  abritent  nos  braves.  Le  ca- 
pitaine qui  les  commande  se  nomme  Lelièvre;  il  n'a  à  sa  dis- 
position qu'une  pièce  de  campagne  :  ces  423  soldats  qu'il  com- 
mande se  multiplient,  répondent  à  tous  les  feux,  et  portent 
riodécisioD  et  l'effroi  dans  les  colonnes  arabes,  à  mesure 
qu'elles  se  présentent;  leur  unique  pièce  de  canon  tire  avec 
lant  de  justesse  qu'elle  abat  chaque  fois  des  files  d'ennemis. 
Des  deux  parts  l'acharnement  est  le  même  ;  les  Arabes  ont  fait 
une  brèche,  ils  s'y  précipitent,  et  se  font  tuer  à  coups  de  baïon- 
nette et  à  coups  de  pierre.  La  nuit  vient  et  fait  suspendre  le 
combat;  nos  soldats  profitent  de  quelques  instants  de  trèvo 
pour  réparer,  avec  la  truelle  et  là  pioche,  les  ouvertures  faites 
par  les  boulets  arabes.  Les  chefs  arabes  envoient  chercher  des 
renforts,  et  bientôt  dix  à  douze  mille  hommes  viennent  tour- 
billonner et  mugir  autour  du  réduit  que  défend  le  capitaine 
Lelièvre.  Les  canons  arabes,  placés  sur  le  plateau ,  recom- 
mencent leur  feu^  bientôt  une  nouvelle  brèche  est  faite,  et  l'on 
voit  s'avancer  toute  l'élite  de  l'armée  ennemie  qui  vient  pour 
sV  précipiter.  C'est  alors  que  le  capitaine  Lelièvre  faU  comr 
prendre  à  ses  soldats  qu'il  faut  joindre  l'adresse  au  courage, 
etkur  fait  exécuter  une  habile  manœuvre.  Tout  se  tait  dans 
son  réduit  :  les  balles  ne  sifflent  plus,  les  hommes  se  couchent 
à  plat-ventre,  le  fusil  armé,  le  doigt  sur  la  détente.  L'Arabe, 
confiant  dans  un  succès  qu'il  croit  certain,  s'élance  à  travers 
la  brèche,  mais  dans  le  moment  où  il  croit  pénétrer  dans  la 
place,  nos  soldats  se  lèvent  et  les  enveloppent  d'une  ceinture 
de  feu  ;  chaque  coup  emporte  un  homme^  la  brèche  est  com- 
blée par  les  cadavres ,  l'étendard  du  Prophète  est  renversé , 
souillé  de  sang  et  de  boue,  et  ses  défenseurs  fuient  épouvantés, 
liais  tout  n'est  pas  dit  ;  les  Arabes  se  remettent  bientôt  do 
cette  panique;  ils  se  rallient  et  reviennen  t  à  la  charge.  De  npu- 
velles  colonnes  se  dirigent  sur  le  réduit,  d'énormes  poutres 
Il  24 


sont  ptacéeà  èôntre  les  murailles,  l'ennemi  s^oi  ^t  eotnme 
d'échelles;  il  itlonte  à  l'assaut,  pénètre  sur  la  crête  Ses  murs, 
et  Ih  une  lutte  corps  à  corps  s'engage  a^nlc  nos  fiantassins  qui 
narviennent  encore  une  fois  à  les  repousser.  Pcndanl  qnMre 
joars  cônsécùtib  dura  le  combat  du  Mazagran,  et  pendant  ces 
quatre  Jours  nois  Mi  soldats  se  montrèrent  ton jotirs  aussi  ré^ 
solus,  âusd  calmes,  aussi,  héroïque^.  lis  triomphèrent  enrm 
de  ptH  de  \%QOd  Arabes  ftjrîeux,  exaltés,  qne  le  fanatisme 

iioussait  à  braver  la  mort,  et  qui  n'avaient  jamais  montré  dans 
etirs  reiicontrcs  avec  nous  pareil  acharnement.  Nos  soldats  ont 
triomphé,  et  voict  en  quels  termes  un  Arabe  de  Mostaganem 
racottiail  leur  triomphe  à  un  Arabe  de  rintérieUt.  «  Ons'e?l 
1)atta,  disait-il  dans  son  récit,  quatre  jours  et  quatre  nuits 
c'éliilent  quatre  grands  jours,  car  ils  ne  commençaient  pas  et 
ne  flhissaicnt  paâ  au  son  du  tambour;  c'étaient  des  jours  noirs, 
car  la  fumée  de  la  poudre  obscurcissait  les  rayons  du  soleil,  et 
les  nuits  étaient  des  nuits  de  feu  éclairées  par  les  flammes  des 
bivouacs  et  par  celles  des  amorces.  » 

tes  Calculs  les  plu:>  modérés  évaluent  la  perte  des  Arabes  à 
six  centé  hommes  tués;  la  garnison  do  Mazagran  ne  perdit  que 
trois  hommes,  et  n'eut  que  seize  blessés.  Le  ministre  de  la 
guerre,  par  un  ordre  à  l'armée,  diH2  mai,  autorisa  la  <0«  com- 
pagnie h  conserver  le  drapeau  criblé  de  balles  qui  flottait  sor 
le  réduit  de  Mazagran,  pcndahtles  journées  des  3,  4,  5,  6  fé- 
vrier; en  outre,  il  ordonna  que  chaque  anniversaire  de  celte 
dernière  journée,  lecture  decctondré  qui  mentionnait  en 
même  temps  les  récompenses  accordées  pour  cette  mémo- 
rable défense,  serait  faite  devant  le  front  du  bataillon.  Ln  glo- 
rieuse défc^nse  de  Mazagran  excita  dans  toute  la  France  des 
'transports  unanimes  d'admiration.  On  publia  dans  le  Moni- 
teur les  n6tns  des  officiers^  sou^-oflieiers  et  soldats  qui  y 
avaient  concouru. 

•  La  politique  générale  se  trouva  pendant  quelque  temps  sus- 
pendue par  diverses  propositions  OU  lois  qui  rentraient  danser 
'  qu'on  appelait  alors  lais  d'nffairés.  Ainsi  la  Chambre  reprit  b 
proposition  de  M.  de  Tracy,  relative  à  l'émancipation  des 
esclaves  dans  les  Antilles  ;  on  se  prononça  implicitement  en  sa 
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(mn.  Le  ministère,  de  âon  oAté,  ntû  par  un  sentiment  louable; 
avait  rendu  récemnrent  une  ordonnance  qui  enjoignait  aux' 
ralûislres  du  cuUe  de  prêter  leur  concours  aux  tnattrés  pour  ' 
i'iccomi^lissement  de  ToMigation  iifnpo&ée  à  ceux-ci  de  faire 
instruire  les  enfants  dans  la  religion  chrétienne.  Sdivaient 
d'autres  dispositions  tendant  à  propager  ^luitement  Hns* 
traction  parmi  lés  esclaves. 

La  Chambre  sWcupa  ensuite  d^un  projet  de  loi  relattf  à  l'or-  - 
ganisatlon  et  à  la  compétence  des  tribunaux  de  Commerce; 
c'était  )è  un  point  très-important  de  notre  législation  et  qui 
amena  des  débats  prolongés.  Il  s'agissait  surtout  dé  là  domi- 
nation des  juges  de  commerce. 

Après  la  loi  sur  les  tribunaux  de  commerce,  la  Chambre  passa 
à  uœ  loi  toudiant  la  propriété  des  navires,  qui  ne  fut  pas 
adoptée.  Le  6  février,  elle  vota  un  crédit  de  300,000  francs  pour 
rérectioA  d'un  monument  en  l'honneur  de  Molière;  et  cette 
nMsnre,  qui  aurait  dû  être  accueillie  avec  empressement,  ren- 
contra cependant  une  vive  opposition;  sur  283  vatants,  62  se 
pronoDo^ent  négativement.  La  loi  fut  accueillie  avec  plus  d*u- 
nanimité  à  la  Chambre  des  pairs  (4  mars). 

Le  %  février,  la  Chambre  rentra  dans  tes  questfons  politiques  ; 
elle  avait  à  se  prononcer  sur  une  proposition  de  M.  GaUguier, 
rétive  aux  fonctionnaires  publics  députés,  qui  lui  était  sbu- 
mise  pour  la  neuvième  fois  et  qui  avait  toujours  été  écartée  avec 
empressement.  M.  Gauguier  ne  se  laissa  pas  décourager  pour 
cela  :  convaincu  de  Tutiliié  de  sa  proposition,  il  l'avait  encore 
soumise  à  ses  collègues  dans  la  session  précédente,  et  elle  avait  - 
été  prise  en  considération,  grâce  sans  doute  à  la  composition 
nouvelle  du  ministère  et  de  la  Chambre.  Ce^uccès  inattendu 
eut  alors  quelque  retentissement  dans  le  public  et  dans  la 
presse;  et  cela  devait  être,  caria  question  touchait  k  la  compo- 
sition et  à  la  dignité  même  de  la  Chambre,  et  la  Chambre ,  par 
Sôo  vote,  avait  indiqué  qu'il  y  avait  à  modifier  la  loi  électorale. 
Le  40  juillet  4639^  la  commission,  chargée  par  la  Chambre 
des  députés  d'examiner  la  proposition  de  M.  Gauguier,  se 
trouva  trè94ortement  partagée;  on  débattit  très^longtcmps 
dans  son  sein  les  diverses  questions  qui  s'y  rattachaient.  La 
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commission,  ou  du  moins  la  majorilé,  fut  d*avis  qne  ie  nombre 
des  fonctionnaires  publics  a4mis  dans  la  Chambre  était  trop 
considérable  et  qu'il  ne  devait  pas  passer  certaines  bornes;  elle 
était  moins  explicite  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  avait  lieaà 
réviser  la  liste  des  incompatibilités,  et  son  avis  était  que,  si 
Ton  se  décidait  à  user  de  ce  moyen,  il  ne  faudrait  le  laite 
qu'avec  beaucoup  de  réserve;  et  elle  pensait  qa'on  ne  devait 
pas  redouter  de  voir  dans  le  sein  de  la  Chambre  des  fonction- 
naires d'un  ordre  élevé. 

La  commission ,  par  l'organe  de  son  rapporteur,  s'exprima 
ainsi  :  o  On  ne  gagne  rien  à  méconnaître  les  faits,  à  dissimuier 
la  vérité.  Or,  c'est  un  fait  que  les  esprits  sont  préoccupés  de 
cette  partie  de  la  constitution  de  la  Chambre,  que  l'on  est 
généralement  porté  à  croire  qu'il  y  a  quelque  chose  à  revoir, 
que  les  principes  doivent  être  raffermis  et  que  tôt  ou  tard  la 
Chambre  aura  un  parti  à  prendre.  C'est  tout  ce  que  la  com- 
mission lui  dit;  c'est  tout  ce  que  notre  commission  nous  com- 
mandait de  lui  dire.  Nous  ne  pensons  pas  qu'un  grand  pouvoir 
public,  qu'une  Chambre  surtout,  puisse  garder  le  silence  sur 
aucune  des  questions  qui  semblent  l'intéresser.  • 

Mais  la  commission,  comme  on  voit,  tout  en  reconnaissant 
que  le  pouvoir  électif  était  altéré  dans  la  pureté  de  sa  compo- 
sition par  l'envahissement  des  fonctionnaires  publies,  ne  pré- 
entait pas  à  la  Chambre  une  voie  à  suivre;  en  principe,  elle 
oncluait  dans  le  sens  de  la  proposition  Gauguier;  mais 
n'adoptait  pas  ses  moyens.  La  proposition  de  M.  Gauguier 
portait  qu'à  Tavenir,  et  à  partir  de  la  prochaine  législature,  les 
membres  de  la  Chambre  des  députés,  qui  exerçaient  en  même 
temps  des  fonctions  civiles  ou  militaires,  cesseraient,  pendant 
la  durée  des  sessions  législatives ,  de  recevoir  les  traitements 
d'activité  attachés  à  leurs  fonctions;  les  ministres  du  roi 
devaient  être  seuls  exceptés  de  cette  disposition.  Sans  doute, 
les  moyens  de  M.  Gauguier  avaient  un  côté  blessant  ;  Tabus 
qu'il  signalait  pouvait  être  réprimé  par  des  procédés  divers; 
c'était  donc  sur  ces  procédés  qu'il  eût  été  urgent  de  s'accorder. 
La  commission  de  la  Chambre  des  députés  n'y  réussit  pas,  et 
la  Chambre  n'y  parvint  pas  davantage.  La  discussion  que  sou 
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leva  la  proposition  servit  cependant  à  prouver,  d'une  manière 
évidente,  qu'à  ses  yeux  la  loi  électorale  avait  des  '^ces  auxquels 
il  fallait  porter  remède.  Le  ministre  de  Tin^ruction  publique, 
parlant  sur  la  proposition  Gàuguier,  dit  qu'elle  était  tellement 
défectueuse,  qu'elle  ne  pouvait  pas  môme  être  corrigée  par  un 
amendement. 

Néanmoins,  il  ne  méconnut  pas  qu'elle  avait  été  dictée  par 
d'excellentes  intentions.  Tous  les  orateurs  entendus  furent 
anaoimes  sur  ce  point  qu*il  y  avait  quelque  chose  à  faire. 
M.  de  Traey  s'empara  de  cette  unanimité  d'avis,  et  en  fit  la 
base  de  ses  raisonnements,  a  Pour  appliquer  le  remède,  dit-il, 
il  importe  de  connaître  le  mal;  or,  quel  est  ce  mal?  l'in- 
fluence du  pouvoir  exécutif  dans  le  système  électoral,  et  le 
droit  électoral;  elle  a  pour  conséquence:  4^  le  discrédit  toujours 
croissant  du  gouv^nement  représentatif  lui-même  9  2<*  la  dé- 
considération des  agents  du  pouvoir;  3^  l'affaiblissement  gra- 
duel de  tout  esprii  public,  do  tout  patriotisme  faisant  place 
àrégoîsme  étroit,  où,  tout  au  moins,  à  l'indifférence,  et  enfin 
l'aocroissemeDl  progressif  des  charges  publiques.  C'était  de 
là,  d'après  M.  de  Tracy  ^  que  venaient  les  idées  de  réforme  élec- 
torale. 

Après  M.  de  Traey ,  M.  Odilon  Barrot  vint  aussi  s'ex- 
pliquer sur  la  proposition  de  M.  Gauguiér,  qu'il  était  bien 
loin  de  regarder  comme  efficace  et  suffisante  ;  mais  elle  dé- 
montrait qu'il  fallait  une  solution  quelconque;  et  cette  so- 
lution qui,  selon  lui,  ne  pouvait  se  recontrer  que  dans  la  ré- 
forme électorale,  fut  encore  ajournée,  et  le  ministère  y  con- 
tribua en  déclarant  que,  dans  le  cas  où  la  Chambre  adopterait 
la  proposition-Gnuguier,  on  la  désorganiserait,  et  qu'il  fau- 
drait recourir  à  une  nouvelle  élection.  Le  ministre  de  la  justice,  * 
qui  fit  cette  déclaration  en  son  nom,  ne  contestait  pas  qu'il  y 
eût  quelque  chose  à  faire  ;  selon  lui,  le  temps  n'était  pas  en- 
core venu,  l'on  devait  attendre  et  méditer.  »  Le  temps  n'était 
point  venu,  et  l'on  comptait  dans  la  Chambre  élective  plus  de 
460  fonctionnaires  publics  de  toute  position  :  on  y  voyait 
figurer  des  aides-de-camp  du  roi  -et  des  piinces,  des  employés 
de  la  liste  civile^  il  y  avait  derrière  le  banc,  des  ministres  deux 
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PU  trois  bancs  de  députés  composés  de  personnes  salariées  par 
suite  de  leur  position  d'attachées  an  service  du  roi. 

C'était  là  un' véritable  scandale  contre  lequel  on  s'âenit 
énergiquement  de  toutes  parts  :  le  temps  n'était  pas  vena,  et 
Ton  avait  la  preuve  que  beaucoup  de  gens  ne  recbercbaieDt  la 
députation  que  pour  s'avancer,  s'en  faire  un  marche*pied,  et 
profiter  de  leur  position;  les  députés  de  l'opposition  qui  étaient 
passés  dans  les  rangs  des  conservateurs,  et  le  nombre  eaétait 
assez  élevé»  trafiquaient  de  ieurs  votes  ;  celui-ci  amt  été 
nommé  procureur  du  xoi,  ceiui<^Ià  avait  reçu  une  recette  gé- 
nérale, à  cet  autre  on  avait  donné  une  fonction  en  Algérie. 
On  environnait  même  ces  bonteux  trafics  d'un  certain  éclat, 
parce  qu'ils  servaient  à  déconsidérer  l'opposition,  etqu'ilsalté- 
raient  en  même  temps  l'esprit  public.  11  y  avait  une  école  de 
parlementaires  gouvernementaux  qui  n'admettai*  pas  que 
l'on  pût  pratiquer  le  gouvernement  constitutionnel  sans 
acheter  des  consciences;  sans  corrompis,  soit  des  électeurs, 
soit  des  députés;  mais  cette  école,  qui  empruntait  à  l'école 
gouvernementale  anglaise  ses  plus  déplorables  traditions, 
froissait  singulièrement  nos  moBurs  moins  mercantiles,  moins 
vénales  que  les  mœurs  anglaises.  «  C'était  là  un  point  grave 
dans  Tordre  des  faits  gouvernementaux.  La  chambre  élective, 
quoique  disposée  à  accepter  la  propos!  tion-Gouguier,  du  moins 
en  principe,  sauf  à  là  modifier  dans  ses  moyens  d'application, 
n'ose  pas  passer  outre,  et,  dans  la  crainte  d'une  dissolution 
qu'elle  appréhendait,  elle  ajourna  toute  réforme,  soit  parle- 
mentaire ou  autre. 

L'émotion  causée  par  la  discussion  de  la  propositioD  Ait 
grande,  mais  ne  détourna  pas  les  esprits  de  la  question  delà 
dotation  pour  le  duc  ^e  Nemours,  qui  se  trouvait  de  nouvesa 
engagée.  Dès  les  premiers  jours  de  janvier,  le  bruit  s'était  ré* 
pandu  que  le  ministère  allait  soumettre  aux  Chambres  une 
nouvelle  loi  de  famille,  qu'on  allait  au  plus  tAt  marier  le  <)oc 
de  Nemours  à  une  princesse  d'Allemagne,  ayant  peu  de  fe^ 
tune,  et  qu*on  demanderait  au  budget  de  subvenir  aux  besoins 
de  ce  nouveau  ménage.  Quand  on  sut  que  la  présentation 
d^me  nouvelle  loi  de  famille  était  «hose  kiévitaUe,  ce  Ait  on 
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graod  sujet  do  rumeur  dans  tout  le  pays  ;  les.  ineUIe\i|rs  amis 
du  roi  parurent  consternés.  On  les  entendit  blâmer  avec  raison 
soD  opiniâtreté  sur  les  qi^^tions  d'argent,  et  cette  opiniâtreté 
fut  considérée  comme  basée  surTavaiice.  Iiouis-P^ilippe^  ce- 
pendant, ne  thésaurisait  pas^ .  mais  persuadé  que  la  royauté 
comportait  certaines  dépenses  luxueuses,  et  ti*availlé,  commç 
tant  d'antres,  par  le  mal  de  son  époque,  Tamour  des  richesses^ 
il  ne  voulait  pas  céder  sur  ses  prétentions.  U  .fout  1q  dire»  il  fuj; 
bien  mal  inspiré,  car  il  donna  prise  à  la  plus^.triste  contirpy6i*se 
qui  pût  s'exercer  coptîe  un  roi  ;  il  n'avait  pas  été  éclairé  par 
les  débats  antérieurs,  soit  au  sujet  de  sa  li$te  civile,  soit  au 
ittjet  de  la  loi  d'apanage.  Le  ministère  du  12  mai  sembla  par- 
tagerson  aveuglement,  et  crut  pouvoir  réussir  en  faisant  ui\e 
concession  à  l'opinion  :  on  ne  demanda  plus  aux  Chambtes.une 
loi  d'apanage*  mais  une  dotation  en  renLi^s  ;  au  fond»  c'était  tou- 
jours la  même  pensée  qui  avait  dicté  la  nouvelle  Ipi^  ellefut  sou- 
mise à  la  Chambre  des  dq)uté9  vers  la  fin  dejanvier .  Pour  faire 
léussir  la  loi,  on  présenta  la  couronne  comme  éiant  obérée, 
succombant  sous  le  poids  de  ses  charges.  «  lUEiMS  la  couronne» 
répondait-on,  a  un  revenu  de  24  millions»  et  avec  cette  somme 
«Ue  peut  bien  faire  face  k  toutes  ses  dépenses.  ».  On  ne  croyait 
pas,  ou  l'on  feignait  de  ne  pas  croire  que  Louis-Philippe  eût 
dépensé  au-delà  de  ses  revenus.  Le  député  Cormenin»  toujours 
à  l'afEùt  du  scandale  qui  pouvait  se  faire  au  sujet  .des  lois  de 
tojUe»  reprit  sa  plume  de  pamphlétaire,  et  commença  de 
Aouvttiu  à  supputer  sou  par  sou,  denier  par  denier,  les  biens 
de  la  liste  civile,  aiQsi  que  ses.  dépenses  présumées  :  a  U  faut 
•0  tenir,  disait-il  dans  une  de  ses  lettres,  intitulée  :  Questions 
fcatidalewes  éPw^Ja€obii^^  en  garde  contre  toutes  ces  vagues 
•négations  de  dettes.  £t  qu'est-ce  à  dire,  alors,  si  ce  n'est,  q^ue 
las  commis  et  trésoriers  de  l'intendance  ont  mal  aligne  leurs 
comptes  de.  recettes  çt  do  dépenses,  enflant  <^e-ci  et  dé^on* 
fiant  l'autre;  qu'ils  ont  commis  de  Ug^res  er^urs,  notfim* 
ineot'  en  portant  à  près  de  dix  millions  l'entretien  des  palais 
et  autres  obaiieBs  qui  n'allaient  pas,  sous  Charles  X,  à  plus  de 
quatre  mlUions^  que  p'ils  oiit  fait  un  mécqmpte  de  près  de 
six  milttona  dans  l'évaluatioii  de  la  dépense,  il  est  à  craindre 
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qu'ils  ne  so  seront  pas  moins  trompés  dans  Févaltiation  des 
encaissements  ;  qu'ils  auront  peut-être  oublié  une  foule  de 
petits  louis  par-ci  et  par-là,  et  qu'ils  n'auront  pas  bien  en- 
foncé le  bout  du  bras  au  fond  de  toutes  les  longues  sacoches 
pour  voir  s'il  n'y  resterait  pas  encore  quelques  bons  billets  de 
banque,  et  louis  d'or  d'aloi  et  de  marque  ...?  »  Voilà  de  bien 
lourdes  plaisanteries  et  tant  soit  peu  plates;  mais  elles  sem- 
blaient, alors,  pleines  d'originalité  et  de  verve  satyriqoe. 

Le  chiffre  de  la  dotation  demandé  pour  le  duc  de  Nemours 
était  de  cinq  cent  mille  francs,  et  on  le  trouvait  exorbitant;  et 
M.  Dupin  atné  ne  cessait  lui^  de  son  côté,  de  répéter  et  retour- 
ner en  tous  sens  cette  phrase  prononcée  antérieurement  :  «  Je 
défends  la  couronne,  et  non  la  cassette.  •  Et  il  ne  manquait  pas 
de  dire  «  que  si  on  l'avait  consulté  avant  de  présenter  te  nou- 
veau projet  de  dotation,  il  n'aurait  certes  pas  conseillé  de  le 
risquer.))  Le  projet,  avant  de  venir  à  la  discussion  de  la  Cham- 
bre, était  miné  en  tous  sens.  On  pouvait  prévoir  un  échec cer« 
tain  ;  mais  Louis-Philippe  ne  voulait  entehdreà  rien  :  il  croyait 
presque  sa  dignité  personnelle  engagée  dans  cette  affaire,  et  il 
ne  sut  pas  éviter  l'échec  parlementaire  qu'on  lui  signalait.  Oo 
assure  que  le  duc  de  Nemours  lui-même,  mieux  avisé,  le  cob- 
jura  de  ne  pas  persister  dans' sa  résolution,  sans  pouvoir  Teo 
dissuader  :  le  ministère  alla  donc  en  avant,  par  soumission  à  b 
volonté  du  roi.  Le  projet  de  loi  relatif  à  la  dotation  avait  été 
présenté  le  25  janvier  :  M.  Amilhau  (séance  du  45  février)  son* 
mit  à  la  Chambre,  au  nom  de  la  commission,  un  rapport  qui 
concluait  à  l'adoption,  avec  une  seule  modification,  qui  con- 
sistait à  réduire  de  300,000  à  200,000  fr.  le  douaire  delà  prin- 
cesse à  Taquellc  le  duc  de  Nemours  allait  s^unîr.  L'ouverture  de 
la  discussion  avait  été  fixée  au  20  février  :  au  commencemen 
de  la  séance,  vingt  membres  de  la  Chambre  font  une  proposi- 
tion qui  réclame  le  scrutin  secret  sur  la  question  de  savoir  s'il 
y  a  lieu  do  passer  à  la  discussion  des  articles.  La  Chambr 
passe  au  scrutin.  Le  nombre  des  votants  était  de  4S6  :  2^  voix 
se  prononcent  pour  la  proposition,  et  déclarent  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  discuter  les  articles,  et  200  se  prononcent  dans  le  sens 
contraire,  La  loi  se  trouvait  ainsi  rejetée  sans  discission* 
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Depais  4830»  aucun  mmistère  n'avait  éprouvé  pareil  échec. 
Celte  fois  la  coalition  était  triomphante.  On  l'avait  écartée 
du  pouvoir  par  une  manœuvre  qu'on  avait  cru  habile;  mai^ 
elle  s'était  bien  vite  nèconstituée,  et  dans  la  que&tion  de  dota- 
UoD,  elle  s'était  trouvée  plus  forte  et  plus  unie  qu'on  ne  l'avait 
vue  sous  le  ministère  du  -l  5  avril. 

Après  le  rejet  de  la  loi  de  dotation,  le  ministère  tout  entier 
donna  sa  démission,  et  M<  Tbiers  fut  appelé  par  le  roi  pour 
former  un  nouveau  cabinet. 

Le  Moniteur  du  2  mars  contenait  les  nominations  sui- 
vaotes: 

M.  Thiers,  président  du  conseil,  affaires  étrangères;  M.  de 
Bémosat,  intérieur;  M.  Vivien,  justice  et  cultes;  M.  Despans- 
Cubières;  guerre;  H.  Pelet  de  la  Lozère,  finances;  M.  le  vice- 
amiral  Roussin,  marine  et  colonies;  M.  le  comte  Joubert,  tra- 
vaux publics  et  agriculture;  M.  Gouin,  commerce;  M.  Cousin, 
iostniction  publique. 

Dans  ce  ministère,  Il  n'y  avait  en  réalité  d'homme  initié  aux 
a&ires  d'État  que  M.  Tbiers  :  il  s'était  environné  d'hommes 
ayant,  pour  la  plupart,  des  connaissances^péciales,  mais  d'un 
mérite  coalestable.  M.Vivien  était  instruit,  laborieux,  mais 
sans  expérience  des  questions  étrangères  ou  de  finances.  M.  Je 
comte  Jdubert  était  plus  connu  par  sa  grande  fortune  et  par 
ses  boutades  à  la  Chambre  que  par  sa  science  éconon^ique.  On 
pouvait  assigner  dans  l'école  une  place  assez  distinguée  à 
M.  Cousin,  sans  pour  cela  le  reconnaître,  soit  pour  un  orateur 
éminent,  soit  pour  un  esprit  sagace  et  délié:  ses  abstractions 
philosophiques  ne  l'avaient  pas  détourné  des  voies  et  moyens 
qui  font  aboutir  à  une  belle  position,  et  c'est  ce  que  ses  rivaux 
ne  manquaient  pas  de  faire  remarquer.  De  tous  les  collègues  de 
M.  Thiers,  le  plus  éminent  était,  au  point  de  vue  parlemen- 
taire, M.  de  Rémusat,  bien  connu  comme  ancien  rédacteur  du 
Gfofo,  dont  il  avait  été  l'un  des  écrivains  les  plus  distingués. 
M.  de  Rémusat  avait  à  peu  près  suivi  la  même  ligne  politique 
que  M.  Tbiers  depuis  la  révolution  de  Juillet  4830. 

M.  de  Rémusat  avait  été  nommé,  en  1836,  sous-secrétaire 
d'État  au  ministère  de  l'intérieur  ;  plus  tard  il  se  démit  de  ses 
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fohctions  et  devint  Fundc^  membres  les  pHiftactib  de  Itcoâ* 
lition.  Il  était  assez  naturel  que  M.  Thiers  Kappelàt  dans  un 
cabinet,  qui  ne  devait  être  en  réalité  que  Pexpifessîon  de  la 
politique  proçlaïnée  par  la  coalition.  M.  de'  Rémuaat,  après 
M.  Thiers,  était  donc  l'homme  le  plus  éminent  du  cabinet, 
mais  ce  n'était  pas  lui  qui  pouvait,  ou  contrebalancer  son  in- 
fluence, ou  avoir  quelque  empire  sur  ses  résolutions.  A.  (oat 
prendre,  M.  Thiers  n'avait  autour  de  lui  que  des  collabo- 
rateurs, empressés  de  le  soutenir,  et  n'avait  pas  do  rivaux  :  à 
ce  point  de  vue,  son  ministère  devait  être  puissant  par  Ta- 
nité,  solide  par  la  cohésion  de  gens  de  mérite  qui  ne  Jamieot 
en  quelque  sorte  que  par  lui,  et  qui  n'avaient  nul  désir  de 
sortir  des  voies  dans  lesquelles  il  allait  se  diriger.  Avec  un 
ministère  ainsi  composé,  M.  Thiers  aurait  pu  obtenir  d*lBipor 
tants  résultats,  s'il  avait  su  prendre  son  point  d'appui  dans 
Topinion,  et  suivre  un  plan  de  conduite  hâbilemevit  cônca. 

Mais  M.  Thiers,  si  actif,  si  remuant,  quand  il  s'agiaaait  d'ar- 
river au  pouvoir,  n'avait  plus  la  môme  activité,  ni  la  même  vi- 
gueur dès  qu'il  y  était; 

Dans  notre  troisième  et  dernier  volume^  nous  abordkroBi,  en 
commençant,  l'exposé  des  ftiitsqal  se  déroulfcrënlioas  ce  mi- 
nistère, qui  pouvait  dtre  tout  h  la  fois,  un  ministère  deprogiès 
et  de  reconstitution  de  la  véritable  position  de  la  Fraooe,  a 
qui  n'eut  malheureusement  d'autres  résultats  pour  alla  qn'un 
grand  effort  d'armenseutt  sans  objet,  et  un  dèAotl  omsidénble 
dans  nos  finances,  déioitsans  compensation. 
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miers actes.  —  lis  tendent  à  la  conciliation.  —  Fonds  secrets.  —  La 
Chambre  les  yote  à  une  grande  nu^orité.  —  Pétitions  réformistes.  — 
M.  de  Rémnsat  demande  un  crédit  d*an  mUlion  pour  la  translation  des 
restes  mortels  de  Tempereor  Napoléon.— La  somme  est  Jugée  insuffisante. 
—  Incidents  divers.— Le  maréchal  Bertrand  et  les  armes  de  Tempereor 
Napoléon.  —  Remise  au  roi.  —  Protestation  du  roi  loseph.  —  Lettre  da 
prince  Louis-Napoléon.  —  Le  prince  de  Jointe  fait  voile  pour  Sainte-Hé 
lène.  —  Inauguration  h  Strasbourg  de  la  statue  de  Guttemberg.  —  Traité 
du  13  JidUet.  —  Caractère  hostile  de  ce  traité. 


Le  ministère  du  4*'  mars  entra  aux  affaires  dans  des  circons* 
tances  favorables.  On  n'avait  plus  rien  à  redouter  de  longtemps, 
du  moins  des  sociétés  secrètes ,  car  leur  déroute  dans  les  jour* 
nées  des  42  et  43  mai  dernier  avait  été  complète. 

L'état  des  finances  se  montrait  sous  un  aspect  satisfaisant  ;  on 
avait  à  peu  près  atteint  l'équilibre  entre  les  recettes  et  les 
dépenses  :  le  commerce  se  créait  chaque  jour  de  nouveaux 
débouchés ,  et  de  nombreux  capitaux  étaient  impatients  de 
trouver  un  emploi  utile  dans  de  nouvelles  entreprises  indus- 
trielles. 

On  remarquait  surtout  dans  les  esprits  un«besoia  réel  de 
cooeiliation  :  chacun  cherchait  généralement  le-  repos  et  le 
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bein-étre,  et,  pour  y  arriver  plus  sûrement, on  ne  demandait  pas 
mieux  que  de  voir  s'effacer  les  traces  de  nos  discordes  civiles. 

A  ce  point  de  vue ,  le  ministère  ne  pouvait  être  en  réalité 
qu'un  ministère  de  transaction  ;  il  le  comprit,  mais  il  ne  sut 
pas  cependant  (Ii%r  parti  de  Teicellente  posltioà  qui  venait  de 
lui  échoir. 

La  première  loi  qu'il  présenta  à  la  Chambre  des  députés 
avait  pour  objet  la  demande  d'un  million  de  fonds  secrets; 
200,000  fr.  de  moins  que  l'exercice  précédent. 

Avant  que  la  discussion  s'ouvrit ,  le  président  du  conseil  pro- 
nonça un  long  discours  dans  lequel  il  s'efforça  de  démontrer 
que,  dans  la  situation  présente ,  il  n'y  avait  aucune  grave  ques- 
tion qui  pût  diviser  la  Chambre, 

La  question  de  la  réforme  parlementaire  avait  besoin  d'être 
encore  étudiée  ;  et ,  quant  à  la  réforme  électorale ,  ce  n'était 
qu'une  question  d'avenir.  Il  n'y  avait  pas,  selon  lui ,  à  toucher 
aux  lois  de  septembre ,  leur  utilité  n'était  pas  douteuse  ;  cepen- 
dant on  aurait  à  revoir  la  partie  de  ces  lois  relative  à  la 
définition  de  Tattentat. 

Dans  le  cours  de  la  discussion,  le  ministère  se  trouva  en 
préi^hce  de  trois  sortes  d'adversaires  qui  le  combattirent  à  des 
^'iînts  de  Vue  différents,  les  conservateurs  ultra,  représentés 
par  M.  Desmousseaux  dfe  Givré,  lui  reprochèrent  ses  tendances 
vers  un  progrès  mal  défini ,  mais  dangereux ,  ainsi  que  son 
alliance  étroite  avec  l'opposition  qui  avait  si  souvent  compromis 
le  gouvernement  par  ses  actes  et  par  ses  doctrines. 

M.  Desmousseaux  de  Givré  ne  parvint  pas  à  agiter  la  Chambre, 
et  le  parti  conservateur  put  juger  bien  vite  dé  sa  désorgani- 
sation. En  effet ,  bon  nombre  des  amis  de  M.  Guizot,  que  le 
nouveau  ministère  avait  maintenu  dans  son  poste  d'ambas- 
sadeur à  Londres ,  avaient  promis  leur  appui  sans  hésita- 
tion ;  puis,  tous  les  fonctionnaires  publics  étaient  passés  avec 
armes  et  bagages  sous  son  drapeau.      • 

Ce  changement  de  front  de  leur  part  ne  causa  qu'une  mé* 
diocre  surprise ,  tant  on  était  déjà  accoutumé  à  voir  les  fonc- 
tionnaires publics  se  soumettre  à  toutes  les  modlficatioiis 
gouvernementales. 


DE  LOUIS-PHILIPPE  I".  S 

L'opposition  dynastique ,  à  l'exception  de  huit  à  dix  de  ses 
membres^  avait  aussi  promis  son  concours  à  M.  Thiers;  elle 
le  lui  accorda ,  en  réalité,  gratuitement^  et  sans  lui  demander 
aucune  garantie  :  c'était  agir  assurément  avec  bien  peu  de 
prévoyance. 

H.  Odilon  Barrot  eut  beau  soutenir  que  la  formation  du 
nouveau  ministère  était  à  elle  seule  un  progrès  réel ,  on  ne  le 
crut  guëres  :  ce  qu'il  faut  dire,  c'est  que  l'opposition  était 
lasse  de  la  lutte,  qu'elle  aspirait  au  repos. 
Et  M.  Thiers  lui  promettait  au  moins  une  trêve  et  des  égards. 
M.  Garnier  Pages ,  dans  un  excellent  discours  sur  les  fonds 
secrets,  lui  reprocha  avec  amertume  d'abandonner  ses  prin- 
cipes ,  de  se  conduire  en  aveugle  ;  il  lui  dit  avec  beaucoup 
d'insisTance  qu'elle  allait  dissiper  follement  une  popularité  qui 
pourrait  lui  faire  défaut  en  d'autre  temps ,  et  surtout  dans  les 
moments  de  crise. 

M.  Odilon  Barrot,  répondant  à  H.  Garnier  Pages,  ne  parvinft 
pas  à  détruire  son  argumentation.  En  effet ,  M.  Odilon  Barrot 
apportait  au  ministère  quatre-vingts  voix,  sans  obtenir  la  moin- 
dre modification  dans  les  lois  répressives  qu'il  avait  combat- 
tues, sans  demander  la  moindre  position  pour  lui  et  ses  amis. 
Les  radicaux  de  la  Chambre  ayant  pris  une  position  distincte 
de  la  gauche  dynastique ,  les  légitimistes  le  firent  aussi  de 
leur  câté.  M.  Berryer  fut  leur  interprète.  Il  porta  le  débat 
principalement  sur  la  question  extérieure ,  aborda  Talliance 
anglaise  qu'il  signala  comme  étant  onéreuse  à   nos    inté- 
rêts, dangereuse  pour  notre  sécurité,  et  redoutable  pour  notre 
dignité.  L'alliance  anglaise,  comme  on  sait,  avait  toujours  été 
préconisée  par  M.  Thiers;  en  l'attaquant  sur  ce  point,  il  cher- 
chait à  ébranler  la  base  principale  de  sa  politique  extérieure. 
Quittant  ensuite  ce  terrain,  M.  Berryer  esquissa  rapidement 
les  conditions  dans  lesquelles  se  trouvait  le  nouveau  président 
du  conseil ,  et  lui  dit  qu'il  était  venu  pour  continuer  les  prin- 
cipes et  les  idées  de  la  révolution  de  Juillet  hS30,  pour  raf- 
fermir l'autorité  du  principe  parlementaire,  et^ue  sans  doute 
il  n'y  foilUrait  pas  ;  que  le  temps  des  fictions  était  passé. 
Notre  politique,  répliqua  M.  Thiers,  n'est  paa  une  fiction; 
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sachez,  au  contraire,  qu'elle  touche  aux  plus  profondes  réalités. 
Il  y  avait  dans  la  situation  une  question  de  principes  et  une 
question  de  fait:  la  question  de  principes  s'est  trouvée  résolue 
le  jour  où  la  couronne  est  venue  chercher  le  président  de  son 
conseil  dans  l'opposition  ;  alors  on  a  pu  voir  que  la  révolution 
de  Juillet  n'était  pas  une  déception. 

Puis  il  ajouta  avec  quelque  emphase  :  u  Je  suis  ce  que  j'ai 
été  ;  si  je  fléchis ,  ce  ne  sera  pas  mon  cœur ,  ce  ne  sera  pas 
l'énergie  de  ma  volonté;  si  je  fléchis ,  ce  sera  mon  esprit  :  ce 
sera  parce  que  les  circonstances  seront  plus  grandes  que  lui. 
Mais  jamais  je  ne  fléchirai  devant  cette  volonté  de  résister  aui 
obstacles  ;  je  serai  à  la  fois  ministre  de  la  couronne  et  ministre 
indépendant.  » 

Aucun  ministre  de  Louis-Philippe,  depuis  M.  Laffltte,  n'avait 
tenu  pareil  langage  ;  il  étonna  dans  la  bouche  de  M.  Thiers,  et 
on  le  crut  disposé  à  maintenir  la  couronne  dans  les  limites 
étroites  de  la  maxime  :  Le  roi  règne  et  ne  gouverne  pas.  D  en 
avait  évidemment  l'intention ,  au  moment  où  il  s'exprimait 
aussi  vertement  devant  la  Chambre;  mais  nous  ne  tarderons 
pas  à  le  voir  fléchir  sous  la  volonté  royale. 

Quant  au  million  de  fonds  secrets  qu'il  demandait  à  la  Cham- 
bre »  il  lui  fut  accordé  avec  empressement. 

Le  ministère,  pour  donner  des  preuves  certaines  de  ses  vues 
conciliatrices,  offrit  à  M.  Dupont,  de  l'Eure,  ancien  ministre  de 
la  justice  sous  le  ministère  LafStte,  un  siège  à  la  Cour  de  cassa- 
tion. Ce  n'était  là  ni  une  grftce  ni  une  faveur,  en  considérant  les 
anciens  services  de  M.  Dupont  de  l'Eure  dans  la  magistrature. 
Il  refusa  en  alléguant  qu'il  avait  trop  de  grie&  personnels 
contre  Louis-Philippe,  pour  pouvoir  accepter. 

Le  ministère,  après  la  discussion  sur  les  fonds  secrets,  s'ap- 
pliqua à  éviter  tout  débat  politique  et  ne  présenta  plus  aux 
Chambres  que  des  lois  d'affaires  et  de  finances. 

On  peut  voir,  en  étudiant  ces  lois,  qu'il  n'avait  pas  le  moin- 
dre désir  d'entrer  dans  la  voie  d'un  progrès  réel.  Ainsi ,  le 
monopole  de  la  Banque  de  France ,  qui  expirait  cette  année, 
fut  maintenu  intégralement  par  une  loi  nouvelle  ;  il  en  (Ut  de 
même  pour  le  tabac  et  pour  le  sel. 
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L'opposition  demandait,  depuis  plusieurs  années  avec  une 
grande  insistance ,  la  réduction  de  la  rente  :  la  Chambre  des 
doutés  se  prononça  encore  une  fois  en  faveur  de  la  réduc- 
tion ,  en  adoptant  une  proposition  sagement  conçue  ;  mais 
quand  elle  vint  à  la  Chambre  des  pairs,  elle  fut  repoussée 
systématiquement,  sans  que  M.  Thiers  flt  le  moindre  effort 
pour  la  défendre,  et  sans  qu'il  parût  avoir  le  moindre  regret  de 
son  rejet. 

On  doit,  cependant,  savoir  gré  à  ce  ministre  d'avoir  fait 
adopter  une  nouvelle  loi  sur  les  sucres,  qui,  sans  faire  cesser 
l'antagonisme  de  nos  colons  avec  nos  fabricants  à  l'intérieur , 
leur  permit  cependant  de  soutenir  une  concurrence  véritable- 
ment utile  pour  le  consommateur. 

Le  ministère  s'occupa  aussi  des  chemins  de  fer ,  fit  voter 
quelques  nouvelles  lignes,  mais  qui  ne  se  rattachaient  pas  à  un 
plan  d'ensemble.  On  avait  abandonné  le  système  de  M.  MoIé 
de  toutes  manières,  et  l'on  pouvait  déjà  voir  qu'on  avait  com- 
mis une  très-grave  erreur. 

La  plupart  des  Compagnies  fléchissaient  sous  le  lourd  &r- 
deau  qu'elles  avaient  réclamé  avec  tant  d'insistance;  on  avait 
alimenté  l'agiotage,  et  l'on  ne  parvenait  à  aucun  résultat  sé- 
rieux :  dans  cette  situation,  il  fallut  que  l'Ëtat  vint  à  leur  aide 
d'une  manière  très-onéreuse. 

Le  budget  des  dépenses  fut  ensuite  arrêté  à  la  somme  de 
4  milliard  145  millions  ;  et  c'est  à  peine  si  on  parvint  à  ob- 
tenir trois  à  quatre  millions  d'économie  sur  le  budget  précé- 
dent. Le  ministère  du  \^'  mars  n'était  donc  pas  disposé  à  faire 
des  économies  vivement  réclamées  par  le  pays.  Il  laissait  toutes 
choses  sur  le  même  pied,  trouvant  sans  doute  qu'il  n'y  avait 
rien  de  mieux  à  faire. 

Dans  le  cours  de  la  précédente  session ,  la  Chambre  des  dé- 
putés s'était  refusée  à  allouera  la  veuve  du  brave  colonel  Com- 
bes, mort  si  glorieusement  devant  Constantine ,  une  pension 
de  3,000  fr.  Le  ministère  la  fit  revenir  sur  cette  décision  et 
cette  pension  fut  accordée.  Ce  fut  un  des  premiers  votes  de  la 
Chambre  qui  fut  généralement  bien  accueilli. 
Oo  accueillit  aussi  avec  satisfaction  le  vote  relatif  à  l'érec* 
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tion  d'un  montuneot  à  élever  k  la  mémoire  de  notre  ilhistre  et 
inimitable  Molière  ;  on  décida  que  ce  monument  serait  placé 
rue  Richelieu,  en  face  de  la  maison  qu'il  avait  habitée  et  c'est 
là,  effectivement,  qu'on  l'a  construit.  Disons  qu'on  tint  compte 
en  outre  au  ministère  de  son  empressement  à  faire  voter  des 
crédits  pour  l'établissement  d'un  service  de  paquebots  trans- 
atlantiques, réclamé  depuis  longtemps  par  le  commerce  fran- 
çais ;  ce  projet  si  utile ,  qui  fut  adopté  par  la  Chambre,  ne 
fut  pas  mis  à  exécution,  et,  au  moment  où  nous  écrivons  ,  on 
s'en  occupe  encore. 

M.  Thiers,  au  début  de  la  session  ,  s'expliquant  tant  sur  la 
réforme  électorale  que  sur  la  réforme  parlementaire,  avait  dit 
nettement,  quant  à  la  réforme  électorale ,  que  ce  n'était  en- 
core qu'une  question  d'avenir ,  et,  quant  à  la  réforme  parle- 
mentaire, qu'elle  avait  besoin  d'être  examinée  mûrement.  On 
avait  pu,  dès  lors,  conjecturer  qu'il  n'entendait  pas  toucher  le 
moins  du  monde,  pour  le  moment,  à  la  loi  d'élection  ;  c'était 
un  parti  pris. 

Il  aurait  bien  voulu ,  pendant  la  session  ,  n'avoir  plus  à  en 
parler,  mais  il  fut  contraint  d'y  revenir,  tant  par  les  conserva- 
teurs qu'il  n'avait  pas  pu  rallier ,  que  par  la  gauche  radicale 
qui  était  elle-même  mise  en  demeure  d'agir  par  l'opinion  du 
dehors. 

Les  conservateurs  voyant  que ,  cette  année ,  aucun  membre 
de  l'opposition  dynastique  ne  demandait  qu'on  déclarât  qu'il  j 
avait  incompatibilité  entre  le  mandat  de  député  et  certaines 
fonctions  publiques,  firent  surgir  une  proposition  touchant  les 
incompatibilités.  Ce  n'était,  de  leur  part,  qu'une  tactique,  au 
moyen  de  laquelle  ils  voulaient  embarrasser  le  ministère,  et 
peut-être  aussi  se  venger  des  fonctionnaires  qui  les  avaient  si 
promptement  délaissés. 

La  discussion  de  la  proposition  sur  les  incompatibilités 
s'ouvrit  le  24  avril  ;  M.  Thiers  s'empressa  de  la  combattre, 
tout  en  reconnaissant  qu'il  y  avait  quelque  chose  à  faire, 
se  gardant  bien  de  s'expliquer  davantage  sur  ses  vues 
ultérieures.  La  Chambre,  cependant,  en  vota  la  prise  en 
considération ,  mais  la  session  se  termina  sans  qu'elle  eût 
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k  s'en  occuper,  et  la  proposition  se  trouva  même  écartée 
et  enterrée  par  les  soins  du  ministère  et  l'on  aura  droit 
de  lai  reprocher  d'avoir  trompé  trè&-gravement  l'opposition, 
en  la  berçant  de  l'espoir  de  lui  donner  au  moins  satisfaction 
sur  ce  point. 

Peu  de  jours  après  la  prise  en  considération  de  la  proposi- 
tion Remilly,  vint  la  question  de  la  réforme  électorale.  Dans 
le  cours  de  l'année  précédente,  il  s'était  formé  à  Paris  et  dans 
divers  départements  des  comités  réformistes  :  leur  mission 
était  de  la  faire  prévaloir  dans  l'opinion ,  de  la  soutenir  par 
des  écrits,  par  des  discours,  de  faire  signer  des  pétitions  en  sa 
tiveur. 

Ces  comités ,  étant  constitués,  agirent  avec  une  grande  ac- 
tivité, et  la  réforme  qu'ils  préconisaient  devint  une  grosse 
question,  non-seulement  pour  l'avenir ,  comme  le  prétendait 
M.  Thiers,  mais  aussi  pour  le  présent. 

Dès  le  premier  jour  de  la  session,  les  députés  de  l'extrême 
gauche  purent  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  une 
masse  compacte  de  pétitions,  représentant  un  chiffre  de  plus 
de  240,000  signataires. 

Ce  chiffre I  ce  n'est  rien  que  ce  chiffre!  disaient  les  jour- 
naux du  ministère;  ce  n'est  pas  deux  ou  trois  cent  mille  signa- 
taires qui  peuvent  décider  de  la  réforme.  «  Mais  prenez  garde  à 
ceci,  répondait  le  National  au  nom  des  réformistes,  que  nous 
en  sommes  à  notre  première  campagne.  Patience  !  nous  pous- 
serons plus  loin  ,  si  vous  ne  faites  pas  droit  à  nos  justes 
réclamations.  » 

On  reprochait  aussi  aux  comités  réformistes  de  n'avoir  pas 
su  s'entendre  sur  la  portée  même  à  donner  à  la  réforme  :  cer- 
taines pétitions  demandant  le  suffrage  universel  ;  d'autres ,  et 
c'était  le  plus  grand  nombre,  réclamant  le  droit  de  vote  pour 
tout  garde  national  faisant  son  service  ;  quelques  autres 
voulant  seulement  l'extension  assez  limitée  du  droit  de  suf- 
frage. 

La  discussion  de  ces  pétitions  fut  longtemps  ajournée  ;  le 
moment  vint,  cependant ,  où  il  fallut  l'aborder  :  le  minis- 
tère jugea  à  propos^d'âuder  le  débat  et  ne  voulut  pas  y  pren« 
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dre  part.  Deux  orateurs  seulemeaifurttit  «nlenduset  parlirait 
en  faveur  des  pétitions. 

On  étouffait  ainsi,  par  une  tactique  qu*on  croyait  habile ,  la 
question  la  plus  vitale  du  règne  ,  celle  qui,  dès  4840,  passion- 
nait le  plus  vivement  les  esprits ,  parce  qu'elle  semblait  ud« 
voie  ouverte  pour  donner  satisfiaction  à  toutes  les  réclamations, 
un  moyen  de  remédier  à  tous  les  abus. 

Ainsi ,  on  croyait  avoir  beaucoup  fait  en  repoussant  vers 
un  avenir  éloigné  des  solutions  qu'on  aurait  pu  aborder  alors 
utilement,  et  sans  mettre  la  monarchie  en  péril.  M.  Thiers  ne 
le  comprit  pas  ;  il  ne  vit  pas  la  portée  du  mouvement  qui  com- 
mençait^ et  sa  sagacité  sur  ce  point  fut  complètement  mise  en 
dé&ut. 

M.  Arago,  dans  un  discours  qui  fût  alors  remarqué,  soutint 
que  la  réforme  politique  serait  d*autant  plus  utile  qu'elle  con- 
duirait sans  secousse  à  l'organisation  du  travail  qu'il  regardait 
comme  chose  urgente  et  praticable.  Ce  fut  pour  la  première 
fois  que  le  mot  d'organisation  du  travail  retentit  dans  le  sein 
de  la  Chambre  élective,  et  il  fallait  un  orateur  aussi  éminent  et 
aussi  considéré  que  M.  Arago,  pour  pouvoir  ainsi  se  heurter 
contre  les  sentiments  bien  connus  de  la  Chambre  et  contre  ses 
préjugés.  Le  fait  suivant  peut  la  &ire  juger. 

Peu  de  jours  auparavant,  au  moment  où  elle  s'occupait  de 
la  question  des  sucres,  l'un  des  députés  &vorablea  aux  fabri- 
ques indigènes  avait  dit  : 

a  Considérez ,  Messieurs,  que  vous  devez  assurer,  dans  l'in- 
térêt de  Tordre ,  du  travail  aux  ouvriers.  »  Tout  aussitôt  le  pré- 
sident  de  la  Chambre ,  M.  Sauzet ,  l'avait  interrompu  par  cas 
paroles  qui  retentirent  longtemps  au  sein  des  classes  ouvrières  : 
«  La  Chambre  ne  doit  de  travail  à  personne.  » 

M.  Arago,  parlant  dans  le  sens  de  l'organisation  du  traml , 
protestait  évidemment* contre  les  paroles  égoïstes  et  dures  de 
M.  le  président  de  la  Chambre,  paroles  qui  avaient  eu  son 
assentiment  à  peu  près  unanime. 

M.  Garnier  Pages  parla  aussi  après  M.  Arago  en  faveur  de  la 
réforme  électorale. 

Le  gouvernement  de  Louis-Philippe,  dans  U  question  de  la 
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réforme,  se  voyait  attaqué  simaltanément  par  deux  partis  puis- 
sants :  les  radicaux  et  les  légitimistes.  La  réforme  pouvait  d'un 
moment  à  l'autre  gagner  du  terrain ,  et  par  su\(e  l'entraîner 
an*delà  des  limites  qu'il  s'était  imposées.  Pour  éviter  cet  écueil 
et  détourner  les  esprits,  du  moins  momentanément,  M.  Thiers 
imagina  de  demander  à  l'Angleterre  l'autorisation  de  trans- 
porter, de  rUe  Sainte-Hélène  en  France,  les  restes  mortels  de 
l'empereur  Napoléon  :  cette  négociation  s'entama  secrètement 
et  réussit  au  gré  de  ses  désirs. 

Le  42  mai ,  M.  de  Rémusat  monta  à  la  tribune  et  y  donna 
lecture  de  la  proposition  suivante  : 

ff  Le  Roi  a  ordonné  à  M.  le  prince  de  Joinville  de  se  rendre, 
avec  sa  firégate,  à  l'Ile  Sainte-Hélène,  pour  y  recueillir  les  restes 
mortels  de  l'empereur  Napoléon.  Nous  venons  vous  demander 
les  moyens  de  les  recevoir  dignement  sur  le  sol  de  la  France. 
»Le  Gouvernement,  jaloux  d'accomplir  un  devoir  national, 
s'est  adressé  à  l'Angleterre ,  et  lui  a  redemandé  le  précieux 
dépôt  que  la  fortune  avait  mis  dans  ses  mains. 
B  A  peine  exprimée,  la  pensée  de  la  France  a  été  accueillie.  » 
M.  de  Rémusat  parla  ensuite  des  dispositions  déjà  arrêtées 
pour  honorer  la  mémoire  de  l'Empereur,  et  annonça  que  ses 
restes  mortels  seraient  déposés  aux  Invalides. 

Pois,  M.  de  Rémusat  termina  son  exposé  des  motifs  par  la 
demande  d'un  crédit  d'un  million  pour  frais  de  translation. 

La  Chambre  entendit  la  lecture  de  l'exposé  des  motifs  de 
M.  de  Rémusat  avec  autant  de  surprise  que  de  satisfaction ,  et 
lorsqu'il  descendit  de  la  tribune,  ce  fut  un  véritable  enthou- 
siasme. 

M.deRémusat  avaitdit,  en  parlant  de  l'Empereur,  ce  qui  suit: 
<  Il  fut  empereur  et  roi ,  il  fut  le  souverain  légitime  de  notre 
pays  ;  à  ce  titre^  il  pourrait  être  inhumé  à  Saint-Denis,  »  ou- 
bliant sans  doute  que,  proclamer  ainsi  la  légitimité  du  régime 
impérial ,  c'était  frapper  de  nullité  les  actes  qui  avaient  suivi  ; 
c'était  reconnaître  des  droits  réels  à  la  famille  Ronaparte, 
Mais  le  ministère  du  4*'  mars,  composé  d'hommes  passable- 
ment sceptiques ,  ne  s'inquiétait  pas  de  savoir  quelle  portée 
on  pouvait  donner  à  certaines  paroles;  il  voulait  acquérir  de  la 
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popularitéat  foire  une  diversion  à  la  réforme  ;  peu  lai  impor- 
tait la  logique  des  principes  en  matière  de  souveraineté. 

Il  savait  que  le  nom  de  Napoléon  avait  toujours  une 
grande  puissance  en  France,  et  il  cherchait  à  se  consolider 
en  se  montrant  fidèle  aux  souvenirs  qui  s'y  rattachuent. 
On  verra  bientôt,  cependant,  les  bonapartistes  s'efforcer  encoie 
une  fois  de  renverser,  au  nom  de  la  légitimité  impériale,  le 
trdne  de  Louis-Philippe. 

Après  que  le  projet  de  loi  eut  été  présenté,  il  y  eut  de 
vives  contestations  touchant  la  quotité  du  crédit  ;  on  le 
trouva  généralement  insuffisant  :  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés,  chargée  de  son  examen,  se  montra 
de  cet  avis,  et  son  rapporteur,  le  maréchal  Clausel, 
demanda  en  son  nom  que  le  crédit  fût  porté  à  deux 
millions. 

Le  ministère  crut  devoir  s'y  opposer,  et  la  Chambre  ne  vota 
qu'un  million  :  mais  k  peine  son  vote  fot-il  connu  que  des 
journaux  ouvrirent  une  souscription  pour  parfaire  les  deux 
millions.  Des  sommes  conûdérables  auraioit  été  promptemeat 
recueillies,  si  le  Gouvernement  n'avait  pas  mis  d'entraves  k  ces 
actes  collectifs  qui  finissaient  par  l'inquiéter. 

L'ex-roi  Joseph,  résidant  alors  en  Angleterre,  sous  le  titre 
de  comte  de  Survilliers,  écrivit  à  divers  journaux,  qu'il  tenait 
un  million  à  la  disposition  de  la  commission  qui  recueillait 
les  souscriptions. 

Cet  incident,  qui  causa  quelque  émotion,  était  à  peine  to^ 
miné,  lorsque  le  maréchal  Bertrand,  l'ami  et  le  fidèle  corn- 
pagfaon  d'exil  de  l'Empereur,  remit  au  roi  Louis-Philippe  les 
armes  de  Napoléon  (4  juin);  il  les  reçut  avec  grand  appareil: 
il  avait  auprès  de  lui  le  dac  de  Nemours,  et  était  entouré  de 
ses  ministres  et  de  ses  aides-de-camp. 

«  Sire,  lui  dit  le  maréchal  Bertrand,  en  les  déposant  entre 
ses  mains,  les  derniers  vœux  de  l'Empereur  vont  enfin  s'accomr 
plir;  en  vous  adressant  mes  félicitations  sur  un  résultat, 
qui  ne  sera  pas  moins  honorable  à  Votre  Majesté  dans  le  temps 
h  venir  qu'il  l'est  dans  le  temps  présent,  résultat  si  conforme 
à  l'honneur  national  et  aux  sentiments  populaires,  je  ne  sois 
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qoePëcho  delà  reconnaissance  publique.  Prêt  h  m'éloigner, 
pour  aller  remplir  un  devoir  pieux,  je  remercie  Votre  Majesté 
de  m'avoir  associé  au  noble  voyage  de  Sainte-Hélène.  Ces 
armes  da  grand  Napoléon  que  j'ai  offertes  à  la  patrie,  en  lui 
demandant  de  réclamer  les  restes  mortels  de  l'Empereur,  ces 
armes  à  présent  appartiennent  à  la  France.  Que  l'épée  du 
héros  devienne  le  palladium  de  notre  patrie  I  » 

Le  roi,  fit  une  réponse  très-digne  à  cette  allocution. 

Ces  armes  consistaient  en  une  épée,  que  l'Empereur  portait 
à  Austerlîtz,  deux  paires  de  pistolets  d'arçon  d'un  riche  travail  ; 
l'épée  en  finroe  de  glaive,  qu'il  avait  au  Champ-de-Mai ;  un 
sabre  qui  avait  appartenu  à  Jean  Sobieski,  et  un  poignard  qui 
avait  été  donné,  par  le  pape,  à  Lavolette,  grand  maître  de  l'ordre 
de  Halte.  Elles  furent  placées  dans  le  trésor  delà  couronne,  en 
attendant  la  construction  du  tombeau  qu'on  allait  élever  aux 
Invalides. 

Dès  qu'on  sut  en  Angleterre  la  remise  des  armes,  l'ex-roi 
Joseph-Napoléon  (comte  de  Survîlliers),  qui  y  résidait,  crut 
devoir  protester  dans  une  lettre  adressée  au  général  Bertrand. 

Le  prince  Louis-Napoléon,  résidant  aussi  en  Angleterre^ 
sQÎvit  son  exemple,  et  écrivit  également  une  lettre  de  protes- 
tation, mais  conçue  en  des  termes  fort  vifs. 

a  Je  m'associe  du  fond  de  mon  âme,  disait  le  prince  Louis, 
dans  cette  lettre,  à  la  protestation  de  mon  oncle  Joseph  ;  l'épée 
d'Âusterlitz  ne  doit  pas  être  dans  des  mains  ennemies;  qu'on 
nous  prive  de  notre  patrie,  qu'on  ne  se  montre  généreux  qu'en- 
vers les  morts,  qu'on  retienne  nos  biens,  nous  savons  souffrir 
sans  nous  plaindre,  tant  que  notre  honneur  n'est  pas  attaqué, 
mais  priver  les  héritiers  de  l'Empereur  du  seul  héritage  que  le 
sort  leur  ait  laissé,  mais  donner  à  un  heureux  de  Waterloo 
les  armes  du  vaincu,  c'est  trahir  les  devoirs  les  plus  sacrés , 
c'est  forcer  les  opprimés  d'aller  dire  au  pouvoir  oppresseur  : 
Rendez-nous  ce  que  vous  avez  usurpé.  » 

Cette  lettre  prouvait  que  le  prince  Louis-Napoléon  était  loin 
d'avoir  renoncé  à  tenter  quelque  nouvelle  entreprise  sur  la 
France.  Effectivement  il  en  préparait  alors  une  seconde  qui  de- 
vait encore  échouer. 
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Parions  maintenant  de  quelques  faits,  qui,  au  momentob  ils 
eurent  lieu,  furent  l'objet  de  Tattention  publique. 

Nous  avons  vu,  dans  notre  précédent  volume,  la  Chambre 
des  députés  rejeter,  par  un  vote  très-significatif,  la  dotation 
réclamée  pour  le  duc  de  Nemours  à  l'occasion  de  son  prochain 
mariage.  Ce  vote  de  refus  ne  mit  pas  obstacle  à  l'union  du 
prince,  et  le  24  du  mois  d'avril,  la  princesse  Victoire  entrait 
sur  le  territoire  français.  I^  S6,  elle  arrivait  à  Saint-Qoud 
avec  son  fiancé,  qui  était  allé  au-devant  d'elle  jusqu'à  Péronne. 

Le  27,  M.  Pasquier,  chancelier  de  France,  célébra  ce  mariage 
dans  les  formes  accoutumées,  en  présence  des  autorités  con- 
voquées à  cette  cérémonie. 

La  bénédiction  nuptiale,  pour  le  prince,  (la  princesse  étant 
protestante) ,  fut  donnée  par  l'évéque  de  Versailles.  Le  roi  des 
Belges  assista  au  mariage  de  la  prineesse,  sa  cousine.  « 

A  cette  occasion,  une  ordonnance  du  roi,  en  date  du  même 
jour,  compléta  l'amnistie  du  8  mai  4837.  En  voici  la  tenear  : 
a  L'amnistie  accordée  par  potre  ordonnance  du  8  mai  4837, 
est  étendue  à  tous  les  individus  condamnés  avant  ladite  ordon- 
nance pour  crimes  et  délits  politiques,  qu'ils  soient  ou  non 
détenus  dans  les  prisons  de  l'État.  » 

La  précédente  amnistie,  du  8  mai  4837,  avait  laissé  sous  le 
coup  de  condamnations  par  contumaces  les  principaux  accusés 
dans  le  procès  de  l'insurrection  du  mois  d'avril  483i,  qui 
s'étaient  évadés  au  moment  même  du  jugement  de  la  Cour  des 
pairs.  Parmi  eux  se  trouvaient  MM.  Godefroy  Cavaignac,  Gui- 
nard,  Marrast,  qui  avaient  joué  un  r6Ie  fort  important  dans 
les  événements  de  4834. 

Nous  verrons  bientôt  MM.  Marrast  et  Cavaignac  se  mettre 
en  mesure  de  continuer  à  lutter  contre  la  monarchie  constitu- 
tionnelle. 

M.  Marrast  sera  appelé  à  prendre  part  à  la  rédaction  du 
National^  confiée  depuis  la  mort  d'Armand  Carrel,  d'abord 
à  MM.  Trelatet  Jules  Bastide,  puis  à  M.  Bastide  seul;  le  Aa- 
tional  avait  en  même  temps  comme  directeur  M.  Charles  Tho- 
mas, qui,  après  la  mort  d'Armand  Carrel,  avait  en  quelque  sorte 
été  appelé  à  ce  poste  par  le  vœu  unanime  des  républicains. 
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H.  Charles  Thomas ,  homme  d'un  sens  droit  et  élevé ,  con- 
tribua beaucoup ,  pour  sa  part,  à  l'empécher  de  succomber 
soos  les  embarras  incessants  qui  se  produisaient  sans  cesse 
autour  de  lui ,  car  il  était  alors  en  butte  aux  haines  les  plus 
vives. 

M.  Marrast  avait  fait  preuve  d'un  talent  remarquable  comme 
polémiste;  on  pouvait  redouter  ses  excentricités,  s*il  était 
complètement  livré  à  lui-même,  mais  cet  inconvénient  dispa- 
rut, en  partie,  sous  l'influence  de  M.  Charles  Thomas.  Pendant 
t'exil ,  HM.  Marrast  et  Cavaignac  s'étaient  profondément  divi- 
sés. Revenus  tous  deux  à  Paris,  aucun  accommodement  ne  put 
s'opérer,  et  l'ancien  président  des  Droits  de  l'Homme,  à  son  re- 
tour de  l'exil,  voyant  M.  Marrast  se  rapprocher,  du  National^ 
s'en  tint  éloigné.  Cet  éloignement  fut  l'une  des  causes  qui 
amenèrent  plus  tard  ,  dans  le  sein  du  parti  républicain  ,  une 
de  ces  divisions  intestines  qui  portent  avec  elles  des  germes 
certains  de  défaite  et  de  ruine. 

Elles  ne  sont  pas  toujours ,  dans  l'origine ,  basées  sur  des 
dissidences  de  principes  ,  mais  quand  elles  ont  pris  certaines 
proportions,  les  principes  sont  mis  en  jeu,  les  interprétations 
sont  diverses  ,  et  par  suite  la  conduite. 

Peu  de  temps  après  l'amnistie,  mourut  en  Prusse  le  roi  Fré- 
déric-Guillaume, dont  la  santé  donnait  depuis  quelque  temps 
de  graves  inquiétudes.  Il  avait  atteint  sa  soixante-dixième  an- 
Qée  ;  son  règne  avait  duré  43  ans. 

Le  nouveau^  roi  de  Prusse  se  montra,  dans  la  soirée  du  jour 
de  la  mort  de  son  père  (7  juin  4840)^  au  balcon  de  sou  palais. 
La  prestation  de  serment  eut  lieu  presque  aussitôt  et  les  trou- 
pes de  la  garnison  prêtèrent  serment  de  fidélité.  Ce  prince 
avait  environ  45  ans  lors  de  son  avènement  au  trône.  Il  prit 
le  titre  de  Guillaume  lY . 

On  crut ,  un  moment,  qu'il  se  montrerait  plus  accessible  à 
une  alliance  avec  la  France  ;  il  n'en  fut  rien ,  et  on  ne  tarda 
pas  à  voir,  au  contraire ,  qu'il  était  même,  plus  que  son  père, 
sous  la  dépendance  étroite  de  la  Russie. 

Louis-Philippe,  depuis  plusieurs  années,  n'avait  pas  passé  la 
revue  de  la  garde  nationale;  ses  ministres  l'en  avaient  détourné, 
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soi-disant  par  mesure  de  prudence^  et  pour  éviter  qadqne  at- 
tentât  contre  sa  personne;  ce  n'était  là,  qu'un  prétexte; ils      ' 
craignaient  plutôt  qu'il  ne  sortit  du  sein  de  la  gaide  nationale      I 
des  clameurs  qui  ne  leur  auraient  pas  été  favorables.  ' 

La  ministère  du  4*^  mars  se  montra  plus  ferme  et  plus  r^  > 
solu;  et,  le  4  i  juin ,  la  garde  nationale  de  Paris  fut  convoquée  j 
pour  passer  la  revue  du  roi.  | 

Elle  eut  lieu  place  du  Carrousel  et  fut  brillante.  Le  roi  i 
avait  à  ses  câtés  deux  de  ses  fils,  qui  arrivaient  tout  récemment 
d'Afrique,  et  qu'on  revit  avec  satisfaction.  Il  y  eut  à  la  revue 
beaucoup  de  cris  de  :  Vive  le  roi!  auxquels  se  mêlèrent  aussi  les 
cris  non  moins  répétés  de  :  Vive  la  réforme!  On  dit  que  le 
roi,  entraîné  alors  par  le  mouvement  qui  se  £aisait  autour  de 
lui,  s'écria,  dans  un  moment  d'effusion  :  a  Mes  amis,  vous  l'au- 
rez. » 

Au  moment  où  Louis-Philippe  se  rapprochait  ainsi  de  la 
garde  nationale,  en  lui  promettant  la  réforme,  la  ville  de 
Strasbourg  allait  élevait  une  statue  en  bronze  à  Guttemberg» 
l'inventeur  de  l'imprimerie. 

Il  y  avait  déjà  bien  des  années  que  le  projet  avait  été  conçu; 
un  comité  se  forma  enfin  pour  aviser  aux  moyens  d'exécution 
et  parvint,  à  force  de  persévérance,  à  sa  réalisation.  Ce  comité 
confia  au  sculpteur  David,  déjà  célèbre,  mais  qui  le  devint 
plus  encore  depuis ,  le  soin  de  faire  la  statue  de  Guttembeiif;. 
David  se  livra  avec  ardeur  à  l'œuvre  qu'on  lui  avait  confiée  et 
bientôt  la  statue  fut  sculptée.  On  dut  songer  alors  à  son 
inauguration. 

Le  Si  juin  avait  été  désigné  pour  la  cérémonie  à  laquelle 
on  avait  eu  soin  de  convier  des  savants,  des  hommes  de 
lettres,  des  imprimeurs,  tant  de  Paris  que  des  départements  : 
les  invités  accoururent  à  Strasbourg  où  ils  furent  reçus  avec 
une  grande  cordialité.  Dès  le  matin,  le  canon  annonça  que 
la  fête  commençait.  A  dix  heures,  un  Te  Deum  fut  chanté  en 
grande  pompe  à  la  cathédrale  ;  après  la  cérémonie,  les  autori- 
tés civiles  et  militaires  et  les  invités  se  rendirent  en  ordre  sur 
la  place  du  marché  aux  Herbes  où  se  trouvait  la  statue.  Tous  les 
quartiers  de  la  ville  étaient  pavoises  ;  une  foule  de  spectateurs 
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se  trouva  sur  tous  les  points  que  le  cortège  eût  à  traverser.  Il 
présentait  un  magnifique  coup  d'œil.  Au  pied  même  de  la 
statue ,  on  avait  placé  une  presse,  avec  laquelle  on  imprimait. 
Des  estrades  garnissaient  la  place.  Vers  midi,  elles  furent  rem- 
plies tant  par  les  invités  que  par  les  autorités.  Bientôt  après , 
le  yice^président  du  comité,  l'organisateur  de  la  fête,  prit  la 
parole,  vanta  les  bienfaits  de  Timprimerie,  et  rendit  en  même 
temps  hommage  au  statuaire  David  qui  avait  reproduit  fort 
beoreusement  les  traits  de  Guttemberg.  À  ce  passage  de  son 
discours,  on  applaudit  de  toutes  parts ,  on  cria  :  Five  VimprU 
merief  Vive  Guttemberg!  Vive  David!  Ce  fut  un  beau  mo- 
ment pour  ce  grand  artiste  qui  assistait  à  la  cérémonie. 

L'enthousiasme  redoubla  quand  on  enleva  le  voile  qui  cou- 
nvit  la  statue  et  quand  on  put  juger  de  toute  la  valeur  de  cette 
belle  et  vigoureuse  composition  :  là,  point  d'afléterie,  point  de  | 

pose  de  convention,  c'est  l'homme  nature  que  le  statuaire  a  re- 
présenté. Son  Guttemberg  a  son  costume  du  quatorzième  siè- 
cle ;  il  est  debout,  grave  et  pensif,  tenant  à  la  m{iin  une  épreuve 
imprimée  sur  laquelle  ses  yeux  sont  fixés.  On  voit  qu'il  juge 
de  l'effet  produit  par  les  caractères  qu'il  a  assemblés  et  mis 
en  jeu.  Sur  cette  épreuve^  on  lit  les  paroles  de  l'Ëcrituro-Sainto  :  * 

Et  la  lumière  fut  :  elles  caractérisent  avec  magnificence  le  rôle  I 

de  rimprimerie.  I 

Quand  les  acclamations  produites  par  la  vue  de  la  statue  se  1 

furent  calmées ,  des  fon&res  se  firent  entendre  et  ensuite  on 
prononça  encore  quelques  discours  adaptés  à  la  cérémonie  offi- 
cielle qui  se  termina  à  la  satisfaction  générale. 

Le  lendemain,  25  juin^  commença  ce  qu'on  peut  appe- 
ler la  fêle  du  travail.  A  cette  fête,  on  avait  convié  tous  les 
corps  d'état  qui  vinrent ,  avec  leurs  bannières  et  leurs  emblè- 
mes, et  défilèrent  tous  dans  les  rues  de  Strasbourg  et  autour  de 
la  statue  de  Guttemberg.  Rien ,  en  effet ,  de  plus  pittoresque , 
de  plus  émouvant  que  cette  longue  procession  des  corps  d'é- 
tats :  on  y  voyait  figurer  selliers,  vitriers,  peintres,  serruriers  »  ^ 
touchers ,  tonneliers ,  etc. ,  marchant  séparément.  Le  groupe 
des  menuisiers  fixait  particulièrement  l'attention.  Voici  dans 
que]  ordre  il  marchait  :  venait  d'abord  la  bannière  ;  à  la  suite 
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des  apprentis  qui  portaient  les  attributs  du  métier,  des  scies, 
des  rabots,  des  équerres ,  des  ciseaux  ;  du  bois  débité  et  tn- 
vaillé  ;  immédiatement  après ,  un  magnifique  bahut  sculpté 
sous  un  plafond  de  la  Renaissance ,  soutenu  par  un  buffet 
d'orgues,  un  escalier,  des  meubles  de  toutes  formes  et  de  tous 
bois. 

C'était  là  un  véritable  chef-d'œuvre  que  tous  les  assistants 
admiraient.  Nous  n'en  finirions  pas  si  nous  voulions  donner 
tous  les  détails  emblématiques  exhibés  dans  cette  occasion  so- 
lennelle. Le  cortège  était  une  véritable  glorification  du  traisil 
sous  toutes  les  formes  et  semblait  donner  à  l'époque  où  il  se 
faisait  son  véritable  cachet. 

11  y  eut ,  dans  la  soirée,  un  grand  banquet  où  des  discoon 
furent  prononcés  en  l'honneur  de  l'imprimerie ,  des  arts ,  de 
la  civilisation.  On  y  parla  beaucoup  de  l'union  des  peuples; 
mais  alors  qu'à  Strasbourg  on  parlait  d'union,  de  bon  accord, 
la  diplomatie  européenne  s'apprêtait  à  troubler  cette  union  et 
poussait  à  une  guerre  générale  contre  la  France. 

La  fête  de  Strasbourg  se  termina  comme  elle  avait  com- 
mencé, cordialement,  et  manifesta  que  dans  cette  cité  la  plus 
complète  harmonie  existait  entre  tous  ses  habitants. 

Le  prince  de  Joinville  avait  été  chargé  de  l'honorable  mission 
d'aller,  avec  sa  frégate,  recueillir,  sur  le  rocher  de  Ttle  Sainte- 
Hélène»  la  dépouille  mortelle  de  l'empereur  Napoléon  ;  il  anii 
accepté  cette  mission  avec  empressement,  et  dès  le  6  juillet,  il 
était  à  Toulon.  Entré  dans  cette  ville  à  sept  heures  du  matin,  à 
huit  heures  il  était  déjà  à  bord  de  la  Belle-Poule. 

La  corvette  la  Favorite  accompagnait  la  Belle-Paule^sous  les 
ordres  du  capitaine  Gayet. 

La  frégate  la  Belle-Pouk  et  la  corvette  la  Favonte  quittèrent 
Toulon  le  7  juillet,  et  firent  voile  pour  Sainte-Hélène.  Une 
commission  extraordinaire  avait  été  déliée  par  le  Gouver- 
nement pour  assister  à  l'inhumation,  et  surveiller  le  retour  en 
France. 

Elle  était  composée  du  comte  de  Rohan  Chabot,  commis- 
saire du  roi,  des  généraux  Bertrand  et  Gourgaud,  de  M.  Em- 
manuel Las  Cases,  de  M.  Marchand,  l'un  des  exécuteurs  tests- 
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mentaires  de  Napoléon,  de  l'abbé  Coquereau  et  de  quatre 
anciens  serviteurs  de  rKmpereur. 

A  rexception  du  comte  Chabot  et  de  Tabbé  Coquereau,  tous 
les  membres  de  la  Commission  avaient  partagé  la  captivité  de 
Napoléon. 

L'expédition  arriva  le  8  octobre  à  sa  destination,  sans  avoir 
éprouvé  sur  sa  route  aucun  accident. 

Quand  le  prince  de  Joinville  quitta  la  France,  rien  ne  sem- 
blait annoncer  un  refroidissement  prochain  avec  l'Angleterre; 
60  voyant  nos  b&timents  se  diriger  paisiblement  vers  l'Ile 
Sainte-Hélène,  on  ne  pouvait  guère  admettre  qu*une  rupture 
allait  peut-être  éclater  et  une  grande  guerre  se  produire  ;  mais 
si  la  paix  se  maintint,  ce  n'est  pas  h  l'Angleterre  qu'on  le  doit. 
Cette  année,  les  travaux  des  Chambres  furent  terminés  dès 
le  ^3  juillet,  et  l'on  peut  dire  que  depuis  la  révolution  de 
juillet  4830,  aucune  session  n'avait  été  aussi  calme.  La  France 
semblait  toucher  à  une  phase  de  repos ,  qu'elle  aurait  pu  utili- 
ser pour  améliorer  ses  finances  et  ses  lois;  mais,  au  moment 
où  les  Chambres  se  séparaient,  ilsepasssait  à  Londres  un  fait 
diplomatique  qui  allait  tout  à  coup  remuer  TEurope  très-pro- 
fondément, raviver  bien  des  passions  éteintes,  et  nous  placer 
entre  une  grande  guerre  ou  une  concession  de  notre  droit 
qui  devait  porter  atteinte  à  notre  considération. 

iVoas  avons  déjà  parlé,  dans  notre  précédent  volume,  de  la 
question  d*Orient,  des  graves  démêlés  survenus  entre  le  pacha 
d'Egfpie  et  le  sultan,  ainsi  que  des  succès  éclatants  remportés 
par  les  troupes  égyptiennes  sur  les  troupes  turques.  Méhémet- 
Ali  avait  été  un  moment  sur  le  point  d'entrer  en  vainqueur  à 
Constanlînople. 

La  Russie  s'en  émut,  elle  qui  convoite  Constantinople 
depuis  Pierre-le-Grand ;  l'Angleterre  aussi  s'en  émut,  redou- 
tant l'extension  de  pouvoir  du  pacha  d'Egypte.  Les  deux  gou- 
vem^fnents  se  mirent  d'accord  pour  traverser  le  plan  d'a- 
grandissement de  Méhémet-Ali;  bien  plus,  ils  résolurent 
d'amoindrir  môme  sa  puissance ,  et  de  lui  porter  un  rude 
coup.  Quand  à  nous,  allié  avec  l'Egypte,  ayant  avec  elle  d'ex* 
cellents  rapports,  nous  devions  lui  accorder  notre  appui. 
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On  pouvait  voir  aussi  qu'en  l'abaissant,  on  voulait 
empêcher  de  maintenir  et  même  briser  l'influence  à  laquelle 
nous  voulions  prétendre;  en  4840,  on  nous  jalousait,  comms 
au  temps  des  anciennes  coalitions:  on  redoutait  notre  action 
civilisatrice,  comme  on  avait  redouté  en  d'autres  temps  nos 
baïonnettes.  C'est  là  un  &it  culminant  pour  tout  honune 
sérieux  et  attentif;  mais  on  cachait  ces  mauvais  sentimenU 
sous  des  formes  diplomatiques  qui  abusaient  le  gouverne- 
ment. 

Ainsi ,  le  15  juillet,  TAngleterre,  la  Prusse,  l'Autriche  et  la 
Russie  signaient  entre  elles  un  traité  touchant  les  ailûrcs 
d'Orient,  qui  était  à  la  fois  injurieux  pour  notre  dignité  et 
contraire  à  nos  intérêts. 

Cet  acte  mémorable  posait  les  conditions  suivantes  à 
Méhémet-Ali,  sous  forme  d'ultimatum  : 

4»  L'administration  héréditaire  du  pachalick  d'Egypte  et 
viagèrement  celle  du  pachalick  d'Acre; 

V  Le  commandement  de  la  forteresse  de  SaintJean-d'Acre 
et  de  la  partie  méridionale  de  la  Syrie; 

3«  Le  retrait  immédiat  des  troupes  égyptiennes  de  TArabiet 
des  villes  saintes,  de  l'tle  de  Candie  et  du  district  d'Adooa. 

Un  premier  délai  de  dix  jours  laissait  subsister  la  proposi* 
tion  dans  toute  son  intégrité;  un  second  délai,  de  mène 
durée,  lui  enlevait  le  pachalick  d'Acre,  s'il  n'avait  pas  envoyé 
au  sultan  son  acceptation. 

Et  enfin  les  dix  derniers  jours  expirés,  l'Egypte  elh^-mftaie 
devait  lui  être  enlevée. 

Pour  motiver  ce  traité  qui  avait  été  conclu  sons  nous,  d'une 
manière  subreptice,  et  qui  était  en  grande  partie  dirigé  contre 
nous,  on  allégua  bruyamment  que  H.  Thiera  avait  manqué 
aux  engagements  pris  antérieurement  au  sujet  de  la  question 
d'Orient;  il  résultait,  disait-on,  de  ces  engagements,  qu'on  ne 
pouvait  agir  dans  cette  question  que  collectivement;  et  enfin 
on  faisait  un  crime  à  H.  Thiera  d'avoir  envoyé  des  émissaira, 
tant  k  Méhémet-Ali  qu'au  sultan,  pour  les  engager  à  traiter 
directement  »  et  à  se  soustraire  k  l'action  collective  de  la 
conférence. 
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M.  Tbiers,  en  agissant  ainsi ,  n'avait  usé  qae  dd  son  droit 
de  bon  allié;  et  si  la  conférence  n'avait  pas  nourri  des  projets 
ambitieux,  tant  contre  la  Turquie  que  contre  l'Egypte  ,  elle 
aurait  applaudi  au  projet  d'un  accord  direct. 

Loin  de  là,  la  conférence  s'en  (àcha,  en  fit  un  grief  capital  : 
cela  se  conçoit.  L'accord  direct  aurait  affermi  d'une  part 
l'empire  Ottoman,  et  d'autre  part  l'autorité  du  pacha  d'Egypte. 
M.  Tbiers  a  nié  avoir  conseillé  l'accord  direct;  mais^  été  là 
de  sa  part  une  faiblesse  :  il  pouvait  alors  objecter  à  lord  Pal- 
merston  des  faits  de  la  plus  haute  gravité;  car,  tandis  qu'on 
traitait  à  Londres  pour  aviser  en  commun,  ses  agents  fomen- 
taient des  troubles  dans  les  montagnes  du  Liban,  chrétiens  et 
Druses  se  révoltaient  contre  la  domination  du  pacha  d'Egypte, 
et  venaient  menacer  la  garnison  de  Beyrouth^  le  pacha  dut 
^voyer,  pour  les  soumettre,  dans  le  milieu  du  mois  de  juin , 
une  Qoite  ayant  à  bord  dix  mille  hommes  de  troupes. 

Au  milieu  de  toutes  les  complications  qui  naissaient  de  la 
question  d'Orient,  le  rôle  de  notre  ambassadeur  à  Londres 
était  fort  délicat;  un  esprit  souple  et  délié  n'aurait  pas 
perdu  la  trace  de  ce  qui  se  passait  dans  la  conférence  de  Lon- 
dres, mais  il  arriva  que  M.  Guizot  se  trouva  complètement 
joué. 

Il  se  prés^ita  le  43  juillet  chez  lord  Palmerston  au  moment 
où  celui-ci  intriguait  le  plus  vivement  contre  nous,  et,  en  sor- 
tant d'une  longue  conversation  avec  ce  ministre,  il  n'avait  pas 
même  le^soupçon  de  ce  qu'il  tramait;  il  écrivit  en  France  en 
ce  sens.  Mais  le  lendemain  même  {\  4  juillet),  lord  Palmers- 
ton convoqua  les  représentants  d'Autridie,  de  Prusse  et  de 
Russie,  et,  sans  ménager  les  termes  à  l'égard  de  M.  Thiers  et 
de  H.  Guizot,  il  soutint  que  le  gouvernement  français  voulait 
jouer  les  membres  de  la  conférence,  qu'il  ne  se  croyait  pas  lié 
par  le  traité  du  27  juillet,  qu'il  pei*sistait  à  vouloir  amener  un 
arrangement  direct  entre  le  pacha  et  le  sultan,  que  c'était  là 
un  manque  de  foi  qui  méritait  une  sévère  leçon.  M.  de  Bru- 
now  applaudit  lord  Palmerston,  et,  séance  tenante,  les  propo* 
sitions  de  la  Russie  furent  adoptées  avec  quelques  modifica- 
tions rédigées  en  forme  de  traité  et  signées  sans  qu'on  eût 
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même  invité  notre  ambassadeur  à  assister  k  la  conférence. 
L'ambassadeur  de  Prusse  ayant  demandé  vingt-quatre  heures 
de  réflexion,  la  signature  définitive  fut  ajournée  au  lendemain, 
à  la  condition,  posée  par  lord  Palmerston,  qu'on  garderait  le 
plus  grand  secret  vis-à-vis  de  M.  Guizot,  de  manière  que  ce- 
lui-ci n'aurait  connaissance  du  traité  que  lorsque  l'acte  serait 
consommé. 

Le  ISLjuillet,  les  membres  de  la  conférence  furent  exacts  aa 
rendez-vous  et  signèrent  sans  plus  d'hésitation  le  traité  ooddu 
sous  le  nom  de  traité  du  15  juillet.  Ce  traité  qui  avait  été  ins- 
piré par  l'Angleterre ,  constituait  à  notre  égard  un  procédé 
d'autant  plus  injuste  que,  par  nos  soins,  nous  venions  d'obte- 
nir un  arrangement  pacifique  entre  elle  et  le  royaume  des 
Deux-Siciles.  Les  deux  gouvernements  avaient  été  sur  le  point 
de  se  déclarer  la  guerre  à  propos  d'un  privilège  sur  les  soufres 
auquel  le  gouvernement  anglais  attachait  la  plus  grande  im- 
portance. L'Angleterre,  dès  le  20  avril,  avait  accepté  notre 
arbitrage ,  tandis  que  le  gouvernement  napolitain  avait  pro- 
posé celui  de  l'Autriche.  Le  24  du  môme  mois,  le  pm- 
vernem^t  des  Deux-Siciles,  qui  ne  connaissait  pas  encore 
l'acceptation  par  l'Angleterre  de  notre  médiation,  avait  publié 
l'ordre  de  mettre  l'embargo  sur  tous  les  bâtiments  anglais  qui 
se  trouvaient  dans  les  ports  du  royaume.  Le  gouvernement  na- 
politain, dès  qu'il  eut  connaissance  de  l'acceptation  par  l'An- 
gleterre de  notre  arbitrage,  l'accepta  de  son  côté,  et,  par  suite 
de  nos  bons  offices,  le  journal  officiel  du  royaume  des  Deux- 
Siciles  put  annoncer,  dès  le  26  avril,  la  conclusion  des 
diflërends  qui  s'étaient  élevés  entre  le  roi  de  Naples  et  le 
gouvernement  anglais.  On  voit  que  celui-ci  ne  garda  pas  long- 
temps le  souvenir  du  service  que  nous  lui  avions  rendu. 
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CHAPITRE  II. 

Dépêche  de  M.  Goizot  au  gouTernement.  —  Violente  colère  du  roi  en  appre- 
nant le  contenu  de  la  dépêche.  —  Il  menace  de  mettre  le  bonnet  rouge.  — 
Annements.  —  Célébration  des  anniversaires  des  journées  de  Juillet  1830. 
—  Translation  des  corps  des  héros,  morts  dans  les  trois  journées.  —  Voyage 
du  roi  à  Eu.  —  Sacre  du  nouvel  archevêque  de  Paris.  —  Complot  napoléo- 
nien; on  arrête  M.  Crouy-Chanel ,  agent  du  prince  Louis.  Le  complot  n*est 
pas  suivi  d*un  procès.  —  Attentat  de  Boulogne.  —  Arrestation  du  prince 
Louis  et  de  ses  complices.  —  Arrêté  de  la  Cour  des  Pairs.  —  Défense  du 
Prince.  —  Sa  condamnation.  —  Il  est  transféré  à  Ham.  —  Les  banquets  ré- 
formistes de  1940.  —  Coalisations  d'ouvriers;  leur  caractère.  —  Répression 
légale.  —  Ecrits  divers.  —  Le  Paya  et  le  Gamememenl  par  Lamennais.  — 
VOrganisaiUm  du  Travail^  par  Louis  Blanc. 

Le  17  juillet,  lord  Palmerston  fit  prier  M.  Guizotde  passer 
au  département  des  affaires  étrangères  et  donna  à  notre  am- 
lMi5sadeur  communication  écrite  du  traité  du  15  juillet.  C'est 
ainsi  que  M.  Guizot  apprit  l'existence  de  ce  traité.  11  s'em- 
pressa, après  son  entrevue  avec  lord  Palmerston,  de  transmettre 
au  cabinet  des  Tuileries  la  connaissance  des  faits  qui  venaient 
de  lui  être  révélés. 

Sa  dépêche,  accompagnée  du  traité  du  15  juillet,  arriva  le  19 
à  Paris. 

Le  conseil  des  ministres  tint   d'abord'  la    nouvelle    se- 
crète afin  de  se  donner  le  temps  d'adopter  un  parti.  Quand 
Louis -Philippe  connut  le  traité,  il  s'emporta  violemment 
et  exhala  ses  ressentiments  dans  les  termes  les  plus  amers. 
«  La  reine,  dit  un  écrivain  tout  à  fait  favorable  à  la  famille 
d'Orléans  {Histoire  de  mon  temps ^  tome  III,  page  16i),prit  soin 
de  faire  fermer  les  portes  des  appartements,  les  bruyants  éclats 
de  sa  colère  retentissant  dans  les  galeries  du  palais.  —  Eh  I 
quoi,  disait-il,  c'est  moi  qui  depuis  dix  ans  sers  de  digue  au 
torrent  révolutionnaire,  cela  aux  dépens  de  ma  popularité,  de 
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mon  repos,  souvent  an  péril  de  ma  vie;  ils  me  Aoiveni  It  paii 
de  l'Europe  la  sécurité  de  leurs  trônes,  et  c'esfainsî  qu'ils  reooo- 
naissent  les  services  que  je  leur  ai  rendus.  Les  insensés  !  ils 
veulent  donc  me  faire  mettre  le  bonnet  rouge  I  » 

Mais  ce  n'était  pas  de  vaines  paroles  qu'il  fallait  opposer  à 
l'acte  du  4  5  juillet.  Le  ministère  le  comprit. 

Dès  les  premiers  jours  qui  suivirent  l'arrivée  de  la  dépêche  de 
M.  Guizot,  il  se  tint  pour  ainsi  dire  en  permanence. 

On  fut  d'accord  sur  ce  point,  qu'il  fallait  procéder  immé- 
diatement à  des  armements.  Malgré  le  chiffre  énorme  de  nos 
dépenses  annuelles,  tant  pour  la  marine  que  pour  nos  troupes 
déterre,  au  moment  où  se  conclut  le  traité  du  45  juillet,  il 
nous  aurait  été  difBcile  ^e  réunir  une  armée  de  cent  mille 
hommes  sur  les  bords  du  Rhin  et  d'avoir  une  flotte  respectable 
dans  la  Méditerranée. 

Nos  arsenaux  étaient  en  souffrance,  la  plupart  de  nos  places 
fortes  avaient  besoin  d'être  réparées,  depuis  quelques  années 
on  avait  tout  laissé  à  l'abandon,  personne  ne  croyant  plds  ait 
possibilité  de  la  guerre. 

Enfin,  le  Moniteur  du  29  juillet  contenait  une  ordonnance 
royale  qui  ouvrait  au  ministère  de  la  marine  un  crédit  de 
8,420,000  francs  à  l'effet  de  porter  de  430  à  494,  le  nombr» 
des  bâtiments  de  guerre  armés,  avec  une  réserve  de  24  bâti- 
ments en  disponibilité  ou  en  commission  et  d'accroître  l'effec- 
tif des  équipages. 

Une  deuxième  ordonnance  rappelait  à  l'activité  les  jeunes 
soldats  disponibles  sur  la  deuxième  portion  du  contingent  de 
la  classe  de  4836.  Enfin,  une  troisième  ordonnance  appelait 
sous  les  drapeaux  tous  les  jeunes  soldats  disponibles  de  la 
classe  de  4859.  De  la  sorte,  l'effectif  de  notre  marine  allait  se 
trouver  augmenté  de  40,000  matelots,  et  celui  de  notre  armée 
de  terre  d'environ  450,000  hommes. 

La  France  approuva  ces  mesures.  Le  traité  du  4  5  juillet  l'avait 
blessée  au  vif. 

Le  ministère  fut  loué  quand  on  sut  qu'une  sonune  de  six 
millions  allait  être  consacrée  à  des  achats  de  chevaux  pour  la 
cavalerie  et  l'artillerie. 
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k  la  date  du  l*'  août,  notre  flotte  dans  la  Méditerranée 
comptait  treize  vaisseaux  prêts  à  prendre  la  ïMt  et  pouirànt 
combattre  sur-le-champ. 

Les  ressources  du  département  de  la  marine  lui  permettaient 
d'armer  et  d'achever  huit  autres  vaisseaux,  et  dix  à  doute 
grandes  frégates  eu  trois  mois. 

Cette  année,  les  anniversaires  de  Juillet  furent  célébrés  avec 
une  grande  solennité.  La  journée  du  88  fut  notamment  consa- 
crée à  une  pieuse  et  imposante  cérémonie  qui  impressionna 
mement  tous  ceux  qui  y  assistèrent.  Nous  voulons  parier  de 
la  translation  des  restes  mortels  des  braves  qui  succombèrent 
dans  la  mémorable  lutte  des  trois  journées. 

Après  les  combats,  leurs  corps  avaient  été  inhumés  péle- 
méle  dans  de  grands  trous  dans  divers  quartiers  de  Paris; 
qoelqurà  modestes  croix  en  bois  rappelaient  que  c'était  M 
qu'ils  reposaient  ;  mais  on  crut  qu'il  serait  plus  convenable  de 
les  ensevelir  tous  dans  un  endroit  commun  et  religieusement 
consacré  à  leurs  ossements,  et  quand  cette  idée  se  fit  jour, 
elle  fat  généralement  bien  accueillie.  Restait  k  choisir  le  lieu 
de  sépulture,  et  on  avisa  que  ce  lieu  devait  être  situé  sous  le 
péristyle  de  la  colonne  de  Juillet  qu'on  venait  d'élever  sur  la 
place  de  la  Bastille.  Enfin,  on  décida  que  le  28  juillet,  on  pro* 
céderait  tout  à  la  fois  à  l'inauguration  de  la  colonne  et  k  la 
translation  des  restes  mortels  des  combattants.  Cette  colonne 
est  un  monument  qui  honore  les  arts,  et  qui,  à  plus  d'un  titre, 
doit  fixer  l'attention.  Elle  est  simple  dans  sa  forme,  hardie 
et  belle  dans  sa  simplicité;  elle  a  peu  d'ornements^  mais  ceux 
qui  la  décorent  sont  d'un  symbolisme  parfait,  et  partent  tout 
autant  au  cceur  qu'à  l'imagination. 

Avant  4789,  sur  cette  même  place  apparaissait  une  gothique 
forteresse,  qui  avait  servi  de  geôle  à  de  nombreux  prisonniers 
d'Etat.  Le  4  4  juillet  4789,  les  Parisiens  s'en  emparèrent  après 
on  combat  de  courte  durée.  Un  décret  fut  rendu,  en  4791 ,  por- 
tant que  la  Bastille  serait  démolie  et  convertie  en  place  publi- 
(|Qe,  ce  qui  eut  lieu  en  effet;  et,  en  4803,  un  décret  impérial 
décida  qu'on  élèverait  sur  cette  place  une  fontaine  monumoi^ 
taie;  mais  l'Empire  tomba  avant  que  cette  réadlution  eftt  été 
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exécutée.  Sous  le  règne  de  Louis  XVIU,  on  voulut  substituer  à 
fontaine  projetée  un  éléphant  en  bronze. 

Les  travaux  furent  commencés,  et  le  modèle  de  râépbant 
terminé  et  exécuté  en  plâtre  ;  afin  de  juger  de  l'effet  qu'il  pio- 
duindt,  on  le  plaça  sur  la  place  de  la  Bastille,  en  vue  du 
public. 

11  y  était  encore  lorsque  la  révolution  de  Juillet  éclata,  et, 
le  i3  décembre,  la  Chambre  des  députés  statua  qu*uD6  co- 
lonne monumentale  serait  élevée  en  conunémoration  des 
journées  de  Juillet,  et  placée  là  où  se  trouvait  le  modèle  de 
Téléphant. 

La  première  pierre  de  ce  monument  fut  posée  par  le  roi 
Loui&-Philippe,  le  28  juillet  4834,  mais  Ton  ne  se  mit  réelle- 
ment à  l'œuvre  que  vers  la  fin  de  4834.  L'architecte  chargé 
des  travaux,  M.  AÏavoine,  étant  décédé,  M.  Duc  fut  chargé  de 
leur  continuation  ;  on  fit  reposer  la  colonne  sur  les  travaux 
de  maçonnerie  construits  antérieurement  pour  Téléfrfiant,  et 
elle  s'y  élève  majestueusement  ;  elle  est  entièrement  en  bronze, 
et  pèse  474,000  kilogranunes.  Sa  hauteur  totale  au-dessus 
du  pavé  est  de  50  mètres  et  demi.  Quoique  moins  richement 
décorée  que  la  colonne  de  la  place  Vendôme,  elle  peut  rivaliser 
avec  elle  sous  plus  d'un  rapport  ;  elle  la  dépasse  même  en 
hauteur  de  4  mètres. 

Sur  l'une  des  façades  de  son  piédestal,  on  lit  cette  inscrip- 
tion, gravée  en  creux  doré,  sur  une  large  table  :  <i  Â  la  gloire 
des  citoyens  français  qui  s'armèrent  et  combattirent^  pour  le 
défense  des  libertés  publiques ^  dans  les  mémorables  journées 
des  27,  28  et  29  juillet  4830.  » 

Sur  la  face  opposée  figurent  les  armes  de  la  Ville  de  Paris, 
et  sur  une  table  parallèle  à  la  précédente,  on  lit  -  «  Loi  du 
43  décembre  4830.  Art.  2.  Un  monument  sera  consacré  à  la 
mémoire  des  événements  de  Juillet  4830.  —  Loi  du  9  mars 
4833.  Ce  monument  sera  érigé  sur  la  place  de  la  Bastille,  » 

Sur  le  côté  de  la  colonne  sont  inscrits  les  noms  des  com- 
battants tués  en  juillet;  sur  le  chapiteau,  couronné  d'une  ba- 
lustrade ,  s'élève  une  lanterne,  surmontée  d'une  statue  repré- 
sentant le  Génie  de  la  Liberté. 
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Les  caveaux  destinés  à  inhumer  les  restes  mortels  des  com- 
battants se  trouvèrent  achevés  pour  le  mois  de  juin  \  840  ;  aus- 
sitôt on  se  prépara  à  la  cérémonie  de  la  translation ,  et  dès  les 
derniers  jours  de  ce  mois,  on  exhuma  avec  soin  tous  les  corps  : 
leur  nombre  était  de  504. 

La  cérémonie  eut  lieu,  le  28  juillet,  avec  une  grande  solen- 
nité. On  célébra  le  service  des  morts  dans  Téglise  SaintrGer- 
main-l'Auxerrois,  en  présence  des  grands  fonctionnaires  de 
l'Etat  et  d'une  nombreuse  députation  de  décorés  de  Juillet.  On 
avait  placé  dans  l'église,  avec  beaucoup  de  symétrie,  les  cer- 
cueils des  défunts;  le  service  funèbre,  fut  terminé  vers  dix 
heures  et  demie  environ.  Aussitôt,  on  enleva  tous  les  cercueils, 
qui  étaient  au  nombre  de  cinquante,  et  on  les  déposa  sur  un 
sarcophage,  vraiment  unique  dans  son  genre  :  ou  l'avait  dis- 
posé en  gradins,  de  manière  à  pouvoir  contenir  tous  les  cer- 
cueils. Il  était  tout  couvert  de  velours  noir,  à  bords  d'argent 
et  magnifiquement  décoré  ;  de  chaque  cdté  on  avait  placé 
cinq  grands  écussons  portant  les  chiffres  27,  28,  29  Juillet. 
Le  cortège  se  mit  en  marche  à  onze  heures  précises,  sous  les 
ordres  du  maréchal  Gérard  ;  de  nombreux  détachements  de  la 
garde  nationale  y  assistaient,  ainsi  qu'un  grand  nombre  de 
troupes. 

Des  corporations  d'ouvriers,  des  étudiants,  des  réfugiés 
augmentaient  l'affluence  des  assistants. 

Au  moment  de  passer,  à  la  hauteur  de  l'encoignure  du 
Louvre,  on  vit  le  roi  à  l'un  des  balcons,  entouré  de  toute  sa 
^Ue;  quand  le  sarcophage  défila ,  il  le  salua  à  plusieurs 
reprises,  et  des  cris  nombreux  de  :  Vive  le  roi!  se  firent  en- 
tendre, auxquels  se  mêlèrent  les  cris  de  Vive  la  réforme! 

Le  cortège  suivit  la  longue  ligne  des  boulevards  jusqu'à  la 
place  de  la  Bastille ,  avec  ordre  et  silence ,  et  au  milieu  de 
spectateurs  recueillis. 

Arrivé  à  la  place  de  la  Bastille,  on  fit  halte;  et  le  clergé 
pénétra  dans  l'intérieur  des  caveaux  situés  sous  la  colonne, 
et  qu'on  avait  disposés  pour  senir  de  sépulture  aux  morts 
de  Juillet  ;  puis  on  procéda  à  l'ouverture  du  char  funèbre,  et 
tous  les  morts  furent  transportés  successivement  dans  les 
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cttféâut  et  fl^téè  dans  des  cemxeils  de  hcH  de  chêne,  eon- 
tênmt  à  iMtitérieur  an  premier  éereaeil  en  plomb. 

Les  ministres,  le  maréchal  Gérard,  le  préfet  de  la  Seine  et 
le  général  Dariule,  après  avoir  assisté  à  la  eérémonie  religleiise 
qui  se  fit  avec  un  grand  recueillement  dans  les  catesox ,  prési- 
dèrent à  rottverture  du  char  funèbre ,  et  le  clergé  se  formant 
en  cercle  fit  Tabsoute. 

La  cérémonie  religieuse  finie ,  le  clergé  se  retira  et  le  cor- 
tège quitta  les  tribunes  qui  avaient  été  dressées  sur  la  place; 
te  maréchal  Gérard  et  son  état-major  se  placèrent  de  fi^nt  en 
avant  de  la  colonne  :  la  garde  nationale  et  les  tnmpés  défi- 
lèrent devant  le  monument  de  Juillet. 

M.  de  Quélen ,  archevêque  de  Paris ,  décédé  le  34  dé- 
cembre 4839  ;  avait  plus  d'une  fois  troublé  l'Eglise  par  ses 
opinions  ultramontaines  :  son  remplacement  n*était  pas  chose 
indifférente,  et  le  gouvernement  n'y  procéda  qu'avec  lenteur; 
on  fit  des  offres  à  plusieurs  évéques  qui  refusèrent.  Enfin , 
M.  d'Affre ,  coadjuteur  de  Strasbourg,  ayant  accepté,  fat  pro- 
posé à  Rome  ;  et,  le  6  août  1840 ,  il  fut  sacré  dans  la  cathé- 
drale de  Paris.  M.  d'Affre  avait  eu  jusque-là  une  carrière 
laborieuse.  Ainsi,  à  vingt- trois  ans»  envoyé  à  Nantes  comme 
professeur  de  philosophie,  il  vivait  là  au  milieu  de  livres 
et  travaillait  avec  une  ardeur  inconcevable.  Il  fût  ordonné 
prêtre  le  46  mai  4848.  Aussitôt  après,  il  se  retira  au  noviciat 
dlssy ,  pour  entrer  ensuite  dans  la  Société  de  Saint-Sulpioe. 
Nous  ne  le  suivrons  pas  dans  sa  carrière  d'ecclésiastique,  mais 
nous  mentionnerons  quelques-uns  des  ouvrages  qu'il  publia, 
et  qui  le  firent  remarquer.  Ainsi,  étant  à  Amiens  vicaire-gé- 
néral ,  il  composa  un  Manuel  des  Instituteurs^  qui  contient 
d'excellents  conseils  pratiques,  ainsi  qu'un  Traité  de  PAdmi- 
nistratian  temporelle  des  paraisses ,  qui  est  un  des  meiUeon 
livres  qui  aient  été  composés  sur  cette  matière.  Dans  la  presse 
religieuse,  il  se  livra  à  de  nombreux  travaux  de  critique  litté- 
raire. Parmi  les  diverses  publications  qu'il  fit  paraître,  il  en  est 
deox  qui  furent  alors  remarquées  :  nous  voulons  parler  d'an 
Essai  sur  les  hiéroglyphes  égyptiens  et  du  Traité  de  la  tifré* 
matie  temporelle  du  Pape  et  de  V Eglise.  L*ouvrage  sur  les 
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hiéroglyphes  est  une  analyse  fort  bien  fiiite  de  critiques  adres* 
sées  par  KIoproth  à  Champollion  le  jeune  ;  son  second  ouvrage 
était  entièrement  dirigé  contre  les  maximes  ultramoBteines. 
professées  alors  par  H.  de  Lamennais.  M.  àfflre,  sans  se  déclarer 
positivement  janséniste  et  gallican  dans  ce  livre,  me  se^ 
montrait  pas  ntoins  l'adversaire  des  ultramontains  qu'il  croyait 
dans  le  fiiux.  C'est  en  4839  que  M.  Affre  fut  nommé  coadjuteur 
de  Strasbourg  ;  il  occupait  ce  poste  lorsqu'il  fut  nommé,  par 
le  chapitre  métropolitain  de  Paris,  premier  vicaire  capitulaire  ; 
et  Ton  remarqua  cette  année  que  le  discours  prononcé  le 
\"  mai  aux  Tuileries  portait  l'empreinte  d'une  grande  con- 
fiance  dans  les  vues  du  Pouvoir  à  l'^ard  delà  religion  :  c'était 
un  pas  fiiit  vers  le  nouveau  gouvernement,  et  ce  pas  contribua 
sans  doute  à  faire  choisir  M.  Affre  pour  successeur  de  M.  de 
Quélen.  Mais  il  ne  suivra  pas  toujours  la  ligne  de  conduite  que 
ses  précédents  semblaient  lui  avoir  indiquée ,  car  on  le  vit 
bientM  se  mêler  activement  aux  querelles  religieuses  qui  agi- 
tèrent assez  vivement  le  pays,  et  tendre  une  main  amie  à  ces 
mêmes  ultramontains  qu'il  combattait  si  vivement  en  1829,  et 
desquels  il  était  toujours  resté  séparé  jusqu'au  moment  où  il 
fat  appelé  aux  hautes  fonctions  d'archevêque  de  Paris. 

Le  jour  même  de  la  cérémonie  du  sacre  de  ce  prélat, 
Louis-Philippe  quittait  la  capitale  pour  se  rendre  à  Eu.  On 
s'étonna  beaucoup  de  le  voir  aller  cb^cher  les  plaisirs  de  la 
vill^atore ,  au  moment  même  où  de  toutes  parts  les  prépa- 
ratifs de  guerre  se  faisaient  :  ce  voyage  cachait  un  but  politique. 
Le  roi,  persévérant  dans  son  système  de  paix,  voulait  d'abord, 
en  se  rendant  à  Eu ,  se  séparer  de  ses  ministres ,  afin  d'échap* 
per  plus  facilement  à  leur  action  et  même  à  leur  surveillance 
et  en  même  temps  conférer  plus  librement  avec  divere  person- 
nages. Il  arriva  à  Eu  le  6  août.  Peu  de  jours  après,  M.  Gui- 
zot,  qui  s'y  rendait  presque  en  même  temps  que  le  maiécbal 
Soult,  y  était  venu,  disait-on,  pour  donner  des  conseils  sur  la 
conduite  qu'on  avait  à  suivre.  C'est  ici  que  le  rôle  de  notre 
ambassadeur  commence  à  devenir  nuageux  et  double.  —  Que 
se  passa-t-il  là  entre  le  roi ,  lui  et  le  maréchal  Soult?  jamais 
on  ne  le  sut  d'une  manière  positive  ;  mais  on  peut  assurer 
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que  de  ce  moment  od  arrêta  que,  pour  maintenir  la  pût,  on 
renverserait  le  cabinet  du  4''  mars,  et  qu'on  en  formerait  un 
autre  dans  lequel  entreraient  MM.  Soûl t  et  Guizot.  Il  fut  insinaé 
alors,  par  M.  Guizot,  que  M.  Thiers  était  le  plus  grand  obstacle 
au  maintien  de  la  paix;  qu'il  inspirait  des  défiances  ex- 
trêmes à  TEurope ,  et  qu'il  fallait  avant  tout  s'en  dâiarrasser. 

Le  voyage  de  M.  Guizot  à  Eu  n'échappa  pas  aux  investiga- 
tions de  la  presse  française;  et  donna  lieu  à  divers  commen- 
taires sans  amener  aucune  lumière;  toutefois  on  put  remarquer 
qu'à  partir  de  ce  moment  le  Journal  des  Débats^  organe  habi- 
tuel de  la  cour,  changea  complètement  de  langage. 

Lorsque  le  traité  du  15  juillet  avait  été  connu  en  France, 
ce  journal  se  montra  fier  et  belliqueux  :  a  La  France  ne  reçu- 
»  lera  pas ,  disait-il  (numéro  du  31  juillet);  elle  ne  cherche 
»  pas  la  guerre,  mais  elle  r^cceptera ,  si  terrible  qu'elle  puisse 
»  être  avec  toutes  ses  conséquences,  plutôt  que  de  se  laisser 
»  rayer  du  nombre  des  puissances  avec  lesquelles  on  compte. 
»  Jamais  cause  n'aura  été  plus  légitime  que  la  nôtre  !  i»  — Après 
le  voyage  de  M.  Guizot  à  Eu ,  le  Journal  det  DébaU  changea 
d'attitude;  il  avait  soutenu  le  ministère  dans  ses  armements; 
il  se  prit  à  les  critiquer,  puis  montra  la  situation  commerciale 
sous  le  jour  le  plus  sombre. 

U  obéissait  aux  inspirations  de  la  cour.  Le  roi,  tout  d'abord  si 
irrité ,  s'était  calmé  peu  à  peu  ;  on  lui  avût  donné  rassuranee 
qu'on  n'irait  pas  au-delà  de  l'exécution  du  traité ,  et  dès  lors  il 
ne  voulut  plus  d'une  polémique  belliqueuse. 

Louis-Philippe  avait  quitté  Paris  le  6  août  pour  se  rendre  à 
Eu ,  et,  Le  même  jour,  un  événement  grave  avait  lieu  dans  la 
petite  ville  de  Boulogne^ur-Mer  ;  mais  nous  avons  besoin,  pour 
bien  le  faire  comprendre,  de  remonter  un  peu  plus  haut ,  en  ce 
qui  concerne  le  parti  bonapartiste. 

Le  prince  Louis-Napoléon  n'avait  pas  renoncé  à  ses  projets 
de  rétablir  le  trône  impérial.  Depuis  son  retour  en  Europe,  il 
séjournait  à  Londres ,  et  de  là  entretenait  des  relations  sui- 
vies avec  la  France.  Plusieurs  journaux,  purement  napoléoniens, 
se  fondèrent  sous  ses  auspices  et  devinrent  le  foyer  autour  du- 
quel aboutirent  toutes  les  ranûficationsdu  parti.' 
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Le  plus  important  de  ces  journaux  était  le  Capiiok  ;  son 
premier  numéro  avait  paru  le  45  novembre  4839,  et,  peu  de 
temps  après  sa  fondation,  son  rédacteur  en  chef,  M.  Charles 
Durand,  était  arrêté  et  compromis  dans  un  procès  de  complot 
qui  ne  fut  pas  poussé  jusqu'au  bout,  soit  que  les  preuves  man- 
quassent, soit  que  le  gouvernement  de  LouisrPbilippe  ne  voulût 
pas  mener  les  choses  trop  avant. 

Dans  ce  procès  se  trouvaient  impliqués  MM.  de  Tocque\îile  ; 
Jules  Olivier,  juge  au  tribunal  de  Grenoble  ;  Théodore  Perrin, 
avocat;  Saint-Edme,  et  Hauguin,  député.  Le  principal  accusé 
était  U.  Crouy  Chanel,  émissaire  du  prince  qui  avait  placé  en 
lui  une  trèsngrande  confiance.  M.  Crouy  Chanel  avait  beaucoup 
de  souplesse  dans  Tesprit,  et  rattachait  à  sa  cause  le  plus  de 
personnes  qu'il  pouvait  ;  mis  en  état  d'arrestation ,  il  parvint 
à  s'échapper,  le  47  décembre,  au  moment  où  un  gendarme  le 
conduisait  au  cabinet  du  juge  d'instruction. 

La  police  se  montra  fort  irritée  de  cette  évasion  ,  et ,  pour 
se  venger,  fit  arrêter  immédiatenfentM"^*  Crouy  Chanel,  annon- 
çant l'intention  formelle  où  elle  était  de  la  maintenir  en  prison 
aussi  longtemps  que  son  mari  saurait  se  soustraire  à  ses  recher- 
ches. M.  Crouy  Qianel  abrégea  ce  temps,  car  il  vint  de  lui-même, 
quelques  jours  après  son  évasion  ,  se  constituer  prisonnier ,  et 
tout  aussitât  M"*  Crouy  Chanel  fut  rendue  à  la  liberté.  Il  faut 
convenir  que  la  police  avait  agi  envers  elle  d'une  manière  bien 
cavalière  et  en  dehors  des  usages  légaux. 

Dans  les  journaux ,  on  parlait  du  complot  vaguement  ;  ainsi 
qu'à  la  Bourse,  dans  les  salons,  mais  sans  trop  savoir  sur  quelle 
base  il  reposait,  ni  quelle  était  la  nature  des  découvertes  qu'a- 
vait pu  faire  le  gouvernement. 

M.  Durand  ,  rédacteur  en  chef  du  Capitale ,  qui  avait  été 
arrêté,  fut  tout  à  coup  mis  en  liberté  «  sans  qu'on  sût  trop 
pourquoi ,  car  on  le  considérait  comme  l'un  des  principaux 
agents  du  complot.  Enfin ,  le  48  février,  on  lut  dans  la  Presse^ 
qui  recevait  alors  certaines  confidences  du  château ,  la  note 
suivante  : 

«  Des  bruits  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  dignité  du  gou« 
»  vcmement  russe  ont  circulé  à  la  suite  de  l'arrestation  de 
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»  M.  Charles  Duraod ,  rédacteur  du  Capitale.  Ces  bruits  ont 
»  été  légèrement  recueillis ,  et,  ce  qui  parait  étrange,  par  des 
»  personnes  que  la  haute  position  qu'elles  occupent  aunût  dû 
H  prémunir  contre  des  nouvelles  si  peu  fondées.  » 

Il  résultait  des  bruits  auxquels  la  Presse  faisait  fdlusion, 
que  Ton  avait  saisi  des  papiers  chez  M.  Durand  qui  prou- 
vaient que  le  gouvernement  russe  entretenait  avec  le  parti 
bonapartiste  de  secrètes  intelligences. 

L'empereur  de  Eussie  donna  Tordre  aussitôt  à  son  ambas- 
sadeur, à  ?9x\»f  de  déclarer  au  maréchal  Soult  que  le  gouver- 
nement russe  exigeait  que  l'on  publi&t  les  papiers  que  l'on  di- 
sait avoir  trouvés  diez  M.  Durand ,  et  que  l'on  rendit  publi- 
ques les  accusations  malveillantes  qu'on  dirigeait  contre  la 
Russie  ;  il  soutint,  en  outre ,  que  le  gouvernement  russe  n'é- 
tait jamais  descendu  à  des  expédients  réprouvés  par  la  saine 
politique.  Le  maréchal  Soult  répondit  qu'il  n'avait  jamais  eo 
le  moindre  doute  sur  la  loyauté  du  cabinet  russe ,  et  qu'il 
n'avait  rien  trouvé  qui  pût  l'autoriser  à  croire  de  pareils 
bruits. 

Le  Natiomlj  le  Courrier  fraMçais  intervinrent  dans  le  àëbki 
sans  pouvoir  le  rendre  plus  clair.  L»  Journal  des  Débats  s'eo 
mêla  également  ;  mais,  loin  d'atténuer  les  bruits  que  l'ambas^ 
sadeur  de  Russie  déclarait  calomnieux ,  il  sembla  vouloir  les 
accréditer;  et  ce  qui  leur  donnait  plus  de  consistance ,  c'est 
qu'on  savait  que  M.  Charles  Durand  avait  antérieurement  été, 
sinon  l'agent  avoué  du  gouvernement  russe ,  du  moins  son 
agent  temporaire;  et  que,  lorsqu'il  participait  à  la  rédactioo 
du  Journal  de  Francfort,  il  avait  reçu  de  la  Russie  des  seooun 
qui  lui  avaient  été  accordés  pour  insertion  de  rectifications. 

Le  rédacteur  du  Capitale  ne  pouvait  détruire  ce  fait  qui 
était  notoire ,  mait»  il  niait  énergiquement  d'avoir  eU  avec  le 
gouvernement  russe  aucun  rapport,  ni  direct,  ni  indirect  de 
puis  qu^'il  avait  quitté  Francfort.  Il  fut  aussi  grandement  qoei^ 
tion ,  dans  le  cours  de  Tinstruction  de  ce  mystérieux  procès , 
d'une  pièce  importante  qui  se  trouva  soustraite  du  dossier  et 
sana  doute  remise  aux  mains  du  roi. 

Le  7  avril ,  tous  les  prévenus  furent  rendus  à  la  liberté. 
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On  peut  donc  conjecturer  de  tout  ce  qui  se  paa^a  au  sujet 
du  prétendu  complot  napoléonien ,  que  le  prince  Louis  avait 
des  agents  actifs  en  France ,  mais  qui  n'étaient  pas  tous  d'une 
scrupuleuse  fidélité. 

Peu  de  temps  après  le  vote  de  la  loi  relative  à  la  translation 
des  cendres  de  l'empereur  Napoléon,  le  prince  Louis  arrêta  le 
plan  d'une  nouvelle  tentative  sur  la  France.  Il  consistait  à 
débarquer  sur  la  c6te  de  Boulogne  ;  à  enlever  sans  bruit  les 
compagnies    d'in&nterie  qui   tenaient  garnison  dans    cette 
ville;  à  se  porter  immédiatement  sur  la  haute  ville  et  à  s'em- 
parer du  château,  où  se  trouvaient  renfermés  douze  à  quinze 
mille  fusils  qu'on  se  proposait  de  distribuer  au  peuple  auquel 
on  voulait  faire  un  appel.  Dès  que  la  population  aurait  été  ar- 
mée, on  comptait  se  porter  rapidement  sur  les  grandes  plac^ 
du  Nord,  où  le  prince  se  croyait  sûr  d'être  bien  accueilli  et  se- 
condé, et  de  là  enfin  marcher  sur  Paris. 
Les  préparatife  de  l'expédition  furent  promptement  termi- 
nés. 

Le  prince  Napoléon  comptait  sur  un  succès  presque  cer- 
tain ;  il  avait  tout  disposé  pour  organiser  immédiatement  les 
régJQ9ents,  la  population  et  le  gouvernement  lui-même.  Il  avait 
aussi  rédigé  et  fait  imprimer  des  proclamations  :  l'une  à  la 
natio9,  l'autre  à  l'armée.  Dans  la  première,  se  trouvaient  énu- 
mérés,  avec  une  grande  vivacité,  divers  griefs  contre  le  gou- 
reraient de  Louis-Pbilippe. 

«  Il  e$t  temps,  disait  cette  proclamaticm,  que  tant  d*iniqui- 
^  «4eilt  leur  terme;  il  est  temps,  Français,  de  demander  à 
ceu^  qui  vous  gouvernent,  ce  qu'Us  ont  &it  de  cette  Franee 
si  grande,  si  généreuse,  si  unanime  en  1830 1  Je  veux  rétablir 
Tprdre^t  1a  liberté;  je  veux,  en  m'entourant  de  toutes  les  som^ 
mités  du  pays,  sans  ei^ception;  en  m'appuyant  sur  la  volonté 
et  k^  intérêts  des  masses,  fonder  un  édifice  inébranlable.  » 

Pana  la  proclamation  à  l'armée,  le  prince  Loiiis-Napoléco 
^voqmût  les  souvenirs  glorieux  d'Arcole,  d'Austerlitz,  d'iéna, 
^t  dei9aiid4it  ce  qu'éteient  ^^venues  les  aigles  portées  dans  cfs 

Enfin,  dans  une  troisièma  proclamatira,  adressée  aux  ba- 
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bitants  du  Pas-de-Calais,  on  remarquait,  entre  autres,  cette 
phrase  : 

a  Ne  craignez  point  une  tourmente,  je \iens assurer  les  desti- 
nées de  la  France,  et  non  les  compromettre.  Tdi  des  amis 
puissants  à  Textérieur  comme  à  l'intérieur,  qui  m*ont  promis 
leur  concours.» 

A  la  suite  de  ces  proclamations,  se  trouvait  un  décret, 
dont  une  des  clauses  principales  était  n  qu*aussitAt  après  l'ar- 
rivée de  l'armée  à  Paris,  il  y  aurait  convocation  d'un  congrès 
national.  » 

Il  ne  restait  plus  qu'à  s'embarquer  et  fiiire  voile,  tout  était 
prêt  le  3  août;  un  bateau  à  vapeur,  le  CMUau-d* Edimbourg, 
avait  été  loué  à  la  Compagnie  commerciale  de  Londres;  le 
prince  Louis-Napoléon  s'embarqua  sur  ce  bateau  avec  une 
soixantaine  de  ses  partisans,  pour  la  plupart  anciens  mi- 
litaires. 

On  remarquait  parmi  eux  le  général  Montholon,  les  colo- 
nels Voisin,  Laborde,  le  chef  d'escadron  Parquin  ,  compro- 
mis dans  l'affaire  de  Strasbourg,  ainsi  que  M.  de  Persigny, 
également  compromis  dans  cette  affaire.  Les  derniers  embar- 
qués furent  pris  à  Moorgate  :  c'est  de  là  que  Texpéditioa  se 
dirigea  sur  Wimereux,  à  sept  kilomètres  de  Boulogne. 

Le  matin  du  6  août,  vers  les  deux  heures,  le  débarquement 
commença;  dès  qu'il  fut  opéré,  la  troupe  se  mit  en  marche, 
sous  les  ordres  du  prince  Louis-Napoléon  ;  l'un  de  ses  compa- 
gnons, nommé  Lombard,  portait  un  drapeau  tricolore  sur- 
monté d'une  aigle,  et  sur  ce  drapeau  apparaissaient  les  n<Hn5 
des  grandes  victoires  de  l'Smpire.  On  arriva  en  bon  ordre  daos 
la  ville  de  Boulogne,  rue  d'AUou,  où  se  trouvait  un  poste  du 
32*  de  ligne;  le  poste  avsdt  pris  les  armes.  Le  commandant 
Parquin  se  détache  et  va  lui  proposer  de  suivre  le  mouvement, 
le  sergent  Morange,  qui  le  commandait,  répond  avec  fermeté 
qu'il  ne  marchera  que  sur  un  ordre  du  commandant  de  la  place. 

On  passe  outre.  On  se  rend  droit  à  la  caserne  occupée  par 
des  compagnies  du  32"*.  Un  capitaine,  nommé  Col-Puygriier. 
est  averti  de  ce  qui  se  passe  :  il  accourt  aussitôt  à  la  casen», 
l'un  des  compagnons  du  prince  lui  dit  :  u  Capitaine,  k 
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prince  Louis  est  ici.  Àllons,soyez  des  nôtres  !  y>  Le  capitaine 
reste  inflexible.  On  Tentoure,  mais  les  sous-officiers  accou- 
rent à  sa  voix  et  Faîdent  à  se  dégager  des  mains  des  conju- 
rés qui  font  un  mouvement  en  arrière,  puis  revienent  en* 
suite  à  rangs  serrés ,  ayant  le  prince  Louis-Napoléon  à  leur  tâte. 
Le  capitaine  Puygelier  s'approche  en  ce  moment  du  prince, 
l'adjure  de  se  retirer;  de  renoncer  à  son  entreprise;  le  prince 
continue  à  avancer  :  le  capitaine  annonce  alors  qu'il  va  avoir 
recours  à  la  force;  et,  lorsqu'il  est  tourné  vers  sa  troupe,  on 
entend  la  détonation  d'un  coup  de  pistolet,  dont  la  balle  frappe 
on  grenadier  à  la  figure. 

Le  coup  de  pistolet  a  été  tiré,  a-t-on  dit  alors,  par  le 
prince  Louis-Napoléon;  mais  on  a  soutenu,  depuis,  que  le 
pistolet  qu'il  tenait  à  la  main  était  parti  par  accident.  La 
troupe,  qu'on  avait  voulu  enlever,  se  montra  décidément  hostile. 
Après  ce  coup  de  pistolet,  il  n'y  avait  plus  rien  à  espérer  d'elle , 
(m  marcha  alors  vers  la  haute  ville.  Les  port^  en  avaient 
été  fermées  par  les  ordres  du  sous-préfet  et  du  conmiandant 
de  la  place. 

Bientôt  s'évanouit  tout  espoir  de  succès,  et  il  ne  resta 
plus  aux  conjurés  qu'à  songer  à  la  fuite.  Cependant ,  vou- 
lant iiûre  encore  un  effort,  on   les  voit  se  diriger  sur  la 
colonne  élevée,  sur  le  rivage,  à  la  gloire  de  la  grande  ar« 
mée,  mids  ils  y  sont  à  peine  parvenus,  que  des  forces  sont 
dirigées  contre  eux;  toute  résistance  serait  inutile  :  il  n'y  a 
plus  qu'un  parti  à  prendre,  c'est  de  fuir.  On  entratne  le 
prince  Louis-Napoléon  vers  le  rivage;  on  se  jette  à  la  nage 
et  l'on  parvient  à  gagner  un  canot  de  l'établissement  des 
Ixùns,  qui  était  à  flot  à  quelques  brasses  du  rivage.  Ce  ne 
pouvait  plus  être,  pour  les  fugitifs,  un  moyen  de  salut;  car 
dans  ce  moment  même,  le  capitaine  de  port,  monté  avec 
des  marins  sur  un  autre  canot,  s'avançait  pour  leur  couper  la 
retraite.  Quoiqu'il  n'y  eut  pas  la  moindre  probabilité  qu'ils 
pussent  s'échapper,  des  gardes  nationaux,  accourus  sur  la 
plage,  n'en  commencèrent  pas  moins  à  tirer  sur  eux  des  coups 
de  feu. 
Le  prince  Napoléon  fut  atteint  d'une  balle  morte,  et  en 
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reçut  deux  autres  dans  ses  habits  ;  M.  Faure,  ancien  80tt84i- 
tendant  militaire,  fut  tué;  le  colonel  Voisin,  frappé  de  trois 
balles;  l'intendant  Galoni  en.  reçut  quatre,  dont  une  k 
blessa  au  bras  droit.  La  iusillade  se  continuait,  et  les  hom- 
mes blessés  firesit  chavirer  le  canot  en  tombant;  tous  ceux  qui 
le  montaient  tombèrent  à  la  mer.  L'un  d'eux,  nommé  D'Hur- 
nifi ,  se  noya;  le  capitaine  Pollet  i*ecueillit  les  autres  et  les 
fit  tous  prisonniers. 

Le  prince  Louis-Napoléon  venait  encore  une  fois  d'échouer 
dans  son  dessein  de  renvei*ser  le  gouvernement  de  Loui»fhi- 
lippe. 

Il  fut  conduit,  ainsi  que  la  plupart  de  ceux  qui  l'avaient  ac- 
compagné, au  château  ;  mais  dès  que  le  gouvernement  fut  in- 
formé de  l'é^'énement  de  Boulogne,  l'ordre  exprès  fut  donné  de 
les  transférei'  au  fort  de  Ham,  et  de  veiller  à  les  tenir  isolés  les 
uns  des  autres. 

On  avait  conduit  le  prince  Louis  à  Ham,  et  c'est  ià,  si 
Ton  en  croit  \xr  écrivain  faîslorique  de  l'affiftire  de  Boulogne, 
qu'il  avait  été  décidé  par  le  prétendant,  à  bord  dt  la  Oi^- 
d^ Edimbourg,  que  sei^ait  incarcéré  le  roi  Louîa-Pbilippe,  si 
l'on  pouvait  s'tttiparer  de  sa  personne. 

Quelque  jours  après  l'expédition  du  prince  Louia-Napolésa, 
le  roi,  qui  était  k  Eu  depuis  qttdk]Ue  temps,  s'enabarf»  ss 
Tréporl,  dans  la  nuit  du  1 7  au  4  8  août ,  pour  aller  visiler  Bou- 
logne. 11  était  accompagné  de  sa  famille  et  de  plusieurs  mi- 
nistres. A  son  arrivée,  la  population  de  Boulogne  le  reçut  avec 
de  grandes  acclamations. 

Le  prince  Louis  ne  fit  pas  un  long  s^our  à  fiam  ;  on  viol 
bientdt  l'^n  tirer  pour  le  conduire  i  Paris.  A  son  arrivée  il  tut 
enfemié  à  la  ConcieDgerie  dans  la  cellule  même  qu'amit  ooeu- 
péeFiesQbi<42aoùt). 

Le  comte  de  Saintr^eu,  son  père,  crut  devoir  protester 
alors  contre  cet  oubli  des  bienséances. 

Cette  fois,  le  gouvernement  n'avait  pas  bésilé  à  mettre  k 
prince  Louis  en  ii^ement,  et  la  CbaHdire  des  fiairs  avait  été. 
à  cet  effet,  constituée  en  Cour  de  justice.  Les  débats  s'ou- 
vrirent le  28  septembre.  —  Le  prince  Louis  Ait  amené  devtt^ 
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Il  Coiir--aiB|ft  cpie  aes  ocHiccuste,  au  nombre  de  vingt  Le 
prince  avait  prié  MM.  Berryer  et  Ferdinand  Bervot  de  rasw- 
Ur  comme  avocate. 

Il  était  vêtu  d'un  frac  noir,  et  décoré  de  la  jjdafiM  du 
gnad-aigle  de  la  Légion-d'Honneur.  Son  attîlude  devmt  la 
barre  fut  to^)ours  calme  et  presque  impassible. 

L'accusation  fut  soutenue  par  M.  Franck-Carré,  rempUss^udl 
leiCMactions  de  procureur  général  devant  1a  Cour  des  pairs; 
soD  langage  fui  âpre  et  sévère. 

Selon  lui,  la  tentative  de  Strasbourg  n'avait  été  qu'une 
écfaaufiourée;  mais»  quant  à  celle  de  Boulogne,  oe  n'était 
qu'une  véritable  folie.  —  Et  il  reprocha  vivement  au  prince 
Louis  d'avoir  pu  mettre  si  promptement  en  oubli  le  bienfitit 
(k  l'acte  de  clémence  auguste  qui,  à  cette  première  époque, 
l'avait  conservé  et  protégé. 

Le  prince  Umis  ayant  demandé. et  obtenu  la  parole,  invoqua 
d'abord  les  droits  qui  avaient  été^  dit;^l,  déposés  par  la  nation 
dans  las  mains  de  sa  famille  ;  il  lyouta  ensuite  qu'il  avait  pensé 
que  le  vote  de  quatre  millions  de  citoyens  qui  avait  élevé  sa 
toille  au  trône  impérial,  lui  imposait  au  moins  le  devoir  de 
fiûre  appel  à  la  nation,  et  d'interroger  sa  volonté  ;  que  s'il  avait 
réussi  il  aurait  procédé  immédiatement  à  la  convocation  d'un 
congrès  national,  et  qu'alors  la  nation  eût  répondu  :  république 
ou  monarchie,  empire  ou  royauté. 

11  termina  ainsi  ses  explications  : 

«  Représentant  d'une  cause  politique,  je  ne  puis  accepter, 
comme  juge  de  mes  volontés  et  de  mes  actes,  une  juridiction  po- 
litique ;  vos  formes  n'abusent  personne.  Dans  la  lutte  qui  s'ouvre, 
il  n'y  a  qu'un  vainqueur  et  un  vaincu.  Si  vous  êtes  les  hommes 
du  vainqueur,  je  n'ai  pas  de  justice  à  attendre  de  vous,  et  je  ne 
veux  pas  de  générosité.  » 

M.  Berryer  prit  la  parole  après  le  prince  Louis,  bien  plus  pour 
compléter  ses  explications  que  pour  le  justifier. 

L'arrêt  de  la  Cour  ne  fut  rendu  que  le  6  octobre,  et  le  prince 
fut  condamné  à  un  emprisonnement  perpétuel,  dans  une  forte- 
Ksse  située  sur  le  territoire  du  royaume  :  les  autres  accusés  fu- 
rent condamnés  à  la  peine  de  la  détention,  pendant  vingt  ans, 
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dix  ans  et  cinq  ans,  suivant  leur  degré  de  participation  aux  fûu 
relatifs  k  l'attentat. 

La  Cour  de  Paris  avait  prononcé  son  arrêt  le  6  octobre,  à 
quatre  heures. 

Le  même  jour,  avant  minuit,  une  voiture  attendait  le  prince 
Louis  à  la  porte  de  la  Conciergerie ,  et  bientôt  on  le  dirigea  de 
nouveau  vers  la  forteresse  de  Ham. 

On  lui  donna  la  chambre  qu'avait  occupée,  pendant  plusieurs 
années,  le  prince  de  Polignac,  ancien  ministre  de  Chartes  X.  Le 
général  Montholon  et  le  docteur  Conneau  furent  ausd  transit 
rés  à  Ham.  Toute  communication  extérieure  avec  les  prison- 
niers fût  d'abord  interdite,  mais  on  revint  sur  cette  rigoureuse 
mesure. 

Le  7  octobre  eurent  lieu  à  Paris  les  obsèques  du  maréchal 
Macdonald,  duc  de  Tarente,  décédé  à  l'âge  de  75  ans.  On  voyait 
ainsi  s'éteindre  chaque  année  les  illustraUons  de  la  République 
et  de  l'Empire.  Le  maréchal  Macdonald  était  mort  dans  son  dM- 
teau  de  Gourcelles,  le  S6  septembre;  son  corps  fut  déposé  aux 
Invalides. 
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CHAPITRE  m. 

Opérations  militaires  en  Syrie.  —  Bombardement  et  prise  de  Beyrooth.  — 
Reddition  de  Saint-iean-d'Acre.  —  Désaccord  entre  le  roi.et  ses  ministres. 
—  Offre  de  leurs  démissions.  ^  Le  roi  rettase  de  les  accepter.  *  Note  da 
8  octobre.  —  NouycI  attentat  contre  la  vie  du  roi.  —  Dirision  dans  le  sein 
dD  ministère.  *-  Attitude  bostile  prise  vis  ii  vis  de  la  France  par  les  petits 
Etats  d'Allemagne.  — Procbaine  ouverture  des  Chambres.  —  Projet  de  dis- 
conn  du  Trône.  —  Le  roi  ne  Taccepte  pas.  —  Démission  des  ministres.  — 
M.  Ouizot  est  appelé  à  Paris.  —  Sa  position  k  Londres  pendant  son  am- 
bassade. 


Après  la  tentative  du  prince  Louis  sur  Boulogne ,  le  roi  ne 
tarda  pas  à  revenir  à  Paris ,  afin  de  suivre  de  plus  près  la  marcha 
des  événements.  La  France  était  de  plus  en  plus  irritée  au  sujet 
de  la  quadruple  alliance;  aussi  se  montra-t-elle  favorable  à  ce 
qu'on  appela  la  campagne  réformiste  de  4840,  car  alors  tout  ce 
qui  pouvait  échauffer  l'esprit  public  semblait  salutaire. 

Les  comités  réformistes,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  re- 
nuuïiuer,  n'avaient  pas  donné  leur  démission,  après  avoir  eu 
la  preuve  évidente  que  ni  la  Chambre,  ni  les  ministres  ne  vou« 
bient  de  la  réforme  ;  loin  de  là,  ils  se  renforcèrent  par  de  nou- 
velles adjonctions,  et  quand  la  session  parlementaire  se  trouva 
achevée,  ils  commencèrent  la  leur  en  réalité. 

Le  34  ao6t,  Paris  donna  le  signal.  Le  premier  banquet  se  fit 
àChàtillon;  il  avait  d'abord  été  annoncé  pour  le  44  juillet 
à  Saint-Mandé,  remis  au  48,  puis  ajourné  par  suite  de  mesu- 
res prises  par  l'autorité;  enfin,  il  fut  indiqué  pour  le  34  août 
dans  la  propriété  particulière  du  sieur  Gay,  à  Chàtillon  près 
Montrouge. 

Les  lettres  d'invitation,  imprimées  et  distribuées  par  milliers , 
teieni  conçues  en  ces  termes  : 

«  Monsieur,  vous  êtes  invité  à  vous  réunir  à  plusieurs  de  vos 
concitoyens  pour  dtner  chez  moi,  lundi  à  deux  heures,  p 

LeGwvemement,  on  le  voit  par  l'énoncé  de  ces&ita,  n'admet- 


38  HISTOIRE  DU  RtGNR 

tait  pas  que  les  citoyens  eussent  le  droit  de  se  rèotiir  dans 
des  banquets  sans  son  autorisation ,  seulement  il  tolérait  ces 
réunions  lorsqu'elles  prenaient  certuns  procédés  pour  échapper 
à  l'action  directe  de  l'adltinîalriitioB. 

Dès  1840,  la  question  de  droit  se  trouva  donc  posée,  mais 
éludée,  et  on  la  laissa  en  cet  élat  duraal  plusieurs  années. 

On  n'osa  pas  invoquer  alors  certaines  dispositions  légales, 
évidemment  surannées  et  frappées  de  désuétude  par  le  régime 
constitutionnel  :  nous  les  verrons  exhumer  plus  tard.  3,000  per- 
sonnes environ  se  rendirent  au  banquet  de  ChàUllon.  On  avait 
dressé  des  tables  dans  une  prairie  dépendante  de  la  propriété  du 
sieur  Gay  ;  à  deux  heures  les  convives  prirent  place  sous  la  prési- 
dence,d*un  capitaine  de  la  quatrième  légion  de  la  gurde  nationale. 

On  prononça  plusieurs  discours  sur  l'opportunité  de  la  ré- 
forme électorale;  on  critiqua  aussi  la  conduite  vacillante  dn 
ministère. 

Des  toasts  furent  portés  k  l'armée,  à  )a  nationalité  française 
au  milieu  des  plus  chaleureux  applaudissements;  la  pétition 
pour  la  réforme  électorale  se  résumant  par  ces  mots  :  «  Tout 
garde  national  est  électeur,  tout  électeur  est  éligible,  »  fut  coa- 
verte  des  signatures  de  tous  les  convives.  Cette  réunion  réfor- 
miste se  termina  paiâblement. 

n  en  fut  de  même  de  toutes  celles  qui  eurent  lien  dans  les 
départements  :  évidemment  le  mouvement  réformiste  grandis- 
sait, il  aurait  certes  fini  par  prévaloir  et  vaincre  régulièrement 
tous  les  obstacles  qu'on  lui  opposait  sans  les  déviations  que 
nous  verrons  apporter  plus  tard  à  la  loyale  pratique  du  ré- 
gime Constitutionnel.  Nous  ne  le  suivrons  pas  dans  sa  marche 
pendant  les  derniers  mois  de  Tannée  4840,  puisque  nous  le 
Terrons  tout  h  coup  arrêté,  entravé  par  un  cabinet  qui  detait 
plus  tard  jouer  sur  cette  question  de  la  réfarme  le  sort  de  la 
monarchie  de  Juillet. 

En  même  temps  que  les  banquets  réformistes  avaient  lieu, 
des  coalitions  d'ouvriers  se  produisaient  dans  Paris  et  dans  quel- 
ques départements. 

A  Paris,  les  ooalitions  eurent  des  proportions  éaonnes  : 
on  vit,  dans  les  pMniers  jours  du  mob  de  aeplenhfe,  des 
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ouvriers  appartenunt  à  toute  espàoft  de  cetps  d'états,  se  ré- 
unir at  descendre  par  troupes  de  trois  à  quati^  mille,  des 
hauteurs  de  Belleville,  de  Pantin,  de  La  Villette,  visitant  tous 
itsatalitrs  sur  leur  passage,  et  entraînant  à  leur  suite  leun  amis, 
leurs  camarades.  On  a  évaluéà  phis  de  cent  mille  les  ouvriers 
ceiiisés.  Le  gouvernement  ne  voulut  pas  d'abord  iniewenir  : 
il  laissa  les  ouvriers  des  divers  corps  d'états  tenir  leurs  réeh 
ojoos  en  plein  vent,  exam*iner  et  discuter  la  valeur  des  griefs 
qa'ib  avaient  k  faire  valoir. 

Il  espérait,  sans  doute,  qu'un  accommodement  se  ferait 
entre  les  maîtres  et  les  ouvriers.  Mais ,  de  p^rt  et  d'autte , 
on  tint  bon  et  on  ne  put  se  mettre  d'accord,  il  advint  naturel* 
lement  que  les  ouvriers,  attroupés  par  milliers,  irrités  par 
la  contradiction ,  échauffés  par  des  orateurs  souvent  mal  inten- 
tionnés ,  conunirent  quelques  excès. 
Le  gouvernement  se  mit  alors  en  devoir  d'agir. 
On  eut  à  regretter  des  sévices  graves  envers  des  agents  de 
l'autorité,  et  le  quartier  des  Quinze-Vingts  fut  le  théâtre  d'une 
scène  sanglante. 

Une  febiique  d'armes,  appartenant  à  un  armurier  nommé  , 

Pillet ,  fut  subitement  envaÛe  par  trois  ou  quatre  cents  ou*  | 

vriers,  dont  l'attitude  et  les  paroles  annonçaient  les  intentions  I 

les  plus  menaçantes.  Le  commissaire  de  police  du  quartier , 
averti  immédiatement,  se  transporta  aussitôt  sur  les  lieux  avec  | 

(mis  sergents^de-ville;  à  peine  était^t  entré  dans  ta  fabrtc|ue , 
avec  ces  sergenta-de*>ville ,  qu'il  se  trouva  entouré  et  assailli 
par  une  tfoupe  furieuse. 

Il  parvint,  toutefois,  à  se  dégager,  et  alla  diercher  mainn 
forte  à  un  poste  voisin;  mais,  pendant  son  absence,  les  ser^  , 

9enl»-de-ville  taveat  l'objet  des  plus  gtavcs  violences  :  l\in 
d'eux,  nommé  Signol,  ancien  militaire,  pèee  de  cinq  en** 
ftntft,  reçut  trois  coups  de  couteau  ou  de  poignard,  qni, 
pénétrant  dans  la  poitrine ,  lui  firent  de  larges  et  paofandea 
Measures.  Les  deux  autres  sergents-de-vitle  furent  aussi  fort 
maltraités  et  gravement  blessés.  Un  seul  survécut  à  ces  vio* 
iencea.  Cest  le  4  septembre  que  cette  déplorable  scène  avnit 
lieu. 
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Le  7,  la  coalition  semblait  plus  menaçante  enoore,  et  ce 
jour-là,  on  prit,  pour  la  dissoudre,  des  mesures  extraordi- 
naires. 

Paris,  par  les  ordres  du  maréchal  Gérard,  se  trouva  tout 
à  coup  couvert  de  postes  militaires;  on  marcha  sur  les  at- 
troupements qui  se  dissipèrent  et  finirent  bientôt  par  dispa- 
raître complètement. 

Les  ouvriers  coalisés  demandaient  i^  que  les  heures  de  travail 
fussent  abrégées  ;  2®  la  fixation  d'un  prix  unique  pour  la  journée. 

Les  ouvriers  en  b&timent»  insistaient  surtout  pour  obtenir 
l'abolition  dessécherons^  ouvriers  travaillant  à  leurs  pièces,  et 
payés  à  raison  du  travail  qu'ils  font. 

Ils  réclamaient  aussi  la  suppression  des  marchandeurs^  — 
c'est^-dire  de  certains  ouvriers  entrepreneurs  qui  se  chargent 
d'une  partie  de  travaux  à  faire,  moyennant  un  prix  à  for&it. 

Après  les  attroupements,  vinrent  les  procès  intentés  à  un 
assez  grand  nombre  d ouvriers,  qui  avaient  été  arrêtés  dans 
les  groupes  ou  dans  leur  domicile.  Il  y  eut  des  condamnations 
prononcées  :  elles  ne  furent  l'occasion  d'aucun  trouble. 

La  question  du  travail  occupait  alors  les  économistes  :  M.  de 
Villermé  faisait  paraître  son  excellent  ouvrage  sur  le  sort  des 
ouvriers  dans  les  manufactures ,  et  feisait  au  pays  des  révéla* 
tions  bien  douloureuses  sur  leurs  souffrances;  M.  Frégier 
publiait  les  classes  dangereuses;  enfin,  M.  Gillet  démontrait 
l'urgence  d'une  loi  qui  protégeât  les  enfiants  d'ouvriers  em- 
ployés dans  les  ateliers  et  les  manu&ctures. 

On  allait  vers  ce  courant  d'idées ,  qu'il  y  avait  lieu  d'amé- 
liorer le  sort  des  travailleurs.  Chacun  apportait  son  plan . 
son  système. 

D  n'est  pas  étonnant  que  la  vue  des  misères  des  classes 
ouvrières  et  que  l'agitation  qu'elles  produisaient  aient  jeté 
certains  esprits  dans  des  données  économiques  impratic»» 
blés;  tout  ceci  était  si  naturel,  qu'on  ne  donna  alors  qu'one 
médiocre  importance  à  un  petit  livre  publié  par  M.  Louis 
Blanc,  ancien  rédacteur  de  la  Revue  du  Progrès^  et  du 
journal  Le  Bon  Sens^  ayant  pour  titre  les  mots  :  Or^Msia- 
(ion  du  Travail. 
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On  ne  vit  dans  ce  livre  qu*une  étude  sur  un  grave  sujet , 
qu'un  plaidoyer  en  faveur  des  pauvres.  On  ne  s  inquiéta  pas  de 
cette  donnée  qui  en  faisait  la  base,  à  savoir  que  le  Gouvernement 
est  tenu  de  fournir  aux  prolétaires  des  instruments  de  travail , 
afin  qu'ils  puissent  s'affranchir. 

«  La  misère,  disait-il  dans  son  écrit,  fait  des  esclaves  ;  elle  en- 
gendre des  voleurs ,  des  prostituées.  Nous  voulons  donc  que  le 
travail  soit  organisé  de  manière  à  amener  la  suppression  de  la 
misère,  non  pas  seulement  afin  que  les  souffrances  du  peuple 
soient  soulagées,  mais  afin  que  chacun  soit  rendu  à  sa  propre 
estime,  afin  que  Texcès  du  malheur  n'étouffe  plus  chez  per- 
sonne les  nobles  aspirations  de  la  pensée  et  la  jouissance  d'un 
légitime  orgueil.  » 

L'extirpation  de  la  misère  était  donc  le  but  que  M.  Louis 
Blanc  se  proposait  d'atteindre  par  son  organisation  du  travail, 
et  nous  concevons  que  pareil  but  ait  été  l'objet  de  ses. préoccu- 
pations :  il  avait  été  celui  des  économistes  du  dix-huitième  siècle, 
celui  des  partisans  de  la  communauté  dans  la  première  ré* 
volution  ,  et  enfin  celui  qui  avait  été  indiqué  aussi  par  les 
Saints^irooniens  après  4830. 

H.  Louis  Blanc  chercha  d'autres  moyens  que  les  leurs,  mais 
leur  emprunta  cependant  une  partie  de  leurs  idées  :  ainsi ,  il 
dit  après  eux  :  l'Etat  est  le  banquier  des  pauvres.  Il  ne  dit  pas 
aussi  explicitement  qu'eux  que  l'Etat  doit  s'emparer  de  la  pro* 
priété  et  de  la  souveraineté  des  industries  et  du  travail  ;  mais 
au  fond  de  sa  doctrine  sur  l'organisation  du  travail,  on  pouvait 
voir  a^Muraitre  l'expropriation  des  instruments  du  travail  pour 
cause  d'utilité  publique.  Ausâ  avons-nous  entendu  bien  des 
gens  de  bonne  foi  soutenir  que  M.  Louis  Bhinc  était  commu- 
niste, tandis  qu'il  s'en  défendait  de  son  mieux. 

M.  Louis  Blane^  esprit  vif,  ardent,  n'avait  certes  pas,  en  pu* 
bliant  son  Organisation  du  Travail^  entrevu  toutes  les  consé- 
quences qu'on  pourrait  en  faire  découler. 

Ainsi,  il  ne  parlait  jamais  que  d'améliorer  la  condition  des 
travailleura  an  moyen  de  l'association,  sans  vouloir  reconnaître 
que  le  mode  d'association  qu'il  préconisait  devait  amener  la 
destruction  de  la  propriété  individuelle ,  et  que  les  doctrines 
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qu'il  mettait  en  avant ,  quant  aux  salaires ,  eondoisaknt  fer- 
eémeftt  au  communisme. 

If.  Louis  Blanc  fut  considéré  alors  comme  un  écrÎTaio  plus 
aventureux  que  réfléchi ,  plus  paradoxal  que  dangereux  ;  et 
cela  était  vrai. 

Le  petit  livre  de  M.  Louis  Blanc  avait  paru  avant  la  coalition 
de  septembre,  et  avait  déjà  pénétré  dans  les  classes  ouvrières  ; 
mats  aucune  des  idées  qu'il  renfermait  ne  fut  miseen  avant  ptr  les 
ouTriers  :  ils  ne  songeaient  pas  alors  à  la  formation  d'atelkn 
êoeianx  destinés  k  remplacer  graduellement  les  ateliers  indi* 
viduelsde  travail  :  on  n'en  était  pas  arrivé  Ik.  Ba  4840,  ils  n'a- 
gissaient guères  que  sous  la  direction  du  compagnonnage  qui 
semblait  avoir  pris  depuis  quelques  années  de  nouvelles  Ibrces, 
et  dont  on  connaît  à  peine  les  bases  primitives  :  ce  qu'il  y  a  de 
cerfeEdn,  c'est  qu'il  a  conservé  encore  bien  de  la  vitalité,  malgré 
ses  formes  vieillies  et  surannées. 

n  parut  aussi  alors  un  petit  écrit  qui  fit  une  bien  plusgruide 
sensation  que  le  livre  de  M.  Louis  Blanc  ;  il  émanait  de  Lamen- 
nais, et  son  caractère  était  plus  politique  que  socialiste  ;  ilavul 
pour  titre  :  Le  pays  et  son  gouvernemmU,  Le  J<mrmUé$sDéMs, 
dès  son  apparition  jeta  un  long  cri  d'alarme,  el  le  parquet  mis 
en  demeure  d'agir  commença  des  poursuites. 

Il  y  avait  beaucoup  d'animation  dans  les  esprits  au  momeot 
où  il  fbt saisi,  et  dans  le  Midi,  l'illustre  Arago,  qui  voyageiit 
pour  propager  la  réforme,  marchait  d'ovations  en  ovations.  A 
Lyon,  il  y  eut  un  banquet  réformiste  composédeplusdesixmiUe 
assistants;  il  se  tint  dans  un  grand  pré  situé  aux  Charpennes, 
et  les  discours  qui  y  firent  prononce  eurent  un  grand  relea- 
tissement.  Enfin,  on  entendait  partout  retentir  le  cbast  de  la 
Marseillaise;  elle  répondait  aux  menaces  que  nous  recevionsdf 
l'étranger.  Les  gardes  nationales  s'organisaient,  et  tout  respi- 
ndt  la  guerre;  on  pouvait  la  croire  inévitable. 

Avec  les  bruits  de  guerre  et  les  préparatifs  de  défense  natio- 
nale, revînt  la  question  des  fortifications  de  Paris,  abandon- 
née depuis  1899.  II  y  eut  transaction  entre  les  deux  système» 
qui  sMtaient  alors  trouvés  en  présence. 
Le  ministère  proposa  d'abord  au  roi  l'enoeinte  continue;  le 
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mi  se  récria  vivement  et  revint  avec  obstination  au  système  ées 
forts  détachés ,  et  Ton  finit  par  se  mettre  d'aecord,  le  ministère 
adoptant  les  forts  détachés  avec  l'enceinte  conthme ,  et  le  roi 
admettant  Penceinte  flanquée  de  forts  détachés;  puis  on  décida 
qne  les  travaux  commenceraient  immédiatement  et  qu'on  procé^ 
derait,  pour  les  crédits  nécessaires,  par  voie  d'ordonnance. 

En  effet ,  le  4  3  septembre,  le  Moniteur  contenait  une  ordon- 
nance royale  qui  ouvrait  un  crédit  de  six  millions  au  ministère 
des  travaux  publics,  pour  être  affectés  aux  fortificadons  de  Paria, 
et  le  16  du  même  mois,  on  commença  les  travaux. 

Dès  que  Tordonnance  eut  paru ,  on  vit  renaître ,  mais  avec 
moinsde  force  qu'en  1 833,  les  objections  qui  s'étaient  produltêa 
alors  contrôle  projet  de  fortifier  la  capitale,  et  on  rappela  que  la 
Chambre  des  députés  avait  adopté  une  proposition  portant  que 
Psris  ne  pourrait  être  fortifié  qu'autant  qu'il  aurait  été ,  à  cet 
égard,  statué  par  une  loi.  A  cela,  le  ministère  répondait  quHl 
y  avait  urgence,  que  les  Chambres  seraient  consultées  ;  que, 
d*ailleura,  il  ne  s'agissait  plus  ici  du  système  de  fortifications 
qui  avttt ,  dans  l'origine ,  si  fortement  alarmé  Paris. 

La  presse  anglaise ,  apprenant  qu'on  allait  fortifier  Paris,  ne 
garda  plna  aucune  mesure  k  notre  égard. 

«  Une  convention ,  disait  le  Moming  HertM ,  oblige  l'An^te- 
terre,  l'Autriche,  la  Russie  et  la  Prusse  à  déclarer  la  guerre  k 
la  France ,  si  cette  dernière  puissance  commençait  les  hos- 
tilités contre  l'un  de  ces  États.  La  Prusse  n'a  pas  encore  ae« 
eédé  k  ce  traité  ;  aujourd'hui  l'on  annonce  que  cette  adhésion 
a  été  donnée».  En  même  temps  ce  jouimal  déclarait  que  la 
Fruiee  s'exposendt  à  perdre  m  natUmaUté  m  elle  déchrait  la 
guerre  k  f  Europe. 

Le  Courrier  disait  :  «  Nous  avons  perdu  l'alHance  de  la 
Trattce  pour  jamais ,  nom  sommes  maintenant  alliés  avec  la 
nusrio;  quel  que  boM  le  ministère  qui  prenne  le  pouvoir  en 
France ,  il  faudra,  tOt  ou  tard,  que  nous  ayons  la  guerre.  »  En 
même  temps ,  lord  Palmerston ,  qui  inspirait  ces  journaux , 
disait  aivecircmie,  en  parlant  du  roi  Louis-PhiKppe,  qnUl  le 
fetaiê  poêêêr  peur  i$  trou  âfané  aiguiik, 

•Le  Irûté  du  45  juHlet,  une  fois  signé,  ne  pouvait  pas  être  une 
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vaine  menace,  une  lettre*-inorte,  il  &llait  qu*il  reçût  son  eii- 
cuiion ,  et,  sur  ce  point,  on  ne  pouvait  pas  se  &ire  illudon; 
aussi ,  tout  aussitôt  après  sa  signature  ^  des  forces  navales  fu- 
rent réunies  et  Tordre  fut  donné  à  Tamiral  Stopfort  de  mettre 
à  la  voile  pour  les  côtes  de  Syrie ,  avec  son  escadre  ;  elle 
était  forte  de  quinze  vaisseaux  de  ligne  et  suivie  de  deui  \'sis- 
seaux  autrichiens ,  sous  les  ordres  du  contre-amiral  Baudien. 

Méhémet-Ali ,  se  confiant  sans  doute  dans  notre  bon  vou- 
loir pour  lui,  n'avait  pas  hésité  à  se  refuser  à  toutes  les  con- 
cessions qui  lui  avtdent  été  demandées  ;  et,  dès  le  3  septembre, 
il  y  eut  à  Constantinople  un  grand  conseil  qui  le  déclarait 
déchu  de  son  gouvernement  de  Syrie. 

Le  4  2  septembre ,  Tamiral  Napier,  qui  avait  rallié  la  flotte 
venue  d'Angleterre ,  se  trouvait  devant  Beyrouth ,  en  mesure 
d'agir.  De  ce  jour  même,  commença  le  bombardement  de  cette 
place  qui  ne  fut  bientôt  qu'un  monceau  de  cendres.  Les  trou- 
pes égyptiennes ,  chargées  de  sa  défense ,  l'évacuèrent  après 
une  résistance  qui  aurait  pu  être  prolongée  encore. 

On  vit,  non  sans  quelque  surprise,  Ibrahim-Pacba,  qui  avait 
sous  ses  ordres  quinze  nulle  hommes  caunpés  près  de  Bey- 
routh, rester  paisible  spectateur  de  l'abandon  de  cette  place. 
Cq>endant  les  Anglais  n'avaient  pas  plus  de  â,000  hommes  de 
débarquement.  Peu  de  jouns  après,  Sidoa ,  place  assec  foite, 
capitula  ;  c'était  une  grande  perte  comme  d^t  d'armes  et  de 
munitions. 

Mais  la  reddition  de  SsdntHfean-d'Acre  acheva  de  porter  uo 
coup  terrible  à  la  puissance  de  Méhémet-Ali.  Cette  place  fut 
pri^  le  4  novembre^alors  qu'im  espérait  encore  que  hi  saison 
avancée  ne  permettrait  bientôt  plus  à  la  flotte  anglaise  de 
tenir  la  mer. 

Ce  ne  fut  que  le  29  octobre  seulement  que  l'amiral  SUnfkii 
et  le  colonel  Smith,  conmoandant  des  troupes  anglo-turques  ea 
Syrie,  décidèrent  l'attaque  de  Saîntnlean-d'Acre,  et  le  2  noveo»- 
bre,  à  huit  heures  du  matin,  les  bateaux  à  vapeur  commen- 
cèrent leur  feu.  La  place,  de  son  côté,  ouvrit  le  sien  afec 
vigueur;  dans  l'aprèfr-midi,  l'amiral  anglais,  avec  aoa  escadre, 
vint  jeter  l'ancoe  devant  la  ville.  La  triple  escadre  anglaise , 
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lutrichienne  et  turque  réunie,  se  composait  de  vingt-deux  bà- 

tnnents,  munis  de  tous  les  moyens  de  destruction. 
Tout  était  prêt  pour  une  attaque  générale,  mais  par  suite 

des  vents  faibles,  elle  ne  put  commencer  que  le  3,  vers  deux 

heures  de  raprè&-midi. 

Bientôt  les  décharges  des  remparts  et  les  bordées  des  vais* 
seaux  se  succédèrent  avec  rapidité  ;  à  quatre  heures  vingt-cinq 
minutes,  au  moment  où  Faction  était  le  plus  Vivement  engagée, 
lorsque  déjà  Tamiral  avait  cru  devoir  donner  au  Revenge  Tordre 
d'appuyer  une  division,  qui  commençait  à  faiblir,  une  terrible 
explosion  eut  lieu  dans  la  ville;  Acre  disparut  tout  à  coup, 
iiosi  que  Tescadre  de  la  division  du  Sud,  dans  des  tourbillons 
de  fumée.  Le  vent  dissipa  enfin  ces  nuages  dans  la  direction  du 
Midi  ;  c'était  le  principal  magasin  de  poudre  et  tout  Tarsenal 
de  la  place,  qui  venaient  de  sauter,  et  un  tiers  de  la  ville  était 
détruit.  L'explosion  avait  anéanti  deux  régiments  entiers 
nngés  en  bataille  sur  les  remparts ,  et  tout  être  vivant  qui 
se  trouvait  sur  la  place,  dans  une  étendue  de  48,000  pieds  car- 
Tfe,  avait  cessé  d'exister. 

Environ  2,000  habitants  périrent  sous  les  décombres;  après 
oe  terrible  événement,  le  feu  de  la  batterie  du  Sud  s'éteignit 
peu  à  peu,  mais  les  batteries  de  l'Ouest  parurent  redoubler 
d'acharnement.  A  cinq  heures,  l'amiral  donha  le  signal  de 
cesser  le  feu. 

A  une  heure  et  demie  de  la  nuit,  une  embarcation  du  capi* 
taine  du  port  vint  annoncer  que  les  Egyptiens  quittaient  la 
^lle,  et  que  si  l'on  débarquait  à  la  porte  du  côté  de  l'eau,  on  la 
trouverait  ouverte  ;  le  débarquement  eut  lieu,  en  eflet,  et  au 
point  du  jour,  300  soldbts  de  marine  autrichiens  prenaient 
poasession  de  la  ville. 

On  évalue  à  4,500  hommes  le  nombre  des  troupes  qui  se 
trouvûent  dans  la  place  au  commencement  du  bombar- 
dement plus  un  corps  de  cavalerie  de  800  hommes,  qui  était 
campé  au  dehors  de  la  ville;  300  Egyptiens  avdent  été  tués 
dans  les  battmes,  et  le  lendemain  4 ,700  honunes  se  constituaient 
prisonniers. 

On  sut  k  Paris,  dès  le  S  octobre,  le  premier  succès  des  alliés 
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en  Syrie.  On  sut  auni  que  las  troupes  d'Ibrahim  âtiMl  «n 
grande  partie  démoralisées  par  rinadion  d*Ibrshim-Pftcba 
au  moment  de  la  prise  de  Beyrouth. 

Désormais  on  ne  pouvait  plus  compter,  de  la  part  des  Egyp- 
tiens, sur  une  résistance  sérieuse.  Les  alliés  allaient  marcher 
de  succès  en  succès,  et  leur  orgueil  en  augmenterait  d'autant. 
L'effet  que  produisirent  ces  premières  nouvelles  iut  inuneose 
dads  Paris;  les  journaux  interpellèrent  immédiatement  le  gou- 
vernement sur  ce  qu'il  comptait  faire  ;  chacun  comprenait  que 
le  moment  était  venu  de  prendre  de  vigoureuses  résolu- 
tions. 

Les  ministres  étaient  d'avis  qu'B  finllait  montrer  beaucoup 
d'énergie,  mais  ils  se  trouvaient  sur  ce  pomt  contrecarrés  par 
le  roi,  qui  se  montra  peu  empressé  de  continuer  les  armeroeats, 
et  qui  fit  voir  clairement  qu'il  était  loin  de  déseqpérer  du 
maintien  de  la  paix. 

Enfin,  il  déclara  qu'il  fallait  se  tenir  dans  une  position  ei- 
pectante,  et  rien  de  plus. 

Le  ministère,  étonné  de  ce  langage,  qui  s'écartait  beaucoup 
de  celui  qu'il  avait  tenu  antérieurement,  offirit  sa  démisaioo. 

M.  Tbiens,  surtout,  se  montra  très^lécidé  à  se  retirer,  uaû 
pour  le  retenir,  on  fit  jouer  toutes  sortes  de  ressorts;  la  reine 
même  s'en  mêla»  eUe  qui  d'habitude  restait  étrangère  à  tout 
ce  qui  se  faisait,  et  on  assure  qu'elle  alla  jusqu'à  lui  demandw 
si  par  hasard  il  avait  l'intention  de  livrer  la  royauté  à  Té- 
meute. 

C'est  alors  qu'il  se  fit  une  espèce  de  transaction  dont  on 
n'a  jamais  B^ien  su  la  portée^  mais  il  parait  que  de  part  et 
d'autre  on  promît  de  ne  pas  engluer  la  situation,  et  d'attendri 
encore  avant  de  prendre  aucun  parti.  Toute  mesure  éoi^giff* 
fut  donc  ^ourné^;  seulement  on  continua  les  annemenu  ^ 
voie  d'exécution. 

AL  Thiers  avait  fait  paraître,  àladaladu  Soçtobm,  un  m- 
morandum  explicatif  de  sa  oonduil»,  (gui  avait  été  flénéni^ 
ment  approuvé,  et  dans  lequel  il  réfutait  victorieuaeniapt  toute» 
les  allégations  avancées  par  lord  Palmerston  pour  molivar  la 
rupture  de  l'alliance;  maj^  le  H  octolw^  H.  Xhiers 
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i  M.  fiimot  une  note  diplomatique  qui  contrwtaH  siaf^uliè- 
ranent  avec  le  mémorandum.  Ccîte  note  portoit  principale- 
meot  sur  la  dédiéanee  prononcée  par  la  Porte  contre  le  pacha 
(Tfigypte;  aiais*oet  acte  de  déchéance  n'avait  pas  eu  Tappro- 
batîon  des  puissances  signataires  du  traité,  qui  ne  voulaient 
pas  y  donner  leur  ratification.  «  Lord  Palmerston,  disait^,  nous 
a  fait  déclarer  qu'il  ne  fiallait  voir  en  cela  qu'une  mesure 
comroioatoire,  sans  aucune  conséquence  effective  et  nécessaire; 
M.  le  comte  d'Apony,  s'entretenant  avec  moi  sur  ce  sujet» 
m'a  annoncé  la  même  opinion  de  la  part  de  son  cabinet.  Nous 
pranons  acte  de  cette  sage  manifestetion,  et  nous  eu  prenons 
susâ  occasion  d^exprimer  à  cet  égard  les  intentions  de  la  Porte.  » 

M.  Thiers  émettait  ^[isuite  cet  avis  que,  dans  Topiaion  de 
la  Fhmce,  le  vicenroi  d'Bgypte,  par  la  province  qu'il  adminis- 
trait, par  les  mers  sur  lesquelles  s'exerçait  son  action ,  était 
aéceasaire  pour  assurer  les  proportions  actuenement  existantes 
enire  les  divers  Etets  4u  monde.  Mais  M.  Thiers  dissertait  là 
sur  un  point  qui  n'était  pas  en  question  ;  il  le  savait,  on  le  lui 
avait  asBoré;  pourquoi  tent  se  récrier  sur  un  actede  dédiéance 
poitmeat  coaiminatoine,  et  garder  le  sileDce  sur  le  bombarde- 
ment de  Beyrouth  et  sa  prise,  ainsi  que  sur  la  priée  de  Stnda, 
de  SjoiHssi  et  autres  poittls  situés  «ur  les  sites  de  la  Syrie? 
M.  Thiers  se  montrait  disposé  è  easpécher  ce  que  les  alliés 
a'if  aient  pas  résolu  4e  foire,  et  il  laissait  faire  ce  qu'îl  aurait 
dû  empêcher. 

Oécs  aa  note  du  8  octobre,  il  se  plaçait  dans  des  conditions 
à  peo  près  identii|ues  à  celles  qui  avaient  servi  de  base  au 
trailé  du  45  juillet.  Dès  lors,  à  quoi  boa  4out  ce  bruit  qu'en 
avait  fait,  à  quoi  bon  armer  et  prendre  une  attitude  menaçante 
ma  vis  de  l'Europe;  ce  qui  se  passait  était  donc  un  jeu.  Telle 
était  la  rumeur  pîdiHque  qui  circulait  de  tous  côtés ,  /quand 
cette  note  lut  comme.  Ce  qui  s'était  fait  et  dit  n'était  pas  un 
jeu,  sealeneat  M.  Thiers,  circonvenu  par  te  roi»  faiblissait  et 
perdait  tout  te  terrain  qu'il  avait  gagné  juaquo4à  ;  il  y  avait 
wvisemeDi  dans  ses  actes ,  mais  à  partir  de  ce  moment  «a 
chute  devint  inévitable.  Un  nouvel  atlentet  contre  la  vie  du  roi 
»i  aKore  l'accélérar. 
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Le  45  octobre,  à  cinq  heures  et  demie  du  soir,  au  moment  où 
le  roi  retournait  à  Saint-Cloud,  accompagné  de  la  reine  et  de 
Madame  Adélaïde,  et  passait  sur  le  quai  des  Tuileries,  à  la  hau- 
teur du  poste  du  Lion,  près  du  pont  de  la  Concorde,  un  indi- 
vidu, qui  se  trouvait  à  quelques  pas  de  ce  poste,  Ura  un  coup 
de  carabine  sur  la  voiture  du  roi  ;  personne  ne  fut  atlâot. 
Plusieurs  soldats  du  poste  s'élancèrent  aussitôt  sur  l'assassin, 
qui  leur  dit  :  a  Je  ne  me  sauve  pas.  »  Il  fut  immédiatement 
arrêté  par  ces  soldats  et  par  des  sergents-de-ville  placés  eo 
surveillance,  et  conduit  au  corps-de-garde. 

L'accusé  avoua  tout  aussitôt  son  crime,  et  déclara  se  nonuner 
Marins  Darmès,  né  à  Marseille,  et  frotteur  à  Paris.  Une  Mdon- 
nance  royale,  datée  du  46  juillet,  saisit  la  Cour  des  pairs 
de  cet  attentat;  il  comparut  devant  elle  le  29  nm  4841. 
Condamné  à  la  peine  de  mort  il  fut  exécuté  dès  le  lende- 
main. La  Cour  des  pairs  renvoya  de  l'accusation  les  nommés 
Considère  et  Duclos,  qui  avaient  été  traduits  devant  elle  comme 
complices. 

Cet  attentat  servit  du  reste  à  de  nouvelles  récriminatioDS 
contre  la  presse  et  à  des  attaques  violentes  qui  achevèrenl  d'é- 
branler le.ministère. 

Peu  s'en  fallut  qu'on  ne  vit,  en  1840,  se  renouveler  contre  le 
président  du  conseil  les  odieuses  imputations  qui,  à  l'époque  de 
l'assassinat  du  duc  de  Berry,  avaient  été  dirigées  contre  M.  De- 
cazes. 

M.  Thiers,  se  voyant  ainsi  attaqué,  essaya  pour  se  sauver  de 
déployer  des  rigueurs  contre  la  presse;  il  avait  laissé  sommeil- 
ler les  lois  de  septembre,  il  les  réclama  :  le  National  lut  pour- 
suivi. 

VAlmanach  démocratique,  publié  par  M.  Pagnerref  Ubraire- 
éditeur,  fut  saisi;  on  jugea  aussi  àpropos  de  saisir  rOrponiM- 
tion  du  Travail,  par  M.  Louis  Blanc,  ouvrage  qui  avait  passé 
inaperçu  et  qui  avait  été  publié  depuis  près  de  deux  mois. 

Le  ministère  chancelait  sous  le  coup  de  ses  adversaires,  ei 
c'est  alors  même  qu'il  aurait  eu  le  plus  grand  besoin  d'onité 
que  la  division  éclata  dans  son  sein. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique,  M.  Cousin,  se  montii 
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forteffirayé  des  éventualités  de  la  guerre  ;  le  roi  l'avait  secrète- 
ffleot  influencé,  chose  qu'il  avait  coutume  de  faire  à  la  veille 
d'une  crise  ministérielle  qu'il  prévoyait;  il  prenait  pour  hâter 
une  solution  un  point  d'appui  dans  le  sein  même  du  ministère, 
et  travaillait  ainsi  à  amener  sa  chute  par  les  divisions  qu'il 
savait  &ire  naître  et  dont  il  profitait. 

H.  Cousin  se  trouva  donc  du  côté  du  roi  et  de  ses  idées  poli- 
tiques, et  les  exposa  très-vivement  en  plein  conseil,  ce  qui 
le  charma,  car  ce  ministre  ne  cessait  de  répéter,  que  la  nou- 
velle monarchie  ne  pouvait  pas  se  mesurer  avec  une  nouvelle 
coalition,  que  pour  y  faire  (ace  il  faudrait  déchaîner  les  passions 
révolutionnaires,  et  l'exposer  à  sombrer  au  milieu  des  convul- 
sions; et  non  content  de  jeter  le  trouble  dans  le  cabinet,  il  cher- 
cha en  outre  dans  \me  conversation  particulière  à  combattre  ce 
qu'il  appelait  les  illusions  du  duc  d'Orléans,  qui  surveillait 
avec  ardeur  les  préparatifs  de  guerre,  et  qui  était  bien  décidé 
à  ce  qu'on  eût  satisfaction  de  l'injurieux  traité  du  1 5  juillet. 

M.  Cousin  ,  qui  savait  que,  dans  la  question  d'Orient,  le  duc 
d'Orléans  était  d'une  opinion  contraire  à  celle  du  roi ,  essaya 
de  le  ramener  à  des  idées  moins  belliqueuses  ;  mais  ses  dis- 
sertations emphatiques  et  nébuleuses  ne  purent  modifier  ses 
sentiments. 

11  les  avait  tout  récemment  exprimés  très-énergiquement 
dans  ime  conversation  avec  le  roi ,  conversation  qui  eut  lieu 
dans  le  cabinet  des  Tuileries. 

—  C'est  la  guerre  avec  l'Europe!  s'écria  le  roi,  répondant  à 
son  fils,  qui  ne  voulait  pas  qu'on  abandonnât  Méhémet-Ali. 

—  La  guerre  avec  l'Europe,  soit,  répondit  le  duc  d'Orléans; 
quant  à  moi ,  j'aime  mieux  être  tué  sur  les  bords  du  Rhin  ou 
du  Danube,  que  dkns  un  ruisseau  de  la  rue  Saint-Denis I 

A  l'étranger,  on  n'ignorait  pas  la  position  vacillante  du 
ministère  ;  aussi  on  ne  tenait  aucun  cas  de  ses  actes.  Ainsi , 
nous  avions  besoin  de  chevaux  de  remonte  pour  notre  cava- 
lerie, et  les  rois  de  Hanovre  et  de  Prusse  défendirent  l'ex- 
portation des  chevaux;  bientôt  les  Etats  secondaires  d'Alle- 
magne publièrent  les  mêmes  défenses.  Et  pourtant,  un  mois 
auparavant ,  nos  journaux  ministériels  disaient  hautement,  que 
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si  les  gouvernements  d'Allemagne  interdisaient  rexportation 
des  chevaux  que  nous  avions  sollicitée  sur  la  foi  des  traités 
et  de  la  législation  qui  était  en  vigueur  de  Tautre  côté  du  Rhin, 
ils  feraient  un  acte  d'hostilité  à  notre  égard;  et  ils  ajoutaient 
que  cet  acte  équivaudrait  à  une  déclaration  de  guerre. 

Plusieurs  feuilles  allemandes  avaient  reproduit  la  note  me- 
naçante des  journaux  ministériels  de  France,  et  cependant 
aucun  des  petits  États  d'Allemagne,  voire  même  le  duché 
de  Bade,  ne  furent  retenus  par  ce  casus  belli. 

On  ne  pouvait  pousser  les  choses  plus  avant.  En  même 
temps  que  les  gouvernements  de  Prusse  et  d'Allemagne 
agissaient  de  la  sorte,  on  voyait  les  populations  des  bords 
du  Rhin  prendre  vis  à  vis  de  nous  une  attitude  menaçante. 
On  put  juger,  par  certaines  manifestations,  que  l'esprit  anti- 
français, qui  avait  ameuté  les  peuples  contre  nous  en  1813 
et  1814,  n'avait  pas  cessé  d'exister  et  d'avoir  même  de  pro- 
fondes racines. 

Dans  nos  grandes  villes,  et  surtout  dans  nos  places  frontières 
de  l'Est ,  on  chantait  la  Marseillaise  avec  frénésie ,  et ,  sur  les 
bords  du  Rhin,  on  répétait  les  refrains  d'un  autre  chant  patrio- 
tique, qu'on  nommait  la  Marseillaise  allemande,  dans  laquelle 
un  poète ,  ardent  patriote  ,  appelait  tous  ses  concitoyens  à  la 
défense  du  libre  Rhin  allemand. 

On  rappelait,  en  outre,  dans  de  nombreux  écrits,  les  griefs 
de  l'AUemagne^contre  la  France,  et  Ton  faisait  avec  grand  sois 
l'état  comparatif  de  la  position  des  provinces  rhénanes  sous 
l'Empire  et  de  leur  état  actuel. 

Cette  comparaison  était  tout  entière  à  l'avantage  du  régime  al- 
lemand. On  y  établissait  aussi  que  leurs  habitants  n'avaient 
plus  le  moindre  attachement  pour  la  France.  Dans  tous  ces 
écrits,  on  semblait  insinuer  qu'elle  rêvait  toujours  des  conquê- 
tes; et  que  si  elle  armait,  c'était  par  pure  ambition. 

La  Bourse,  ce  thermomètre  de  toutes  les  peurs,  prenait  de 
jour  en  jour  un  aspect  moins  rassurant. 

Le  parti  de  la  paix  lui  inspirait  toutes  sortes  de  défiances,  et 
ne  cessait  de  rappeler  avec  complaisance  qu'au  mois  de 
juin  4840,  le  5  p.  0/0  était  à  1 16,  et  dans  les  premiers  jours  de 
millet,  à  449,  et  qu'il  était  tombéà  lOi;  que  les  actions  de  la 
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Banque  de  France,  cotées,  en  juillet,  à  3,770  francs,  n'étaient 
plus,  en  octobre,  qu'à  2,400  francs. 

L'époque  de  l'ouverture  des  Chambres  approchait;  elle  avait 
été  filée  au  28  octobre;  il  fallait  donc  s'occuper  du  discours  de 
la  couronne. 

Le  22,  on  tint  une  réunion  du  Conseil,  et  M.  Thiers  pré- 
senta au  roi  le  texte  d'un  projet  de  discours. 

Dans  ce  projet,  le  ministère  exposait  sans  déguisements  l'é^ 
tal  d'hostilité  presque  avoué  entre  la  France  et  les  autres  puis- 
sances de  l'Europe.  Il  motivait  la  création  de  douze  nouveaux 
régiments;  les  armements  opérés  dans  l'intervalle  de  la  session, 
et  le  commencement  des  travaux  de  la  fortification  de  Paris. 

Le  cas  de  guerre  se  trouvait  indiqué  comme  probable  pour  le 
printemps  prochain  ;  enfin,  on  tenait  vis  à  vis  des  cabinets 
européens  un  langage  qui  ne  manquait  pas  d'une  certaine  di- 
gnité. On  revenait  sur  les  concessions  de  la  note  du  8  octobre. 
Le  ministère,  dans  son  projet,  parlait  d'armements  faits 
oa  à  faire;  ces  mots  d'armements  à  faire  parurent  trop  ex- 
plicites au  roi,  qui  objecta  que  tous  les  moyens  de  concilia- 
tion ne  lui  paraissaient  pas  épuisés,  qu'on  pouvait  encore  main- 
tenir la  paix. 

Msds  Louis-Philippe  ne  se  contenta  pas  de  repousser  tout  ou 
partie  du  projet  il  alla  plus  loin,  car  il  leur  présenta,  de 
son  côté,  un  autre  projet  qu'il  avait  rédigé  lui-même,  et  que 
'e  ministère  repoussa  à  l'unanimité. 

Les  choses  arrivées  à  ce  point,  une  séparation  était  néces- 
saire, et  aussitôt  le  ministère  offrit  sa  démission  qui  fut  accep- 
tée sans  hésitation. 

Tout  était  préparé  pour  le  dénoûment.  Le  maréchal  Soult 
reçut  le  jour  même  le  mandat  de  constituer  un  ministère  ;  en 
même  temps  une  dépêche  télégraphique  appela  au  plus  vite 
M.  Guizot  à  Paris. 

Avant  de  se  séparer,  le  ministère  donna  Tordre  à  notre  flotte 

qui  se  trouvait  reléguée  à  Salamine  de  rentrer  en  France.  Il 

tennina  son  existence  par  ce  dernier  acte  qui  était  encore  un 

acte  de  faiblesse. 

U.  Thiers  succombait  sous  le  coup  de  la  prérogative  royale 


£»  HISTOIRE  DU  RÈGNE 

et  M.  Guizot  était  appelé  à  Paris  pour  le  remplacer.  Les  senti- 

I  meuts  d'antagonisme  qui  avaient  si  souvent  divisé  ces  deux 

hommes  d'Etat  remportaient    décidément  sur  les  principes 
communs  qui  les  avaient  rapprochés  en  d'autres  temps,  et  no- 

I  tamment  à  l'époque  de  la  coalition  :  cela  était  grave. 

Quand  on  apprit  que  M.  Guizot  était  appelé  à  Paris  pour  la 

I  formation  d'un  ministère,  ce  fut  un  cri  général  de  réprobation. 

I  Les  journaux  amis  de  H.  Thiers  le  taxèrent  de  trahison,  on  ne 

s'occupa  guère  que  de  lui,  la  personnalité  du  maréchal  Soult  fut 
complètement  effacée  devant  la  sienne,  tant  on  savait  à  l'avance 

I  qu'il  allait  être  la  personnification  du  nouveau  ministère. 

Nous  touchons  maintenant  à  une  nouvelle  phase  du  règne 
de  Louis-Philippe,  à  celle  qui  l'a  surtout  caractérisé,  qui  en  a 
fait  connaître  le  mieux  le  sens  et  la  portée.  Jusqu'alors  nous 
avons  toujours  vu  l'élément  libéral,  et  même  révolutionnaire, 

I  issu  de  la  révolution  de  juillet  4830,  se  refléter  dans  les  cod- 

I  seils  de  la  couronne ,  dans  certaine  mesure,  maintenant  nous 

allons  l'en  voir  exclu  et  refoulé  tout  entier  dans  les  rangs  de 

I  l'opposition. 
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CHAPITRE  IV. 

Ministère  dn  29  octobre.  —  On  le  qualifie  de  ministère  de  l'étranger.  —  Inon- 
datioos  dans  buit  départements.  —  Ouverture  de  la  session.  —  Discours  de 
ia  couronne.  —  Discussion  de  l'adresse.  —  La  magorité  se  prononce  pour  ie 
mioistère.  —  Loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures.  —  Exhu- 
mation des  restes  mortels  de  Napoléon.  —  Retour  en  France.  -~  Réception 
solennelle.  —  Service  funèbre  à  Téglise  des  Invalides. 

Le  traité  du  \  5  juillet  replaçait  la  France  dans  des  conditions 
qui  rappelaient  les  anciennes  coalitions.  Nous  étions  dans  un 
isolement  à  peu  près  complet;  la  guerre  pouvait,  d'un  moment 
à  l'autre,  sortir  de  cet  isolement,  et  alors  nous  nous  serions 
trouvés  ayant  l'Europe  sur  les  bras. 

Dans  ces  circonstances,  tous  ceux  qui,  en  4  8U  et  1815,  avaient 
penché  vers  l'étranger,  tous  ceux  qui,  après  la  lutte,  avaient 
pensé  qu'elle  ne  pouvait  avoir  qu'une  issue  fatale,  inclinèrent 
pour  la  paix  à  tout  prix.  M.  Guizot  se  trouvait,  en  1 840,  dans  des 
sentiments  analogues  à  ceux  qu'il  avait  eus  en  1 81 5  ;  il  ne  crut 
pa$,  et  ne  dut  pas  croire,  que  la  France  fût  en  mesure  de  faire 
face  à  une  nouvelle  coalition ,  et  partant,  sa  conduite  comme, 
ambassadeur  dut  se  ressentir  de  cette  croyance,  qui  ne  pouvait 
engendrer  que  des  résolutions  pusillanimes  et  compromettantes. 
M.  Guizot  devint  à  Londres  l'agent  du  parti  de  la  paix  en  Eu- 
rope, parti  qui  avait  des  adhérents  assez  nombreux  dans  l'aris- 
tocratie anglaise,  et  que  M.  deMetternîch  représentait  d'une  ma- 
nière un  peu  effacée  en  Allemagne.  Ce  fut  par  son  influence 
qu'on  parvint  à  modérer  l'ardeur  de  lord  Palmerston,  et  à  cir- 
convenir l'ambition  de  la  Russie. 

Le  roi  Louis-Philippe  partageait  sans  doute  cette  opinion  de 
M.  Guizot,  que  la  guerre  avec  l'Europe  nous  conduirait  à  quel- 
que issue  fatale,  et  c'est  là  ce  qui  le  fit  entrer  si  avant  dans  les 
voies  de  conciliation  dès  qu'il  le  crut  possible. 
Quant  au  maréchal  Soult,  n'étant  plus  d'Âge  à  recommencer 
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ses  grandes  campagnes  de  la  République  et  de  TEmpire,  il  vou- 
lait passer  dans  le  repos  ses  dernières  années  ;  il  se  rangea  très- 
facilement  vers  les  voies  pacifiques.  Cependant,  les  choses  s*é- 
talent  bien  modifiées  en  Europe  depuis  les  dernières  guerres  de 
TEmpire;  car  la  France  pouvait,  en  4840,  mettre  sur  pied  une 
armée  assez  formidable  pour  balancer  toutes  les  forces  qu*on 
aurait  pu  réunir  contre  elle;  et  le  sentiment  général  était  tou- 
jours que  nous  n'avions  pas  été  vaincus  en  4844  et  4815,  mais 
trahis;  que  les  étrangers  auraient  été  repoussés  sans  des  défec- 
tions qu'on  ne  croyait  pas  devoir  redouter  à  l'avenir. 

M.  Thiers  ne  pouvait  ni  penser,  ni  agir  autrement  que  le  parti 
national  ;  dans  une  occurrence  aussi  délicate  que  celle  dans  la- 
quelle il  se  trouvait  placé,  il  devint  naturellement  le  centre  vers 
lequel  gravitèrent  toutes  les  passions  belliqueuses.  Son  action 
sur  l'opinion  aurait  été  immense  s'il  avait  su  s'en  servir;  mais  il 
redouta  évidemment  des  complications  graves  et  fit  des  fautes 
qui  amenèrent  promptement  le  triomphe  du  parti  de  la  paix. 

En  4840,  M.  Thiers  oublia  l'expédition  d'Àncdne  et  le  siège 
d'Anvers. 

Après  l'expédition  d'Ancdne,  l'Autriche  menaça  d'une  coali- 
tion, mais  s'en  tint  à  des  menaces,  et  la  Prusse  nous  laissa  pren- 
dre Anvers  sans  tirer  un  coup  de  canon.  Si  Louis-Philippe  atait, 
en  4840,  montré  moins  de  pusillanimité,  il  aurait,  dans  le  cas 
de  guerre,  cimenté  d'une  manière  solide  les  bases  de  la  dynastie 
qu'il  avait  tant  à  cœur  de  fonder,  et  la  paix  se  maintenant,  op 
n'aurait  pas  pu  lui  reprocher  d'avoir  humilié  le  drapeau  de  la 
France  ;  mais  il  ne  comprît  pas  que  l'occasion  de  parler  haut  et 
ferme,  qui  lui  était  offerte  en  4840,  était  précieuse  pour  lui,ei 
qu'il  fallait  en  profiter. 

M.  Guizot,  avons-nous  dit,  fut  appelé  à  Paris  tout  aussitôt 
après  la  démission  du  ministère  de  M.  Thiers;  il  ne  se  fit  pas  at- 
tendre, car  il  arriva  dès  le  25.  Le  29,  le  Moniteur  annonça  la 
formation  d'un  nouveau  ministère.  Il  était  ainsi  composé  : 

Président  du  conseil,  ministre  de  la  guerre ,  le  maréchal 
Soult; 

Ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  M.  Martin  (du  Nord)  ; 

Ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Guizot  ; 
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Ministre  de  la  marine,  M.  Tamiral  Duperré; 

Ministre  de rintérîeur,  M.  Duchâtel; 

Ministre  des  finances,  M.  Humann  : 

Ministre  des  travaux  publics,  M.  Teste  ; 

Ministre  de  Tinstruction  publique.  M.  Villemain. 

Dans  ce  ministère,  on  ne  voyait  que  deux  éléments,  1  élément 
doctrinaire  pur,  représenté  par  MM.  Guizot,  Duchâtel,  Ville- 
main,  et  rélément  de  cour,  auquel  se  rattachaient  plus  ou 
moins  tous  les  autres  ministres. 

Le  Président  du  conseil  était  le  maréchal  Soult;  mais  ce  n'é- 
tait là  qu'une  fiction,  le  véritable  président  allait  ôtreM.  Guizot  ; 
on  ne  pouvait  pas  se  faire  illusion  sur  ce  point,  et  ce  ministre 
allait  se  trouver  en  face  des  oppositions  réunies,  car  le  tiers- 
parti  n'avait  pas  consenti  à  faire  alliance  avec  lui.  MM.  Dufaure 
et  Passy,  auxquels  M.  Guizot,  dès  son  arrivée  à  Paris,  avait 
fait  faire  des  ouvertures,  avaient  refusé  net. 

Le  premier  acte  ministériel  fut  un  ordre  du  jour  à  Tarméc, 
signé  Soult.  Le  vieux  maréchal  recommandait  aux  soldats  l'obéis- 
sance  passive,  et  faisait  comprendre  que  toute  infraction  à  la 
discipline  serait  sévèrement  réprimée.  L'armée,  qui  avait  attendu 
avec  joie  le  moment  de  socouoi  les  traités  de  1815,  d'avoir  sa 
re\anche  de  Waterloo,  l'armée,  qui  rêvait  la  gloire,  courba  la 
tête,  mais  la  rougeur  lui  monta  au  front. 

Dès  son  avènement,  lé  ministère  reçut  la  qualification  san- 
glante de  ministère  de  l'étranger;  elle  avait  bien  quelque  vérité. 
11  annonça  nettement,  à  son  début,  qu'il  venait  pour  ramener 
le  calme  dans  le  pays,  et  remettre  en  vigueur  toutes  les  lois  sa- 
lutaires que  le  mipistère  précédent  avait  laissé  sommeiller.  Le 
ministre  de  la  justice  écrivit  à  tous  les  procureurs  généraux 
pour  stimuler  leur  zèle,  et  le  procureur  général  de  Lyon  répon- 
dit immédiatement  à  cet  appel  qu'on  lui  faisait. 

Il  y  avait  eu  à  Lyon  ,  le  22  octobre ,  un  grand  banquet  ré^ 
formiste. 

Le  banquet  avait  été  présidé  par  un  ancien  membre  de  la 
société  des  Droits  de  l'Homme,  de  Lyon  ,  M.  César  Bertholon. 
Le  nombre  des  convives  no  s'était  pas  élevé  à  moins  de  six 
mille  et  le  banquet  s'était  fait,  avec  un  ordre  admirable ,  dans 
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une  grande  prairie  des  Cbarpennes,  petite  commune  rappro- 
chée de  Lyon.  Des  discours  nombreux  y  avaient  été  prononcés, 
tant  sur  la  réforme  politique  que  sur  la  réforme  sociale  ;  leur 
caractère  n'avait  rien  de  séditieux. 

Le  journal  le  Censeur  les  reproduisit  en  partie. 

Le  parquet  ne  parut  pas  d'abord  s'en  émouvoir  et  ne  s'en 
émut  pas  en  réalité  ,  mais  les  instructions  du  ministre  de  la 
justice  étant  survenues ,  des  poursuites  furent  intentées  au  Cen- 
seur^ ainsi  qu'aux  principaux  membres  de  la  commission  qui 
avaient  dirigé  le  banquet. 

Le  21  décembre,  le  Censeur^  ainsi  que  les  membres  de  h 
commission  comparurent  devant  le  jury.  H.  Rittiez,  rédacteur 
en  chef  et  gérant  du  journal ,  se  trouvait  très-vivement  incri- 
miné; il  présenta  lui-môme  sa  défense  et  discuta,  pied  à  pied, 
toutes  les  objections  du  ministère  public  :  «  Ce  n'est  pas  un 
procès  de  presse  que  vous  faites ,  mais  c'est  un  procès  qui  a 
plus  de  portée ,  car  c'est  la  guerre  à  la  réforme  que  vous  dé- 
clarez, autrement  vous  n'auriez  pas  mis  en  cause  les  membres 
de  la  commission  du  banquet.  C'est  le  ihroit  de  réunion  que 
vous  nous  contestez  ;  mais  il  fallait  agir  franchement  et  ne  pas 
nous  permettre  de  nous  réunir.  On  ne  l'a  pas  osé  sous  le  mi- 
nistère qui  vient  de  succomber;  on  veut  nous  faire  savoir  qu'à 
l'avenir  on  n'aura  pas  la  môme  tolérance. 

»  Pour  mon  compte ,  je  n'en  suis  pas  surpris  et  je  m'honore 
d'avoir  été  le  premier  journaliste  traduit  devant  le  jury,  par 
ordre  de  M.  Guizot.  » 

Le  procureur  général  s'étant  récrié,  H.  Rittiez  reprit  :  «  Si 
ce  n'est  pas  par  son  ordre,  vous  conviendrez ,  au  moins,  que 
c'est  en  vue  de  ses  dernières  instructions  que  vous  nous  avei 
fait  le  procès.  » 

Le  prévenu  porta  ensuite  le  débat  sur  la  réforme  sociale  : 

((  Vouloir ,  dit-il ,  améliorer  le  sort  des  classes  ouvrières , 
vouloir,  à  la  misère,  substituer  un  peu  de  bîen-ôtre  par  le  tra- 
vail; à  rignorance ,  la  lumière;  aux  préjugés,  les  saines  notions 
de  justice  et  de  morale,  ce  n'est  pas  semer  la  haine  parmi  les 
hommes.  Nous  ne  sommes  ni  des  empiriques  ni  des  rêveurs  :  nous 
voulons  des  améliorations,  mais  nous  les  voulons  dans  les  limites 
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du  possible  et  du  praticable.  Bacon  a  dit  avec  raison  :  «  L'obser- 
vation et  Texpérience ,  voilà  les  deux  seules  bonnes  machines 
iotellectuelles.  »  Eh  bien ,  c'est  à  Taide  de  ces  deux  machi- 
oes  intellectuelles  que  nous  voulons  réformer  et  non  boulever- 
ser. » 

M.  Rittiez  insista  ensuite  sur  la  nécessité  de  l'union  entre  les 
classes  ouvrières  et  la  bourgeoisie  progressiste,  et  établit  que 
cette  union  seule  pouvait  assurer  la  sécurité  des  uns  et  l'amo- 
lioration  du  sort  des  autres. 

Le  prétoire  était  encombré  de  spectateurs  qui  applaudirent 
avec  une  grande  énergie  quand  il  dit ,  en  terminant ,  aux 
jurés  : 

«  Aidex-nous,  je  vous  en  prie,  à  consolider  cette  union; 
elle  est  nécessaire  à  l'avenir  de  cette  grande  cité  que  nous  ai- 
mons tous;  ne  l'empêchez  pas  de  se  réaliser  et  soutenez,  je  ne 
dirai  pas  mon  courage  branlé,  mus  ma  patience  parfois  mise 
à  de  rudes  épreuves. 

B  Nous  aimons  la  patrie  avec  ardeur,  et  cette  ardeur,  on  nous 
la  reproche.  On  oublie  les  orages  qui  s'amoncelaient  au  mois 
d'octobre  dernier  et  qui  ne  sont  pas  encore  dissipés.  Qui  sait 
si  la  France  obtiendra  cette  psûx  qu'on  sollicite  avec  tant 
d'empressement  I  Bientôt ,  peut-être ,  elle  aura  besoin  des  ser- 
vices de  tous  ses  enfants.  Il  serait  vraiment  triste  qu'une  con- 
damnation, en  nous  jetant  sous  les  verrous,  nous  empôch&t, 
nous,  gens  de  coeur,  de  la  servir  et  par  la  plume  et  par  l'é- 
pée.  » 

Le  jury,  après  quelques  minutes  de  délibération ,  prononça 
un  verdict  d'acquittement  qui  fut  accueilli  avec  beaucoup  de 
satisfaction.  Aucun  procès  de  presse  n'avait  eu  dans  cette  ville 
un  ausû  grand  retentissement  et  ne  produisit  une  aussi  pro- 
fonde impression.  Ce  fut  là  un  véritable  échec  pour  le  minis- 
tère. Les  membres  de  la  conmiission  mis  en  cause  étaient  : 
VM.  Bertbolon ,  président  du  banquet ,  Bergier,  conseiller  mu- 
nicipal, Drivon,  médecin,  Doucieux  (Aristide) ,  fabricant  et  Ma- 
wyer ,  ouvrier. 

Le  ministère  venait  à  peine  d'être  installé ,  lorsque  tout  à 
coup  le  midi  de  la  France  se  trouva  en  proie  au  fléau  des  inon- 
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dations.  Si  haut  qu'on  puisse  remonter  dans  les  annales  de  la 
France,  Tbistoire  ne  iait  mention  d'aucune  inondation  qui 
puisse  être  comparée  à  celle  de  Tannée  4840  ,  surtout  pour  la 
grandeur  et  l'étendue  des  désastres.  Huit  départements  :  la 
Côte-d'Or,  Saône-et-Loire ,  TAin,  Tlsère,  la  DrOme,  l'Ardè- 
che,  le  Gard,  les  Bouches-du-Bhône  eurent  toutes  leurs  plaines 
ensevelies  sous  les  eaux ,  sans  compter  le  département  du 
Rhône  qui  se  compose  presque  en  entier  de  la  ville  de  Lyon ,  et 
qui  a  le  plus  souffert.  Les  premiers  désastres  conrniencèrent  à 
Lyon,  le  4  novembre.  Le  Rhône  monta  à  cinq  mètres  cin- 
quante-sept centimètres  au-dessus  de  l'étiage,  rompit  partout 
ses  digues  et  se  répandit  dans  les  plaines  voisines  dont  il  fit  une 
vaste  mer  à  une  distance  considérable ,  ensevelissant  sous  ses 
eaux  les  hameaux ,  les  métairies ,  inondant  dans  le  seul  ar- 
rondissement d'Arles,  30,000  hectares  de  terres ,  et  couvrant 
toute  la  Camargue  de  pluàeurs  mètres  d'eau  de  profondeur. 

La  Saône,  ordinairement  si  paisible ,  se  montra  plus  furieuse 
encore  que  le  Rhône  :  elle  se  fraya  violemment  un  passage  à 
travers  les  quartiers  les  plus  populeux  de  Lyon,  et  se  jeta,  par 
plusieurs  torrents,  au  milieu  de  la  ville,  dans  les  eaux  débordées 
du  Rhône. 

Jamais  spectacle  ne  fut  plus  saisissant,  plus  sombre  et  plus 
émouvant  que  celui  qu'offrit  cette  grande  cité,  ainsi  en  proie  au 
terrible  fléau  des  eaux  débordées.  On  circulait,  dans  les  prii>- 
cipaux  quartiers  de  la  ville,  dans  de  petites  barques;  et  c'est  sur 
ces  frêles  embarcations  qu'on  voyait  de  zélés  citoyens  porter  des 
vivres,  des  secours,  des  consolations  sur  tous  les  lieux  menacés. 
Le  service  de  sauvetage  fut  si  bien  organisé  qu'on  n'eût  pas  de 
victimes  à  regretter;  mais,  si  les  personnes  furent  sauvées,  il  n'en 
fut  pas  ainsi  des  biens,  des  meubles ,  des  maisons  d'un  grand 
nombre  d'habitants.  A  Lyon,  quatre  ponts  sont  emportés, 
parmi  lesquels  se  trouvait  le  pont  de  la  Mulatière  qui  servait 
de  communication  à  la  voie  de  fer  de  Saînt-Étienne;  î48  mai- 
sons s'écroulèrent  à  la  Guillotière,  et  près  de  300  dans  le  seul 
faubourg  de  Vaîsse. 

La  position  des  villes  inondées  était  pitoyable;  celle  des 
campagnes  l'était  plus  encore  :  dans  les  villes,  les  secours 
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aiModaieat,  mais  dans  les  campagnes  on  ne  pouvait  les  orga- 
niser :  heureux  eeux  qui  purent  fuir  avec  leur  bétail  et  leur 
Sunilles  et  venir  se  réfugier  dans  les  villes  I 

Le  Rhône,  la  Saône  et  leurs  affluents  furent  couverts  d'une 
immense  quantité  de  débris ,  d*arbres  déracinés,  de  poutres , 
de  planches,  de  quartiers  de  toiture,  de  meubles  de  toute  es- 
pèce; on  pouvait  voir  le  grabat  du  pauvre  rouler  à  côté  de 
riches  étoffes  de  soie  qui  avaient  décoré  des  appartements 
somptueux.  Les  pertes  causées  par  les  inondations  furent  im- 
menses ,  mais  elles  furent  en  partie  réparées  par  la  bienfai* 
sance  publique,  qui  se  montra  active  et  pleine  d'intelligence 
pour  venir  au  secours  de  tant  d'infortunes,  le  gouvernement 
vint  aussi  à  leur  aide  :  le  roi  et  sa  famille  donnèrent  Texem* 
pie  à  toute  la  nation  et  firent  des  dons  considérables  qu'on 
a  évalués  à  plus  de  200,000  francs.  Le  duc  d'Orléans  fit  un  don 
de  25,000  francs;  c'était  beaucoup,  vu  l'exiguité  de  son  revenu 
personnel;  mais  il  avait  de  l'entrain  toutes  les  fois  qu'il  s'agis- 
sait d'une  bonne  œuvre.  Les  pertes  s'élevèrent  à  plus  de  vingt 
millions. 

Le  nouveau  ministère  s'était  formé  à  la  veille  de  l'ouverture 
des  Chambres;  il  aurait  pu  les  ajourner  jusqu'au  mois  de  jan- 
vier; en  agissant  ainsi,  il  eût  paru  manquer  de  confiance 
en  lui-même,  et  il  aima  mieux  se  trouver  promptement  en  leur 
présence. 

L'ordonnance  de  convocation  était  pour  le  22  octobre;  une 
nouvelle  ordonnance  les  prorogea  seulement  de  quelques  jours, 
et  l'ouverture  fut  fixée  au  5  novembre.  Ce  jour-là  le  roi  pro- 
nonça un  discours  qui  ne  manquait  pas  de  développements. 
On  pense  bien  que  dans  ce  discours,  on  parlait  avec  soin  des 
avantages  de  la  paix,  a  Je  continue  d'espérer,  disait-il, 
qu'elle  ne  sera  pas  troublée.  Elle  est  nécessaire  à  l'intérêt  com- 
mun de  l'Europe,  au  bonheur  de  tous  les  peuples,  et  au  pro- 
grès de  la  civilisation.  »  Le  roi  parla  ensuite  des  derniers  événe- 
ments survenus  en  Espagne,  de  nos  succès  en  Afrique,  et  de 
l'attentat  de  Boulogne,  qu'il  qualifia  de  tentative  insensée. 

Le  48  novembre,  la  Chambre  des  pairs  avait  voté  son  adresse; 
la  discussion  avait  été  fort  calme,  mais  un  discours  de  H.  Guizot 
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avait  singulièremeut  fixé  l'attention  de  la  psûrie.  Dans  oe  dis- 
cours, H.  Guizot  se  montra  partisan  systématique  de  lapûi. 
a  La  grande  politique,  dit-il,  Tintérét  supérieur  de  rEurope,  et 
de  toutes  les  puissances  en  Europe ,  c'est  le  maintien  de  la 
paix,  partout  et  toujours,  le  maintien  de  la  sécurité  dans  les 
esprits,  comme  la  tranquillité  dans  les  faits.  Cela  importe  non- 
seulement  au  bien-être  matériel,  mais  au  bien  politique  et 
moral;  au  progrès  de  tous  les  peuples. 

On  voit  de  suite  le  point  de  vue  où  se  plaça  U.  Guizot  dans  son 
discours. 

Quand  il  fut  connu  dans  le  public,  il  excita  une  rive  émo- 
tion; on  le  trouva  compromettant  pour  notre  honneur,  pour 
notre  dignité. 

Le  ministère  reconnut  lui-même  qu'on  s'était  trop  engagé. 

Le  23  novembre,  M.  le  président  Sauzet  donna  à  la  Chambre 
des  députés  lecture  du  projet  d'adresse  qui  avait  été  rédigé  par 
M.  Dupin.  On  écouta  d'abord  cette  lecture  dans  un  grand  si- 
lence, mais  de  vives  protestations  s'élevèrent  quand  le  prési* 
dent  arriva  au  passage  suivant  :  a  La  paix  doit  être,  s'il  se  peut, 
une  paix  honorable  et  sûre,  qui  préserve  de  toute  atteinte  Té- 
quilibre  européen,  c'est  là  notre  premier  voeu;  mais  si,  'par évé- 
nement, elle  devenait  impossible  à  ces  conditions,  si  l'honneur 
de  la  France  le  demande,  si  ses  droits  méconnus,  si  son  terri- 
toire menacé...  »  C'est  ici  que  des  protestations  énergiques  se 
font  entendre.  Le  président  reprend  le  paragraphe  :  a  Si  Thon- 
neur  de  la  France  le  demande,  si  ses  droits  méconnus,  si  son 
territoire  menacé...  «  (Nouvelle  explosion, agitation  générale.) 
Le  président  est  obligé  de  s'arrêter  et  de  reprendre  ensuite, 
pour  la  troisième  fois,  la  lecture  du  paragraphe  :  a  Si  son  terri- 
toire menacé,  ou  ses  intérêts  sérieusement  compromis  l'exigent, 
parlez  alors,  sire,  et  à  votre  voix  les  Français  se  lèveront  comme 
un  seul  homme  ;  le  pays  n'hésitera  pas  devant  aucun  sacrifice, 
et  le  concours  national  vous  est  assuré.  » 

A  la  manière  dont  le  paragraphe  de  l'adresse  touchant  la 
paix  avait  été  accueilli  dans  la  Chambre  des  doutés,  le  minisr 
tère  put  juger  de  suite  qu'il  se  compromettrait  s'il  se  montrait 
trop  partisan  de  la  paix,  s'il  ne  masquait  pas  sa  pensée  par 
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quelque  stratagème  ;  en  un  mot,  si  on  se  maintenait  sur  le 
terrain  pris  d'abord  parM.  Guizot  devant  la  Chambre  des  pairs  : 
c'est  alors  qu'on  imagina  un  expédient ,  une  espèce  de  moyen 
terme,  et  qu'il  fut  convenu  que  Ton  annoncerait  à  la  Chambre 
qu'on  allait  se  placer  vis  à  vis  de  l'étranger  à  l'état  de  paix 
armée. 

La  discussion  de  l'adresse  s'ouvrit  le  S3  novembre,  et  le  ma- 
réchal Soult,  qui  occupa  la  tribune,  prononça  un  discours  pour 
développer  son  système  de  paix  armée.  On  voulût  répondre 
de  la  sorte  à  ceux  qui  accusaient  le  ministère  de  vouloir  la  paix 
à  tout  prix.  «  Nous  voulons ,  dit  le  président  du  conseil,  qu'en 
présence  de  la  situation  générale  de  l'Europe,  la  France  main- 
tienne une  paix  armée  ;  nous  voulons  concentrer  ses  forces  et 
non  déchaîner  ses  passions  ;  qu'elle  se  montre  puissante  et  non 
provocatrice  ;  qu'elle  soit  prête  à  tout  événement ,  mais  équi- 
table et  sincère  dans  l'appréciation  de  ses  actes.  » 

Ce  système  de  paix  armée,  annoncé  par  le  maréchal  Soult , 
était  une  espèce  de  satisfaction  donnée  aux  susceptibilités  de 
la  Chambre,  un  quasi-désaveu  du  système  éminemment  paci- 
fique, préconisé  par  M.  Guizot  devant  la  Chambre  des  pairs,  et 
reflété  dans  le  paragraphe  de  l'adresse  de  la  Chambre  des  dé- 
putés touchant  la  situation  de  la  France  vis  à  vis  de  l'Europe , 
paragraphe ,  du  reste ,  qui  sera  du  fait  même  de  la  commis- 
sion ,  modifié  ou  amendé.  Au  fond,  tout  cela  n'était  que  pure 
question  de  forme,  pure  question  de  mots.  La  mission  du  nou- 
veau ministère,  celle  qu'on  lui  avait  donnée,  qu'il  avait  acr- 
ceptée,  n'était  autre  que  le  rétablissement  de  la  paix;  et  c'est 
ce  que  M.  Thiers  démontra  fort  clairement  dans  son  premier 
discours  (séance  du  35  novembre).  Sur  ce  point,  il  s'exprima 
ainsi  :  «  Le  discours  de  la  couronne  a  dit  que  l'on  espérait  la 
paix  ;  il  n'a  pas  dit  assez  :  on  est  certain  de  la  paix.  En  effet, 
pourquoi  le  cabinet  du  29  octobre  a^tril  remplacé  le  cabinet  du 
<**  mars  ?  Parce  que  le  cabinet  du  <•'  mars  n'a  pu  obtenir  des 
mesuresqu'il  jugeait  nécessaires,  et  qui  pouvaient  amener  une 
guerre,  non  pas  certaine,  mais  éventuelle.  Le  cabinet  du 
29  octobre,  au  contraire,  veut  la  pfiâx  certaine,  et  il  l'aura.  » 
▲lois  M.  Guizot  courut  à  la  tribune  :  «  Hesûeurs,  s'écriart-il , 
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et  sévices  exercés  contre  de  malheureux  eDfiints  attachés  ï 
des  travaux  qui  dépassaiait  leurs  forces,  et  on  leur  avait  ob- 
jecté le  principe  de  la  liberté  de  l'industrie,  comme  si  le  priD- 
cipe  de  la  liberté  pouvait  aller  jusqu'à  dégrader  la  dignité 
humaine,  jusqu'à  abuser  des  forces  de  la  jeunesse,  jusqu'à  la 
rendre  idiote  et  inculte  I 

Dès  le  34  juillet  4837,  M.  le  ministre  du  oonunerce  avait  de- 
mandé ,  dans  [une  circulaire,  l'énumération  des  industries  (A 
les  enfants  sont  appelés  à  des  travaux  trop  rudes  pour  leor 
fiiiblesse.  Le  gouvernement  avait  surtout  été  frappé  de  l'étal 
de  dépérissement  de  la  jeunesse  dans  les  centres  manobcto- 
riers  ;  c'est  à  peine  si  la  loi  sur  le  recrutement  pouvait  y  rece- 
voir son  exécution ,  et  presque  tous  les  jeunes  soldats  qoi  eo 
sortaient  étaient  frêles  et  peu  propres  au  métier  des  armes. 

L'intérêt  de  l'État  se  trouva  ici  d'accord  avec  l'intérêt  de 
l'humanité,  et  on  avança  dans  la  voie  de  l'intervention  légale, 
voie  qu'on  osait  à  peine  aborder  alors,  tant  on  était  imbado 
principe  de  la  liberté  à  peu  près  illimitée  du  travail. 

Les  enquêtes  terminées  sur  le  travail  des  enfants  dans  te 
manu&ctures,  ia  nécessité  d'une  loi  ne  fut  plus  guèi«  contes- 
table, et  le  ministère  du  4  2  mai,  dont  nous  avons  eu  à  signaler 
ia  louable  activité,  au  point  de  vue  pratique  des  affaires,  éla- 
bora un  projet  sur  cette  matière,  qui  fut  présenté  à  la  Chambie 
des  pairs,  le  44  janvier  4840;  la  discussion  de  ce  projet  com- 
mença dans  son  sein  le  i  mars,  alors  que  le  ministère  Thiers 
s'installait.  Ce  ministère  laissa  aux  choses  suivre  leur  oounnt, 
mais  ne  montra  pas  autant  d'empressement  qu'on  aurait  pale 
désirer  pour  l'élaboration  de  la  loi  ;  elle  ne  vint  devant  la  Cbaoh 
bre  des  députés  qu'après  sa  chute^  et  le  cabinet  du  29  octobt 
l'en  saisit  immédiatement. 

On  reconnut' que  si  le  principe  de  la  liberté  du  travail  avtit 
mis  en  mouvement  d'immenses  forces,  et  beaucoup  agrandi 
notre  puissance  industrielle,  il  ne  l'avait  pas  fait  sans  des  abus 
auxquels,  dans  l'intérêt  de  la  société,  il  fallait  porter  remède; 
et  alors  on  invoqua  le  secours  du  législateur  sur  ce  point  :  f^ 
plus  à  la  Chambre  des  pairs  qu'à  la  Chambre  des  députés,  il  n'j 
eut  de  contradictions  sérieuses;  les  partisans  de  la  liberté  da 


travail  se  retraachèrent  dans  de  petites  embUMades,  au  moym 
desquelles  ils  eherobèrent  vainement  k  faire  écbouer  lé  projet 
de  loi  :  comme  il  avait  subi  en  passant  par  la  Chambre  des 
députée  quelques  modifications ,  on  dut  de  nouvwu  le  sou- 
mettre à  la  pairie. 

Cette  loi  si  importante  et  si  utile  ne  fut  promulguée  que 
le  22  mars.  L'admission  des  enftnta  dans  les  ateliers  et  ma* 
nulactures  fut  fixée  à  huit  aps  ;  le  nombre  des  heures  de 
travail  pour  les  enfants  de  huit  à  douxe  ans  ne  dut  pas  dépad^ 
ser  huit  heures.  < 

Quant  aux  en&nts  de  dôme  à  seize  ans,  letiAaftiiniiQi  de  la 
joaroée  de  travail  fàt  de  dousse  heures. 

L'enypi  dee  ehCauts  de  huit  à  douie  a»  dans  les  écoles  |Hri- 
mairos  ou-  dans  les  écotea  privéea  fdt  obUgateiie  pour  lea 
bbrtcanta  et  manufacturiers.  La  loi  de  mars^48i4:  n'a  pas^en^ 
core porté  tous  les  fi*uits  <fu'on  doit  en  attendre;  cepandaaat, 
tout  incomplète  qu'elle  est,  elle  a  d^à  produit  «de  beaux!  résul- 
tats, non-seulement  pour  ies  eAfants  onplftyés  dans  les  .'nuh- 
nufoctures ,    maia  aussi  pour  les  hommes  faittf  ^  car  on  « 
génà«lement  adopté  la  durée  de  douze  heures  pour  la  journée 
de  tous  les  ouvriers.  Lç  vote  de  cette  loi  donna  lieu'  à  .des  eom«> 
mentaires  de  toutes  sortes  :  Ce  sont  nos  principes  qui  r<mt 
eDgeudrée,  dirent  les  partisans  de  Tintervention  deTEtat  dans 
les  faits  industriels;  c'est  une  pierre  d'attente  posée  pour 
l'avenir  :  il  fiuidra  bien  qu'on  avance  bon  gré,  mal  gré  dans  la 
voie  des  réformes  sociales. 

—  Voua  vous  abusex,  leur  répondait^non  ;  cette  loi  nia  rien 
à  démêler  nvec  vos  utopies;  elle  a  sa  raison  d'être  dans  des 
considérations  d'ordre  public,  qui  font  la  base  du  système  oon* 
iiarvateur. 

Le  9  du  mois  de  novembre ,  Mp«. la  duchesse  d'Orlàms  aeooiH 
cha  d'un  second  fils ,  auquel  on  donna  les  noms  de  Bobert* 
Hûlippe^Louis^ugène-Ferdinand  d'Orléans. 

La  Chambre  des  pairs  et  la  Chambra  des  députés  s'empres^ 
aèrent,  en  eette  circonstance,  de  se  rendreen corpsaiix  Tuilerie» 
pour  porter  au  roi  leurs  félicitations. 
Peu  de  jours  après  »  on  vit  arriver»  à  FontûnableàUt  la  reine 
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Gbiilline  d'Sspagne;  elle  venvl  cbiccber  en  France  un  aâk 
çaobre  tes  réYûîxition&  si  fréqufenles  dans  oe  pnys. 

La  iamiUie  royale  était  à  FoiUaiaebleau  lorsqu'elle  arri>^,  et 
hii  fit  untrès^cordial  accueil. 

Ni  les  émotions  suscitées  par  le  traité  du  45  juillet,  ni  les 
anxiétés  produites  par  ksânondations,  ni  les  sentiments  natio* 
nanxfroissés  par  Tavènemenl'dii  nouveau  ministère,  ne  détour- 
nèrrat  la  France  de  la  mission  qu'avait  reçue  le  prince  de  Joîd- 
ville  pour  8ainte4Iélàne. 

On  attendait  avec  une  grande  impatience  son  retour;  on  tou- 
lait.au  plus  tôt  saluer,  les  restes  mortels  du  grand  oapitaine  qui 
avait  su  porter  si  loin  le  sentîmeiit  de  l'honneur  national.  Plus 
Louîs^Ûlippe  a'enfeuçait.dans  son  système  de  paix,  plus  od 
se  comi^aiaaîl  aux.  souvenirs  de  TEmpire.  Le  ministère  ne  savûl 
trop  quelle  attitude  pr^Klre  dans  cette  cimonalanoe;  ainsi,  il 
venait  pour  glorifier  les  avantages  de  la  paix,  et  il  allait,  à 
son  début ,  s'incliner  devant  le  corps  inanimé  du  vainqueur 
de  Wagram  et  d'Austevlila.  Il  avait  proclamé  qu'il  voulait  b 
paiXf  partout  et  toojoare;  et  un  fils,  du  roi  venait  de  traverser 
lea  mers,  afin  qu'on  ren^tà  ladépeuiUo  mortelle  de  NapoiéoQ 
qui,  pendant  sa  vie,  avait  &it  la  guerre  partout  et  toigours,  ks 
pfais  gnmds  honneurs.  N'était-ce  pas  là  une  coiitradictiondio- 
quante?  ne  défeîiait«KHi  pas  d'une  main  ce  qu'on  voubit 
édifier  de  l'autre?  Evidemment,  le  ministère  vit  bien  ce  que 
cette  posKion  avait  d'anormal,  d'irrégulier;  maie  les  choses 
étant  ainsi  disposées ,  il  fallait  bien  qu'il  s'en  aecommodkl 

le  86  noveaiAre,  au  mement  où  conmiençaîl  la  discQssioo 
de  l'adresse  à  ia  Chambre  des  Députés,  la  fi*égate  l^Bellê-Fottk, 
chargée  des  fesles  de  Na{)0léDn^  mouillait  dans  le  port  de  Cher- 
bourg. On  n'apprit  pas  sans  émotion  cette  nouvelle  :  la  fiégiue 
la  JMk'-PouU  avait  Mi  son  expédition  sans  incident  Ocheui, 
et  l'on  s'en  félicita.     > 

Au  moment  où  elle  avait  quitté  la  France ,  nous  étions 
dans. la  metUeure  entente  avec  T Angleterre;  mais  la  6oe  des 
choses  avait  ^n  changé  dqpuis ,  et  l'horizon  était  couvert  de 
bien  sombres  nuages  quand  la  BdU^P^uh  quitta  Sainte4eUae 
pour  ftveirip  en  France.  -^  D'un  moment  à  l'autre  la  guerre 


pouvait  être  dédaréej  lu  Belk^'Ponk^  surprise,  el  «tta^aée  pan 
des  forces  supérieures;  le  prince  de  JoInviUe,  préwyaaicct 
cas  d'agression,  réunit  son  équipage,  luÎJuinonoantqMle  dé* 
pât  qui  lui  avait  été  confié  devait  être  sacré;  qu'il  éteÂtdispoaé^ 
dans  le  cas  d'attaque,  à  le  défendre  à  toute  eitrémllé^ielinéole, 
au  besoin,  à  se  bire  sauter. 

1cm  les  marins  applaudirent  à  cenoUe  langage. 

Avant  de  suttre  les  restes  OM>riek  de  Napoléon  sur  la  terre 
de  France,  disons  quelques  mots  de  son  exfaïunation  à  Sainte^ 
Hélène.  Elle  avait  été  fixée  au  4&  ootobreL     .  < 

Le  cercueil  qui  contenait  le  corps  fut  tiouivé  intact,  quand 
on  descendit  daqs  le  caveau  qui  le  contenait.  Douae  soldats  *le 
prirent  sur  leurs  épaiules,  et  te  portèrent  doua  une  tente  quV)n 
avait  établie  à  quelque  dislaniSe. 

Les  trois  caisses  qui  recouvraient  le  oercmeil  iwenl  suecessi-» 
vement  enlevées;  le  cercueil  était  de  feAlanc,  et  se  trouva  lé^ 
gèrement  oxydé.  Le  couvercle  lut  ouvert. par.  le  ciseau  ;  et  la 
plaque  enlevée;  bientMle  corps  de  Napolédn  fiât  è«déooiivert; 
il  était  veste  intact  ;  les  yeux  étaient  encore  gamô  de  quelques 
eils,  runiforme  des  chasseurs  de  la  garda  .était  ftcilë  à  recon- 
naître, les  couleurs  en  étaient  très^ifeibles;  les  dMx  vases  coni» 
tenant  le  cœur  et  les  entrailles  furent  également  trouvéïintitets 
et  conservés.  Chacun  des  spectateurs  se  pressa  autour  du  cerï* 
cueil  pour  voir  les  traits  de  Napoléon  ;  mais  les  minutes  étalent 
comptées,  et,  à  une  'heure  et  un  quart,  le  proote^erbal con^* 
tatant  l'îdefitfté  ayant  été  âgné,  le  cercueil  M  fermé,  soudé 
svec  soin,  envelopper  successivement  detrois  oouffelies  caisses, 
et  définittvenvsnt  placé  dans  une  quatrième  apportée  de>Parib; 
Tout  était  terminé  à  trms  heures,  et  la  rémise  officielle  des 
cendn»  de  l'Empereur  fut  faite  sur  le  quai  un  peu  arvant  six 
heures  par  le  gouverneur.  •  ;.':•! 

Le  prince  de  Joinville  attendait  le  cerciieKèf  son  bord,  en 
grand  costume  i  et  entouré  de  tous  sesi  officiers  ;  *  dès  que  ht 
chaloupe  Ait  arrivée  à  cent  pas,  il  fif  préaenter  les  armes;  le 
tambour  batth  aux  champs,  dt  le  pavillon  national  s'abalësa  en 
signe  de  deuil,  tandis  qtie  le  pavillon  impérial  fDtMtté'êu  grand 
mAt;  le  cercueil  fUt  porté  fe  bord  par  flesmatetols,  et  le  lende- 
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main,  46  octobre,  eat  lieu  la  cérimonie  leligienae  avec  Urate 
la  solennité  possible.  Le  18 ,  ia  Belle^Poule  et  la  Fm»rUe  levè- 
rent Tancre,  quittèrent  la  rade  de  Sainte-Hélène,  et  firent  voile 
vers  la  France. 

Le  dimanche,  39  novembre,  à  m  heures  du  soir,  on  jetait 
l'ancre  devant  Cherbourg;  le  8  décembre  le  cercueil  fut  trans- 
porté sur  le  bateau  à  vapeur  la  NùrmatuUe,  qui  arriva  au  Havre 
le  lendemain  matin  et  s'engagea  dans  les  eaux  de  la  Seine. 
Tout  le  long  du  trajet  les  populations  arrivèrent  c»  foule  pour 
saluer,  sur  son  passage,  le  corps  de  Napoléon. 

Le  4  4  décembre  ses  restes  mortels  arrivèrent  de  bonne  heure 
à  Courbevoie. 

.  La  cérémonie  de  la  translation  des  cendres  aux  Invalides 
avait  été  fixée  au  45  décembre.  Le  froid  était  intense,  mais 
n*empâcha  pas  Taffluence  publique  de  se  manifester  partout. 
L'armée,  la  magistrature,  les  pouvoirs  constitués  assistèrent  ^ 
la  cérémonie,  ainsi  que  de  nombreuses  députations  venues  des 
départements.  Le  char  funftre  traîné  par  seize  chevaux,  rich^ 
ment  caparaçonnés,  entra  par  TAro-de-Triomphe,  à  midi  et 
demi,  au  bruit  du  canon,  des  Invalides^  de  toutes  les  cloches 
de  P&ris,  et  aux  cris  de  :  Vive  Napoléon  f 

k  deux  heures  le  char  funèbre  s'arrêta  à  la  grille  de  Thétel 
des  Invalides,  décorée  d*une  tenture  noire^  rehaussée  d'ai;gent 
et  d'or,  soutenue  par  deux  colonnes  triomphales  et  de  nom- 
breux fiiiaceaux  de  lames.  La  cour  d'entrée  était  disposée  en 
avenue  au  moyen  de  riches  candélabres.  La  cour  d'honneur 
avait  été  métamorphosée  en  une  magnifique  salle  d'armes  do 
plus  belliqueux  effet.  Porté  sur  les  épaules  des  marins  qui  l'a- 
vaient escorté  pendant  tout  le  trajet,  le  cercueil  arriva  sous  le 
dAme,  où  le  roi>  entouré  de  tous  les  principaux  personnages  de 
rStat,  s'était  avancé  pour  le  recevoir. 
'  Il  pressa  d'd)ord  la  main  de  son  fils.  —  «  Sire,  lui  ait  le 
jeune  prince,  je  vous  présente  le  corps  de  l'empereur  Napo- 
léon. »<-  a  Je  le  reçois  au  nom 'de  la  France  »|  lépondit  le  mi 
et  se  tournant  vers  le  général  Bertrand,  il  lui  présenta  l'épée 
de  l'Empereur  que  le  général  Athalin  portait  sur  un  coussin. 
«  Général  Bertrand»  lui  ditrjil,  places  l'épée  de  l'Eropereursar 
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son  cercueil;  » — oeque  fit  ausaitdtrancieD  compagnon  d'exil 
de  Napoléon. 

On  mit  ensuite  le  cercueil  sur  un  splendide  catafalque  élevé 
au  milieu  du  dâme^  autour  duquel  Tinrent  se  ranger  le  duc 
deReggio,  maréchal  de  France,  le  copite  Molitor,  aussi  maré^ 
chai  de  France,  Titmiral  Roussin, et legénéral  Bertrand. 

Le  service  funèbre  commença,  et  tous  les  assistants  furent 
frappés  de  Timposant  spectacle  qu'offrait  alors  l'église  des  In- 
valides. On  n'avait  rien  négligé  pour  environner  cette  céré- 
monie de  magnificence;  l'autel  avait  été  transporté  à  l'abside, 
et  c'est  laque  le  service  funèbre  fut  célébré  par  l'archevêque 
de  Paris,  assisté  de  plusieurs  évéques. 

On  avait  préparé,  à  droite  de  l'autel,  un  magnifique  dais  de 
velours,  surmonté  de  drapeaux  et  de  panaches  flottants  où  se 
plaça  Louis-Philippe,  entouré  de  ses  fils  et  de  son  état-mcgor. 

Des  estrades  avaient  été  réservées  pour  les  grands  Corps  de 
l'État  qui  assistaiei^t  à  la  cérémonie. 

Le  service  funèbre  dura  deux  heures.  Il  commença  par 
le  De  profundis ,  après  lequel  le  magnifique  Requiem  de 
MuEart  fut  exécuté  avec  une  rare  perfection  et  un  ensemble 
admirable. 

A  cinq  heures^  la  cérémonie  étant  terminée,  le  canon  an- 
nonça le  départ  du  roi,  et  la  foule  s'écoula  paisiblement. 

A  quelques  jours  de  là,  Louis-Philippe  passa  la  revue, 
dans  la  salle  des  maréchaux ,  des  marins  de  la  Belk-Pouie 
et  de  la  Favorite;  après  la  revue  on  fit  former  le  cercle;  on 
ouvrit  un  banc,  le  roi  se  plaça  au  centre,  et  dit  aux  marins  : 
«  J'ai  voulu  que  vous  escortiez  jusqu'au  sein  de  la  capitale 
le  corps ^de  l'empereur  Napoléon,  que  je  m'estime  heureux 
d'avoir  rendu  à  la  France.  J'ai  donné  à  la  marine  un  gage  bien 
cher  à  mon  cœur  de  l'affection  que  je  lui  porte,  en  plaçant  mon 
fils  dans  ses  rangs,  et  j'étais  impatient  de  vous  dire  combien  je 
jouis  de  la  confiance  et  de  l'estime  qu'il  vous  inspire.  Dans 
quelques  lieux,  dahs  quelques  parages  que  vous  conduise  votre 
devoir  envers  votre  patrie,  vous  le  trouverez  toujours  prêt  à 
soutenir  avec  vous  l'honneur  du  nom  français  et  la  gloire  du 
pavillon.  »  De  vives  acclamations  accueillirent  les  paroles  du 
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roi,  qui  distribua  ensuite  diverses  récompenses  aux  marins  de 
la  Belle-Poule  et  de  la  Favorite. 

Trois Jont^  après  la  cérétnonié  deia  réception  des  cendres  de 
l'etnperesr  Napoléon,  le  Mtmiieyr  aiâionça  que  le  général 
Bogaaud  était  nommé  gouverneur  général  de  1* Algérie.  Il  o& 
cupa  cette  importante  position  pendant  sept  années,  s'agilant 
beaucoup  poUf  trouver  enfin  un  syidtème  praticable  de  coloni- 
sationf  et  sans  y  parvenir. 

Le  choix  du  général  Bugeaud,  comme  gouverneur  de  l'Ai* 
gérie,  nétait  pas  beureux  ;  on  pouvait  lui  reconnaître  des  qua- 
lités tnflifairea,  mais  il  n'avait  pse  ceMee  que  réclamaient  les 
hautes  fonctions  auxquelles  il  venait  d'être  appelé;  Le  ministère 
voulait,  e»fe  nommant  gouverneur  général,  récompenser  toat 
autant  les  services  dynastiques  qu'il  avait  rendifS  en  maintes 
oecurrences,  que  ses  succès  récents  en  Aftique. 
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CHAPITRE  V. 

U  Pays  §t  lÀ  Gouvernement,  par  M.  de  Lamânoaîs.^CondaimmtioA.— De  la 
fittéi^tore  taiçaise  de  f8S0  à  1810.  -*  MnreelleiMmt  dm  les  Méee.  -» 
M.  de  Lamemiiis  en  prûoo.  •*-  Défflomlnttioa  dea  éttqdiants.  <-  L'Académie 
reçoit  M.  Victor  Hogo.  —  Un  mot  »ur  ses  œa^res  littéraires.  ^  Loi  sur  les 
annonces  jadiciaires.  —  Elle  est  préjudiciable  2i  la  presse  départementale. 

Le  ministère  du  4«'  mars  avait  ordonné  des  poursuites  con^ 
tre  l'écrit  de  M.  de  Lamennais,  portant  pour  titre  U  Pays  et  1$, 
GauvememetU.  On  pense  ^ien.qiie  le.  ministère  du  29  octobre^, 
les  trouvant  commencées^  n*eut  pas  le  moins  du  monde  ta  pe^-* 
sée  de  les  faire  suspendre. 

Le  26  décembre,  l'abbé  de  L^meonais  comparut  Rêvant  la 
Cour  d'assises  de  la  Seine,  et  fut  condamné  à  un  an  de  prison 
et  2,000  francs  d'amende. 

L'éorift  de  M.  Lamennais*  on  ne  peut  pas  en  disconvenir, 
âait  fortageessif  ;  l'auteur  des  Paroles  d'un  Croyant  avait  atta* 
qné  le  gouvernement  de  Louis^Philippe  avec  une  grande 
^reté;  selon  lui,  tous  les  intérêts  du  pays  avaient  ét^  sacrifiés 
au  dehors,  et  toutes  ses  libertés  détruites  au  dedans.  Lois  sur  le 
jary,  sur  la  presse,  sur  les  crieurs  publics,  sur  Je  désarmement 
des  citoyens,  avaient  été  des  moyens  employés  pour  arriver.  Ji 
établir  un  alisolutisnie  voilé  de  quelques  formes  mensongères 
d'ordre  constituti<mnel.  «  S'il  en  existe  encore,  disai^jl,  qWQt 
au  droit^rit,  quoique  faible  en  apparence,  de  fait  il  est  aboli 
complètement.  À  sa  plaqe  règne  un  arbitraire  chaque  jour  plus 
hardi.  Au-dessus  de  la  masse  de  la  nation,  réduiite  ^  l'ilotisme 
politique,  on  a  élevé  une  aristocratie  bâtarde,  que  le  pouvoir 
s'est  attachée,  ou  a  essayé  de  s'attacher  par  tous  les  moyens 
de  corruption  dont  il  dispose;  par  les  distinctions  prodiguées 
aux  vanités  sottes;  par  les  emplois,  les  places  rétribuées,  ^es 
concessions  de  fournitures,  les  marchés,  les  faveurs  admi- 
nistratives, les  privilèges,  les  monopoles,  ou  directement  cpn- 
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cédés,  ou  &vorisés  indirectement  par  les  tarifo  des  douanes,  i 
Puis  abordant  tous  les  grands  rouages  politiques  de  TEtat, 
l'auteur  de'  l'écrit  nous  les  montrait  comme  tnîlquant  de  leur 
autorité. 

parlant  de  la  Chambre  des  députés,  il  s'écriait  : 

«  Elle  possède  de  fait  le  pouvoir  suprême,  inhérent  à  celui 
de  voter  l'impôt.  Mais  ce  pouvoir,  au  lieu  de  tourner  au  bien  de 
tous,  n'est  pour  elle  qu'un  objet  de  trafic,  parce  qu'elle  est  le 
centre  où  aboutissent  toutes  les  corruptions.  A  quelques  rares 
exceptions  près,  quel  est  le  député  qui  songe  à  autre  chose 
,  qu'à  fiure  ou  à  refaire  sa  fortune,  à  revendre  les  électeurs  qui 
lui  ont  vendu  eux-mêmes  le  pays?  Qu'estrce  que  la  Chambre, 
un  grand  bazar,  où  chacun  livre  sa  conscience,  où  ce  qu'il 
donne  pour  tel,  en  échange  d'une  ^lace,  d'un  emploi^  d'un 
avancement  pour  soi  et  les  siens,  de  quelqu'une,  enfin,  de  ces 
faveurs  qui  toutes  se  résolvent  en  argent!  » 

Le  jury  ne  pouvait  guère  amnistier  d'aussi  rudes  attaques 
dirigées  contre  la  Chambre  des  députés  ;  celles  qui  s'adressaient 
au  roi  n'étaient  pas  plus  modérées. 

La  condamnation  de  l'abbé  de  Lamennais  ne  devait  surpren- 
dre personne;  mais  le  roi,  s'il  eût  été  biôn  inspiré,  hA  aunit 
fait  remise  de  sa  peine:  il  aurait  tenu  compte  des  circonstan- 
ces au  milieu  desquelles  l'écrit  avait  paru  (45  octobre),  de 
l'irritation  que  les  menaces  de  l'étranger  avaient  jeté  dans  les 
esprits,  et  en  même  temps  il  aurait  songé  à  l'âge  deLamennais, 
qui  avait  alors  65  ans,  et  à  sa  santé  aflaiblie,  qui  pouvait 
achever  d'être  ruinée  par  les  ennuis  de  la  prison;  enfin  il  aurait 
prouvé  cjfie  le  génie  de  l'écrivain  ne  lui  était  pas  chose  indif* 
férente. 

L'abbé  de  Lamennais  se  constitua  prisonnier  loat  aussitôt 
après  sa  condamnation. 

La  Cour  d'assises  prononça  ensuite  des  arrêts  sévères  contre 
plusieurs  autres  écrivains ,  parmi  lesquels  on  remarquait 
MM.  Thoré  et  Esquiros. 

Le  premier,  écrivain  de  mérite,  mais  aventureux,  avait  publié 
une  opuscule  ayant  pour  titre:  la  YérUé  sur  le  jmrti  déwwnr 
tiqtie,  qui  n^avait  guère  servi  qu'à  aigrir  leé  factions  de  ce ptfrti 
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(es  unes  contre  l6S  autres  ;  i^âis  M.  Thoré  crut.bien  faire,  et  agit 

évidemment  en  toate  conscience.  Quant  à. M.  Esquiros,  on 

trouva  des  passages  ccmdanmables  dans  son  ouvrage  intitulé 
l'Evangile  du  Peuple^  dont  le  caractère  était  principalement 
socialiste. 

A  roccasioD  de  ces  procès,  on  put  r^narqusr  que  le  mouYe* 
ment  gàiéral  des  esprits  disait  graviter  notre  littérature  vers 
la  politique  et  les  questions  d'écononaie  sociale.  La  littérature 
proprement  dite,  y  perdait,  et  l'on  lie  sait  pas  trop  si  les 
i(lées,  épousées  alors  par  les  littérateurs,  y  gagnaient,  car  ils 
apportaient*  en  les  exposant,  une  surexcitation  excessive  et  paa 
âssa  de  cet  esprit  de  recbwches,  qui  mène,  souvent  à  la  dé- 
couverte de  la  vérité. 

La  littérature,  et  c'est  là  un  point  caractéristique  de  presque 
tODt  le  règne  de  Louis-Philippe,  était  donc  ^  peu  près  aban- 
donnée ou  frappée  d'impuissance,  si  ce  n'est  de  discrédit. 

On  ne  se  paaûonnait  plus  pour  un  romaA,  pour  une  ode, 
pour  une  pièce  de  théâtre.  Tous  les  grands  noms  de  la  littéra* 
ture  n'étaient  plus  dans  les  voies  littéraires:  M.  de  Lamennais 
(usait  des  pamphlets  politiques,  M.  de  Lamartine  écrivait 
^oyoe/tn^  M.  Guizot  ne  songeait  qu'à,  ses  succès  de  tribune, 
et  M.  Thiers  s'évertuait  à  ne  pas  se  laisser  distancer  par  son 
rival.  Pendant  les  dix  années  que  nous  venons  de  parcourir, 
nous  ne  voyons  pas  édore  de  nouveaux  talents.  Victor  Hugo 
^ève  sa  réputatiou  littéraire,  commencée  avant  1830,  et  la 
complet^  en  publiant  Notre^Dame-^-Paris,. 

On  ne  4^oit  pas  surgir  de  ces  grandes  idées,  qui  prennent  racine 
dsns  le  sol.  Les  Saints-Simoniens  n'ont  fait  qu'apparsdtre,  et 
n'ont  laissé  après  eux  que  des  souvenirs  éphémères;  quant  aux 
doctrines  qui  avoisinent  les  leurs,  elles  trouvent  bien  des 
interprètes  dans  deux  hommes  de  rude  travail  et  d'intelligence, 
UM.  Pierre  Leroux  et  Jean  Reynaud,  mais  elles  ne  se  vulgarisent 
pas  davantage, et  ne  parviennent  pas  d'ailleurs  à  se  produire  en 
formules  claires  et  saisissables  ;  on  dirait  que  le  socialisme  qu'ils 
veulent,  nous  ne  .dirons  pas  inaugurer,  mais  restaurer  pour 
^^  besoins  du  temps,  ne  peut  pas,  trouver  en  passant  par  leurs 
méditations  des  théories  saisissables.  Leur  Encyclopéiie  est 
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faibie  de  ce  côté,  quoique  reoniquable  el  fteonie 
d'autres  rapports. 

Mais  si  la  littératare  proprement  dite  seaiUait  infteottk  et 
frappée  d'impuissance,  les  travaux  d'histoire,  les  travaux  ad» 
tifiques  s'avançaient  gravement.  M.  de  Matter  bisait  paialtre 
son  importante  Histoire  de  VEeole  fPAlexmiâne;  M.  de  Toc- 
queville  publiait  son  travail  la  DémoermUe  em  Amériqm; 
M.  Michelet  commençait  son  Histoire  de  France;  UÈL  Bachei 
et  Roux  poursuivaient  leur  importante  Histoire  parieoÊeatùre 
de  la  Révolution,  à  laquelle  collaborait  aussi  M.  Jules  Bastide  ; 
Augustin  Thierry  faisait  paraître  Us  Récits  Mérooingiems;eBiù 
la  Revue  des  Deux  Mondes  et  plusieurs  antres  recueils  prodoi- 
saient  des  travaux  sérieux,  et  qui  pouvaient  combler  la  I 
qu'on  remarquait  dans  l'activité  intellectueUe. 

Gequ'on  doit  4ire  aussi  c'est  qvL'on  ne  voyait  plusses 
de  groupes  littéraires  ;  tous  les  anciens  écrivains  du  Glek 
semblaient  voués  à  l'inertie.  C'est  en  vain  qu'on  les  ooamait  de 
rentrer  dans  la  carrière ,  ils  n'y  songeaient  pas;  un  critique 
écrivain  leur  disait  pourtant  alors,  dans  la  Revue  des  Deux- 
Mondes  :  <(  C'est  l'heure  pour  les  générations  qui  ont  eommenoé 
à  briller ,  ou  qui  étaient  en  pleine  fleur  il  y  a  dix  ans,  de  m 
bien  pénétrer,  comme  en  un  rappel  solennel,  qu'il  y  a  à  s'en- 
tendre, à  se  resserrer  une  dernière  fois ,  à  se  remettre  en  nnr- 
che,  sinon  par  quelque  coup  de  collier  trop  vaillant,  du  moins 
avec  quelque  harmonie,  avant  de  se  trouver  hors  de  cause,  de 
fournir  quelque  étape  encore  dans  ces  champs  d'étudQ  qui  ont 
toujours  eq  jusqu'ici  gloire  et  douceur!  v) 

Quoi  qu'on  puisse  dire  de  la  littérature,  eUe  n'était  pas  alors 
l'expression  de  l'état  moral  de  Ir société,  l'rndicatton  doses 
mœurs  et  de  ses  sentiments  ;  les  œuvres  de  H.  de  Baisse  en 
donneraient  une  bien  triste  opinion.  M.  de  Balzac  prenait  les 
mauvais  cdtés  du  cœur  humain  pour  bases  de  toutes  ses  publi- 
cations ,  et  on  peut  dire  qu'un  autre  écrivain ,  non  moins 
célèbre,  Georges  Sand,  en  exploitait  toutesles  faiblesses  tout  eo 
prenant  place  parmi  nos  plus  Hlustres  romanciers.  Georges 
Safid  a  été  la  plus  manifeste,  la  plus  originale  apparition  indi- 
viduelle qui  «e  soit  produite  depuis  la  Révolution  de  48SO.  Os 
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la  mm  aUfoi  l>ientél  s'écarter  des  votes  puretnent  littéraires , 
poor  s'essayer  à  dea  eompositioBs  aëmî-aooialistes ,  aemi^ 
politiques,  dand  lesquelles  son  beau  talent  perdra  son  prestige. 

Le  morcellement  s'était  fait  depuis  4 890  dans  la  littérature, 
crnnme  il  s'était  fait  dans  Tordre  des  idées  politiques;  les  agré- 
gations s'étaient  dissoutes  sans  pouvoir  trouver  de  li^  oom* 
muns  pour  se  réformer.    .  * 

M.  Alesandre  Dumas  s'agitait  beaucoup  dans  la  république 
des  lettres  ;  mais  on  ne  pouvait  guères  se  grouper  autour  de 
Taoteor  du  Capitaine  PamphUe ,  du  Muitre  d'Armes  et  des 
ImpréiÊioM  'délayage.  Le  st^  des  Crimée  célèbres  ne  pouvait, 
certes,  pas  eoudutr  beauooup  Tenthoufliasme  des  hommes  de 
goût,  et  le  Vautrin  de  11.  de  Balzac  n'était  pas  fait  pour  lui  con- 
ciGer  les  sympathies  des  cœurs  droits  et  honnêtes  :  le  public , 
indigné,  en  fit  justice  à  la  Porte-Saint-Martin. 

Le  mouvement  irtelleotuelne  s'arrêtait  pas,  mais  se  déplaçait. 

On  vit  bientôt  surgirdana  les^  grands  journaux  le  Monum* 
FeeSkkm  qui  devait  encore  modifier  nos  mœurs  littéraires. 

Eugène  Sue^  récemment  enlevé  aux  lettres,  fut  en  quelque 
sorte  le  créateur  de  ce  genre  d'écrits  :  son  premier  feuilleton- 
niimaa,  les  Mf stères  de  Paris,  parut,  chose  étnmge,  dans  le 
journal  des  Débais,   * 

La  portion' riche  et  oisive  de  la  société  fhinçaise  allait  se  re* 
peitre,  arec  délices^  des  mystères  de  la  prostitution  et  des 
crimes;  ce  qui  a  lait  dire  à  un  critique  habile,  mais  sévère, 
H.  Paulin  Limayrac,  que  M.  Eugène  Sue  avait  composé  une 
^)opéeà  fai  Docray-Duméuil,  et  qu'il  avait  enté  Ducray-Du- 
ménil  sur  Pétrone. 

Tout  ne  ployait  donc  pas  sous  le  soufile  dissolvant  des  intéh 
rêts  matériels,  seulement  la  grande  route  de  la  civilisation  et 
du  progrès  se  trouvait  encombrée  par  des  préjugés ,  par  des 
utopies  et  par  des  vues  économiques  les  plus  disparates;  et  le 
doQle,  et  les  incertitudes  morales  planaient  sur  cette  société 
si  fortement  tiraillée  :  les  uns  voulaient  marcher  en  avant  tète 
baissée,  feisant  des  ruines,  sans  savoir  ce  qu'on  pourrait  édifier 
k  leur  place  ;  lea  autres  se  cramponnaient  aux  faits  existants 
et  se  réeriaient  eantra<lea  moindres  innovations.  Autmîlieu  de 
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ces  d^x  extrémités  se  trouvaient  des  masses  osdllaiites,  répu- 
diant rimmobilisme  des  uns  et  ne  se  pliant  pas  aux  utopies 
des  autres  —  et  voilà  ce  qui  produisait  ce  doute,  cette  absence 
de  confiance  et  de  foi  qui  caractérisent  Tépoqae  que  nous  décri- 
vons, et  qui  lui  a  fait  donner  la  qualification  d'époque  égoïste 
et  mercantile. 

L'année  1841  s'ouvrit  par  une  démonstration  des  élè?es  des 
écoles  en  l'honneur  de  M.  Lamennais  qui  venait  d'être  con- 
damné tout  récemment  à  une  annéjB  dé  prison  pour  dâit  de 
presse.  Après  avoir  porté  leurs  félicitations  à  l'illustre  écri- 
vain ,  ils  parcoururent  tes  boulevards  et  divers  quartiers  de  Pa- 
ris ,  au  chant  de  la  Marseillaise  et  aux  cris  dç  :  A  bas  Gf^itot  î 

Peu  de  jours  après  cette  manifestation  (7  janvier) ,  l'Acadé- 
mie française  ouvrait  enfin  ses  portes  à  l'auteur  de  Notre- 
Dame-de-Paris, 

.  Depuis  longtemps  d^à ,  la  place  de  M.  Victor  Hugo  éUit 
marquée  dans  l'enceinte  de  l'Académie;  ses  titres  étaieot  io- 
contestables ,  mais  bien  des  rancunes  s'opposaient  à  sa  récep- 
tion ,  et  aussi  bien  des  préjugés. 

En  1840,  lacanfiidature  de  M.  Victor  Hugo,  vivement  disr 
putée,  avait  échoué  ;  il  s'était  livré  alors  une  véritable  bataille 
entre  les  romantiques  et  les  classiques.  A  voir  la  manière  doot 
les  esprits  s'échauffèrent ,  on  aurait  pu  croire  qu'on  était  re- 
porté au  temps  des  luttes  les  plus  acharnées  des  deux  écoles, 
alors  que  M.  Victor  Hugo  venait  de  publia  ses  odes  et  balli- 
des ,  ses  Orientales  et  Feuilles  éP Automne. 

A  la  représentation  d*Hemani ,  qui  eut  lieu  en  février  1830. 
la  salle  du  Théâtre-Français  avait  vu  classiques  et  romanti- 
ques prêts  à  en  venir  aux  mains.  Toute  la  jeunesse  était  pour 
M.  Victor  Hugo  ;  mais  beaucoup  de  gens  de  lettres,  de  profes^ 
seurs  de  l'Université ,  les  lecteurs  du  Constiiutiennel  et  des  Dé- 
bats rejetaient  cette  production  dramatique  avec  une  iocro;i- 
ble  ardeur ,  ne  voulant  voir  que  ses  exceatricités,  ses  innova- 
tions 9  et  ne  tenant  pas  compte  de  ses  incomparables  beautés. 

M.  Victor  Hugo,  disaient  ses  adversaires,  est,  par  excdlleoc^* 
l'homme  des  antithèses  ;  il  les  cherche  constamment  dans  les 
mots  et  dans  les  idées.  -—  Et  que  nous  importe  par  qaeile  foie 
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il  procède,  s'il  produit  de  merveilleux  effets? Il  ne  tient  pa& 
compte  du  bon  sens.  —  C'est  votre  avis,  ce  n'est  pas  le  nôtre. 
—  Vous  voulez  en  faire  un  chef  d'école.  —  Évidemment ,  et 
00118  le  voulons ,  parce  que  nul  mieux  que  lui  n'a  compris 
rimportance  des  théâtres.  Il  sait  que  le  drame ,  sans  sortir  des 
limites  de  l'art,  a  une  mission  nationale ,  une  mission  sociale, 
une  mission  humaine ,  et  il  vous  a  dit  que  le  poète  a  aussi 
charge  d'àroes. 

Ce  qu'on  reprocha  surtout  à  VHernani  à  l'époque  où  cette 
pièce  parut ,  c'est  d'avoir  mis,  Cbarle^uint  en  présence  d'un 
bandit,  et  d'avoir  souvent  donné  à  ce  bandit  l'avantage  sur  le. 
graod  Empereur  —  mais  le  public  n'en  fut  pas  trop  choqué  ; 
c'était  une  grande  .harcUesse^  et  nous  en  convenons. 

Il  oe  fidlait  rien  moins  que  la  révolution  de  Juillet  4830 
pour  suspendre  la  grande  querelle  des  nmia^tiques  et  des  clas- 
siques; quand,  en  4831  (44  août),  p«mi  Marion Delanne,  las 
adversaires  de  M.  Victor  Hugo  se  montrèrent  bien  moins  altiers 
et  bien  moins  emportée. 

Mais  quand,  en  4840,,  il  fut  question  de  faire  de  M-  Victor 
Hugo  un  académicien,  toutes  leo  vieilles  colères  se  réveil- 
lèrent :  les  souvenirs  A'Uemani  furent  évoqués,  et  on  se  mit  à 
critiquer  avec  une  nouvelle  amertume  toutes  ses  œuvres.  A 
la  vérité,  Buff-Blas ,  joué  en  4  838 ,  n'avait  pas  dû  taire  espérer 
aux  classiques  la  prochaine  conversion  de  M.  Victor  Hugo. 
Ceux  qui  le  poussaient  à  l'Académie  disaient  qu'il  s'était 
amendé;  il  n'en  était  rien  assurément:  des  hommes  comme 
M.  Victor  Hugo  ne  s'amendent  pas;  ils  vivent  et  meurent 
avec  leurs  défauts  et  leurs  qualités  :  c'est  à  prendre  ou  à 
laisser;  mais  il  y  eut  dans  le  public  un  cri  général  de  blâme 
contre  l'Académie.  De  hautes  influences  s'en  mêlèrent  :  la 
famille  royale  tout  entière ,  moins  le  roi  «  qui  prisait  asseï 
peu  la  littérature ,  quelle  qu'elle  fi^t ,  et  qui  ne  trouvait 
jamais  le  moment  de  lire  un  drame  ni  môme  une  ode,  se  pro* 
nonça  pour  M.  Victor  Hugo. 

Le  Journal  des  Débats  qui  l'avait  souvent  combattu  ainsi 
que  la  Remte  des  Deux- Mandes^  se  prononcèrent  en  sa  fa- 
veur, et  le  chef  d'école  fut  enfin  reçu  académicien  en  4844 
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Foilifications  de  Paris.  —  Rapport  de  H.  TUers.  —  PMitkm  des  partis.  - 
Le  projet  adopté  par  (e  National,  ^  UnaBimltè  des  légiâmistes  poor  If 
combattre.  —  Discoors  de  M.  de  Lamartine.  —  La  loi  est  adoptée  k  une 
grande  msûorité.  —  Discussion  à  la  Chambre  des  pairs.  —  Aftiires  des  lettres 
attribuées  au  roi. 


Les  travaux  des  fortifications  de  Paris,  commencés  dans  le 
mois  de  septembre  4840,  sous  le  ministère  de  M.  Tbiers ,  n'a- 
vaient pas  été  interrompus. 

Le  nouveau  ministère  n'était  pas  fort  désireux  d'adopter  le 
plan  conçu  et  arrêté  par  M.  Thiers  ;  mais  il  se  trouvait  lié  par 
sa  position  :  les  puissances  signataires  de  la  quadruple  alliance 
nous  montraient  toujours  de  la  froideur,  et  on  avait  été  obligé, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu ,  de  se  prononcer  pour  ce  qu'on 
appelait  la  paix  armée. 

Si  le  ministère  avait  suspendu  les  fortifications,  on  lui  aurait 
reproché  de  laisser  le  pays  à  la  merci  de  l'étranger,  et  le  re- 
proche aurait  eu  bien  du  retentissement ,  il  fallait  donc  l'é- 
viter ;  d'autre  part,  le  roi  tenait  à  avoir  ses  forts  détachés.  I) 
n'y  avait  pas  moyen  d'y  songer,  à  moins  de  concéder  Tehceinte 
continue.  En  cet  état  des  choses ,  le  ministère  se  résigna  à 
laisser,  en  quelque  sorte ,  M.  Thiers  maîtriser  la  question. 

Le  1 0  janvier,  cet  homme  d'État  lut  à  la  Chambre  un  long 
et  remarquable  rapport  sur  l'utilité  des  fortifications  de  Paris. 
Toutes  les  objections  y  furent  abordées,  et  la  plupart  résolues. 

Ainsi,  M.  Thiers  démontra  que  le  nouveau  projet  ne  ressem- 
blait en  rien  au  projet  si  impopulaire  de  1833,  parce  que, 
d'une  part,  les  forts  détachés  se  trouvaient  contenus  par  l'en- 
ceinte continue,  et  que,  d'autre  part,  ils  seraient  construits  à 
des  distances  telles,  que  Paris  ne  pourrait  jamais  être  réelle- 
ment menacé. 
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La  question  des  fortifications  était  complexe;  évidemment , 
elles  pouvaient  servir  à  défendre  Paris,  mais  elles  pouvaient 
aussi  servir  à  le  comprimer.  Ceux  qui  tenaient  avant  tout  à  se 
mettre  en  sûreté  contre  l'étranger,  devaient  voter  les  fortifica- 
tions  ;  ceux  qoi  mettaient  la  liberté  auHlessus  de  tout,  devaient 
les  rejeter. 

U  irriva  qu'ily  eut,  dans  cette  question,  une  grande  division 
dans  ebaque  parti,  le  parti  légitimiste  excepté,  car  il  fut  una- 
nime pour  repousser  toute  fortification. 

Les  conservateurs  ne  se  rallièrent  pas  tous  à  la  loi  de 
M.  Tbiers  ;  ils  la  tenaient  en  défiance  comme  venant  de  lui , 
el  comme  ayant  l'appui  de  toute  la  presse  de  l'opposition  dy- 
nastique, et  même  celle  du  NatUmal. 

Ce  journal  disait  :  a  Oui ,  les  fortifications  peuvent  servir  à 
oonprimer  ie  pays ,  mais  elles  peuvent  servir  à  le  sauver,  et, 
dans  un  cas  extrême,  elles  ne  resteraient  pas  entre  des  mains 
vacillantes  ou  corrompues.  »  Il  soutenait  aussi  que  les  fortifi-* 
catîoDs  ne  pouvaient  pm  empêcher  la  chute  d'un  mauvais 
gouvernement,  lorsque  son  heure  était  marquée. 

La  presse  départementale  fut  très-^dlvisée  dans  la  question 
des  fortifications.  Le  Cmmeur  de  Ljfûn  se  prononça  pour  les 
fortifications  sans  les  forts  délaiehéB ,  ce  qui  était  le  système  de 
M.  Arago  ;  mais  ie  Harô  de  Cisen  et  d'autres  journaux  se  pro- 
noncèrent ooDtre  toute  fortificsition.  -^  Le  Journal  dn  peuple^ 
qui  était  ftaftroné  par  Mil.  Garnier-I^agès  et  de  Cormenin ,  et 
dirigé  par  M.  Dupoty^  ancien  rédacteur  du  Réf&rtnateur,  prit 
parti  poor  le  rejet  4e  toute  fortification. 

La  disciBSMn  de  cette  loi  commença  à  la  Chambre  te 
ih  jaarvier. 

De  tous  les  adversaires  du  projet ,  qui  furent  nofnbreux , 
aacm  ne  produisît  une  plus  grande  impression  que  M.  de 
Lamartine. 

Le  diseowps  qu'il  prononça  contre  les  fortifications  étdt  plein 
de  fortes  images,  de  puissantes  inspirations,  M.  de  Lamartine 
soutînt  que  la  force  défensive  de  la  nation  était  dans  le  cou* 
rage  même  de  ses  habitants.  «  On  ne  se  sauve  pas,  s'écria-t-il, 
^crriève  des  fossés,  des  bastions  et  des  murailles  ;  on  se  sauve 
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au  soleil,  bur  un  champ  de  bataille,  le  plus  loin  possible  de  sa 
capitale,  le  plus  loin  possible  de  ses  foyers,  de  ses  enfants,  de 
tout  ce  qui  affaiblit  les  résolutions,  de  tout  ce  qui  peut  énerver 
le  courage.»  C'étaient  là,  comme  on  voit,  de  belles  et  noUes  pa- 
roles, mais  elles  ne  pouvaient  pas  détruire,  dans  les  esprits, 
cette  opinion  vraie,  que  des  fortifications  peuvent  servir  au  salut 
d'un  pays.  M.  de  Lamartine  eut  beau  dire  que  la  tactique  mo- 
derne qui  avait  tout  changé,  mettait  la  mobilité  des  armées  au- 
dessus  des  places  fortes,  il  n'ébranla  pas  des  convictions  formées 
déjà  depuis  longtemps. 

Nous  ne  le  suivrons  pas  dans  son  argumentation,  mais  nous 
dirons  que  sa  parole  remua  profondément  l'assemblée,  quand 
il  aborda  le  point  touchant  la  liberté,  l'objection  principale, 
ainsi  que  l'avait  dit  M.  Thiers,  et  surtout  quand  on  l'entendit 
dire  que  la  liberté  et  le  canon  ne  pouvaient  pas  vivre  imp» 
nément  face  à  &ce,  la  voix  du  canon  ayant  toujours  et  par- 
tout étouffé  la  parole  des  peuples  libres. 

Se  plaçant  ensuite  dans  cette  hypothèse  d'une  révolution 
victorieuse  et  maîtresse  absolue  de  Paris  et  de  tous  ses  fortSt 
il  la  présenta  alors  conune  pouvant,  concentrée  dans  Paris  for- 
tifié, violenter  tous  les  principes,  toutes  les  institutions,  pour 
effacer  les  limites  et  les  nationalités  partout.  M.  de  Lamartine 
fit  voir  ici  une  des  firayeurs  du  parti  auquel  il  appartenait;  ce 
parti  craignait  qu'un  jour  la  Révolution,  devenant  victorieuse 
à  Paris,  ne  trouvât  dans  les  fortifications  un  moyen  formidable 
de  répandre  ses  idées  et  de  les  faire  accepter. 

La  discussion  générale  de  la  loi  fut  close  le  26  janvier,  on 
ne  pouvait  plus  douter,  ce  jour-là,  que  son  principe  même  ne 
fût  adppté,  car  les  débats  n'avaient  pas  modifié  les  résolutions 
prises;  restait  la  question  desavoir  si  on  tomberait  d'accord 
sur  le  système  à  adopter,  si  quelque  amendement  ne  viendrait 
pas  déranger  l'économie  de  la  loi  ;  cela  était  d'autant  plus  à 
craindre,  que  dans  le  cours  de  la  discussion,  le  ministère  s'était 
montré  flottant  et  irrésolu  :  ainsi,  dans  la  séance  du  23  janvier, 
le  maréchal  Soult,  interpellé  par  un  adversaire  de  la  loi  sur  le 
changement  qui  s'était  opéré  dans  ses  opinions  touchant  ks 
fortifications,  fit  clairement  comprendre  qu'il  n*avait  accepté 
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le  nouveau  projet  que  par  pure  convenance  politique;  et  l'on 
put  voir,  par  son  discours,  que  son  adhésion  n'avait  été  ni 
complète,  ni  spontanée  ;  le  maréchal  Soult  inclinait  toujours 
pour  des  travaux  extérieurs  à  certaine  distance  de  Paris; 
H.  Thiers,  pour  éviter  toute  modification  au  système  nouveau, 
vint  déclarer  formellement,  dans  la  séance  du  26,  que  la  ques- 
tion de  système  portait  avec  elle  toute  la  loi,  car  on  était  géné- 
ralement d'accord  qu'il  fallait  fortifier  Paris,  tandis  qu'on  dif- 
férait sur  les  moyens.  Il  démontra  que  l'adoption  de  tout  amen- 
dement qui  aurait  pour  but  de  faire  triompher  isolément  le 
système  d'enceinte,  ou  celui  des  forts  détachés,  serait  la  ruine 
du  projet;  ce  serait,  dit-il,  diviser  les  suffrages,  et  faire  votera 
quelques  voix  une  loi  qui  doit  être  votée  au  moins  à  la  presque 
unanimité.  La  question  posée  ainsi  liait  au  projet  tous  ceux 
qui  voulaient  que  Paris  fût  fortifié,  et  il  arriva  que  M.  Ârago  et 
ses  amis,  qui  tenaient  à  l'enceinte  continue  et  repoussaient  les 
forts  détachés,  durent  voter  le  projet  complet;  il  arriva  aussi 
que  certains  partisans  des  forts  détachés  sans  l'enceinte,  volè- 
rent l'enceinte  et  les  forts,  croyant  qu'ils  seraient  utiles  pour 
contenir  la  turbulence  des  Parisiens.  Tous  les  amendements 
proposés  furent  rejetés. 

La  loi  sur  les  fortifications  rencontra  à  la  Chambre  des  pairs 
une  vive  opposition,  à  la  tôte  de  laquelle  se  plaça  M.  le  cotnte 
Mole;  il  la  combattit  comme  n'appartenant  pas  aux  idées  nou- 
velles, comme  contraire  à  l'expansion  civilisatrice  qui  s'étail 
manifestée  en  France  sous  le  régime  constitutionnel,  et  dit, 
qu'on  rétrogradait  jusqu'à  l'Empire,  qu'il  avait  pourtant  servi, 
etdontil  se  faisaitle  détracteur.  M.  Mole  trouva  aussi  dans  cette 
circonstance  un  moyen  de  blâme  contre  le  ministère  qu'il  re- 
présenta,  comme  ayant  accepté  le  projet  contrairement  à  ses 
propres  convictions.  Avec  M.  Mole  se  réunirent  tous  les  pairs 
légitimistes,  qui  voulaient  voir  échouer  la  loi  à  tout  prix;  mais 
la  majorité  de  la  Chambre  se  prononça  en  sa  faveur,  et  repoussa 
même  un  amendement  de  sa  commission,  qui  la  modifiait 
dans  le  sens  de  l'ancien  système  des  forts  détachés.  C'est  le 
34  mars  que  son  vote  fut  prononcé,  et  la  loi  fut  adoptée  à  la 
majorité  de  62  voix.  Le  nombre  des  votants  était  de  232. 
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Voici  maintenant  quelles  étaient  ses  dispositions  principales; 
le  crédit  voté  pour  les  fortifications  était  porté  à  cent  qua- 
rante millions  de  francs,  et  les  travaux  devaient  consister 
en  une  enceinte  continue,  embrassant  les  deux  rives  de  la 
Seine,  bastlonnée  et  terrassée  avec  dix  mètres  d'escarpe,  et  en 
ouvrages  extérieurs  casemates;  Tarticle  40  de  la  loi  portait 
qu'il  serait  tous  les  ans  rendu  compte  aux  Chambres  de  Texé- 
cution  des  travaux.  Une  somme  de  trente-cinq  millions  était 
affectée  pour  les  travaux  de  4844 ,  et  une  somme  de  vingt  mil- 
lions pour  les  travaux  à  exécuter  en  4  843. 

Disons  encore,  touchant  cette  loi,  qu*il  fut  décidé  que  Paris 
ne  pourrait  être  classé  parmi  les  villes  de  guerre,  et  assujetti 
par  conséquent  au  régime  particulier  des  places  fortes,  sans 
une  loi  spéciale. 

Nous  avons  à  parler  ici  d'une  afbire  qui  fit  une  rumeur 
effroyable  à  l'époque  où  elle  eût  lieu,  et  qu'on  a  appelée  Taf- 
fiûre  des  lettres-,  elle  a  été  grosse  d'injures,  d'affirmations  sui- 
vies de  dénégations;  elle  a  suscité  des  rumeurs  de  toute  sorte, 
même  jusqu'à  des  bruits  de  coup  d'Etat.  Ces  bruits  étaient  mal 
fondés  assurément,  mais  ils  n'eurent  pas  moins  cours. 

Voici  l'histoire  de  ces  lettres  : 

Le  4  4  janvier  4  844 ,  au  moment  même  où  la  discussion  de  la 
loi  sur  les  tDrtiOcations  étaH  le  plus  animée,  un  journal  de  Paris 
la  Gazette  de  France  publiait  trois  lettres,  écrites  par  le  duc 
d'Orléans  pendant  l'émigration;  le  journal  ajoutait  qu'il  possé- 
dait les  autographes  originaux.  La  publication  de  ces  lettres  ne 
produisit  qu'une  médiocre  impression,  elles  ne  contenaient 
d'ulleurs  que  des  faits  déjà  connus. 

Aussi,  ni  le  ministère,  ni  les  Chambres  ne  s'en  émurent.  On 
D'y  songeait  déjà  plus  lorsqu'un  autre  journal  légitimiste,  (/a 
France)  fit  paraître,  dans  son  numéro  du  24  janvier,  trois  au- 
tres lettres  de  date  plus  récente,  et  écrites  depuis  l'avènensent 
au  trône  du  roi  Louis-Philippe. 

Ces  lettres  touchaient  aux  questions  brûlantes  du  moment. 
Dans  la  première,  Louis-Philippe,  parlant  des  traités  de  484  i  et 
484  5,  disait  :  «  En  thèse  générale,  ma  résolution  la  plus  sincère 
et  la  plua  ferme  est  de  maintenir  inviolables  tous  les  traités  qui 
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ont  été  conclus  depuis  quarante  ans  entre  la  France  et  les 
puissances  de  l'Europe  ;  et  quant  à  ce  qui  concerne  l'occupa- 
tion d'Alger,  j'ai  des  motifs  plus  particuliers  et  plus  puissants 
eDcore pour  remplir  fidèlement  lesengagementsquema  famille  a 
pris  envers  la  Grande-Bretagne.  »  Ces  engagements  n'étaient  ni 
plus  ni  moins  que  l'abandon  de  l'Algérie,  les  Anglais  ayant 
toujours  prétendu'qu'à  l'époque  de  la  prise  d'Alger,  le  gou- 
vernement de  Charles  X  avait  formellement  promis  de  quitter 
illgérie  après  avoir  obtenu  du  dey  d'Alger  une  éclatante  répa- 
ration. Enfin,  Louis-Philippe  terminait  cette  lettre  en  deman- 
dant qu'on  lui  laissftt  le  choix  du  temps  et  des  moyens. 

La  seconde  lettre  traitait  de  la  Pologne  : 

Louis-Philippe  s'y  vantait  d'avoir,  par  sa  sage  et  salutaire 
influence,  aidé  la  Russie  à  soumettre  la  Pologne  :  «  La  Pologne 
n'est  plus,  disait'il  dans  cette  lettre,  et  c'est  nous,  bien  plus 
que  les  vainqueurs  de  Yarsovie,  que  le  cabinet  de  Saint-Pé- 
tersbourg doit  remercier  d'avoir  écrasé  ce  foyer  d'insurreo- 
tion.  Faites,  écrivait-il,  qu'on  s'en  souvienne  un  peu  plus  à 
Vienne  et  surtout  à  Saint-Pétersbourg.  » 

Dans  la  troisième  lettre  se  trouvait  abordée  la  question  des 
fortifications  :  Louis-Philippe  disait  à  cet  égard  qu'on  aurait 
i^^i,  dès  4833,  à  entourer  Paris  de  forts  détachés  en  se  con- 
duisant avec  plus  de  prudence,  et  si,  disait-il,  au  lieu  d'en  finir 
brutalement  avec  les  artiUeurs,  on  les  eût  pris  par  la  vanité, 
^0  et  les  siens  n'eussent  pas  été  admis  à  prouver  que  les 
forts,  bien  loin  d'être  destinés  à  repousser  une  invasion  étran- 
gère, deviendraient,  le  cas  échéant,  une  ressource  victorieuse 
pour  maintenir  dans  le  devoir  et  la  soumission  la  très-turbu- 
lente population  de  Paris  et  de  ses  aimables  faubourgs^  C'était, 
ajoutait-il,  du  temps  qu'il  fallait  gagner;  je  ne  renonce  pas  à 
mon  projet  ni  à  celui  de  maîtriser  la  presse,  notre  plus  dange- 
reuse ennemie  ;  on  a  gagné  grande  partie  des  écrivains,  et  les 
autres  smvront  :  le  calme  succédera  aux  excitations  malignes 
et  journalières  de  ces  plumes  guerroyantes. 

Le  journal  ta  France  n'avait  qu'une  publicité  restreinte , 
aussi  ces  lettres  n'auraient  pas  eu  grand  retentissement  si  la 
Gamtte  de  Fraince,  la  Quotidienne^  PBcho  Français  et  le  Na* 
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tional  ne  les  avaient  reproduites  immédiatement.  Au  moyen  de 
ces  journaux,  elles  furent  bic^ntôt  connues  de  toute  la  Francf . 
L'effet  qu'elles  produisirent  fut  immense,  et  tout  d'abord  leor 
véracité  ne  fut  pas  mise  en  doute.  Ce  fut  partout  une  sourde  ru- 
meur, et  les  aimables  faubourgs^  pour  nous  servir  des  expre*^- 
sions  employées  dans  la  troisième  lettre  de  Louis-Philippe,  se 
montrèrent  fort  irrités  de  la  plaisanterie  qu'il  s'était  permise  a 
leui  sujet  :  ils  lui  en  gardèrent  toujours  rancune. 

Les  lettres  connues,  on  se  demanda  d'abord  de  toutes  paru 
quelle  était  leur  origine,  si  elles  avaient  une  source  pure,  au- 
thentique, et  voici  ce  qu'on  apprit  à  ce  sujet  : 

Les  premières  lettres  étaient  tombées,  en  4812,  entre  les 
mains  du  gouvernement  anglais,  après  l'assassinat  commis  sur 
le  comte  d'Antraigues,  à  Berne,  près  de  Londres. 

M.  Sarrans  jeune,  dès  4834,  les  avait  publiées  dans  un  ou- 
vrage historique  intitulé  :  LauiS'Philij)pe  et  la  corUr&'Révoh' 
lion.  On  n'en  avait  pas  contesté  alors  l'authenticité,  et  on  n'a- 
vait fait  que  les  exhumer  de  nouveau  en  4840;  c'est  ce  qui 
explique  en  partie  pourquoi  leur  apparition  ne  produisit  pas 
d'impression. 

Quant  aux  lettres  de  date  récente,  elles  avaient  été  publiées 
en  Angleterre  par  les  soins  d'une  femme  auteur,  nommée  Ida 
,  Saint-Edme,  de  mœurs  fort  relâchées,  et  qui  s'était  réfugiée  à 
Londres  pour  éviter  les  [)oursuites  de  ses  créanciers  à  Paris; 
cette  femme,  par  des  moyens  de  corruption,  ou  autres,  avait 
obtenu  ces  lettres  du  valel-de-<;hambre  de  M.  deTalleyrand; 
puis,  voulant  en  faire  un  objet  de  spéculation,  elle  avait  bit 
proposer  au  roi  Louis-Philippe  leur  rachat  moyennant  une 
somme  considf^rable,  ce  à  quoi  Louis- Philippe  ne  voulut  pas 
consentir. 

If  la  Saint-Edme,  se  voyant  déjouée  dans  sa  spéculation,  les 
publia  alors  dans  un  journal  anglais,  et  c'est  dans  ce  journal 
que  la  France  les  prit  pour  les  reproduire. 

lies  légitimistes,  voulant  s'en  faire  une  arme  redoutable 
contre  le  roi,  les  achetèrent  fort  cher,  et  elles  sont  demeu- 
rées la  propriété  de  M.  de  Larochejaquelin.  Leur  authenticité 
ne  parait-  guère  douteuse,  «?ar  des  personnes  dignes  de  foi,  qui 
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ont  pu  tes  yoir,  et  qui  connaissaient  récriture  du  roi»  ont  dé- 
claré qu'elles  étaient  écrites  de  sa  main.  L'art  des  faussaires 
pourrait-il  aller  jusqu'à  une  imitation  si  parfaite  qu'il  ne  fttt 
plus  possible  de  distinguer  une  écriture  vraie,  d'une  fausse? 
c'est  ce  qui  n'est  pas  admissible. 

On  doit  donc  croire  que  les  lettres  étaient  vraies  :  elles  con- 
tenaient, d'ailleurs,  fort  peu^de  passages  en  contradiction  fla- 
grante avec  tous  les  actes  de  Louis-Philippe  et  même  avec 
ses  discours.  Son  opinion  sur  l'A-lgérie  avah  toujours  été  émise 
avec  beaucoup  d'ambiguïté,  et  on  peu  douter  qu'il  ait  jamais 
eu  l'idée  bien  arrêtée  de  conserver  cette  conquête  à  la  France  ; 
les  événements  l'ont  entièrement  dominé  sur  ce  point. 

Quant  aux  fortifications  de  Paris  ,  il  y  tenait  énormément , 
et  croyait  évidemment  s'en  faire  un  moyen  de  dominer  la  tur- 
bulence des  Parisiens.  I^  lettre  qui  parait  seule  en  contradic- 
tion directe  avec  ses  sentiments  exprimés  publiquement,  est 
celle  qui  est  relative  à  la  Pologne,  pour  Ipquelle,  en  toute  cir- 
constance, il  s'était  montré  sympathique. 

Les  ministres,  aussitôt  que  les  lettres  eurent  paru,  durent 
prendre  un  parti  ;  plusieurs  d'entre  eux  penchaient  à  croire 
les  lettres  autenthiques,  et  aucun  d'eux,  même  ceux  qui  ne 
croyaient  pas  à  leur  authenticité,  n'osa  en  parler  au  roi ,  qui 
s'en  est  plaint  depuis  fort  vivement. 

lis  ne  savaient  trop  comment  se  présenter  devant  la  Chambre, 
ni  quelles  explications  ils  pourraient  donner  s'ils  étaient  inter- 
pellés, et  quand  M.  Guizot  parut  dans  la  salie  des  conférences, 
il  fiit  immédiatement  entouré  de  députés  impatients,  qui  lui 
demandèrent  des  renseignements  et  lui  posèrent  des  questions 
pressantes  sur  les  révélations  contenues  dans  les  lettres... 

«  Notre  réponse,  leur  dit  M.  Guizot,  sera  bien  simple  :  les 
journaux  sont  déférés  aux  tribunaux  et  poursuivis  pour  faux.  » 
L'ordre,  en  effet,  venait  d'être  donné  à  différents  commis- 
saires de  police  de  poursuivre  la  France  et  les  cinq  feuilles 
qui  avaient  reproduit  la  publication. 
Nous  verrons  plus  loin  ce  qu'il  en  advint. 
Des  perquisitions  minutieuses  furent  &it?s  dans  les  bu- 
reaux des  journaux  incriminés .  M.  de  Monteur,  gérant  de  ia 
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France^  et  M.  Lubis,  rédacteur  ea  chef,  forent  arréUs  à  lear 
domicile  et  écroués  àSaintd-Pélagie,  sous  l'aecusatioD  de  faux; 
mais  la  Chambre  du  Conseil  décida  qu'il  n*y  avait  pas  lieu  à 
suivre  contre  MM.  Lubiset  de  Montour  pour  raccusation  de  foui; 
ils  furent  remis  en  liberté  le  43  mars,  après  un  mois  de  déten- 
tion préventive. 

L'accusation  de  &ux  écartée,  il  ne  resta  plus  que  le  délit 
d'offense  à  la  personne  royale.  Disons  aussi  qu'on  avait  renvoyé 
des  plaintes  intentées  contre  eux  les  journaux  reproducteurs  ; 
de  la  sorte,  il  ne  restait  plus  en  cause  que  le  journal  la  France, 
Revenons  maintenant  awL  affaires  des  Chambres. 
La  loi  sur  les  fortifications  avait  suspendu  les  hostilités  entre 
le  ministère  et  une  grçinde  parrie  de  l'opposition  ;  elles  furent 
reprises  au  sijyet  des  fonds  secrets  ;  mais  le  minist^  eut,  dans 
•  cette  question,  un  très-grand  succès,  car  il  obtint  une  majorité 
àfi  S35  voix  contre  4  45  (séance  du  27  février). 
Cette  majorité,  pctu  de  jours  après,  repoussa  : 
4<>  La  proposition  de  M.  de  Renoilly  sur  les  incompatibilités; 
2"  Une  proposition  émanée  de  M.  Mauguin,  qui  avait  égale- 
ment pour  objet  de  réduire ,  dans  la  Chambre ,  le  nombre  des 
fonctionnaires  publics. 

Ces  votes  décisife  jetèrent  le  découragement  parmi  les  ré- 
formistes. 

C'est  le  24  avril  que  vÂnt  devant  la  Cour  d'assises  de  la  Seine 
le  procès  relatif  ^.ux  Isttires  aitcibuées  à  Louis-Philippe. 

Le  gérant  de  la  France^  M.  de  Montour,  comparut  assisté 
de  M^  Berryer.  On  renuurquait  dans  le  prétoire  la  plupart 
des  notabilités  du  parti  légitinûste.  Il  y  avait  dans  le  procès  un 
point  capital  à  établir  :  c'était  celui  de  savoir  si  les  lettics  esis- 
talent,  et  si  on  pouvait  en  donner  communication. 

Km  début  du  procès  on  put  Voir  quel  était  l'embarnsdu  pré- 
sident de  la  Cour  et  de  l'avocat-général. 

Aussi  ces  deux  magistratsinsistèrent-ils  beaucoup  pour  savoir 
du  prévenu  s'il  avait  l'intention  de  produire  qudquea  pièces 
dont  on  n'aurait  pas  eu  connaissa9ce  dans  le  coura  de  l'instnio- 
tion.  Mais  malgré  les  depiandes  réitérées  faites  à  cet  égard,  le 
prévenu,  persista  à  sa  tenir  dans  la,  plus  grande 
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a  Quant  à  présent,  dit  le  défenseur,  nous  n'avons  rien  à  pro- 
duire; nous  attendons  ledéveloppementdu  système  del'aceusB- 
tioD.»  On  put  juger  toutd'abord  que  les  magistrats  craignaient 
une  production  subite,  inattendue  des  lettres  ;  aussi  Tonbarras 
de  M.  Partarrieu-Lafosse ,  durant  toul  son  réquisitoire,  fut 
parbitement  visible. 

U  établit  que  Tart  des  faussaires  était  arrivé  à  un  point 
extrême  ;  qu'on  avait  pu  s'appliquer  à  initer  l'écriture  du  roi 
et  parvenir  à  la  contrefaire,  là  était  Torigine  des  lettres. 

On  en  avait  fait  une  arme  de  parti;  enfin  on  les  avait  imagi- 
nées pour  le  déconsidérer. 

U  soutînt  qu'en  admettant  qu'elles  eussent  été  écritis  par  le 
roi  à  M.  de  Talleyrand ,  on  n'aurait  jamais  pu  les  soustraire, 
H.  de  Talleyrand  prenant  un  soin  extrême  de  ses  papiers,  et 
surtout  de  ceux  qui  avaient  une  grande  importance. 

Puis  il  expliqua  que  si  la  poursuite  en  feux  n'avait  pas  été 
maintenue,  c'est  parce  qu'on  n'avait  pas  entre  les  mains  les 
pièces  qulauraient  pu  servir  de  base  à  l'accusation. 

Dans  son  réquisitoire,  M.  Partiwrieu-Lafiosse  avut  longuement 
discuté  divers  fragments  des  lettres,  et  avait  essayé  de  prouver 
qu'ils  n'étaient  ^n  lîen  conformes  aux  sentiments,  aux  idées  da 
Louis-Philippe  :  c'était  là  un  terrain  bien  épineux  ;  l'accusa- 
tion s'y  était  placée^  la  défense  l'y  suivit,  et  M.  Berryer,  sou- 
tint, au  contraire,  qu'il  y  avait  conformité  entre  le  contenu  des 
lettres  et  la  politique  du  roi. 

Dans  un  pareil  procès,  la  personne  royale  se  trouvait  singu- 
lièrement à  découvert,  et  on  ne  conçoit  pas  qu'on  n'ait  pas 
trouvé  alors  quelque  moyen  de  l'éviter,  et  surtout  qu'<m  lui 
ait  laissé  prendre  une  semblable  direction. 

M.  Berryer^  dans  sa  plaidoirie,  maintint  la  véracité  de»  lettres 
sans  la  moindre  hésitation. 

Il  cita,  au  sujet  des  fortifications,  les  opinions  émises  pav 
certaia  puUiciate,  tout  dévoué  au  roi,  AI.  de  Fonfirèdct  qui 
avait  dit  nettement,  en  1840,  dans  un  journal,  que  les  forts 
détachés  étaient  destinés  à  rallier  les  troupes  en  cas  de  défaite, 
afin  que  le  sort  de  la  monarchie  ne  fût  pas  décidé  en  trois 
jours.  Selon  M.  de  Fonfirède,  il  ne  s'agissait  pas  de  bloquer 
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Paris,  mais  d'intercepter  les  grandes  routes,    par  lesquelles 
arrivent  les  approvisionnements. 

Arrivant  à  la  question  d'Alger,  M.  Berryer  exhuma  divers 
documents  qui  étaient  de  la  plus  haute  importance,  pour 
prouver  que  Louis-Philippe  avait  pris  l'engagement  d'aban- 
donner l'Algérie,  a  Je  trouve  dans  le  Times,  dit-il,  à  la  date 
du  n  mars  4834,  dans  le  compte-rendu  des  dâ)ats  parlemen- 
taires, ce  qui  suit  :  La  France  parle  et  agit  comme  si  elle 
entendait  conserver  la  position  peimanente  d'Alger,  contraire' 
ment  à  la  déclaration  de  Louis^Pkilippe  (discours  de  sir  Robert 
Peel).  »  Or,  vous  comprenez  que  quand  des  documents  solen- 
nels répandus  dans  le  monde,  quand  les  publications  des  dis- 
cours prononcés  par  des  hommes  d'Etat  révèlent  de  tels  bits,  il 
soit  permis  de  dire  que  la  politique  de  la  France  s'est  impru- 
demment peut-être  engagée  dans  un  système  d'abandon  de  la 
colonie  d'Alger. 

M.  Berryer  s'appliqua  ensuite  à  prouver  que  la  politique 
suivie  par  le  gouvernement  français,  quant  à  la  Pologne,  n'a- 
vait rien  qui  (Ùt  en  désaccord  avec  ces  lettres. 

Ainsi,  d'après  ces' données, le  jomnaliste,  en  les  publiant,  n'a 
pas  conunis  le  délit  d'offense  envers  la  peitonne  dn  roi. 
M.  Berryer  plaida  ensuite  la  bonne  foi  de  son  client. 

Cette  bonne  foi  résulte  évidemment,  d'^rès  M.  Berryer,  de 
ce  qu'on  n'a  pas  poursuivi,  à  Londres,  le  journal  fo  Portefeuilk 
français,  dans  lequel  les  lettres  publiées  par  la  France  ont 
d'abord  paru.  Le  droit  d'intervention  de  notre  ambassadeur 
n'était  pas  douteux,  et  l'on  aurait  pu  poursuivre. 

Là,  on  aurait  obtenu  une  condamnation  contre  la  Comtem/O' 
raine^  dans  le  cas  où  elle  n'aurait  pas  pu  produire  les  lettres 
originales.  Aujourd'hui  encore,  vous  pouvez  fiiire  le  procès;  je 
vous  ai  remis  les  fac  simile  conformes  aux  originaux.  Poorsuivei 
donc,  il  en  est  temps  encore. 

Vous  ne  le  faites  pas,  parce  qu'à  Londres,  vous  vous  atteodei 
à  la  trouver  armée  de  ces  originaux;  comme  elle  a  craint  le 
procès,  elle  a  voulu  les  garder.  Mais  M.  de  Larochejaquelio  les 
a  vus,  et  vous  en  a  garanti  l'authenticité.  Il  les  a  montrés  à  des 
honomes  dévoués  à  Louis-Philippe,  qui  ont  reconnu  son  écri- 


DE  LOUIS-PHÎLIPPE  ï*.  9f 

tare  sans  hésiter,  et  qui  Tont  reconnue  si  bien,  que  l'un  d'eux, 
en  acquérant  cette  triste  conviction,  s*est  mis  à  verser  des 
larmes! 

Aa  moment  où  le  jury  allait  se  retirer  dans  la  salle  des 
délibérations,  M.  l'avocat  général  se  leva  et  dit:  Avant  que 
le  jury  se  retire  dans  la  chambre  des  délibérations,  nous  devons 
bire  connaître  que  le  défenseur  nous  a  fait  passer  les  pièces 
dont  il  a  fait  usage;  ces  pièces  sont  :  \*  le  Portefeuille^  publié 
à  Londres;  ^  les  lettres  prétendues  originales,  publiées  par  la 
Gazette  de  France  ;  3*  un  foc  simile^  publié  par  la  France. 

Au  bout  de  vingt-cinq  minutes  de  délibération,  les  juives 
rentrent  dans  la  salle  d'audience,  et  le  chef  du  jury  prononce 
un  verdict  d'acquittement. 

Les  légitimistes  se  réjouirent  avec  éclat  d'un  acquittement 
qui  humiliait  la  royauté  de  Juillet,  et  les  organes  de  l'opinion 
démocratique  et  libérale  s'armèrent  de  ce  verdict  pour  repro- 
cher au  gouvernement  ses  ménagements  et  ses  avances  envers 
les  partisans  de  la  dynastie  déchue. 

la  Gazette  de  France  rendit  compte,  en  ces  ternies,  de  l'ac- 
quittement du  gérant  de  la  France  : 

«  Le  jury  de  Paris  vient  de  rendre  une  décision  d'une  im- , 
mense  portée,  dans  les  circonsiMinces  si  graves  où  la  France  se 
trouve  placée. 

»  L'affaire  des  lettres  de  Louis-Philippe,  poursuivies  d'abord 
comme  fausses ,  puis  comme  offensantes ,  se  résumait  en  une 
accusation  déférée  aujourd'hui  aux  juges  du  pays.  Ces  juges 
ont  souverainement  prononcé  :  le  journal  la  France  est 
acquitté. 

«Les  conséquences  d'un  pareil  verdict  n'ont  pas  besoin 
d'être  développées  aujourd'hui  ;  le  public  les  comprend  et  en 
sentira  toute  la  portée.  » 

La  Gazette  de  France  fut  immédiatement  saisie,  et\  peu  de 
jours  après ,  son  gérant  fut  condamné  à  une  peine  très  sé- 
vère, pour  infidélité  dans  le  compte  rendu  des  débats  du 
procès. 

Le  retentissement  qu'avait  causé  le  procès  de  la  France  ^ 
B*accrut  encore  par  la  publication  d'une  lettre  de  M.  Simon 
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Didier,  fils  du  conspirateur,  qui  tendait  à  impliquer  penon* 
nellement  Louis-Philippe  dans   le  complot  de  GrenoUe. 

Ce  nouvel  éclat  parut  épuiser  la  longanimité  du  roi ,  qui 
exhala  son  mécontentement  en  menaces  et  en  reproches. 

On  a  dit  qu'il  avait  manifesté  alors  l'intention  d'en  finir  avec 
la  presse  par  un  coup  d'Etat,  et  qu'il  n'avait  fallu  rien  moins 
que  la  représentation  pressante  du  maréchal  Gmird,  comman- 
dant de  la  garde  nationale  de  Paris ,  pour  l'en  détourner; 
mais  nous  croyons  qu'on  a ,  à  ce  sujet ,  con&mis  une  gnve 
erreur. 

Louis-Philippe  avait  effectivement  alors  une  grande  irrita- 
tion contre  la  presse,  et  surtout  contre  la  presse  légitimiste, 
qui  lui  faisait  une  guerre  personnelle  à  outrance  ;  mus  cette 
irritation  n'allait  pas  jusqu'à  le  porter  à  faire  un  coup  d'Etat. 

Ce  qu'il  voulait ,  c'est  qu'on  trouvât  quelque  moyen  judi- 
ciaire pour  traduire  collectivement  les  journaux  qui  lui  étaient 
hostiles  devant  la  Cour  des  pairs,  et  qu'on  l'en  dÂarrassfttpar 
un  expédient  juridique. 

La  pairie  étant  avisée  de  ce  projet,  refusa  de  s'av^turer 
dans  une  véritable  croisade  contre  la  presse,  et  de  devenir,  eo 
quelque  sorte,  une  espèce  de  Chambre  ardente  ou  de  coar 
prévo»ale  de  journaux.  Il  y  eut  aussi ,  de  ce  côté ,  des  observa- 
tions sérieuses  faites  à  Louis-Philippe  qui«  d'ailleurs,  ne  tardi 
pas  à  se  calmer. 

Il  nous  reste  maintenant ,  pour  en  finir  avec  les  lettres ,  à 
parler  d'un  incident  qui  eut  alors  une  importance  réelle. 

Le  vevdict  du  jury  ne  pouvait  pas  être  infirmé  judiciairement, 
mais  on  pouvait  essayer  d'en  contrebalancer  la  portée  par  un 
débat  parlementaire;  ceci  fut  mis  en  avant  et  conseillé  par  les 
familiers  du  roi  et  par  le  roi  lui-même,  qui  trouvait  que  le 
jury  n'avait  pas  été  fidèle  à  son  mandat. 

a  La  repr^entation  nationale,  disait  le  Journal  des  MaUt  si 
on  avait  porté  devant  elle  le  déplorable  différend ,  où  l'on  pré* 
tend  mettre  la  royauté  en  cause,  aurait  fermé  la  boucbe  aui 
calomniateurs.  » 

Il  devint  encore  plus  pressant  sur  ce  point,  lorsqu'on  vit 
une  députation  de  gardes  nationaux  se  rendre  solenneUement 
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au  Palais-Bourbon,  pour  y  provoquer  des  explications  ;  le  gou- 
vernement sentit  la  nécessité  de  rassurer  les  esprits ,  surtout 
au  sujet  des  allégations  de  la  lettre  qui  concernait  TAIgérie.  — 
M.  Guizot,  saisissant  un  prétexte,  monta  à  la  tribune,  et  dit  que 
depuis  quelque  temps ,  d'indignes  faussetés  avaient  été  ré- 
pandues au  sujet  de  prétendus  engagements  que  le  gouverne- 
ment du  roi  aurait  contractés  envers  les  puissances  étrangères 
ou  telle  puissance  étrangère,  pour  l'abandon  complet  ou  partiel 
de  nos  possessions  d'Afrique.  —  Il  ajouta  que  si  ces  faussetés 
avaient  été  apportées  à  la  tribune,  elles  auraient  été  k  l'instant 
même  relevées  et  qualifiées  comme  elles  le  méritaient. 

A  aucune  époque,  sous  aucune  forme,  aucun  des  grands 
pouvoirs  de  l'Etat  n'a  contracté  le  moindre  engagement  sem- 
blable. Toute  assertion  contraire  est  ridiculement  fousse  et  ca- 
lomnieuse. 

Un  député  légitimiste,  M.  le  duc  de  Valmy,  avait  publié  tout 
récemment  son  opinion  sur  notre  position  vis  à  vis  de  l'An- 
gleterre, dans  l'afTaire  de  nos  possessions  d'Afinque  ;  M.  de 
Yalmy  qui  avait  été  mis  en  cause  indirectement  par  M.  Gui- 
zot, lui  succéda  à  la  tribune  pour  répondre  aux  insinuations 
qui  le  concernaient.  Il  exposa  qu'il  n'avait  fiiit   qu'user  de 
son  droit,  en  disant  que  Tàngleterre  avait  poursuivi  le  gop- 
vemement  de  la  Restauration  par  ses  demandes  d'explication, 
et  qui!  en  avait  conclu  qu'elle  avait  dû  poursuivre  égale- 
ment de  ses  exigences  le  gouvernement  de  Louis-Pbtlippe.  J'ai 
pensé  que  le  gouvernement,  ajouta-t-il,  avait  dû  répondre 
d'une  manière  quelconque;  je  n'ai  dit  rien  de  plus,  rien  de 
moins. 
M.  Guizot  répondit  en  ces  termes  : 
Ce  que  j'ai  <St,  ce  que  je  répète,  c'est  que  depuis  1830,  les 
intérêts  et  Tbonneur  de  la  France  ont  été  défendus,  soute- 
nus spécialement  dans  la  question  d'Alger,  hautement,  nette- 
ment, sans  une  minute  d'hàsitation.  On  avait  dit,  on  avait  en- 
tendu prouver  le  contraire,  je  suis  venu  vous  donner,  et  je 
donne  le  démenti  le  plus  formel  à  ces  assertions.  Ces  explica- 
tions eurent  lieu  un  peu  avant  la  fin  de  la  session. 
Cette  année,  les  travaux  des  Chambres  forent  nombreux,  le 
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ministère  ne  les  laissa  guère  reposer,  elles  votèrent  des  lob 
de  finance,  de  Iréformes  judiciaires  et  économiques,  et  c'est 
une  justice  à  lui  rendre,  que  la  plupart  de  ces  lois  avaient 
une  utilité  pratique  incontestable. 

Malgré  les  améliorations  apportées  antérieurement  à  la  légis- 
lation sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  par  la 
loi  du  7  juillet  4835,  on  avait  senti  la  nécessité  de  nouvelles 
modifications.  Ainsi  on  reprochait  avec  raison  au  jury  de  se 
montrer  par  trop  facile  pour  les  propriétaires,  d'être  trop  ac- 
cessible à  leurs  prétentions,  et  une  loi  nouvelle  eut  pour  objet  de 
remédier  à  ces  abus  si  criants  et  si  préjudiciables  aux  grands 
travaux  publics;  on  avait  aussi  remarqué  que  la  procédure étaii 
semée  de  trop  de  lenteurs.  On  la  rendit  plus  expéditive,  et  oo 
favorisa  la  conclusion  des  traités  à  l'amiable.  On  entrait  ainsi 
dans  le  système  de  la  mobilisation  de  la  propriété,  système  qui 
n'a  depuis  lors  cessé  de  gagner  du  terrain. 

La  législation  de  1835  n'avait  rien  statué  concernant  les  cas 
d'expropriation  d'urgence.  C'était  là  une  lacune  qu'il  fallait 
combler  ,  et  à  laquelle  la  loi  nouvelle  songeait  :  elle  statua 
que  dans  les  cas  d'urgence,  il  y  aurait  prise  de  possession  préa- 
lable, moyennant  consignation  ;  et  les  tribunaux  de  première 
instance  fiirent  chargés  de  fixer  le  montant  de  la  somme  à  con- 
signer. 

Elle  fut  adoptée  par  la  Chambre  des  députés  à  une  trës^ 
grande  majorité  (séance  du  9  mars).  Le  23  avril,  la  Chambra 
des  pairs  l'adopta  également,  après  une  courte  délibération. 
Elle  se  rattachait  à  des  vues  nouvelles  touchant  l'exécution 
d'un  réseau  de  chemins  de  fer.  Le  ministère  comprenant  bien 
qu'après  avoir  froissé  le  pays  dans  ses  suceptibilités  patrioti- 
ques il  fallait  opérer  quelque  diversion,  élaborait  des  grands 
projets  de  travaux  publics. 

La  loi  sur  les  douanes,  promulguée  en  4836,  subit  quelques 
modifications  de  tarif  par  suite  d'une  loi  nouvelle  qui  fut 
adoptée  par  les  Chambres  ;  on  n'osa  pas  toucher  aux  droits  sur 
les  houilles,  sur  les  fontes,  sur  les  machines  locomotives;  ç'eât 
été  cependant  le  moment  de  ,1e  Caire,  alors  qu'on  allait  don- 
ner aux  travaux  publics  une  grande  impulsion. 
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Elles  adoptèrent  ensuite  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
la  ratification  d*un  nouveau  traité  de  conunerce  entre  la  France 
et  la  Hollande  (26  mai). 

Le  <•'  mai  avait  eu  lieu  le  baptême  du  comte  de  Paris;  c'était 
le  jour  de  la  fête  du  roi  ;  le  baptême  se  fit  à  l'église  métropoli- 
taine de  Notre-Dame  avec  une  grande  magnificence.  La  Ville  de 
Paris  fît  ce  jour-là  présent  au  jeune  prince  d'une  épée  magni- 
fique, d'une  longueur  moyenne,  fort  simple  à  première  vue, 
mais  riche  par  ses  ornements  sur  la  coquille.  Entre  la  poignée 
et  la  lame,  on  avait  représenté  le  comte  de  Paris  tindormi  dans 
son  berceau, qui  était  figuré  par  lu  vaisseau  emblématique  de  la 
Ville  de  Paris,  et  de  la  fortune  avec  ceitt;  inscription  :  Dieu  le 
conduira.  Sur  le  côté  droit  de  la  lame  on  lisait  :  «  Au  comte  de 
Paris,  sa  ville  natale,  24  août,  1838.  »  Dans  les  intentions  du 
conseil  municipal  de  Paris,  voici  quel  étut  le  sens  allégorique 
des  différentes  parties  de  Tépée  :  la  garde  signifiait  la  prudence, 
la  lame  était  vouée  à  la  guerre,  le  fourreau  portait  les  emblèmes 
de  la  victoire  et  de  la  paix. 
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CHAPITRE  Vn. 

Vives  attaques  dirigées  contre  les  ministres  da  I*  mars.  —  On  leur  reproche 
d*avoir  fait  de  folles  dépenses.  —  Explications  de  M.  Thiers.  —  Déficit  cou- 
taté^par  M.  Lacave-Laplagne,  ancien  ministre  dea  flnanees.  —  M.  Bbduhi 
annonce  qu*U  fera  rendre  à  Fimp/yt  tout  ce  qa*il  peut  rendre.  —  Actes  4» 
agents  du  fisc  —  Alarmes  dans  les  villes  et  les  campagnes. — Mort  do  député 
Gamier-Pagès.— Détails  biograpbiqnes.  —  Election  de  M.  Ledru-Rolfio  » 
Mans.  —  Bngagementspris  visa  vis  des  électeurs.—  Discours  de  M.  Ledni- 
Rollin.  —  Caractère  de  ce  discours.  —  On  poursuit  tout  h  la  fois  son  tslev 
et  ie  journal  qui  l'a  publié.  —  Traité  des  détroits.  —  Rentrée  dans  le  ceoecH 
européen.  —  Opération  du  recensement.  —  Protestations  des  CoKeib 
municipaux.  —  Troubles  graves  à  Toulouse.  —  Envoi  d*un  comanssurt 
extraordinaire.  —  Dissolution  du  Conseil  municipal.  —  La  garde  natiooale 
désarmée.  —  Le  sang  coule  k  Qermont.  —  Rassemblements  d*oovficn  i 
Paris. 

Le  ministère  du  29  octobre  avait,  comme  on  voit,  une  poii- 
tion  très-forte  dausles  Chambres;  toutefois,  le  souvenir  do 
<*' mars  Timportunait  et  lui  portait  ombrage;  aussi  il  ne 
cessa  pas  un  seul  instant  de  le  Caire  harceler  par  ses  journaux; 
ie  parti  de  la  cour,  de  sou  côté,  obéissant  aux  inspirations  du 
roi,  qui  avait  k  se  venger  de  M.  Thiers,  ne  gardait  aucuns  mé- 
nagements: alors  on  exagéra  outre  mesure  le  chiflire  des 
dépenses  qui  avaient  été  faites  par  le  ministère  du  4^  mars; 
mais  en  même  temps  qu'on  les  exagérait,  on  insinuait  que 
ce  ministère  avait  laissé  taire  des  marchés  onéreux  pour 
le  Trésor;  on  parlait  d'énormes  potsnle-vin  donnés  aux 
agents  de  l'Etat;  on  comparait  l'administration  de  M.  Thiers  à 
l'administration  du  Directoire,  et  on  assurait  qu'on  avait  favo- 
risé des  spéculations  de  Bourse  en  abusant  des  dépêches 
télégraphiques. 

Il  serait  difficile  de  démêler  tout  ce  qu'il  y  avait  de  vrai,  de 
foux  dans  ces  rumeurs  prolongées,  de  pouvoir  dire  jusqu'à 
quel  point  elles  pouvaient  engager  la  responsabilité  ministé- 
rielle, mais  elles  furent  entretenues  avec  ténacité;  puis  en 
même  temps  qu'on  cherchait  k  altérer  la  considération  de 
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M.  Thiers,  on  le  frappait  par  l'arme  du  ridicule,  on  le  repré* 

sentait  comme  ayant  nourri  les  pensées  les  plus  ambi^euses, 

OD  rappelait  le  dictateur  avorté,  on  lui  reprochait  d'avoir  voulu 
mimer  l'Empereur. 

On  n'en  fininût  pas  si  l'on  voulait  exhumer  toutes  les 
amëres  critiques  qui  furent  alors  dirigées  contre  M.  Thiers  ;  et 
ce  qu'il  y  a  de  fort  singulier,  c'est  que,  attaqué  très  vivement,  il 
était  très  peu  défendu  ;  en  se  retirant  du  pouvoir,  il  avait  à  peu 
près  mécontenté  tout  le  monde.  Les  partisans  de  la  paix  le 
(enaient  pour  un  brouillon  dangereux,  pourun  révoiutionnûre 
déguisé,  et  voir  même  pour  un  ambitieux  capable  de  supplan- 
ter son  souverain,  et  les  patriotes  de  toutes  les  nuances  lui  gar- 
daient rancune  de  ce  qu'ayant  entre  les  mains  le  levier  si  puis- 
sant de  l'opinion,  il  s'en  était  dessaisi  en  quelque  sorte  sans 
réâstance.  — Vous  deviez  mater  le  roi,  lui  disaiton  dans  des 
colloques  intimes,  et  le  roi  vous  a  joué.  Vous  aviez  promis  de 
ne  pas  fléchir  devant  ses  prétentions,  et  vous  n'avez  pas  su  les 
contenir.  Ce  qui  était  vrai. 

Les  attaques  des  partisans  de  la  paix  vinrent  s'étaler  à  la  tri- 
bune des  deux  Chambres,  à  l'occasion  du  vote  des  dépenses  extra- 
ordinaires faites  pour  les  armements  de  4  840  ;  on  soutint  devant 
la  Chambre  des  députés ,  notanmient ,  que  la  plupart  des  dé- 
penses ordonnées  par  M.  Thiers  n'avaient  pas  d'utilité  ;  qu'elles 
avûent  été  fûtes  sans  règle  ni  mesure  et  avaient  occasionné 
d'énormes  dilapidations. 

Les  choses  furent  poussées  à  ce  point  que  M.  Thiers  se  crut 
obligé  de  monter  à  la  tribune ,  non-seulement  pour  rétablir 
le  véritable  chifire  des  dépenses  qui  avaient  été  faites ,  mais 
encore  pour  se  disculper  personnellement  d'avoir,  soit  directe- 
ment, soit  indirectement,  pris  part  à  aucun  tripotage  de  Bourse. 

Ce  fut  là  une  dure  extrémité  pour  lui,  car,  s'il  y  avait 
des  exagérations  dans  les  faits  qu'on  attribuait  k  son  adminis- 
tration, on  ne  pouvait  pas  s'empêcher  de  reconnaître  qu'il  n'y 
avait  pas  toujours  eu  une  rigide  surveillance  dans  la  gestion  des 
deniers  publics ,  c'est  là  ce  qui  donnait  à  M.  Guizot  un  grand 
avantage  sur  son  rival ,  pour  le  moment ,  du  moins. 

A  la  Chambre  des  députés,  après  les  explications  de  M.  Thiers, 
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ou  vQta  les  dépenses,  dites  extraordinaires,  de.  4S40;  leur 
chifFre. s'élevait  à  près  dç  200  millions;  nvijs  il  axaîles^igiU 
trésor  de  l*£tat  pour  des  sommes  beaucoup  plu^  coosidécalto 
en  ce  qui  touchait  l'avenir. 

A  la  Chambre  des  pairs,  M.  Mérilhou,  l'un  de&iamiliersdueU- 
teau,  reprit  avec  aigreur  toutes  les  allégatîonales  plus  fiudieitftt 
contre  le  ministère  du  4®'  mars,  ne  tenant  aucun  compte, 
conmie  on  voit ,  des  explications  fournies  par  H.  Thiers  ;  et, 
dans  la  séance  du  49  mai,  il  dit  que  jamais  on  n'avait  fait  si 
légèrement  d'aussi  énormes  dépenses  ;  qu'on  avait  tûrtdecûuir 
parer  l'administration  du  l***  mars  à  l'admimstration  du  Direct 
toire  ;  que  celle-ci,  du  moins ,  se  trouvait  en  face  de  daogeis 
réels  et  qu'il  fallait  conjurer;  et  que  les  dilapidations  qu'on  lui 
avait  tant  reprochées  n^avaient  pas  enrichi  ses  ministres,  qui, 
la  plupart,  étaient  mort  pauvres,  insinuant  qu'il  n'eu  serait 
pas  ainsi  des  derniers  ministres. 

L'ancien  ministre  des  finances  du  45  avril,  M-Lapbgne, 
avait  été  chargé  par  la  commission  du  budget  de  faire  le  rapport 
de  notre  état  financier  ;  il  l'avait  déposé  le  23  avril  sur  le  bu- 
reau du  président  de  la  Chambre  des  députés.  Il  ne  cherchi 
pas  à  dissimuler  les  difficultés  de  la  situation  du  Trésor  et  il  ao* 
nonça  hautement  au  pays  que  le  grand-livre  de  la  dette  pabli* 
que  allait  se  rouvrir;  les  exercices  antérieurs,  loin  de  noos 
léguer  des  ressources,  absorbaient  une  partie  de  celles  dont  bous 
aurions  eu. un  pressant  besoin  ;  et  l'on  allait  avoir  à  voter  mt 
un  budget  en  déficit. 

Le  découvert  du  budget  de  4840  était,  d'après  M.  LaplKloe, 
de  470,493,780  fr.  ;  celui  de  4844 ,  de  242,603,288  fr, ;  et, 
comme  le  budget  des  dépejises  de  4842  s'élevait,  avec  lesi^ 
ductions  de  la  commission,  à  4,27^435,340  tr.,  tapdis  que  k 
budget  des  recettes  était  fixé  à  4,460,546,942  fr.,  l'exiercioede 
4842  présentait  un  déficit  444,936,398  fr. 

S'occupant  ensuite  d'autres  besoins  financiers  auxquels  k 
Trésor  allait  avoir  à  faire  face,  le  rapporteur  évaluait  à  928 nûl- 
lions  les  dépenses  qu'il  y  avait  à  faire.  Enfin,  la  coamussioo 
déclarait  qu'elle  approuvait  le  projet  arrêté  par  le  ministre  de 
faire  face  au  budget  et  au  paiement  de^  travau:!^  publics,  eo 
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contractant  un  emprupt  jusqu*^  cQocurrence  de  i^50  milljpDs. 
On  voit  par  cet  exposé  que  nojtre  situation  financière  n'était 
pas  rassurante ,  les  débats  qu'elle  su^cil^  tj^sa^  ,?\^^?  d'acri- 
monie ;  d'ailleurs,  on  était  toujours  j^xjls  le  coup  des  événe- 
ments d'Oriept,  et  l'opposition,  irritée  des  échecs  qu'elle  avait 
essuyés,  se  montrait  peu  accommodante. 

Le  budget  des  dépenses  de  4842  fut  fixé  parla  .Chambre  à 
4  milliard  276  millions,  et  le  budget  présent  ^des  recettes  h 
1  milliard  260  millions,  ce  qui  constituait  uiie  insuffisance  ^e 
plusieurs  millions. 

H.  Humann,  voyant  la  Chambre  se  raidir  contre  l'énormité 
du  budget,  et  se  montrer  inquiète  au  sujet  des  nouveaux  efn- 
pnints  annoncés ,  crut  de^voir  s'arrêter  à  trouver  d'autres 
moyens  pour  subvenir  à  solder  les  dépenses,  et  dans  le  cours 
de  la  discussion  du  budget  des  recettes,  il  s'empressa  de  i:e- 
coonaitre  les  embarras  du  Trésor  ;  mais  il  déclara  qu'il  saurait 
les  surmonter,  sans  avoir  recours  soit  à  l'emprunt,  soit  à  la  nou- 
velle taxe  :  l'impôt,  selon  lui,  suffirait  à  tout,  mais  à  la  condition 
de  lui  faire  rendre  légalement  tout  ce  qu'il  pouvait  rendre. 
II  annonça  en  outre  que  ses  agents  avaient  des  instructions  à  cet 
égard;  la  Chambre  comprit  de  suite  que  le  fisc  allait  se  montrer 
très-acerbe  vis  à  vis  des  contribuables.  On  savait  déjà  que 
M.  Humann  commençait  partout  les  opérations  relatives  à  u^ 
nouveau  recensement  général  des  propriétés,  et  que  dans  les 
villes,  tout  aussi  bien  que  dans  les  campagnes,  on  s'inquiétait 
fort  de  certains  actes  de  ses  agents. 

Un  député  de  l'opposition,  M.  Combarel  de  Leyval,  se  rendît 
devant  la  Chambre  l'interprète  des  alarmes,  des  contribuables; 
M.  Humann  ne  lui  répliqua  pas  ;  il  se  tut  également  lorsque  ce 
député  eut  donné  connaissance  d'une 'circulaire  dans  laquelle 
le  directeur  général  des  contributions  stimulait  très-vivement 
la  vigilance  et  le  zèle  de  ses  employés  pour  la  visite  à  faire  de 
toutes  les  propriétés,  leur  annonçant  en  même  temps  que  l'avan- 
cenoent  serait  le  prix  des  efforts  qu'ils  auraient  faits  en  ce  sens. 
Depuis  quelque  temps,  les  amis  politiques  de  M.  Gamier- 
Pagès  s'inquiétaient  gravement  de  l'état  die  sa  santé;  on  ne  l'a- 
vait pas  vu  monter  à  la  tribune  depuis  la  loi  sur,  les  fo{1i^ça- 
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lions,  et  son  état  de  maladie  l'avait  seul  empêché  de  prendre 
part  à  toutes  les  questions  de  finance  qui  étaient  venues  se  dé- 
rouler successivement  vers  les  derniers  mois  de  la  session  dans 
le  sein  de  la  Chambre  des  députés;  sans  cette  circonstance 
douloureuse,  on  Taurait  vu  assurément  demander  au  minis- 
tère du  29  octobre  compte  de  ses  concessions  envers  rétran- 
ger,  et  reprocher  au  ministère  du  <•'  mars  de  n'avoir  pas  sa  se 
mûntenir  au  pouvoir,  et  d'avoir  cependant  engagé  la  France 
dans  une  situation  financière  redoutable;  mais  alors  qae  ces 
débats  avaient  lieu  il  était  très-souffrant,  et  Ton  ne  pouvait 
se  dissimuler  qu'il  ne  vivrait  pas  longtemps. 

D  était  atteint  d'une  maladie  de  poitrine  qui  aurait  dfgnanrté 
du  repos  et  des  soins;  le  repos,  Garnier-Pagès  ne  radmettait 
pas  dans  sa  vie,  et,  quant  aux  soins,  il  les  regardsait  comme  on 
empiétement  sur  ses  devoirs  publics. 

On  prévoyait  pour  lui  une  catastrophe  (çà  ne  tarda  pas  à  ar- 
river, car  il  succomba  le  23  juin,  à  sept  heures  du  soir,  le  jour 
même  où  M.  Berryer  père,  qui  avait  patronné  ses  débuts  comme 
avocat,  rendait  le  dernier  soupir. 

Il  était  né  à  Marseille,  le  27  décembre  4801 ,  et  avait  été  dé- 
puté de  4834  à  4844 .  Sa  jeunesse  avait  été  laix>rieuse  et  mêlée 
de  difficultés  sérieuses.  Son  père,  chirurgien  de  marine,  était 
mort  vingt  jours  après  la  naissance  de  son  fils  ;  la  jeune  veuve 
qu*il  laissa  se  remaria,  deux  ans  après,  ;avec  un  professeur  de 
l'Université,  qui  fonda  plusieurs  institutions  à  Marseille,  à  Hasj, 
près  de  Paris  ^  et  ce  fut  lui  qui  s'occupa  surtout  de  diriger  les 
études  de  Gamier-Pagès,  ainsi  que  celles  de  son  frère. 

En  4823  et  en  4837,  il  perdit  successivement  sa  mère  et 
II.  Pages.  Il  était  bien  jeune  encore,  conmie  on  voit,  lorsqu'il 
se  trouva  sans  guide,  sans  appui,  et  ayant  à  songer,  noo-aeûle- 
ment  à  son  avenir,  à  ses  besoins  personnels,  mais  encore  à  ceux 
d'une  partie  de  sa  famille. 

Garnier-Pagès  ne  &illit  pas  à  cette  tâche.  Il  dâ)uta  bientAt 
au  Palais  par  une  plaidoirie  qui  le  distingua  dès  ses  premiers 
pas,  mais  la  carrière  du  barreau  ne  devait  pas  être  longtemps  la 
sienne;  et  la  révolution  de  juillet  vint  ouvrir  devant  loi  noe 
route  nouvelle. 
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Garnier-Pagèsavaii  été  Ton  des  fondateurs  de  la  société  Aide- 
toi,  puis  nommé  en  4829  secrétaire  de  cette  société;  de  là  l'oc- 
casion pour  lui  d'établir  des  relations  électorales,  de  là  aussi  la 
possibilité  d'être,  quoique  trës-jeuneencore,  soutenu  et  patronné 
par  des  notabilités  parlementaires  de  l'époque.  Voilà  ce  qui  ex- 
plique comment  il  fut  élu,  tout  aussitôt  après  la  révolution  de 
jailler4830,  membre  de  la  Chambre  des  députés  ;  nous  connais- 
sons en  grande  partie  ses  actes  conmae  membre  du  parlement, 
mais  Gamier-Pagës  ne  bornait  pas  là  son  activité;  on  le  voysût 
^rer  dans  tous  les  conseils  qui  se  foimaient  dans  un  but  d'u- 
tilité démocratique;  il  avait  été,  dès  l'année  4833,  membre  du 
comité  de  l'association  de  la  presse,  membre  du  comité  de 
secours  pour  les  détenus  politiques;  on  l'avait  toujours  vu  figu-  . 
rer  dans  les  réunions  relatives  aux  Polonais  ;  Garnier-Pagès, 
outre  ses  travaux  comme  député  et  comme  membre  des  divers 
comités  républicains,  ne  négligeait  ni  les  arts  ni  les  lettres. 

n  y  avait,  dans  son  élocution^un  atticisme  qui  annonçait  un 
esprit  très-cultivé,  et^  chez  lui,  se  trouvait  à  un  haut  degré 
l'art  dédire  toute  sa  pensée,  sans  susciter  de  trop  vives  colères 
de  la  part  de  ses  adversaires. 

D  avait,  en  quelque  sorte ,  pris  à  la  Chambre  un  droit  com- 
plet de  libre  discoureur;  les  plus  acharnés  conservateurs  se  ré- 
signaient à  l'entendre,  et  beaucoup  même  se  réjouissaient  in- 
térieurement en  le  voyant  monter  à  la  tribune;  on  était  bien 
aise  de  savoir  ce  qu'il  pensai tou  de  la  situation,  ou  des  hommes, 
et,  comme  il  le  disut  nettement,  et  qu'il  ne  ménageait  pas  plus 
les  ministres  qui  étaient  aux  affaires  que  ceux  qui  se  trouvaient 
contre  eux  pour  les  renverser,  on  se  montrait  conciliant  pou? 
lui  ;  puis,  on  lui  savait  gré  d'employer  admirablement  l'ar 
d'éviter  les  mots  choquants.    » 

Garnier-Pagès  a  laissé  un  souvenir  profond  parmi  ses 
contemporains. 

Aussi,  ses  obsèques  furent  graves  et  solennelles.  Des  députes 
de  toutes  les  nuances,  sans  distinction,  y  assistaient,  ainsi  que 
plusieurs  pairs  de  France. 

Elles  eurent  lieu  le  S5  juin ,  à  midi  ;  sur  le  cercueil  on  avait 
placé  la  croix  de  Juillet  et  quelques  feuilles  de  laurier  couvertes 
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d'uii  crêpe  ;  le  deuil  fut  conduit  par  son  frère  qui,  depuis  loDg- 
femps,  le  suivait  dans  sa  ligne  politique.  Les  écoles,  les  asso- 
ciations ouvrières,  de  nombreux  gardes  nationaux  le  sui- 
virent avec  recueillement  jusqu'au  cimetière  du  Père- La- 
chaise^  et,  sur  sa  tombe,  HM.  François  Ârago,  Jules  Èastide  et 
tiedrges  lafayette  prononcèrent  des  discours  qui  furent  écoutés 
avec  une  profonde  tristesse. 

Là  mort  dé  Garnier-Pàgès  laissait  vacante  une  place  au  Par- 
lement. Cette  place,  par  qui  allait-elle  être  occupée?  C'était  là 
Une  affaire  sérieuse  pour  tes  républicains,  et  qui  n'était  pas  sans 
intérêt  pour  les  autres  partis.  Ôii  comptait  peu  d'éligiblesdans 
le  parti  radical,  et  c'est  ce  qui  explique  conunent  il  arriva  qufi 
lès  électeurs  du  Mans  acceptèrent  la  candidature  de  H.  Ledro- 
Itollin ,  alors  avocat  à  la  Cour  de  cassation.  Jusque  là  il  avait 
{iëu  figuré  dans  les  luttes  politiques  ;  il  n'avait  fait  partie  d'au- 
cune association,  et  les  hommes  d'action  ne  le  connaissaient 
pas  ;  en  un  mot  il  s'était  borné  à  quelques  plaidoyers  dans  des 
procès  politiques,  ainsi  qu'à  la  publication  de  deux  ou  trois 
ôpusciilés  qui  n'avaient  pas  été  sans  retentissement,  notam- 
ment celui  qu'il  avait  publié  en  48^4,  qui  avait  trait  aut  mas- 
sacrés de  la  rue  Transnonain. 

M.  Ledru-Rollin,  ou  se  ménageait  pour  un  avenir  quil 
croyait  devoil'  être  moins  dilTicultueux,  ou  croyait  le  parti 
répiiblîcaih  engagé  trop  avant.  On  peut  croire  que  c'était  là  son 
opinion,  car,  antérieurement,  il  avait  été  présenté  comme can- 
didkt  d'opjpositioîl  constitutionnelle  dans  lin  collège  électoral 
fort  peu  radical.  M.  Ledru-Rollin  échoua  dans  ce  collège. 

Le  collège  du  Mans,  qui  était  au  contraire  irës  radical, 
demaiidâ  et  obtint  de  M.  Ledru-ftollin  des  engagements  très 
précis,  (^uant  à  la  position  qu'il  aurait  à  prendre  dans  la  Cham- 
bre; les  électeurs  voulaient  que  le  siège  laissé  vacant  par  la  mort 
de  Gamier-Pagès  fUt  occupé  par  un  homme  décidé  à  soutenir 
sérieusement  la  cause  démocratique.  Ils  eurent  foi  dans  ia 
parole  de  li.  Ledru-Aollin,  qui  fut  élu  le  24  juillet. 

La  veille  de  son  élection,  M.  Ledru-Rollin  indiqua,  dans  un 
discours  très  républicain,  qu'il  voulait,  quant  à  lui,  laisser  d9 
ç^té  tes  mym  emprunta  h  te  taotic^uo  parl^meQiwei  tes 
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expédients  de  partis,  ainsi  que  leurs  réticences  quelquefois  trop 
prudentes.  D'un  seul  coup,  il  distança  Garnier-Pagès;  car  h  son 
langage,  ou  put  comprendre  que  s*il  lui  succédait,  il  n'apporte- 
rait pas  dans  ses  discours  parlementaires  les  mêmes  ménage- 
ments pour  les  hommes,  ni  la  même  réservée  quant  à  l'exposi- 
tion théorique  des  principes.  II  y  avait  dans  le  parti  radical 
l)eaucoup  de  gens  impatients,  qui  recherchaient  un  tribun 
qui  répondit  à  leurs  passions,  et  c'est  pour  ces  hommes  que 
M.  Ledru-RoUin  fit  son  premier  discours.  Enfin  il  indiqua  clai- 
rement qu'il  ne  se  mêlerait  pas  aux  questions  de  la  majorité: 
Gamîer-Pagès  y  avait  toujours  pris  part;  et  il  ajouta  qu'il 
prendrait  son  point  d'appui  non  dans  le  Parlement,  mais  dans 
le  peuple,  et  uniquement  dans  le  peuple.  On  pouvait  voir  k  son 
langage  qu'il  voyait  en  perspective  les  triomphes  obtenus'  par 
O'Connell,  en  Irlande,  et  qu'il  cherchait  à  suivre  ses  exem- 
ples. Sa  profession  de  foi  fut  diversement  appréciée  par  les 
républicains;   les  uns  s'étonnèrent  de  voir  M,  Ledru-Rollîn 
devenir  tout  à  coup  un  tribun  ardent,  alors  qu'il  avait  si  long- 
temps agi  avec  tant  de  réserve  ;  ils  se  rappelaient  que,  dans  les 
précédentes  élections,  il  s'était  présenté  sous  la  bannière  de 
MS.  Thîers  et  Odîlon-Barrot:  la  perspective  de  devenir  tout  à 
coup  l'un  des  chefs  des  républicains  l'avait  donc  subjugué, 
entraîné;  mais  cette  ardeur  de  néophyUe  serai t-elle  durable? 

les  autres,  plus  ardents,  acclamèrent  son  discours,  avec 
enthousiasme,  et  le  louèrent  sans  réserves.  Le  ternps  d'avancer 
était  venu,  selon  eux,  et  il  fallaii  desorriiaîs  ieiùv  ûi^'langagc 
laut  et  ferme.  Mais  ce  langage,  qu'ils  applaudissaient,  Fût 
trouvé  factieux  par  Tau torîté;  et,  le  30  août,  un  arrêt  rendfu 
en  la  Chambre  du  conseil  de  la  Cour  royale  d'Angers  mettait 
en  demeure  le  procureur  général  de  poursuivre,  non-seulement 
tt.  Ledru-llollin ,  pour  avoir  prononcé  son  discours,  mais 
encore  M.  Haureau,  rédacteur  clu  Vowrier  de  h  Satihê^  pour 
l'avoir  publié. 

1  son  âébut  dans  la  députation,  M.  Ledru^RolIin  ^sclta 
donc  une  certaine  agitation  dans  le  sein  môme  du  parti  répu« 
blicftia  ;  l'il  aoquU  desndhésiona  dans  les  rangs  bien  éela|rci« 
dei  c4yolaUo(i9Mî^e8^'i)  e^çit»  4e]uite«  Qrç4()tes  parmi  lei  rép\i|« 
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blicains  modérés,  parmi  ceux  qui  ne  croyaient  pas  à  un  succès 
prochain.  De  là  des  querelles  vives  et  des  dissentiments.  Le 
ministère  s'en  réjouissait  et  ne  demandait  pas  mieux  que  de  voir 
M.  Ledru-Rollin  se  jeter  dans  la  mêlée  avec  une  ardeur  qui  don- 
nait prise  à  bien  des  critiques  et  qui  entretenait  la  polémique 
passionnée  des  journaux. 

Pendant  le  cours  de  la  session,  le  niinistère  avait  été  constam- 
ment soutenu  par  une  grande  majorité  de  députés,  et  depms 
qu'elle  était  close,  un  fait  important  s'était  produit,  qui  devait 
encorele  consolider.  Le  43  juillet,  il  avait  pu  apposer  sa  signa- 
ture au  traité  dit  des  Détroits^  et  rentrer  ainsi  dans  le  concert 
européen. 

On  avait  mis  bien  du  temps  pour  arriver  à  ce  résultat,  et 
l'Angleterre  n'avait  jamais  cessé,  soit  sous  un  prétexte,  soit 
sous  un  autre,  de  Tajoumer. 

Par  ce  traiti  du  4  3  juillet,  on  reconnaissdt  au  sultan  le  droit 
de  fermer  aux  vaisseaux  de  guerre  de  toute  nation  le  BosfAore 
et  les  Dardanelles. 

Peu  de  jours  avant  ce  dernier  traité,  les  puissances  signa- 
taires du  traité  du  45  juillet  4SiO  avaient  enfin  fini  par  se 
mettre  d'accord  sur  l'issue  finale  à  donner  à  la  questioa 
d'Orient. 

Il  résultait  des  faits  accomplis,  que  le  pacha  d'Egypte  avait 
fait  sa  soumission  au  sultan,  qu'il  lui  avait  restitué  sa  flotte,  et 
qu'il  conservait  la  possession  héréditaire  de  l'Egypte. 

En  un  mot,  le  traité  du  45  juillet  avait  reçu  son  exécution; 
mm  l'Angleterre  et  la  Russie  voulaient  donner  à  ce  traité  une 
extension  sur  laquelle  on  ne  s'était  jamais  expliqué  — et  cette 
extension  leur  fut  refusée. — Le  traité  des  Détroits  portait  même 
une  atteinte  fort  grave  au  traité  d'Unkiar-Skelessy. 

L'Angleterre,  en  brûlant  quelques  villes  de  la  Syrie,  en  enle- 
vant le  gouvernement  des  provinces  syriennes  à  Méhémet-Ali, 
ne  donna  pas  pour  cela  une  augmentation  de  puissance  à  la 
Turquie ,  car  les  provinces  syriennes  tombèrent  immédiate- 
ment dans  l'anarchie  et  n'ont  jamais  été  depuis  sérieusenftcDt 
sous  la  domination  turque. 
'     Quant  à  Méhcmct-Alî  /jjdn  oi^iléîl  eùf  plus'  à  souffrir  que 
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sa  puissance  réelle.  On  avait  donc  fait  bien  du  bruit  pour  de 
minces  résultats;  on  nous  avait  jeté  dans  l'isolement  par  une 
sMe  de  très-mauvais  procédés  ;  puis,  on  nous  avait,  pour  ainsi 
dire,  conviés  à  entrer  dans  le  concert  européen  sans  que  nous 
ensâons  &it  aucune  démarche  compromettante  pour  y  ren- 
trer. Quesigniflait  donc  tout  cet  imbroglio? Est-ce  qu'en  vérité 
on  avait  soulevé  si  violemment  les  passions  dans  toute  ITu-^ 
rope  pour  de  si  minces  résultats?  Cela  n'est  pas  croyable. 

Aussi ,  l'on  conçoit  bien  que  lord  Palmerston,  qui  se  trou- 
vait évidemment  déçu  dans  ses  vues  ambitieuses ,  ait  retardé, 
autant  que  possible,  notre  rentrée  dans  le  concert  européen. 

Le  24  juillet ,  le  fils  du  pacha  d'Egypte,  Said-Bey,  arriva  à 
Constantinople,  et,  le  26 ,  il  eut  sa  première  audience  du  sul- 
tan, qui  lui  fit  le  meilleur  accueil.  Sa  Hautesse  lui  dit  :  «  Votre 
père  est  le  cheik  chef  des  visirs.  Je  reconnais  qu'il  a  rendu  de 
grands  services  à  l'Empire,  et,  en  considération  de  sa  franche 
soumission ,  je  réduis  à  60,000  bourses  (environ  six  millions 
de  francs),  le  chiffire  du  tribut.  Je  suis  bien  aise  que  vous  ayez 
embrassé  la  profession  de  marin  ;  j'espère  vous  voir  parvenir  à 
un  grade  élevé.  » 

Lepacha  d'£gypte  envoya  en  même  temps  au  Sultan  la  somme 
de  deux  millions  de  francs.  Une  grande  partie  de  cette  somme 
était  imputée  pour  le  tribut,  le  reste  était  destiné  à  titre  de  ca- 
deau au  sultan. 

On  apprit  en  France,  vers  les  premiers  jours  d'août ,  que, 
le  28  juillet ,  le  duc  de  Bordeaux  (comte  de  Ghambord),  allant 
faire  une  promenade  du  château  de  laerchberg  à  Sctirems , 
était  tombé  avec  son  cheval  qui  s'était  renversé  sur  lui ,  et 
que ,  dans  cette  violente  chute ,  il  avait  eu  le  col  du  fémur 
gauche  fracturé.  On  conçut  d'abord  des  inquiétudes  fort  gra- 
des sur  la  nature  de  la  blessure;  mais,  dès  le  27  août,  des 
hommes  de  l'art  purent  assurer  que  la  guérison  de  la  fracture 
serait  complète.  Cependant ,  au  mois  de  janvier  de  l'année  sui- 
vante, le  comte  de  Ghambord  ne  marchait  encore  que  diffi- 
cilement, et  il  lui  est  toujours  resté  quelques  traces  de  sa 
blessure. 

On  remarqua,  à  l'époque  où  sa  santé  donnait  les  plus  grandes 
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inquiétudes,  des  joies  dans  certaine  sphère ,  qui  furent  dore- 
ment  qualifiées  alors. 

Evidemment,  les  conservateurs,  qui  avaient  inventé  le  sys- 
tème de  la  quasi-légifimité,  auraient  été  bien  mis  à  Taise  par 
la  mort  du  comte  de  Chambord.  Pour  eux,  tout  devenait  facile; 
ilis  se  l'imaginaient  du  moins  :  au-dedans ,  on  ralliait  les  légi- 
timistes récalcitrants;  au  dehors,  on  se  trouvait  sur  le  pied 
d'un  gouvernement  légitime.  On  n'aurait  pas  manqué  de  (Ûre, 
le  cas  de  mort  arrivant ,  que  la  Providence  avait  voulu  mettre 
lin  terme  à  la  situation  irrégulière  qui  était  issue  de  la  révo- 
lùfionde  Juillet  4830. 

Le  gouvernement  français  espéra  alors  que  les  cours  d'io- 
triche  et  de  Prusse ,  qui  avaient  insisté  sur  la  rentrée  de  h 
France  dans  le  conseil  européen,  s'uniraient  avec  lui  d'une 
manière  plus  intime;  mais  cette  illusion  ne  tarda  pas  às'évt- 
nouir ,  et  le  mauvais  vouloir  de  la  Bussie  reprit  bientôt  son 
ascendant  habituel  sur  les  dispositions  de  l'Europe  occidentale. 
La  monarchie  de  1830  flottait  toujours  entre  une  solitude 
absolue  et  des  alliances  intéressées.  Le  nouveau  roi  de  Prusse, 
qui  se  rendit  vers  celte  époque  en  Angleterre  pour  y  tenir  sur 
les  fonds  baptismaux  le  jeune  prince  Edouard  Albert ,  fils  de 
la  reine,  mit  une  sorte  d'affectation  à  éviter  le  territoire  fran- 
çais ,  et  les  ducs  d'Orléans  et  de  Nemours  ne  furent  point  con- 
viés aux  fêtes  de  la  cour  britannique. 

Cependant  le  gouvernement  anglais,  depuis  la  conclusion  do 
traité  des  Détroits,  se  montrait  plus  cordial  vis  à  vis  de  nous  ; 
tnais  on  verra  plus  loin,  par  les  nouvelles  stipulations  mari- 
times qu'il  nous  imposera ,  par  l'extension  exagérée  donnée  au 
droit  de  visite,  que  sa  conduite  à  notre  égard  n'était  encore 
que  le  résultat  d'un  calcul. 

Au  milieu  des  complications  suscitées  parles  affaires  d'Orient, 
tious  avons  omis  de  nous  occuper  de  llEspagne ,  et  pourtant 
de  grands  événements  s'y  étaient  accon^plls.  la  reine  Chrisiîne 
avait  été  contrainte  d'abandonner  l'Espagne  et  de  laisser  le 
champ  libre  aux  consGtutionnels  dirigés  par  Espartero  qui 
ftvait  été  nommé  Tétgent  du  Boyamne.  Elle  était  venue  réclamer 
%  icia  ^9r  l'hospitalité  4u  roi  clés  Fran^  ;  loo  départ  sigaaii 
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la  ruine  absolue  de  T  influence  française  dans  la  Péninsule ,  où 
Fascendant  britannique  régnait  sans  partage  sous  les  noms 
d'Arguelles  et  d'Espaftero  :  cet  état  de  choses  avait  en  partie 
été  amené  par  tes  oscillations  de  notre  politique  qui  était  anti- 
carliste, sans  être  franchement  libérale. 

K  serait  difficile  de  pouvoir  suivre  pas  à  pas  la  politique 
machiavélique  que  nous  avons  tenue  vis  à  vis  de  l'Espagne , 
pendant  presque  toute  la  durée  du  règne,  mais  ses  caractères 
principaux  n'ont  pas  échappé  aux  esprits  sérieux. 

Notre  gouvernement  feignait  de  redouter  en  Espagne  Tavè* 
Dément  de  la  république,  sachant  bien  qu'elle  n^avait  pas  de 
cbance  de  s'y  établir;  mais  ce  qu'il  y  repoussait  sans  cesse,  c^é* 
tait  la  pratique  vraie  et  sincère  des  principes  constitutionnels; 
quand  il  les  voyait  en  voie  de  progrès,  il  intriguait  pour  les  en- 
traver; il  allait  même  alors  jusqu'à  appuyer  sourdement  les 
carlistes,  et  on  le  vit,  en  1841,  leur  permettre  d*avoir,  tant  à 
Bayonne  que  dans  diverses  autres  villes  du  Midi,  des  comités 
de  Subsides ,  et  les  constitutionnels  espagnols  affirmèrent 
que  le  gouvernement  français  avait  souffié  des  mots  d'encoura- 
gement et  de  promesses  à  la  petite  cour  de  Navarre  ;  toujours 
est-il  qu'il  fit  rentrer  la  légion  étrangère;  et  de  tous  les 
mitaislères  qui  s'étaient  succédé  en  France  depuis  1830  jus- 
qu'en 1841,  le  ministère  du  29  octobre  fut  celui  qui  se 
montra  le  plus  hostile  aux  tendances  libérales  de  l'Espagne. 
Ce  ministère,  pour  justifier  ses  actes,  ne  cessait  de  répéter  que 
^'Espagne  était  en  pleine  anarchie,  ce  qui  n'était  pas,  mais  il 
parvint  à  l'y  pousser. 

L'Angleterre  suivait  une  marche  diamétralement  opposée  à 
hn^tre;  depms  Tannée  1836  surtout,  elle  s'était  prononcée 
pour  les  constitutionnels,  et  son  appui  ne  leur  avait  pas  man-^ 
que. 

La  malheureuse  Espagne  se  trouva  donc  ainsi  commerciale- 
ment et  politiquement  tiraillée  entre  les  deux  influences  de  la 
France  et  de  l'Angleterre.  —  En  18ll, l'Angleterre  se  montra 
très4avorabIe  à  Espartero^  qui  fut  nommé  régent  du  royaume, 
le  8  mars,  fort  réguli^reoient  par  les  ClWQbrçs  et  à  une  im* 
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Noire  gouvernement  au  contraire,  charcha  par  toutes  sortes 
de  procédés  ridicules,  à  aigrir  Espartero  contre  la  France.  D 
n*est  sorte  de  calomnies  auxquelles  les  journaux  du  ministère 
n'aient  eu  recours  pour  le  déconsidérer,  et  le  rendre  soitodieu, 
soit  ridicule. 

On  lui  reprocha  surtout,  d'avoir  fait  6ter  à  la  reine  ChrisliAe 
la  tutelle  de  la  jeune  reine  ;  mais  cette  tutelle  était  devenue  entre 
les  mains  de  la  reine  Christine  un  moyen  de  guerre  civile; 
d'ailleurs  la  déclaration  de  vacance  de  tutelle  avut  été  votée  par 
le  sénat  espagnol  à  une  grande  majorité,  47  voix  contre  S3 
(3  juillet).  Les  Chambres  réunies  conférèrent  ensuite  la  tutdie 
à  M.  Arguelles  à  une  immense  majorité  ;  sur  239  votants  180 
rélurent. 

La  reine  Christine,  peu  de  jours  après  ce  vote,  protesta  contre 
la  nomination  du  tuteur  de  sa  fille,  déclarant  nuls  et  faux  les 
motifs  qui  avaient  été  allégués  pour  lui  enlever  la  tutelle  dek 
reine  et  de  l'infante. 

Elle  écrivit  en  même  temps  une  lettre  au  régent^  dans  laquelle 
elle  protestait  également  contre  les  actes  qui  lai  avaient  enlevé 
la  régence. 

Alors  qu'on  discutait  le  budget,  le  ministre  Humann,  s'eipli- 
quant  sur  l'état  de  nos  finances,  avait  dit  formellement  que, 
pour  arriver  à  combler  tout  ou  partie  du  déficit  survenu  par 
suite  des  dépenses  faites  en  4  840,  il  n'y  avait  pas  besoin  de  noa- 
veaux  impôts,  mais  quMl  suffisait  pour  cela  de  fiiire  rendre  la 
budget  tout  ce  qu'il  pouvait  rendre;  plus  tard,  par  des  circu- 
laires adressées ,  à  ses  divers  agents,  M.  Humann  expliqua 
conune  il  entendait  qu'on  procédât  pour  faire  rendre  au  bud- 
get tout  ce  qu'il  pouvait  rendre.  Elles  excitèrent  de  toutes 
parts  lorsqu'elles  furent  connues ,  le  plus  grave  mécontente- 
ment. 

Le  ministre  ne  voulait  pas  qu'on  laissât  sans  les  frapper  d*im- 
pdts  la  plus  petite  lucarne,  la  moindre  porte. 

Il  fallait,  pour  répondre  à  son  zèle,  donner  à  toutes  les  va- 
leurs  imposables  une  extension  souvent  arbitraire,  et  pour  ob- 
tenir ce  résultat,  il  fut  procédé  à  une  mesure  dite  de  recense* 
ment  par  les  soins  de  ses  subordonnés;  mais  c'était  là  agir, 
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illégalement,  sous  plusieurs  rapports  car  la  loi  veut  que  les 
recensements  se  fassent  par  les  soins  des  conseillers  munici- 
paux, maires  ou  adjoints,  accompagnés  des  employés  des 
finances;  alors  il  y  eut  conflit  dans  plusieurs  localités  entre 
radministration  fiscale,  les  conseils  municipaux,  et  ces  conflits 
amenèrent  à  leur  suite  des  scènes  les  plus  graves  ;  ce  qu'on 
put  reconnaître  dans  ces  conflits;  c'est  que  la  résistance  eut 
toujours  un  caractère  légal  ;  c'est  que  partout  les  conseils  mu- 
nicipaux ne  sortirent  pas  de  leurs  attributions  et  restèrent 
dans  leurs  droits;  mais  le  gouvernement  n'en  tint  pas  compte, 
partout  il  ordonna  qu'on  passât  outre;  là  où  un  fonc- 
tionnaire faiblissait,  on  le  frappait  de  destitution;  dans  la 
lutte  qui  s'engageait,  il  y  eut  généralement,  du  cdté  des  popu* 
lations,  un  sentiment  très-prononcé  de  Tégalité  ;  on  se  retran- 
chait partout  dans  des  textes  de  loi  clairs  et  précis  qu'il  était  dif- 
ficile de  méconnaître ,  et  on  opposait  leur  prescription  avec 
énergie  aux  agents  du  fisc. 

On  partait  de  ce  principe  fondamental  de  notre  droit  public, 
tant  ancien  que  moderne,  qui  porte  que  l'impôt  doit  être  con« 
senti  par  ceux  qui  le  paient,  ou  par  leurs  mandatures,  et  Ton 
bisait  remarquer  que,  pour  établir  l'assiette  de  l'impôt  direct, 
la  loi,  depuis  4789  notamment,  avait  toujours  indiqué  cer- 
t^es  mesures  et  déterminé  certaines  conditions,  mesures  et 
conditions  qui  avaient  eu  pour  objet  de  donner  aux  contribua- 
bles toute  garantie  pour  les  préserver  de  l'arbitraire  du  fisc. 

L'ensemble  des  diverses  opérations  nécessaires  pour  arriver 
à  la  fixation  de  l'impôt,  disait-on,  ne  peut  s'obtenir  qu'au 
moyen  d'un  recensement,  et  du  recensement  dépend  la  contrit 
bution  personnelle;  la  répartition  du  contingent  d'hommes  à 
fournir  pour  le  recrutement,  ainsi  que  la  fixation  de  l'impôt 
foncier  et  mobilier,  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres ,  et  le 
droit  proportionnel  de  patente  qui  se  règle  d'après  le 
loyer. 

Admettez  que  les  évaluations  se  fassent  selon  le  bon  plaisir 
des  agents  du  fisc,  ik  pourront,  en  les  exagérant,  faire  suppor* 
ter,  soit  aux  communes,  soit  aux  contribuables,  des  charges 
plus  lourdes  que  ne  le  veut  la  loi. 
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Des  textes  de  loi ,  précis  et  positiCs^  avaient  jstainé,  iwlavi^ 
ment  en  1 832 ,  sur  la  marche  à  suivre  pour  opâr^  le  reGeaser 
ment,  et  rartide  17  de  cette  loi  porte  ce  qui  suit  : 

a  Les  commissaires  répartiteurs^  assistés  du  contrAleur,  lé» 
digeront  les  matrices  du  rôle  de  la  contribution  per^axmelle  et 
mobilière.  Us  porteront  sur  cette  matrice  tous  les  habitaals 
jouissant  de  leurs  droits  et  i|on  réputés  indigents,  et  détermi- 
neront les  loyers  qui  doivent  servir  à  la  répartition  indi- 
viduelle. » 

Contrairement  à  cet  article,  si  net  et  si  clair,  les  agents  du  fisc 
voulurent  donc,  dans  certaines  communes,  agir  sans  se  faire 
assister  des  commissaires  répartiteurs  ;  dans  d'autres,  ils  che^ 
chërent  à  réduire  leur  intervention  à  une  assistance  toute  pas- 
sive, qui  était  dérisoire;  et  il  arriva  que  là  où  les  agents  du  fisc 
voulurent  agir  seuls,  les  habitants  leur  interdirent  l'entrée  de 
leurs  domiciles, et  que  là  où  ils  tentèrent  d'annuler  riotenW' 
tion  des  commissaires  répartiteurs,  toujours  choisis  panni 
les  conseillers  municipaux,  ils  rencontrèrent  d'éneiïgiques pro- 
testations, émanées  des  Conseils  municipaux  eux-mêmes. 

La  plupart  des  Conseils  municipaux ,  dans  leurs  protesta- 
tions, établirent  en  principe  «  que  la  l^islation,  tout  entière, 
était  unanime  pour  donner  aux  corps  municipaux  ou  à  des 
commissaires  répartiteurs,  choisis  par  eux,  la  mission  de  pr(h 
céder  aux  opérations  du  recensement  et  de  la  répartition,  et 
tablir  les  matrices  des  râles ^  soit  permanentes,  soit  annuelles. 
«  Quant  aux  agents  de  l'administration ,  disaient-ils ,  ils  n'in- 
terviennent que  pour  les  assister  et  les  aider  Jans  ces  (opé- 
rations. » 

On  voit  d'ici  quelle  était  la  nature  même  du  conflit  soulevé 
par  les  mesures  ordonnées  par  M.  Humann.  Car,  d'après  ses 
instructions,  les  maires  des  communes  ou  leurs  délégués  devaient 
seulement  assister  aux  opérations  du  recensement ,  mais  sans 
avoir  à  se  mêler  des  évaluations. 

Ce  fut  bientôt,  dans  toute  la  France,  une  glande  confusion  ; 
on  apprenait  chaque  jour  que  telle  ou  telle  ville  était  en  praie 
à  l'émeute,  que  telle  commune  avait  chassé  les  agents  du  fisc, 
ou  les  avait  empêchés  d'opérer. 
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Ote  qu#  le  recensement  commença  à  Toulouse»  l'administra- 
tion municipale  déclara  qu'elle  refusait  son  concours,  et  tous 
les  habitants  fermèrent  leurs  portes  aux  agents  du  fisc. 

Le  piéfet ,  dans  ces  conjonctures  ^  crut  devoir  demander  de 
nouvelles  instructions  à  Paris,  et,  provisoirement,  il  fit  sus 
pendre  les  opérations. 

Le  ministère  resta  plusieurs  jours  sans  prendre  aucune  dé- 
cision ;  il  n'y  avait  pas,  dans  son  sein,  accord  sur  la  légalité 
même  du  recensement,  tel  que  le  faisait  opérer  H.  Humann  ; 
mois  on  avait  besoin  d'argent;  la  situation,  au  point  de  vue  du 
principe  d'autorité,  était  par  trop  engagée,  et  l'on  se  décida  k 
la  soutenir.  M.  Floret  fut  révoqué  de  ses  fonctions  de  préfet  et 
remplacé  par  M.  Mahul,  directeur  général  de  la  police  du 
ro]Bume,  qui  fut  bientôt  rendu  à  son  poste.  Tout  aussitôt  après 
son  arrivée,  il  prend  un  arrêté  qui  dissout  le  Conseil  munici- 
pal, puis  ordonne  la  reprise  des  opérations  ;  la  population  sV 
gite,  des  rassemblements  se  forment,  ardents,  tumultueux ,  et 
tout  est  entravé  de  nouveau.  Partout  les  agents  du  fisc  trouvent 
les  portes  fermées;  le  12  juillet,  l'émeute  a  grandi,  elle  déborde 
de  toutes  parts.  Toulouse  se  trouve  bientôt  couvert  de  barrica- 
des, un  conflit  va  éclater  ;  alors  M.  Mahul  est  amené,  par  les  avis 
mêmes  du  général,  à  ordonner  la  convocation  de  la  garde  natio- 
nale, qui  s'assemble  ;  mais  Témeute  ne  se  calme  point  pour 
cela.  Oes  cris  menaçants  se  font  entendre  autour  de  son  hôtel 
et  jettent  l'effroi  dans  son  cœur. 

le  43,  l'agitation  redouble  encore;  les  télégraphes  de  Tou- 
louse sont  brisés;  c'est  alors  que  le  préfet  prend  la  résolution 
de  quitter  la  ville,  aussitôt  après  son  départ  on  affiche  la  proclar 
mtaion  suivante  : 

«  Toute  cause  de  désordre  doit  cesser. 
»  Le  préfet  quitte  à  Tinstant  Toulouse. 
»  Le  43  juillet  h  844 ,  dix  heure»  da  malin. 

»  Le  lieutenant  général  de  service^ 

»  MiCOBL. 

»  Le  procureur  général ^ 
»  Plougoulv^  » 
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Aussitôt  que  celte  proclamation  est  connue ,  la  firale  bit  en- 
tendre des  vivais^  et  un  immense  feu  de  joie  est  allumé  sur 
la  place  Saint-Etienne. 

Le  général  et  le  procureur  général ,  pour  calmer  l'orage, 
avaient,  eux  aussi,  vivement  pressé  M.  lÛiul  de  quitter  h  viUe, 
esp^ant  sans  doute  qu'après  son  départ  tout  allait  rentrer  dus 
Tordre;  il  n'en  fiit  rien,  et,  dès  le  lendemain  même  de  la  faite 
du  «préfet,  M.  Plougoulm,  qui  était  très-imp<^ulûre  à  Tou- 
louse ,  se  trouva  dans  la  nécessité  de  quitter  la  ville  à  son  tour. 

Le  gouvernement,  dès  le  4  4  juillet,  annonça  dans  le  Xomiwr 
la  destitution  de  M.  Mabul;  mais  on  fit  plus,  car  le  Messager, 
journal  ministériel,  en  annonçant  cette  destitution,  poUîab 
note  suivante  : 

«  M.  Mahul  a  conunis ,  en  se  retirant ,  une  iaute  grave.  D  i 
oublié  que  le  premier  devoir  d'un  fonctionnaire ,  investi  de  la 
confiance  du  roi ,  est  de  rester  ferme  à  son  poste  pour  défeodre 
les  lois  et  soutenir  l'autorité  du  gouvernement.  » 

M.  Mahul,  étant  arrivé  à  Paris,  crut  devoir  se  justifier,  et,  dins 
iine  lettre  explicative,  il  déclara  a  que  s'il  avait  pris  le  parti  de 
quitter  Toulouse,  c'est  parce  que  l'emploi  de  la  force  n'était  plos 
%  sa  disposition.  »  Pareille  déclaration  n'était  pas  faite  pour 
plaire  beaucoup  au  gouvernement,  car  elle  prouvait  qu'à  Toa- 
louse  tout  appui  lui  avait  manqué. 

On  envoya  aussitôt  à  Toulouse  M.  le  baron  UauriceDuial, 
pair  de  France,  avec  le  titre  et  les  pouvoirs  de  commissaire  g- 
traordinaire  du  gouvernement.  L'ordre  fut  donné  en  même 
'temps  à  divers  régiments  de  se  ^ger  vers  Toulouse  et  bieotit 
Tautorité  y  fut  en  force. 

Alors  parut  une  nouvelle  ordonnance  dans  le  Moniteur^  qui 
frappait  de  révocation  M.  le  procureur  général  Plougooim. 
ainsi  que  le  lieutenant  général  Saint-Michel. 

ML  Nicolas  Gaillard,  procureur  général  à  Metz,  fut  nommé 
procureur  général  à  Toulouse,  et  le  général  Rulhiëres  remplaça 
le  baron  de  Saint-Michel. 

Ces  mesures  de  rigueur  furent  suivies  de  la  dissolution  du 
Conseil  municipal  de  Toulouse  et  de  la  garde  nationale. 

M.  le  baron  Duval  arriva  à  Toulouse  au  moment  où  Ton  y 
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apprit  Tordonnance  de  dissolution  du  Conseil  municipal  ;  il  la 
fit  suivre  immédiatement  d'un  arrêté,  portant  désignation  pour 
exercer  provisoirement  les  fonctions  de  maire,  de  M.  le  baron 
Lejeune,  et  de  MM.  Ducos,  Florentin  Astier  et  Larigaudière, 
pour  r^plir /celles  d'adjoints.  Cet  arrêté  fîit  pris  le  30  juillet. 

Le  Conseil  municipal  fit  une  protestation  très-énergique  contre 
l'ordonnance  royale  qui  le  frappait  de  dissolution.  Elle  portait 
sur  ce  que  l'ordonnance,  contrairement  à  la  loi ,  n'avait  pas,  en 
décrétant  la  dissolution  du  Conseil,  fixé  l'époque  de  la  réélec- 
tion; et,  attendu  cette  violation  de  la  loi,  le  Conseil  municipal 
déclara  qu'il  continuerait  à  exercer  ses  fonctions  jusqu'à  ce 
qu'une  nouvelle  ordonnance ,  rendue  dans  les  conditions  de  la 
loi,  lui  eût  été  dénoncée.  Aussitôt  après  que  cette  protestation 
eut  été  rédigée,  signée  et  copiée  sur  le  registre  de  la  mairie, 
le  maire  et  ses  deux  adjoints  se  déclarèrent  en  permanence  au 
Capitole ,  et,  revêtus  de  leurs  écharpes,  ils  attendirent  de  pied 
ferme  qu'on  vint  les  expulser  par  la  violence. 

A  huit  heures  du  soir,  le  baron  Lejeune,  le  nouveau  maire,  et 
ses  adjoints,  se  présentent  au  Capitole  pour  conunencer  leurs 
fonctions  ;  mais  M.  Arzac,  ayant  à  ses  côtés  ses  deux  adjoints, 
'es  interpelle  avec  dignité,  et  leur  donne  lecture  de  la  protesta- 
iion  du  Conseil  municipal. 

Le  baron  Lejeune  et  ses  adjoints  se  montrèrent  alors  fort  irré- 
solus ;  à  cette  époque  subsistait  encore  le  sentiment  général  du 
respect  de  la  loi  ;  on  la  plaçait  assez  haut  pour  ne-  pas  vouloir  la 
violer  ouvertement,  et  c'est  à  ce  sentiment  qu'il  faut  attribuer 
l'hésitation  des  nouveaux  administrateurs  de  Toulouse. 

Mais  M.  le  baron  Duval  avait  des  pouvoirs  extraordinaires  et 
desordresprecis.il  savait  à  l'avance  qu'on  le  blâmerait  s'il  se 
montrait  trop  scrupuleux  légiste,  et  qu'on  le  louerait  s  il  faisait 
promptement  dominer  le* principe  d'autorité;  en  conséquence, 
il  passa  outre  et  donna,  vers  onze  heures  du  soir,  l'drdre  formel 
au  commissaire  de  police  de  faire  retirer  de  la  mairie  M.  Arzac 
et  ses  adjoints. 

Ces  magistrats  ne  crurent  pas  devoir  pousser  plus  loin  la 
résistance  ;  ils  se  retirèrent  après  la  sommation  qui  leur  fut 
faite. 
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Lo  nouveau  maire  et  ses  a4)oii^  entrèreal  immadiatOTMit  en 
fonctions. 

La  garde  nationale  de  Toulouse  avait  été  dissoute  par  oidoiH 
nance  royale,  mais  bientôt  après  on  alla  plus  avant  :.oii  U  di- 
sarma;  en  même  temps  on  fit  d'assez  nombreuses  anestatiiNK. 
M.  le  baron  Duval  avait  avec  lui  une  force  imposante,  et  se  mon- 
trait très-décidé  à  en  user. 

Dès  lors  on  continua  le  recensement  qui  avait  été  interrompu 
par  les  événements  que  nous  venons  de  raconter,  et  qui  avaient 
produit  partout,  en  France,  la  plus  vive  impression.  Les  agents 
des  contributions  allèrent  de  domicile  en  domicile,  escortés  par 
des  soldats,  et,  pendant  qu'ils  accomplissaient  la  tâche  qu'on 
leur  imposait ,  des  canons  étaient  braqués  dans  les  rues  et  sur 
les  places. 

A  Bordeaux,  Lille,  Montpellier,  ainsi  que  dans  diverses  autres 
villes,  il  y  eut,  au  sujet  du  recensement,  des  troubles  trfesfraves. 
A  Clermont  le  sang  coula. 

Les  habitants  de  cette  ville,  après  avoir  chassé  et  haéles 
agents  du  fisc ,  élevèrent  des  barricades  qu'ils  défeiufirent 
contre  la  troupe. 

Les  opérations  du  recensement  ne  se  firent,  comme  on  le  vojt, 
dans  certaines  villes,  qu'au  moyen  de  la  force  brutale;  dans 
d'autres,  comme  à  Paris  et  à  Lyon,  on  ne  tenta  pas  mêmetfï 
procéder.  Cependant  l'émotion  causée  par  cette  mesure  se  pro- 
longea longtemps  encore  après  les  troubles  de  Toulouse,  et  l'on 
peut  dire  qu'elle  désaffectionna  beaucoup  de  localités. 

Parlons  maintenant  de  faits  de  moindre  importance  qtw  se 
passèrent  durant  les  premiers  mois  de  l'année  1841. 

Le  6  mars ,  le  fils  du  maréchal  Ney,  prince^  de  la  Moskowa, 
venait  siéger  à  la  Chambre  des  pairs,  où  se  trouvaient  encore 
beaucoup  de  membres  qui  avaient  condamné  son  père  à  la  peine 
de  mort.  (Voyez,  sur  cette  condamnation,  notre  Histoire  deU 
Kestauration^  tome  I,  page  245.) 

La  mémoire  du  maréchal  Ney  n'avait  pas  encore  été  réhabi- 
litée par  aucun  acte  judiciaire,  et  l'on  s'étonna  de  voir  le  prince 
djB  la  Moskowa  prendre  son  siège  à  la  pairie. 

Le  24  mars  on  apprit  qu'un  complot  républicain ,  tramé  i 
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Marseille,  avait  échoué  ;  il  n'avait  aucune  racine  dans  la  popu- 
lation et  ne  causa  pas  la  moindre  émotion.  Quelques  individus, 
qui  s'étaient  attroupés  nuitanmient ,  forent  arrêtés  et  plus  tard 
condamnés  à  diverses  pdnes. 
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CHAPITRE  VHI. 

Sociétés  secrètes.  —  Les  Nouvelles  Saisons.  -*  Entrée  da  I7«  léger  dus 
Paris.  —  Coup  de  pistolet  tiré  sur  le  dnc  d'Anmale.  —  Banquet  donné  u 
17«  léger.  ~  Discours  prononcé  par  le  roi.  —  Arrestation  de  Papard,  dit 
Quénisset,  auteur  de  Tattentat.  —  n  fait  des  révélations.  —  Empnmt  de 
150  millions.  —  Circulaires  du  garde-des^ceaux  concernant  la  presse  et  les 
comités  réformistes.  —  Acquittement  do  National.  —  Condamnation  de 
MM.  Ledru-Rollin  et  Haureau.  —  Quénisset  devant  la  Cour  des  pain.  - 
Interrogatoire  de  Taccusé  Dnpoty.  —  Réquisitoire  da  procureur  général 
Hébert.  — Doctrine  de  la  compUcité  morale.  —  EUe  prévaut  —  Dupotv 
condamné  à  cinq  ans  de  détention.  —  L'accusé  Quénisset  est  eondamné  i 
mort;  sa  peine  est  commuée.  —  Nouveau  traité  du  droit  de  visite. 


Les  événements  qui  avaient  surgi  dans  les  départements,  à 
Toccasion  du  recensement,  occasionnèrent  aussi  une  assez  wè 
agitation  à  Paris  ;  elle  aurait  pris  un  caractère  beaucoup  plus 
grave,  si  le  gouvernement  n'avait  pas,  par  prudence,  suspendu 
pour  cette  dernière  ville  toute  mesure  qui  y  fût  relative. 

Au  moment  où  Toulouse,  Lille  et  Clermont  étaient  toumMH 
lées  par  l'émeute ,  on  vit  des  rassemblements  se  former  sut 
plusieurs  points  de  la  capitale,  avec  une  attitude  hostile; ils 
durèrent  du  11  au  45  septembre.  Dans  la  soirée  du  14,  notam- 
ment, plusieurs  centaines  d'individus,  pour  la  plupart  vêtus 
(le  blouses,  et  fort  jeunes,  stationnèrent  longtemps  sur  h  place 
du  Chàtelet,  en  criant  :  A  bas  Louis-Philippe!  à  bas  Gaisoi! 
Les  sergents-de-ville  les  dispersèrent  d'abord;  mais  ils  se  répan- 
dirent ensuite  dans  divers  quartiers  de  Paris  en  chantant  la 
Marseillaise  et  en  criant  Vive  la  République!  On  remarqua 
nussi,  dans  lés  rues  SaintrDenis  et  du  Temple,  de  nombrein 
attroupements;  on  fut  obligé  de  faire  venir  de  la  cavalerie  pour 
rétablir  la  circulation.  Dans  les  groupes,  on  s'entretenait  beau- 
coup du  recensement,  des  troubles  graves  sur\'enus  dans  plu- 
sieurs localités,  auxquels  ou  donnait  des  proportions  exagérées. 
On  semblait  toucher  a  des  événements  plqs  graves  encore,  et 
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les  choses  aHèrent  si  loin,  qu*on  parla  beaucoup  d'un  projet 
qa'on  prétait  à  Loois-Phîjippe  de  se  soumettre  à  une  réélec- 
'  tion.  Ce  projet  n'avait  aucun  fondement  sérieux;  mais  il  est 
possible  qu'en  face  d'une  situation  fort  tendue ,  quelques  par- 
tisans du  roi  y  aient  songé  comme  à  un  expédient  in  extremis. 
Au  milieu  de  celte  agitation  des  esprits,  il  se  produisit  un  fait 
qui  n  était  pas  de  nature  à  ramener  la  conQance;  son  caractère 
fat  tellement  odieux  qu'il  tourna  à  bien  pour  la  famille  d'Or- 
léans. Nous  voulons  parler  d'un  attentat  commis,  le  13  sep- 
tembre ,  sur  la  personne  du  jeune  duc  d'Aumale,  au  moment 
où  il  faisait  son  entrée  à  Paris,  à  la  létc  du  W  léger^  qu'il  avait 
commandé  en  Afrique. 

Le  M*  léger  avait  conquis,  par  des  services  réels,  une  belle 
réputation  dans  l'armée.  Le  duc  d'Aumale,  qui  avait  été  appelé 
aie  commander  depuis  une  année  environ,  avait  aussi  montre 
beaucoup  de  zèle  et  de  résolution  ;  ses  soldats  l'aimaient  et 
passaient  assez  facilement  sur  son  extrême  jeunesse,  lui  tenant 
compte  de  ses  bonnes  manières  et  de  son  affabilité. . 

Le  gouvernement  rappela  ce  régiment  en  France  et  lui  assi- 
gna Courbevoie  pour  garnison. 

Sur  toute  la  route,  le  17®  léger  fut» reçu  avec  cordialité  \  à  son 
passage  à  Màcon,  M.  de  Lamartine  le  complimenta  ainsi  que 
son  jeune  colonel. 

Le  gouvernement  crut  devoir  donner  à  rentrée  de  ce  régi- 
ment à  Paris  quelque  solennité.  Les  partis  parurent  y  voir  une 
menace,  d'autant  plus  que  son  arrivée  fut  annoncée  avec  soin, 
et  que  l'on  sut  que  les  princes  de  la  famille  royale  se  rendraient 
aurdevant  de  leur  frère,  à  la  tète  d'un  nombreux  état-major.  Dès 
que  ceci  fut  connu,  il  se  fit  des  conciliabules  dans  les  débris  des 
associations  secrètes,  et  dans  l'un  d'eux  il  fut  résolu  d'attenter 
aux  jours  du  duc  d'Aumale  et  de  commencer  par  là  une  insur* 
rection.  lly  avait  bien  à  Parisune  certaine  irritation,  maison  n'é- 
tait pas  dans  des  voies  de  révolution  ;  aussi  les  rassemblements 
qui  «'étaient  formés  sur  divers  points  n'avaient  inspiré  que  des 
appréhensions  fugitives  ;  on  les  attribuait  aux  manœuvres  des 
sociétés  secrètes,  et  l'on  se  méfiait  de  leurs  projets.  , 
Les  sociétés  secrètes,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
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ovflioDt  dfepftni  après  les  joomées  des  19  et  13  nm  i  elles  lofeot 
assez  loDgtenips  sans  pouvoif  se  téoT^ÈxaScr^  mus  rtrèneniefll 
da  ministère  GnîÉot  défini  ttti  Trente  pcyiif  itnè  Mofdle  ftr- 
ifiafiofi.  Ceux  qui  pAténi  lu  <fifeèffcrtf  dèf  orgsiniiaBoB  qui  sofr- 
céda  à  ta  Soeiéié  des  familles^  Inl  ddniièreàt  la  qntlilIcaHoii  de 
Nouvelles  Sdisom. 

La^lîee  saivait  |rts  i  pastont  cequi  serappmdt  il  celte  so- 
ciété, qui  tie  pnt  jamais  aiteîùdte  h  on  ébiSte  de  |>fais  de  sept  à 
liait  cents  individos,  recrntés  complètemenf  parmi  des  oanien 
qui  n'araîent  pas  tous,  assurément,  le  goût  du  Irarail. 

Les  Nouvelles  Saisons  nlnspiraient  aucune  confiance  aux 
hommes  éclairés  du  parti  répubUcain ,  qui  Soupçonnaient  fort 
la  police  d'y  atoir  accès;  et ,  sur  ce  point ,  ils  ne  ^  trompaient 
pas ,  puisqu'elle  avait  fait  entrer  dans  le  comité  dirigeant  Vm 
de  ses  stgents,  nommé  Delahodde. 

On  ne  saufa  même  jamais  bien  exactement  d  la  police  éDe- 
méme  ne  fiitorisait  pas  Fexistence  de  cette  société,  qu'elle  poo- 
vait,  au  besoin,  bire  servir  k  ses  projets;  toujours  est-0  que 
M.  Delessett  suivait  pas  k  ^  son  oi^slnisation,  avait  connais- 
sance de  ses  actes  et  la  laissait  subsister. 

A  côté  de  cette  société  s'étaient  constituées  aussi  quelques 
sections,  portant  le  titre  de  Sections  igaliUdres^  dans  le  ses 
desquelles  on  professait  le  communisme  le  plus  cynique  et 
basé  sur  dfes  principes  d'an  matérialisme  grossier.  Ce  ftat  dans 
les  groupes  de  ces  Sociétés  qu'on  mit  eu  question  le  projet  du 
guet-apens  (Jue  /lous  avons  à  décrire. 

Le  13  septembre,  dans  la  matinée,  le  17*  léger  était  aui  portes 
de  t^aris  ;  il  jr  fit  $on  entrée  précédé  de  son  colonel,  le  duc  d*Âu- 
malé,  èi,  au  milieu  d^un  immetise  concours  de  poputatioâ  ;  les 
duci  d'Oriéans  et  de  Nemours,  suivis  de  leurs  états-majors,  ac- 
compagnaient leur  frère. 

A  iln6  heure,  la  tète  du  cortège  arrivait  à  ta  hauteur  de  la  me 
TMi^érrïéi'e,  (foné  le  fiiuboutg  Saint-Antoine,  lorsqu'uhcoup  de 
pi^éi  ht  tifg  sur  le  duc  d'Aumale. 

Il  hdxxÈ  est  iln^ssible  de  peihdre  Tindlgnation  des  témdns 
de  oette  criminelle  tentative.  —  Ce  fut  un  cri  de  réprobatioo 
lié. 
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L'assassin  fût  imihédiatenienl  arrêté. 

Le  jeune  prince  n'avait  pas  été  atteint;  le  cheval  seiil  dtt 
liêatenantK^onel  Levailiant,  qui  marchait  près  de  lui,  reçut  la 
coap  dans  la  tète.  Le  duc  d'Aumale  resta  calme  pendant  qu'on 
opérait  Farrestation  de  l'assassin ,  qui  portait  depuis  quelque 
temps  te  nom  êè  Papard ,  mais  dont  le  véritable  nom  était  Qué- 
m^sèt.  Là  pfeMère  émotion  produite  par  cet  événement  étant 
passée ,  le  47«  léger  continua  sa  marche  par  les  boulevards,  k 
denxtieures  ^  demie  il  était  rangé  en  bataille  dans  la  cour  des 
Tnîterîes  où,îl  étaît  passé  en  revue  par  le  roi. 

ijk  ^revue  terminée,  le  régiment  se  dirigea  vers  les  Champs- 
Elysées,  et  de  là  vers  Neuilly,  où  on  avait  préparé  un  immense 
banquet  auquel  prirent  part  près  de  six  mille  militaires  qui, 
tons ,  avaient  combattu  sur  le  sol  'africain.  Le  toi  assista  à 
ce  banquet  offert  au  47«  léger  et  à  son  jeune  colonel,  et  y  pro- 
nonça ttn  discours  qui  fut  viverment  appphudi. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dins  que  ce  tSscours  était  une  ré- 
jk>nse  indirecte  et  péremptoire  aux  insinuations  contenues  àsm 
les  lettres  récemment  publiées  par  la  Fronce^  et  qui  avaient  A 
rtvcment  etdhè  le  ressenliment  du  roi. 

«  Tai  la  confiance,  —  dit  louis-Pbîlippe  en  terminant  son 
toaA,  qui  fut  chaleureusement  applaudi,— que  là  persévérance 
de  nos  armefe  affermira  définitivement  notre  établissement  6n 
Algérie,  qui  est  mâintenanrt  tm  de  nos '^nds  inlérdts <n«tic^ 
mttu^  ei  que  Mus  pdArr ons  bientôt  y  ^ipéuàte  I^  bienfaits  Ae 
la  civilisation,  garantir  la  sécurité  de  ses  habitants,  et  ouvrir 
jfKiuff '(èùë^  noùvéAes  sources  de  profrpérité.  » 

Apite  ce  diàcottrs,  le  roi  quitta  sa  place  et'fUtrecondâit,  jtis-  / 
qu'à  h  sortie  de  l'enceinte,  par  les  maréchaux  et  les  officiers 
généraux  qui  avaient  dfné  à  sa  table.  Là  Tôte  continua  jusqu'à  8 
*euresdu  soïr,  et  le  17*  léger  alla  tenir  garnison  à'Cîoarbévole. 

Le  soir  même  ide  cette  solennité  inilitalre ,  il  y  eut  encore 
quelques  rassemblements  dans  Paris,  notamment  sur  lo  quai  de 
Grèfve  et  dans  les  lieux  adjacents.  La  garftemudiwpale  les  dis-  ' 
snpa  facilement  et  opéra  de  nombreuse^  arrestations. 

L'auteur  de  l'attentat  commis  contre  le  prince  avait  été , 
avonsHfious  dit,  immédiatement  an^.  avant-  la  perpéMIien 
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de  son  crime,  il  s'était  fiiit  remarquer  par  des  ens  séditieux;  pub 
on  l'avait  vu  s'armer  du  pistolet ,  ajuster  rapidement  et  Ikber 
le  coup.  Quand  il  fut  saisi  par  les  citoyens  qui  l'environnaient, 
il  poussa  ce  cri  :  «  A  moi ,  mes  amis!  »  indiquant  ûnsi  qu'il 
comptait  sur  un  secours  qui  lui  manqua.  Quand  il  se  vit  au  pour 
voir  de  la  garde  municipale,  il  se  prit  à  invoquer  la  mort,  di- 
sant qu'il  la  préférait  à  l'esclavage,  et  confessant  son  crime  en 
exprimant  le  «regret  de  n'avoir  pas  réussi. 

Quénisset  essaya  ensuite  de  revenir  sur  ses  premières  décla- 
rations ;  mais,  une  fois  en  prison,  il  changea  de  sys^meetentn 
dans  la  voie  des  révélations.  Il  expliqua  pourquoi  il  avait  changé 
son  nom  de  Quénisset  contre  celui  de  Papard ,  et  dit  qu'il  anit 
servi  dans  le  \  5*  régiment  d'infonterie  légère  ;  que,  a'étant  rendo 
coupable  d'insubordination  envers  un  cqioral,  et  de  rébellion 
envers  la  garde ,  il  avait  été  condamné,  en  4835,  à  cinq  ans  de 
fer  ;  que  cette  peine  avait  été  commuée,  par  la  démence  rojale, 
en  celle  de  trois  ans  de  travaux  publics ,  et  que ,  s'étant  évadé 
en  ^837  des  ateliers  de  Belle-Croix,  il  s'était  trouvé  tout  ait 
Ibis  sous  le  châtiment  quil  n'avait  pas  entièrement  subi  et 
sous  le  coup  de  nouvelles  poursuites  pour  fidt  de  désertion  ;  et 
que  c'était  par  suite  de  cette  situation  qu'il  avait  pris  le  nom 
de  Papard.  Il  fit  connaître  ensuite  qu'il  vivait  à  Paris,  dqNiisiùo 
évasion,  du  métier  de  scieur  de  long;  qu'il  y  demeoraitruede 
Popincourt ,  avec  une  fille  Leplàtre,  de  laquelle  il  avait  un  ea- 
'  faut,  et  qu'il  n'avait  pu  l'épouser  par  suite  de  sa  position  d'é- 
vadé de  Belle-Croix. 

Mais  Quénisset ,  voulant  se  sauver,  fit  bientôt  oonoattre  ptf 
quelles  circonstances  il  avait  été  amené  à  conunettre  le  crime 
qu'on  lui  reprochait;  il  avait  été  mis  en^état  d'arrestaliott  ea 
48iO,  à  la  suite  d'une  rixe,  et  conduit  dans  une  prison  de  Puis; 
là,  il  se  trouva  en  relation  avec  des  républicains  socialistes  qui 
y  étaient  incarcérés,  et  qui  l'entraînèrent  dans  leur  opinion. 
Ayant  été  mis  en  liberté ,  il  continua  k  avoir  avec  eux  des  re- 
lations, et  finit  par  être  incorporé  dans  une  société  secrète.  0 
raconta  ensuite  tous  les  détails  relatife  à  sa  réception,  paria 
longuement  d'un  serment  qu'on  lui  avait  taxi  prêter,  les  y&ax 
bandés,  dont  voici  1§  teneur  :/ 
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«  Ttt  vas  lever  la  main,  et  jurer  sur  ta  tète  que  tu  te  dépouil- 
leras de  tes  biens  et  de  ta  fortune,  et  que  tu  quitteras  ta  femme 
et  tes  enfants,  si  tu  en  as,  et  que  tu  te  trouveras  dans  la  rue  au 
premier  cri  d'alarme  ;  que  tu  te  battras  sans  compter  tes  enne- 
mis. Tu  jures  aussi  sur  ta  tête  que  tu  ne  révéleras  jamais  un  mot 
de  ce  que  tu  entends  dire.  » 

Quénisset  prêta  ce  serment ,  assista  ensuite  à  plusieurs  réu- 
nions dans  lesquelles  on  faisait  la  lecture  des  journaux,  du  Na~ 
iûmal,  du  Populaire^  et  surtout  du  Journal  du  Peuple. 

Voici  maintenant  comment  il  s'expliqua  sur  le  fait  même  de 
l'attentat  du  1 3  septembre. 

n  avait^été  le  matin  à  la  Grève  pour  trouver  de  l'ouvrage; 
n'en  ayant  pas  trouvé,  il  s'était  dirigé  vers  le  faubourg  Saint- 
Antoine,  et  y  avait  rencontré  quelques  ouvriers  appartenaht, 
comme  lui,  aux  sociétés  secrètes,  qui  l'avaient,  dans  un  conci- 
liabule tenu  dans  lan  cabaret ,  excité  à  commettre  un  attentat 
contre  la  vie  des  princes?  Là,  on  lui  avait  remis  des  pistolets  et 
des  cartouches,  et  un  nommé  Juste  Brasier,  en  les  lui  confiant, 
lui  avait  dit  : 

iSi  tu  ne  te  sers  pas  de  tes  armes,  tû  sais  que  nous  en  avons 
d'autres.  »  D'après  Quénisset,  il  ne  devait  pas  agir  tout  seul 
il  ne  s'agissait  pas  d'un  attentat  isolé,  mais  bien  d'une  attaque 
qui  se  reliiût  à  une  conjuration,  et  il  n'avait  été  qu'un  instru- 
ment passif,  dont  s'étaient  servi  de  plus  habiles  que  lui.  Les  dé- 
clarations de  Quénisset  amenèrent  des  perquisitions  nom- 
breuses chez  les  personnes  soupçonnées  de  Uire  partie  de  so- 
ciétés secrètes;  mais  on  ne  retint,  pour  les  mettre  en  cause  avec 
Quénisset,  qu'une  quinzaine  d'ouvriers  contre  lesquels  s'éle- 
vaient des  charges  plus  ou  moins  grandes;  cette  affaire  n'aurait 
pas  eu  grand  retentissement,  quoiqu'elle  eût  été  déférée  à  la 
Cour  des  pairs,  si,  par  une  incroyable  subtilité  légale,  on  n'a- 
vait pas  jugé  à  propos  d'y  rattacher  le  rédacteur  du  Journal  du 
Peuple,  contre  lequel  ne  s'élevait  pas  même  de  présomptions. 

Malgré  toutes  ces  agitations,  le  crédit  de  TËtat  n'était  pas  le 
moins  du  monde  ébranlé;  ainsi,  le  18  septembre,  parait  une 
ordonnance  relative  à  un  emprunt  de  450  millions,  contre  des 
rentes  3  p.  100.  Cet  emprunt  se  fit  peu  de  jours  api*ès,  au  taux 


dé  78  50,  et  \e  jour  thème  de  radjudicalioii,  des  natcléi  le 
fiiisaient  à  Ift  Bourse  sut  les  nocrvelles  Tslèiirs,  dans  les  prit 
de  80  fr.  40  et  84  fr.  potir  fin  courant. 

Le  gouvernement  qui  avait  traité  avec  h  maison  Kothsdiiii 
Ait  accusé  de  D*avoir  pas  su,  dans  cette  drconstance,  sauvegirier 
suffisamment  les  intérêts  de  TÉtat.  Ainsi,  on  arrivait,  tptèi 
tant  de  graves  conflits  suscités  par  le  recensement,  k  ttoir 
recours  k  Temprunt;  cette  impolitique  mesure,  qm  avtttmiseii 
combustion  plusieurs  villes  de  province  et  bit  pendier  le  gmh 
vernemedt  vers  une  catastrophe,  ti'avait  donc  pas  produit  le 
résultat  pécuniaire  qu*on  en  attendait.  On  a  assuré  detmb  que 
c'est  k  paitie  s'il  avait  donné  au  Tt^sor  quelquesmilUons,  ma» 
on  n'a  jamais^pu  calculer  combien  elle  lui  susciu  de  ranranes 
violentes.  Leâ  campagnes  surtout  gardèrent  longtemps  le  son- 
tenir  des  évaluations  fiscales  de  48(4  et  des  votes  des  conseib 
municipaux  qui  s*y  opposèrent. 

Le  gouvernement  voulut  avoir  raison  des  comités  féibnntela 
et  des  journaux,  après  avoir  terminé  tant  bien  que  mal  h  dé- 
plorable afihire  du  recensement;  M.  Guizot  ne  laissait,  tmat 
on  voit,  ni  trêve  ni  repos  k  ses  adversaires  ;  la  lotla  VMait  lies- 
ser  sur  un  point,  il  rengageait  sur  un  autre. 

Il  en  voulait  beaucoup  aux  eomitéa  réformiales,  non  pu 
seiilemeiti  parce  qu'ils  avaient  pour  mission  de  ftdrt  trionplMr 
la  réforme,  inais  parce  qu'il  savait  qtie  dans  la  question  di 
recensement,  ils  avaient  dans  beaucoup  de  localités  seotflit 
ttès-nettement  les  populations. 

M.  GUieot  prétendit  que  les  comités  réformistes  fonoaii&t 
une  véritable  association  :  par  son  ordre,  dea  poursuites  Aireot 
Intentées  contre  des  membres  du  comité  de  Paris,  et  le  4  n|k 
tembre  4844 ,  la  Cour  de  cassation  rendit  un  arrfit  portaal 
confirmation  d'un  autre  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Pitfîs,<|iii 
condamnait  deux  membres  du  comité  de  Paris,  oomine  s'^ 
tant  rendus  coupables  du  délit  d'association. 

Le  95. septembre,  le  ministre  de  la  JuaKce,  «"appuyant or 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  adressait  aux  procuraursgM» 
raux  une  circulaire  dans  laquelle  ta  trouvait  les  passa^ 
euivanta; 


te  gouvernement  ne  peut  consentir  â  ce  qu'une  société,  sous 
le  prétexte  de  poursuivre,  par  voie  de  pétition,  la  réforme  élec- 
torale, place  à  câté  du  goruvememeni  établi  et  dans  les  divers 
degrés  de  là  diviâiôii  teïritoriaitè^  une  organisation  permanente 
qui  pourrait  servir  de  point  d'appui  aux  factions  dans  ïes  temps 
de  troubles  ;  ces  menaces  de  poursuites ,  vivement  repoussées 
par  la  presse  et  par  Topinioii  publique,  ne  furent  suivies  d'au- 
CDD  acte  juridique  ;  les  comités,  d'ailleurs,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dît,  découragés  par  les  votes  de  la  Chambre  des  députés, 
fiessaîent  de  fonctionner,  et,  en  r'éalîlé,  d'exister. 

Le  moitié  jour  oti  paraissait  la  circulaire  niinistérielle  relative 
aux  Comités  réformistes,  M.  Jlartîn  (du  Nord)  en  adressait  une 
aiiire  ^alenietit  aux  procureurs  généraux  pour  stimuler  de  nou* 
veau  leur  zèle  contre  la  presse. 

ii  Ne  Vous  lassei  p2A  de  poursuivre,  leur  dlsaîl-il,  peu  importe 
les  acdilittements.  »  * 

L*  lèridehialn  même  du  jour  où  s'exprimait  ainsi  M.  Martin 
(dtl  Nord),  le  NatiùtUit,  poursuivi  pour  un  article  très-véhé- 
itlëiit  qu'il  avait  publié  le  1 1  décembre  \6i0,  fut  acquitté  par  le 
jun  de  la  Seine. 

Ofi  lisait  poiitiAni  dans  cet  article,  dans  lequel  le  National 
incrimltittlt  vivement  h  politique  suivie  en  France  depuis  1830  : 
«  Oui  j  vous ,  ministres ,  vous  êtes  tous  complices  ;  le  principal 
coupable ,  nous  savons  bien  quel  il  est  :  là  FradCe  le  sait  bien 
atlssi  ;  là  (jostérité  le  dira.  » 

L'aHliéè  1^44  tduclle  à  sâ  fin  ;  6lle  a  été  semée  de  troubles, 
d'émotions  suscitées  par  le  ftsc,  dlticîdents  politiques  fort 
graves  ;  elle  va  se  terminer  par  une  véritable  session  judiciaire  ; 
oh  û'èntehd  pailler  de  tbutôs  parts  que  de  procès  i  à  Angers, 
M,  Ledru-RoUin ,  député,  est  mis  eil  jilgettient  aVec  M.  Hau- 
reau,  réducteur  du  CourHer  de  là  Harthe;  l'à^lré  aVait  été 
renvoyée,  par  arrêt  de  la  CoUf  de  cas^tiotl ,  et  -pôuf  càtise  de 
stispidoû  légitime,  de  la  CoUr  d'as&iseë  dé  la  Satthe  devant 
celle  de  Maine-et-Loire. 

M.  Ledru-Rollin  était  assisté  de  MM.  Arago,  nihistre  et  saVani 
astronotue,  OdiloU  Barrot,  Berr^er  et  M^  Marie,  bâtonnier 
de  Tordre  des  avt)cats.  M.  Haurëatf ,  rédacteur  dti  dmrHét 
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de  laSarthe^  de  M.  Armand  Marrast,  rédacteur  da  iV«- 
tUmal. 

Ce  procès,  comme  on  voit,  eut  une  grande  solennité  ;  Faoco- 
sation  fut  soutenue  par  M.  le  procureur  général  Corbin ,  qui 
rendit  dans  son  réquisitoire  un  véritable  hommage  à  la  mémoire 
de  (iarnier'^Pagès. 

Gamier-Pagès,  dit  ce  mapstrat,  est  moirt  trop  tAt  pour  son 
parti. 

Et  ces  paroles  de  M.  Corbin  étaient  vraies,  car  on  entendit 
bien  souvent  cette  même  pensée  se  reproduire  au  miOeu  des 
événaments  qui  se  sont  déroulés  depuis.  D  avait  raison  aussi  de 
dire  qu'il  savait  tout  insinuer,  sinon  tout  dire ,  et  qu'à  force 
d'esprit  et  de  tact  il  se  sauvait  des  orages,  et  qu'il  laissait  on 
grand  vide  après  lui. 

M.  Ledru-Bollin  prit  ensuite  la  parole  pour  se  défendre.  Les 
avocats  qu'il  avait  choisis  parlèrent  après  lid  ;  mais,  malgré  leurs 
efforts ,  M.  Ledru-Bollin  fut  condamné  à  quatre  mois  d'empri- 
sonnement et  à  3,000  francs  d'amende;  et  H.  Haureau k  trois 
mois  de  la  même  peine.  Les  deux  condanmés  se  pourvurent 
aussitAt  devant  la  Cour  de  cassation. 

Le  24  décembre,  le  Tribunal  correctionnel  de  Pau  condni- 
nait  à  unepdne  très-l^rellH.  Arzac,  Gasc  et  Roaldès,  andeos 
membres  du  Conseil  municipal  de  Toulouse,  pour  participation 
aux  troubles  de  cette  ville. 

Tandis  qu'on  suivait  ce  procès  contre  eux ,  la  Cour  d'assises 
des  Pyrénées-Orientales,  devant  laquelle  on  avait  renvoyé  plu- 
sieurs habitants  de  Toulouse  pour  attaques  contre  la  sûreté  de 
l'Etat,  acquitta  tous  les  prévenus. 

Parlons  maintenant  d'un  procès  qui  devait  avoir  en  Fra&ee  aa 
plus  grand  retentissement. 

La  Cour  des  pairs  suivait  l'instruction  de  l'affaire  Quénisset, 
sans  qu'on  y  attachât  grande  importance. 

Evidenunent,  cette  affiûre  aunût  fini  sans  que,  dans  Topinioii 
publique,  on  continuât  à  s'en  occuper,  si  tout  k  coup  on  n'était 
venu  la  compUquer  par  un  étrange  incident. 

H.  Dupoty,  rédacteur  en  chef  du  Journal  duPevpie,  futairèté 
et  mis  en  cause  comme  complice  de  Papard,  dit  Quénisset. 
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Ceci  demande  quelques  explications. 
M,  Dupoty  était  un  homme  de  mœurs  douces  et  polies,  pro- 
fessant des  opinions  républicaines  avancées,  msùs  ne  s'étant 
jamais  trouvé  mêlé  jusque-là  à  aucune  émeute  ou  complot. 

Après  la  révolution  de  Juillet  4830,  M.  Dupoty  avait  fondé  à 
Versailles  un  journal  démocratique ,  sous  le  titre  du  Vigilant, 
Ayant  quitté  la  rédaction  de  ce  journal  vers  4835,  il  concourut 
à  la  fondation  du  journal  le  Réformateur^  qui  avait  pour  rédac- 
teur en  chef  M.  Raspail.  M.  Dupoty  eut  k  subir  une  condamna* 
tion  pour  ce  journal,  qui  cessa  de  paraître  en  4836,  apr^  une 
existence  courte  et  orageuse. 

C'est  alors  que  M.  Dupoty  entra  comme  rédacteur  en  chef  au 
Journal  du  Peuple^  ce  journal  existait  depuis  4834,  et  avait 
pour  le  patronner  MM.  de  Cormenin ,  Garnier-Pagës  et  divers 
autres  députés  de  l'opposition  radicale.  Il  était  alors  hebdomih- 
daire,  mais  il  se  développa  successivement-,  et,  en  4844,  il  pa- 
nûssait  trois  fois  par  semaine. 

£n  -1840,  M.  Godefiroy  Cavaignac  étant  revenu  de  son  exil, 
entra  au  Journal  du  Peuple  et  y  fournit  de  nombreux  et  remar- 
quables articles.  Avec  M.  Cavaignac  vinrent  se  grouper  autour 
du  journal  quelques  hommes  impatients  d'avoir  leur  revanche 
des  échecs  antérieurs  qu'ils  avaient  subis;  mais  M.  Dupoty, 
souvent  tiraillé  par  eux,  sut  toujours  leur  résister.  Bn  un  mot,  il 
écrivait  et  ne  conspin^t  pas.  Les  uns  le  taxaient  d'une  trop 
grande  timidité,  les  autres  lui  reprochûent  d'avoir  trop  d'habi- 
leté. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  le  Jaufnal  du  Peuple 
prouvait  qu'avec  une  certaine  prudence,  on  pouvait  même,  sous 
la  législation  de  septembre,  trouver  une  place  sérieuse  pdur  la 
discussion  des  principes  démocratiques. 

Kt  c'est  là  ce  qui  le  faisait  regarder  par  le  gouvernement 
comme  un  organe  dangereux.  Mais  à  tout  prendre,  le  Journal 
du  Peuple  ne  faisait  qu'user  de  son  droit,  et  la  prudence  de 
M.  Dupoty,  qu'elle  fût  calculée  ou  naturelle,  devait  le  mettre  k 
l'abri  de  tout  soupçon  d'attentat  contre  la  vie  des  princes,  et  par 
suite  de  toute  avanie  de  police. 

Aussi,  bien  grande,  fut  la  surprise  de  tous  ceux  qui  le  connaia* 
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saient  ou  qui  suivaient  la  joiarcbe  du  JourfuU  du  Peupk,  çvind 
on  apprit  que ,  le  jeudi  7  octobre,  on  l'av^t  arrêté  dès  cinq 
heures  du  matin'dans  son  domicile,  sous  Tinculpation  de  com- 
plicité dans  le  crime  de  Quénisset. 

Expliquons  maiotenant  les  circonstances  qui  déterminèrent 
son  arrestation. 

Un  nommé  Launois,  dit  Chasseur,  avait  été  arrêté  pour  avoir 
coopéré  à  l'attentat  Quénisset  ;  étant  au  secret ,  il  imagina  d'a- 
dresser une  lettre  à  M.  Dupoty  pour  lui  demander  de  venir  à 
son  aide. 

Voici  ce  qu'on  lisait  dans  cette  lettre  : 
a  Cher  citoyen^ 

»  Je  m'empresse  de  vous  apprendre  flue  ce  traître  Papiri 
nous  a  tous  vendus  pour  échapper  aux  coups  de  la  justice,  k 
vous  prie  donc,  citoyen,  de  prendre  notre  défense,  autant  qu'il 
vous  sera  possible,  ainsi  qjue  le  National.  ». 

La  lettre  se  terminait  par  ces  mots; 

«  h  vous  serre  la  main,  en  attendant  un  naeilleur  avenir.  » 

L'accusé  Launois  avait  remis  cette  lettro  à  un  garde  muoiciptl 
de  service  auprès  de  son  cabanon,  qui  s'empressa  4e  la  rmetuv 
entre  les  mains  de  la  police. 

Son  contenu  n'avait,  en  réalité,  rien  de  comprometlant;  il 
était  alors  assez  en  usa^e  que  les  honunes  arrêtés  ou  compromis 
pour  crimes  ou  délits  politique  écrivissent  à  certains  jouiBam 
pour  Q^  Qb^^spir  quelq;i.Le  apj^jy^  ;  jpais  la  passion  aveugle,ei  ou 
tenait  surtout  à  frapper  le  Journal  du  Peuple  ! 

\m  perquisitions  les  plus  minutieuses  furent  faites  dans  ^ 
domicile  de  M.  Dupoty  ;  elles  n'amenèrent  auQune  découveru- 
•cQWf^on^tt^nte  pour  lui.  On  à'agita  en  tious  sens  pour  pouvu  ( 
ajouter  à  la  lettre  une  preuve  quelconque. 

Les  débâts  du  procès  Quénisset  commencèrent  k  3  décembre 
devant  Ia  Cour  des  pairs,  et  se  terminèrent,  le  23,  par  un  an¥< 
qui  cpAdampfiit  François  Quénis^t,  dit  Papard,  a  la  peine  (I* 
mort;  A^uguste  Petit ,  Jean-Marie  Jarrotte  et  Louis  Dufoor,  a  *  > 
déportation. 

Jean-Marie  Boucheron,  Pierre-Paul  Launois.  chacun  à  J^ 
années  de  détention. 


St  i«cii«te4iifili«l  Dupoty.(iédaGteur  w  chef  à^  40¥rnal  4u 
Ptuph) ,  à  cinq  «noée^  de  déteption.  L»  Cour  condauma  à  la 
màoepeipa  un  mmmé  NapoIéoQ  Qavin;  cinq  autres  accusés 
ftirent  acquittés. 

Daosoe  procès,  rhistorim  aumit  bien  peu  k  voir  pans  la 
ooodamnatioii  de  Dupoty,  o|r  le  râle  de  Quénîsset  fut  celui 
d'un  dénonciateur  de  bas  étage,  qui ,  apiès  avoir  Gomioîf  ^n 
crime  odieux,  sauve  aa  Iftte  en  oonipaKMDettant  le  plus  qu'il  peut 
togssescMfiplicBs. 

Il  fournit  contre  ebamui  d'eus  toutes  les  preuves  qui  ^taâept" 
en  son  pouvoir. 

Hais  Quéwsset  M  oenaaissaît  DiqiQty;  U  ne  pouvait  donc 
rien  aHéguerogai»  lui. 

Quamè  LauKois,  ditleGbasaear ,  Vauteuf  de  la  letti^  «ai 
mit  ansetté  renestatiea  de  Dupoly ,  il  ne  ceiaa  pas  un  seul 
instant  d'aiSnaer  qu'il  m  omwaisaait  pas  Dupoty  lai^u'il  lui 
avait  écrit;  tflju'ii  avak  agi  vis  à  visdelui  eoBUoe  un  boqwie 
qui,  se  trouvant  dans l'emhaeras ,  demande  qu'M  vienqe  à  «en 
«de. 

L'interragattMTO  de  Dupsty^  qm  eut  lieu  dans  l'audience 
da 4,  dura pvès'de  qikali^  heufes;  raeeusé  répondit  k  toutes 
les  fnesii(>Bg  (pn  lui  AiMnCadMsséeswee beaucoup  de  calineet 
de  sang  «froid ,  sans  îamais  ae  troubler ,  sans  qu'auoune  pavele 
éi|uiveq«e  «iu  hasardée  pM  le  compaonetire  aux  yeux  de  ses 
Wes. 

On  rînterpella  sur  sa  vie  tout  entièro ,  sur  ses  pnéoédwts 
comme  journaKsIe ,  sur  ses  relations  poétiques ,  oH  rappela 
qu'il  avait  été  condamné  ,  pour  délit  de  puasse ,  «n  4fiS5. 11  ^n 
convint  ;  mats  fttremaïqner  que  depuis  qu41  avait  pris  la  direc- 
tion du  Journal  du  Fêupie,  ce  jeamal  n'avait  subi  aucune  con- 
damnation, k  cela  le  procureur  général  répondit  eu  passant 
m  revue  éiivers  ar^esdn  Mmmal  4u  9mph  qu'il  déclara  fiart 
dangereux,  et  dans  lesquels  il  cbercha  à  trouver  la  preuve 
d'une  grande  bnine  de  OÛpoty  oontne  le  roi  ;  de  la  sorte  on 
faisait  du  procès  un  véritable  procès  de  tendance.  M.  Hébert 
passant  ensuite*  sur  uq  autre  terrain,  deauuida  àl'aoeusé  de 
s'expHquer  sur  ses  relations  avec  le  comité  nfomiate  de 
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Paris.  Dupoly  recontmt  qo*il  avait  été  nommé  aecréCaire  de  ce 
comité.  Mais ,  dit  M.  Hâiert ,  on  a  çherelié  au  moy^i  de  ce 
comité  à  pousser  k  l'insurrection?  À  cela,  Dopoty  r^ondii  qve 
le  comité  réformiste  dont  il  avait  été  nommé  seôrétalre  ne  s'é- 
tait jamais  écarté  des  droits  garantis  par  la  constitution ,  et  qu'il 
se  composait  de  députés  et  de  publidstes  réputés  gens  hono- 
rables, et  à  juste  titre. 

Dans  ce  procès  on  touchait  fc  tout  du  côté  de  Faocusation,  et 
cela  provenait  de  ce  que,  n'ayant  pas  un  point  de  départ  solide, 
on  en  cherchait  un  par  voie  d'interprétation. 

Enfin  arriva  le  moment  où  le  procureur  général  prit  la  pa- 
role ;  son  réquisitoire  fut  véhément,  plein  de  force,  plein  de 
vigueur,  mais  manquant  d'une  preuve  certaine  :  il  n*avût  ton- 
jours  entre  les  mains  que  deux  âéments,  la  lettre  de  Lannob, 
qui  ne  servait  pas  de  lien  sérieux  entre  Dupoty  et  les  aocusés 
de  complot,  et  les  opinions  de  Dupoty,  ou  ses  relations  politi- 
ques qui  n'avaient  rien  de  commun  avec  les  doetrines  qui 
avaient  pu  être  émises  dans  les'sociétés  secrètes. 

Tout  était,  en  quelque  sorte,  échafaudé  sur  la  lettre:  en  Tad* 
mettant  comme  vraie,  Dupoty  était  coupable;  ses  articles  do 
Journal  du  Peuple  devenaient  une  preuve  de  sa  culpabilîté  et 
s'y  rattachaient;  mais  cette  lettre  mise  de  cAté,  on  n'ayaat  pas 
le  sens  qu'on  pouvait  lui  donner  littéralement,  les  aitides  i 
cités  n'avaient  plus  la  même  signification  ni  la  m6nie4K)rlée. 

La  défense  de  Dupoty  avait  été  confiée  k  M.  Ledro-BoUia  : 
il  lui  fut  ftcile  de  renverser  tout  l'échaGEiudage  sur  lequel  repo- 
sait le  réquisitoire  de  M.  Hébert;  et  c'est  ce  qu'il  fit  avec  bem- 
coup  d'art  et  d'habileté. 

M.  Dupoty  présenta  ensuite  à  la  Cour  des  pairs  quelques 
observations  pleines  de  dignité  et  de  convenance  : 

«  Messieurs,  dit-il  k  ses  juges,  ma  position  est  maniCsslet^ 
je  le  proclame.  On  a  dit  que  j'étais  le  complice  d'un  assassiait  : 
cela  n'est  pas  vrai. 

»  On  a  dit  que  j'étais  le  complice  et  le  pivot  d'une  conspin* 
lion  :  cela  n'est  pas  vrai. 

»  On  a  dit  encore,  et  ce  n'est  pas  la  plus  singulièie  des  coosi- 
dératioDs  étrongères  au  procès  qui  s'y  seront  mêlées,  on  a  dit 
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que  ma  cause  serait  compromise  par  la  violence  de  la  défense; 
vous  l'avez  entendue,  et  vous  avez  rendu  justice  à  son  caractère 
tout  à  la  fois  calme  et  modéré. 

n  De  tout  ceci,  que  reste<t-il  donc?'Ce  n'est  pas  moi  qui  le 
dit,  c'est  tout  le  monde  :  il  reste  un  écrivain,  il  reste  un  rédac* 
teur  de  journal  qui  n'a  jamais  été  atteint  par  la  loi,  un  citoyen 
(pi,  dans  ses  actes  comme  dans  ses  écrits,  a  toujours  marché 
sous  l'égide  de  cette  loi. 

»  Voici  donc  qui  est  bi<$n  entendu,  on  veut  frapper  la  presse 
dans  ma  personne.  » 

Ce  que  disait  Taccusé  Dupoty  était  de  tout  point  conforme 
à  la  vérité,  et  ce  qui  se  passa  dans  le  sein  de  la  Cour,  pendant 
ses  délibérations,  en  fournit  la  preuve,  ainsi  que  l'arrêt  de  con- 
damnation lui-même. 

Dans  son  réquisitoire,  M.  Hébert  avait  demandé  que  Dupoty 
Ait  condamné  comme  complice  de  l'attentat  ;  mais  les  pairs,  eu 
grande  majorité,  déclarèrent  formellement  qu'il  n'y  avait  pas 
pour  eux  preuve  de  complicité  :  alors  M.  Pasquier  et  quelques 
autres  pairs  jurisconsultes  firent  de  grands  efiTocts  pour  éta- 
blir, vis  à  vis  de  leurs  collègues^  que  si  Dupoty  n'avait  pas 
coopéré  k  l'attentat  et  même  ne  l'avait  pas  connu,  que  sMl  n'é- 
tait pas  prouvé  qu'il  fût  môle  au  complot,  on  devait  admettre 
que,  par  la  nature  de  certains  articles  insérés  dans  le  Journal 
iu  Peuple^  il  avait  moralement  participé  soit  au  complot,  soit 
à  l'attentat  ;  et  c'est  alors  qu'on  introduisit  la  théorie  de  la  com- 
plicité morale,  qui  n'était  pas  une  nouveauté  assurément  dans 
le  monde,  mais  qui  était  une  monstruosité  légale  dans  un  gou- 
vernement régulier  et  constitutionnel;  en  un  mot,  Dupoty  fut 
condamné,  parce  qu'on  fit  ressortir  de  certains  de  ses  articles 
qu'il  poursuivait  intentionnellement,  et  par  voie  d'excitation 
plus  ou  moins  directe,  ainsi  que  par  toutes  sortes  de  moyens, 
le  renversement  de  la  famille  d'Orléans  et  de  la  monarchie 
constitutionnelle. 

Cela  est  si  vrai  qu'on  ne  le  condamna,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons dit  plus  haut,  qu'à  cinq  années  de  détention;  mais  si  la 
preuve  de  sa  complicité,  soit  directe,  soit  indirecte,  avait  pu 
ressortir  des  débats,  est-ce  qu'il  n'aurait  pas  été  condamné  à 
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une  prine  phis  aévère,  hû  qu*on  mgnalaît  oomme  rftin<).d*iiQ 
TasteeompIotT 

Pendant  tout  le  cours  du  procès^  on  remarqua  que  M.  Goisot 
et  H.  Martin  (du  Nord)  se  tenaient  dans  une  tribune  basse 
donnant  sur  les  couloirs  de  la  Chambre  des  pairs.  La  présence 
de  ces  ministres  fut  blftmée  généralement 

Quant  à  Bupoty,  aussitôt  après  sa  condamnation,  on  Texpédia 
sur  Doullens. 

La  presse  n'aTait  pas  suivi  sans  émotion  tous  les  débats  du 
procès  :  elle  vit  bien  que  c'était  elle  qu'on  frappait  dans  la 
personne  de  Dupoty;  qu'on  voulait,  au  moyen  *d*un  expédient 
juridique,  la  contenir  dans  des  limites  de  plus  en  plus  étroites; 
aussi  tout  à  coup  la  plupart  des  journaux  de  Paris  se  con- 
certèrent pour  faire  en  commun  une  protestation  qui  fit  alors 
une  vive  impression. 

Ainsi  se  termina  ce  procès  remarquable  et  solennel  ;  il  posait 
les  dernières  limites  du  possible  en  matière  d'interprétation,  on 
ne  pouvait  plus  aller  au-delà  sans  faire  un  coup  d'Etat;  mais 
ni  le  roi,  ni  M.  Guizot  lui-même  ne  voulaient  arriver  à  une 
pareille  extrémité;  il  feutbien  le  reconjialtre ,  le  ministère da 
29  octobre  ne  redoutait  pas  excessivement  les  luttes  de  la  presse 
ni  de  la  tribune,  seulement  il  se  croyait,  en  certain  cas,  auto- 
rité suffisante  pour  aller  jusqu'à  l'arbitraire  au  moyen  de 
l%iterprétation  légale  ;  mais  de  là  à  la  suppression  de  la  liberté 
delà  presse,  il  y  avait  encore  un  abtme;  ce  ministère  même 
tenait  aux  formes  constitutionnelles,  tout  en  voulant  en  faire 
sortir  son  omnipotence  ou  celle  du  roi.  Quant  on  étudie  ses 
actes  principaux^  et  surtout  ceux  qui  lui  ont  été  le  plus  repnh 
cbés,  on  y  trouve  toujours  ce  caractère  de  fausser  la  loi  par 
voie  d'interprétation;  ainsi,  dans  l'affaire  du  recensement, 
M.  Humann ,  pour  faire  rendre  à  l'impât  tout  ce  qu'il  pou^^t 
rendre ,  violsdt  ouvertement  des  dispositions  légales  ,  claires 
et  manifestes  ;  et,  dans  le  procès  de  Dupoty ,  qui  n'était  ta 
réalité  qu'une  affaire  qui  avait  surgi  à  la  suite  de  la  crise  da 
recensement,  le  procureur  général  Hébert ,  suivant  en  cela  les 
inspirations  de  M.  Guizot ,  parvint,  contrairement  à  la^ loi  qui 
ne  reconnaît  d'autre  preuve  que  les  preuves  directes,  à  hite 
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oondtmiMr  un  journalUtâ  pour  oompUoité  dans  un  eriiM  qall 
ne  soupçonnait  même  pas  ;  on  le  condamna  pour  aoa  opinions, 
pour  son  entourage  qu'on  tenait  pour  fort  suspeet ,  on  le  oon- 
damna  pour  intimider  la  presse ,  et  pour  se  dAarrasser.d'un 
journal  qu'on  réputait  pour  dangereux ,  et  pour  d'autant  plus 
dangereux,  qu'on  n'avait  pas  enoore  pu  obtenir  de  eondamn»* 
tion  contre  lui. 

Le  ministère,  après  ce  procès,  se  erut  sans  doute  plus  solide^ 
ment  constitué  que  jamais,  il  devait  le  erolre  en  eflbt,  et  pour- 
tant il  n'en  était  rien*,  il  ne  sortait  guère  d'un  embarras  sans 
tomber  dans  un  autre  ,  et,  notons  bien  ceci,  que  c'était  la  ptu^ 
pert  du  temps  pour  des  actes  d'une  grande  légèreté.  On  va 
en  juger: 

S'il  est  un  principe  fondamental  de  droit  public  maritime, 
c'est  celui-ci  :  le  pavillon  tmivre  la  mùrûïumdiie.lA  ob  flotte  le 
pavillon  se  toouve  le  pajs  auquel  il  appartient  ;  on  doit  le  res- 
pecter tout  autant  qu'on  respecte  le  tmritoire.  Un  principe 
ftossi  fondamental  doit  donc  toujours  être  maintenu. 

n  arrive  cependant  quelquefois  qu'on  peut  foire  fléchir  ce 
principe,  en  vertu  d'un  intérêt  puissant. 

C'est  ce  qui  eut  lieu  dans  les  premières  années  du  règne  du 
Louis-Philippe. 

On  poursuivait  alors  l'abolition  de  la  traite  des  noirs,  et 
pour  y  arriver  une  convention  fut  signée ,  d'abord  le  30  no- 
vembre 1 834 ,  par  laquelle  les  deux  gouvernements  s'accordaient 
réciproquement  le  droit  de  visite,  dans  les  latitudes  que  devaient 
nécessairement  traverser  les  négriers ,  soit  pour  aller  acheter 
les  noirs ,  soit  pour  les  transporter  à  leur  destination.  Une 
convention  spéciale  devait  fixer,  chaque  année,  le  nombre  des 
croiseurs  de  chaque  nation,  qui  ne  pouvait  différer  de  plus  du 
double.  Dans  une  seconde  convention  du  22  mars  1833  ,-*  on 
expliqua  de  quelle  manière  les  navires  retenus  seraient  conduits 
dans  un  port  de  leur  nation  et  livrés  à  leurs  juges.  Diverses 
nations  donnèrent  leur  adhésion  aux  stipulations  de  ces  traités. 
L'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie  après  avoir  longtemps  résisté, 
avalent  aussi  fini,  vers  4838,  par  promettre  leur  adhésion  ;  mais 
en  qualité  de  grandes  puissances ,  elles  demandèrent  qu'on  fit 
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une  nouvelle  convention ,  où  elles  entreraient  comme  parties 
principales  sur  le  même  pied  que  les  cours  de  Paris  et  de 
Londres.  Le  cabinet  britannique  y  consentit,  c'était  d'aiUeun 
une  occasion  pour  lui  d'étendre  dEtvantage  le  droit  de  ^ite. 
.  Hais  Texercice  de  ce'  droit  avait  déjà  donné  lieu,  de  la  pirt 
de  notre  marine,  k  bien  des  plaintes  :  elle  s'était  regardée  comme 
offensée,  dans  certains  cas,  par  les  procédés  des  Ânglab,  et  ses 
susceptibilités  s'accrurent  encore  à  la  suite  du  traité  du  45  juil- 
let ;  ces  circonstances  étaient  bien  connues  du  ministère,  Ion- 
que,  le  20  décembre  4844,  il  signa,  avec  T Angleterre  et  les 
puissances  ci-dessus  désignées,  un  nouveau  tiraité  du  droit  de 
visite, — traité  qui  étendait  les  zones  qui  devaient  être  surveil- 
lées. 

Aussitôt  qu'il  fût  connu  en  France,  ce  fut  un  concert  génénl 
de  récriminations  contre  le  ministère.  D'après  le  nouveau  tnilé, 
sauf  la  navigation  de  la  Méditerranée,  ou  celle  d'un  portd'Ea* 
rope  à  un  port  du  Canada  et  de  quelques  £tats  des  deux  Ami* 
riques,  aucun  bâtiment  appartenant  k  l'une  des  parties  ooih 
tractantes  ne  pouvait  entreprendre  une  ^pédiUon  maritime 
sans  élre  soumis  au  droit  de  visite. 

Les  États-Unis  d'Amérique  refusèrent  leur  adhésion,  ce  qui 
contribua  encore  à  exciter  davantage  les  plaintes  de  nos  com- 
patriotes. On  prétendit  généralement  que  M.  Guizot  n'avait  ac- 
cédé  k  ce  traité  que  pour  rentrer  dans  le  concert  européeo  et 
pour  plaire  aux  Anglab.  C'était  peutrétre  plutdt  un  aigumeot 
de  parti  qu'une  imputation  bien  fondée,  mais  cet  argumentent 
un  énorme  succès  dans  l'opinion. 


•  o&eÇea" 
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CHAPITRE  IX- 

Qaestion  do  droit  de  visite.  —  Tactique  babiie  du  ministère.  —  Explications 
toadiant  le  rappel  de  M.  de  Salvandy,  ambassadear  à  la  cour  d*Espagne. 
—  Vote  de  Fadresse  à  la  Chambre  des  députés.  —  Loi  sur  les  cbe* 
mins  de  fer.  —  EUe  est  adoptée  k  une  grande  majorité ,  après  une 
longue  discussion.  —  Mort  tragique  du  duc  d*Orléans,  héritier  présomptif 
de  la  couronne.  —  Détails  sur  cette  mort  —  Grande  solennité  des  (ùné- 
nilles.  —  Testament  du  duc  d*Orléans.  —  Ses  principales  dispositions.  — 
CoDTocation  des  Chambres.  ^  Proposition  et  adoption  d'une  loi  de 
régence. 

Cette  année,  tout  Tintérét  de  la  discussion  de  la  Chambre  des 
députés  se  concentra  sur  la  question  du  droit  de  visite  (Tou- 
verlure  de  la  session  avait  eu  lieu  le  27  décembre).  Parmi 
les  orateurs  qui  attaquèrent  ce  droit,  on  remarqua  notam- 
ment MM.  Billault  et  Dupin  aîné.  Leur  argumentation  était 
tout  entière  puisée  dans  l'atteinte  portée  par  ce  traité  à  l'hon- 
neor  de  notre  pavillon.  Ils  ne  négligèrent  rien,  ni  Tun  ni  l'autre, 
de  ce  qui  pouvait  raviver  les  vieilles  rancunes  nationales. 
M.  Billault,  surtout,  se  montra  âpre  et  incisif.  Le  ministère  se 
sentant  ébranlé  sous  ses  coups,  conjura,  par  une  tactique 
babiie,  le  danger  qui  le  menaçait.  Abandonnant  le*  para- 
graphe du  discours  du  trône,  relatif  au  droit  de  visite,  M.  Guizot 
déclara  hautement  à  la  Chambre  qu'on  ne  passerait  pas  outre 
à  la  signature  du  traité  de  décembre  4841 ,  qui  n'avait  pas  en- 
core été  apposée,  et  que  le  gouvernement  pèserait  mûrement 
les  considérations  qui  venaient  d'être  exposées,  et  se  déciderait 
sous  sa  responsabilité.  Cette  déclaration  sauva  le  ministère  d'un 
échec  certain,  car  la  Chambre  adopta  un  amendement  concer^ 
nant  le  droit  de  visite,  dans  lequel  se  trouvait  inséré  le  blftme 
formel  du  principe  même  de  ce  droit. 

Il  y  eut  ensuite  quelques  explications  relatives  aux  affaires 
d'Espagne  :  on  demanda  compte  au  ministère  du  récent  rappel 
de  M.  de  Salvandy,  notre  ambassadeur  à  Madrid,  rappel  qui 
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avait  eu  lieu  à  la  suite  d'une  question  d'étiquette.  M.  de  Sal- 
vandy,  en  arrivant  à  Madrid,  refusa  de  remettre  ses  lettres  de 
créance  au  régent  Espartero,  alléguant  qu'il  ne  pouvait  les  re- 
mettre qu'entre  les  mains  de  la  jeune  reine.  C'était  une  manière 
indirecte  de  méconnaitte  les  droits  d'Espartero,  de  provoquer 
même  à  la  désobéissance  envers  le  gouvernement  qu'il  repré- 
êëUUiit^ët  c'est  ce  qu'il  comprit  parfititement;  aussi  maintint-il 
toute  sa  prérogative  vis  à  vis  de  H.  de  Salvandy,  qu'on  dut  rap- 
peler. —  On  put  voir,  par  là,  que  te  gouvernement  français 
avait  épousé  toutes  les  colères  ^  toutes  les  baines  de  la  reine 
Christine,  qu'on  lui  prêtait  autant  d'appui  qu'on  l'osait  pour 
amener  de  nouveau!  troubles  civils  en  Espagne,  troubles  qui  ne 
tardèrent  pas  à  éclater  sur  divers  points.  Interpellé  sur  ses 
vues,  quant  à  l'Espagne ,  le  ministère  se  replia  dans  maintes 
réticences.  On  ne  sortit  guères,  dans  les  débats,  de  la  question 
d'étiquette  relative  aux  lettres  de  créance;  et,  certes,  elle  n'é- 
tait qu'un  prétexte  de  désaccord  qu'on  avût  imaginé  pour 
plaire  à  la  reine  Christine. 

M.  Odilon  Barrot  le  démontra  asses  clairement,  mais  sans 
pouvoir  persuader  les  conservateurs  qui,  certes,  n^aimaient  pas 
le  régent  Espartero,  mais  qui  cependant  n'auraient  pas  tous 
prêté  les  mains  à  une  politique  aussi  turbulente  et  aussi  tracas- 
sièlre  que  l'était  celle  de  Marie-^Christine.  Cette  reine  était  m 
véritable  fléau  pour  l'Espagne;  c'est  elle  qui,  par  son  or,  par  ses 
intrigues,  avait  fomenté  tout  récemment  une  grave  insurrection 
à  Pnrapeiune,  et  un  mouvement  fort  sérieux  à  Bladrid,  dirigé 
par  les  généraux  Di^o  et  Concha.  A  Barcelone,  à  Valence,  oo 
avait  vu  aussi  se  former  des  juntes  insurrectionnelles,  mais  Es- 
partero, confiant  dans  son  bon  droit,  et  ferme etrésolu,parvint 
à  comprimer  partout  les  fieiuteurs  de  discordes,  et  l'ordre  se 
trouva  rétabli  au  moment  où  les  Chambres  françaises  s'oo* 
vrirent. 

La  ministère  du  29  octobre  avait  conçu  du  dépit  de  la  vi- 
gueur avec  laquelle  le  régent  se  conduisait,  et  on  put  en  juger 
par  le  langage  que  tint  M«  Guizot  en  répondant  aux  interpel- 
lations de  M.  Barrot  ;  mais  il  eut  plein  succès  sur  le  paragraphe 
touchant  h  l'Espagne,  de  mémo  sur  reusemble  de  Tadiesse 


gai  fut  votée»  dans  la  séance  da  29  janvier,  à  une  forte  majorité. 
A  la  Chambre  des  pairs,  Tadresse  ne  donna  lieu  qu*à  un  inci- 
dent digne  de  remarque  :  ce  fut  le  discours  que  prononça  M.  de 
Uontalembert;  cet  anci^i  collaborateur  de  Fabbé  Lamennais^ 
dans  YÀvenir,  était  devenu  le  véritable  chef  des  ultranmon- 
tams;  il  se  montrait  en  toute  occasion  prêt  à  soulever  les  pré- 
tentions les  plus  exc^triques  en  leur  nom-,  aussi  ne  fut-on 
pas  surpris  de  rentendre,  dans  la  discussion  de  l'adresse,  se 
livrer  avec  aniertume  à  la  critique  de  renseignement  universi- 
taire; tout  son  discours  avait  pour  objet  de  démontrer  que 
cet  enseignement  étant  entaché  d'immoralité  et  d'impiété,  il  jf 
avart  urgence  à  promulguer  la  loi  si  lon^^temps  promise  sur 
l'enseignement  secondaire.  , 

M.  Tillemain  essaya  de  répondre  à  Torateur  clérical,  mais  il 
lefitfvec  BÏiolIesse  et  embarras,  on  aurait  dit  qu'il  n'était  pas 
sûr  de  l'excellence  de  l'enseignement  universitaire.  Sur  ce 
point,  il  est  vrai,  il  y  avait  beaucoup  à  dire,  mais  cependant 
il  était  de  beaucoup  préférable  à  l'enseignement  qui  avait 
lieu  dans  lès  petits  séminaires,  et,  certes,  on  n'y  enseignait 
ni  fathéisme  ni  l'iHunoralité. 

Après  la  discussioti  des  adresses,  les  Chambres  continuèrent 
paisiblement  leurs  travaux  q^i  ne  p(M>tèrent  que  sur  des  lois  de 
médiocre  intérêt  ;  néanmoins,  dans  cette  session,  elles  vo* 
tèreot  une  loi  vraiment  importante  :  ce  fut  celle  qui  nous  dota 
de  diverses  grandes  lignes  de  fer.  On  les  réclamait  depuis  long- 
temps déjà  sans  avoir  encore  pu  les  obtenir;  mais  en  1842,  on 
jparyint  k  les  faire  adopter.  Avant  d'entrer  dans  les  détails  qui 
se  rattachent  à  cette  loi  de  haute  utilité  publique,  et  qui  sera 
toajours  appréciée  par  les  gens  sérieux,  parlons  d'une  épou^ 
vantable  catastrophe  qui  eut  lieu  le  8  mai  sur  le  chemin  de  fer  de 
Versailles  (rive  gauche),  au  moment  même  où  la  Chambre  des 
députés  discutait  la  loi  dite  du  réseau  des  chemins  de  fer.  On 
aurait  pu  croire  que  cette  catastrophe  éclatait  en  pareil  mo- 
ment pour  nous  prouver  que  si  nous  entrions  largement  dana 
laconc^aête  d'une  immense  améUoxation,  elle  ne  serait  pas 
cependant  sans  écaieilS)  et  que  là  ausai  on  trouvecait  un  revecs  à 
la  médaille. 
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Le  8  mai  on  (Usait  jouer  les  grandes  eaux  de  Versailles;  une 
foule  nombreuse  de  curieux  était  accourue  pour  jouir^de  ce 
spectacle.  A  cinq  heures  et  demie,  un  convoi  direct,  composé 
de  quinze  wagons  ou  diligences,  se  dirigeant  sur  Paris,  et  ayant 
à  sa  tête  deux  remorqueurs ,  traversait  la  station  de  Bellevue  ;  à 
peine  avait-il  parcouru  un  espace  de  dix  minutes,  que  l'esâcu 
d'une  des  locomotives  se  brisa  avec  violence. 

Le  second  remorqueur,  entravé  dans  son  essor,  se  précipita 
sur  le  premier,  et  entraîna  successivement  dans  sa  chute  quatre 
vivons  qui,  agglomérés  les  uns  sur  les  autres,  s'amoncelèrent  à 
une  hauteur  d'un  premier  étage  de  maison.  Toutes  les  por- 
tières des  wagons  étant  fermées,  il  fut  impossible  de  les  ou- 
vrir. Le  feu  gagoa  tout  è  coup  la  matière  combustible  des  wa- 
gons, placés  comme  un  auto-da-fé  sur  les  machines,  et  on 
ne  put  porter  aucun  secours  à  ceux  qui  s'y  trouvaient  renfer- 
més. 

Bientôt  plus  de  deux  cents  personnes,  hommes,  enfiuits, 
vieillards,  femmes,  entassées  les  unes  sur  les  autres,  se  mirent  à 
pousser  d'horribles  cris;  l'heure  de  leur  mort  pour  la  plu- 
part était  marquée  et  rien  ne  pouvait  plus  les  sauver.  On 
voyait  des  tètes  et  des  bras  qui  s'agitaient  pour  échapper  de 
ces  horribles  wagons;  mais  le  feu  saisissait  aussitôt  les  malheu- 
reux qui  s'agitaient  à  l'air,  et  tètes  et  bras  étaient  consumés 
avec  une  incroyable  célérité.  Le  feu  avait  pris  si  fortement  an 
âne  que  rien  ne  pouvait  l'éteindre.  En  quelques  minutes» 
toute  la  population  de  Bellevue,  de  lleudon  et  de  Sèvres  fut 
debout.  Les  flammes  grandissaient  toujours;  on  retirait  bien 
Cà  et  là,  en  s'exposant  d'être  brûlé,  quelques  corps  mutilés, 
mais  on  ne  pouvait  pas  avancer,  et  l'on  vit,  sans  pouvoir  l'ai^ 
rêter,  le  feu  anéantir  les  corps  de  ces  malheureux,  qui  se 
penchaient,  se  dressaient  et  retombaient  dans  tous  les  sens 
pour  échapper  aux  fureurs  de  l'incendie. 

C'était  un  horrible  spectacle;  on  voyait  sur  un  wagon  re- 
tourné une  femme,  qui  n'avait  pas  plus  de  vingt  ans,  ayant  les 
jambes  prises  dans  les  roues,  sanglotter,  pleurer,  crier,  se 
frapper  le  visage  ;  mais  elle  appelait  en  vain,  la  flanmie  saiât  aon 
corps  et  le  réduisit  en  cendres  en  quelques  secondes.  Au-dessous 
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on  apercevait  une  pauvre  mère  avec  un  très-jeune  enfant 
dans  les  bras  ;  on  lui  tendit  une  corde  pour  l'enlever,  mais  elle 
refusa  de  se  séparer  de  son  enfant»  et  dans  un  c^n  d'œil  tout 
deux  disparurent  au  milieu  d'un  nuage  de  fumée  noire.  Plus 
loin,  un  vieux  soldat  qui  portait  la  croix  de  la  Légioifkl'Hon- 
neur  sur  sa  poitrine,  se  frappait  la  tête  en  appelant  son  fils; 
il  aurait  pu  se  sauver,  msds  ne  le  voulut  pas ,  et  se  jeta  dans 
ks  charbons  ardents;  son  fils  n'était  pas  mort  et  fut  sauvé. 
Pendant  que  les  premiers  wagons  se  fondaient  sur  le  charbon 
et  réduisident  à  leur  tour  en  cendres  les  personnes  qu'ils  ren- 
fermaient; d'autres  scènes  non  moins  affreuses  se  passaient  à 
quelques  pas  de  là  :  on  retirait  des  décombres  des  personnes 
qui  avaient  les  jambes  cassées,  latôte  meurtrie,  la  figure  mé« 
connaissable ,  le  corps  déformé ,  les  bras  fracassés  ;  le  sang  ruis- 
selait partout.  On  avait  apporté  des  matelas,  des  draps,  du 
linge  dHoute  espèce,  et  dans  tous  les  chemins  on  transportait 
les  victimes  de  ce  désastre  épouvantable.  Toutes  les  maisons  de 
Bellevue  et  de  Sèvres  s'ouvrirent  pour  recevoir  les  blessés  au 
nombre  d'environ  soixante-douze  ;  quarante-deux  furent  portés 
immédiatement  au  château  de  Meudon. 

Deux  chauflfeurs  et  deux  machinistes  périrent,  ainsi  que  leur 
chef,  nommé  Georges,  père  de  cinq  en&nts.  Parmi  les  victimes 
nombreuses  qu'on  eut  à  regretter,  il  faut  compter  M.  Durmont- 
Dllrville;  son  corps,  calciné  par  le  feu,  ne  fut  pas  reconnu  dans 
le  premier  moment,  mais  après  un  examen  attentif,  on  finit  par 
reconnaître  la  tète ,  dont  le  menton  avait  une  configuration 
remarquable.  M.  Dumont-D'Urville,  qui  avait  commandé  deux 
expéditions  de  circumnavigation  et  affironté  tant  de  dangers 
dans  ses  voyages ,  pendant  une  carrière  de  35  années  ,  n'était 
âgé  que  de  51  ans  et  quelques  mois.  Il  était  contre-amiral  depuis 
le  31  décembre  4840.  Sa  femme  et  son  fils,  jeune  philologue  de 
la  plus  belle  espérance,  trouvèrent  la  mort  à  ses  cAtés. 

On  n'a  jamais  su  d'une  manière  positive  le  nombre  des  morts  ; 
on  l'évalua  d'abord  a  environ  80,  mais  chaque  jour  il  augmenta, 
car  beaucoup  de  personnes  ne  survécurent  pas  à  leurs  bles- 
sures. 
Cette  terrible  catastrophe  jeta  la  consternation   dans  lesv 
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esprits;  le  nombre  des  TictimeSi  les  droonstaiioes  affirenses  de 
l'accident»  l'imprévu  même  qui  s'y  rattachait ,  tout  en  un  moi 
se  réunit  pour  en  Caire  Un  deuil  public.  It.  le  préfet  de  police, 
dès  qu'il  fut  informé  de  l'événement ,  partit  à  l'instant  màoie 
suivi  da  vingt  médecins  et  de  la  garde  municipale ,  et  dès  huit 
heures  du  soir ,  un  service  de  secours  s'organisait  avec  im 
dévouement  sans  égal;  des  amputations  assez  nombreuses  foreat 
opérées  sur  place. 

Les  restes  mortds  des  victimes  furent  amenés  ensuite  à  Paria, 
et  inhumés  avec  un  triste  recueiUement  au  cimetière  du  Mont- 
Parnasse.  Par  suite  de  cet  accident,  le  service  du  chemin  de  fier 
fut  interrompu  pendant  deux  ou  trois  jours. 

Aussitôt  que  Louis-Philippe  eut  été  infonné  de  l'événement 
il  donna  l'ordre  qu'on  ouvrît  pour  les  blessés  le  ch&teau  royal 
de  Meudon,  et  il  envoya  sur  les  lieux  un  de  ses  aides-de-camp; 
M.  de  Montalivet,  par  son  ordre ,  se  transporta  le  lendemain  de 
l'événement,  dès  six  heures  du  matin ,  au  ch&teau  de  Iteodon, 
pour  voir  si  les  blessés  avaient  tous  les  soins  que  réclamait  leur 
état. 

Après  cette  catastrophe  qui  occupa  longtemps  l'opinionpobli* 
que,  il  y  eut  de  nombreuses  et  doctes  dissertations  sur  les  caoMS 
qui  l'avaient  déterminée  ;  l'Académie  des  Sciences  à  cjb  sujele»- 
tendit  un  rapport  de  l'un  seà  membres,  et  dans  la  discussion  qd 
suivit,  on  s'éleva  contre  les  immenses  convois  remorqués  ptf 
plusieurs  locomotives. 

On  blâma  également  l'usage  d'enfermer  les  voyageurs  à  cle^ 
dans  les  wagons  ;  cette  mesure  avait  empêché  qu'on  pût  porter 
secours  et  sauver  bon  nombre  de  victimes.  À  la  suite  de  la 
discussion,  le  bruit  se  répandit  dans  l'Académie  que  H.Dumoal^ 
D'Urville  était  au  nombre  des  morts.  M.  Arago  proposa  de 
désigner  deux  commissaires  chargés  de  recueillir  ses  restei 
mortels.  Cette  proposition  fut  accueillie  avec  empressement 
Parmi  les  morts  se  trouvait  un  jeune  élève  de  l'école  PolytedH 
nique,  et  au  nombre  des  personnes  grièvement  blessées,  on  dtaît 
M.  Gauja,  préfet  de  la  YendéOi  et  sa  femme.  Le  convoi  se  com- 
posait d'environ  700  voyageurs.  Tous  les[wagons  étaient  pleins, 
et  dans  les  premiers  il  n'y  avait  pas  une  place  vide}  diaqoe 
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wagon  renfermait  10  voyageurs  à  rintérieur  et  40  en  dehors. 
Les  sept  premiers  wagons  ayant  tous  été  fortement  endomma- 
gés, on  peut  donc  évaluera  350  le  nombre  des  voyageurs  qui 
avaient  été  plus  ou  moins  grièvement  atteints  ou  qui  avaient 
SQccombé.  Tous  les  voyageurs  des  premier  et  cinquième  wa- 
gons périrent  par  les  flanimes. 

On  était  encore  à  Paris  sous  le  poids  des  impressions  pé- 
nibles produites  par  la  catastrophe  du  8  mai ,  quand  on  apprit 
les  détailsd'un  événement  plus  douloureux  encore.  Un  effroyable 
incendie  avait  éclaté,  dans  la  nuit  du  5  au  6  mai ,  à  Hamboui^. 
Le  feu  s'était  déclaré  dans  une  maison  située  au  milieu  du 
Deichsirasse,  Poussé  pap  le  vent  de  l'ouest,  favorisé  par  une 
longue  sécheresse  et  alimenté  par  la  grande  quantité  de  mar- 
chandises accumulées  dans  ce  quartier,  le  feu  s'était  étendu 
par-dessus  les  maisons  voisines.  Dans  la  matinée  du  6,  on 
conunençait  à  espérer  que  l'incendie  se  calmerait.  Mais  bientôt 
le  clocher  de  Saint-Nicolas»  probablement  par  suite  d'un  bran- 
don emporté  par  le  vent,  prit  feu  et  fut  environné  de  flammes. 
On  ne  parvint  pas  à  Téteindre ,  malgré  tous  les  efforts  auxquels 
oOeSe  livra.  Bientôt  la  ville  offrit  un  spectacle  affreux  :  en 
moins  de  trois  heures  toute  une  rue  fut  dévorée.  Le  7  mai  on 
avait  encore  à  lutter  contre  l'épouvantable  fléau ,  qui  ne  s'ar- 
rêta que  dans  la  soirée  du  8.  Une  pluie  battante  de  trois 
heures  fit  ce  que  n'avaient  pu  faire  les  efforts  de  toute  une  popu- 
lation. Plusieurs  centaines  de  personnes  furent  gravement  bles- 
sées; quarante  pompiers,  nobles  victimes  du  devoir,  pé- 
rirent en  voulant  combattre  l'incendie.  Le  nombre  des  morts^ 
appartenant  aux  diverses  classes  d*habitants,  fut  d'environ  cent 
cinquante. 

On  a  évalué  les  habitations  entièrement  détruites  à  plus  de 
dix-huit  eents;  plus  de  cinq  mille  familles  se  trouvèrent  tout  & 
coup  privées  d'asile  ;  dix-neuf  grands  édifices,  au  nombre  des- 
quels se  trouvaient  deux  églises,  l'Hôtel-de-Ville,  Tancienne 
Bourse  et  la  Banque,  furent  complètement  détruits.  On  avait 
répandu  le  bruit  que  durant  l'incendie  des  malfaiteurs  s'étaient 
organisés  pour  se  livrer  au  pillage;  mais  ces  bruits  furent  dé- 
mentis comme  étant  conlrouvés. 
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Quant  aux  pertes  éprouvées  par  le  comiiiefce  de  Hambourg 
elles  forent  énormes;  une  seule  société  perdit  la  valeur  de 
douze  millions. 

Hambourg  ne  tarda  pas  longtemps  à  se  relever  de  ce  dé- 
sastre, tant,  cette  ville  puissante  possède  de  ressources  de 
toute  espèce ,  et  tant  aussi  la  destruction  trouve  en  iace  d*dle 
d'efforts  pour  combattre  les  dommages  qu'die  entraîne  à  si 
suite. 

Ainsi  que  nous  Tavons  dit  plus  baut,  on  discutait  devant  h 
Oiambre  des  députés  la  grande  loi ,  dite  du  réseau  des  chemins 
de  fer  y  quand  eut  lieu  l'épouvantable  catastrophe  du  8  mai.  li 
discussion  de  cette  loi ,  commencée  le  26  avril ,  ne  se  tennioa 
que  le  18  mai.  La  loi  fot  adoptée  par  255  voix  contre  83.  On 
voit  qu'elle  réunit  une  importante  majorité. 

On  doit  le  dire,  on  fot  généralement  unanime  pour  en  recoa- 
naltre  l'urgence,  et  nous  dirons  même  la  nécessité;  la  France 
ne  pouvait  que  compromettre  ses  intérêts  commerciaux  les  plus 
cbers  en  temporisant  encore,  car  en  Allemagne,  en  Belffique,  on 
se  mettait  à  l'oeuvre  pour  établir  au  plus  vite  des  lignes  de  fer; 
il  y  avait  même  partout  un  entraînement  extrême  vers  kor 
établissement. 

En  France ,  le  moment  était  venu  ou  jamais  de  fûre  enfin  on 
travail  d'ensemble.  Nos  finances  commençaient  à  se  remettre 
de  la  secousse  qu'elles  avaient  éprouvée  en  48i0  ;  les  recettes, 
chaque  année ,  continuaient  à  dépasser  les  préviaons  du  bud- 
get ,  on  pouvait  donc  engager  l'avenir  sans  trop  de  craintes; 
d'ailleurs,  puisqu'on  avait  tout  fait  pour  le  maintien  de  la  paix, 
il  fallait  en  savoir  tirer  avantage. 

Le  ministère  comprenait  les  obligations  qui  résultaient  pour 
lui  de  l'état  moral  des  esprits,  et  c'est  évidenmient  ce  qui  ledé- 
cida  à  agir  avec  vigueur  dans  cette  aflaire,  et  à  pousser  les  choses 
avec  rapidité  et  ensemble  ;  on  n'aurait  eu  même  qu'à  le  louer 
sincèrement,  si  à  cette  grande  conception  n'étaient  venus  se 
mêler  de  mesquins  intérêts  de  clocher,  d'étroites  combinai- 
sons  électorales^  de  misérables  calculs  de  longévité  ministé* 
rielle. 

Cette  loi ,  qui  amena  une  si  longue  discussion  devant  la  • 
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Chambre  des  députés  »  fut  adoptée ,  le  4  juin ,  par  la  Chambre 
des  pairs. 
Voici  ses  principales  dispositions  : 
r  Un  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique. 
^  Un  chemin  de  fer  de  Paris  au  littoral  de  la  Manche ,  ayant 
pour  objet  de  rapprocher  la  France  de  TAngleterre. 

3*  Un  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de  l'Allemagne, 
par  Nancy  et  Strasbourg. 

Ici ,  il  s'agissait  plutôt  d'une  voie  stratégique  que  conuner- 
ciale  :  on  rapprochait  Paris  des  places  fortes  die  la  Lorraine  et  de 
l'Alsace. 

i*  Un  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  Méditerranée ,  par  Lyon , 
Marseille  et  Cette.  —C'était  là  un  véritable  chemin  européen. 

5*  Un  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  d'Espagne,  par 
Tours,  Poitiers,  Bordeaux.  S'arrêter  à  Bordeaux,  c'eût  été  ne 
rien  faire  pour  nos  relations  futures  avec  la  Péninsule,  et  il  fut 
décidé  que  la  ligne  se  prolongerait  jusqu'à  la  frontière. 

6*  Un  chemin  de  fer  se  dirigeant  sur  l'Océan  par  Tours  et 
Nantes. 

7<»  Un  chemin  de  fer  se  dirigeant  vers  le  centre  de  la  France, 
par  Bourges. 

8*  Un  chemin  de  fer  de  la  Méditerranée  au  Bhin ,  par  Lyon, 
Dijon  et  Mulhouse. 

9*  Un  chemin  de  fer  de  TOcéan  à  la  Méditerranée,  par  Bor- 
deaux, Toulouse  et  Marseille. 
Le  réseau  adopté,  il  fietllait  s'occuper  du  mode  d'exécution. 
Nous  n'avons  plus  à  revenir  ici  sur  le  système  d'exécution  par 
l'Etat,  mis  en  avant  sous  le  ministère  Mole  ;  on  sait  que  ce  sya» 
tème  fut  alors  repoussé  à  une  grande  nuyorité,  et  certes  on  n'y 
serait  pas  revenu  en  1842. 

On  chercha  alors,  ainsi  qu'on  avait  été  conduit  à  le  faire  pour 
l'exécution  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Rouen  et  à  Oriéans, 
de  combiner  ensemble  l'action  du  gouvernement ,  des  compa* 
gnies  et  de  l'Etat. 

On  fit  deux  parts  de  l'exécution  complète  :  on  garda  pour 
l'Etat  la  partie  la  plus  indéterminée. 
En  partant  de  ce  point,  le  concours  de  TEtat  pour  une  notaUa 
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partie  de  Tenlreprise ,  il  ne  s'agissait  plus  que  de  savoir  dans 
quelle  mesure  on  ferait  intervenir  les  communes  et  les  dépar- 
tements. 

Pour  simplifier  les  choses ,  force  était  de  s*en  tenir  aux  dé- 
partements traversés  ;  le  Conseil  général  devait  régler  ensuite 
la  part  contributive  des  communes.  Ainsi  on  faisait  concourir 
à  la  confection  des  chemins  de  fer  trois  éléments  distincts: 
—  FEtat,  les  départements  traversés,  et  les  communes  intéres- 
sées, —  à  l'industrie  privée. 

Néanmoins ,  un  paragraphe  de  la  loi  portut  que  les  lignes 
arrêtées  pourraient  être  concédées,  en  totalité  ou  en  partie,  i 
l'industrie  privée^  en  vertu  de  lois  spéciales  et  aux  conditions 
qui  seraient  alors  déterminées. 

Tenaient  ensuite  les  dispositions  financières  relatives  aux  voies 
et  moyens  d'exécution,  —  et  les  Chambres  votèrent  un  crédit  de 
436  millions  pour  les  divers  chemins  dont  on  allait  conmoencer 
les  travaux ,  et  il  fut  décidé  qu'il  serait  pourvu  provisoirement, 
au  moyen  des  ressources  de  la  dette  flottante,  aux  dépenses  au- 
torisées par  la  présente  loi ,  qui  devaient  demeurer  à  la  charge 
de  l'Etat;  et  que  les  avances  du  Trésor  seraient  définitivement 
couvertes  par  la  consolidation  des  fonds  de  réserve  de  raroor- 
tîssement,  qui  deviendrait  libre  après  l'extinction  du  découvert 
du  budget  des  exercices  4840,  4844  et  4842. 
i  Enfin,  il  fut  arrêté  par  cette  loi  que,  chaque  année,  il  serait 
rendu  aux  Chambres,  par  le  ministre  des  travaux  publics,  nn 
compte  spécial  des  travaux  exécutés  en  vertu  de  la  loi  sur  les 
chemins  de  fer. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  M.  Teste,  soutint  avec  beau- 
coup d'énergie  le  poids  de  cette  grave  discussion,  et  trouva 
pour  le  seconder  un  grand  appui  dans  M.  Dufoure,  le  rappor- 
teur de  la  commission. 

La  loi  sur  les  chemins  de  fer  votée,  on  s'occupa  de  quelques 
modifications  à  introduire  à  la  législation  sur  le  sucre. 

Le  budget  présenta,  cette  année,  4  milliard  284  millions  de 
recettes  présumées,  et  4  milliard  318  millions  de  dépenses;  il 
y  avait  encore  là  un  déficit  de  37  millions,  auquel  il  fallait  ajou 
ter  la  dépense  nécessitée  par  les  chemins  de  fer.  Ainsi,  chaqn*^ 
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umée,  malgré  les  promesses  les  plus  formelles,  on  sMloignait 

de  l'équilibre  ent|^  les  recettes  et  les  dépenses,  on  engageait 

Tavenir  d'une  manière  inconsidérée  :  on  ne  voulait  pas  reçois  i 

rir  aux  économies,  qu'on  aurait  pu  si  facilement  faire  dans  le  > 

Imdget,  et  au  moyen  desquelleà  on  aurait  fait  face  à  toutes  les 

exigences,  sans  suspendre  en  aucune  manière  l'impulsion 

qu>n  voulait  donner  aux  ^ndes  entreprises  d'utilité  pû- 


tes travaux  de  la  session  ftirent  terminés  le  1 0  juin ,  et  aus* 
sitdt  narut  dans  le  Moniteur  l'ordonnance  de  clôture,  qui  fut 
bientôt  suivie  de  Tordonnance  de  dissolution. 

Le  ministère  n'avait  pas  dans  cette  Chambre  grande  con-^ 
fiance  :  elle  l'avait,  sans  doute,  soutenu  jusqu'alors,  mais  elle 
aTait  également  appuyé,  et  te  ministère  du  12  mai,  et  le  mi- 
nistère du  4*^  mars;  si  elle  s'était  ralliée  au  système  de  p2Ûx«^ 
ce  n'avait  ét^,  en  quelque  sorte,  que  sous  1q  coup  d'une  presf 
sion  violente;  elle  avait  cédé,  mais  à  regret,  et  le  ministèrO" 
avait  été  obligé,  pour  ménager  ses  susceptibilités,  de  longtemps 
retarder  nptre  rentrée  dans  le  concert  européen.  Dans  la  ques- 
tion d,u  droit  de  visite,  elle  avait  mpntré  plus  que  du  mauvais: 
vouloir,  elle  ayajt  pesé  sur  le  ministère  et  lui  avait  infligé,  en 
quelque  sorte,  un  bl&me.  Enfin,  dans  la  question  des  incom- 
patibilités, ellç  avait  voté  le  rejet,  mais  à  une  faible  majorité. 
lemiQistère  avaitvu  la  majorité  de  quatre-vingt-quatre  voix^ 
qai  s'était  prononcée  pour  lui  dans  le  vote  de  l'adresse,  des-, 
cendre  brusquement  à  huit  :  c'était  là  plus  qu'un  avertissement, 
c'était  presque  une  menace. 

Pendant  les  premiers  mois  de  cette  année ,  la  France  perdit 
plusieurs  illustrations.  On  vit  s'éteindre  successivement  les: 
maréchaux  Moncey  et  Clause!  ;  le  maréchal  Victor,  duc  de  Bel- 
lune,  les  avait  précédés  dans  la  tombe.  Les  scieqces  philoso- 
I>hiques  eurept  à  regretter  la  perte  de  M.  JoufTroy ,  professeur 
moins  brillant  que  M.  Cousin,  mais  penseur  plus  sérieux  et  plus 
profond;  M.  Humano,  ministre  des  finances,  mourut  subitement 
et  fut  remplacé  par  M.  Lacave-Laplagne  (25  avril). 

La  mort  de  M.  Humann  ne  produisit  pas  la  moindre  sensa- 
tion. Tf  était  très  en  froid  avec  ses  collègues  du  ministère ,  qui 
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faisaient  peser  sur  lui,  en  grande  partie,  la  re^nabilité  des 
événements  qui  avouent  surgi  k  l'occasion  du  recensement ,  et 
dans  le  pays  on  lui  gardait  toujours  rancune  de  ses  prétentiDOs 
ultra-fiscales  ;  les  derniers  moments  de  M.  Humann  furent  fort 
sombres ,  et  il  regretta  plus  d'une  Jois  de  s*ëtre  engagé  aussi 
avant  dans  la  politique  du  29  octobre. 

Les  élections  se  firent  au  mois  de  juin;  l'opposition  prétendit, 
et  avec  raison,  qu'on  les  avait  précipitées ,  afin  de  ne  pas  les 
faire  sur  les  nouvelles  listes  annuelles  que  Ton  dressait  dans  ks 
derniers  mois  de  chaque  année. 

Le  programme  adopté  par  le  tiers-parti  et  par  la  gancbe 
dynastique  peut  se  résumer  ain^  :  révision  des  lois  de  septem- 
bre; adjonction  des  cq)acités  électorales;  déclaration  de 
quelques  nouvelles  incomptabilités  ;  intervention  muniâpole 
dans  l'assiette  et  la  répartition  de  l'impôt;  la  presse  dégagée  de 
complicité  morale  et  indirecte ,  et  en  même  temps  préservée 
des  dommages  civils,  car  depuis  quelque  temps  déjà,  il  s'étiit 
introduit  un  usage  nouveau  dans  les  procès  de  presse  :  on  pro-' 
nonçait  contre  les  journaux,  en  dehors  des  amendes  édictées 
par  la  législation  spéciale,  d€»  condanmations  k  des  doounages^ 
intérêts  envers  les  parties  pldgnantes ,  au  moyen  desquelles  on 
pouvait  tellement  ruiner  ces  feuilles,  surtout  celles  des  d^«<- 
tements. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  le  traité  du  droit  de  vi- 
site  faisait  partie  du  progranune,  ^nsi  que  le  traité  du  43  juil- 
let, dit  des  Détroits. 

Les  conservateurs  n'eiu^nt  d'autre  programme  que  celui-ci , 
inauguré  avec  le  ministère  du  S9  octobre  :  la  paix  en  dedans  ei 
au  dehors.  Dans  le  cours  des  élections ,  on  discuta  de  nouveaa 
la  politique  suivie  par  les  ministres  du  i^^  mars ,  et  la  politique 
du  ministère  SoultrGuizot;  les  récriminations  furent  encore 
très-vives  de  part  et  d'autre.  Les  républicains,  dans  les  localités 
où  ils  étaient  peu  nombreux,  portèrent  leurs  suflrages  sur  les 
candidats  de  l'opposition  dynastique;  quand  aux  légitimistes, 
ils  s'agitèrent  vivement  et  donnèrent  au  public  le  spectack  de 
leurs  profondes  divisions. 

Le  parti  conservateur  mit  en  osuvre  ostensiblement  tons  les 
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moyens  de  comiption,  déjà  bien  usités  dans  les  élections,  mais 
qu'on  employait  toujours  en  s'efforçant  de  les  dissimuler  ;  cette 
fois  la  corruption  marcha  tête  levée,  et  comme  étant  désormais 
inhérente  aux  institutions  constitutionnelles,  et  le  ministère  usa 
de  toutes  les  ressources  que  lui  donnait  sa  position ,  comme  s'il 
eût  accompli  un  devoir.  Les  consciences  sont  à  l'encan  :  on  les 
acheta  en  quelque  sorte  à  bureau  ouvert,  et  les  choses  allèrent 
de  telle  sorte  que  les  électeurs  ministériels  ne  manquèrent  pas 
d'escompter  les  services  qu'ils  allaient  rendre  ;  à  celui-ci  on 
donna  ou  on  promit  de  l'avancement  ;  à  cet  autre  on  accorda  la 
croix  de  la  Légion-d'Honneur  et  ajoutez  à  cela  le  grand  levier 
des  concessions  de  chemins  de  fer,  et  vous  jugerez  quelle 
influence  les  conservateurs  durent  exercer  dans  les  collèges 
électoraux.  On  peut  mesurer  toute  Timpopularité  de  leur 
politique  .par  l'importance  même  des  efforts  qu'ils  durent 
employer;  mais  enfin  ils  réussirent ,  et  à  cette  époque  c'est  tout 
ce  qu'ils  voulaient.  Dès  le  moment  où  ils  étaient  maîtres  du 
présent,  ils  s'inquiétaient  peu  de  l'avenir. 

C'était  jusque  dans  le  conseil  du  roi  qu'on  se  partageait  les 
emplois  et  qu'on  décidait  les  avancements;  il  fut  établi  alors 
par  la  presse  opposante  que  le  népotisme  le  plus  affreux  avait 
pénétré  partout.  Ainsi,  on  reprochait  à  M.  Humann,  ministre 
des  finances,  d'avoir  nommé  récemment  son  fils  receveur  gé- 
néral, et  d'avoir  doté  une  de  ses  nièces  avec  une  recette  par- 
ticulière ;  il  en  était  de  même  des  autres  ministres  ou  princi- 
paux personnages  de  l'Ëtat  :  M.  Guizot  avait  fait  donner  une 
recette  importante  à  l'un  de  ses  neveux. 

Les  élections,  cependant,  ne  furent  pas  aussi  favorables  au 
ministère  qu'il  l'espérait;  beaucoup  de  collèges  renvoyèrent 
à  la  Chambre  les  députés  de  l'opposition ,  et  on  remarqua 
que  le  chiffre  des  électeurs  indépendants  avait  augmenté  dans 
beaucoup  d'arrondissements.  À  Paris,  les  élections  furent  tout 
à  fait  hostiles  au  gouvernement  ;  l'opposition  comptait  dix  élus 
sur  douze,  et  Paris  avait  nommé  deux  républicains  avoués, 
MH.  Camot  et  Marie.  M.  Camot,  fils  de  l'ancien  conventionnel, 
n*avait  jamais  rien  désavoué  de  la  mémoire  de  son  père,  et 
quant  à  M.  Marie,  il  avait,  depuis  longtemps  déjà,  fourni  des 

10 
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preuves  nombreuses  et  non  éqai\i>qucs  de  son  atlachement 
aux  principes  démocratiques.  Le  barreau  le  tenait  en  grande 
considération,  et  Ton  faisait  beaucoup  de  cas  de  son  talent  tout 
à  la  fois  grave,  contenu,  et  appuyé  sur  de  fortes  études  jodi- 
ciaires.  Trois  collèges  avaient  réélu  M.  Dupont  (de  l'Eure]; 
c*était  là  une  bonne  protestation  contre  l'invasion  de  l'agio- 
tage,  du  Aiercantilisme  sans  frein  et  du  trafic  des  consciences. 
Le  département  de  la  Sarthe  nonuna  de  nouveau  M.  Ledru- 
Iioliin,  et  M.  Garnier-Pagès  fut  élu  dans  le  déparlâment  de 
l'Eure. 

On  se  livrait  à  des  conjectures  sans  fin  touchant  les  élections, 
sur  leur  caractère  ministériel  ;  on  parlait  même  de  la  nécessité 
d'un  prochain  remaniement  du  ministère,  quand  tout  à  coup 
un  affreux  événement  vint  mettre  une  trêve  à  toutes  les  intri- 
gues et  placer  les  partis  parlementaires  et  le  pays  en  face  d'uae 
pressante  nécessité,  et  jeter  dans  tous  les  esprits  les  plus  gracies 
préoccupations. 

Le  43  juillet  1842,  le  duc  d'Orléans  se  disposait  à  partir  pour 
Saint-Omer,  où  il  devait  inspecter  plusieurs  régiments;  à  son 
retour  du  camp,  il  se  proposait  d'aller  rejoindre  la  duchesse 
d'Orléans,  qui  l'attendait  aux  eaux  de  Plombières.  — On  allait 
se  mettre  en  route  pour  ce  voyage;  les  officiers  du  prince 
étaient  prêts,  ses  équipages  commandés,  l'heure  du  départ 
fixée  à  midi;  mais  avant  de  partir,  le  duc  d'Orléans,  qai 
avait  fait  ses  adieux  au  roi,  à  la  reine  et  à  la  famille  royale,  qui 
se  trouvaient  à  Neuilly,  voulut  encore  les  revoir.  Â  onze  heures, 
il  monta  dans  un  briska  à  quatre  roues,  attelé  de  deux  che- 
vaux, et  sortit  des  Tuileries  par  le  guichet  de  la  rue  de  Rivoli; 
il  prit  la  route  transversale,  qui  de  la  Porte-Maillot,  en  tra- 
versant Sablonville ,  aboutit  à  la  vieille  route  de  Neuilly,  et  de 
là  jusqu'à  l'entrée  d'honneur  dû  parc.  Les  chevaux,  échauffés 
par  une  marche  assez  rapide  depuis  le  départ  des  Tuileries, 
s'animèrent  d'une  façon  inquiétante  au  moment  où  l'on  arrÎTa 
devant  la  Porte-Maillot.  Le  postillon,  malgré  son  habileté,  avait 
la  plus  grande  peine  à  les  maîtriser,  et  cependant  il  n'y  avait 
encore  que  le  porteur  qui  eût  pris  le  galop.  Alors  les  chenaux 
se  précipitèrent  avec  une  extrême  vitesse  dans  l'avenae  do 


château  de  YiUien.  Le  postillon  essaya  vainement  delesdétour- 
oer  dans  l'autre  route,  et  le  prince  cria  au  postillon:  «  Tu 
n'es  plus  maître  de  tes  chevaux? —  Non,  Monseigneur,  ré- 
pood-il,  mais  je  les  dirige  encore.  »  L'interpellant  de  nouveau, 
le  prince  lui  dit  :  «  Mais  tu  ne  peux  donc  pas  les  retenir?  »  et  en 
môme  temps  il  se  leva  dans  sa  voiture.  —  «  Non,  Monseigneur.  » 
Alors  on  ne  sait  par  quelle  fatale  circonstance  le  prince  tomba 
sor  le  pavé,  et  resta  sans  connaissance  à  l'angle  du  chemin  dit 
de  la  Révolte  et  de  la  route  du  palais  de  Neuiliy.  A  quelques 
pas  de  là,  les  chevaux  s'arrêtaient  d'euxHOiémes,  et  le  postillon 
revenait  se  mettre  à  la  disposition  du  prince,  il  était  trop  tard  ! 
On  n'a  jamais  bien  su  comment  le  prince  avait  pu  fetre  une 
chute  aussi  violente;  s'il  était  tombé  par  suite  d'une  secousse 
imprimée  à  sa  voiture,  ou  bien  si,  voulant  éviter  le  péril  en 
sautant  à  terre,  il  avait  perdu  j'équilibre,  et  avait  été  ainsi  pré- 
cipité sur  le  pavé. 

On  accourut  bien  vite  à  son  secours,  et  on  le  transporta  dans 
l'échoppe  d'un  épicier;  près  de  là  était  la  maison  d'un  lord 
anglais,  mais  on  préféra  le  déposer  chez  l'épicier,  «  parce  que, 
dit  un  ouvrier  qui  se  trouvait  là ,  il  n'était  pas  juste  qu'un 
prince  français  mourût  chez  un  Anglais.  »  Le  duc  d'Orléans 
ne  donnait  aucun  signe  de  vie. 

Le  roi  s€  disposait  à  venir  à  Paris  présider  le  conseil  des  mi- 
nistres, lorsque  la  triste  nouvelle  de  la  chute  du  prince  Ait 
apportée  à  Neuiliy.  Bientôt  le  roi,  la  reine,  les  princes  et  prin- 
cesses furent  réunis  autour  du  grabat  où  l'héritier  du  trftne 
se  débattait  contre  la  mort;  les  hommes  de  l'art  tentèrent  de 
vains  efforts  pour  le  sauver;  à  deux  heures,  tout  espoir  était 
perdu.  Il  n'avait  reconnu  personne,  pas  même  sa  mère  désolée; 
un  instant  on  avait  eu  une  lueur  d'espoir,  mais  bientôt  des 
spasmes  nerveux  éclatèrent  avec  violence,  et,  à  quatre  heures 
et  demie,  il  expira  au  milieu  des  sanglots  et  des  larmes  de  ta 
famille. 

Les  funérailles  du  duc  d'Orléans  se  firent  avec  une  grande 
pompe  :  le  30  juillet  fut  le  jour  fixé  pour  la  translation  de  ses 
restes  mortels  à  Paris.  Ce  jour  là,  à  neuf  heures  et  demie,  tous 
les  aidefr-de-craip  et  officiers  du  roi  étaient  réunis  dans  la  cour 
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d'honneur;  puis  arrivèrent  les  ministres,  les  maréchaux,  le 
président  de  la  Chambre  des  députés,  la  députation  des  deux 
Chambres,  Tarchevéque  de  Paris,  accompagné  de  son  clergé.  Le 
cercueil,  qui  avait  été  placé  sur  un  autel  dans  une  chapelle 
attenante  à  la  cour  d'honneur,  fut  mis  sur  un  char  fun^re  ;  le 
roi,  avec  ses  fils,  assista  à  cette  levée  du  corps,  puis  il  quitta  h 
chapelle.  Bientôt  le  canon  retentit,  le  cortège  se  développe 
et  parcourt  lentement  l'espace  qui  sépare  la  chapelle  de  la 
grille  d'honneur  :  le  char  funèbre  est  d'une  grande  magnifi- 
cence; il  est  attelé  de  huit  chevaux  couverts  de  caparaçons  hoirs; 
l'écusson  du  prince  royal,  relevé  d'or,  brille  aux  portières,  sur 
les  caparaçons  et  sur  toutes  les  pièces  principales  du  corbil- 
lard. Le  duc  de  Nemours,  le  duc  d'Aumale  et  le  duc  de  Mont- 
pensier  prennent  place  derrière  le  char  funèbre,  et  le  cortège 
se  met  en  marche. 

Depuis  Neuilly  jusqu'aux  portes  de  l'église  de  Notre-Dame, 
sur  un  trajet  de  plus  de  8  kilomètres,  s'étend  une  double  haie 
de  troupes  formée  par  les  régiments  de  la  ligne  et  les  l^ons 
de  la  garde  nationale.  Le  général  Jacqueminot  précède  et  conn 
mande  le  cortège  :  on  y  remarque  les  chasseurs  d'Afrique,  qui 
ont  été  formés  par  les  soins  du  prince  défunt;  en  avant  du  char 
funèbre  venait  son  cheval  de  batdlle.  Sur  toute  la  ligne  qu'on 
eut  à  parcourir,  tant  hors  de  Paris  que  dans  Paris  m&ne,  la 
foule  était  immense  et  se  montrait  généralement  peinée  :  on 
voyait  que  le  prince  avait  de  nombreuses  sympathies  dans  la 
population. 

A  l'entrée  de  l'église  métropolitaine ,  ses  restes  mortels 
furent  reçus  par  l'archevêque  de  Paris  à  la  tête  de  tout  son 
clergé;  on  les  déposa  sur  un  catafalque  royal  placé  au  centre 
de  l'église,  qu'on  nomme  la  croix  ;  ils  y  restèrent  pendant 
quatre  jours,  exposés  à  la  vue  du  public,  qui  se  pressait  aux 
portes  pour  les  visiter. 

Enfin,  le  3  août,  fut  célébrée  la  cérémonie  funèbre;  à 
dix  heures  et  demie,  quand  elle  fut  terminée,  on  dirigea  rers 
la  petite  ville  de  Dreux  sa  dépouille  mortelle  :  c'est  là  queao&t 
les  tombeaux  de  la  famille  d'Orléans. 

La  mort  du  duc  d'Orléans  faisait  non-seulement  un  grand 
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vide  dans  sa  famille,  elle  lui  enlevait  aussi  une  grande  force 

politique. 
Le  ductt'Orléans  était  aimé  dans  l'armée,  avait  dans  l'oppo- 

sition  de  nombreuses  affinités;  on  le  savait  bon,  généreux, 
aflable ,  libéral ,  et  on  lui  tenait  compte  des  sentiments  pa- 
triotiques dont  il  avait  tant  de  fois  donné  la  preuve. 

On  n'ignorait  pas  non  plus  qu'il  avait  plus  d'une  fois  contesté 
au  roi  la  sagesse  de  sa  politique,  qu'il  la  considérait  conmie 
dangereuse,  en  ce  sens  qu'elle  ne  résolvait  aucune  des  difficul- 
tés présentes,  et  qu'elle  les  refoulait  vers  un  avenir  qui  pouvait 
être  plein  de  périls. 

On  pourrait  croire  qu'il  avait  le  pressentiment  de  sa  fin 
prochaine,  et  des  destinées  mêmes  de  sa  &miUe,  en  lisant  les 
diverses  dispositions  de  son  testament;  elles  avaient  été  rédi- 
gées la  veille  de  l'expédition  des  Portes-de-Fer. 

Dans  ce  testament,  il  recommandait  sa  fomme ,  la  princesse 
Hélène,  à  chacun  des  membres  de  sa  famille;  puis  il  lui  traçait 
les  règles  de  la  conduite  qu'elle  aurait  à  tenir  dans  son  veuvage, 
le  cas  de  sa  mort  arrivant,  et  demandait  qu'elle  demeurât,  sans 
contestation ,  exclusivement  chargée  de  l'éducation  de  leurs 
enfants.  Cette  éducation  devait  être,  selon  lui,  toute  libérale  et 
cpnforme  aux  idées  nouvelles,  au  progrès  de  la  civilisation  mo- 
derne, a  Que  le  comte  de  Paris,  disait-il,  soit  un  de  ces  instru- 
ments brisés  avant  qu'ils  aient  servi,  ou  qu'il  devienne  l'un  des 
oavriersde  cette  régénération  sociale  qu'on  n'entrevoit  encore 
qu'à  travers  de  grands  obstacles,  et  peut-être  des  flots  de  sang. 
Qu'il  soit  roi,  ou  qu'il  demeure  défenseur  inconnu  et  obscur 
d'une  cause  à  laquelle  nous  appartenons  tous,  il  faut  qu'il  soit 
avant  tout  un  homme  de  son  temps  et  de  la  nation  ;  qu'il  soit 
catholique  et  serviteur  passionné  de  la  France  et  de  la  révolu- 
tion, j» 

Quant  à  l'éducation  de  son  fils,  le  duc  d'Orléans  recom- 
mandait l'histoire  et  les  langues  étrangères,  pas  de  talents 
d'agrément.  Il  insistait  surtout  sur  l'enseignement  universi- 
taire, et  voulait  qu'il  fût  soumis  aux  épreuves  de  l'instruction 
publique. 

La  duchesse  d'Oriéans  s'est  toujours  montrée  fidèle  exécu-» 
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trice  des  vrlontés  exprimées  dans  ce  testament,  anlant,  du 
moins,  qu'il  lui  a  été  possible  humainement  de  le  faire. 

Au  moment  de  la  mort  Fatale  de  son  mari,  la  duchesse  d'0^ 
|éans  était  aux  eaux  de  Plombières;  c'est  là  qu'elle  apprit  h 
nouvelle  du  coup  terrible  qui  venait  de  la  frapper.  Elle  pertit 
aussitôt  pour  Paris.  On  envoya  au*devant  d'elle  la  duchesse  de 
Nemours  et  la  princesse  Clémentine.  Les  voituies  se  renoon- 
trèrent  en  route,  et  les  princesses  se  jetèrent  dan»  les  biu  hi 
unes  des  autres. 

La  douleur  de  la  duchesse  d'Orléans  Ait  phis  eomceatréi 
qu'apparente,  plus  profonde  que  démonstrative,  mais  eUe  M 
prolongée,  k  partir  de  la  mort  de  son  mari,  sa  vie  se  renferma 
dans  deux  objets  uniques  :  un  culte  profond  rendu  dans  tous 
les  instants  à  sa  mémoire,  et  l'éducation  de  ses  entats,  d'ipiii 
les  principes  indiqués  par  lui-méno. 

Louis-Philippe  fit  InentAt  trêve  aux  larmes  de  la  veuve  et 
aux  larmes  de  sa  famille,  pour  s'occuper  d'une  loi  de  régence. 
On  avait  fait  la  Charte  de  1841  sans  rien  statuer  k  cet  égard,  e( 
quoique  revisée  en  4830,  on  avait  hissé  subsister  cette  b- 
cune.  Depuis  douie  ans,  le  roi  régnait  et  on  n'y  avait  paa  soogé 
davantage;  mais  autant  on  avait  mis  de  négligence  jusqae-là 
à  s'en  occuper,  autant  on  mit  d'empressement  à  le  faire. 

Les  Chambres  forent  convoquées  extraordhiairenientot  la  loi 
de  la  régence  promulguée  le  30  août.  Son  article  4*  portail 
que  le  roi  était  majeur  à  l'âge  de  dix<^utt  ans  accomplis;  et 
son  article  2,  que^  lorsque  le  rei  était  mineur,  le  prince  le  ploi 
proche  du  trône,  dans  l'ordre  de  succession  établi  parbdè^ 
eiaratf  on  et  la  Charte  de  488è,  âgé  de  vingts-un  ans  aeoomplis, 
était  investi  de  la  régenœ  pendant  toute  la  durée  de  la 
minorité. 

•  Cette  loi  fut  votée  par  la  Chambre  des  députés  à  une  très* 
grande majorilé  :  540  voapour,  94  contre,  fiuia  cette  drcûis- 
tance,  le  tiers-parti  vota  avec  les  ministériels,  et  M.  TUa^ 
combattit  les  principes  posés  par  le  c6té  gauche,  qui  n'ad«ai 
lait  pas  que  ki  régence  dût  être  dévohae  de  droit  aaprinesia 
plus  proche  du  trône;  elle  ne  réclamait  qu'une  loi  puraiiMW^ 
de  circ<NB8Éaace,  n'engageant  pas  l'avewr,  et  hiesint  peuples 


M  LOUIS-HlILin^E  I».  41^ 

cas  qui  poemiieni  se  présenter  la  liberté  complète  du  Parle* 
ment.  Dans  le  cours  de  la  discussion,  M.  de  Lamartine  pencha 
ouvert^nent  pour  la  régence  de  la  duchesse  d'Orléans. 

Ca  qui  le  détermina  à  se  prononcer  en  ce  sens,  ce  fut  le  peu 
de  popularité  qu'avait  alors  le  duc  de  Nemours.  On  le  disait 
haut  et  fier  ;  on  lui  reprochait  de  la  sévérité  dans  ses  rapports, 
et  des  sentiments  peu  favorables  à  la  cause  de  la  Révolution 
française.  Tout  cela  se  disait,  sans  qu'on  eût  pourtant  ni  des 
fcits,  ni  des  paroles  expresses  qui  en  fournissent  la  prouve; 
maiska  réputations  se  font  ainsi  en  France,  par  un  certain  cou- 
lant d'idées  qui  viennent  on  ne  sait  trop  d'où,  et  qui  n'en 
prennent  pas  moins  racine. 

On  prétendit  aussi  en  ce  temps  que  la  duchesse  d'Orléans 
•viit  été  (beissée  de  ce  que  la  loi  qu'on  venait  de  voter  ne  lui 
eftt  pasdér(M  la  régence;  et  il  résulta  de  cette  opinion,  qu'il 
se  forma  en  faveur  de  cette  combinaison  un  parti  qui  ne  prit 
janiaiaauGune  consistance,  mais  qui  n'en  eut  pas  moinsquelque 
notoriété  dans  le  pays.  La  loi  de  régence  votée,  les  Chambres 
forant  prorogées  au  0  janvier. 

Nous  ne  trouvons  jusque  là  aucun  fait  de  quelque  importance 
i  sipaler  ;  nous  allons  entrer  en  quelque  sorte  dans  une 
phase  plua  jétrotte,  plus  terre  à  terre  que  par  le  possé.  Les 
grandes  questions,  soit  à  l'intérieur,  soit  au  dehors,  sont 
finies  ou  du  moins  sommeillent,  et  comme  c'est  le  propre  d'un 
gouvernement  de  discussion  d'être  toujours  bruyant,  on  fera 
encore  bien  du  bruit  dans  le  Parlement,  dans  les  réunions  po- 
litiques, dans  la  presse,  mais  pour  des  intérêts  souvent  secon- 
daires, parfois  même  très-mesquins.  Il  semble  que  raffaisse- 
ment  est  dans  les  esprits,  et  qu'on  n'a  plus  de  force  que  pour 
les  exagérations  ;  et  ceci  ae  noatrera  tout  aussi  bien  dans  les 
lettres  que  dans  les  luttes  politiques  ;  là  vous  ne  trouverez  plus 
d'école,  plus  de  direction  ;  les  grandes  renonunées  vivront  sur 
leur  passé,  et  auront  grande  peine  de  le  continuer  avec  splen- 
deur. Ce  qui  prouve  cet  état  de  la  littérature,  ce  fut,  dans  le 
cours  de  cette  année,  la  réception  deM.  Pasquier  comme  membre 
de  TAcadémio  française.  Jusqu'alors,  on  n'avait  reçu  académi- 
cien que  des  bommesdelettresou  de  grands  seigneurs;  M.  Pas* 
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quier  n'était  ni  Tun  ni  l'autre.  Fils  d'un  juriaoonsolte,  il  était 
lui-même  avocat  au  Parlement  de  Paris  lorsque  la  révolution 
éclata.  Sa  fortune  politique  datait  de  l'Empire,  et  toute  son 
habileté  avait  consisté  à  se  maintenir  sous  tous  les  régimes, 
ainsi  qu'on  l'a  vu  dans  le  cours  de  cette  histoire.  M.  Pftsqoier 
était  homme  d'esprit,  mais  orateur  médiocre  :  on  ne  le  nommi 
donc  académicien  qu'en  considération  de  sa  position  de  prési- 
dent de  la  Chambre  des  pairs  ;  mais  ce  n'était  pas  là  un  titre 
réel,  aussi  murmura-tron  sur  cette  nomination,  et  cela  d'tn- 
tant  plus  que,  pendant  plusieurs  années,  cette  même  Âci- 
demie  s'était  refusée  obstinément  d'admettre  dans  son  sein 
Victor  Hugo,  l'auteur  de  Notre-Dame  de  ParU^  et  elle  ne  s'y 
décida  que  dans  l'année  \%k\ ,  sous  la  pression  de  l'opinion. 
On  disait  que  les  formes  littéraires  de  Victor  Hugo  la  bles- 
saient ,  tandis  que  sans  doute  elle  avait  été  séduite  par  les 
formes  littéraires  du  nouvel  académicien. 

Au  moment  où  la  critique  s'égayait  sur  le  onnpte  de 
M.  Pasquier,  la  chronique  judiciaire  enregistrait  les  détails 
scandaleux  d'un  triste  procès,  se  rattachant  à  des  dilapidations 
opérées  sur  les  fonds  de  la  Ville  par  des  employés  de  la  préfec- 
ture. Hourdequin,  le  principal  accusé,  fut  condamné  à  quatre 
années  d'emprisonnement,  et  deux  de  ses  complices  à  trois 
années  de  la  môme  peine. 
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CHAPITRE  XI. 


Tremblement  de  terre  il  la  Guadeloupe.  —  Grands  désastres.  —  Eoroolement 
do  beffiroi  de  Valeneiennes.  —Le  théâtre  da  Havre  dévoré  par  les  flammes. 

—  Projet  de  traité  de  eommerce  anglo-français. —Règlement  des  pêcheries. 

—  Convention  postale.  —  Le  ministère  de  Robert  Peel  est  llivorable  à  Tal- 
lianee  française.  —  Dem  mariages  dans  la  famille  d*Orléans.  —  Événements 
militaires  en  Algérie.  —  Impulsion  nouvelle  donnée  à  la  guerre  par  le  ma- 
réchal Bugeaud.  —  Ravitaillement  de  Hilianah.  —  Destruction  de  plusieurs 
^es  et  forts.  —  Le  fort  de  Thasa.  —  Inscription  arabe  sur  la  porte  d'en- 
trée.—Le  due  d*Attmale  et  ki  smala  d*Abd-eI-Kader.  —  Poursuites  dans 
le  désert  —  La  smala  surprise  et  attaquée.  —  Déroule  complète.  —  Elle 
tombe  au  pouvoir  de  nos  troupes. — Lettre  du  roi  k  son  iUs.  ^  Félicitations. 

—  Voyage  de  la  reine  Victoria  à  En. 

La  nouvelle  Chambre  se  montra  souple  et  docile  ;  elle  fit 
fort  peu  de  cas  des  grieEs,  plaintes  ou  critiques  de  l'oi^sition, 
et  vota  son  adresse  avec  empressement.  La  loi  sur  les  fonds 
secrets ,  qui  suivit  de  près ,  fut  votée  avec  une  égale  ardeur. 

Dans  la  discussion  qu'elle  suscita,  M.  de  Lamartine  annonça 
avec  dignité  qu'il  se  séparait  de  la  politique  des  conservateurs, 
et  esquissa  à  grands  traits  les  motifs  de  sa  séparation;  mais 
ceux-ci  parurent  peu  s'émouvoir,  tant  de  l'exposé  des  motifs 
quedel'épithète  de  bornes ^  qu'il  leur  appliqua,  et  qui  leur  resta 
durant  tout  le  règne. 

—C'est  un  poète  !  dirent-ils.  —Le  poète  annonçait  leur  pro- 
chûne  décadence  avec  des  accents  vraiment  prophétiques. 

Quand  la  session  s'ouvrit,  il  y  avait  bon  nonôbre  de  projets  de 
loi  à  Tétai  de  rapport  ou  de  mise  en  délibération.  Le  ministère, 
qui  les  avaient  présentés  ou  acceptés  pour  plûre  à  la  Chambre 
précédente,  s'ompressa  de  les  retirer  en  grande  partie.  U  ne  fot 
plus  question  pour  cette  session  .(tes  lois  sur  le  recrutement, 
sur  le  Conseil  d'Etat,  les  patentes ,  la  réforme  des  prisons  ;  on 
mit  aussi  de  côté  le  projet  de  loi  relatif  à  l'instruction  secondaire* 
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Le  clergé  fit  aussitôt  les  plus  vives  réclamations,  et  le  minis- 
tère présenta  une  nouvelle  loi. 

Cette  année,  les  Chambres  furent  close  le  22  juillet;  jamais 
sesdon  plus  incolore  n'ayaif  pr^s^t^  4'&ussi  minces  résultats. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  le  budget  ne  subit  au- 
cune réduction. 

L'année  4843  fuf  assurément  l'une  des  plus  calmes  et  des 
plus  paisibles  fiu  rpgp^  ^e  Louis-f  bilippe  ;  le  commerce  et  Tm- 
di^^rie  preqai^q^  vfi  acqpois^meiit  sérieux,  et  l'^tiies  iqipAts 
^ravonus  iadireotacâaatataient  uneaugmeatatianféeUedans  la 
fortune  publique.  On  n'était  pas  encore  arrivé  à  l'équilibre  tant 
désiré  du  budget,  parce  que,  en  réalité,  on  ue  tenait  pas  à  dire 
4e$  écQnomies.  Cepend^t,  le  ministre  des  finances  assura  qu'on 
pwvaît  s'altendpe  à  réaliser  cet  équilibfe  ^lëa  le  i^leuMot 
déanitil  d»  l'exereiea  de  4844. 

En  même  temps  que  les  recettes  du  budget  augmentaient,  on 
voyait  de  toute  part  travailler  avec  activité  aux  grandes  lignes 
de  chemins  de  fer,  k  d'importantes  constructions  d'utilité 
publique. 

On  aurait  donc  bien  peu  à'diipe  sur  cette  année,  sans  quel- 
ques sinistres  qui  vinrent  jeter  de  tristes  ombres  sur  sa  pros- 
périté ,  et  sans  Témotion  causée  dans  le  publie  par  les  lutta 
extréiaement  vives  qui  se  produisirent  entie  le  clergé  et  l'Uni- 
versité. 

La  guerre  afiricaine,  quoique  firite  avec  sueeès  pour  nos  annsi, 
Alt  aussi  marquée  par  des  pertes  regrettables. 

Rariona  4'abord  des  sinistres. 

Le  plus  épouvantable  fut  celui  qui  vint  jeter  l'eA^i  et  la  dé- 
solation dans  notre  belle  colonie  de  la  Guadeloupe ,  et  qui  la 
couvrit  de  cadavres  et  de  ruines. 

Le  8  février,  un  horrible  topemblemeut  de  terre,  dont  la  durée 
fiit  de  soixante-dix  secondes,  bouleversa,  jwpie dans  leuis 
fondements,  la  plupartdes  habitations. 

La  Bointe^ePitre  fot  détruite  de  fond  eu  comble ,  et  oo  qui 
avait  été  épargné  par  le  treroUemeni  de  terre  fot  dévoré  par 
rincendie,  qui  éolata  peu  de  momoQta  après  l'écrouleBieol  des 
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.  ToQs  les  quartiers  de  la  colonie  eurent  aussi  à  souffrir,  ainsi 
que  les  dépendances.  La  ville  du  Moule  fut  détruite,  et  plusieurs 
de  ses  habitants  ensevelis  sous  les  décombres.  Les  bourgs  de 
Saint-François,  Sainte-Anne,  le  Port-Louis  et  divers  autres 
furent  littéralement  renversés;  on  ne  voyait  partout  que  des 
morts  et  des  blessés.  Par  une  heureuse  circonstance,  les  mili- 
taires de  la  Pointe-à-Pître  eurent  le  temps  d'évacuer  leur  quap> 
lier;  quant  à  la  Martinique,  elle  ne  ressentit  que  feiblement  la 
secousse. 

Le  nombre  des  victimes  s'éleva  à  plusieurs  miHiers,  et  les 
habitants  qui  survécurent  furent  complètement  ruinés.  La 
bienfaisance  publique  fit  bien  de  louables  efforts  pour  apporter 
quelque  soulagement  à  tant  de  misères,  mais  ce  ne  fut  qu'un 
bible  palliatif. 

Deux  mois  après  le  tremblement  de  terre  de  la  Guadeloupe, 
le  befiroi  de  Valenclennes  s-écroula. 

Le  Conseil  municipal  avait  voté  la  restauration  de  ce  vieux 
monument.  On  commença  les  travaux  vera  le  mois  de  janvier  ; 
les  ouvriers  firent  de  si  portes  tranchées  dans  la  maçonnerie, 
que  Farchitecte  lui-même  en  fut  effrayé  ;  elles  déterminèrent 
des  lézardes  tout  le  long  de  Tédifice,  et,  le  7  avril,  dans  la  ma- 
tinée, des  pierres,  se  détachant  successivement  du  faite,  firent 
pr&ager  une  imminente  catastrophe. 

En  effet ,  le  même  jour,  à  quatre  heures  vingt  minutes  du 
soir,  la  tour  tout  entière  s'écroula  avec  un  fracas  épouvantable 
en  s'affaissant  sur  ellcHmême.  On  conçoit  tout  ce  que  put  avoir 
d'effrayant  la  chute  d'une  telle  masse,  qui  mesurait  78  mMrea 
de  sa  base  au  paratonnerre. 

Lescloches,  dont  Tune  d'elles  pesait  4 ,586  kilog. ,  enfoncèrent 
tottsles  étages  jusqu'aux  caves.  Le  dôme  de  la  tour  roula  jusqu'à 
la  place  du  Comm^^  ;  plusieurs  maisons  voisines  forent  tota- 
lement détruites;  la  place  du  Beffiroi  et  ses  alenloura  Be  pré* 
sentaient  qu*one  énorme  montagne  oA  pierres ,  poutre^ ,  fer, 
cloches ,  plâtre  et  débris  de  toute  sorte^  étaient  enebevétréa, 
entassés  pêle-mêle.  Toutes  les  avenues  conduisant  à  ht  place 
étaient  obstruées  par  les  décombres. 

Plusieurs  personnes  furent  victimes  de  ce  désastre ,  et  il  s'en 
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fiillut  de  bien  peu  que  les  ouvriers  ne  fîisseDt  ensevdis  soas  h 
tour  gifiaot  sur  le  sol  :  quelques  minutes  avant  réfénemmt  il» 
avaient  quitté  leurs  travaux. 

Malheureusement,  il  n'en  fut  pas  de  même  pour  M.  Millot, 
architecte ,  à  qui  la  direction  des  réparations  était  confiée  : 
resté  seul  sur  les  échafaudages  où  il  examinait  ce  qui  était  d^ 
fidt,  il  n*eut  ni  le  temps  ni  la  volonté  de  se  soustraire  au  danger 
suspendu  sur  sa  téke,  lorsque  la  tour  8'â>ranla  du  fidte  à  la  base; 
il  fut  précipité  parmi  les  décombres,  d'où  on  le  retira  dange- 
reusement blessé  et  dans  un  état  désespéré. 

Le  beffroi  de  Valenciennes  était  fort  curieux,  la  vue  en  était 
pittoresque  et  gracieuse,  et  sa  f<mne  ne  manquait  pas  d'éiè* 
ganoe. 

Sa  sonnerie  était  très  ancienne  et  des  plus  complètes  ;  outre 
le.  carillon,  on  trouva  huit  cloches  gisant  au  milieu  des  dAris, 
et  parmi  elles  le  gros  bourdon  des  Ates  publiques ,  d'un  pwds 
énorme  et  sans  millésime  apparent,  ainsi  qu'une  antre,  snr 
laquelle  on  pouvait  lire  la  date  de  4546 ,  avec  une  légende  en 
caractères  gothiques.  Aucune  de  ces  cloches  n'éprouva  d'avarie. 

On  n'avait  pas  encore  déblayé  les  décombres  provenant  de 
cet  éboulement,  qu'un  désastreux  incendie  réduisait  en  cendres 
la  salle  de  spectacle  du  Havre  (29  avril). 

Il  éclata  fort  avant  dans  la  nuit.  —  En  moins  d'une  beore 
l'édifice  entier  devint  la  proie  des  flammes,  malgré  les  secours 
les  plus  prompts  et  les  mieux  dirigés. 

On  eut  k  regretter,  dans  cet  incendie ,  la  mort  de  M**  Bott^ 
don,  directrice  du  théâtre ,  et  celle  de  sa  fille  ftgée  de  dix-bvit 
ans,  jeune  personne  charmante  et  bien  élevée,  que  les  flammes 
dévorèrent  sans  qu'on  trouvât  à  peine  vestige  de  son  corps. 

L'émotion  que  produisit  cette  catastrophe  ne  détourna  pas 
l'opinion  publique  de  certaines  préoccupations  touchant  ua 
traité  de  commerce  que  le  ministère  préparait  entre  la  France 
et  l'Angleterre.  Ce  traité  aurait  pu  être  avantageux  aux  deux 
pays,  mais  le  moment  était  mal  choisi  pour  s'en  occuper  ;  on 
avait,  au  sujet  de  l'Angleterre,  les  préventions  les  plus  graves, 
et  l'on  se  raidissait  contre  tout  ce  qui  pouvait  tendre  k 
unir  plus  intimement  avec  ellei 
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Le  projet  réduisait  considérablement  les  droits  d'importation 
sur  }es  vins ,  eaux-de-vie  et  soieries  ;  comme  compensation , 
l'Angleterre  aurait  obtenu ,  en  retour,  des  réductions  sur  des 
articles  de  ses  produits  naturels  et  industriels. 

Ce  traité  avait  déjà  été  discuté  sous  le  ministère  du  12  mai; 
et  quand  il  fut  ^soumis  à  la  signature,  les  négociations  furent 
rompues. 

Elles  avaient  donc  été  reprises  par  le  ministère  du  39  octobre, 
qui  recula  k  sou  tour  devant  la  manifestation  hostile  de  Topi- 
nion  publique  et  des  Chambres. 

Cette  mauvaise  issue  du  traité  de  commerce  anglo-français 
n'empêcha  pas  la  conclusion  d'un  règlement  concernant  les 
pêcheries. 

Ce  règlement  consacrait  un  droit  réciproque  de  navigation 
et  de  mouillflge.  Pour  nos  marins,  ce  droit  s'étendait  à  la  zone 
de  trois  milles  le  long  du  littoral  anglais. 

Une  convention  postale  fut  également  signée  à  Londres  le 
3 avril,  par  M.  le  comte  de  Saint- Aulaire,  pour  la  France,  et 
par  le  comte  d'Aberdeen,  pour  l'Angleterre. 

Cette  bonne  entente  avec  la  nation  anglaise  était  due,  surtout,  à 
l'avènement  tout  récent  d'un  nouveau  ministère,  complètement 
tory. 

Après  la  conclusion  du  traité  des  Détroits  et  la  solution  don- 
née à  la  question  d'Orient ,  le  ministère  wigh  se  trouva  en 
batte  aux  plus  vives  attaques  ;  il  ne  marcha  bientôt  plus  que 
d'échec  en  échec.  De  nouvelles  élections  furent  &vorables  aux 
torys,  et,  le  30  août  1844 ,  un  nouveau  cabinet  se  forma ,  ayant 
pour  principaux  hommes  d'Etat  sir  Robert  Peel,  lord  Tanley  et 
le  duc  de  Wellington.  En  1842,  le  nouveau  ministère  présenta 
au  Parlement  des  lois  très-importantes  sur  la  réforme  des  tarifs 
des  céréales  ;  puis  une  loi  d'impôt  qui ,  sous  la  dénomination 
i'income^tuxe,  ou  taxe  du  revenu ,  imposait  tous  les  revenus 
au-dessus  de  450  livres  sterling.  Le  bill  remaniait  d'une  ma- 
nière fondamentale  le  tarif  des  revenus,  diminuait  les  droits  sur 
la  viande,  )b  poisson^  le  houblon,  les  pommes  de  terre,  le  riz, 
les  grains  ,^hes  bois  de  construction  ;  le  ministère  tory,  par 
toutes  ces  mesures,  ramena  le  calme  dans  les  populations  ma- 
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nufacturières  qui  étaient  en  proie  à  une  grande  misère,  et  dans 
celles  de  lîrlande,  oui  demandaient  avec  plus  de  force  que  ja- 
mais le  rappel  de  riJnion. 

Enfin  f  il  négocia  la  paix  avec  la  Chine»  qui  consentit,  par 
un  traité  signé  à  Nankin ,  le  29  août ,  à  donner  à  l'Angleterre 
une  indemnité  de  420  millions  de  francs  pour  frais  de  guerre, 
éi  à  ouvrir  divers  ports  à  son  commerce  ;  elle  lui  cédait,  en 
outre,  rile  de  Hong-Kong,  dans  la  baie  de  Canton. 

L*avènement  du  ministère  tory  fut  fort  agréable  à  Louis- 
{^hilippe,  qui  comprit  bien  qu'il  venait  pour  changer  la  direo 
tion  politique  de  lord  Palmerston ,  et  lui  en  substituer  une 
moins  brouillonne,  tranchons  le  mot,  moins  belligérante. 

L'issue  de  la  guerre  d'Orient,  si  mince  par  ses  résultats,  n'a- 
vait pas  satisfait  les  Anglais,  qui  avaient  dépensé  beaucoup 
d'argent  sans  en  retirer  une  compensation  sérieuse  ;  on  doit 
dire  aussi  que  le  ministère  tory  vint  fort  à  propos  pour  laisser 
respirer  le  ministère  français  ;  car,  au  point  où  les  choses 
étaient  arrivées ,  entre  M.  Guizot  et  lord  Palmerston,  il  &Uait 
que  l'un  ou  l'autre  disparût  de  la  scène  politique,  et  ce  fut  œ 
dernier  qui  succomba. 

Enfin,  une  convention  d'extradition  vint  combler  une  lacune 
de  la  législation  nationale ,  et ,  désormais ,  les  banqueroutiers 
frauduleux  ne  purent  se  flatter  de  trouver  en  Angleterre  nn 
asile  inviolable. 

Le  bon  vouloir  cte  l'Angleterre  pour*  la  iPrance  se  produisit 
par  un  acte  plus  éclatant  encore  :  le  voyage  de  la  reine  Vic- 
toria à  Eu,  résidence  de  la  famille  royale. 

Nous  étions  donc  dans  les  meilleurs  termes  avec  l'Angle- 
terre, et  nos  relations  avec  les  autres  puissances  étaient  partout 
fort  amicales.  Ainsi,  par  les  soins  de  M.  le  marquis  de  Dal- 
matie,  on  parvint  à  conclure,  avec  la  Sardaigne,  un  traité  utile 
à  la  navigation  de  nos  côtes  méditerranéennes,  et  dans  lequel 
était  introduit  le  principe  qui  atteint  la  contrefaçon  belge. 
Deux  alliances  vinrent  créer  de  nouveaux  liens  entre  la  Frane  et 
deux  puissances  secondaires:  la  princesse  Clémentio^  fut  unie, 
le  20  avril,  au  prince  Auguste  de  Saxe-Cobourg,e{iî? prince  de 
JoinvîUe  épousa  doua  Francesca,  fille  de  feu  don  Pedro  et  de 
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feu  l'arebi-duchesse  d'Autriche,  sœur  de  Tempereur  d'Autriche, 
alors  régnant  (7  mai). 

On  poussait,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  les  travaux  des 
chemins  de  fer  avec  une  grande  activité,  et  à  l'occasion  de  la 
fête  du  roi,  on  inaugura  avec  un  grand  appareil  les  chemins  de 
fer  d'Orléans  et  de  Rouen  (2-3  mai).  Les  ducs  de  Nemours  et  de 
Monipensier  assistèrent  à  ces  deux  inaugurations  ;  on  mit  quatre 
heures  pour  aller  de  Paris  à  Rouen.  Ainsi  se  vérifiait  cette  pa- 
role de  l'empereur  Napoléon,  disant  :  «  Paris,  Rouen,  le  Havre, 
sont  une  môme  ville,  dont  la  Seine  est  une  grande  rue.  » 

Tandis  que  les  ducs  de  Nemours  et  de  Montpensier  as^ 
talent  à  l'inauguration  de  ces  chemins  de  fer,  le  jeune  duc 
d'Aumale,  s'associant  aux  combats  de  nos  soldats  dans  l'Algé- 
rie, s'emparait,  le  16  mai,  de  la  smala  d'Abd-el-Kader. 

Ce  fait  d'armes  fit  honneur  à  ce  jeune  prince  ;  mais  avant  de 
nous  y  arrêter,  revenons  quelque  peu  sur  notre  situation  en 
Afrique.  On  doit  se  rappeler  que  nous  avons  suivi  les  événe- 
menisen  Algérie  jusqu'à  l'époque  où  le  maréchal  Vallée  quitta 
le  commandement  général. 

Bien  qu'Abd-elrKader  se  fût  défendu  avec  un  courage  et  une 
activité  remarquables,  l'opiniâtreté  de  la  lutte  avait  usé  la  plus 
grande  partie  de  ses  ressources;  son  infanterie  régulière  était 
presque  entièrement  détruite,  ei  sa  cavalerie  ne  présentait 
encore  une  force  respectable  que  parce  que,  nulle  part,  elle 
n'avait  osé  accepter  le  combat.  Les  tribus,  directement  soumises 
à  son  pouvoir,  étaient  épuisées  d'hommes  et  d'argent;  celles  de 
l'ouest  donnaient  des  signes  de^nécontentement ,  et  déjà  se 
formait  parmi  elles  l'orage  qui  plus  tard  devait  amener  sa 
ruine.  Tout  son  territoire  était  ravagé  ou  pouvait  l'être  au  pre- 
mier moment;  mais  si  le  chef  arabe  était  impuissant  pour  fon- 
der, il  pouvait  encore  détruire,  et  les  environs  d'Alger  nous 
en  donnaient  une  preuve  sans  réplique  :  l'on  assassinait  et  les 
incendies  se  renouvelaient  chaque  jour  jusqu'à  ses  portes.  Le 
temps  des  grands  combats  était  fini,  mais  la  guerre  de  sur- 
prises et  d'escarmouches  continuait. 

La  situation  était  loin  d'étro  dégagée  de  périls ,  assuiément,; 
quand  le  maréchal  quitta  TAlgérie. 
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Le  général  Bogeaud,  ainsi  que  noos  Tafons  va  antérieure- 
ment, avait  été  nommé  gouvernenr-géoénl,  et  il  arrivi  de 
nouveau  en  Âfirique  quand  la  gaerre  se  transformait  en  gnem 
de  guérillas.  Pour  la  soutenir,  il  ne  firilut  pas  moins  des  téna 
tiès-considânbles,  et  au  commencement  de  4841,  nous  avions 
en  Algérie  une  armée  de  80,000  hommes. 

Le  général  Bugeaud  donna  tout  d'abord  ses  premiers  soins  i 
assurer  la  sécurité  des  environs  d'Alger  ;  le  moyen  qu'il  em- 
ploya fat  d'organiser  en  patrouilles  continuelles  les  troupes 
stationnaires  k  tous  les  avants-postes,  en  même  temps  il  fiusail 
enregistrer  sur  des  listes  dressées  à  cet  effet  tous  les  Arabes  qui 
avaient  &it  leur  soumission,  les  obligeant,  en  outre,  à  porter 
sur  eux  une  marque  distinctive,  afln  qu'on  pfit  les  reoonoaitre 
au  premier  aspect,  et  l'ordre  fut  donné  aux  patrouilles  de 
s'emparer  de  tous  ceux  qui  ne  seraient  pas  munis  de  ce  signe, 
et  de  les  condamner  à  des  travaux  publics  ;  ces  mesures  ne  fo- 
rent pas  sans  efficacité. 

Une  nouvelle  campagne  alliût  s'ouvrir,  et  devint  l'objet  des 
soins  les  plus  constants  du  gouverneur;  de  nouveaux  renforts 
arrivaient  àe  France,  ainsi  que  les  ducs  de  Nemours  et  d'Au- 
maie  ;  le  premier  avait  reçu  le  commandement  de  la  première 
division  de  Tarmée  active,  et  le  second  servait  en  qualité  de 
lieutenant-colonel  dans  le  24*  de  ligne.  Mais  avant  d'entre- 
prendre  aucune  opération  offensive,  il  fallut  ravitailler  llédeab 
et  Miliana. 

Le  gouverneur,  accompagné  du  général  Ghangamier,  se  mit 
hii-mème  k  la  tête  d'une  troupe,  qui  escortait  un  convoi  qui 
se  dirigeait  par  le  chemin  couvert  de  Ténia.  Deux  fois,  ao  mi- 
lieu de  vives  escarmouches,  il  fSeilIut  recommencer  la  fatigante 
et  ennuyeuse  ascension  de  ces  montagnes,  au  bois  des  Oliri^s, 
sur  un  lieu  qui  avait  déjà  été  arrosé  plus  d'une  fois  parle  sang 
français  ;  le  général  Ghangamier  reçut  à  l'épaule  un  coup  de 
feu  qu*on  crut  d'abord  mortel  ;  quand  la  balle  eut  été  extraite, 
il  se  remit  à  la  tête  de  ses  troupes,  et  ne  fit  compléter  le  pan- 
sement que  lorsque  l'ennemi  eut  entièrement  disparu.  Le  gé- 
néral Ghangamier  avait  déjà  donné  plus  d'une  fois  la  preore 
d'un  courage  que  rien  ne  pouvait  abattre. 
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Dans  ces  guerres  d'Afrique,  on  le  voyait  sans  cesse  aux 
prises  avec  les  Arabes,  ne  prenant  ni  trêve,  ni  repos;  si  son 
avancement  avait  été  rapide,  ses  services  aussi  étaient  sérieux. 
Ces  guerres  avaient  révélé  plusieurs  beaux  types  militaires, 
panni  lesquels  venaient  se  placer  en  première  ligne  le  général 
Lamoricière,  que  nous  avons  vu  si  beau  et  si  héroïque  au 
siège  de  Constantine,  et  les  généraux  Bedeau  et  Négrier. 
Quand  la  colonne  qui  escortait  le  convoi  fut  près  de  Milia- 
nah,  on  vit  un  corps  de  40  ou  42,000  cavaliers  arabes,  qui 
semblait  se  préparer  à  une  attaque  :  aussitôt  le  général  Bu- 
geaud  fit  couronner  les  crêtes  des  montagnes  par  de  Tinfan- 
terie,  et  alors  seulement  il  s'engagea  dans  les  gorges,  avec  des 
cavaliers  qui  conduisaient  par  la  bride  leurs  chevaux  chargés 
de  sacs  de  farine.  Bientôt  une  fusillade  très-vive  annonça  que 
nos  fantassins  de  gauche  étaient  attaqués.  Effectivement,  ils 
étaient  aux  prises  avec  les  Kabyles,  qu'ils  eurent  promptement 
repoussés  ;  mais,  entraînés  par  cette  ardeur  extrême  qui  nous 
caractérise^  ils  s'élancèrent  à  leur  poursuite,  et  laissèrent  ainsi 
à  découvert  le  flanc  du  convoi,  qui  fut  immédiatement  attaqué 
avec  fureur  par  l'ennemi.  Nos  cavaliers  se  trouvèrent  tout  à 
coup  dans  une  position  critique ,  mais  un  parti  tut  bientôt 
pris  :  la  plupart  quittent  leurs  chevaux,  les  laissant  à  garder 
à  un  petit  nombre  d'entre  eux ,  et  font  face  avec  une  grande 
résolution  aux  assaillants. 

Le  général  lui-même  les  dirige  ;  jamais  troupe  à  pied  ne 
montra  plus  de  vigueur,  et  de  la  sorte  les  Kabyles  furent  re- 
poussés et  tenus  à  distance.  La  garnison  de  Milianah  ayant 
opéré  une  sortie,  arriva  promptement  pour  dégager  le  convoi 
qui  devait  la  nourrir,  et  bientôt  tout  l'approvisionnement,  qui 
avait  été  si  gravement  menacé  par  un  coup  de  main,  se  trouva 
en  sûreté  dans  ses  murailles. 

En  quittant  Milianah,  le  corps  expéditionnaire  engagea  une 
action  assez  vive  (3  mai  4844)  avec  les  Arabes^  qui  perdirent 
ce  jour  là  près  de  400  hommes. 

Le  lendemain,^ on  déboucha  dans  la  plaine,  et  l'on  trouva 
tette  nombreuse  cavalerie  qu'on  avait  aperçue  en  appro- 
chant de  Milianah  ;  ell^  était  divisée  en  trois  ou  quatre  bandes 
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de  fiMn  à  peu  près  ^ales;  le  oorps  «xpédilkmiittre  a'tviit 
aTec  Itti  que  deux  régim^aU  de  châssenra  à  ehefal«  mil  k 
gouverneur  n'hésita  pas  à  les  lancer  contre  la  cafakm  en- 
nemie,  qui  évita  constamment  le  oombat;  oqieBdanI,  apris 
bien  des  marches  et  contre-marches,  on  arriva  dtfi  les  Abdî- 
Zugzng,  parmi  lesquels  Abd-el-Kader,  à  la  Iftte  deaea  tmaps 
d'élite,  avait  établi  son  camp. 

L'émir  était  menacé  de  perdre  toute  son  influence  sur  ses 
alliés,  s'il  les  avait  abandonnés  sans  combattre  k  toote  la  colère 
des  Français.  Il  se  trouva  ainsi  amené  à  eag^gar  une  action, 
qui  ne  devait  pas  lui  être  favorable.  Ses  troupes  se  mesurèmt 
cependant  avec  vigueur  avec  les  nôtres,  et  ne  quittèrent  le 
champ  de  bataille  qu'en  y  laissant  près  de  200  morts.  Le  rote 
se  disperse,  et  nous  abandonna  tout  le  pays,  où  nous  fimasm 
riche  butin  en  bestiaux.  Le  6  mai,  la  colonne,  tratoant  à  m 
suite  des  prisouiiers  et  quelques^femmes  de  chefe  de  tribus,  se 
mit  en  route  pour  Blidah  en  traversant  le  territoire  de  Soumatos. 

Le  reste  de  la  campagne  du  printemps  de  1844  fut  oonsMne 
à  la  destruction  simultanée  d'une  chaîne  de  villes  et  de  postes 
fortifiés,  qu'Abd^l-Kader  avait  établis  sur  les  limitas  du  déMrt. 
La  guerre  continua  sans  interruption ,  mais  toujours  avec 
succès  pour  nos  armes. 

Le  25  mai,  nous  nous  emparions  de  Tegdempt,  après  qad* 
ques  escarmouches  ;  en  y  entrant,  nous  trouvâmes  les  mahimr 
évacuées  et  en  flammes*  Cependant,  les  nouvelles  oenstrac- 
tions  de  l'émir,  ses  magasins,  sa  fabrique  d'armes,  et  pluaieQis 
habitations  couvertes  en  tuiles,  étaient  encore  intactes.  Sorane 
hauteur  qui  dominût  la  ville  s'élevait  une  forteresse  ^'asle  et 
solide,  où  les  architectes  d'Abd-el-Kader  avaient  mis  tout  leur 
art;  tout  fut  détruit ,  et  du  haut  des  montagnes  voisines  rénir 
vit  sauter  les  murs  qui  lui  avaient  coûté  faut  de  soins  ^  d'ar^ 
«eut. 

Abdrel-Kader  avait  fait  de  Tegdemgt  le  siège  principal  de  m 
opérations  militaires,  l'expédition  qui  fut  dirigée  contre  cette 
ville,  se  fit  sous  les  ordres  du  gouverneur,  ayant  sous  les 
siens  le  duc  de  Nemours  et  le  général  Lamoricière. 

On  détruisit  ausà,  peu  de  temps  après^  la  citaddiede  Bs- 


DE  UXnS-PlIlLIPPB  I*.  m 

ghnr,  semblable  k  un  nîd  d'aigle  ou  à  quelque  château  féodal 
du  moyen-âge.  De  ce  point  fortifié  on  apercevait  la  ville  de 
Ksar-el-Bof^,  peuplée  de  réfugiés  de  Hédeah,  où  l*émir  avait 
étaUi  des  ateliers  de  construction  pour  des  bois  de  fusil,  des 
frbriques  de  toile  et  de  draps,  ainsi  que  toutes  les  industries 
qui  pouvaient  fleurir  en  Algârie. 

Un  détachement  françûs  s'en  empara  et  la  ville  fui  livrée  aux 
flammes. 

Dans  b  citadelle  de  Boghar  on  trouva  de  belles  oonstruo- 
tiûDs  renfennant  un  hôpital,  de  grandes  maisons  percées  de 
meurtrières,  un  moulin  avec  de  très-fortes  meules  et  des  en-* 
greoages  assez  complets,  et  toute  une  manutention  chargée  de 
fournir  du  pain  aux  réguliers  de  Témir.  Les  Arabes,  avant  de 
quitter  la  cttadelle,  avaient  mis  le  feu  dans  plusieurs  endroits, 
mais  il  avait  eu  peu  de  prise  sur  les  murailles  épaisses  de  divers 
étaUissemeots;  la  sape  et  la  mine  achevèrent  de  compléter 
forovre  de  destruction  qu'ils  avaient  commencée. 

Le  S5  mai,  la  colonne  expéditionnaire  qui  avait  détruit  Bo- 
ghar et  sa  citadelle,  se  mit  en  route  et  aperçut,  vers  les 
six  heures  du  soir,  le  fort  de  Thasa,  situé  au  haut  d'une 
montagne  escarpée  :  pas  un  Arabe  ne  se  présenta  pour  le  dé- 
fendre; il  arait  cependant  une  bonne  enceinte  pereée  de  meur- 
trières avec  des  tours  aux  angles;  il  renfermait  aussi  de  grands 
étabiisenients.  Au-dessus  de  la  porte  d'entrée  on  lisait  ces 
mots,  giwés  en  arabe,  sur  une  tablette  de  fer  :  «  Bénédiction 
et  faveur  sur  t envoyé  de  Dieu.  Cette  ville  de  Thasa  a  été  cons- 
truite et  peuplée  par  le  prince  des  croyants,  notre  seigneur, 
Bi-Hadjt  Abd*eUKader,  que  Dieu  le  rende  victorieux,  lors  de 
ion  entrée  ;  il  a  teoda  témoignage  à  Dieu  de  ses  œuvres  et  de 
ses  pensées,  et  il  a  dit  :  Dieu  est  témoin  que  cette  œuvre  est  h 
moi,  et  que  k  postérité  m'en  conservera  des  souvenirs.  Tous 
ceux  qui  viendront  chercher  dans  mes  Ëtats  la  paix  et  la  tran- 
quillité, y  trouveront  encore  après  moi  le  souvenir  de  mes 
bonnes  œuvres.  » 

Cette  plaque  fut  enlevée  par  les  ordres  du  général  qui 
eemaMndait  Texpédition,  et  envoyée  à  Paris,  et  Thasa  fut 
détnitidelMiea  eo»Me.  CétMt,  coome  on  voit,  une  terrible 
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guerre  que  celle  qui  se  faisait  en  Algérie  :  partout  la  destrac- 
tion. 

Quand  Thasa  ne  fut  plus  qu'un  monceau  de  pierres,  le  corps 
d'expédition  se  remît  en  route  et  se  dirigea  vers  Milianah;  après 
quelques  courses  et  quelques  coups  de  fusil,  on  vint  camper  aa 
pied  des  hauteurs  que  cette  ville  domine,  et  le  général  Baragoay- 
d'Hilliers,  accompagné  de  quelques  officiers,  s'empressa  de  s'y 
rendre.  Le  premier  objet  qui  frappa  leurs  regards  en  pénétrant 
dans  la  ville  fut  une  affiche  de  spectacle,  placardée  contre  les 
murs  de  la  Casbah ,  et  annonçant  pour  la  soirée  la  représenta- 
tion de  l'Ours  et  le  Pacha,  Ces  quelques  mots  indiquaient  que 
là ,  du  moins ,  nos  soldats  avsdent  suffisamment  de  sécurité  et 
de  loisirs  pour  se  livrer  à  de  joyeux  ébats. 

A  quelque  temps  de  là ,  il  se  fit  un  échange  de  prisonniers 
entre  le  maréchal  Bugeaud  et  l'émir  Abd-el-Kader  ;  l'évéqae 
d'Alger,  M.  Dupuch,  apporta  le  plus  grand  zèle  à  le  &ire  réussir, 
et  c'était  là  une  innovation  heureuse  dans  une  guerre  qui  avait 
toujours  eu  un  caractère  bien  prononcé  d'extermination.  La 
campagne  de  4842  nous  fut  partout  favorable,  et  dès  le  45aoât 
de  cette  année  on  vit  arriver  à  Alger  des  députés  d'une  partie 
du  Dura  ;  ils  venaient  pour  demander  nu  gouverneur  de  form^ 
une  confédération  particulière  sous  les  brdre  d'un  chef,  qu'ils 
lui  désignaient,  et  sous  la  protection  de  la  France.  On  n'admit 
pas  leurs  propositions,  mais  elles  prouvaient  qu'il  s'étiût  fiiîtao 
changement  considérable  dans  l'état  des  esprits.  Arrivons  main- 
tenant à  la  prise  par  le  duc  d'Aumale  de  la  smala  d'Abd-el- 
Eader,  qui  avait  repris  isolément  la  campagne  dans  les  pte- 
miers  jours  de  janvier  1 834.  Jusqu'alors  le  désert  avait  été  pour 
lui  une  véritable  place  forte,  lui  servant  de  refuge  lorsqu'il  était 
serré  de  trop  prè»,  et  de  laquelle  ensuite  il  s'élançait,  avec  une 
effrayante  rapidité,  pour  désoler  les  tribus  soumises,  dès  que 
nos  troupes  étaient  rentrées  dans  leurs  cantonnements  :  c'éttit 
derrière  ces  remparts  de  sable  qu'il  avait  établi  sa  smala,  ville 
de  tentes,  que  les  chameaux  emportaient  çà  et  là,  suivant  les 
nécessités  de  la  guerre. 

La  smala  de  l'émir  renfermait  sa  famillet  celles  de  ses 
principaux  officiers,  les  agents  militaires  de  son  gouvemeDenC 
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c'était  pour  lui  une  cité  flottante,  et  qui  lui  servait  à  remplacer 
toutes  les  localités  fixes  qu'il  avait  perdues. 

Le  gouverneur  songea  naturellement  à  détruire  cette  ville 
ambulante,  ce  centre  de  gouvernement  de  Témir,  et  ce  fut  au 
ducd'Aumale  qu'il  en  confia  la  mission.  Le  40  mai,  il  quitta 
Boghar,  après  y  avoir  établi  des  magasins,  pour  en  faire  une 
base  d'opération  dans  la  course  aventureuse  qu'il  allait  entre* 
prendre  à  travers  une  mer  de  sable^  où  il  n'y  avait  aucune  res* 
source  à  espérer.  Avec  lui  se  trouvait  le  colonel  Tousouf,  ce 
vaillant  chef  arabe,  qui  avait  si  intimement  associé  sa  fortune 
à  la  ndire,  et  qui  était  animé  de  la  haine  la  plus  implacable 
contre  Témir. 

Le  général  Lamoricière  avait,  en  outre,  reçu  l'ordre  de  s'a* 
vancer  aussi  vers  le  sud  et  d'opérer  à  l'ouest  du  prince.  On  sa- 
vait que  la  smala  était  alors  aux  environs  de  Gougilah,  et,  par 
une  marche  de  nuit,  cette  ville  fut  cernée  sans  qu'aucun  ha- 
bitant pût  s'échapper;  là  on  apprit  d'une  manière  positive 
qae  la  smala  était  campée  à  quinze  lieues  au  sudrouest,  dans 
un  site  nommé  Oussek-cu-Rekai.  Dans  la  nuit  du  44  au  45,  la 
colonne  décampa  sans  bruit  de  Gougilah  et  se  dirigea  surRekai. 

Quelques  prisonniers  arabes,  faits  dans  la  route,  nous 
apprirent  que  la  smala,  inquiète  de  l'approche  du  général  La- 
moricière, avait  fait  pour  l'éviter. un  mouvement  vers  l'est; 
on  se  mit  alors  en  marche  pour  s'en  approcher. 

Le  46,  à  la  pointe  du  jour,  le  duc  d'Aumale,  qui  était  à  la 
tête  de  la  colonne  agissante,  surprit  quelques  traînards  de  la 
smala.  Vers  onze  heures,  un  éclaireur  vient  enfin  apprendre 
qae  toutes  les  tentes,  cachées  par  un  pli  de  tenrain,  étaient 
tranquillement  dressées  aux  sources  du  Tanguin,  à  un  quart 
de  lieue  de  notre  colonne. 

Le  prince,  dès  qu'il  apprend  cette  nouvelle,  se  résoud  à  une 
attaque  prompte  et  immédiate  et  ne  veut  pas  attendre  qu'une 
grande  partie  de  ses  forces,  qui  n'a  pas  pu  le  suivre,  soit  arrivée. 
Le  temps  est  trop  précieux,  au  moindre  indice  la  smala,  qu'il 
poursuit  avec  tant  d'opiniâtreté,  peut  encore  une  fois  lui  échap- 
per  ;  puis  il  sait  le  courage  des  cavaliers  qui  sont  sous  ses  ordres. 
II  en  forme  deux  détachements;  celui  de  gauche,  composé  de 
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spahis,  arrive  bride  abattue  au  milieu  des  tentes  de  la  famille 
d'Abd-el-Kader;  celui  de  droite  traverse  au  galop  tout  le  cam- 
pement ennemi,  et  se  porte  vers  la  tôte  de  la  smala,  afin  de 
couper  la  retraite  aux  Arabes  qui  voudraient  fuir.  L*iDfanterie 
chargée  de  la  garde  du  camp,  quoique  surprise,  se  bat  avec 
courage»  mais  est  bientôt  mise  en  déroute.  La  cavalerie 
ennemie,  avertie  du  péril  que  courait  la  smala,  aoeoiirt  pour  la 
dégager,  et  veut  s'ouvrir  un  passage  pour  la  r^oindre  :  là  die 
se  trouve  aux  prises  avec  le  détachement  de  gauche,  qui  est 
Venu  pour  couper  la  retraite  aux  gens  de  la  smala;  mais  elle 
est  bientôt  dispersée,  et  la  smala  tombe  en  notre  pouvoir. 

Dans  cette  affaire  si  vivement  poussée,  nous  n'avions  eu  qoe 
quelques  hommes  tués  ou  blessés.  On  séjourna  le  47  sur  le  liea 
du  combat,  pour  ramasser  le  butin  et  brûler  ce  qui  ne  pouvait 
pas  ôtre  emporté.  Parmi  les  prisonniers,  on  comptait  quelques^ 
uns  des  principaux  fonctionnaires  de  l'émir,  ses  trésoriers,  à» 
prêtres  musulmans.  L'heureuse  issue  de  cette  opération,  dont 
les  Arabes  croyaient  le  succès  impossible,  fit  dans  toute  l'Algé- 
rie la  plus  grande  impression,  et  bientôt  après  plusieurs  tribus 
firent  leur  soumission.  Le  jeune  prince  conduisit  ses  prison* 
niers  dans  la  Metidja,  sans  avoir  même  un  coup  de  fusil  à  tirer; 
les  prisonniers  de  distinction  forent  logés  à  la  Casbah,  les  au- 
tres, au  nombre  de  3,000  environ,  furent  établis  auprès  de  la 
Maison-Carrée,  où  on  leur  laissa  leurs  tentes,  leurs  meubles  et 
une  partie  de  leurs  troupeaux  ;  leur  captivité  ne  fut  ni  loogne 
ni  dure,  car,  quelques  jours  après  leur  arrivée,  le  gouvo^ 
iieur  renvoya  une  grande  partie  d'entre  eux  dans  la  provinee 
d'Oran,  dont  ils  étaient  originaires.  Le  duc  d'Aumale  fut  nonuné 
Keutenantrgénéral  après  ce  beau  fait  d'armes. 

La  famille  royale  fiit  extrêmement  satisfaite  d'apprendre  que 
la  smala  d'Abd-el«-Kader  avait  été  prise  par  le  duc  d'Aumale, 
et,  le  i  juin  4843,  le  roi  lui  écrivait  une  lettre  très^affecUieoae 
pour  le  féliciter  de  sa  brillante  conduite  :  «  Je  t'embrasse,  mon 
clier  fils,  lui  disait-il  dans  cette  lettre,  dans  toute  l'effusion  de 
mon  cœur,  et  je  ne  sais  comment  t'exprimer  tout  ce  que  me 
fait  éprouver  ta  brillante  conduite,  et  le  bonheur  que  le  dd 
m'ait  conservé,  après  tant  de  dangers,  un  Als  tel  que  0i.  p 


Abd-el-Kiider  fiecesBapM  la  guerre  après  itpritt  deeasoula 
malgré  des  dé&iCes  D<Miibreuses  et  récentes,  malgfé  la  défec- 
tioQ  «multanée  de  plusieurs  tribus  amies.  Toujours  ardesl 
e(  iafatigable,  on  voyait  qu'il  ne  se  tenait  pas  pour  vaincU'. 
Cependant,  malgré  sa  constance  o|Hniàtre,  la  sécurité  régnftH 
d'Alger  à  Bogbar  et  de  Constantine  à  Tlemcen.  La  ecrfonisation 
taisait  quelques  progrès,  la  population  commençait  à  s'a<^- 
Gtotae  et  des  villages  se  fondaient;  rarmée  trahit  des  routes 
autour  d'Alger,  et  des  essais  de  culture  donnaient  les  plu^  heu- 
reax  résultats;  mais  le  gouvernement  restiiit  toujours  flottant 
et  indécis  dès  qu'il  s'agissait  de  se  prononcer  sur  un  systènne 
définitif  de  colonisation. 
Revenons  maintenant  snx  afiûres  de  France. 
Le  prince  de  Joinville,  tout  aussitôt  après  son  mariage  avee 
la  jeune  fiUe  de  Don  Pedro ,  s'était  empressé  de  revenir  en 
Fnmoa,  et  de  présenter  son  épouae  A  sa  famille.  La  ebronii|iie 
de  cour  s'occupa  beaucoup  alors  de  la  jeune  ducbesse  de  Join- 
ville dont  on  vantait  lesgrtees  et  l'eKtréme  pétulance;  asviva- 
ciié|et  ses  saillies  dérangeû^t  un  peu  la  vie  pleine  de  symétrie 
qu'on  menait  aux  Tuileries.  Le  prince  de  Joinville,  de  son  côté 
se  pliait  difficilement  à  ce  qu'elle  avait  de  monotone,  et  la  reine, 
malgré  son  affection  pour  lui ,  ne  savait  trop  si  elle  n'aurait 
pas  autant  aimé  le  voir  chargé  de  quelque  lointaine  expédidon, 
que  d'av<Hr  à  supporter  ses  excentricités  de  marin,  qui  (lou- 
Ûaient  sa  quiétude  habituelle.  Vers  le  mois  d'ao^^t,  le  prince 
de  Joinville  reçut  une  mission,  mais  qui  ne  pouvait  être  que  de 
eourte  durée  :  Il  fut  chargé  d'aller  à  Londnss»  accompagné 
de  son  jeune  frère  le  duc  d'Aumale,  de  retour  de  l'Algérie,  pour 
porter  à  la  reine  d'Angleterre  l'invitation  de  venir  visiter  1# 
famille  royale  à  Eu. 

La  reine  accepta  avec  empressement,  et  le  8  septoabre  vers 
six  beorea  du  soir,  le  yacht  qui  la  portait  fut  vu  du  Tréport. 

Looift-Philippe  s'empressa  d'aller  au-devant  d'elle  ;  l'accueil 
fiiit  à  In  reine  par  le  roi  et  par  toute  sa  famille  0ki  des  plus 
afleetnau^.  Elle  passa  cinq  jours  en  fêtes  et  en  plaisirs.  Elle 
qnîttn  8tt  le  7  septen^bre,  emportant  nvec  elle  de  forte  jolis 
eadanta^  qui  parurent  lui  ftdrebeweau|^  de  plaisir. 
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.  Avant  de  tenniner  ce  chapitre,  nous  avons  à  mentionner  m 
fait  qui,  à  l'époque  où  il  se  passa,  n'eut  pas  un  grand  retentis- 
sement ,  mais  qui  servira  à  faire  connsdtre  quelques-uns  des 
moyens  employés  par  la  police  du  ministère  du  29  octobre  pour 
lutter  contre  les  partis  hostiles.  Ceci  se  rattache  à  l'action  de  la 
société  secrète  des  Nouvelles  Saisons  et  à  un  complot  dît  des 
Tromblons,  qui  fut  formé  à  Lyon  dans  le  mois  de  juin  4  842.  Ce 
complot  vint  se  dénouer  misérablement,  vers  la  fin  de  l'année 
suivante ,  devant  la  police  correctionnelle  de  cette  ville ,  à  fsa 
près  au  moment  de  la  visite  de  la  reine  Victoria  à  Eu. 

La  mort  du  duc  d'Orléans  devait  modifier  singulièrement  le 
fond  même  de  la  situation  des  partis  ;  ainsi ,  elle  devait  servir 
à  faire  ajourner  certains  projets  d'émeute  ou  d'insurrection  qui 
fermentaient  encore  dans  les  sociétés  secrètes,  et  à  faire  int^- 
venir,  dans  une  politique  moins  expectante,  certains  hommes 
assez  remuants  qui,  depuis  quelques  années,  ne  croyaient  plus 
qu'on  pût  renverser  le  gouvernement  de  Louis-Philippe. 

La  mort  du  duc  d'Orléans  produisit  donc  ce  double  eiet . 
d'une  part ,  de  dégager  la  situation  de  beaucoup  d'entreprises 
aventureuses  émanées  des  sociétés  secrètes  ;  et,  d'autre  part,, de 
réunir  plus  de  forces  hostiles  pour  le  cas,  que  l'on  pensait  ne 
devoir  pas  être  très-éloigné,  de  la  mort  du  roi. 

Ainsi,  on  se  donna  en  quelque  sorte  ce  mot  d'ordre  dans  les 
partis,  qu'à  cette  mort  on  ferait  un  effort  suprême  pour  chan- 
ger l'ordre  de  choses  établi  en  France  :  elle  devait  être  le  agnsl 
d'une  révolution. 

On  n'admettait  pas  que  la  régence  du  duc  de  Nomours  pAt 
avoir  des  chances  sérieuses  pour  se  constituer,  et  on  ne  croyait 
pas  non  plus  que  Louis-Philippe  vécût  encore  assez  d'années 
pour  qu'à  sa  mort  on  ne  dût  pas  avoir  recours  à  la  régence. 

Cette  donnée  générale  des  partis  changea  aussi  les  procédés 
de  la  police  politique,  qui,  ne  se  sentant  pas  aussi  pressée  par 
certaines  passions,  fut  un  peu  moins  provocatrice,  un  peu  moins 
machiavélique.  On  se  figurerait  difficilement  à  quels  expédients 
déplorables  elle  avait  parfois  recours,  soit  pour  compromettre 
certains  hommesqui  l'inquiétaient,  soit  pour  arriver  à  ce  qu'elle 
appelait  la  preuve  des  complots.  Soub  prétexte  de  suivre  les 
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menées  des  partis ,  elle  avait  à  sa  solde  des  agents  secrets  qui 
poussaient,  excitaient  sans  cesse  des  jeunes  gens  ardents ,  irré* 
fléchis,  audacieux  même,  aux  entreprises  les  plus  incroyables. 

On  introduisit  ainsi  ce  qu'on  peut  appeler  la  dramaturgie 
conspiratrice  dans  le  sein  des  sociétés  secrètes.  On  se 
gan&it  bien,  coinme  nous  l'avons  déjà  dit ,  de  les  détruire;  on 
aimait  mieux ,  disait-on ,  les  laisser  subsister  et  Içs  surveiller, 
c'estrà-dire  se  mêler  à  leurs  actes,  les  susciter  ou  les  faire  avor- 
ter selon  les  besoins  de  la  politique  du  moment.  Yoilà 'pourquoi 
aussi  Topinion  publique ,  flottante  et  incertaine,  ne  savait  trop 
ce  qu'elle  devait  penser  de  certains  faits,  et  pourquoi  on  accu- 
sait si  souvent  la  police  d*en  être  Tinstigatrice. 

Beaucoup  de  gens  crurent  et  croient  même  encore  que  Que- 
nisset  n'était  qu'un  agent  secret  de  la  police  ;  qu'il  n'y  eut  pas 
de  véritable  attentat  contre  la  vie  des  princes  ;  et  ce  qui  les  a 
maintenus  dans  cette  croyance,  c'est  l'existence  même  de  la  so- 
ciété à  laquelle  il  appartenait,  qu'on  savait  être  connue.de  la 
police. 

Puisque  la  police  connaissût  cette  société  et  ne  prenait  pas 
démesure  pour  la  détruire,  c'est  qu'apparemment  elle  était  un 
instrument  entre  ses  mains. 

Ceci  n'était  pas  complètement  exact  ;  la  police  ne.pouvait  pas^ 
toujours  diriger  à  sod  gré  les  conspirateurs,  parmi  lesquels 
die  avait  des  agents,  mais  dont  la  plupart  des  membres  n'étaient 
pas  à  sa  solde.  Ce  qu'on  doit  croire,  c'est  que  ces  agents,  pour 
se  rendre  utiles,  pour  obtenir  des  récompenses ,  mettaient  en 
avant  les  combinaisons  les  plus  odieuses ,  et  savaient  les  faire 
adopter  par  les  membres  des  sociétés  secrètes. 

Parmi  les  nombreuses  entreprises  en  ce  genre  qu'on  a 
attribuées  aux  sociétés  secrètes  du  temps,  et  qui  n'ont  été  proba- 
blement qu'une  invention  de  la  police,  on  peut  placer  celle  qui 
suit,  qui  avait  son  centre  à  Lyon,  et  qui  rayonnait  dans  le  Midi 
et  jusqu'à  Paris. 

L'insuccès  de  l'insurrection  des  44  et  42  mai  ne  permettait 
guère  aux  sociétés  de  songer  à  rien  entreprendre  dans  Paris  ; 
ceci  reconnu,  elles  durent  se  tourner  vers  la  province,  et  l'on 
choisit  Lyon  pour  point  d'opérations. 
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Lyon  avait  alors,  tout  au  plus,  quelques  eeniaîaes  d'ouvrien 
et  de  jeunes  gens  enrôlés  dans  les  NaumUe»  Saisom;  le  comité 
dirigeant  se  composait  de  deux  ou  trois  jeunes  commis  ajfsnt 
au  plus  24  à  S5  ans ,  et  de  deux  ouvriers  ou  chefis  d'atelier  à 
peu  près  du  m^e  âge.  C'est  dans  ce  comité,  parinilemoBt 
conoude  la  police,  que  germa  le  plan  d'un  complot  qui  n'amaitai 
plus  ni  moins  pour  but  que  de  s'emparer  par  surprise  des  pris- 
cipaux  forts  de  Lyon.  Dans  les  uns  on  devait  s'introduiie  su 
moyen  d'échelles  que  les  conspirateurs  desoendraient  dans  ks 
fossés  ;  dans  les  autres  Tirrupticm  aurait  eu  lieu  de  front  si 
les  armes  à  la  main ,  en  tirant  à  bout  portant  sur  le  posta 
qui  gardait  le  fort  et  en  passant  outre,  fwu  t'exécution  ds 
ee  plan  on  deiait  se  servir  d'armes  d'un  modèle  particuliar; 
o'étaient  des  tronobtons  en  cuivre,  de  fort  calibre,  mais  de  petits 
dimension ,  qui  pouvaient  se  cacher  focilemeal  soua  les  vête* 
ments  et  permettaient  ainsi  de  s'approdinr  des  postes  sus 
éveiller  aucun  soupçon. 

Le  comité  lyonnais,  qui  avait  pour  membre  principal  un  fc> 
bricant  de  cordons  en  soie ,  nommé  Celles ,  après  avoir  oonça 
ou  s'être  approprié  ce  plaù  qu'on  lui  avait  suggéré ,  en  envoya 
communication  à  Paris  et  demanda  le  concouia  des  anim 
comités.  Une  réunion ,  appelée  congrès ,  dut  se  tenir  à 
Lyon  avant  l'exécution  du  complot  ;  à  ce  congrès  furent  con- 
voquées diverses  localités  du  Uidi  ayant  des  groupes  d'affiliés  à 
la  Société  deê  Saiwns.  Plusieurs  délégués  de  Toulouse,  de  Mar- 
seille, de  Grenoble  et  de  Valence  s'y  rendirent;  Paris  expédia, 
pour  son  délégué ,  l'un  des  membres  principaux  du  CimUi 
central  parisien ,  nommé  Delahodde ,  qui  était  un  agent  saciet 
de  M.  Delessert. 

Ce  même  Delahodde  a  cru  devoir  publier,  depuîe  la  révofan 
tien  de  4B48,  tous  les  détails  eoneemant  le  eom|dot  qu'on 
pourrait  appeler  des  Tromblops,  et  quand  on  lit  le  réctl  qu'il 
en  a  fait  avec  soin  ,  on  voit  clairement  que  sa  mission  était  ds 
coopérer  d'une  manière  direete  à  sa  perpétration  ;  ainsi,  il  ra- 
conte les  délibérations  du  comité  lyonnais,  la  part  que  chaeen 
y  prit  ;  mais  il  se  garde  bien  de  s'élever  contre  ces  praîs^t 
qu'il  traite  lui  -  même  de  projets  odieux,  impralioabiss,  et 
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qui  consistaient,  eoimne  nous  Favons  dit,  à  s'wipaMr  dea 
forts  de  Lyon  par  satprise ,  surprise  qui  eût  été  luréeédée  du 
meurtre  des  principales  autorités  de  la  ville.  On  devait  choisir 
ao  jour  de  grande  fête ,  placer  deux  pièces  d'artillerie  sur  le 
coteau  de  Fourvières ,  et  de  là  faire  feu  sur  le  cortège  au 
moment  de  sa  sortie  de  l'égiise  Saint  •Jean  pour  se  rendre 
rar  la  place  Belleoour,  où  les  troupes  seraient  passées  en 
revue. 

Kn  jetant  ainsi  la  terreur  etr effroi  dans  les  esprits,  on  espé^ 
Fait  s'emparer  en  même  temps  des  forts  laissés  h  la  garde  d4 
quelques  faibles  détacttements ,  puisque  le  gros  des  troupes 
devait  être  concentré  sur  la  place  Bellecour. 

Mais  ce  projet  avait  été  ébruité ,  des  confidences  furent  faites 
par  des  délégués  et  par  des  membres  du  comité  lyonnais  i  et  il 
ne  fut  pas  difficile,  k  des  personnes  de  sang-flroid ,  d'en  voir  le 
oôté  imjmticable  et  le  caractère  odieui. 

-*-  Prenec  garde,  disait-on  à  ceux  qui  fieiiseiant  des  confi* 
deaces,  la  main  de  la  police  est  là! 

Effectivement ,  la  police  elle-même  se  chargea ,  plus  tard» 
d'en  fournir  la  preuve  par  l'un  de  ses  agents. 

On  voulût  non*«eulement  engager  les  membres  de  la  société 
de  Lyon  dans  une  déplorable  entreprise ,  mais  on  fit  tout  ce 
qu'on  put  pour  compromettre  des  hon)més  qui  avaient  alors 
une  certaine  influence  dans  le  parti  républicain  ;  on  les  convia 
à  des  réunions  auxquelles  ils  n'assistèrent  pas. 

C'est  vers  le  mois  de  juin  484i  qu'eurent  lieu  les  pourparlers 
rdatife  au  complot  de  Lyon  ;  le  congrès  se  sépara  sans  avoir 
rien  déeidé.  Le  complot  resta  en  quelque  sorte  en  expectative 
jusqu'à  la  mort  du  duc  d'Orléans ,  et  finit  par  se  dissoudre 
bute  d'aliment. 

Le  gouvernement,  par  suite  des  graves  préocoupAtions  surve^ 
nues  par  cette  mort  prématurée,  sut  le  faire  échouer  ;  sur  son 
ordre,  on  saisit  à  Lyon  les  tromblons  qui  devaient  servir  à 
la  priae  des  forts,  et  on  fit  un  procès  en  police  correction- 
nelle pour  détention  illégale  d'armes  à  ceux  qui  les  avaient  en 
leur  poeaession  ;  ce  procès  donna  alors  aux  plus  obstinés  la 
pireuve  formolle  que  la  police  n'ignorait  rien  de  ce  qui  avait  été 
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préparé  pour  enlever  Lyon  au  gouvernement,  soulever  le  Midi 
et  proclamer  la  république;  —  car  il  ne  s'agissait  de  rien 
moins  que  celaf^-et  on  ne  voulait  pas  màoie  attendre  que  Paris 
eût  fait  son  mouvement  pour  donner  à  la  France  un  nooveu 
gouvernement. 

De  quelque  manière  qu'on  envisage  ce  prétendu  craiplot  des 
Tromblons,  on  ne  peut  s'empêcher  de  firapper  d'une  vive  répro- 
bation tes  procédés  astucieux  mis  en  jeu  par  le  police  de  Louis- 
Philippe  ,  et  on  aura  beau  invoquer ,  pour  les  justifier, 
les  haines  invétérées  des  partis,  leurs  passions  violentes, 
on  ne  pourra  jamais  faire  qu'on  ne  les  trouve  pas  condam- 
nables. 

Ainsi,  si  la  police,  au  lieu  d'entretenir  les  complots  pour 
souvent  les  faire  éclater  à  son  gré,  en  avait  fidt,  par  ses  agents, 
démontrer  les  c6tés  odieux  ou  impraticables ,  on  n'aurait  pas 
eu  si  souvent  non  plus  l'occasion  de  l'accuser;  mais  on  se  ser- 
vait de  ce  moyeu  tantôt  pour  jeter  la  peur  dans  le  sein  du  pays 
et  le  rendre  par  là  plus  docile,  tantôt  pour  montrer  aux  cours 
étrangères  que  la  France  était  toujours  sur  un  volcan.  Pour 
donner  à  la  politique  d'ordre  plus  de  valeur  tant  au  dedans 
qu'au  dehors ,  on  entretenait  l'élément  de  désordre  dans  cer- 
taine mesure ,  et  on  s'en  étayatt  pour  refuser  des  réformes 
légales  auxquelles  on  répugnait,  et  pousser  à  leur  pale  des 
hommes  dont  on  redoutait  les  sentiments.  De  la  sorte,  on 
ne  calmait  pas,  on  irritait,  et  loin  de  rentrer  dans  les  voies 
normales,  on  allait  d'expMient  en  expédient;  en  un  mot, 
on  fiûsait  de  Tordre  à  outrance.  M.  Guizot  était  l'&me  de  ces 
pratiques  violentes  que  la  morale  répudie  et  que  Louis-Phi- 
lippe acceptait  comme  des  nécessités  de  son  gouvernement. 

En  vérité  ce  ministre,  afin  de  se  rendre  nécessaire  et  de  se 
grandir,  auc^it  inventé  les  sectes  les  plus  anarchistes  et  les 
plus  subversives,  s'il  n'en  avait  pu  trouver  les  élémoitsaoQs 
sa  main. 

Gela  se  conçoit  :  le  jour  où  le  pays  aurait  eu  la  paix  intérienre 
assurée,  il  se  serait  avancé  plus  sûrement  vers  hi  léalisation 
complète  des  principes  constitutionnels  posés  dans  la  diarte,  et 
M.  Guizot,  qui  les  acceptait  en  partie ,  avait  toujours  eu  h  pré- 
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tention  de  les  renfermer  dans  d'étroites  limites ,  et  de  ne  pas 
leur  donner  la  moindre  extension  ;  c'est  là  le  caractère  cul- 
minant de  sa  politique ,  qu'on  pourrait  tenir  pour  fort  ha- 
bile, si  elle  n'avait  poussé  la  royauté  constitutionnelle  vers 
l'abîme  dans  lequel  elle  est  tombée. 


né  msiMawi 


CHAPITRE  Xn. 


Voyage  do  comte  de  Chambord  ^  Londres.  —  P^rinages  légîtiiiiistes.  —Les 
absoloUstes  et  les  nationaux.— Froid  aecneil  fatt  klL  de  LarodMjaqadcii.  - 
Qoerelle  entre  lUnWersité  et  le  dergé.— Son  caractère. — Ecrits  diren.- 
BéYélations  do  Constitutionnel  concernant  les  jésoites.  —  ÀTcn  de  tor 
existence  en  France  par  Y  Ami  de  la  Religion.  —  Petit  écrit  ioUtalé 
Découvertes  d'un  Bibliophile.  —  Le  roi  est  de  plos  en  pins  isolé.  —  Ut- 
sures  de  sûreté  prises  au  château  des  Toileries.  —  Le  mooTeinent  cattoBqae. 
—  Son  importance.  —  Institotions  de  charité.  —  Leur  organisatiMi.  - 
Fondation  de  la  Réforme. 


Les  journaux  de  Paris  et  de  Londres  s'entretenaient  encore 
du  voyage  de  la  reine  Victoria  à  Eu,  lorsqu'on  apprit  que  le 
comte  de  Chambord ,  qui  venait  d'atteindre  sa  majorité ,  allait 
se  rendre  à  Londres. 

Ce  voyage  avait  un  but  politique  :  on  voulait  donneraa  c<Mnte 
de  Chambord  l'occasion  de  se  mettre  un  peu  en  relief.  Peut-être 
aussi  les  légitimistes  ,  qui  depuis  longtemps  n'avaient  pu  se 
compter,  désiraient-ilsle  faire,  afin  desavoir  s'ils  avaient  encore 
beaucoup  d'adhérents. 

Cette  épreuve  ne  leur  fut  pas  favorable. 

On  doit  rendre  cette  justice  au  gouvernement  de  Louis- 
Philippe  ,  qu'il  ne  les  gêna  pas  le  moins  du  monde  dans  leurs 
mené^  ;  ainsi ,  dès  que  le  comte  de  Chambord  fut  à  Londres, 
on  fit  savoir  qu'il  recevrait  avec  empressement  tous  tes 
Français  qui  voudraient  lui  être  présentés  ^  et  les  journaux 
légitimistes  excitèrent  aussitôt  le  zèle  de  tous  les  jeunes  nobles, 
endormis  dans  leurs  cliâleaux,  ou  absorbés  par  les  plaisirs  de 
la  capitale  ;  on  chercha  à  faire  du  voyage  à  Londres  une  espèce 
de  pèlerinage  pour  les  uns ,  une  affaire  de  convenance  et  de 
mode  pour  les  autres;  enfin  ,  on  mit  toutes  les  notabilités  du 
parti  en  demeure  de  se  rendre  à  Londres  ,  et  on  fit  des  tooàs 
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ponrsQlnrtnirsn  dépenses  de  quelques  ouvriers  qu^on  jugea 
otila  d'y  envoyer. 

De  la  sorte,  on  attira  à  Londres  dans  l'espace  de  six  semaines 
environ  trois  mille  visiteurs;  c'eût  été  beaucoup,  si  tous  avaient 
été  véritablement  dévoués  à  la  cause  de  Henri  V,  qu'ils  appe- 
hiient  aussi  comte  de  Chambord,  mais  la  plupart  ne  voyaient 
dans  ce  voyage  qu'une  simple  démarche  de  sympathie. 

On  leur  parlait  sans  cesse  du  comte  de  Chambord,  et  ils 
voulaient  juger  par  eux-mêmes  ce  qu'ils  devaient  croire.  Jus- 
qu'en 4§38,  il  n'avait  pas  quitté  le  foyer  domestique;  maïs 
vers  la  fin  de  cette  année ,  ayant  atteint  l'ftge  de  dîx-neuf 
ans,  ii  commença  à  voyager ,  accompagné  du  duc  de  Lévis 
et  du  comte  de  Locmaria.  11  séjourna  quelque  temps  à  Rome, 
visita  Naples,  et  revint  à  Goritz,  où,  dans  le  mois  de  juillet  4M4 , 
il  fit  une  chute  de  cheval  qui  faillit  Itii  être  funeste.  Des  soins 
habiles  et  la  vigueur  de  l'âge ,  dit  un  Wographe  royaliste ,  dissi- 
pèrent les  espérances  Indécentes ,  les  joies  homicides ,  qui 
éclataient  déjà  en  France  dans  les  plus  hautes  régions  du 
pouvoir;  et  tes  derniers  jours  de  4849  virent  le  rejeton  de  tant 
de  rois  débarquer  sur  les  côtes  d*Ecosse,  d'où  il  se  rendît  bientôt 
à  Londres ,  appelant  k  son  hôtel  de  Bcïgrave  -  Square  tous  les 
Français  demeurés  fidèles  au  culte  du  malheur  et  des  véritables 
tnufitions  monarchiques. 

Les  feuilles  royalistes,  tout  le  temps  que  dura  ce  pèlerinage 
politique ,  etîtretinrent  avec  grand  soin  leurs  lecteurs  des  récep- 
tions du  comte  de  Chambord,  de  ses  réparties  et  de  ses  bons 
mots  ;  on  les  entendit  affirmer  qu'il  avait  une  instruction  so- 
lide, une  nûson  précoce  et  un  grand  esprit  d'à-propos,  et 
surtout  une  appréciation  judideuse  des  vrais  besoins  de  son 
siècle,  ce  dont  on  ne  put  guère  se  faire  une  idée  exacte,  car  dans 
se»  paroles,  il  ne  sortît  pas  de  certaines  généralités  qui  n'en- 
gagent k  rien,  et  qui  se  trouvent  fecilemcnt  dans  toutes  les 
bouches  royales  ou  prîncîères.  M.  de  Chateaubriand,  fidèle  k 
ses  opinions  royalistes,  vint  aussi  rendre  hommage  au  comte 
dt  Chambord,  à  cetai  duquel  il  avait  dît,  en  1833,  k  l'époque 
As  la  captivité  de  la  duchesse  de  Berry  :  «  Madame,  votre  fils  est 
non  roi.  »  L'auteur  do  Oénie  du  Ckri$tkmiBm  n'avait  sans 
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doute  plus  les  mêmes  espérances,  mais  il  aTÛt  toujours  la 
môme  foi.  Les  paroles  du  comte  de  Chambord  furent  calmes 
et  pleines  de  réserve;  il  n'en  fut  pas  de  même  de  celles  qui 
lui  furent  adjessées  par  ses  partisans  :  ainsi  ils  le  traitèrent 
comme  s'il  eût  été  roi  ;  et  M.  de  Fitz-James,  chargé,  an  nom  de 
des  royalistes,  de  témoigner  à  M.  de  Chateaubriand  leur  recon- 
naissance, lui  adressa  en  leur  nom  un  discours  qui  commen- 
çait ainsi  :  «  Après  avoir  rendu  honunage  au  rai  de  Franee,  il 
nous  restait  encore  un  autre  devoir  à  remplir,  et  nous  nous 
sommes  présentés  auprès  de  vous  pour  rendre  hommage  à  la 
royauté  de  l'intelligence.  »  La  cour  des  Tuileries  se  montra 
aussi  inquiète  qu'irritée  de  toutes  ces  démonstrations,  lear 
attachant  une  importance  qu'elles  n'avaient  pas.  C'est  sous  le 
coup  de  ces  préoccupations  que  Louis-Philippe  intervint  très- 
activement  auprès  de  la  reine  d'Angleterre,  pour  la  déterminer 
k  n'accorder  aucune  réception  ofBcielleau  prétendant.  La  rône 
Victoria  obtempéra  à  ses  désirs ,  et  le  duc  de  Nemours ,  qui 
s'était  rendu  à  Londres  en  même  temps  que  le  comte  de  Cham- 
bord, fut  reçu  par  la  cour  de  Saint-James  avec  un  empresse- 
ment très-marqué. 

Ce  qui  aurait  pu  surtout  calmer  les  inquiétudes  de  Louis-Phi- 
lippe et  de  sa  famille,  ce  fut  l'éclat  des  divisions  intestines  do 
parti  légitimiste  qui  ne  put  pas  être  contenu  par  le  comte  de 
Chambord. 

Ce  parti  légitimiste  se  scindait  plus  que  jamais  en  deox 
camps  bien  prononcés:  d'un  côté  se  trouvaient  les  royalistes 
absolutistes,  et  de  l'autre  les  royalistes  dits  natiojuiux.  Les  ab- 
solutistes étaient  évidemment  les  plus  nombreux,  maisles  natio* 
naux  formaient  la  fraction  la  plus  active,  la  plus  jeune  etb 
plus  remuante  du  parti. 

A  la  Chambre  des  députés  ils  n'avaient  guère  pour  organe 
que  le  marquis  de  La  Rochejaquelein,  et  dans  la  presse  la Ga^^^ 
de  France^  dirigée  par  H.  de  Genoude  et  quelques  journaux  de 
départements. 

Les  royalistes  nationaux  ne  pouvaient  pas  laisser  passer  ^o^ 
casion  qui  leur  avait  été  offerte  de  mettre  en  évidence  ieon 
vues,  leurs  intentions,  et  c'est  dans  ce  but  que  M.  de  La  Bodie- 
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jaquelein  entreprit  le  voyage  de  Londres.  D'autres  députés  légi- 
timistes s'y  étaient  rendus  avant  lui,  ayant  à  leur  tête  M.Ber- 
ryer.  II  leur  fit  le  plus  gracieux  accueil.  L'arrivée  à  Londres  de 
M.  de  La  Rocbejaquelein  mit  toute  la  petite  cour  du  prétendant 
en  émoi.  On  aurait  préféré  assurément  qu'il  fût  resté  en  France, 
mais  enfin  il  était  à  Londres,  et  force  fut  bien  de  le  recevoir  ; 
la  réception  du  comte  du  Chambord  fut  glaciale.  M.  de  La 
Rocbejaquelein  ne  se  laissa  cependant  pas  déconcerter,  et 
dans  une  allocution  qu'il  lui  adressa,  il  parla  des  droits  des  na- 
tions, et  dît  que  les  temps  n'étaient  plus  les  mêmes  que  sous 
l'ancien  régime  et  qu'il  fallait  y  songer. 

La  réponse  brève  et  sèche  du  comte  de  Cbambord  dut  faire 
comprendre  au  député  royaliste  le  peu  de  cas  qu'il  faisait  de 
ses  idées,  et  qu'il  les  tenait  pour  cbimériques. 

Tandis  que  le  comte  de  Chambord  cherchait  à  réveiller  en 
France  quelques  sympathies  en  sa  faveur,  le  roi  faisait  voyager 
deux  de  ses  fils,  le  duc  de  Montpensier  dans  le  Midi,  et  dans 
l'Ouest  le  duc  de  Nemours,  de  retour  de  son  voyage  àLondres. 
Le  voyage  des  princes  ne  fut  marqué  que  par  un  seul  inci- 
dent qui  fit  alors  grand  bruit,  et  qui  n'avait  au  fond  qu'une 
très-mince  importance. 

Le  duc  de  Nemours  avait  la  réputation  d'être  hautain  et  fier. 
Le  voyage  qu'il  faisait  était  en  quelque  sorte  une  prise  de  posi-- 
(ion  comme  futur  régent,  et  comme  l'opposition  n'avait  dans 
ses  sentiments  constitutionnels  que  très-peu  de  confiance,  elle 
jugea  sans  doute  à  propos  de  le  forcer  à  s'expliquer  sur  ce 
point,  ce  qui  n'était  pas  trop  opportun. 

Voici  comment  les  choses  se  passèrent  :  la  ville  du  Mans 
avait  pour  maire  un  banquier,  nommé  Trouvé-Chauvel,  qui 
jouissait  dans  ce  pays  d'une  grande  influence,  et  qui  avait  des 
opinions  assez  avancées.  On  lui  avait  conseillé  d'adresser  au 
duc  de  Nemours  un  discours  de  réception,  dans  lequel  se  trou- 
veraient indiqués  les  vœux  et  les  espérances  de  l'opposition,  et 
dans  ce  discours  on  remarquait  le  passage  suivant  :  «  Si  l'avenir, 
prince,  vous  réserve  de  hautes  et  pénibles  fonctions,  on.  vous 
▼erra,  nous  eu  avons  la  confiance,  donner  à  la  liberté  toutes  les 
garanties  désirables,  accepter  avec  sincérité  les  institutions  Tfi- 
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présentatives,  inuntenir  au-debors  la  dignité  de  la  France, 
renouer  les  traditions  généreuses  de  la  vieille  politique  fran- 
çaise, et  prouver  que  les  révolutions  ne  doivent  pas  placer  un 
peuple  au  -  dessous  de  ce  qu'il  étût ,  alors  qu  il  obéissait  aux 
volontés  absolues  des  rois.  » 

Le  duc  de  Nemours  fit  au  maire  du  Mans  une  réponse  dans 
laquelle  il  contestait  l'opportunité  des  vues  politiques  expri- 
mées dans  son  discours,  a  Sans  doute,  dit-il  ensuite  en  termi- 
nant, j'appartiens  à  la  jeune  génération,  mais  je  ne  désire  point 
dépouiller  d'avance  celle  à  laquelle  je  dois  appartenir  un  jour. 
Il  serait  d'ailleurs  inutile  de  développer  ici  des  idées  qui  n*aa- 
raient  point  de  soluti  on,  et  de  perdre  en  discussions  sans  objet 
le  temps  trop  court  destiné  à  une  entrevue  bienveillante.  » 

La  réponse  du  duc  de  Nemours  n'admettait  pas  de  réplique; 
on  voulait  qu'il  s'engageât  dans  des  questions  d'avenir,  il  s'y 
refusait,  c'était  son  droit  ;  quant  au  maire,  il  avait  évidemment 
soulevé  un  incident  (àcbeux,  puisqu'il  ne  devait  pas  aboutir; 
mais  il  n'y  avait  pas  lieu,  comme  on  le  fit  plus  tard ,  de  le 
frapper  de  destitution  ainsi  que  ses  adjoints,  et  de  dissoudre  le 
Conseil  municipal  du  Mans.  Le  ministère,  en  cette  occurrence, 
se  montra  d'une  susceptibilité  excessive,  et  cela  se  conçoit 
car  ce  discours ,  par  les  vœux  qu'il  contenait ,  indiquait  les 
points  les  plus  défectueux  de  sa  politique  et  de  la  politique 
royale ,  et  certes  il  y  avait  identité  à  peu  près  complète  dûs 
leurs  vues. 

Ce  fut  une  affaire  bien  longue  que  cette  aflEaire  du  Mans  :  les 
conseillers  municipaux  qu'on  avait  destitués  furent  réélus ,  et 
l'on  fut  obligé  de  lutter  longtemps  avant  d'arriver  à  une  solu- 
tion régulière. 

Le  voyage  du  comte  de  Cbambord  à  Londres  donna  lieu  i 
des  commentaires  de  toute  espèce.  On  voyait  bien  que  TAo- 
gleterre  n'avait  pas  voulu  encourager  ses  espérances ,  mais  on 
ne  croyait  pas  qu'il  en  fût  de  même  ni  à  Vienne,  ni  à  Saint* 
Pétersbourg  et  encore  bien  moins  à  la  cour  de  Rome.  On  ne 
put  s'empêcher  de  remarquer,  notamment,  que  le  voyage  et 
les  pèlerinages  qui  avaient  suivi  coïncidaient  avec  une  vife 
agitation  soulevée  et  entretenue  avec  soin  depuis  quelque  temp^ 
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par  le  clergé  français  :  cette  agitation  avait  pour  objet  la  liberté 
d'enseignement.  Le  clergé  la  réclamait  à  cor  et  h  cri  et  la  vou- 
lait,disait-il,  comme  en  Belgique. 

Mais,  si  on  lui  avait  accordé  cette  liberté  à  peu  près  illimitée 
qu'il  demandait,  on  lui  aurait  en  quelque  sorte  livré  l'instruc- 
tion publique  en  entier.  C'est  là  ce  qu'on  ne  pouvait  se  dissi- 
muler, car  le  clergé,  avec  sa  hiérarchie,  sa  puissante  organisa- 
tion ,  ses  richesses ,  aurait  pu  donner  l'instruction  à  peu  près 
gratuitement ,  et  rendre  toute  concurrence,  engagée  par  de 
simples  particuliers,  ou  ruineuse  ou  impossible.  Avec  la  liberté 
d'enseignement,  le  clergé  français  aurait  été  entièrement  maître 
de  l'éducation  publique. 

Il  y  avait  là  de  quoi  faire  réfléchir,  surtout  au  moment  où 
l'on  cherchait  à  réveiller  dans  tous  les  cœurs  des  sentiments 
royalistes  qui  n'y  avaient  plus  que  de  faibles  racines. 

Ce  fut  dans  le  cours  du  mois  de  mai  1842  que  la  question  de 
la  liberté  d'enseignement  fut  de  nouveau  agitée,  et  M.  Tar- 
chevéque  de  Paris  commença  lui-même  à  la  soulever. 

Ce  prélat  s'étant  rendu  le  \^'  mai  aux  Tuileries,  jour  delà 
"fête  du  roi,  pour  lui  présenter  ses  hommages,  il  lui  adressa  un 
discours  qui  sortait  des  banalités  usitées,  et  dans  lequel  se 
trouvait  le  passage  suivant  :  a  Sire,  le  moment  est  venu  de 
donner  à  la  France  une  loi  sur  la  liberté  d'enseignement,  et 
de  répondre  aux  espérances  du  clergé.  » 

On  remarqua  que  le  Moniteur  ne  reproduisît  pas  le  discours 
de  l'archevêque.  On  vit  là  un  blâme,  et  aussitôt  les  journaux 
religieux,  empressés  de  le  faire  connaître,  le  publièrent,  et  ce 
fut  là  le  signal  d'une  véritable  croisade  contre  l'Université,  qui, 
de  son  côté,  prit  feu  et  riposta. 

Ce  n'était  plus  là  une  querelle  de  sacristie ,  une  dispute  de 
théologiens ,  mais  bien  l'une  des  questions  les  plus  fondamen- 
tales de  l'ordre  social ,  question  de  laquelle  pouvait  dépendre 
en  grande  partie  l'avenir  même  de  la  société,  scion  sa  solution. 
Les  choses  allèrent  si  loin  du  côté  du  clergé ,  que  l'archevêque 
de  Paris  crut  devoir  intervenir,  et  désavoua  même,  par  un 
blâme  sévère,  l'irritation  qui  se  manifestait  de  plus  en  plus  dans 
la  polémique. 
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Il  fit  paraître  alors  un  mémoire  portant  le  titre  ObsêrvaUma; 
mais  si  dans  ses  observations  il  blâmait  le  ton,  le  langage  des 
défenseurs  de  la  liberté  d'enseignement ,  il  faisait  en  même 
temps  toutes  réserves  pour  les  droits  qui ,  selon  lui,  apparte- 
naient à  l'Église. 

Le  gouvernement,  pressé  par  les  sollicitations  du  clergé, 
prépara  un  nouveau  projet  de  loi ,  dans  lequel  il  essayait,  m 
moyen  de  diverses  concessions ,  de  mettre  une  digue  à  ses  em- 
portements. 

Is  clergé  avait  déchaîné  les  vents  et  la  tempête ,  et  tout  ne 
devait  pas  se  calmer  ainsi  par  l'annonce  d'un  nouveau  projet 
sur  l'enseignement,  dont  les  libres  penseurs  redoutaient  les 
défectuosités. 

VDmversitéy  violemment  attaquée,  se  défendit  vivement; 
d'éminents  écrivains  entrèrent  dans  la  lice ,  bien  armés  et  bien 
décidés  à  aller  en  avant  ;  parmi  eux  on  doit  citer  IIM.  Micfadet 
et  Quinet ,  tous  deux  professeurs  au  collège  de  France,  tons 
deux  aimés  de  la  jeunesse,  et  ayant  des  titres  nombreux  à  h 
considération  publique. 

H.  Michelet  comptait  parmi  nos  historiens  les  plus  érudits, 
et  M.  Quinet,  littérateur  parfois  excentrique,  mais  coloriste 
habile  et  d'une  imagination  féconde,  captivait  beaucoup  d'es- 
prits. Ces  deux  professeurs  firent  paraître  divers  ouvrages,  pour 
combattre  les  j4uites  notamment. 

En  même  temps  que  M.  Michelet  publiait  son  livre,  D« 
prêtre f  de  la  femme  et  de  la  famille^  qui  produisit  alors  nne 
grande  sensation,  l'abbé  Desgarets,  de  Lyon,  ripostait  par  une 
publication  contenant  les  assertions  les  plus  outrageantes  contre 
l'Université. 

Mais  bientôt  les  révélations  les  plus  graves  se  firent  joarde 
toutes  parts  touchant  les  empiétements  de  r£glise ,  et  les  jé- 
suites, desquels  on  ne  s'occupait  plus  guère  depuis  hi  révolution 
de  juillet  i830,  furent  de  nouveau  l'objet  des  plus  amères  cri- 
tiques. 

Le  Constitutionnel^  organe  du  tiers-parti ,  rentra  en  cim 
pagne  contre  eux,  comme  au  temps  de  la  Restauration,  et  dans 
le  courant  d'octobre  4843,  il  apprit  à  la  France,  qui  s'en  noon 
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tra  fort  surprise,  que  jamais  les  jésuites  n'avaient  été  si  nom- 
breux. Mais  avant  môme  ces  révélations  du  Constitutionnel^  un 
journal,  Y  Ami  de  la  religion  j  s'exprimait  ainsi  à  leur  sujet  : 

a  La  présence  des  jésuites  parmi  nous  n'a  jamais  été  un 
mystère  pour  personne,  attendu  qu'ils  ne  se  cachent  point ,  et 
qu'ils  n'ont  aucune  raison  pour  se  cacher,  n  (48  mai  4843.) 

Et,  chose  étrange,  alors  que  Y  Ami  de  la  religion  disait  que. 
les  jésuites  ne  se  cachaient  pas,  M.  de  La  Rochejaquelein  affir- 
mait à  la  Chambre  des  députés  qu'il  n'y  avait  plus  de  jésuites. 
Mais  M.  le  député  de  Ploêrmel  était  mal  renseigné;  car  on  sut 
bientôt,  de  la  manière  la  plus  authentique,  que  le  nombre  de 
leurs  établissements,  qui  ne  s'élevait  qu'à  douze  avant  4830, 
était  monté  à  quarante^ept  en  4843;  et,  en  même  temps 
qu'on  en  énumérait  le  nombre ,  on  fusait  aussi  remarquer 
avec  grand  soin  que  les  jésuites  actuels  avaient  les  mêmes 
maximes  et  la  même  conduite  que  les  anciens,  qu'ils  com- 
mettaient les  mêmes  fautes  et  qu'ils  présentaient  les  mêmes 
dangers.  On  leur  imputait  toutes  les  attaques  récemment  diri- 
gées contre  les  libertés  de  l'Église  gallicane,  on  se  rappe- 
lait aussi  que  les  querelles  suscitées  au  corps  enseignant  n'é- 
taient pas  une  chose  nouvelle  ;  que  les  reproches  adi^essés  à  la 
philosophie  n'étaient  qu'un  prétexte  pour  s'emparer  de  l'ins- 
truction publique,  et  que  le  même  prétexte  avait  été  mis  en 
avant  par  les  jésuites,  à  plusieurs  reprises,  sous  l'ancien  régime. 

Les  écrivains  du  clergé  avaient  reproché  à  l'Université  de 
dépraver  les  mœurs  de  la  jeunesse,  et  bientôt  on  sut  quelles 
déplorables  maximes,  touchant  les  mœurs,  on  enseignait  dans 
les  grands  séminaires. 

Un  petit  écrit  parut  alors  sous  ce  titre  :  Découverte  d'un 
Bibliophile^  ou  Lettres  sur  différents  points  de  morale  enseignés 
dans  quelques  Séminaires  de  France,  qui  fit  pousser  aux  uns 
des  cris  de  joie,  et  jeta  les  autres  dans  d'effroyables  colères. 

L'ombre  de  Pascal  semblait  planer  dans  l'écrit  du  biblio- 
phile, et,  ce  qu'on  doit  dire^  c'est  que  certains  points  touchant 
les  mœurs  cités  par  le  Bibliophile, avaient  un  caractère  telle- 
ment équivoque,  qu'onn'auraitpas  oser  les  reproduire  en  fran- 
çais. 
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Après  un  silence  de  plusieurs  années,  on  vit  donc  les  jésuites 
reparaître  sur  la  scène  politique  plus  remuants  que  jamais ,  et 
ils  entraînèrent  le  clergé  dans  leur  agitation,  a  II  faut  remonter, 
disait  alors  avec  raison  un  de  leurs  adversaires,  jusqu*au  temps 
de  lu  Ligue,  pour  trouver  une  violence  et  une  amertume  de 
langage  semblables. 

V  Leurs  plaintes,  qui  étaient  d'abord  plus  mesurées,  prirent, 
depuis  la  mort  déplorable  du  duc  d'Orléans,  et  surtout  après 
les  scènes  de  Belgrave-Square,  un  caractère  4'hostilité  qui  uc 
respecta  plus  rien.  Dans  les  premiers  temps,  c'était  à  la  philo- 
sophie qu'ils  s'en  prenaient;  actuellement  c'est  à  l'Université 
en  masse,  c'est  au  concordat ,  en  vertu  duquel,  pourtant,  ils 
sont  rentrés  en  France,  c'est  à  notre  Constitution  tout  entière 
qu'ils  en  veulent.  Ils  repoussent  les  lois,  et  le  droit  commun. 
L'année  précédente,  ils  se  récriaient  quand  on  se  demandait  s'il 
y  avait  encore  des  jésuites.  Les  ultramontains  plaisantaient 
et  disaient  qu*on  évoquait  des  fantômes.  Aujourd'hui,  M.  l'é- 
véquc  de  Ch/ilons  s'écrie  au  nom  du  clergé  :  Nous  sommes  tous 
jésuites  l  M.  le  cardinal  de  Bonald  s'indigne  de  voir  au  sein 
de  l'Université  des  hommes  qui  possèdent  une  perfection  de 
plus  (les  disciples  de  saint  Ignace);  M.  Tévéque  de  Marseille 
demande  s'il  faut  les  punir  parce  qu*ils  sont  plus  saints  que  les 
autres ,  et  M.  l'abbé  Ravignan  s'intitule  publiquement  niemba* 
de  la  Société  de  Jésus ^  ce  qu*on  n'avait  jamais  osé  faire  sous  la 
Restauration.  » 

On  le  voit,  c'était  surtout  depuis  la  mort  du  duc  d'Orléaus 
que  le  clergé  ultramontain  avait  démasqué  sts  batteries;  eta* 
qui  le  prouve,  c'est  que  jusque-là  il  avait  mis  dans  sa  lutte,  avec 
l'Université,  quelques  réserves.  Ainsi,  le  ministère  du  6  sep- 
tembre avait  proposé  une  loi  sur  l'instruction  secondaire; 
cette  loi  fut  même  discutée  en  mars  1836  dans  l'une  des  deux 
Chambres,  sans  amener  des  débats  orageux. 

Sans  la  chute  de  ce  ministère,  la  loi  eût  été  votée,  et  certes 
elle  était  loin  de  contenir,  dans  son  dispositif,  toutes  les  con- 
cessions réclamées  depuis  par  le  clergé.  La  Commission,  char- 
gée de  l'examen  du  projet  de  loi,  avait  proposé  un  amen- 
deuieiit  i[\\\  tendait  à  placer  les  petits  séminaires  dans  une 
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position  indépendante  ;  mais  cet  amendement  fut  rejeté  sur 
la  demande  même  de  M.  Guizot. 

En  1839,  ce  fut  un  membre  de  ropposition  dynastique  qui 
crut  devoir  demander  au  ministère  la  présentation  d'un  nou- 
veau projet  de  loi  sur  Tinstruction  secondaire  ;  mais  ce  ne  fut 
qu*en  1841  que  le  gouvernement  présenta  un  nouveau  projet, 
qui  souleva  de  la  part  du  clergé  de  vives  résistances.  MM.  les 
évéqucs,  auxquels  ce  projet  ne  plaisait  pas,  le  repoussèrent 
avec  une  grande  vivacité;  ils  firent  des  mandements,  des  re- 
montrances, des  protestations  pour  le  faire  avorter,  et  ils 
y  parvinrent.  Le  ministère  du  29  octobre,  ne  sachant  que 
faire  de  son  malencontreux  projet,  le  retira  au  début  de  la 
session,  ainsi  que  nous  Tavons  vu  plus  haut.  Mais  ce  n'était 
pas  ce  qu'il  voulait  :  il  exigea  une  nouvelle  loi  contenant  le 
principe  de  Tindépendance  des  petits  séminaires,  principe 
que  le  gouvernement  n'avait  jamais  voulu  lui  concéder ,  et 
c'est  surtout  pour  arriver  à  cette  conquête,  qu'on  le  vit  com-  • 
mencer  avec  tant  d'âpreté  la  guerre  implacable  qu'il  fit  à  TUni- 
versitéy  lutte  dont  l'archevêque  de  Paris  n'avait  pas  hésité  à 
donner  le  signal. 

Chaque  jour,  les  débats  entre  l'Université  et  le  clergé  allaient 
s'agrandissant,  et  on  voyait  bien  que  ce  dernier  perdait  dr 
terrain;  ce  qui  lui  nuisait  beaucoup,  c'est  la  preuve  évidente 
que  les  embarras  qu'il  suscitait  au  gouvernement  avaient 
augmenté  au  fur  à  mesure  des  faveurs  qu'il  en  avait  reçues 
L'archevêque  de  Paris  avait  vu  tout  récemment  porter  son  traî  - 
tement  de  25  à  40,000  francs.  En  1843,  le  budget  des  af  ire; 
ecclésiastiques  se  montait  à  36  millions,  il  n'était  que  de  33  en 
1829;  on  voyait  en  même  temps  les  églises  devenir  de  jour 
en  jour  plus  somptueuses,  les  communautés  s'agrandir,  et  amas  • 
ser  de  nouvelles  richesses. 

Sous  le  gouvernement  de  Louis-Philippe,  le  clergé  semblait 
avoir  pris  de  nouvelles  forces  ;  mais  pendant  que  ces  vives  que  - 
relies  avec  l'Université  prenait  un  caractère  si  grave,  on  put 
s'apercevoir  que  Louis  -  Philippe  commençait  à  s'affaisser,  à 
faiblir;  il  devenait  humoriste,  grondeur;  il  n'avait  plus  la  même 
souplesse  dans  ses  idées  ;  enfin  il  touchait  à  l'époque  de  la  vie 
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OÙ  les  forces  morales  et  physiques  décroissent,  et  il  est  certain 
que  les  ultramontains ,  qui  suivaient  de  l'œil  la  marche  de  sa 
santé,  et  qui  la  voyaient  subir  des  altérations,  se  mirent  en 
mesure  d'en  profiter  :  tout  ce  bruit  que  nous  signalons  se  faisait 
en  vue  d'un  changement  de  règne  qu'on  prévoyait,  ou  peut 
être  d'un  changement  de  dynastie  qu'on  espérait  pouvoir  tenter. 

Le  roi  s'isolait  de  jour  en  jour  davantage,  n'admettant  dans 
son  intimité  que  très-peu  de  personnes  ;  il  avait  autour  de  lui 
ime  police  dite  du  chftteau,  qui  le  renseignait  mal,  et  ses  mi- 
nistres, comme  nous  le  verrons  plus  tard,  le  renseignaient  plus 
mal  encore.  A  partir  de  4843,  Louis-Philippe  cessa  d'avoir  des 
notions  exactes  sur  la  position  du  pays;  on  flattait  ses  désirs  ai 
le  trompant,  et  on  lui  présentait  la  situation  sous  un  aspect 
riant  et  mensonger  ;  on  voyait  bien  autour  de  lui  qu'il  senou^ 
rissût  d'illusions,  mais  on  ne  pouvait  pas  les  détruire;  ses  Gis 
même  étaient  mal  accueillis,  quand  ils  se  risquaient  à  lui  sou- 
mettre les  moindres  objections. 

Le  château  des  Tuileries  n'avut  jamais  été  moins  accessible, 
et  de  nombreux  corps  de  troupes  de  toutes  armes  s'y  trouvaient 
sans  cesse  réunis.  L'intérieur  du  château,  du  jardin,  la  cour, 
les  abords  quelconques,  places,  quais,  promenades,  rue  adja- 
centes, étaient  sans  relâche  explorés,  sillonnés  par  des  nuées 
d'exempts,  de  surveillants,  de  visiteurs,  d'ofBciers  de  paix, 
d'observateurs  avec  ou  sans  costume  ;  les  domestiques  for- 
maient deux  classes  :  ceux  qui  couchaient  dans  les  Tuileries,— 
ceux  dont  le  service  n'était  que  de  jour;  on  avait  donné  des 
armes  chargées  à  ceux-ci,  et  on  soumettait  les  seconds  à  une 
vigilance  permanente  ;  dès  que  la  nuit  était  venue,  la  grande 
galerie  du  Louvre  et  les  salles  adjacentes  étaient  remplies  de 
postes  échelonnés  ;  des  veilleurs  postés  sur  les  combles  exami- 
naient du  matin  au  soir  et  du  soir  au  matin  ce  qui  se  passait 
aux  alentours  du  château.  Il  y  avait,  en  outre  de  toutes  ces  pré- 
cautions, deux  polices  au  château,  et  nécessairement  hostiles, 
il  y  en  existait  en  outre  une  troisième,  tout  occulte,  qui  n'était 
pas  la  moins  instruite. 

La  première  de  ces  polices  s'occupait  surtout  des  gardes  na- 
tionaux et  des  officiers  de  l'armée  ;  la  seconde  surveillait  le^ 
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gens  de  service  du  château,  les  employés;  quand  à  la  troisième 
police,  ou  police  supérieure,  elle  exerçait  son  contrôle  sur 
toutes  choses,  et  ses  agents  principaux  étaient  riches  et  titrés; 
elle  était  défiante  au  plus  haut  degré.  Les  actes,  les  rapports 
étaient  fréquente;  chaque  agent  signait  ses  rapports  et  s'en 
rendait  ainsi  responsable;  les  amis,  les  habitants  du  château 
connaissaient  l'existence  de  ces  polices,  aussi  dans  leurs  conver- 
sations ne  cessaient-ils  d'afficher  un  dévouement  sans  limites, 
un  enthousiasme  délirant  ;  le  roi  ne  se  fiait  guère  qu'aux  rap- 
ports de  cette  haute  police  pour  se  renseigner  sur  l'état  des  es- 
prits et  sur  l'opinion  publique.  Évidemment  ils  étaient  rédigés 
à  un  point  de  vue  faux,  mensonger,  étroit,  passionné ,  qui  ne 
pouvait  que  lui  donner  une  idée  fausse  de  la  situation  ;  on 
peut  voir,  en  réfléchissant  sur  toutes  ces  mesures  de  sûreté 
qui  environnaient  la  demeure  du  roi,  que  les  élans  du  cœur 
ne  pouvaient  pas  s'y  faire  jour,  et  que  la  famille  royale  ne 
pouvait  y  mener  qu'une  vue  tout  exceptionnelle,  tout  em- 
preinte de  soucis.  En  vieillissant,  le  roi  et  la  reine  avaient  pris 
dans  l'intimité  des  habitudes  de  despotisme  domestique  ;  le  roi 
pesait  sur  les  princes  par  sa  minutie,  par  ses  exigences  dans 
les  affaires  de  détail;  et  la  reine  stimulait  sans  cesse  l'esprit  de 
dévotion  dans  les  jeunes  princesses.  Princes  et  princesses 
étaient  unis,  mais  l'âme  protestait. 

Dans  une  pareille  situation  de  vie  intime,  le  clergé  pouvait 
beaucoup  espérer  de  la  reine,  et  savait  s'en  servir  pour  agir  sur 
l'esprit  du  roi  ;  évidemment  ces  considérations  entrèrent  aussi 
pour  beaucoup  dans  l'attitude  quMl  avait  prise. 

Ce  ne  fut  guère  que  vers  la  fin  de  l'année  4843  qu'on  com- 
prit toute  la  portée  du  mouvement  catholique;  jusque-là,  on 
avait  obstinément  refusé  d'y  croire,  ou,  du  moins,  d'y  ajouter 
de  l'importance;  mais  quand  on  vit  les évêques  marcher,  en 
quelque  sorte  comme  un  seul  homme,  à  ce  qu'ils  appelaient  la 
conquête  de  la  liberté  de  l'enseignement;  quand  on  eut  pris 
connaissance  des  livres  dirigés  contre  l'Université ,  et  qu'on  sut, 
d*une  manière  certaine, queles jésuites  étaient  mêlés  activement 
à  toute  cette  querelle,  alors  on  se  mit  à  la  recherche  des  faits  qui 
constituaient  Icmouvement  catholique,  et  on  vit  bien  qu'on  n'a- 
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vait  pas  affaire  à  une  chimère,  mais  à  un  parti  actif,  nfUMunt. 
fortement  organisé,  et  qui  avait  profité  de  la  tolérance  qu'on 
lui  avait  laissée  pour  se  rendre  redoutable.  Depuis  quelque 
temps,  on  Tavait  vu  organiser  même  des  académies  religieGs<:'$ 
dans  plusieurs  villes  importantes;  elles  se  recrutaient  surtoal 
parmi  les  jeunes  gens  et  avaient  pour  but  de  discipliner  aux 
mêmes  doctrines  les  hommes  qui  s'occupaient  des  travaux  de 
Tesprit.  Ainsi,  on  citait  à  Paris  le  Cercle  catholique^  présidé  par 
M.  Rendu,  conseiller  de  l'Université;  Y  Institut  catholiqtu^  pré- 
sidé par  M.  de  Villeneuve  Bargemont  ;  làSociété  de  Saint-Paul, 
qui  publiait,  comme  appendice  de  Y  Univers^  journal  ultramon- 
tain,  un  recueil  mensuel,  la  Rf^vue  de  Saint-Paul^  dont  U 
mission  était  d'immoler,  sans  reepectde  la  langue  et  des  conve- 
nances, tous  les  écrivains  qui  ne  se  faisaient  pas  les  champions 
aveugles  de  l'intolérance.  À  Lyon ,  V Institut  catholique  était 
présidé  par  M.  le  cardinal  de  Bonald ,  qui  brillait  an  premier 
rang  parmi  les  prélats  qui  répudiaient  les  doctrines  de  TEglise 
gallicane.  La  propagande  trouvait  des  auxiliaires  plus  puissants 
encore  dans  les  sociétés  de  bons  livres,  dans  Tactivité  des  im- 
primeries spéciales  dont  quelques-unes  mêmes  étaient  dirigées 
par  des  prêtres.  En  1840,  un  abbé,  nommé  Higne,  avait  fondé, 
au  Petit-Monl-Rouge,  une  imprimerie  qui  occupait,  dès  la  pre- 
mière année,  cent. quarante  ouvriers,  et  qui  devait  donner,  par 
séries  de  publications  successives,  toute  une  encyclopédie 
catholique.  On  avait  établi  dans  plusieurs  séminaires  devciita- 
bles  boutiques  destinées  à  approvisionner  les  diocèses.  Les  an- 
nonces étaient  affichées  sous  le  portail  des  églises,  quelquefois 
même  on  fiiisait  la  vente  dans  les  sacristies. 

Les  arts,  comme  la  littérature,  subissaient  l'influence  du  pro- 
sélytisme, et,  chaque  année,  à  l'exposition  des  Beaux-Ârts  on 
voyait  augmenter  les  peintures  pieuses.  En  4833,  on  n'en 
comptait  qu'une  vingtaine;  en  Î8'i3,*le  nombre  s'en  élevait  à 
plus  de  cent  soixante.  En  même  temps,  on  ouvrait  des  cours 
d'iconographie  chrétienne ,  appliquée  à  la  conservation  des 
monuments. 

Le  clergé  était  aussi  fort  zélé  à  stimuler  la  charité  chrétieniK\ 
et  c'est  là  une  justice  qu'on  aimerait  à  lui  rendre ,  si  on  ne 
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voyait  pas  dans  ce  zèle  une  pensée  d'accroissement  d'influence 
sur  les  populations ,  si  ces  bonnes  œuvres  avaient  été  accom- 
plies sans  aucun  alliage.  Parmi  les  sociétés  de  bienfaisance  qui 
s'étaient  fondées  récemment  ;  on  citait:  la  Société  de  Charité 
maternelle;  V Association  de  Sainte-Anne^  celle  des  Mères  de 
famille,  fondée  par  M.  de  Quélen,  en  faveur  des  orphelins 
du  choléra  ;  la  Société  des  Amis  de  V enfance ,  la  Société  de 
Saint  -  Vincent  -  de -Paul;  elle  comptait  deux  mille  deux  cents 
membres  dans  Paris  et  des  agents  dans  cinquante  villes  de 
province.  A  défaut  de  dotations  suffisantes  et  de  patrimoine 
foncier,  les  œuvres  de  charité  avaient  recours  aux  cotisa- 
tions annuelles ,  aux  quêtes,  aux  loteries.  Enfin ,  à  côté  des 
associations  établies  pour  soulager  les  misères  humaines,  il  en 
était  d'autres  qui  s'occupaient,  avant  tout,  du  prosélytisme;  la 
plus  importante ,  celle  qui  rappelait  le  moyen-âge,  en  le  dé- 
passant, était,  sans  contredit ,  l'œuvre  de  la  Propagation  de  la 
foi^  qui  avait  pour  but  de  seconder  les  missions  par  des  prières 
et  des  secours  d'argent.  Fondée  à  Lyon,  en  4822,  elle  comp- 
tait, en  18  44,  sept  cent  mille  associés  en  France  et  à  l'étran- 
ger, et  ella  avait  un  budget  annuel  qui  s'élevait  à  près  de  trois 
millions  ,  chiffre  d'autant  plus  remarquable,  que  la  cotisation 
obligatoire  n'était  que  de  cinq  centimes  par  semaine  ;  mais  si  le 
pauvre  donnait  cinq  centimes,  il  y  avait  des  riches  qui  don- 
uaient  mille  francs.  Dans  Paris,  chaque  paroisse  avait ,  pour 
ainsi  dire,  sa  confrérie;  la  plus  importante  avait  pris  le  nom 
A'Archi'Confrérie  du  Sacré-Cœur  et  était  dirigée  par  l'abbé 
Dcsgenettes,  Tapôtre  le  plus  actif,  le  plus  influent  du  prosély- 
tisme parisiep. 

Si  nous  nous  en  rapportons  aux  chiff'res  fournis  sur  cette 
confrérie  par  une  Revue  fort  accréditée  (la  Revue  des  Deux- 
blondes)  ,  elle  réunissait  cinquante  mille  associés  dans  la  capi- 
tale. «  Ellu  avait  cela  de  remarquable,  dit  aussi  celte  Revue ^ 
que,  sous  la  direction  de  M.  Desgenettes,  dont  les  sympa- 
thies politiques  étaient  loin  d'être  acquises  aux  idées  révolu- 
tionnaires, elle  avait  discipliné  un  grand  nombre  de  membres 
du  parti  républicain,  et  christianisé,  en  quelque  sorte,  les  débris 
(le  la  Société  des  Droits  de  l'Homme.  » 


188  HISTOIRE  DU  RÈGNE 

if  Nous  sommes  loin  d'être  de  Tavis  de  la  Retnte  des  Dm 
Mondes  sur  ce  sujet ,  car  les  débris  de  la  Sodéié  des  Droits  ie 
r Homme  ne  vinrent  pas  se  fondre  dans  l'association  de  M.  Des- 
genetles;  quelques-uns  de  ses  membres,  mais  en  très -petit 
nombre ,  ont  pu  s*y  affilier  ;  mais  on  aurait  pu  à  peine  ea 
compter  une  soixantaine;  ainsi,  sur  ce  point,  il  y  a  erreur, et 
nous  croyons  aussi  qu'on  a  par  trop  enflé  le  chiffre  des  affiliés 
et  qu'il  ne  s'est  jamais  élevé  à  plus  de  vingt-cinq  mille,  ce  qui 
représente  encore  une  force  considérable. 

L'esprit  monastique  parut  reprendre  aussi  un  nouvel  essor, 
et  la  France  vit  s'élever  de.  nombreux  monastères;  les  jé- 
suites semblaient  sortir  de  dessous  terre ,  et  tendaient  sans 
cesse  à  empiéter  sur  les  attributions  du  clergé  séculier  ;  les 
couvents  de  femmes  se  multipliaient  dans  une  proportion  qui 
devenait  alarmante;  et,  comme  sous  la  vieille  monarchie,  la  ca- 
pitale comptait  plusieurs  communautés  de  dames  Augustines, 
Bénédictines,  Carmélites,  de  dames  chanoinesses,  de  dames  de 
TAnnonciade,  de  l'Assomption,  de  la  Visitation,  du  Sacré-Coeur, 
de  Sainte -Marie-Lorette.  Presque  toutes  ces  communautés 
avaient  ouvert  comme  annexes  des  établissements  d'éducation. 

Le  catholicisme  avait  donc  pris  position  partout,  et  le  gou- 
vernement de  Juillet  n'avait  jamais  apporté  aucun  obstacle  i 
sa  marche  ascendante;  loin  de  là,  il  l'avait  plutôt  favorisé,  et 
pourtant  le  mouvement  qui  s'était  produit  était  en  partie  dirigé 
contre  lui.  La  cour  de  Rome  exprimait  souvent  la  joie  très-vive 
qu'elle  éprouvait  delà  conduite  du  gouvernement  français  dans 
les  affaires  du  catholicisme,  et  tout  récemment,  en  témoignage 
de  sa  satisfaction,  elle  avait  envoyé  à  Paris,  un  nonce,  c'est-à- 
dire  un  ambassadeur,  à  la  place  de  l'inter-nonce,  ou  simple 
chargé  d'affaires,  qui  était  accrédité  près  le  cabinet  des  Tuile- 
ries, depuis  1830. 

On  avait  laissé  tout  ce  mouvement  du  catholicisme  se  pro- 
duire, 5e  développer  graduellement  sans  trop  s'en  préoccuper^ 
on  ne  vit  le  péril  que  lorsque  le  parti  catholique,  dans  la  ques- 
tion d'enseignement,  se  posa  en  adversaire  inexorable  de  l'Uni- 
versité, et  vint  en  quelque  sorte  dicter  des  lois  au  gouverne- 
ment; ainsi,  au  moment  où  la  session  de  1844  allait  s'ouvrir. 
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on  avait  pour  la  troisième  fois  élaboré  un  projet  de  loi  sur 
'instruction  secondaire,  sans  pouvoir  donner  satisfaction  à  ses 
prétentions.  Ce  qu'on  retrouvait  toujours  au  fond,  c'était  cette 
volonté  bien  nette  et  bien  établie  de  soustraire  renseignement 
donné  dans  les  séminaires  et  dans  les  établissements  ecclésias- 
tiques à  la  surveillance  de  l'Etat. 

Mais  on  peut  assurément,  émettre  cette  opinion,  sans  trop 
donner  aux  conjectures,  que  tout  ce  grand  mouvement  que  se 
donna  le  clergé,  à  partir  de  Tannée  4843,  au  sujet  de  la  liberté 
de  l'enseignement,  toute  cette  vivacité  qu'il  apporta  dans  la 
lutte,  tient  surtout  à  des  causes  d'un  ordre  politique  qu'on  n'o- 
sait pas  avouer,  mais  qui  étaient  visibles. 

On  ne  peut  trop  le  répéter,  la  mort  du  duc  d'Orléans  avait 
ébranlé  le  trône  :  l'impopularité  plus  ou  moins  bien  fondée  qui 
s'attacbait  à  la  personne  du  duc  de  Nemours,  ne  permettait  pas 
de  croire  qu'il  pût  prendre  la  régence  sabs  des  troubles  graves, 
dont  on  ne  pouvait  pas  prévoir  la  fin,  et  le  clergé  voulait  s'assu- 
rer d'une  position  inexpugnable  au  plus  tôt  :  il  voulait  au  besoin 
pouvoir  faire  peser  la  balance  eu  faveur  de  comte  de  Chambord, 
pour  lequel  il  avait  toujours  de  vives  sympathies.  La  famille 
d'Orléans  avait  donné  prise  à  ses  suspicions  par  ses  alliances , 
les  catholiques  ultramontains  lui  reprochaient  intérieurement 
et  d'avoir  admis  dans  son  sein  deux  protestants. 


M0«<^ 


190  HISTOIRE  DU  RÈGNE 


CHAPITRE  XIIT. 


Le  journal  La  Réforme,  ^  Transformation  de  La  PhàUMge,  ^  ERe  prend  le 
titre  de  La  Démocratie  pacifique.  —  Doctrines  phalanstériennes.  —  t« 
mot  sur  MM.  Cabet  et  Proudhon.  —  Ou  parle  d*armer  les  fortifications  d^ 
Paris.  —  Pétition  contre  l'armeraent.  —  Adresse  de  la  Chambre  des  députas. 
Paragraphe  relatif  aux  députés  légitimistes.  —  Nouvelles  explications  de 
M.  Guizot  sur  son  voyage  k  Gand.  —  Démission  des  dépatés  légitimistes. 
—  Us  sont  réélus.  —  La  Chambre  des  pairs  discute  le  projet  de  toi  sui 
Tinstruction  secondaire.  —  Adoption. 


A  peu  près  en  même  temps  que  le  parti  catholique  s'agitait  à 
violemment  en  demandant  la  liberté  d'enseignement,  une  frac- 
tion importante  du  parti  démocratique  crut  devoir  aussi  se  te> 
nir  prête  pour  tout  événement;  elle  se  composait  en  grande 
partie  des  hommes  les  plus  hardis  et  les  plus  agissants,  de  ceux 
enfin  qui  avaient  pris,  en  d'autres  temps,  une  part  active  aux 
combats  livrés  aux  troupes  de  Louis-Philippe.  Ces  hommes  ne 
conspiraient  pas,  mal|^  voulaient  qu'un  lion  quelconque  pût  les 
rattacher  les  uns  aux  autres,  et  ils  trouvèrent  qu'ils  ne  pou- 
vaient mieux  faire  pour  cela  que  de  s'occuper  de  la  formation 
d'un  nouveau  journal.  Ce  ne  fut  pas  chose  facile  pour  eux  que 
de  surmonter  les  difficultés  pécuniaires  qui  s'opposaient  à  la 
réussite  de  leur  projet. 

Elles  furent  pourtant  levées. 

Ce  journal,  dès  sa  naissance,  fut  considéré  comme  représen- 
tant une  fraction  de  la  démocratie  plus  avancée  et  plus  révolu* 
tionnaire  que  celle  qui  marchait  avec  le  ISationaL 

A  ceux  qui  demandaient  quelle  était  la  raison  d'être  du  nou- 
veau jounial,  qu'on  appelait .  la  Réforme,  on  disait  que  le  AVi- 
tional  n'avait  pas  de  penchant  pour  les  réformes  sociales  ;  on 
Taccusait  d'être  par  trop  exclusif  et  de  ne  pas  donner  accès  à 
certaines  individualités  qui  se  trouvaient  alors  déclasséei. 
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Au  nombre  des  griefs  allégués  contre  le  National  venait  aussi 
se  placer  la  ligne  de  conduite  qu'il  avait  adoptée  au  sujet  des 
fortifications. 

La  rédaction  de  la  Réforme  fut  confiée  à  MM.  Ferdinand 
Flocon,  Beaune,  ancien  condamné  d'avril,  et  plus  tard  à  M.  Go- 
defroy  Cavaîgnac,  qui  en  devint  la  personnification  la  plus  im- 
portante. On  parvint  aussi  à  y  rattacher  M.  Ledru-Rollin,  qui 
croyait,  à  tort  ou  à  raison,  n'avoir  pas  à  se  louer  du  NalionaL 
M.  Ledru-Rollin  prit  dans  la  Réforme  d'autant  plus  d'influence 
qu'il  fit  quelques  sacrifices  d'argent  pour  la  maintenir.  Elle  ne 
put  jamais  arriver  à  un  chiffre  d'abonnements  suffisant  pour 
couvrir  ses  frais.  Dans  la  carrière  qu'elle  parcourut ,  on  la 
vît  diRs  plus  d'une  occurrence  se  mesurer  avec  le  National 
et  laisser  percer  trop  souvent  contre  ce  journal  des  sentiments 
peu  fraternels  ;  mais  ce  qui  se  passa  entre  les  deux  princi- 
paux journaux  de  la  démocratie ,  se  voyait  é^jalement  parmi 
ceux  des  autres  partis.  Ainsi  le  Journal  des  Débats  avait 
souvent  maille  à  partir  avec  la  Presse;  la  Gazette  de  France ^ 
organe  des  légitimistes  nationaux,  rompait  fréquemment  en  vi- 
sière à  la  Quotidienne,  et  les  journaux  religieux  n'étaient  guère 
plus  amis. 

On  vit  aussi,  dans  cette  année  1843,  se  fonder  un  nouveau 
journal  sous  ce  titre  :  la  Démocratie  pacifique;  ce  journal  venait 
prendre  la  place  de  la  Phalange,  publication  hebdomadaire  qui 
avait  été  consacrée  à  la  propagation  des  idées  socialistes  de  Fou- 
rier.  M.  Victor  Considérant,  son  fondateur  principal,  devint  le 
rédacteur  en  chef  de  la  Démocratie  pacifique.  Cet  organe,  à  peu 
près  étranger  aux  luttes  quotidiennes  de  la  politique,  se  fit  alors 
remarquer  par  la  critique  sévère  de  notre  organisation  sociale  : 
mais  son  système  de  nouvelle  organisation  gagna  peu  de  terrain 
et  ne  fut  pas  jugé  admissible  par  la  plupart  de  ceux  qui  Télu- 
dièrent.  Les  Fouriérîstrs,  en  1843,  n'avaient  pas  encore  pu  pas- 
ser de  la  théorie  à  la  pratique,  et  ils  se  trouvèrent  de  la  sorte 
classés  parmi  les  ulopistes.  Tel  sera  le  sort  de  toute  doctrine  so- 
ciale qui  ne  saisira  pas  les  sens  du  vul.  aire  par  une  association 
fonctionnant  et  donnant  des  résultats  conformes  aux  idées 
émises  par  les  théoriciens. 
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Le  gouvernement  se  montra  bien  pins  tolérant  enven  \es 
Fouriéi  istes  qu'il  ne  l'avait  été  vis-à-vis  des  Sainls  -  Simooiens. 
Tant  que  ceux-ci  n'avaient  fail  que  prêcher  et  écrire,  on  les  laissa 
libres;  mais  du  jour  où,  réunis  en  communauté,  on  vit  qu'ils 
se  proposaient  d'impressionner  les  masses,  par  une  organisalloD 
effective ,  on  les  traita  en  perturbateurs  de  l'ordre  social,  et  pea 
disposés  à  soutenir  le  rôfe  de  martyrs ,  ils  disparurent  com- 
plètement de  la  scène  politique. 

Cependant  ils  avaient  jeté  çà  et  là  des  idées  de  réforme  sociale 
qui  av^ent  préparé  les  esprits  aux  innovations,  et  c'est  bien  en 
partie  à  eux  que  les  Fouriéristes  durent  la  bienveillance  avec 
laquelle  ils  furent  accueillis.  D'ailleurs,  ils  ne  voulaient,  disaient- 
ils,  porter  aucune  atteinte  au  bien-être  de  chacun,  nnisau 
contraire  ajouter  à  ses  jouissances.  Puis,  le  gouvernement  les 
avait  souvent  trouvés  se  rangeant  d'eux-mêmes  sous  sa  bannière 
pour  combattre  les  doctrines  républicaines;  c'étaient  des 
auxiliaires  d'autant  plus  utiles  qu'ils  avuent  une  position 
réellement  indépendante.  Cependant ,  ils  n'entendaient  pas 
toujours  venir  en  aide  au  gouvememeot  et  aux  classes  aisées 
sans  quelque  réciprocité;  M.  Victor  Considérant  caressait  cet 
espoir  qu'on  le  mettrait  à  même ,  aux  dépens  du  budget  ,  de 
fonder  quelque  part  un  phalanstère;  il  finit  par  voir  qu'il 
s'abusait  étrangement.  Quand  il  eut  cette  conviction  qu'il  nV 
vait  rien  à  attendre  du  côté  du  gouvernement,  on  le  vit  se  je- 
ter graduellement  dans  une  opposition  fort  active,-  quoiqu'die 
ne  prît  pas  un  caractère  révolutionnaire.  Â  ce  point  de  vue , 
on  peut  donc  dire  que  Técole  dite  phalanstérienne  devint  aussi 
un  dissolvant  du  lien  politique  et  de  l'ordre  social  organisé  par 
le  régime  constitutionnel. 

Aux  yeux  des  Phalaostériens  ou  Fouriéristes  le  mal  résidait , 
tout  entier ,  dans  l'organisation  vicieuse,  ou  plutôt  dans  la  non- 
organisation  de  l'industrie  et  du  commerce,  les  deux  bases 
fondamentales  de  la  prospérité  des  nations;  selon  eux ,  tout  y  était 
livré  aux  caprices  du  hasard  ;  le  désordre  le  plus  grand  régnait 
dans  la  production  et  la  distribution  des  produits,  qui, d'ailltuis, 
n'étaient  pas  en  rapport  avec  le  chiffre  et  les  besoins  des  popu- 
ations.  Ils  constataient  qu'il  y  avait  lutte  partout,  lutte  de  Via- 
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térét  individuel  contre  l'intérêt  collectif ,  lutte  entre  les  intérêts 
des  différentes  classes,  qui  composaient  la  société  ;  lutte  intes- 
tine de  ces  classes  par  la  concorrence  ;  lutte  du  pauvre  contre 
le  riche,  lutte  de  l'ouvrier  contre  le  mattre,  enfin,  lutte  d'intérêt 
entre  tous  et  dans  tous  les  sens. 

Le  tableau  qu'ils  faisaient  de  notre  ordre  social,  industriel  et 
commercial  n'était  pas  flatté  ;  ils  en  convenaient  eux-mêmes, 
mais  ils  soutenaient  qu'il  n'avait  rien  d'exagéré,  et  ils  avaient 
toujours  soin  de  conclure  en  faisant  ce  tableau,  que  l'action  de 
la  politique  était  incompétente  pour  l'œuvre  des  réformes  dont 
la  société  avait  besoin.  Aussi  déclaraient-ils  nettement  que  la 
forme  gouvernementale  était  chose  indifférente;  mais  quace  qui 
importait  avant  tout,  c'était  la  combinaison  des  intérêts  sociaux 
qu'il  fallait  mettre  en  œuvre.  L'école  fouriériste  plaçait  donc 
au-dessus  de  toute  autre  obligation,  celle  d'organiser  l'industrie 
combinée,  d'où  devait  naître  le  quadruple  produit  des  bonnes 
œuvres  :  l'accord  des  classes  riche,  moyenne  et  pauvre,  l'oubli 
des  querelles  de  partis,  la  cessation  des  pertes,  des  révolutions, 
la  pénurie  fiscale  et  l'unité  universelle.  On  devait  arriver  à 
cette  unité  par  la  loi  des  attractions.  D'après  l'école,  les  at- 
tractions étaient  proportionnelles  aux  destinées;  céder  à  ses 
attractions,  était  la  vraie  sagesse.  L'école  en  établissant  ainsi  la 
loi  des  attractions,  ne  négligea  pas  ce  qu'on  peut  appeler  l'ana- 
lyse des  passions.  Nous  ne  la  suivrons  pas  dans  cette  voie.  Ce  que 
nous  dirons  seulement,  c'est  qu'elle  comptait  douze  passions 
radicales,  sept  de  l'àme,  cinq  de  la  chair,  qui  étaient  les  res- 
sorts-pivots de  l'attraction.  La  loi  d'attraction  posée,  on  arri- 
vait de  déduction  en  déduction  au  procédé  sociétaire,  l'on  se 
proposait  de  grouper  l'humanité  par  communes  ou  phalanges^ 
régulières  pour  le  nombre  des  habitants,  pour  l'ordonnance  in- 
térieure et  pour  les  conditions  d'équilibre,  vis-à-vis  des  autres 
phalanges  ou  communes  obéissant  à  des  lois  analogues.  L'é- 
cole de  Fourier  s'appuyait,  surtout,  pour  constituer  la  pha< 
lange,  sur  l'attraction  pour  le  travail;  pour  cela  il  fallait  que 
le  travail  fût  une  affaire  d'option,  un  choix,  un  goût,  une  préfé- 
rence, une  passion  enfin.  Chacun  dans  ce  système  doit  pou- 
voir se  donner  l'occupation  qu'il  aime,  vingt  s'il   en  aime 
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vingt.  Dans  tin  phalanstère  tout  doit  être  organisé'pour  une  vie 
attrayante  et  libre,  une  vie  au  goût  de  chacun  ;  commune  si 
Ton  veut,  solitaire  si  on  le  préfère. 

Jamais  les  inventeurs  de  systèmes  sociaux  n'en  avaient  pr^ 
sente  aucun  qui  fftt  aussi  complet,  aussi  séduisant  que  celui 
qu'avait  d'abord  préconisé  Fourier,  et  que  son  école  ne  cessa 
de  développer^  de  soutenir  après  sa  mort.  «  Nous  voulons  éta- 
blir, disait  son  principal  disciple  dans  un  travail  d'exposition 
sociétaire  : 

1*  Lliarmonie  intérieure  des  intérêts  et  des  choses  dans  la 
commune  ; 

2^  L'harmonie  extérieure  des  communes  entre  elles  dans  la 
nation,  dans  le  monde.  » 

L'école  sociétaire,  quoi  qu'elle  eût  un  journal  quotidien  à  sa 
disposition,  ne  parvint  jamais  à  se  rendre  populaire  :  ses  doc- 
trines ne  pénétraient  pas  dans  le  sein  des  classes  ouvrières,  et 
les  classes  riche  et  moyenne,  qui  se  trouvaient  assez  bien  de 
l'état  social  actuel,  n'étaient  guère  disposées  à  se  laisser  entraî- 
ner vers  les  combinaisons  phalanstériennes,  quelque  attrayantes 
qu'elles  fussent. 

Ce  qu'on  doit  dire  à  la  louange  de  l'école  phalanstérienne, 
c*est  qu'elle  se  montra  active,  zélée,  persévérante  :  ses  nom- 
breuses publications  sont  là  pour  prouver  ses  ardentes  convie 
tions  ;  et  quoiqu'elle  ne  soit  plus  aujourd'hui  en  position  de 
continuer  à  émettre  ses  doctrines,  elle  a  encore  un  noyaa 
d'hommes  qui  ne  désespèrent  pas  d'arriver  à  créer,  sur  un  point 
quelconque  du  globe,  un  phalanstère-modèle. 

L'école  sociétaire  s'est  déclarée  en  tout  temps  seule  déposi- 
taire de  la  vraie  réforme  sociale;  aussi  Ta-t-onvue  tr^terfort 
dédaigneusement  toutes  les  théories  basées  sur  le  commu- 
nisme, et  tous  les  socialistes  des  temps  antérieurs  et  des  tanps 
modernes. 

Cependant  l'école  phalanstérienne  avait  avec  les  socialistes 
des  autres  écoles  plus  d'un  trait  de  ressemblance.  Tous  ont  tou- 
jours  procédé  par  la  critique  de  nos  sociétés  modernes  :  voyei 
Thomas  Morus,  quel  horrible  tableau  a-t-il  fait  des  vices  de  la 
société  anglaise!  «  Vous  faites,  disait-il  à  ses  concitoyens,  soaA 
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frir  8U&  voleurs  dés  tourmentis  affireux  ;  ne  vaudrait-il  pas 
mieuitassurar  l'existence  de  tous  les  membres  de  la  société, 
afin  qae  pei^nne  ne  se  trouvât  dans  la  nécessité  de  voler  d'a- 
bord et  de  périr  apràs?  Puis  il  ajoutait  que  la  principale  cause 
de  la  mistee  publique,  c'était  le  nombre  considérable  de  nch 
Mes,  de  frâona  qui  le  nourrissaient  de  la  sueur  et  du  travail 
d'autrui ,  et  qui  faisaient  cultiver  leurs  terres ,  en  rasant  leurs 
fermiers  jusqu'au  vif,  pour  augmenter  leurs  revenus.  Thomas 
Morus  tenait  les  gens  oisifis  pour  le  fléau  des  sociétés.  Après 
avoir  ngnalé  les  diverses  causes  de  la  misère  sociale,  il  pré- 
senta pour  remède  la  vie  en  communauté,  à  laquelle  il  donna 
le  titre  d'utopie.  La  vie  en  communauté  n'est  pas  aussi  éloignée 
qu'on  le  pense  de  la  vie  en  phalanstère  ;  mais  les  idées  qui  se 
rattachent  au  communisme ,  se  posant  en  quelque  sorte  en 
boitilité  avec  le  fait  gouvernemental,  parurent  aux  phalansté- 
riens  une  gène,  un  obstacle,  un  argument  contre  eux;  de  là 
leur  peu  de  ménagement  pour  les  communistes,  qui  ftirent 
assez  nombreux  parmi  les  classes  ouvrières  vers  les  dernières 
années  du  règne  de  Louis-Philippe. 

Les  communistes  se  divisaient  en  diverses  espèces  :  il  y  avait 
des  communistes  révolutionnaires  immédiats  ;  ceux-là  étaient 
toujours  prêts  à  fournir  leur  contingent  à  l'émeute ,  à  grossir 
les  rangs  des  sociétés  secrètes  :  ils  étaient  plutôt  des  révolu- 
tionnaires que  des  adeptes  d'un  système  réformateur.  A  côté 
d'eux  venaient  les  communistes  pacifiques,  qui  reconnaissaient 
volontiers  pour  chef  M.  Cabet,  l'ancien  député.  M.  Cabet  avait 
fait  paraître,  sous  ce  titre  :  Vlearie,  ouvrage  bizarre  dans  lequel 
il  traçait  le  phm  d'une  vie  en  commun  :  ce  n'était  guère  que  la 
reproduction  de  Vutopie  de  Thomas  Morus,  et  des  idées  éïntses 
par  Mably  dans  plusieurs  de  ses  ouvrages. 

Les  idées  sociales  qui  s'agitaient  à  l'époque  que  nous  décf  i* 
vons  semblaient  tirer  une  force  nouvelle  des  faits  économi- 
ques qui  se  manifestaient  alors.  Évidemment  la  production 
des  richesses  augmentait ,  mais  la  distribution  des  bénéfices 
était  plus  imparfaite  et  plus  inégale  que  jamais;  les  opéra- 
tions de  Bourse,  suscitées  par  les  grands  travaux  publics  en  voie 
d'eiéouUon,  fournissaient  chaque  jour  des  preuves  que  le  jeu 
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conduisait  bien  plus  vite  k  la  fortune  qu'aucune  < 
industrielle  ;  de  grandes  fortunes  se  fondaient  avec  une  in- 
croyable  rapidité  et  fiusaient  murmurer.  Le  luxe,  raisaneesem- 
blaient  gagner  du  temdn,  mais  an  détriment  des  dasses  labo- 
rieuses; et  au  milieu  de  ce  mouvement  d'amflioration  des 
produits  de  toute  sorte,  on  voyait  apparaître  lesptades  énonna 
de  la  mis^  qui  allaient  en  réalité  en  se  développant  dans  les 
grands  centres. 

En  même  temps  qu'on  constatait  ce  dépl(»able  phénomène 
économique,  Tinstruction  allait  se  développant  en  tous  sens  ec 
augmentait  la  masse  des  besoins  matériels  et  moraux.  Qu'on 
s'étonne  alors  de  la  persistance  de  certains  réformateurs  i  ttre 
triompher  leurs  systèmes,  et  de  la  focilité  avec  laquelle  ils  psr- 
venaient  à  entraîner  certaines  organisations,  ou  plus  fotignées, 
ou  plus  ardentes  que  les  autres  !  L'histoire  des  idées  sociales  n'a 
pas  encore  été  faite  d'une  manière  complète  et  impartiale,  mais 
elle  est  vraiment  digne  des  recherches  des  meilleurs  esprits,  et 
elle  pourra  servir  singulièrement  à  bien  faire  comprendre  les 
événements  des  temps  modernes.  Ce  qu'on  peut  dire,  c'est  qu'à 
partir  des  dernières  années  de  la  Restauration  jusqu'au  mcmient 
où  nous  écrivons,  elles  ont  eu  une  grande  influence  sur  les  été- 
nements.  Ce  qu'on  doit  constater  aussi,  c'est  le  dédain  qu'af» 
fectaient  les  conservateurs  pour  les  idées  sociales  :  ils  croyaient 
les  tuer,  soit  par  l'arme  du  ridicule,  soit  par  une  tolérance  ex- 
cessive. Il  leur  semblait  que  toute  leur  action  se  résumait  daos 
l'exposition  de  systèmes  logiquement  impraticables.  C'était  là 
une  grave  erreur  :  leur  action  entretenait  toujours  dans  la  so- 
ciété un  grand  courant  d'idées  critiques  qui  se  corroboraient  les 
unes  par  les  autres,  et  elles  mettaient  au  service  du  progrès  so- 
cial des  forces  très-nombreuses,  quoique  mal  reliées  entreelles. 

Et  puisque  nous  sommes  en  train  de  nous  occuper  du  socia- 
lisme, citons  en  passant  un  ouvrage  qui  fit  quelque  sensation  an 
moment  où.  il  parut.  Il  avait  pour  titre  :  La  propriété^  étU  U 
vol;  —  titre  brutal  assur^ent,  mais  qui  devait  piquer  la  cu- 
riosité publique.  Ce  livre  avait  pour  auteur  un  homme  complè- 
tement obscur  au  moment  où  il  parut,  mais  qui  devait  plus 
tard  avoir  quelque  renommée.  De  ce  livre»  il  y  a  peu  de  ( 
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à  dire,  nnon  que  c'est  une  thèse  soutenue  systématiquement 
contre  la  propriété  :  il  se  compose  d'arguments  empruntés  à 
certains  économbtes  ou  jurisconsultes  qui  ont  soutenu  et  dé- 
fendu la  propriété  avec  zèle,  et  Fauteur  s'applique  ensuite  à  ré- 
futer leurs  arguments.  On  pouvait  croire,  en  voyant  paraître  ce 
lÎTre,  qu'il  contiendrait  aussi  quelque  plan  d'organisation  so- 
ciale, mais  il  n'en  fUt  rien.  La  propriété  ne  pouvait  pas  être 
ébranlée  pour  si  peu,  assurément,  et  si  elle  avait  pu  l'être,  les 
attaques  dirigées  contre  elle,  soit  par  Mably,  soit  par  Graccbus 
Babeuf,  lui  auraient  porté  bien  d'autres  coups*  Notre  nation  est 
oublieuse;  puis,  avec  notre  esprit  vif  et  pénétrant,  nous  nous 
croyons  dispensés  d'avoir  de  l'érudition,  de  sorte  qu'au  bout  de 
quelques  années  nous  ne  nous  rappelons  plus  ce  qui  a  été  dit  et 
écrit  sur  telle  matière  par  ceux  qui  nous  ont  devancés,  et  nous 
prenons  pour  des  nouveautés  des  choses  depuis  longtemps  faites 
et  dites. 

àin^  donc ,  M.  Proudhon  se  classa  parmi  les  socialistes , 
en  ne  leur  apportant  aucune  combinaison  nouvelle ,  et  au 
moyen  d'un  ouvrage  qui  n'avait,  pour  toute  valeur,  qu'un  titre 
alarmant  et  fait  pour  compromettre  le  socialisme  vis-à-vis  de 
tous  les  gens  sensés.  M.  Proudhon  fut  condamné  à  quelques 
mois  de  prison  pour  sa  publication. 

L'année  1844  s'ouvrait  au  milieu  des  discussions  les  plus 
vives ,  les  plus  ardentes,  entre  le  clergé  et  l'Université.  De  part 
et  d'autre ,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  on  ne  se  ménageait  pas, 
et  ce  fut  au  plus  fort  de  cette  grande  querelle  qu'eut  lieu  l'i- 
nauguration de  la  Fontaine-Molière,  fondée  par  une  souscrip- 
tion nationale.  Cette  fontaine  a  été  construite  sous  la  direction 
de  Viflconti,  et  l'initiative  de  la  souscription  avait  été  prise  par 
M.  Bégnier,  artiste  distingué  du  Théàtr&français. 

Elle  est  située  à  l'angle  formé  par  la  rencontre  de  la  rue 
Traversière,  aujourd'hui  rue  Fontaine-Molière  et  de  la  rue 
Biehelieu.  L'inauguration  de  la  Fontaine-Molière  eut  lieu  le 
15  janvier.  Elle  se  fit  avec  un  grand  éclat,  et  les  ultramoo^ 
tains  s'en  choquèrent,  enfin  elle  donna  lieu  à  de  nouvelles 
hostilités  contre  l'inimitable  auteur  du  Tartufe. 

Peu  de  temps  auparavant  (24  octobre  184S),  <m  avait  tran»* 
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porté  dans  le  nouveau  palais  do  quai  d'Orsay  les  aretùvesde 
la  Cour  des  Comptes.  Ce  vaste  monument,  commenoé  sons 
l'Bmpire,  venait  enfin  d'être  terminé  :  on  Tavait  d'abord  deitiiié 
au  ministère  des  afiaires  étrangères,  et  sous  la  Reslanralfa» 
on  avait  résolu  d'y  plac^  les  expositions  de  l'industrie,  el  enfln 
4m  avait  fini  par  le  destiner  à  recevoir  et  la  Cour  des  Comptes 
et  le  Conseil  d'Etat  :  ces  deux  grands  rouaj^  de  gouvemement 
y  sont  toujours  installés  depuis  l'année  4843.  Le  palais  da 
quai  d'Orsay  a  été  construit  par  on  très-habile  architecte, 
M.  Lacomé  ;  il  se  compose  de  quatre  grands  corps  de  bâti- 
ment entourant  une  cour  carrée. 

L'entrée  principale  est  sur  la  cour,  rue  de  Lille;  il  y  a  aussi 
des  entrées  sur  les  façades  latérales.  Tous  les  servi4ses  do 
Conseil  d'Etat  sont  établis  au  rez-de-chaussée  ;  on  trouve  (btis 
le  palais  deux  salles  principales,  ornées  avec  beaucoup  degeût 
et  de  luxe. 

On  ne  pouvait  pas  méconnaître  que  le  gouvernemoit  mettait 
du  zèle  aux  embellissements  de  la  capitale,  et,  sous  ee  rapport, 
en  n'avait  pas  à  se  plaindre  :  Paris  voyait  ses  rues  s'agnôdir, 
ses  quais  se  développer,  ses  édifices  s'augmenter  d'une  manière 
remarquable  ;  c'est  de  cette  époque  qu'on  peut  dire  que  l'aih 
cien  Paris  commença  véritablement  à  se  transformer. 

hvi  moment  où  l'on  avait  mis  la  dernière  main  au  palais 
d'Orsay,  on  terminait  aussi  les  vastes  travaux  des  Cortlflca- 
U<ms  de  Paris.  Ils  avaient  été,  conmie  on  voit,  conduits  avee  une 
grande  célérité  ;  mais  à  peina  étaient>ils  achevés,  qu'on  r^MDdit 
le  bruit  que  des  pièces  d'artillerie,  venant  de  divers  poliiB,  al- 
laient être  dirigées  sur  Paris  et  qu'on  allait  les  employer  à  l'ar* 
rafment  des  forts.  ^ 

Les  fortificaticms  de  Paris  sont,  sons  tous  les  rapporis,  un 
travail  trop  monumental  et  trop  gigantesque,  pour  que  nous 
B*en  fessions  pas  connaître  les  parties  principales. 

Sonnons  d'abord  le  tableau  succinct  de  ladéfense  pennanente 
èa  la  capitale: 

Elle  se  compose,  en  premier  lieu ,  d'une  enceinte  unifomie, 
appelée  continue,  se  pliant  aux  exigetaces  du  tenrain  et  Ibrnêe 
de  fronts,  suqeesçlvement  contenue  entra  quatrerviD^H^ttftvas 


DE  LOUIS-PHIUPPE  I«.  190 

bastions  notablement  aplatis  pour  éviter  l'effet  du  tir  au  rico- 
chet. Ces  fronts  bastionnés ,  avec  leurs  accessoires  nécessaires^ 
couvrent  une  bande  de  1 42  mètres  de  largeur,  ce  qui  forme  une 
drconférence  de  36,165  mètres. 

Uaspect  architectural  de  cette  enceinte ,  à  vol  d'oiseau ,  est 
vraiment  remarquable  :  ses  lignes  régulières  et  pures  ont  un 
cachet  imposant,  qui  frappe  Timagination. 

La  loi  de  1845,  qui  a  pourvu  à  Tarmement  de  cette  enceinte, 
a  fixé  le  nombre  des  bouches  à  feu  qui  pourront  la  garnir  en 
cas  de  guerre. 

Le  premier  bastion  commence  au  sud-est  de  Paris ,  sur  la 
rive  droite  de  la  Seine,  près  du  parc  de  Bercy  ;  les  fronts  tiennent 
en  dehors  à  partir  de  ce  point ,  Saint-Mandé ,  Yincennes ,  Cha- 
ronne,  laissant  libres  toutes  les  routes. 

Ils  enveloppent  ensuite  avec  les  mêmes  précautions  les  hau« 
leurs  de  Mont-Louis,  de  Ménilmontant,  Chaumont,  Belleville  et 
LaYillette. 

L'enceinte  circule  autour  de  Montmartre,  que  la  Restauration 
voulait  rendre  imprenable,  et  atteint  le  parc  de  Neuilly. 

De  Neuilly,  les  fronts  se  rabattent  à  l'ouest ,  tout  le  long  du 
bois  de  Boulogne ,  qu'ils  quittent  pour  atteindre  la  Seine ,  en 
recommençant  au  delta  enserrant  Grenelle,  Yaugirard,  le  Petit- 
Ifontrouge,  puis  viennent  rejoindre  la  rive  gauche  de  la  Seine, 
un  peu  au-dessus  du  bastion  n»  1 . 

On  ne  sait  pas  encore  aujourd'hui  d'ime  manière  exacte  quel 
a  été  le  nombre  des  ouvriers  employés  à  ces  immenses  travaux  ; 
le  nombre  a  beaucoup  varié  et  peut  être  évalué  à  une  moyenne 
de  35,000,  venus  de  tous  les  points  de  la  Franee.  Divers  régi- 
ments ont  aussi  fourni  des  travailleurs. 

Après  les  travaux  d'enceinte,  on  a  construit  certain  nombre 
de  casernes ,  qu'on  a  distribuées  aux  approches  des  grandes 
avenues  de  la  capitale,  telles  celles  de  Saînt-Ouen,  de  La  Cba- 
pdle,  etc. 

Chaque  caserne  est  bâtie  sur  un  plan  identique  :  elle  forme 
un  solide  édifice  dans  lequel  peuvent  se  loger  une  compagnie 
d'infanterie  et  une  compagnie  d'artillerie. 

Nous  avons  vu ,  dans  le  vote  de  la  loi  des  fortifications ,  que 
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le  nombre  des  forts  détachés  avait  été  porté  à  seize;  void  rîndi- 
cation  sommaire  de  ces  ouvrages  :  Cbaronne,  VinceDoes,  an- 
nexes de  Nogent,  Rosny,  Noisy,  Romainville,  Auberrilliers,  de 
ITst,  Double-Couronne,  de  La  Briche,  Montr-Valérieti ,  Issy, 
Vanvres,  Montrouge,  Bicétre,  Ivry. 

La  distance  de  ces  forts  à  Paris  varie  beaucoup ,  aind  le  fort 
de  CharentOD  est  à  4,000  mètres,  et  Bicétre  à  3,500  ;  Noisy  est 
à  3,100. 

Des  poudrières,  des  parcs  pour  le  matériel,  doivent  être  dis- 
séminés ,  comme  les  casernes ,  sur  tout  les  pourtours  de  l'en- 
ceinte. 

Les  fortifications  étaient  à  peine  achevées,  avons-nous  dit» 
que  le  bruit  se  répandit  de  leur  prochain  armement. 

La  Réforme^  s*emparantde  ce  fait,  provoquades  pétitionscontie 
l'armement.  La  question  des  fortifications  se  trouva  de  nouveau 
discutée.  Les  pétitions touchantl'armementdesfortsn'avaient pis 
toutes  la  même  portée  :  quelques-unes ,  et  c'étaient  celles  sa^ 
tout  appuyées  par  la  Réforme^  allaient  jusqu'à  denmnder, 
non-seulement  que  les  forts  ne  fassent  pas  armés ,  mais  que 
certains  travaux  de  fortifications  qui  n'étaient  pas  encore  te^ 
minés  fussent  suspendus,  etque  les  allocations  nécessaires  pour 
leur  achèvement  fussent  retirées. 

Le  National  soutint  les  pétitions  qui  demandaient  simple- 
ment que  les  forts  ne  fussent  pas  armés ,  et  tout  d'abord  sur 
cette  question  se  manifesta  la  scission  la  plus  prononcée  entra 
les  deux  organes  de  la  démocratie. 

Quant  Ml  gouvernement ,  il  fit  déclarer  qu'il  n'avait  donné 
aucun  ordre  d'armement,  et  bientôt  la  question  tomba  d'elle- 
même,  les  canons  qu'on  avait  annoncés  n'ayant  pas  paru  :  mais 
nous  verrons  sous  peu  cette  question  se  reproduire  sous  un 
autre  aspect. 

La  session  de  cette  année  n'aurait  encore  été  qu'une  véritaMe 
session  de  travaux  et  d'affaires,  sans  les  débats  soulevés  tant 
dans  la  presse  qu'à  la  Chambre  des  pairs,  par  la  présentatioo 
d'une  loi  sur  l'instruction  secondaire. 

Les  Chambres,  dans  cette  session,  adoptèrent  diverses  me- 
sures lég[islatives  qui  nç  manquaient  pas  d'utilité  :  ainsi  le 
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commerce  accueillit  avec  &veur  une  nouvelle  législation  sur 
les  patentes.  Les  industriels  et  les  inventeurs  s'applaudirent 
aussi  d'avoir  enfin  trouvé  quelque  garantie  dans  une  nouvelle 
loi  sur  les  brevets  d'invention.  Une  loi  sur  la  chasse  qui  fut 
élaborée  dans  cette  session,  tout  en  remédiant  k  quelques  abus, 
fut  cependant  trouvée  très  imparfaite. 

Quand  vint  le  vote  du  budget,  on  put  encore  voir  que  l'é- 
quilibre ne  s'établirait  pas  entre  les  recettes  et  les  dépenses, 
ainsi  que  Louis-Philippe  l'avait  formellement  annoncé  dans 
son  discours  d'ouverture  de  la  session  (27  décembre  4843). 
Louis-*Philippe  avait  annoncé  également  dans  son  discours  la 
présentation  d'un  projet  de  loi  pour  l'instruction  secondaire. 
«  Ce  projet,  avait-il  dit,  satisfera  un  vœu  de  la  Charte,  pour  la 
liberté  d'enseignement,  en  maintenant  l'autorité  et  l'action  de 
l'Etat  sur  l'éducation  publique.  » 

Mais  ici  encore,  le  discours  de  la  couronne  n'exprimait 
qu'une  décevante  illusion ,  car  le  projet  devait  être  bientôt 
frappé  d'impuissance  par  l'action  dissolvante  qui  devait  naître 
de  la  discussion. 

U  £Buit  bien  reconnaître  aussi  qu'il  donnait  prise  aux  critiques 
les  mieux  fondées;  le  discours  de  la  couronne  avait  gardé  un 
silence  complet  sur  les  voyages  k  Londres  des  légitimistes,  et 
siur  les  réceptions  du  comte  de  Chambord;  ce  n'était  là 
qu'une  réticence  calculée,  car  il  n'entrait  ni  dans  les  vues  du 
roi  ni  dans  celles  de  ses  ministres  de  laisser  passer  ce  fait 
inaperçu,  seulement  on  aima  mieux  qu'il  fftt  relevé  par  l'ini- 
tiative même  des  pairs  et  des  députèi.  Ainsi ,  k  la  Chambre 
des  pairs,  la  Commission  de  l'adresse  s^empressa  de  prendre 
l'initiative  d'un  blkme,  en  introduisant  dans  sa  réponse  au 
roi  le  passage  suivant  :  «  Sire,  les  factions  sont  vaincues,  et 
les  pouvoirs  de  l'Etat  dédaignant  leurs  vaines  démonstrations, 
aunmt  l'œil  ouvert  sur  leurs  manœuvres  criminelles.  » 

A  la  Chambre  des  pairs  ce  paragraphe  fut  adopté  sans 
grande  opposition,  mais  il  n'en  fut  pas  de  même  k  la  Chambre 
des  députés,  quand  on  en  vint  k  discuter  le  blkme  que  formu- 
lait l'adresse,  dans  les  termes  suivants  :  «  La  conscience  pu-  | 
blique  flétrit  de  coupables  manifestaticHis,  notre  révolution  de 
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Les  légithnisle»  ainsi  attaqués,  ^e  awiigigt  | 
raoliitioD,  el  M.  Benyer,  pariant  en  lev  ikmb^  diodha  plalAi 
à  se  justifier  qu'à  mainlenir  le  droit  qall  afaitea  de  fuie  pa- 
reille désBarcbe.  D  aiait  invoqué  les  principes  de  la  kgilimilé, 
et  Ton  Tît  JL  Goiiot,  dans  Fintérét  de  la  nourelle  dynastie, 
reCreoqwTson  éloquenee  dans  ks  eaux  Tires  de  la  sosiefaineté 
nationale;  il  alla  jusqu'à  dire  «pie  ce  droit,  supérieur  à  tons 
les  drûts  qn*oo  invoquait  au  nom  de  la  léptimité,  était  hon- 
teux, dégradant  pour  lliunianité;  que  les  maTîmes  qu'en  en 
fusait  découla*  étaient  absurdes,  •  et  quand  on  pfétcnd  les 
mettre  ea  |»atique,  s'écria-tpil,  quand  on  piétend  lesélcndie 
dans  tonte  leur  portée,  et  les  pousser  jusqu'à  leur  demite 
estrémité,  une  nation  fait  bien  de  se  revendiquer  eU&mânie, 
et  de  rétablir  à  ses  risques  et  périls,  par  un  acte  héroique  et 
puissant,  ses  droits  méconnus  et  son  hcHmeur  offensé.  »  U  dè- 
eiara  ensuite  qu'à  ses  yeux  la  branche  aînée  de  la  maison  de 
Bourbon  n'avait  jamais  su  user  sagement  du  pouvoir;  el  qu'il 
y  avait  des  destinées  écrites ,  des  incapacités  &tales ,  deat 
aucune  puissance  ne  peut  releva  ni  une  race,  ni  un  gouverne- 
ment. 

Le  mot  flétri  avait  semblé  dur  à  quelques  consiorvateuif  » 
légitimistes  ralliés  ou  trembleurs ,  et  ils  demandèrent  que  os 
mot  disparût  et  qu'on  en  substituât  un  autre ,  impliquant  im 
Uâme ,  mais  moins  dur ,  moins  ac^be.  La  commission  de  la 
Chambre  des  députés  consentit  même  à  cet  arrangement  qui 
ne  déplaisait  pas  trop  au  ministère.  Mais  le  roi,  ayant  été  ooa- 
Sttlté,  demanda  le  maintien  du  mot  ;  alors  c'était  la  lutte  à 
outrance  qu'on  allait  soutenir,  car  les  légitimistes  poosiés 
ainsi  à  une  grave  extrémité,  allaient  se  montrer  moins  ac- 
commodants qu'on  ne  les  avait  vus  jusqu'alors,  et  c'est  avsa 
ce  que  nous  allons  voir.  Dans  la  séance  qui  suivit,  M.  Gaint 
vint  reprodiar  vivement  aux  députés  royalistes  d'avoir  mé- 
connu leur  devoir ,  de  s'être  rendu  à  Londres  dans  un  intérêt  de 
parti  et  d'avoir  oublié  l'intérêt  de  la  France.  «  La  moralité  pu- 
blique^ s'écria-«toil,  a  été  gravement  blessée.  » 
Alors  M.  Berryer  répondit  par  cas  paroles  amàres  :  «  Oa 
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nous  accuse  d'avoir  perdu  notre  moralité  politique  ;  oh  I  si 
nous  avions  été  aux  portes  de  la  France  en  armes  1..»  »  k  peine 
a-t^il  prononcé  ces  paroles,  que  des  applaudissements  par^ 
tant  des  extrémités;  puis  on  entend  une  voix  stridente  qui 
s'élève  au-dessus  des  cris  et  des  applaudissements  :  c'est  celle 
de  M.  de  La  Rochejaquelein,  qui  s'écrie  :  «  Nous  ne  pouvons 
pas  être  flétris  par  le  ministre  qui  a  pris  une  si  grande  part  aux 
réactions  de  4845...  et  encouragé  les  atrocités  du  Midi.  »  Au8<- 
sitôt  M.  Guizot  se  dirige  vers  la  tribune;  les  traits  de  son  visage 
sont  contractés  ;  sa  voix  est  pleine  d'émotion ,  son  geste  est  so- 
lennel. «  Messieurs  i  dit- il,  vous  le  savez,  j'ai  été  à  Gand » 

(Ici  il  est  interrompu  par  une  explosion  de  murmures,  par  des 
cris  de  colère).  M.  Guiiot  reprend  :  «  J'ai  été  à  Gand...  »  (Nou^ 
veaux  cris,  nouveaux  murmures.  Assez  I  assez!  lui  crio-t-en; 
nous  savons  bien  que  vous  avez  été  à  Gand).  Pendant  plus  d'une 
heure  ^  M.  Guizot  fait  d'incroyables  efforts  pour  se  fietireenten^ 
dre ,  mais  sans  pouvoir  y  parvenir  ;  il  semble ,  au  contraire, 
que  les  passions  s'éveillent  en  raison  même  de  son  obstination. 
«  Nous  ne  permettrons  pas,  lui  dit-on,  que  vous  vous  vantiez 
d'avoir  été  à  Gand  I  » 

Enfin ,  la  Chambre  s'étant  un  peu  calmée ,  M.  Guizot  dit, 
avec  amertume ,  qu'il  était  d'autant  plus  étonné  de  tant  de 
rumeurs ,  que  ce  qu'il  avait  à  dire  à  la  Chambre  n'avait  rien 
de  nouveau  etqu'elle  l'avait  déjà  entendu. — A  gauche...  non..é 
jion.«.«  nous  avons  toujours  protesté;  et  de  nouveaux  cris 
retentissent.  —  M.  Guizot  se  tourne  alors  vers  le  président 
et  lui  dit  :  «  M.  le  président,  on  veut  épuiser  mes  forces  ;  puis 
s'adressent  à  la  Chambre,  soyez  persuadés  que  vous  n'épuiserez 
pas  mon  courage.  Je  viendrai  à  bout  de  dire  toute  ma  pensée , 
(nouvelles  interruptions)  ou  il  sera  constaté  que  hi  violence 
d'une  partie  de  cette  assemblée...  »  M.  Odilon-Barrot  compre^ 
nuat  alors  que  la  liberté  de  la  tribune  pouvait  recevoir  quelque 
alleinte  du  précédent  qui  allait  s'établir,  par  celait  d'empêcher 
qpatémaUquement  les  explications  d'un  ministre,  engagea  ses 
oellègues  à  laisser  parler  M.  Guizot  :  «  Laiss«64e,  dit-il,  étaler 
sa  honte  et  ayons  le  courage  de  l'entendre  jusqu'au  bout.  • 
M.  fiiusot  fl^pliqoaj  ainsi  qu'il  avait  déjà  eu  l'œc^sion  de 
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le  ftire,  que  son  voyage  à  Gand,  avait  ea  uniquement  pour  bat 
de  donner  des  conseils  k  Louis  XVIII,  pour  l'engager ,  au  nom 
des  constitutionnels,  à  adopter  tous  les  principes  posés  dans  la 
Charte ,  franchement  et  sans  restriction.  M.  Guiiot  ajoaU 
ensuite  qu'il  ne  se  lusserait  détourner  de  sa  voie  par  aucone 
colère,  et  il  dit  en  terminant  les  paroles  suivantes  :  «  Quand  aox 
injures,  aux  calomnies  et  aux  colères  intérieures  ou  extérieares, 
on  peut  les  multiplier,  on  peut  les  entasser  tant  qu'on  voodn, 
on  ne  les  âèvera  jamais  au-dessus  de  mon  dédain  I  » 

Puis  M.  Guizot  descoidit  delà  tribune,  sans  avoir  rienperda 
de  son  énergie  ni  de  son  sang-froid.  Les  paroles  qu'il  avait  pro- 
noncées en  la  quittant  étaient  hautes  et  froides  ,  et  fort  élo- 
quentes ,  mab  que  pouvaient*elles  contre  un  bit  brutal,  qui  les 
dominait  de  toute  sa  puissance?  Dans  aucun  pays  ou  le  sens 
moral  subsistera,  on  n'amnistiera  ceux  qui  auront  pactisé  vm 
l'étranger,  armé  contre  l'indépendance  nationale.  Enfin,  h 
Chambre  dut  voter  le  paragraphe  de  l'adresse  relatif  ini 
légitimistes:  il  fut  adopté  à  une  assez  forte  majorité.  Les  légiti- 
mistes se  récrièrent  beaucoup  contre  ce  vote  ;  néanmoins  leurs 
pérégrinations  à  Londres  avaient  bien  un  caractère  factieux ,  et 
sous  un  gouvernement  moins  tolérant  pour  le  parti  légitnuiste, 
il  n'aurait  pas  été  bien  difficile  d'établir  qu'elles  constituaient 
un  véritable  complot  contre  la  sûreté  de  l'Etat;  et  on  aurait 
certes  trouvé  dans  la  législation  le  moyen  de  punir  des  hoaunes 
qui ,  en  &ce  d'un  gouvernement  établi ,  venaient  protester  de 
leur  attachement  à  un  prétendant,  qu'ils  tenaient  pour  le  dief 
légitime  de  l'Etat. 

Les  autres  paragraphes  de  l'adresse  suscitèrent  aussi  dei 
débats  fort  vifr,  moins  animés  cependant.  La  Chambre ,  en  ce 
qui  concernait  le  droit  de  visite,  adopta  un  paragr^)he  qui 
reproduisait  celui-là  même  qu'elle  avait  adopté  l'année  préoé- 
dente  ;  M.  Guizot,  quand  la  discussion  sur  ce  point  fut  eogafée, 
s'empressa  de  déclarer  que  dés  négociations  étaient  entamées 
pour  abolir  les  traités;  enfin  l'adresse  futadoptée,pardeoxoeot 
vingt  boules  blanches,  oontre  cent  quatre-vingtHlix  boules 
noires. 

Les  députés  légitimistes^qui  avaient  été  firappés  par  le  voledit 
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de  flétrissure  de  la  Chambre ,  donnèrent  tous  leur  démission , 
et  furent  ensuite  réélus  par  les  collèges  qui  les  avaient  nommés. 

Tout  aussitôt  après  le  vote  de  cette  adresse ,  les  amis  du 
ministère  firent  graver  une  médaille  en  Thonneur  deM.  Guizot, 
sur  laquelle  on  inscrivit  ces  paroles,  adressées  k  l'opposition 
dsns  la  fiimeuse  séance  relative  aux  députés  légitimistes  :  «  On 
pourra  épmier  met  forces ,  m  n^épuiserapas  mm  courage/  » 

Dans  le  cours  de  la  discussion  de  l'adresse  devant  la  Chambre 
des  députés,  on  n'avait  pas  abordé  la  question  de  la  liberté 
d'enseignement  ;  on  savait  qu'une  loi  nouvelle  s'élaborait,  et 
allait  être  soumise  k  l'examen  des  Chambres.  En  effet,  le 
2S  février,  M.  Yillemain,  ministre  do  l'instruction  publique, 
déposa  un  nouveau  projet  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des 
pairs.  Dans  ce  projet,  on  avait  beaucoup  concédé  aux  préten- 
tions du  clergé,  mais  sans  pouvoir  néanmoins  le  contenter. 
On  avait  été  jusqu'à  ériger  les  petits  séminaires  en  écoles  tout 
à  la  fois  privées  et  publiques,  en  les  exemptant  des  disposi- 
tions communes.  C'était  là  inaugurer  un  principe  nouveau. 
Jamais  même,  sous  l'ancienne  monarchie,  on  n'avait  admi& 
des  établissements  qui  fussent  placés  en  dehors  de  ces  con- 
ditions, pas  plus  les  établissements  ecclésiastiques  que  d'au- 
tres. D'après  le  projet,  les  directeurs  et  les  professeurs  des 
petits  séminaires  n'avaient  pas  besoin  de  brevets  de  capacité; 
ils  n'étaient  soumis  à  aucune  surveillance  de  la  part  de  l'Ëtat; 
de  telle  sorte  que  les  abus,  qui  auraient  pu  s'y  établir,  auraient 
échappé  à  toute  surveillance  légale.  On  les  exemptait  aussi  des 
charges  financières  imposées  sur  les  autres  institutions.  On 
avait  fixé  à  vingt  mille  le  nombre  des  élèves  qui  seraient  admis 
dans  ces  établissements,  nombre  qui  excédait  celui  des  élèves 
qui  composaient  alors  les  collèges  royaux. 

Dès  que  le  projet  Ait  connu,  il  fut  vivement  repoussé  par 
toute  la  presse  libérale,  qui  dénonça  les  privilèges  qu'il  oc- 
troyait au  clergé  comme  énormes,  et  surpassant  de  beaucoup 
ceux  que  possédaient,  sous  l'ancion  régime,  les  congrégations 
rdigieuses  ensdgnantes.  On  soutint  avec  raison  que  c'était  un 
monopde  qu'on  constituait  en  foveur  du  clergé,  et,  chose  in- 
croyable, le  clergé  se  montra  tout  aussi  mécontent  de  ce  nou- 


1  projet  cpie  de  ceux  qui  svaîent  été  rctîfés  pféeédcmnoit; 
de  sorte  qa'il  fat  attaqué  en  tons  sens,  et  par  les  mufastûres 
dont  il  blessait  les  prérogatives,  et  par  le  clergé  aaqnd  11  eo»- 
oédait  un  véritable  monopole. 

Les  attaques  contre  l'Université  recommencèrent  aw  une 
nonvelle  ardeur.  On  Ini  reprocha  d'être  vénale,  et  de  traflqoer 
de  rinstruction;  de  toacher  sur  chaque  élève,  appartenant  aux 
collèges  royaux,  une  imposition  d'environ  45  francs.  «  k  au- 
cune époque  du  monde,  soit  ancien,  soit  moderne,  disaient  les 
adversaires  de  l'Université,  on  n'a  assujetti  à  un  impôt  le  dé- 
veloppement de  l'intelligence  humaine.  *  On  reprochait  aux 
professeurs  de  spéculer  sur  les  âèves  riches  au  moyen  de 
répétitions.  <  L'enseignement  universitaire,  disaient-ils,  n'est 
qu'un  métier,  et  une  véritable  routine  qui  n'existe  plus  à  l'état 
de  science,  i» 

Enfin,  on  reprochait  encore  à  l'Université  6*  faire  le  com* 
merce  des  livres;  c'était  là  un  abus  qui  avait  d'ailleurs  été 
signalé  dans  le  sein  même  de  plusieurs  Conseils  généraux. 
«  On  voit  avec  regret,  avmt  dit  notamment,  dans  une  déKb6> 
ration,  le  Ck>nseil  général  du  Nord,  en  prenant  la  liste  générale 
des  livres  qui  sont  distribués  k  l'Université,  que  tous,  sans 
exception,  sont  la  propriété  exclusive  de  certains  auteurs, 
membres  ou  protégés  du  Conseil  royal,  ou  courtisans  du  mi* 
nistre,  qui  ont  ainsi  le  monopole  des  fournitures.  A  l'aide 
d'une  préface  ou  d'une  note  ajoutée,  on  est  arrivé  k  fkire  une 
propriété  de  la  Grammaire  de  Ihomondy  du  Catéchisme  kisUh- 
rtque,  des  cahiers  d'écriture.  Hais  ce  qui,  à  coup  sAr,  ajoutait 
ce  Conseil  général,  paraîtra  fabuleux  à  tout  autre  qu'à  Fao- 
teur,  et  à  ceux  qui  partagent  avec  lui  son  scandaleux  pro- 
jet, Y  Alphabet  y  Y  Alphabet  lui-même,  est  devenu  la  propriété 
d'un  des  membres  du  Conseil  royal,  n  Enfin,  on  renuuqoait 
dans  cette  même  délibération  le  passage  suivant  :  «  Ce  qa'oo 
ne  peut  trop  blâmer,  c'est  que,  dès  que  certains  livres  sont 
donnés  par  l'Université,  les  inspecteurs  exigent  que  tous  las 
élèves  possèdent  les  mêmes  ouvrages,  pour  qu'il  y  ait  unifcr- 
mité  ém&  l'instruction.  »  Non-seulement  les  sommes  perçM 
par  l'Université  sur  les  élèves,  les  profits  feits  sur  les  fivM, 
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flirent  de  nouveau  signalés  au  pays;  mais  on  critiqua  aussi, 
avec  non  moins  d'amertume,  les  droits  relatifs  aux  grades. 
Évidemment,  il  y  avait  là  des  abus  réels,  abus  qui  avaient  fait 
dire  au  National  ces  mots  âpres  et  vrais  :  Wniversiti  est 
une  caisse;  mais  ces  abus  n'étaient  pas  inhérents  à  cette  insti- 
tution elle-même,  et  le  principe  de  la  gratuité  de  renseigne- 
ment pouvait  parfaitement  s'établir  sans  bouleverser  le  véri- 
table principe  de  la  matière.  Voilà  ce  que  les  universitaires 
taraient  pu  répondre  à  leurs  adversaires,  mais  ce  qu'ils  ne  foU 
saient  pas. 

La  spéculation  ne  se  bornait  pas  à  commercer  sur  les  livres, 
elle  s'étendait  dans  l'intérieur  des  collèges  à  tous  les  besoins 
des  élèves  :  on  bénéficiait  sur  la  nourriture,  sur  les  plumes, 
SUT  le  papier.  On  faisait  payer,  pour  de  prétendus  dégâts,  ime 
somme  annuelle  qui  s'élevait  à  environ  30  francs. 

La  critique  la  plus  amère  se  produisait  aussi  sûr  le  mode  d'en- 
seignement suivi  par  l'Université.  Ainsi,  on  alléguait  que  la 
faiblesse  de  l'instruction  dans  les  collèges  était  manifétte  :  a  La 
cause  de  cette  faiblesse,  disait-on,  est,  après  l'irréligion  et  le 
manque  de  foi  des  maîtres  et  des  disciples,  la  multiplicité  des 
matières  dont  chaque  ministre  surcharge  le  programme  des 
livres  classiques.  »  Mais  le  point  le  plus  culminant  des  attaques 
fut  celui  qui  se  rapportait  aux  doctrines  de  l'enseignement  uni- 
versitaire, doctrines  que  les  ultramontains  signalaient  comme 
étant  entachées  de  scepticisme  et  d'impiété.  M.  Cousin  fut  sur- 
tout attaqué  avec  une  grande  ardeur  :  on  lui  dit  que  son  pan- 
théisme était  frère  de  l'athéisme,  et  que,  sous  le  point  de  vue 
religieux,  il  n'était  parvenu  qu'à  faire  des  athées,  parlant  mal 
chrétien  et  parodiant  le  catholicisme  ;  puis  l'on  faisait  remar- 
quer que  beaucoup  de  ses  disciples  s'étaient  fait  Saint-Simo- 
niens.  Ces  allégations  ne  pouvaient  pas  être  victorieusement' 
rétorquées  de  la  part  de  l'Université,  car  il  y  avait  beaucoup 
de  preuves  servant  à  établir  que  les  idées  éclectiques,  déistes, 
panthéistiques  avaient  cours  dans  son  sein  :  le  Journal  des  D^- 
bais  faisait  k  cet  égard  des  aveux  précieux.  Mais  on  ne  finirait 
jamais  avec  ce  sujet,  si  l'on  voulait  suivre  les  ultramontains 
dans  leurs  critiques.  Ils  fouillèrent  dans  tous  les  écrits  des  plus 
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éminents  professeurs  de  TUniversité  avec  un  soin  extrême,  et 
déterrèrent  çà  et  là  toutes  les  propositions  les  plus  compromet- 
tantes pour  eux,  toutes  les  opinions  les  plus  hasardées  :  H.  Ik- 
miron,  professeur  de  philosophie,  fut  mis  en  cause  tout  au» 
bien  que  M.  Cousin  et  que  M.  Jouflfroy;  H.  Damiron,qQi  ne 
sortait  pas  de  sa  modeste  sphère  de  professeur,  et  dont  on  soup- 
çonnait à  peine  Texistence,  fut  accusé  de  pervertir  le  sens  mo- 
ral et  religieux  de  la  jeunesse.  On  aurait  pu  croire  qae  rUni- 
versité  faisait,  en  quelque  sorte,  cours  public  de  matérialisme, 
en  écoutant  toutes  ces  accusations  :  mais  cela  n'était  pas;  os 
avait  pris  la  partie  pour  le  tout,  car  tous  les  professeurs  ae  se 
modelaient  pas  sur  M.  Cousin,  qui  lui-même  ne  se  posait  pii 
en  athée,  loin  de  là.  Hais  voici  comment  procédait  l'Église  : 
toute  doctrine  qui  n'a  pas  l'empreinte  du  catholicisme  est  im- 
pie ou  athée.  Ainsi  l'Université,  n'étant  pas  à  proprementparler 
dans  l'ordre  des  idées  catholiques,  était  pour  elle  impie  ou 
athée. 

Dans  cette  guerre  contre  l'Université,  on  ne  recula  devaot 
aucune  révélation,  devant  aucun  scandale;  la  France  étomiée 
s'effraya  même  quand  on  lui  assura  que  la  dépravation  des 
mœurs  s'étendait  comme  une  lèpre  dans  la  plupart  des  col- 
lées; il  y  avait  dans  ces  révélations  des  faits  sans  doute  oon- 
trouvés,  des  faits  exagérés,  mais  il  était  difficile  cependanl 
ne  pas  admettre  que  les  collèges  ne  fussent  atteints  de  certaines 
corruptions  désastreuses  pour  la  jeunesse. 

À  toutes  les  attaques  du  clergé ,  on  n'a  pas  répondu  viclo- 
rieusement  et  évidemment  le  régime  universitaire  aurait  élé 
fortement  ébranlé  si  on  avait  eu  un  régime  plus  moral  et  plui 
approprié  aux  besoins  nouveaux  de  la  société  à  lui  oppostf  ; 
mais  les  ullramontains  qui  criaient  contre  l'Université  avaieoi 
un  enseignement  qui  était  inférieur  à  celui  qu'ils  attaquaient 
Leurs  professeurs  étaient  moins  lettrés,  alors  on  faisait  des 
études  classiques  moins  fortes  dans  les  séminaires  que  dans 
les  collèges.  L'instruction  était  moins  variée  :  on  n'y  apprenait 
que  les  langues  mortes,  tandis  que  dans  les  collèges,  on  anit 
au  moins  quelque  teinture  des  langues  vivantes.  Si  dans  les 
collèges  les  études  philosophiques  pouvaient  être  suspectes,  les 
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doctrinesjésuitiques  qui  avaient  cours  dans  les  institutions  clé- 
ricales étaient  bien  plus  dangereuses  pour  la  tranquillité  pu- 
blique.—  Ainsi  on  se  trouvait  donc,  en  1844 ,  placé  dans  cette 
situation ,  qu'il  fallait,  pour  se  sauver  de  l'invasion  ultramon* 
taine ,  conserver  le  monopole  universitaire,  qui  n'était,  certes, 
pas  hors  de  toute  critique  sérieuse,  et  qui  avait  besoin  d'être 
singulièrement  amendé  et  réformé.  II  y  avait  bien  dans  la 
Chambre  des  pairs  et  dans  la  Chambre  des  députés  quelques 
hommes  éclairés  qui  n'étaient  ni  avec  TUnivei^sité  contre  le 
elergé,  ni^contre  le  clergé  avec  l'Université  ,  mais  ils  étaient 
en  trop  petit  nombre  pour  pouvoir  faire  adopter  leurs  vueâ  sur 
l'enseignement  et  faire  prévaloir  des  méthodes  plus  rationnelles 
et  plus  progressistes  que  celles  qui  se  trouvaient  alors  aux 
prises. 

Le  projet  de  loi  ne  put  pas  supporter  le  choc  de  la  discus. 
sion  de  la  presse  :  avant  môme  que  la  Chambre  des  pairs  com- 
mençât à  s'en  occuper,  il  était  déjà  déclaré  impraticable  et  jugé 
inadmissible.  C'était  bel  et  bien  un  projet  avorté ,  m^iÇt^j^^d  La 
Chambre  des  pairs  n'en  eut  pas  la  conscience,  tant  le^^  nj|(^|n/f  "^ 
publics  se  repaissent  d'illusions;  et  on  la  vit,  pendant  pj^^ de 
six  semaines,  consacrer  de  longues  heures  à  l'élaboration  de 
cette  loi. 

M.  Cousin,  dans  cette  stérile  discussion ,  se  posa  en  cham- 
pion intrépide  de  l'Université  ;  il  fut  son  avocat ,  son  inter- 
prète. Il  plaidait  d'ailleurs  pro  aris  et  focis.  —  Aussi  ne  laissa- 
t-il  aucune  objection  sans  réponse ,  aucune  critique  sans  réfu- 
tation. —  Dans  la  séance  du  23  avril,  notamment,  il  prononça 
un  long  discours  qui  fut  imprimé  à  un  très-grand  nombre 
d'exemplaires ,  et  auquel  on  donna  le  titre  suivant  :  Défense 
de  l* Université  et  de  la  philosophie.  Cette  défense  élait  bril- 
lante dans  sa  forme,  concluante  sur  certains  points  fond:.- 
mentaux  et  riche  d'aperçus  ingénieux  ;  mais  elle  ne  pouvait 
pas  détruire,  dans  sa  source,  la  principale  objection  qu  on  pou- 
vait faire  à  l'Université:  c'est  que  son  enseignement  n'était  pas 
suffisamment  approprié  aux  mœurs  et  aux  besoins  nouveaux 
dcî  la  société  moderne. 

M*  Cousin  fut  vraiment  logicien  irréprochable  quanU  )l,|3|ablil 
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en  principe  que  le  gouvernement  ne  pouvait  pas  permettre 
qu'on  fondât  aucune  école,  à  quelque  degré  qu'elle  appartint, 
sans  une  autorisation  préalable  :  que  c'était  là  un  droit  inh^ 
rent  à  FËtat,  droit  que  l'ancienne  société,  et  il  le  démontn, 
avait  toujours  reconnu,  et  que  la  nouvelle  ne  pouvait  pas  àbuh 
donner  sans  remettre  ses  destinées  entre  les  mains  du  hasard. 
M.  Cousin  entra  ensuite  dans  de  longues  considérations  tant  sur 
l'organisation  du  corps  enseignant,  que  sur  sa  juridiction. «  Sous 
ce  régime  de  l'Université,  dit  M.  Cousin,  les  établissements 
particuliers  d'instruction  publique  se  sont  multipliés,  et  ilsoat 
prospéré^  quoi  qu'on  en  dise.  Loin  d'opprimer  les  maîtres  de 
pension  et  les  chefs  d'institution,  l'Université  les  a  relevés  dans 
l'estime  publique  et  dans  la  leur  propre.  M.  Cousin,  abor- 
dant ensuite  le  système  d'études  adoptées  par  l'Université, 
soutint  qu'il  était  fondé  sur  l'ordre  et  le  développement  des 
facultés  humaines.  —  «  Supprimez,  dit-il,  quelque  partie  de  ce 
plan ,  et  le  résultat  que  vous  voulez  obtenir  est  manqué,  ^ 
l'homme  que  vous  formez  est  incomplet.  »  Tout  autre  système 
lui  paraissait  un  péril  ou  une  mutilation  sacrilège  de  la  nature 
humaine. 

Comme  on  voit,  l'Université  était  toute  d'une  pièce  :  die 
se  déclarait  la  perfection  même,  et  M.  Cousin  prêchait  son  in* 
foîllibilité  avec  autant  de  force  que  l'abbé  Dupanloup  parlait 
de  l'enseignement  des  jésuites  et  de  la  supériorité  de  leur  mé- 
thode, basée  sur  la  foi  catholique,  et  sur  l'infaillibilité  du  pape. 

Le  sujet  le  plus  délicat  à  aborder  pour  H.  Cousin  était  celui 
qui  se  rapportait  à  l'enseignement  de  la  philosophie  dont  le 
clergé  demandait  la  suppression,  et  que  la  Chambre  des  pairs 
se  montrait  assez  disposée  à  mutiler,  afin  d'échapper  à  une  oon- 
troverse  directe  sur  telle  ou  telle  doctrine  philosophique. 
M.  Cousin  dit  qu'on  avait  tort  de  penser  que  l'Université  taisait 
enseigner  dans  ses  écoles,  tantôt  tel  système,  tantôt  td  antre, 
selon  la  mode  du  jour.  Ici  Platon,  là  Aristote,  Descartes  ou 
Locke,  Reid  ou  Kant,  M.  Laromiguière  ou  H.  Royer-Gollard, 
M.  Cousin,  dit-il,  quand  c'est  M.  Cousin  qui  est  au  conseil. 
Messieurs,  l'Université  a  d'autres  pensées;  elle  n'impose  comme 
elle  n'interdit  aucun  système  panni  ceux  que  la  raison  peut 


aVMêr  par  le  motif  fort  simple  qu'elle  envisage  moins  la  philo- 
sophie en  ellennéme  que  dans  son  rapport  avec  la  société;  puis 
après  avoir  faitTéloge  de  la  philosophie,  il  arriva  à  cette  con- 
clusion qu'elle  était  un  enseignement  nécessaire. 

M.  C!ousin,  en  traitant  des  études  classiques,  se  montra  pé- 
dagogue convaincu  :  sur  ce  point,  le  chef  de  l'école  ecclectique 
ne  parut  pas  le  moins  du  monde  en  proie  au  doute,  et 
on  le  vit  prétendre,  avec  un  calme  imperturbable,  que  le 
études  classiques  enseignaient  à  tous  ce  qu'il  y  avait  de  meil- 
leur et  de  plus  nécessaire  :  l'ordre,  et  un  ordre  sagement  établi 
et  roaifitenu  fermement.  Enfin,  il  conclût  en  démontrant  que 
la  religion  avait  dans  nos  écoles  l'autorité  qui  lui  appartenait. 
M.  Cousin,  dit  en  finissant  ce  qui  suit  :  a  Quant  au  régime 
nouveau  de  l'art.  47  de  la  loi  qui  confère  aux  petits  séminaires 
à  la  fois  les  avantages  de  la  spécialité  et  ceux  du  droit  com- 
mun, je  Iç  tiens  comme  l'invention  la  plus  malheureuse,  car  il 
renverse  d'un  seul  coup  deux  grands  principes  :  4^  le  principe 
sur  lequel  est  assise  l'Université^  à  savoir^  la  sécularisation  de 
l'instruction  publique,  l'intervention  de  l'Ëtat  sous  une  forme, 
ou  sous  une  autre  ;  2^  et  celui  de  notre  droit  civil,  qui  n'ad- 
met aucune  inégalité  devant  la  loi.  Si  l'article  17,  dit-il  en  ter* 
minant,  disparaît  entièrement  de  la  loi,  pour  faire  place  soit 
au  droit  commun,  établi  par  l'Empire,  soit  au  régime  spécial, 
établi  par  la  Restauration,  malgré  plus  d'un  scrupule,  je  voterai 
pour  la  loi  ainsi  corrigée;  mais  s'il  subsiste  la  moindre  trace 
de  privilège  et  du  monopole  déposé  dans  l'article  17,  je  vote- 
rai contre  la  loi. 

M.  Cousin,  au  nom  de  l'Université,  et  l'on  peut  dire  aussi  au 
nom  de  rinunense  majorité  du  parti  libéral,  repoussa  donc  di- 
verses dispositions  fondamentales  de  la  loi.  Puis  il  advint  que 
de  son  côté  M.  de  Montalembert  attaqua  à  son  tour  ce  malen- 
contreux projet  et  le  déclara  insuffisant  au  point  de  vue  de  la 
liberté  d'enseignement. 

Plusieurs  pairs  de  France,  appartenant  aux  congrégations, 
crurent  devoir  soumettre  à  leurs  collègues  un  contre-projet  qui 
aurait  dépouillé,  en  réalité,  TEtat  de  tout  contrôle  sur  l'ensei- 
gnement; il  n'avait  pas  la  moindre  chance  de  succès. 
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Le  ministère  avait  cru  arriver  à  satis&îre  lesévéqoes;  son  bat 
était  ixumqaé  et  la  discussion  de  la  loi  put  l'en  convaincre. 

La  Chambre  des  pairs  la  vota  après  l'avoir  gravement  modi- 
fiée. 

Nous  avons  dit,  qu'avant  même  que  la  discussion  Ait  com- 
mencée à  la  Chambre  des  pairs,  le  projet  ministériel  avait  été 
considéré  comme  n'étant  pas  né  viable  ;  ce  n'était  pas  assuré 
ment  les  modifications  opérées  par  la  Chambre  des  paiis  qui 
auraient  pu  lui  donner  plus  de  chances  de  succès,  soit  dans 
l'opinion,  soit  dans  l'autre  Chambre,  car  elles  avaient  été  faites 
dans  un'  sens  funeste  à  l'indépendance  de  l'Etat  et  à  sa  souve- 
raineté. 

Aussi,  dès  que  ce  projet  fut  apporté  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés, une  Commission  fut  choisie  immédiatement,  qui  était  en 
majeure  partie  composée  d'adversaires  du  projet,  et  M.  Thiers 
fut  nommé  rapporteur  de  cette  Commission.  Elle  se  livra  à  uq 
examen  rapide  du  projet  qu'elle  bouleversa  complètemeot. 
M.  Thiers  présenta  ensuite  à  la  Chambre  ce  projet  ainsi  modifié, 
mais  la  session  se  trouvant  avancée,  et  le  ministère  voulant 
éviter  l'écueil  d'une  discussion  devant  la  Chambre  desdépatés* 
parvint  à  l'ajourner.  Nous  verrons  cet  ajournement  se  prolon- 
ger jusqu'au  moment  où  la  Chambre,  par  un  vote,  l'écarteracn 
quelque  sorte  d'une  manière  définitive. 

Au  moment  où  l'on  approchait  de  l'ouverture  des  Chambres, 
il  s'opéra  une  modification  sans  importance  politique  dans  le 
sein  du  ministère. 

Le  26  décembre,  une  ordonnance  royale  annonça  que  H.  Du- 
mont,  conseiller  d'Etat,  était  appelé  au  ministère  des  tra^aoi 
publics  en  remplacement  de  M.  Teste. 

On  ne  sut  pas  bien  alors  quelle  signification  avait  ce  change- 
ment ;  mais  certains  bruits  fâcheux  coururent  sur  M.  Teste  et 
sur  son  administration.  On  parla  de  honteux  trafics,  de  conces- 
sions faites  à  des  compagnies  moyennant  d'énormes  potsnlo. 
vin  ;  ces  bruits  étaient  bien  fondés.  M.  Teste  passades  fonctions 
de  ministre  des  travaux  publics  à  celles  deprésident  de  Chambre 
à  la  Cour  de  cassation»  et  M.  Dumout,  son  successeur,  par  une 
ligne  de  conduite  plus  résen'ée,  parvint  à  faire  tomber  ces 
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braitsquî  com jtromettaient  si  gravement  radministration  qu'il 
c(ait  chargé  de  diriger.  M.  Dûment  était  un  homme  fort  labo- 
rieux, et  qui  avait  pris  une  part  très  active  tant  dans  le  sein  de 
la  Chambre  des  députés  que  dans  le  Conseil  d'Etat  aux  questions 
d'économie  sociale  et  de  travaux  publics.  Il  était  très  versé 
dans  les  matières  de  droit,  d'administration,  de  commerce  et 
d'industrie.  Quant  à  ses  opinions,  elles  se  rattachaient  à  celles 
de  la  partie  doctrinaire  du  ministère. 

Disons  aussi,  puisque  nous  parlons  du  remplacement  de 
M.Teste  par  M.Dumont ,  quelques  mots  du  changement  qui  s'était 
opéré  un  peu  auparavant  dans  le  ministère  de  la  marine,  chan- 
gement qui  n'eut  pas  de  signification  très  précise. 

Le  7  février  de  cette  année^  on  avait  remplacé  l'amiral  Du- 
perré,  ministre  de  la  marine,  par  l'amiral  Roussin,  qui  ne  fit 
en  quelque  sorte  que  traverser  te  ministère,  car  le  24  juillet^ 
une  autre  ordonnance  royale  nommait  à  sa  place  le  vice-amiral 
baron  Mackau. 

L'amiral  Roussin  avait  été  nommé  ministre  de  la  marine  en 
remplacement  de  l'amiral  Duperré  qui  se  montrait,  dit-on, 
très  peu  favorable  au  traité  concernant  le  droit  de  visite  ;  mais 
l'amiral  Roussin,  quoique  très  souple  sur  ce  point,  finit  aussi 
par  ne  pas  s'entendre  avec  ses  collègues  qu'il  trouvait  trop 
infatués  de  Palliance  anglaise,  et  on  lui  donna  pour  succes- 
seur le  baron  Mackau,  sur  la  docilité  duquel  on  pouvait  par- 
faitement compter.  Ce  nouveau  ministre  ne  devait  donc  avoir 
qu'un  rôle  tout  à  feit  subalterne  dans  le  cabinet,  et  de  tous 
points  nul  et  effacé.  On  l'avait  choisi  d'autant  plus  souple, 
qu'on  ne  pouvait  se  dissimuler  que  nos  marins  murmuraient 
de  tant  de  concessions  faites  successivement  à  l'A^ngleterre. 

L'année  4843  se  termina  par  les  obsèques  de  Casimir  Delà- 
vigne ,  poète  dramatique ,  qui  jouissait ,  sous  la  Restauration , 
d'une  grande  renommée;  il  avait  eu  un  immense  succès  à 
chaque  représentation  d'une  pièce  nouvelle;  en  4819,  les 
Vêpres  Siciliennes  furent  jouées  à  l'Odéon,  au  milieu  de  scènes 
souvent  fort  tumultueuses  ;  la  police  empêchait  qu'on  ne  répé- 
tsit  certains  vers,  ceux-ci  notamment,  que  le  parterre  avait  ac« 
cueillis  avec  transport. 
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Lorédan ,  se  plaignant  à  Montfort  des  meamei  irtntnîfeB 
dont  il  menace  de  frapper  la  Sicile,  loi  dit  : 

«  If  apprendrez^vom  enlii.  Seigneur,  qads  ma  tm  AroNa 
»  Foir  opprimer  le  peofte  et  ponrbriTcr  leeloli? 

Le  talent  de  M.  Casimir  était  incontestable,  mais  ses  compo- 
sitions manquaient  généralement  de  passion  et  d'originaliié. 
M.  de  Montalivet,  ministre  de  Tintérieur,  assista  à  ses  obsèques 
et  prononça  un  discours,  dans  lequel  il  rappela  les  accents  pa- 
triotiques des  Messéniennes  et  le  chant  improvisé  de  la  Pari- 
sienne après  la  victoire  de  Juillet  1830. 

Victor  Hugo,  qui  conduisait  le  deuil,  parla  aussi  sur  la  tombe 
de  Casimir  Delavigne. 

«  n  a  beaucoup  travaillé ,  dit-il  en  terminant  son  discours, 
qu'il  repose  maintenant  ;  que  les  petites  haines  qui  poursuiTent 
les  grandes  renommées  ;  que  les  divisions  d'écoles  ;  que  les  ru- 
meurs de  partis  ;  que  la  passion  et  les  ingratitudes  littéraires 
fassent  silence  autour  du  noble  poète  endormil  Injustices, 
clameurs,  luttes,  souffrances,  tout  ce  qui  trouble  et  agite  h  fie 
des  hommes  éminents ,  s'évanouit  à  l'heure  sacrée  où  nous 
sommes.  La  mort ,  c'est  l'avènement  du  vrai.  Devant  la  piort 
il  ne  reste  du  poète  que  sa  gloire,  de  l'homme  que  l'àme,  de  ce 
monde  que  Dieul  » 
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CHAPITRE  XIV. 


DotaUm  CD  fàveor  du  dac  de  Nemoars.  ^  Elle  est  réclamée  de  iiou?eau  par 
le  roi.  —  Le  ministère  écarte  cette  question.  —  Note  du  prince  de  Join- 
ville  sur  Tétat  de  notre  marine.  —  Elle  mécontente  les  Anglais.  —  Nou- 
▼elle  exposition  de  rindiistric.  —  Mort  de  M.  Jacques  Laffltte.  —  Gomptica- 
tion  de  Talbire  dite  de  Talti.  —  GniTes  débats  à  U  Chambre  des  dépotés. 
-^  M.  KUault  signale  les  actes  agressif  du  puissionoaire  Pritcbanl.  — 
Hostilités  avec  le  Maroc.  —  Bataille  dlsly.  —  Victoire  remportée  sur  les 
Marocains. 


Les  travaux  âe  la  session ,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué, 
ftirent  fort  circonscrits,  et  la  Chambre  repoussa ,  on  peut  dire 
systématiquement,  diverses  propositions  qui  lui  furent  soumi- 
ses, tant  sur  la  réforme  électorale  proprement  dite,  que  sur  l'ad- 
mission des  capacités  et  sur  les  incompatibilités  ;  elle  mit  aussi 
de  côté  la  réduction  de  la  rente ,  l'impôt  sur  le  sel,  ainsi  que  la 
réforme  postale ,  et ,  au  moment  où  cette  session  touchait  à  sa 
Un,  on  put  croire  qu'on  allait  la  voir  saisie  encore  une  fois  d'un 
nouveau  projet  de  dotation  en  faveur  du  duc  de  Nemours. 

Le  ministère  reculait  devant  la  présentation  de  ce  projet,  et 
cela  au  grand  regret  de  Louis-Philippe,  qui  le  conjurait  de  le 
porter  devant  les  Chambres;  harcelé  par  les  obsessions  du  roi , 
et  voulant  en  mémo  temps  connaître  l'opinion  publique ,  il  fit 
insérer,  ou  plutôt  permit  qu'on  insérât,  dans  le  Moniteur  du 
30  juin,  un  mémoire  dans  lequel  on  exposait  la  situation  finan* 
eière  de  la  famille  royale ,  qu'on  présentait  naturellement 
comme  étant  insuffisante  pour  soutenir  les  charges  que  lui  im«* 
posait  sa  position  élevée.  Ce  mémoire  ne  faisait  que  reproduire 
de  vieux  arguments  déjà  pulvérisés  par  la  dialectique  de  Top- 
position,  et  il  ne  pouvait  produire  qu'un  malencontreux  effet  ; 
il  mit  de  nouveau  à  découvert  la  personne  du  roi.  Le  débat 
qu'il  suscita  alla  droit  jusqu'à  lui ,  car  on  sut  parfaitement  alors 
que  ses  ministres  n'avaient  pas  eu  le  moins  du  monde  le  désir 
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ni  Pintention  de  risquer  leurs  portefeuilles  dans  une  pareille 
question. 

Au  commencement  de  la  session,  ils  avaient  bit  pressentir 
les  députés  ministériels  les  plus  dévoués,  qui,  pour  la  plupart, 
s*étaient  récriés  et  avaient  annoncé  positivement  qu^ils  refuse- 
raient leur  concours. 

A  quoi  bon ,  alors ,  le  mémoire  inséré  dans  le  MtmUtw! 
C'était  donc  un  appel  fait  au  pays  contre  le  sentiment  de  la 
Chambre?  mais  le  pays  n'était  pas  plus  favorable  que  la 
Chambre  elle-même  à  une  dotation,  et  c'est  ce  dont  on  put  p•^ 
faitement  s'assurer  en  consultant  les  opinions  opposantes  qui 
se  manifestèrent  de  toutes  parts  avec  un  ensemble  incroyable. 

Le  ministère  prit  enfin  le  parti  de  ne  pas  jouer  son  existence 
sur  cette  question,  qui  avait  été  si  fatale  au  ministère  du 
12  mai,  et  sut  faire  comprendre  au  roi  qu'il  y  aurait  de  la  té- 
mérité à  engager  un  nouveau  conflit  à  ce  sujet,  et  certes,  û 
Louis-Philippe  a\'ait  été  mieux  instruit  des  véritables  senti- 
ments du  pays ,  il  n'aurait  pas  songé  à  revenir  sur  des  ques- 
tions d'argent  aussi  brûlantes. 

Ce  fut  cette  persistance  qui  le  fit  taxer  d'avarice;  mais,  enfin, 
cet  acte  fut  le  dernier  touctûint  la  dotation  du  duc  de  NenHwrs. 

La  session  put  donc  se  terminer  sans  que  cette  question  fût 
de  nouveau  soumise  aux  Chambres. 

Peu  de  jours  avant  la  clôture  (4  6  mai  4  844),  le  prince  de  loin- 
ville  fit  paraître  une  brochure  qui  produisît  alors  une  certaine 
sensation. 

Elle  était  intitulée  ûnsi  :  Note  sur  Niai  des  farces  momies 
de  France  ;  cette  note  fit  grand  déplaisir  à  M.  Guizot  et  à  ses 
amis  d'Angleterre,  qui  n'hésitèrent  pas,  dans  leurs  journaux,  à 
dire  qu'elle  semblait  sortir  de  la  plume  d*im  bofueanier. 

L'auteur  de  cette  Note  ne  paraissait  pas  avoir  une  confiance 
entière  dans  Tainance  anglaise ,  loin  de  là  :  il  semblait  nous 
engager  à  être  sur  nos  gardes  et  à  nous  tenir  prêta  aune  guene 
prochaine. 

Cet  écrit  était  surtout  pratique.  Le  prince  avait  fiiit  de  son 
mieux  pour  ne  faire  aucune  allusion  à  la  politique;  mats  les 
faits  qu'il  abordait  parlaient  d'eux-mêmes  et  contenaient 
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une  véritable  critique  de  notre  administration  maritime.  Le 
prince  de  Joinville  démontrait  la  nécessité  de  renforcer  notre 
marine^  nos  arsenaux  qui  étaient  dans  un  état  déplorable  ;  il 
engageait  le  gouvernement  à  faire  construire  des  bateaux  à 
vapeur,  afin  de  pouvoir,  le  cas  de  guerre  échéant,  tenir  tête  aux 
Anglais. 

Ce  cas  de  guerre,  que  prévoyait  le  prince  de  Joinville,  n'était 
pas  aussi  éloigné  qu'on  pouvait  l'imaginer. 

L'alliance  anglaise  était  vantée  et  louée  par  les  orateurs  mi- 
nistériels des  deux  pays  ;  jamais  entente  plus  cordiale  n'avait 
existé  entre  les  deux  souverains ,  et  pourtant  on  la  voyait  à 
ehaqiie  instant  vaciller  sur  sa  base;  elle  ne  se  maintenait  en 
réalité  qu'à  force  de  concessions  souvent  mutuelles ,  mais  ve- 
nant parfois  de  notre  gouvernement,  qui,  croyant  avoir  un  besoin 
extrême  de  celte  alliance,  faisût  tout  ce  qu'il  pouvait  pour  la 
maintenir. 

La  Note  du  prince  de  Joinville  eut  pour  résultat  de  faire  al- 
louer, par  les  Chambres ,  un  crédit  assez  considérable  à  ap- 
pliquer au  développement  de  nos  forces  maritimes. 

Le  mouvement  de  l'industrie  n'avait  pas  subi  d'incidents  fâ- 
cheux depuis  l'exposition  de  4839. 

La  cinquième  année  depuis  cette  exposition  étant  révolue 
(  les  expositions  devant  être  quinquennales),  on  eut  à  s'occu- 
per, dès  le  commencement  de  1844,  des  préparatifs  nécessaires 
pour  celle  qui  devait  avoir  lieu  cette  année. 

On  y  mit  de  toutes  parts  beaucoup  de  zèle,  et  tout  fut  terminé 
vers  la  fin  de  mars. 

L'ouverture  de  cette  nouvelle  exhibition  de  nos  produits 
avait  été  fixée  au  \*'  mai,  jour  de  la  fête  du  roi  ;  elle  ne  se  fit 
que  le  lendemain^  mai,  et  elle  présenta  cette  année  les  résultats 
les  plus  satisfaisants. 

Notre  métallurgie ,  surtout,  se  montra  avec  éclat;  elle  avait 
fait  depuis  quelques  années  d'immenses  progrès,  ainsi  que  la 
fabrication  des  locomotives  et  machines  de  toute  espèce. 

Jusqu'alors,  pour  la  construction  des  machines,  nous  avions 
toujours  été  les  tributaires  de  l'Angleterre;  à  partir  de  ce  mo- 
ment on  acquit  la  certitude  que  nous  pouvions  produire  nous- 
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mêmes  tous  les  appoieUs  néoeasaîres  à  l'explmiatioD  desckemins 
de  fer.  Les  moteurs  à  feu  avaient  gagné  considérablement  depoîs 
quelque  temps  dans  l'opinion  puUique,  et  on  put  voir  qoe  si 
les  Anglais  avaient  été  nos  maîtres  dans  oette  bmnche  de  in- 
dustrie moderne ,  la  distaiice  qui  nous  s^Nirait  d'eux  avait  élé 
r^agnée.  ^ 

L'exposition  se  prolongea  jusqu'à  la  fin  du  mois  de  juillet, 
et  le  29  eut  lieu  la  séance  de  distribution  des  récompenses,  dans 
la  salle  des  maréchaux  aux  Tuileries. 

Le  roi  la  présida,  entouré  de  toute  sa  femille. 

Elle  commença  à  une  heure. 

Le  baron  Thénard  prononça  d'abord  un  discours ,  dans  le* 
quel  il  résuma  avec  b^ucoup  de  clarté  et  de  précision  les  prin- 
cipaux résultats  obtenus  par  l'industrie  française  depuis  cinq 
années,  ainsi  que  les  progrès  signalés  par  l'exposition  de  4844. 
Le  roi  s'empressa  de  répondre  au  baron  Thénard  par  des  paroles 
flatteuses  pour  les  exposants;  puis  la  distribution  des  récom- 
penses commença. 

Le  ministre  appelait  les  noms,  le  roi  rranettait  lui-même  les 
décorations  et  les  médailles,  en  adressant  à  chacun  des  lauréats 
les  encouragements  les  plus  flatteurs. 

La  distribution  dura  cinq  heures ,  et  Louis-Philippe  lesla 
ooDstamment  debout,  sans  manifester  aucune  fatigue.    . 

A  cinq  heures  et  demie,  il  se  rendit  avec  sa  femille  dans  la 
grande  galerie  du  Louvre ,  où  avait  été  dressée  une  taMe  de 
deux  cents  couverts.  On  avait  invité  à  diner  tous  les  reirnsen- 
tants  les  plus  notables  de  l'industrie. 

An  dessert,  le  roi  se  leva  et  porta  le  toast  suivant  : 

a  Honneur  à  l'exposition  de  l'industrie  de  1844  ! 

»  Prospérité  à  l'industrie  française  I  » 

Ces  paroles,  prononcées  d'une  voix  émue  et  ferme,  forent 
suivies  des  cris  répétés  de  Vive  le  roi.'  vive  la  famille  royale f 

Le  diner  fini,  le  roi,  entouré  de  sa  famille  et  des  exposants^ 
se  rendit  sur  le  grand  balcon  qui  fait  face  au  jardin  des  Tuile- 
ries ;  il  y  avait  là  une  foule  immense  qui  parut  heoreuaedes 
honneurs  faits  aux  exposants,  et  qui  le  prouva  par  des  vivais. 

La  journée  se  termina  par  un  grand  concert  dirigé  pardou 
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artistes  fort  distingués,  MM.  Laudel  et  Barizél,  tous  deux  appar- 
tenant à  la  musique  du  roi.  Le  concert  commença  par  la 
MarêeéUaiêSy  que  le  roi  parut  entendre  avec  joie.  U  applaudit 
même  avec  la  foule. 

Le  ministère ,  qui  assistait  tout  entier  au  concert ,  se  mon- 
trait fo#t  embarrassé  de  voir  le  roi  applaudir  à  ce  chant ,  qu41 
tenait  pour  factieux. 

Mais  Louis-Philippe ,  comme  on  sait ,  y  revenait  souvent , 
comprenant  bien  que  son  avènement  au  trône  s'était  opéré 
aux  aoceolB  de  ce  chant  {yatriotique.  Ce  Ait ,  du  reste ,  la  der- 
nière fois  que,  par  son  ordre ,  on  joua  devant  lui  la^  Manei^ 
loue. 

Alors  que  notre  industrie  étalait  ses  produits  atec  éclat^  une 
maladie  grave  retenait  alité  M«  Jacques'LaiBtte,  l'une  des  gloires 
de  la  finance  et  du  commerce,  et  le  26  mai  4844  il  terminait 
aon  honorable  carrière. 

M.  Jacques  Laffitte  avait  été  l'ami  et  le  conseiller  du  roi,  au- 
quel il  avait  voué  une  amitié  sincère  ;  cette  amitié  se  brisa , 
comme  on  sait,  sous  le  coup  des  Intrigues  de  cour  et  aussi  par 
suite  de  disridences  politiques  très-réelles. 

M.  LaiBtle,  enfant  du  peuple,  homme  plein  de  droiture  et  de 
loyauté,  voulait  que  la  France  marchât  avec  fermeté  dans  la 
voie  du  progrès;  Louis-Philippe,  né  sur  les  marches  du  trône, 
n'avait  pas  les  mêmes  eptraînements  ;  feçonné  à  la  diplomatie, 
il  n'apportait  pas  dans  ses  actes  toute  la  rectitude  qu'on  remar- 
quait dans  ceux  de  M.  LafQtte.  On  sait  comment  finit  le  minis- 
tère dont  il  ftit  président ,  ainsi  que  les  graves  démêlés  qui 
suivirent  entre  lui  et  le  roi. 

Les  Imis  qui  avaient  uni  si  étroitement  ces  deux  hommes, 
une  fois  rompus,  ne  se  rétablirent  jamais  :  M.  Lafifitte  ne  se 
montra  depuis  que  deux  fois  aux  Tuileries^  dans  des  occasions 
critiques.  Ainsi,  il  s'y  présenta  le  6  juin  4832,  pour  engager 
le  roi  à  ne  pas  abuser  de  la  victoire  qu'il  venait  de  remporter 
dans  les  rues  de  Paris  sur  les  républicains^  et,  en  4835,  après 
l'horrible  attentat  Fieschi. 

M.  Laffitte  éprouva  une  grande  tristesse  en  voyant  la  ligne  de 
conduite  adoptée  et  suivie  obstinément  par  le  roi;  el  plus  il  te 
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voyait  entrer  dans  des  voies  rétrogrades  et  stationnaires,  plus , 
au  contraire,  il  se  montrait  hardi  novateur. 

La  carrière  de  M.  Laf&lte  fut  des  plus  honorables  et  des  plus 
laborieuses. 

Il  était  né  à  Bayonne,  en  4767  ;  son  père  était  charpentier  et 
avait  élevé  une  nombreuse  famille  ;  il  envoya  son  fils  Jacques 
à  Paris ,  quoiqu'il  fut  encore  très<jeune.  Il  fut  d'abord  commis 
dans  la  maison  de  banque  de  M.  Perrégaux,  et  ensuite  associé. 

M.  Perrégaux  étant  mort,  son  fils  ne  voulut  pas  contiouer 
les  afi'aires.  M.  LafQtte  devint  chef  de  la  maison;  sa  renommée, 
dans  le  monde  commercial,  alla  chaque  jour  en  grandissant; 
enfin  il  fut  appelé  aux  fonctions  de  juge  au  Tribunal  de  com- 
merce sous  rSmpire. 

La  Restauration  vint,  et  c'est  alors  que  commence  la  pbase 
politique  de  la  vie  de  M.  Laffitte  :  Elu,  en  4847,  membre  de  la 
Chambre  des  députés,  il  se  trouva  bientôt  un  des  plus  éminenis 
interprètes  de  l'opinion  libérale. 

Nous  avons  eu  occasion ,  tant  dans  notre  Histoire  dêlaReh 
tauraiion  que  dans  cette  Histoire  du  règne  de  Louis-PhUiffe, 
de  faire  voir  les  causes  de  sa  grande  popularité  et  de  son  éléva- 
tion politique  :  elles  furent  toujours  honond>les.  M.  Laffitte 
suivait  le  courant  des  idées  de  son  époquç  et  en  recherchait 
loyalement  les  applications  ;  bon  et  servia^Ie,  il  eut  occasioD, 
tant  comme  banquier  que  comme  député ,  de  rendre  de  nom- 
breux services,  soit  privés,  soit  publics. 

Comme  chef  d'opposition,  il  montra  tout  à  la  fois  une  grande 
connaissance  des  intérêts  et  des  besoins  du  pays  ;  arrivé  au  pou- 
voir, il  lui  manqua ,  nous  ne  dirons  pas  la  netteté  de  vues  né* 
cessaire  à  l'homme  d'Etat ,  mais  ou  la  fermeté  d'esprit  qui 
brise  les  obstacles,  ou  la  souplesse  qui  sait  les  tourner. 

Ainsi,  on  le  vit  longtemps  harcelé,  tiraillé  en  sens  divers,  su- 
bissant tour  à  tour  les  influences  de  son  parti  et  celles  de  la 
cour;  il  flotta  ainsi  pendant  plusieurs  mois  entre  La  Fayette  et 
Louis-Philippe  sans  savoir  prendre  un  parti. 

Il  tomba  du  pouvoir  sans  avoir  entrevu  suffisamment  les 
circonstances  qui  amenèrent  sa  chute ,  et»  partant ,  sans  awir 
pu  les  conjurer. 
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Les  patriotes  lui  en  voulaient  beaucoup  de  s'âtre  laissé  abuser 
aussi  longtemps  par  la  séduction  royale,  sans  jamais  l'accuser 
ni  d'ambition,  ni  de  duplicité. 

On  reconnut  généralement  qu'on  l'avait  trompé;  mais  il 
alla  plus  loin  dans  les  reproches  qu'il  se  fit  à  lui-môme,  et  on 
le  vit  un  jour  monter  à  la  tribune ,  non  pour  dire  qu'on  l'avait 
abusé,  mais  bien  pour  demander  pardon  à  Dieu  et  aux  hommes 
de  la  part  qu'il  avait  prise  à  la  révolution  de  Juillet. 

Ce  fut  là  un  acte  grave  et  solennel. 

M.  Laffitte  étant  rentré  dans  les  rangs  de  l'opposition  après 
avoir  été  président  du  conseil  des  ministres,  ne  retrouva  plus, 
on  doit  le  dire ,  la  même  puissance  dans  l'opinion  qu'il  avait 
eue  sous  la  Restauration  :  on  ne  le  vit  paraître  que  rarement  à 
la  tribune  ;  mais,  dans  plusieurs  voyages  politiques  qu'il  fit, 
notamment  à  Rouen  ^  il  exposa  avec  beaucoup  d'élévation  ses 
vues  politiques. 

En  4844,  il  reprit  ses  affaires  de  banque,  et  rentra  dans  la 
carrière  qu'il  avait  abandonnée  et  qu'il  avait  parcourue  avec 
tant  d'éclat. 

•  Il  créa  un  comptoir  d'escompte  sur  des  bases  nouvelles ,  et 
sut  donner  au  crédit  une  puissante  impulsion  et  le  rendre  plus 
accessible  au  petit  commerce. 

Le  30  décembre  4843,  appelé  comme  doyen  d'Age  à  occuper 
le  fauteuil  de  la  présidence  de  la  Chambre  des  dépulés,  il  pro- 
nonça un  discours  qui  devait  clore  sa  vie  politique ,  discours 
dans  lequel  il  conjurait  la  Chambre  de  faire  usage  de  la  pléni- 
tude de  ses  pouvoirs  pour  forcer  le  gouvernement  à  rentrer 
dans  les  conditions  de  son  origine. 

Voici  en  quels  termes  il  termina  ce  discours  : 

<i  J'ai  rappelé  à  la  Chambre  sa  responsabilité  en  face  des  pé- 
rils qui  nous  menacent;  de  la  corruption  qui  nous  avilit.  La 
Chambre  n'a  pas  voulu  me  comprendre. 

»  Quant  à  moi,  Messieurs,  je  suis  plus  près  de  la  tombe  qu'au- 
cun de  vous  de  son  berceau  ;  mais,  jusqu'à  la  fin,  je  ferai  mon 
devoir  ;  et  mon  cœur,  je  vous  le  jure,  ne  cessera  jamais  de  battre 
pour  la  liberté  et  l'honneur  de  la  France.  )> 
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Pm  de  joan  après  avoir  prononcé  ce  diioovii,  M.  UMe 
commença  à  Booffnr  de  la  maladie  qui  devait  l'eraportir;  de 
alla  toujours  en  croissant ,  et  son  médecin  fat  obligé  de  bt  in* 
terdire  tout  travail,  et  même  de  se  rendre  à  la  Chambre,  œqni 
l'aflecta  beaucoup. 

Il  ne  se  croyût  dispensé,  sons  aucun  prétexte,  d'assister  mi 
séances  et  de  remplir  avec  assiduité  son  mandat  de  député. 

Le  26  mai, sa  poitrine  s'embarrassait  ;  il  ne  pouvait  plos  per- 
ler qu'avec  peine.  Comprenant  que  sa  fin  approchait,  il  d^ 
manda  qu'on  lui  amenât  ses  petits-en&nts,  fruits  d'une  onion 
qui  n'avait  pas  été  heureuse. 

Quand  ils  forent  auprès  de  lui ,  il  les  embrassa  avec  éhr 
sion ,  ainsi  que  sa  femme ,  sa  fille  et  son  frère  atné ,  pus  il 
perdit  peu  à  peu  connaissance  et  expira. 

Ses  obsèques  eurent  lieu  le  30  mai. 

La  Chambre  des  députés  tout  entière  y  assista ,  ainsi  qœ  lu 
plus  grandes  notabilités  dans  les  lettres ,  dans  les  arts  et  dus 
le  commerce. 

On  avait  placé  sur  son  cercueil  sa  décoration  de  Juillet  eln 
croix  de  simple  chevalier  de  la  Légion-d'Honneur. 

La  cérémonie  religieuse  eut  lieu  à  l'église  de  la  MadeMoe, 
et  son  convoi  se  dirigea  de  là  au  cimetière  du  Père-Lacbiittt 
ayant  à  sa  suite  une  grande  affluence  de  citoyens  de  toates 
conditions. 

Parmi  les  voitures  de  deuil,  on  remarqua  quelques  voitiW 
de  la  cour.  Ce  fut  là  le  seul  témoignage  de  souvenir  que  LoQÎ>* 
Philippe  donna  à  l'homme  qui  avait  tant  contribué  à  lui  bi*^ 
décerner  la  couronne. 

Peu  de  jours  après  la  mort  de  M.  Laffitte,  le  duc  d'Angoulèoe 
terminait  à  Goritz  une  existence  qui  était  vouée  complètement 
aux  pratiques  religieuses.  Sa  mort  mit  fin,  dans  le  parti  légiti- 
miste ,  aux  dissidences  touchant  le  droit  de  succession  à  b 
couronne. 

Ainsi,  bon  nombre  de  légitimistes ,  ne  considérant  pas  eomne 
valable  la  double  abdication  de  Rambouillet,  avaient  confia 
le  duc  d'Angoulème  comme  étant  leur  roi ,  après  la  mort  de 
Charles  X,  et  lui  avaient  dkmné  le  titre  de  Louis  XIX. 
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Four  eux ,  le  comte  de  Chambord  n'était  pas  le  véritable  roi 
de  France,  et  il  ne  le  devint  qu*à  la  mort  de  son  oncle. 

A  l'occasion  de  la  mort  du  duc  d'Àngouléme ,  on  remaniua 
que  la  ùmxlle  d'Orléans  avait  cru  devoir  prendre  le  deuil.  . 

Cette  mort  arriva  le  <•'  juin. 

La  duchesse  d'Angouléme  ne  quitta  pas  son  mari  un  seul 
instant  pendant  sa  maladie  et  lui  prodigua  les  soins  les  plus 
affectueux. 

Le  ministère,  dans  le  cours  de  la  discussion  de  l'adresse,  avait 
fait  de  notables  efforts  pour  donner  au  pays  toute  confianoe 
dans  l'alliance  anglaise  et  pour  dissiper  le  ressentiment  qu'avait 
fait  naître  le  traité  du  45  juillet  4840.  Il  avait  même  inventé 
une  dénomination  nouvelle  pour  caractériser  les  relations  des 
deux  pays,  et  il  ne  cessait  de  nous  assurer  qu'elles  reposaient 
sur  une  entente  cordiale,  que  rien  désormais  ne  pourrait  ébran7 
1er  ;  mais  les  faits  vinrent  bientôt  démentir  en  grande  partie  ses 
assertions ,  et  les  complications  de  l'affaire  de  Taïti  faillirent 
nous  replacer  tout  à  coup  dans  des  conditions  à  peu  près  sem- 
blables à  celles  où  nous  nous  trouvions  sous  le  ministère  du 
4"  mars. 

Il  faut  remonter  à  l'année  4844  pour  rencontrer  l'origine  de 
l'affaire  de  Taîti.  En  4  844 ,  le  gouvernement  français  s'était  em- 
paré de  Nassi-Bi,  dans  les  mers  de  l'Océanie;  en  4842,  il  avait 
offert  au  roi  de  Mayotte  la  protection  de  la  France,  et  plus  tard, 
àgné  avec  les  principaux  chefs  de  cette  lie  un  acte  par  lequel  ils 
s'engageaient  tous  à  reconnaître  notre  souveraineté. 

Plusieurs  de  nos  stations  de  la  côte  de  Guinée  avaient  reçu 
aussi,  alors,  un  grand  développement  qui  avaient  pour  but  de 
les  mettre  à  l'abri  d'un  coup  de  main  de  la  part  des  habitants 
de  la  côte.  Les  vues  de  la  France,  sur  l'Océanie ,  étaient ,  a4Fon 
dit,  de  même  nature. 

On  voulait  fonder  dans  la  Nouvelle-Zélande  un  établissement 
capable  d'offrir,  pendant  les  temps  d'hivernage,  sécurité  et  pro- 
tection à  nos  navires  baleiniers,  et  leur  assurer  en  toute  saison 
les  facilités  commerciales  dont  ils  avaient  besoin  ;  mais  l'Angle* 
terre,  sachant  notre  dessein,  prit  les  devants  sur  nous,  et  con- 
somma l'occupation  de  ce  groupe  d'Iles ,  le  plus  considérable 
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de  la  Polynésie  :  ce  n'était  pas  là  un  procédé  fort  amical  de  sa 
part. 

On  chercha  alors  à  réaliser  des  projets  qu'on  avait  oonças 
dans  des  stations  de  moindre  importance. 

Nos  navigateurs  avaient  indiqué  les  lies  Marquises  ;  c'était 
une  position  militaire  assez  bonne,  mais,  sous  le  rapport  com* 
mercial,  sans  avantage  actuel  et  sans  avenir. 

Le  commandant  de  Texpédition  française  ne  l'eut  pas  plutôt 
explorée,  qu'il  saisit  la  première  occasion  qui  s'offrit  à  lui  dV 
ajouter  une  annexe  propre  à  en  compenser  les  inconvéaients  ; 
enfin ,  le  contre-amiral  Dupetit-Tbouars  se  rendit  aux  îles  de 
la  Société,  afin  d'obtenir  satisfaction  de  mauvais  traitements  îd- 
fligés  par  les  autorités  du  pays  à  des  missionnaires  catholiques 
et  à  quelques-uns  de  nos  compatriotes  établis  à  Taîti. 

Talti  avait  pour  le  gouverner  une  fenune-reine ,  appelée 
Pomaré.  La  discorde  régnait  dans  ses  Etats  au  moment  où  nos 
vaisseaux  apparurent  sur  les  côtes  de  l'Ile. 

Le  contre-amiral  Dupetit-Thouars  menaça  tous  les  insulaires 
de  fortes  représailles ,  s'ils  ne  lui  ver^ient  une  somme  de  dix 
mille  francs  pour  indemniser  les  colons  qui  avaient  été  en  buUe 
à  de  graves  injures,  surtout  depuis  les  troubles,  et  annonça 
l'intention,  si  cette  somme  n'était  pas  payée,  d'occuper  provi- 
soirement File  et  les  établissements  de  Monte-Rica  comme  gage 
de  rexécution  des  conditions  imposées.  Ce  fut  pour  se  tirer  de 
l'embarras  où  les  mettaient  les  intentions  exprimées  par  le  com- 
mandant français ,  que  la  reine  et  les  chefs  lui  offrirent  de  pla- 
cer les  îles  de  la  Société  sous  la  protection  de  la  France.  Celle 
proposition  fut  acceptée  par  notre  contre-amiral,  et  transmise 
il  son  gouvernement. 

Cet  arrangement  avait  été  conclu  àTaîti,  le  9  septembre  4842  : 
le  gouvernement  français  en  ayant  été  informé ,  se  décida  à  le 
ratifier  (28  avriU4  843). 

Bien  antérieurement  avant  notre  arrivée  aux  tles  de  la  Sti- 
ciété,  des  missionnaires  anglais  y  résidaient,  n'ayant  pas  à  pro- 
prement parler  de  caractère  officiel,  mais  y  exerçant  une  grande 
influence;  on  les  voyait  s'occuper,  d'une  part ,  de  négoce,  it 
de  l'autre  y  d'enseignement  évangélique.  De  pareils  mission- 
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naires  n'avaient  rien ,  assurément,  de  bien  respectable,  et  Ton 
peut  croire  qu'ils  étaient  plus  occupés  de  faire  de  gros  béné- 
fices par  toutes  sortes  de  moyens ,  que  de  répandre  les  idées 
évangéliques;  notre  présence  à  Taiti  les  contraria  grandement, 
et  ils  ne  cessèrent  d'agiter  l'esprit  de  la  reine  Pomaré  et  de  la 
pousser  à  des  actes  de  résistance.  Leurs  intrigues  firent  naître 
une  question  de  pavillon.  Depuis  notre  récent  établissement, 
ie  pavillon  du  protectorat,  c'est-à-dire  le  pavillon  français 
uni  à  celui  de  la  reine,  avait  seul  flotté  à  Taïti.  —  La  reine 
voulut  avoir  sur  sa  demeure  un  pavillon  spécial  qui  rappelât  sa 
souveraineté.  Le  contre-amiral  Dupetit-Thouars  ne  dut  pas  y 
consentir,  il  exigea  que  le  pavillon  fût  abattu;  mais  la  reine, 
appuyée  sur  les  missionnaires  anglais,  refusa  d'obéir.  Le  contre- 
amiral  pensa  dès-lors  qu'une  occupation,  au  nom  de  la  France, 
était  suffisanunent  justifiée  :  elle  fut  consommée  le  5  novem- 
bre 4843. 

Et  c'est  au  moment  même  où  le  ministère  venait  de  protester 
devant  les  Chambres  du  bon  vouloir  de  l'Angleterre  à  notre 
égard,  qu'on  apprit  à  Paris  la  nouvelle  de  la  prise  de  possession 
de  Taîti  par  le  contre-amiral  Dupetil-Thouars.  Le  ministère 
ne  s'attendait  pas  à  cet  acte  de  vigueur  de  son  commandant 
d'escadre ,  et  ce  fut  pour  lui  une  cause  de  très-grande  mor- 
tification :  que  faire,  que  dire,  que  proposer  en  pareille  occur- 
rence? 

Enfin,  il  fallut  délibérer,  et  aucun  des  ministres  n'avait,  à  ce 
qu'il  parait ,  à  ce  sujet,  d'avis  arrêté  ;  mais  Louis-Philippe  les 
tira  bieritôt  d'embarras ,  en  leur  déclarant  en  termes  formels 
qu'il  fallait  désavouer  l'amiral  DupetitrThouars.  a  L'approuver, 
dit-il,  ce  serait  se  faire  une  affaire  de  plus  avec  l'Angleterre ,  et 
c'est  déjà  bien  assez  du  droit  de  visite.  La  paix  du  monde,  voilà 
le  grand,  le  véritable  intérêt  national.  Il  serait  absurde  de  trou- 
bler la  paix  du  monde  pour  quelques  îles  de  TOcéanie.  »  Sans 
doute,  la  paix  du  monde  était  un  grand  intérêt  qu'il  fallait  pro- 
téger et  sauvegarder  autant  que  possible,  mais  le  devait-on,  en 
cx>mpromeltant  l'honneur  du  pavillon  national ,  en  cédant  à 
toutes  les  exigences  de  l'Angleterre? 

Ainsi,  Louis-Philippe, de  prima  abord,  sans  examiner  si  Ta- 

ils 
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mirai  Dupetit-Thouars  avait  pu  et  dû  agir  aatremeDt  qu'il  mit 
bit,  demandait  son  désaveu. 

Cepoidant  le  ministère ,  avant  de  prendre  cette  mesure,  cnt 
devoir  procéder  par  voie  de  temporisation,  voulant  voir  quel 
effet  produirait  en  Angleterre  la  nouvelle  de  notre  prise  de  poi- 
session. 

En  Angleterre,  ce  ftit  une  clameur  générale  contre  nous,  on 
nous  accusa  d'ambition  ;  dans  la  séance  de  la  Cbaodne  des 
lords,  du  22  février  4844,  lord  Aberdeen,  interpdié  sur  oetéié- 
nement ,  répondit  :  «  Je  Tu  appris  avec  le  |dus  vif  regret;  i  et 
son  interlocuteur,  lord  Brougham,  ajouta  :  «  J'espère  que  cette 
occupation  sera  désavouée.  » 

A  la  Chambre  des  communes,  sir  Robert  Peel  répondit  à 
une  interpellation  analogue  :  «  qu'il  déplorait  gmemeot  oe 
qui  était  arrivé.  » 

Le  26' février,  le  Moniteur  français  contenait  une  note  dm* 
vouant  l'amiral  Dupetit-Thouars. 

Elle  se  terminait  ainsi  : 

«  Le  roi ,  de  l'avis  de  son  Conseil ,  ne  trouvant  pasdaos  les 
fiûts  raj^ortés  par  les  conununications  venues  de  Tttti,des 
motifs  suffisants  pour  déroger  au  traité  du  9  septembre  1842, 
a  oidonné  Texécution  pure  et  simple  de  ce  traité,  et  ^étaUis6^ 
ment  du  protectorat  français  dans  l'Ile  de  TaîU.  » 

Le  désaveu  de  Tamiral  Dupetit-Thouars  fut  accueilli  eo 
France  avec  stupeur  et  indignation. 

L'affaire  de  Taïti  ne  pouvait  pas  passer  sans  iâteipdla- 
tions  au  sein  de  la  Chambre  des  députés  ;  elles  eurent  liai, 
effectivemait,  dès  le  29  février^  et  amenèrent  une  vive  et  ar- 
dente controverse.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  motiia 
le  désaveu  de  l'amiral  Dupetit-Thouars,  en  all^[uant  que  si 
conduite  avait  été  brusque  et  précipitée  ;  selon  lui,  la  prise  de 
possession  était  un  acte  de  violence  que  ne  motivaient  ni  les 
instructions ,  ni  l'utilité,  ni  la  nécessité.  Le  protectorat  doDoait 
tout  ce  qu'on  avait  voulu ,  et  la  prise  de  possession  s'éctrtait 
du  but  primitif  de  l'entreprise.  L'opposition  rétorqua  awc 
beaucoup  d'acrimonie  toutes  ces  allégations.  M.  Billault,  notam- 
ment, démontra  que  Tamiral  ne  pouvait  accepter  le  dnpeiu 
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que  la  reine  Pomaré  avait  voulu  substituer  au  pavillon  du  pro- 
tectorat ;  que  ce  drapeau,  c'était  le  drapeau  anglais  ;  qu'accep- 
ter la  situation  qu'on  voulait  lui  faire,  c'aurait  été  accepter  une 
guerre  sourde,  continuelle  entre  la  France  et  l'Angleterre. 
H.  Billault  prouva  ensuite  que  la  résistance  opiniâtre  de  la 
reine  Pomaré,  qui  n*avait  voulu  céder  ni  à  la  prière ,  ni  aux 
sages  avis  qu'on  lui  donnait,  avait  amené,  pour  l'amiral,  1a 
nécessité  de  la  prise  de  possession.  En  même  temps,  il  fit  voir 
clairement  la  main  des  missionnaires  anglais,  mêlée  à  tous  ce$ 
conflits,  et,  parmi  eux,  il  signalait  surtout  l'action  inces- 
sante d'un  sieur  Pritchard ,  missionnaire  et  agent  plus  ou 
moins  accrédité  de  l'Angleterre ,  résidant  depuis  longtemps  à 
Taïti;  ce  Pritchard  avait  été  le  guide ,  le  conseiller  de  la  reine 
Pomaré. 

Après  M.  Billault  vinrent  les  critiques  amères  de  M.  Dufoure, 
et  la  Chambre,  vivement  impressionnée  ,  allait  probablement 
adopter  un  ordre  du  jour  portant  ufi  blâme  indirect  contre  le 
nainistère ,  quand  M.  Guizot ,  qui  vit  le  danger  qui  le  mena- 
çait, demanda  et  obtint  le  renvoi  au  lendemain;  et,  le  len* 
demain,  l'ordre  du  jour  qu'il  redoutait  fut  écarté  par  233  voix 
contre  487. 

de  vote  ne  mit  pas  fin  aux  vives  diseussions  sur  cette  affaire 
deTaîti;  quand  on  discuta  les  fonds  secrets,  elle  fut  reprise 
de  nouveau ,  et,  plus  tard ,  quand  vint  la  discussion  des  cré- 
dits supplémentaires;  enfin,  d'autres  faits  qui  surgirent  encore, 
compromirent  déplus  en  plus  Talliance  anglaise. 

II  semblait  qu'on  devait  la  voir  cette  année  se  briser  violem- 
ment; ainsi,  en  même  temps  qu'elle  se  trouvait  ébranlée  par 
Taffaire  Pritchard,  elle  recevait  de  graves  atteintes  en  Afrique; 
Là,  nos  armes  allaient  briller  d'un  nouvel  éclat,  et  là  allait 
apparaître  la  diplomatie  anglaise ,  toujours  inquiète,  toujours 
ombrageuse,  cherchant  à  nous  traverser  dans  nos  projets  et  à 
embarrasser,  autant  que  possible  f  notre  position  de  conqué- 
rants de  l'Algérie. 

Abd-el-Kader,  chassé  de  la  régence,  à  la  fin  de  1843 ,  s'était 
retiré  dans  le  Maroc  ;  les  débris  de  ses  partisans  et  de  ses  ré« 
gulieranetardèrent  point  à  venir  l'y  joindre  et  à  se  grouper 
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autour  de  sa  personne.  Sa  réputation  avait  grandi  dansées  der- 
nières années  ;  elle  lui  donna  de  suite  une  iounense  inlaeiioe 
sur  les  populations  qui  ra?aient  reçu.  ÂYant  peu  de  temps,  û 
se  trouva  à  la  tête  d'une  peUte  armée  peu  disdplioée,  mus 
dévouée  et  courageuse.  Avec  elle,  il  frandiissait  souvent  la 
frontière,  portant  la  tenreor  chex  les  triiNis  qui  reoonnaisBÛeDt 
notre  domination.  Le  gouvernement  marocain  le  laissait  eoin- 
plètement  maître  d'aller  et  venir  sur  son  territoire,  de  le  qmt- 
ter  et  d'y  rentrer.  Ceci'  n'étant  pas  le  moins  du  monde  con- 
forme au  droit  des  gens,  l'autorité  française  s'en  plaignit  i 
l'empereur  qai  ne  put  ou  ne  voulut  fiiire  droit  à  ses  réclami- 
tioDs.  L'empereur  du  Maroc  nourrissait  contre  nous  de  vifs  les- 
sentiments  ;  il  ne  nous  voyait  pas  sans  inquiétude  prendre 
racine  dans  la  régence.  La  ville  de  Ouchdé,  située  da  côlé 
de  l'Algérie,  avait  alors  pour  caïd  un  nommé  Gànanoai,  qui  se 
préparait  ouvertement  à  nous  faire  la  guerre  ;  il  avait  sous  son 
commandement  deux  mille  cavaliers  nègres  ;  mais  cette  forte 
ne  suffisant  pas  à  ses  projets,  il  convoqua  les  contingents  de 
toutes  les  tribus  voisines  et  les  réunit  autour  de  lui  à  Oucbdé, 
et  bientôt  Ab-el-Kader  vint  lui-même  se  joindre  à  ses  troupes 
avec  environ  huit  cents  hommes.  Le  général  Lamorfcière^afio 
de  pouvoir  être  plus  à  portée  des  événements ,  vint  établir  son 
camp  aux  environs  de  Solla-Mégrania,  bourgade  près  de  la 
frontière  du  Maroc  et  presque  en  regard  d'Ouchdé. 

Le  30  mm  4844,  les  Marocains,  sans  provocation  aaauie, 
sans  déclaration  de  guerre,  passent  la  frontière  et  attaquent  nos 
troupes;  mais  ils  furent  repoussés  avec  perte. 

Peu  de  jours  après  cette  affaire,  le  maréchal  Bugeaud  mm 
lui-même  au  camp  français  avec  des  renforts  ;  il  prit  tout  aossi- 
tAi  le  commandement  de  l'armée  d'observation  ;  son  premier 
soin  fut  de  demander  au  caïd  Génanoui  une  conférence,  afin  de 
régler  les  points  en  litige  et  d'éviter  la  guerre.  Celui-ci  accepta, 
et  la  conférence  fut  fixée  au  4  5  juin,  sur  les  bords  de  la  Monilah. 
Le  général  Bedeau  fut  chargé  d'y  représenter  la  France.  Il  s'y 
rendit  avec  la  cavalerie  française  et  quatre  bataillons  d'inbn- 
terie.  Génanoui  s'était  fait,  de  son  côté,  accompagner  par  ooe 
escorte  de  trois  mille  cavaliers. 
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Ses  soldats  indisciplinés,  orgueilleux  et  comptant  beaucoup 
sur  leur  force  numérique,  ne  permirent  pas  à  la  conférence  de 
suivre  un  cours  régulier,  et^  malgré  leurs  chefs,  ils  se  mirent  à 
tirer  des  coups  de  fusil  sur  les  Français.  Le  général  Bedeau  dut 
se  retirer  ;  il  fut  suivi  de  près  par  des  cavaliers  marocains  qui 
tiraillèrent  avec  son  arrière*garde.  Le  maréchal  Bugeaud  se 
porta  promptement  au  secours  des  troupes  commandées  par  le 
général  Bedeau,  qui  firent  aussitôt  volte-face.  La  cavalerie  fran- 
çaise chargea  alors  les  Marocains  avec  vigueur,  les  rompit  et 
leur  tua  plus  de  trois  cents  honunes. 

Dans  la  conférence  si  violemment  interrompue  par  un  com- 
bat, Génanoui  avait  réclamé  pour  Tempereur  du  Maroc  tout  le 
pays  à  Touest  de  la  Tafna.  Le  maréchal  Bugeaud  crut  devoir  lui 
écrire  pour  lui  faire  savoir  que  sa  réclamation  était  inadmis- 
sible; il  lui  déclara  en  même  temps  que  le  Maroc  n'aurait 
de  notre  part  ni  paix  ni  trêve  tant  qu'il  donnerait  asile  à  nos 
ennemis;  il  demanda  en  outre  la  dissolution  immédiate  des 
contingents  des  tribus  algériennes  qui  campaient  aux  portes 
d'Oucbdé.  Le  caïd  Génanoui  ne  fit  au  maréchal  qu'une  réponse 
évasive,  ambiguë.  Il  n'y  avait  donc  plus  à  hésiter  ;  il  fallait  mar- 
cher en  avant  et  c'est  ce  que  fit  le  maréchal,  qui  s'empara  de 
Ouchdé,  qui  ne  fut  pas  défendue,  où  il  ne  fit  pas  un  long  séjour  ; 
il  fit  un  mouvement  vers  le  nord  pour  s'approvisionner,  et  re- 
prit ensuite  la  route  du  midi,  longeant  les  limites  de  la  régence; 
il  était  au  confluent  de  l'Isly  et  de  la  Monilah,  quand  il  aperçut 
l'armée  marocaine  ;  elle  était  rentrée  dans  Ouchdé,  et  l'avait 
même  dépassé  dès  que  les  Français  en  avaient  été  partis. 

En  même  temps  que  le  maréchal  Bugeaud  se  préparait  à  la 
guerre,  des  levées  en  masse  s'opéraient  dans  tout  l'empire  du 
Maroc  :  les  grandes  tribus  guerrières  de  l'ouest  envoyaient  à  la 
h&te  leurs  contingents.  Le  fils  aine  de  l'empereur,  Mouley-Mo- 
bamet,  s'avançait  avec  un  bon  nombre  de  soldats  ;  enfin  tout 
l'empire  était  en  armes  depuis  les  bords  de  l'Océan  jusqu'aux 
frontières  de  l'Algérie  ;  le  maréchal  Bugeaud  rappela  auprès 
de  lui  le  général  Lamoricière,  qui  agissait  alors  à  l'ouest  de 
Sebdoo. 

Du  camp  français  on  apercevait  une  armée  considérable  qui 


tÊ$  HISTOOIE  DU  BiGKB 

se  concentrait  sur  les  collines  bordant  la  rite  droite  de  risly, 
à  deux  lieues  à  l'ouest  d*Ouchdé.  On  assurait  que  le  nombre 
des  soldats  marocains  était  au  moins  de  quarante  mille,  et 
qu'ils  recevaient  tous  les  jours  de  nouveaux  renforts. 

La  position  du  maréchal  aurait  pu  être  critique  s  il  avait 
commandé  à  des  troupes  moins  aguerries  que  laindte;  car 
son  armée  ne  s'élevait  guère  à  plus  de  douze  .mille  hoaunes: 
il  était  d^à  enveloppé^  par  des  détachements  envoyés  par  Ven- 
nemi  à  droite  et  à  gauche  pour  soulever  le  pays  sur  ses  der- 
rières. Le  4â  août,  il  fut  renforcé  par  la  division  du  eénénl 
Bedeau,  et  dès  le  lendemain  il  se  porta  en  avant  simutant  on 
grand  fourrage,  pour  donner  le  change  à  l'ennemi.  Au  rooment 
même  où  ce  mouvement  s'opà^t,  le  prince  de  Joinville,  àk 
tête  de  son  escadre,  se  dirigeait  sur  Hogador,  ville  maritime 
iituée  à  Tune  des  extrémités  du  Maroc  ;  quelques  jours  aupar 
ravant  il  avait  réduit  Tanger  après  une  heure  et  de  demie  de 
bombardement;  les  canonniers  marocains  avaient  abandoimé 
leurs  pièces.  Ainsi  nos  opérations  militaires  se  coordonnaient 
parfaitement  avec  nos  opérations  maritimes^  et  le  Maroc  aiait 
à  se  mesurer  avec  nous  tout  aussi  bien  sur  terre  que  sur  mer; 
il  allait  bientôt  avoir  à  se  repentir  d'avoir  amené  la  guerre,  qu'il 
n'était  pas  en  mesure  de  soutenir.  A  la  vérité,  l'empereor  du 
Maroc  avait  toujours  cru  que  l'Angleterre  le  protégmit  effica- 
cement, qu'elle  s'opposerait  même  à  toute  guerre  sérieuse,  et  s'il 
,  avait  cette  pensée,  ce  n'était  pas  sans  des  motiCs  plausibles;  il 
avait  reçu  des  encouragements  positifs,  que  des  faits  ostensibles 
vinrent  assez  clairement  révéler  ;  mais  on  les  garda  dans  le  se- 
cret pour  ne  pas  aigrir  l'opinion  déjà  fort  excitée  en  France 
contre,  les  Anglais.  Leur  conduite  d'ailleurs,  en  cette  circons- 
tance, était  logique,  car  ils  n'avaient  cessé  depuis  la  révolution 
de  juillet  4830  de  nous  témoigner  un  grand  mécontentement 
an  sujet  de  l'Algérie,  mécontentement  que  nous  avons  soffi- 
samment  indiqué  dans  le  cours  de  cette  histoire  ;  mais  repor- 
tons-nous maintenant  vers  le  théâtre  de  la  guerre. 

Le  4  a  août,  Tannée  française  simula  un  grand  fourrage  :  dans 
sa  marche,  elle  formait  un  losange  composé  de  plusieurs  carrés 
d'itt&nterie*  Aux  saillants  de  ce  losange  cheminaient  des  pièce» 
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d'artillerie  de  campagne  chargées  de  balayer ,  par  leur  mi- 
traille, les  angles  morts  des  carrés  d'infanterie:  cet  ordre  devait 
être  celui  du  combat  et  du  bivouac.  A  la  tombée  de  la  nuit, 
les  nombreux  fourrageurs,  qui  couvraient  les  flancs  de  l'armée, 
revinrent  s'y  réunir,  et  l'on  campa  en  silence  et  sans  feu. 

A  deux  heures  du  matin ,  on  reprend  les  armes ,  on  se  remet 
en  route.  La  colonne,  marchant  au  sud-ouest ,  avait  à  sa  droite 
l'bly,  et  se  trouvait  sur  la  même  rive  que  les  Marocains;  mais 
le  chemin  qui  conduisait  jusqu'à  eux  traversait  deux  fois  la 
rivière  par  des  gués ,  ce  qui  augmentait  les  obstacles  que  nous 
avions  à  surmonter.  Au  point  du  jour,  nos  soldats  traversent  le 
premier  gué  sans  rencontrer  l'ennemi.  Étant  parvenus  sur  un 
massif  qui  forme  le  coude  très-peu  prononcé  de  la  rivière ,  ils 
virent  devant  eux  tous  les  camps  marocains  rangés  sur  la  rive 
droite  et  un  peu  à  l'est,  au  milieu  de  plusieurs  milliers  de 
combattants.  Sur  une  butte  dominant  les  alentours ,  on  voyait 
parfaitement  les  tentes  du  fils  de  l'empereur ,  ses  drapeaux  et 
son  parasol ,  signe  du  commandement. 

Le  maréchal ,  avant  d'aller  plus  loin ,  appela  autour  de  lui 
ies  chefs  de  soû  armée  pour  leur  donner  ses  dernières  instruo* 
tiens  et  leur  désigna ,  pour  point  de  direction ,  la  tente  même 
du  fils  de  l'empereur ,  et  aussitôt  après  l'armée  descendit  vers 
le  second  gué. 

Les  Marocains  veulent  essayer  d'en  défendre  le  passage  ;  mais 
il  est  aussitôt  franchi ,  et  la  colonne  française  a  bientôt  atteint, 
sans  grandes  pertes,  un  plateau  immédiatement  inférieur  h  la 
butte  occupée  par  le  fils  du  sultan.  Quatre  pièces  de  campagne 
qui  marchaient  en  tête  y  dirigèrent  leur  feu ,  et  à  l'instant  le 
plas  grand  trouble  s'y  manifesta.  Alors  s'ébranlèrent  de  toutes 
parts  d'inunenses  masses  de  cavaliers  marocains;  on  les  voit 
déboucher  avec  impétuosité  à  droite  et  à  gauche  des  collines , 
et  bientôt  ils  enveloppent  notre  armée.  Nos  tirailleurs  sont  pla- 
cés à  cinquante  pas  en  avant  des  carrés  ;  ils  attendent  de  pied 
ferme  cette  multitude,  puis  se  couchant  à  terre,  les  carrés 
ouvrent  leur  feu  et  les  canons  tirent  à  mitraille.  Alors,  toute 
cette  cavalerie  s'arrête,  surprise,  inquiète  et  commence  à  tour- 
billonner. La  colonne  française  voit  l'effort  des  ennemis  brisé 
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sur  ses  flancs  ;  tout  aussitôt  elle  continue  sa  mardie  en  vmi , 
et ,  après  une  assez  fiûble  résistance,  elle  enlève  la  butte  où, 
quelques  instants  auparavant ,  brillait  le  parasol  du  fik  de 
l'anpereur! 

Cette  butte  prise ,  le  marécbal  ordonna  une  conversion  à 
droite ,  pour  marcher  à  l'attaque  des  camps  marocains.  Notre 
cavalerie  n'avait  pas  encore  donné  :  c'est  eOe  qui  va  porter  ici 
le  coup  décisif,  et  achever  une  victoire  qui  n'a  pas  encore  été 
bien  vigoureusement  disputée. 

C'est  le  colonel  Tartoi  qui  a  le  commandement  de  nos  esca- 
drons ;  il  les  divise  en  quatre  échelons  formés  chacun  de  quatre 
ou  cinq  cents  cavaliers  :  le  premier  de  ces  échelons  se  codh 
pose  en  grande  partie  de  spahis  indigènes  :  le  colonel  Tossof 
est  à  leur  tête  ;  il  se  précipite  avec  ses  spahis  tète  baissée  vers 
l'immense  camp  marocain.  Rien  ne  l'airéte ,  ni  les  déchaips 
d'artillerie  qui  se  succèdent  rapidement ,  ni  des  masses  coiih 
pactes  de  cavalerie  qui  s'efforcent  de  lui  barrer  le  passage. 

Il  les  traverse  conune  une  trombe  et  arrive  ardent,  impé- 
tueux aux  tentes  marocaines  remplies  de  fantassins  et  decatm- 
lier8,qui  lui  disputent  le  terrain  pied  à  pied;  à  peu  de  distance 
des  spahis  accourent  trois  escadrons  de  chasseurs  qui  donnent 
une  nouvelle  impulsion  à  l'attaque;  les  canonniers  marocains 
sont  sabrés  sur  leurs  pièces;  leur  artillerie  est  prise, et  le  camp 
des  Marocains  est  au  pouvoir  des  Français.  Les  cavaliers  maro- 
cains, repoufisés  dans  leur  première  attaque,  revinrent  à  la 
charge  sur  le  flanc  droit  de  l'infanterie  française  pour  lui  couper 
la  retraite  et  la  prendre  entre  deux  feux  ;  le  colonel  Morris,  à  la 
tête  de  six  escadrons,  passe  l'Isly  et  les  attaque  sur  leur  droite; 
séparé  des  siens  par  la  rivière,  ayant  eu  tête  un  ennemi  d'une 
immense  supériorité  numérique,  il  était  dans  le  plus  grand 
danger,  quand  trois  bataillons  d'infanterie  vinrent  le  secourir. 

Il  était  midi,  la  chaleur  étouffante  ;  les  soldats  horrible- 
ment fatigués,  avaient  besoin  de  repos.  Le  maréchal  fit  rentrer 
les  troupes  dans  le  camp  de  Mouley-Mohamet. 

On  le  trouva  encombré  de  cadavres  d*hommes  et  de  cbevaia 
jetés  pêle-mêle,  avec  des  pièces  d'artillerie  renversées,  des  dra- 
peaux maroc9ip3  ^uUlés  de  sang  ;  on  voyait  çà  et  là  des  bou» 
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tiques  de  marchands  dévastées,  mais  étalant  encore  les  débris 
d'un  luxe  grossier.  On  retrouva  le  parasol  du  fils  de  l'empereur, 
et  la  tente  toute  dressée  reçut  les  glorieux  trophées  que  nous 
venions  de  conquérir.  On  compta  sur  le  champ  de  bataille  en- 
viron huit  cents  morts  appartenant  presque  tous  à  la  cavalerie 
marocaine.  L'infanterie  n'avait  pas  éprouvé  de  grandes  pertes , 
à  cause  des  ravins  dont  le  sol  était  sillonné  et  qui  lui  avaient 
permis  une  fuite  facile  :  en  tout,  l'ennemi  avait  eu  près  de  deux 
mille  hommes  mis  hors  de  combat.  Quant  à  nous ,  nos  pertes 
avaient  été  peu  considérables.  Ce  qu'on  peut  dire  de  cette  ba- 
taille, c'est  qu'elle  prouva  la  supériorité  de  notre  discipline  sur 
les  Marocains ,  soldats  qui  combattaient  encore,  en  4844,  avec 
les  mêmes  moyens,  les  mêmes  procédés  que  dans  le  temps  des 
croisades;  c'était  toujours  par  des  masses  de  cavalerie  lancées 
à  outrance  sur  leurs  ennemis  qu'ils  voulaient  décider  la  vic- 
toire ;  mais  ces  masses  devaient  se  briser  contre  une  infanterie  ' 
solide  et  soutenue  par  une  bonne  artillerie. 

La  bataille  d'Isly  fut  glorieuse  pour  nos  troupes  qui  se  com- 
portèrent avec  beaucoup  de  sang-froid  et  de  décision.  On 
voyait  bien  que  les  traditions  des  campagnes  d'Egypte  s'étaient 
perpétuées  parmi  elles. 

Ce  n*était  pas  seulement  sur  l'Isly  que  la  France  triomphait, 
car,  tandis  qu'Abder-Rhaman  recevait  la  nouvelle  du  désastre 
de  son  armée  de  terre,  un  nouveau  coup  venait  encore  l'at- 
teindre. 

Le  1 4  août,  l'escadre  du  prince  de  Joinville  était  réunie  de- 
vant Mogador,  mais  la  violence  des  vents  et  la  hauteur  de  la  mer 
étaient  telles,  que  les  bâtiments  ne  pouvaient  pas  même  com- 
muniquer entre  eux.  Il  fallut  attendre  que  le  temps  s'embellit 
un  peu.  Le  45  au  matin,  le  vent  tomba.  L'amiral  communiqua 
alors  à  tous  les  commandants  le  plan  d'attaque,  et  assigna  à 
chacun  son  poste.  Trois  vaisseaux  viennent  les  premiers  au 
mouillage ,  sous  les  boulets  des  Marocains.  Le  Jetnmape$  eut 
bientôt  vingt  hommes  tués  ou  blessés  à  son  bord.  Pour  brus- 
quer l'afiaire,  une  frégate  et  trois  bricks  entrèrent  dans  le  port, 
et  tirèrent  à  la  fois,  d'un  cêté,  sur  les  batteries  de  la  ville  mu* 
sulmane,  de  l'autre,  sur  celles  de  la  marine. 


iU  HISTOIRE  DU  RÈGNE 

Cette  manœuvre  hardie  eut  pour  efiet  de  faire  évacuer  œs 
dernières.  Les  défenses  de  Tile  seule  résistaient  encore,  expo- 
sées à  droite  et  à  gauche  aux  coups  des  bâtiments  français. 
Du  haut  des  dunes,  des  matelots,  armés  de  grosses  carabine, 
fusillaient  à  six  cents  pas  de  distance  les  canonniers  musul- 
mans. Cependant,  pour  enlever  ce  point,  il  fallut  en  venir 
à  un  débarquement  :  cinq  cents  hommes ,  commandés  par 
MM.  Duquesnê  et  Chauchard ,  furent  chargés  de  cette  tàdie. 
À  cinq  heures  et  demie,  ils  s'avancèrent,  répartis  sur  trois  ba- 
teaux à  vapeur,  à  travers  une  gréle  de  balles;  mais  ils  sont 
bientôt  au  rivage  ;  on  les  voit  sauter  à  terre  fièrement,  et  gra- 
vir au  pas  de  course  un  talus  assez  raide  qui  se  trouve  devant 
eux,  et  s'emparer  d'une  première  batterie  qui  s'y  trouvait 
établie.  Puis  les  assaillants  se  divisent  en  deux  détachements, 
et  partent  chacun  d'un  côté  pour  faire  le  tour  de  l'Ile.  Les 
assiégés  résistent  bravement.  Du  haut  de  son  navire,  le  prince 
de  Joinville  suit  avec  attention  les  phases  du  combat.  Voyant 
qu'il  se  prolonge ,  il  se  fait  descendre  à  terre  et  s'élance  à  la 
tête  de  la  colonne  d'attaque;  nos  soldats  redoublent  d'efforts, 
et  les  Musulmans  sont  refoulés  dans  une  grande  mosquée  qu'on 
se  décida  à  faire  cerner.  Le  lendemain,  au  point  du  jour,  les 
derniers  défenseurs  de  Tile,  au  nombre  de  cent  quarante  envi- 
ron, encore  vivants,  se  rendirent  prlsonniera  de  guerre.  Mus 
de  deux  cents  cadavres  étaient  amoncelés  sur  cet  étroit  eqiace. 
Ce  brillant  fait  d'armes  termina  la  résistance  des  Marocains, 
qui  évacuèrent  la  mariné  et  la  ville  elle-même. 

Six  cents  Français  débarquèrent  sans  obstacle  sur  la  terre 
ferme,  parcoururent,  sans  trouver  âme  qui  vive,  tous  les  forts 
déjà  ruinés  la  veille;  ils  enclouèrent  les  pièces  de  canon,  dé- 
molirent les  embrasures,  noyèrent  les  poudres,  et  rapportèrent 
pour  trophées  trois  drapeaux  et  douze  pièces  de  canon.  Oo 
chargea  ensuite  une  petite  garnison  de  la  garde  de  Mogador, 
et  les  bâtiments,  qui  avaient  enlevé  si  valeureusement  cette 
place,  firent  voile  pour  l'Europe  huit  jours  après. 

Le  13  septembre,  la  paix  avec  le  Maroc  avait  été  signée,  et  la 
garnison  dut  évacuer  Mogador. 

L*un  des  articles  du  traité  de  paix  portait  qu'Abd-el-Kader 
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était  mis  hors  la  loi  dans  toute  l'étendue  de  Tempire  aussi  bien 
qu'en  Algérie;  qu'il  serait,  en  conséquence,  poursuivi  à  main 
année  par  les  Français  sur  le  territoire  de  TÀIgérie,  et  par  les 
Marocains  sur  leur  territoire,  jusqu'à  ce  qu'il  fût  expulsé,  ou 
tombé  au  pouvoir  de  Tune  ou  de  l'autre  nation.  Quant  à  la  dé- 
limitation des  frontières,  qui  avait  été  le  prétexte  de  la  guerre, 
il  était  statué  qu'elle  resterait  fixée  et  convenue,  conformément 
à  l'état  reconnu  par  le  gouvernement  marocain,  à  l'époque  de 
la  domination  des  Turcs. en  Algérie.  Le  traité  ne  contenait  au- 
cune réclamation  de  notre  part,  (Jour  nous  indemniser  de 
nos  frais  de  guerre. 

La  clause  du  traité,  qui  présentait  seule  quelques  difficultés 
pour  le  Maroc,  était  celle  qui  était  relative  à  Àlb-eL*Kader. 

L'empereur  du  Maroc  lui  intima  tout  d'abord  l'ordre  de 
quitter  son  empire;  celui-ci,  voulant  gagner  du  temps,  fit 
une  réponse  évasive,  et  allégua  notamment  qu'il  se  trouvait, 
pour  le  moment,  atteint  d'une  maladie  contagieuse,  et  resta 
ensuite  dans  la  retraite  dans  une  complète  inactivité,  atten- 
dant le  moment  favorable  pour  rentrer  dans  la  régence  et  con- 
tinuer la  guerre.  Rien  n'abattait  son  indomptable  courage  ;  les 
revers  se  succédaient  sans  altérer  son  énergie,  sans  calmer  ses 
passions  guerrières ,  et,  certes,  Abd-el-Kader  aurait  3auvé  son 
pays  de  la  conquête,  s'il  avait  pu  inspirer  partout  la  haine  pro- 
fonde qall  nous  portait. 
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CHAPITRE  XV. 


Traité  de  paix  avec  le  Maroc.  —  Voyage  da  roi  en  Angleterre.  —  AccacQ  cor- 
dial. — 11  est  reçu  chevalier  de  Tordre  de  la  Jarretière.  ^  La  Chine  con- 
tracte avec  la  France  un  traité  de  commerce  et  d*amitié.  — Session  de  184$. 
Opposition  de  M.  Mole.  —  Adresse  de  la  CSiambre  des  dépotés.  ~  Déinis 
orageux.  —  M.  Tbiers  attaque  le  droit  de  visite.  —  Traité  avec  le  Maroc, 
Paroles  véhémentes  contre  Tindemnité  Pritchard.  —  Votes  hostfles.  — 
M.  Guizot  veut  se  retirer.  —  Alarmes  des  conservateurs.  —  M.  Guizot  cède 
aux  obsessions  du  roi.  —  Création  à  Paris  d*un  Conseil  de  pmdlioanDes 
pour  les  métaux.  —  Télégraphie  électrique.  —  Crédit  pour  FamieBeai 
des  fortifications.  —  Explication,  de  h  part  du  ministère ,  sur  le  scos  de  h 
loi.  —  M.  de  Bonald  censure  uu  ouvrage  de  M.  le  procureur  général  Dopiii. 
—  Inquiétudes  causées  par  le  haut  clergé.  ^  M.  Thiers  adresse  des  inter- 
pellations au  ministère  au  sujet  des  congrégations.  —  Ordre  du  jour  adopté 
par  la  Chambre. 


La  paix  avec  le  Maroc  avait  été  signée  préciintamment  à 
Tanger;  on  voulait  en  finir  promptement  avec  celle  alEûre, 
afin  de  ne  pas  aigrir  le  gouvernement  anglais ,  qui  s'inquiélail 
beaucoup  de  tous  nos  mouvements  en  Afrique,  et  l'on  se  mon- 
tra d'une  extrême  facilité  pour  toutes  les  conditions  du  traité. 

Ainsi,  on  ne  demanda  à  l'empereur  aucune  garantie  contre 
le  retour  de  nouvelles  hostilités,  et  il  ne  fut  astreint  à  nous  cé- 
der aucun  point  de  son  territoire ,  ni  à  nous  accorder  la  plus 
légère  indemnité;  nous  avions  pourtant  dépensé  plus  de  vingt 
millions  dans  cette  guerre ,  et  il  eût  été  fort  juste  de  nous  les 
faire  rembourser. 

A  ceux  qui  firent  alors  cette  remarque,  le  Journal  des  Débais 
répondit  fort  lestement  «  que  la  France  était  assez  riche  pour 
payer  sa  gloire.  » 

La  phrase  était  jolie,  mais  vide  de  sens  et  contraire  à  nos  vé- 
ritables intérêts. 

La  délimitation  des  frontières  restait  fixée  et  convenue,  con- 
formément à  l'état  reconnu  par  le  gouvernement  marocun  à 
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l'époque  de  la  domination  des  Turcs  en  Algérie;  mais  c'était 
positivement  cette  même  délimitation ,  dont  les  bases  n'avaient 
jamais  été  bien  nettes,  qui  avait  été  la  cause  réelle  ou  apparente 
de  notre  difiérend  avec  le  Maroc. 

Quant  à  Ab-el-Kader,  il  fut  convenu  qu'il  serait  expulsé  de 
l'empire  marocain,  et  on  le  mit  hors  la  loi  dans  tout  le  Maroc 
aussi  bien  qu'en  Algérie. 

Le  traité  portait  en  outre  que  «  dans  le  cas  où  Abd-el-Kader 
tomberait  au  pouvoir  des  troupes  françaises ,  le  gouvernement 
français  s'engageait  à  le  traiter  avec  égards  et  générosité,  » 

Celte  clause  était  véritablement  dérisoire  ;  le  traité  avait  été 
surtout  l'œuvre  du  général  Bugeaud  ;  aussi  fût-il  immédiate- 
ment, après  la  signature,  l'objet  d'une  nouvelle  faveur  :  on 
le  nomma  duc  d'isly  ;  peu  de  temps  auparavant  il  avait  été 
élevé  aux  fonctions  de  maréchal  de  France  (4  6  décembre  4  843). 

Le  maréchal  Soult  ne  voyait  pas  sans  quelque  dépit  augmen- 
ter ainsi,  de  jour  en  jour,  l'influence  du  maréchal  Bugeaud ,  et 
quand  il  fut  question  de  lui  conférer  le  titre  de  duc  d'isly,  le 
vieux  maréchal  dit  au  roi  :  «  qu'il  convenait  de  laisser  quelque 
chose  à  désirer  aux  personnes  qui  occupaient  de  hautes  posi- 
tions ,  et  qui  étiûent  investies  d'attributions  considérables.  » 
Mais  le  roi  passa  outre,  et  le  maréchal  Bugeaud  fut  nommé  duc 
d'isly. 

D'après  le  traité  de  Tanger,  Abd-eKKader  devait  être  expulsé 
du  Maroc;  il  sut  toutefois  s'y  maintenir  encore  pendant  quel- 
que temps. 

Afin  (Téviter  le  voisinage  de  l'armée  française ,  il  s'était  re-* 
fagié  avec  les  siens,  après  la  bataille  d'isly,  sur  les  bords  de  la 
Méditerranée,  auprès  de  Melila,  dans  une  région  montagneuse, 
où  une  tribu  puissante  lui  offrit  l'hospitalité. 

C'est  là  qu'il  apprit  la  conclusion  du  traité  avec  le  Maroc  ; 
alors  il  se  rapprocha  du  sud-est  pour  être  à  portée  de  se  réfugier 
dans  le  désert  s'il  s'y  trouvait  forcé  ;  il  campa  dans  cet  endroit 
pendant  quelque  temps,  à  vingt-cinq  lieues  de  notre  frontière. 
Sa  deïra  renfermait  environ  300  tentes  ;  sa  force  armée  se  com- 
posait au  plus  de  700  hommes,  fantassins  et  cavaliers ,  décimés 
chaque  jour  par  les  maladies  résultant  de  fatigues  excessives. 
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L'émir  lui-même  tomba  malade  pendant  quelques  jouia  ;  oa  a 
dit  alors,  mais  à  tort,  que  sa  maladie  était  feinte. 

Dans  sa  retraite  il  reçut  une  nouvelle  lettre  d'Àbd-el- 
Rhaman,  qui  lui  enjoignait  de  licencier  ses  troupes  et  de  s'a- 
cheminer vers  Fez  avec  les  gens  les  plus  direct^nent  attacbéi  à 
sa  personne ,  où  on  leur  donnerait  des  terres  pour  les  Qoamr 
eux  et  leurs  bestiaux;  cette  lettre  leur  causa  une  grande  agita-* 
tion.  Pour  gagner  du  temps,  il  commença  par  répondre  à  Vem- 
pereur  ;  en  conséquence,  il  lui  écrivit  une  lettre  r^nplie  de  té- 
moignages de  respect  et  de  soumission ,  s'excusant  du  letaid 
qu'il  allait  apporter  à  ses  ordres  sur  son  état  de  maladie. 

U  se  maintint  donc  dans  le  lieu  qu'il  avait  choisi  pour  re- 
traite, et  duquel  on  ne  chercha  pas  même  à  l'expulser. 

Â  partir  de  te  moment,  l'Algérie  put  jouir  d'un  calme  qu'dle 
n'avait  pas  encore  connu  ;  il  eçt  vrai  qu'il  ne  fut  pas  de  loagw 
durée. 

Le  traité  de  Tanger  fut  signé  le  4  4  septembre  ;  aa  mouMsni 
où  il  parvint  à  Paris  et  fut  soumis  à  notre  ratification,  Looi»- 
Philippe  faisait  ses  préparatifs  pour  aller  en  Angleterre  rendre 
visite  à  la  reine  Victoria. 

Le  roi ,  en  entreprenant  ce  voyage,  voulait  faire  voir  d'oae 
manière  éclatante  que  l'^tente  cordiale  n'avait  pas  été  ébranlée 
par  les  graves  questions  de  Taïti  et  du  Maroc.  A  ce  motif  s'en 
joignaient  d'autres  d'ordre  tout  à  fait  dynastique. 

Louis-Philippe  craignait  toujours,  non  pas  les  menées  des 
légitimistes  en  France,  mais  les  ramifications  du  comte  de 
Chambord  avec  l'étranger;  il  ne  voulait  pas  qu'on  crût  qu'il 
avait  à  espérer  un  appui  soit  direct,  soit  indirect,  de  la  part 
de  l'Angleterre,  et  pour  ne  pas  laisser  le  moindre  doute  sur 
ce  point,  il  se  détermina  à  faire  le  voyage  de  Londres. 

Il  allait  ainsi  opposer  d'une  manière  éclatante  la  brillante 
et  cordiale  réception  sur  laquelle  il  pouvait  compter,  au  refus  £ul 
par  la  reine  d'Angleterre  de  recevoir  le  comte  de  Chambord 
d'une  manière  officielle.  Disons  aussi  que  Louis-Philippe 
n'avait  pas  vu  sans  quelque  inquiétude  le  bon  accueil  qui 
avait  été  fait  tout  récemment  à  Londres  à  l'empereur  de  Russie, 
qui,  après  avoir  parcouru  diverses  contrées,  avait  voulu  voir 
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J'Ànglelorre  et  visiter  la  reine  Victoria;  Louis-Pbilippe  redou- 
tait rinimitié  personnelle  du  czar  et  sa  puissance.  Les  deux 
cours  de  France  et  de  Russie  n'avaient  ensemble  que  des  rela- 
tions très  froides,  et  M.  de  Barante  avait  dû  même  quitter  sou 
poste  d'ambassadeur,  par  suite  du  peu  d'égards  qu'on  avait  eus 
pour  lui.  Louis-Philippe  craignait  que  l'empereur  Nicolas  ne 
fût  parvenu  à  ébranler  les  bons  rapports  qu*il  entretenait 
alors  avec  l'Angleterre,  et  il  tenait  aussi  à  donner,  en  face  de 
l'£urope,  une  preuve  éclatante  de  cette  entente  cordiale,  au 
maintien  de  laquelle  il  s'intéressait  si  vivejnent.  Cependant, 
cette  excursion  d'un  roi  septuagénairehors  de  son  royaume,  dans 
la  situation  agitée  dans  laquelle  étaient  encore  tous  les  esprits, 
excita  au  sein  même  du  cabinet  une  opposition  dont  il  ne  tint 
pas  compte.  Il  partit  de  Tréport,  le  7  octobre  4  844,  accompagné 
du  j^une  duc  de  Montpensier,  de  MM.  Guizot  et  de  MacLau, 
et  d'une  suite  nombreuse,  et  arriva  le  lendemain  à  Windsor, 
où  la  reine  Victoria  vint  le  recevoir  au  bas  du  grand  escalier 
du  château. 

Le  prince  Albert  et  le  duc  de  Wellington  s'étaient  rendus  à 
la  renc<Hitre  du  roi  ;  de  brillantes  fêtes^marquèrent  son  séjour 
à  AYindsor,  et  pendant  plusieurs  jours  il  fut  l'objet  des  hom- 
mages d'une  nombreuse  population.  Le  44  octobre,  il  fut  dé- 
coré de  l'ordre  de  la  Jarretière,  avec  une  grande  pompe.  Cet 
ordre  est  le  plus  aristocratique  de  tous  ceux  qui  existent  encore 
en  Europe. 

Il  a  été  institué  par  Edouard  III,  roi  d'Angleterre,  en  4340. 
Il  est  purement  militaire,  et  ne  reçoit  que  de  très  hauts  person- 
nages. Le  roi  d'Angleterre  est  le  grand-maître  de  l'ordre.  Les 
chevaliers  portent  à  la  jambe  gauche  une  jarretière  garnie  de 
perles  précieuses,  avec  cette  inscription  :  u  Honni  soil  qui  mal 
y  pense,  »  L'ordre  est  placé  sous  la  protection  de  saint  Georges. 
Outre  la  jarretière,  les  chevaliers  portent,  aux  jours  de  fôtes  et 
aux  solennités,  un  surtout,  un  manteau,  un  grand  bonnet  de 
velours,  et  un  collier  de  roses  émaillées.  Quant  ils  ne  sont  pas 
revêtus  de  leurs  robes,  ils  doivent  porter  le  portrait  de  saint 
Jacques,  émaillé  et  entouré  de  diamants.  Le  cérémonial  est 
fort  compliqué.  Edouard  VI  y  fit  des  changements  en  4554 ,  et 


940  HISTOtRE  DU  RÈGNE 

le  composa  en  latin  ;  on  en  conserve  encore  aujourd'hui  Fori- 
gînal  écrit  de  sa  main.  Le  prince  d'Orange  a  donné  plus  tard 
une  description  du  cérémonial  usité  à  la  réception  des  che- 
valiers. 

On  ne  savait  plus  guère  en  France  si  cet  ordre  existait  en- 
core, ni  quel  était  son  cérémonial,  lorsqu'on  apprit  que  le  roi 
avait  été  reçu  chevalier  de  Tordre  de  la  Jarretière.  La  reine  et 
le  prince  Albert  présidèrent  à  la  cérémonie  dans  la  salle  do 
trône;  tous  les  chevaliers  de  Tordre  avaient  été  mandés  et 
s'empressèrent  d'arriver  à  Windsor.  La  reine,  en  leur  présence, 
fit  donner  lecture  par  son  chancelier  d'un  statut  qui  dispensait 
le  roi  Louis-Philippe  de  l'exécution  de  certunes  formalités, 
puis  elle  décréta  et  ordonna  qu'il  serait  proclamé  et  reçu  im- 
médiatement chevalier  de  Tordre  de  la  Jarretière.  Louis-Phi- 
lippe fut  aussitôt  après  introduit,  et  reçut  de  la  reine  et  de 
Cous  les  chevaliers  l'accolade  fraternelle;  puis,  dans  la  soirée, 
il  y  eut  un  banquet  splendide,  où  des  toasts  chaleureux  furent 
portés,  tant  en  Thonneur  du  nouveau  chevalier  de  la  Jarre- 
tière que  de  la  reine  Victoria. 

Il  y  avait  loin  de  ces  toasts  aux  acclamations  populaires,  qui 
srvaient  porté  le  roi  Louis-Philippe  sur  le  trône  de  France  en 
Juillet  4830;  il  y  avait  loin  de  ce  cérémonial  aristocratique, 
uuquel  il  s'était  astreint  pour  recevoir  Tordre  de  la  Jarretière, 
aux  poignées  de  mains  données  avec  tan  t  d'effusion  aux  habitanis 
de  Paris,  dans  les  promenades  qui  suivirent  cette  même  révolu- 
tion. C'est  qu'aussi  on  n'était  plus  dans  le  même  courant 
d'idées,  dans  les  mêmes  vues.  Louis-Philippe  penchait  alors 
vers  les  pompes  de  cours,  vers  les  traditions  du  passé,  ne 
voyant  pas  que  là  n'était  pas  sa  force,  et  que  les  bourgeois  de 
Paris,  qui  l'avaient  fait  roi,  pensaient  fort  mal  de  Tordre  de 
la  Jarretière,  et  le  tenaient  comme  fort  entaché  de  féodalité. 

Le  lendemain  de  sa  réception,  Louis-Philippe  reçut  la  vîsîle 
officielle  du  lord  maire  de  Londres ,  qui  lui  fit  un  discours 
très  élogieux,  auquel  il  répondît  aussi  en  anglais,  ce  qui  parut 
flatter  beaucoup  le  lord-maire  et  les  membres  de  la  corpora* 
tion  qui  l'accompagnaient.  Louis-Philippe  quitta  Windsor  le 
45  octobre,  et  revint  on  France,  enchanté  du  résultat  de  s«>n 
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voyage.  Pea  de  jours  après  son  retour,  un  traité  venait  d'être 
passé  entre  la  France  et  la  Chine. 

Les  ratifications  de  cet  important  traité,  dit  d'amitié  et  de 
commerce,  avaient  été  conclues  et  échangées,  le  25  août  4844, 
à  B^no,  dans  le  palais  du  mandarin-amiral,  commandant  les 
forces  chinoises  dans  la  rivière  de  Canton.  Il  avait  d'abord 
été  signé  sur  la  corvette  à  vapeur  VArehimède^  c'est'^à-dire, 
selon  les  principes  du  droit  des  gens,  sur  le  territoire  fran- 
çais. En  même  temps,  H.  de  Lagrenée,  notre  chargé  d'af- 
ftires,  reçut  copie  officielle  d'un  édit  qui  révoquait  les  peines 
portées  contre  les  Chinois  chrétiens,  et  qui  les  autorisait  à  pro- 
fesser publiquement  le  christianisme.  L'édit  ne  fut  promulgué 
que  successivement  dans  le  vaste  territoire  de  la  Chine  :  la  fa- 
culté de  vénérer  public(uement  la  croix  et  les  images,  de  publier 
des  livres  chrétiens  et  de  prêcher  ne  fut  aussi  concédée  que 
successivement;  le  point  des  négociations  qui  rencontra  la 
plus  difficultés,  fut  celui  qui  concernait  la  construction  des 
^lises.  La  croix  et  les  images  inquiétaient  déjà  beaucoup  les 
commissaires,  à  cause  de  leur  origine  et  de  leur  nouveauté  en 
Chine  ;  mais  cette  difficulté  n'était  rien  en  comparaison  de  celle 
qui  concernait  les  églises,  et  la  résistance  que  firent  ces  com« 
missaires  chinois  sur  ce  point  se  concevra  surtout  par  ce  &it 
qu'il  fut  impossible,  dans  la  contexturedu  traité,  de  les  déter- 
miner à  se  servir  du  mot  d^église,  qu'ils  remplacèrent  par  celui 
de  lieu  d'adoration.  Quand,  après  la  clôture  des  conférences 
de  l'interprète  avec  lescommissaires,  Ki-Yng,  ministre  chinois, 
qui  soutenait  alors  en  ce  pays  les  idées  de  réforme ,  se  présenta 
à  bord  de  la  Cléopdire^  M.  de  Lagrenée  fit  un  dernier  effort  pour 
obtenir  l'insertion,  dans  l'édit  impérial,  du  mot  Eglise;  Ki^Tng 
se  prit  à  verser  des  larmes  et  peignit,  en  termes  très-vi&^  les 
tourments  et  les  insomnies  que  lui  avaient  déjà  causés  les  né- 
gociations, et  il  ne  fut  pas  possible  à  M.  de  Lagrenée  d'insister 
davantage.  Avant  ce  traité,  nous  n'avions  avec  la  Chine  que  des 
rapports  commerciaux  très  restreints;  ils  se  sont  développés 
depuis 9  mais  fort  lentement,  et  nous  sonunes  loin  d'avoir  su' 
tirer  parti  de  notre  traité  de  commerce  et  d'amitié  du  45  octo* 
bre  4844  comme  nous  l'aurions  pu.  Les  Chinois  sont  très-remar* 
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quaWefc  sou3  le  rapport  comniefcjal.  par  leur  iQtel|i«NK6M  liur 
activité.  C*est  bien  à  tort  qu'on  les  a  représentés  comme  att^iati 
d'une  profonde  répugnance  pour  le  négoce  avec  les  étr^ingars. 
Nulle  part  les  affaires  ne  sont  expédiées  ayec  plus  de  célérité, 
et  il  a  été  démontré,  par  rapports  authentiques,  émanés  du  Pw- 
}ement  d'Angleterre,  que,  dans  aucun  pays  du  paon4e,  laiBen 
excepter  Livêrpool  et  New-York,  il  n'était  possible  de  veodw 
.une  cargaison  et  de  débarrasser  un  vaisseau  avec  plus  4e  &»• 
lité  qu'en  Chine.  Nous  avons  m^ntenant  d^  consuls  d>M« 
pays,  maïs  nous  n'y  avops  pas  encore  fondé  d'établissementl. 
Les  espérapces  que  fit  paître  le  traité  du  ^5  ootobri)  4&U  m 
se  sont  pas  réalisées.  Néanmoins,  on  doit  tei^ir  compta  au  go»- 
vemement  de  Louis-Philippe  de  nous  avoir  nûs  ^  positiande 
trafiquer  avec  la  CUipe,  et,  tôt  ou  tard,  now  en  retireroMita 
avantages  précieux. 

la  session  pour  Tannée  1845  fut  ouverte  le  36  déceato. 
Dans  son  discours,  le  roi,  ainsi  qu'on  devait  biçn  s'y  attendit, 
parla  d'abor4  de$  complications  survenues  entre  la  Framai 
l'Angleterre,  au  momept  de  la  clôture  de  la  demie»  awioit 
Tout  en  avouant  qu'elle?  auraient  pu  devoir  graves,  il  ajouttit 
qu'un  mutuel  esprit  de  bon  vouloir  et  d'équité  avait  roaîala* 
entre  les  deux  puissances  cet  heureux  accord  qui  garaotittiitli 
paix  du  monde.  Il  rappela  ensuite  son  récent  voyage  en  Aa- 
glelerre ,  les  marques  de  bonne  amitié  dont  il  avait  été  l'oM- 
a  Enfin,  dit-il,  nous  pouvons  jouir  avec  sécurité  des  bien»  de  h 
paix;i  car  elle  n'a  jamais  été  plus  assurée.  La  sincère  inûiié 
qui  m'unit  à  la  Grapde-Bretagne  et  la  cordiale  enteale  qui 
existe  entre  pion  gouyernepient  et  le  sien,  me  confinnefltdasi 
cette  confiance.  » 

Cette  année,  H.  Saw^t  pe  fut  élu  président  de  la  OmibIm 
qu*S  une  faible  majorité,  et  M.  QiUault,raii  desadtemiittlci 
plus  intrsdtables  du.  mipistère ,  réunit  un  grand  pombe  ^ 
suffrages  ;  il  avait  poçr  concurrent  l^,  de  A^leyine  V^  ^ 
remporta  sur  lui  que  de  cinq  voix. 
^  Jamais  la  position  du  ministre  n'avait  été  plQS  iiviaiébDU* 
Sa  chute  sembla  même  inévitable ,  quand  on  vit  à  la  Chwah* 
des  pairs  U.  Mole  ^  toujouTf  hm  w  cour,  V% 


mant  et  lui  reprocher  d'avoir  coinpromis  la  paix  en  montrant 
i|Q  désir  immodéré  de  la  conserver.  )l  insinua  que  ce  ministère 
manquât  de  tact  et  de  mesura  dans  la  pratique  d^  &ita ,  e| 
qu'il  poussait  partout  les  choses  à  outrance.  * 

ies  embarras  survenus  au  sujet  de  Taïti  juraient  pu  é(re 
évités  avec  un  peu  de  prévoyance  ;  d'ailleurs,  noHS  p'avions  aq*« 
cpn  intérêt  sérieux  à  prendre  pos^es^ion  4e  ce^  Hep  ;  Qotre  com^n 
merce  ne  pouvait  rien  y  gagner* 

M.  Mplé  se  plaignit  amèrement  de  l'extensipn  donnée  au 
droit  de  visite ,  aiqsi  que  des  cl^H^es  qu)  avaient  servi  de  h^AOi 
au  traité  de  Mogador. 

M.  (luizot,  qui  ayant  sans  doute  préyu  l'orage»  avait  agi 
&k  vue  de  le  conjurer,  répondit  avec  nupcès^  quant  ^  oe  qui 
concernait  le  droit  de  visite,  et  ftnponça  positivement  que, 
d'un  pommun  accord  avec  Tàngleterr?,  on  allait  avoir  rapouri 
k  d'autres  moyeps  pour  arriver  à  la  répresaion  de  la  traite  4p9 
nègre^.  Cette  décl^gration  modifiait  singulièrement  la  aituation, 
car  c'était  surtout  sur  la  question  du  droit  de  visita  qu'on  poui 
vait  porter  les  plus  rudes  coups  au  cabinet.  Quant  aux  au^ev 
griefs  articulés  par  M.  MoIé,  il  les  réfuta  avep  asses  d'babilet^ , 
muis  en  a'appuyant  sur  des  faits  inexacts^ 

Lp  reproche  qui  avait  le  plus  affecté  M.  Guii^t  était  évi^ 
demment  celui  qui  consistait  à  dire»  qu'il  avait  plus  d'une  fois 
compromis  la  pai^  k  force  de  la  vouloir;  p'étajt  1^  ébranler  la 
baapméme  de  son  existence,  car  M.  Gni^t  se  présentait  cpmnie 
le  seul  homniQ  qui  pû(  véritablement  la  garantir, 

M.  MoIé  avait  dit  i^  J^.  Guizot  :  Yous  et  vos  colli^ue^,  vouf 
êtes  dei  comprometteura  de  pai^. 

Vpici  dans  qpejs  termes  H.  Gu^ot  lui  répliqua  : 

a  Ceoxrik  aeula  con^promett^ni  l4  vs^K  et  surtout  ralliauc^ 
anglaise, qui,  lorsque  des  questions  s'élèvent  m\^  les  deuF 
pa^JVff  questions  que  l'opposition  grossit  et  envenima,  aoouaillant 
m  w  repouaiant  qu'à  moitié  les  attaques  et  )e§  efPbris  de  Top- 
position  ;  peux  qui ,  tout  en  parlant  4e  h  bpnpe  politique ,  d^ 
leur  amour  pour  la  paix  ^  de  leur  désir  de  jDaintanir  de  boue 
rapports  «vec  1* Angleterre ,  prêtent  de  loin  t  de  tféa-loin  »  tràsr 
mdmetemeot,  mais  eofio  prêtent  un  e^rtaip  secwr»,  um  eai^ 
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taine  force  aux  hommes  qui  se  sont  emparés  de  tous  ces  em- 
barras ,  de  toutes  ces  questions ,  pour  éloigner,  pour  brouiller 
les  deux  pays  :  voilà  les  vrais  comprometteurs  de  la  paix.  Eh 
bien!  nous  les  combattrons  les  uns  et  les  autres  !  » 

Maintenant  entrons  vite  dans  la  Chambre  des  députés,  c'est 
là  que  M.  Thiers  et  M.  Guizot  vont  de  nouveau  se  mesorer, 
c'est  là  que  va  s'établir,  encore  une  fois^  et  avec  solennité,  h 
controverse  de  l'alliance  anglaise. 

Un  député  obscur  (séance  du  20  janvier),  amène  M.  Thien 
à  la  tribune^  en  lui  reprochant  d'avoir  envenimé  tonte  !« 
questions  et  surtout  les  questions  du  droitrde  visite  de  Tiîti 
et  de  Maroc.  «  Au  fond,  dit  M.  de  Peyramon,  que  voubieDt 
ceux  qui  avaient  précédé  le  ministère  du  29  octobre,  que  too- 
laient  ceux  qui  aspiraient  à  lui  succéder  :  Talliance  anghise, 
comme  lui.  »  Nous  ne  suivrons  pas  M.  Thiers  dans  les  brillantes 
digressions  auxquelles  il  se  livra  en  traitant  les  trois  questi(»is 
qu'on  lui  reprochait  surtout  d'avoir  envenimées.  Gela  nous 
conduirait  trop  loin,  mais  on  peut  dire  qu'il  produisit  m» 
gntnde  impression  sur  la  Chambre  qui  sembla,  par  l'atteotion 
qu'elle  lui  prêta,  croire  avec  lui  que,  dans  l'affaire  do  Maroc, 
on  avait  fait  un  traité  sans  garanties  et  de  tous  points  illn- 
soire.  «C'est,  s'écria-t-il ,  à  l'affaire  de  Taîti  que  voos  aiei 
sacrifié  nos  intérêts  du  Maroc  ;  j'ai  lu  avec  attention  les  docu- 
ments qui  s'y  rapportent  ;  il  est  évident  pour  moi  que  l'aftire 
du  Maroc  a  été  livrée  uniquement  pour  résoudre  la  difficulté 
qu'on  s'était  créée  à  Londres.  dM.  Thiers  énuméra  ensuite  avec 
force  les  diverses  concessions  faites  à  l'Angleterre  :  a  Au  compte 
de  Pritchard,  il  faut,  s'écria-t-il,  ajouter  non-seulâoient  le 
désaveu  de  M.  Dupetit-Thouars,  celui  de  M.  Daubigny,  mais 
encore  l'indemnité  que  nous  n'avons  pas  demandée  au  Ibroci 
Puis  il  fit  remarquer  que  nous  avions  été  amenés  là  pour  h 
possession  d'Iles  stériles,  et  sans  objet  pour  notre  commerce. 

M.  Guizot,  malgré  toute  son  habileté  de  parole,  ne  j^^ 
pas  à  détruire  l'argumentation  si  pressente  et  si  logique  de 
M.  Thiers.  Ses  explications  furent  captieuses.  Ainsi  il  approu- 
vait d'une  part  l'expulsion  de  Pritchard,  et  en  même  temps  il 
voulait  qu'on  lui  donnât  une  indemnité  en  vue  de  œrtaïas 
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procédés  dont  on  avait  usé  envers  lui.  Tout  cela  était  pitoyable. 
Dans  la  séance  du  33  janvier,  un  premier  amendement  fut  pro- 
posé et  rejeté,  qui  avait  pour  objet  de  frapper  de  biftme  la  con- 
duite suivie  par  le  ministère  dans  nos  relations  extérieures. 
D'autres  amendements  touchant  les  affaires  du  Maroc  furent 
également  repoussés.  Enfin  ^  M.  de  Malleville  soumit  à  la 
Chambre  un  amendement  touchant  l'indemnité  à  accorder 
au  sieur  Pritchard;  cet  amendement  était  ainsi  conçu  :  a  Nous 
sommes  satisfaits  d'apprendre  que  l'accord  si  nécessaire  au 
repos  du  monde  a  été  maintenu  entre  les  deux  États  ;  mais 
nous  regrettons  qu'en  concédant  une  réparation  qui  n'était 
pas  due,  il  n'ait  pas  été  tenu  un  compte  suffisant  des  règles  de 
justice  et  de  réciprocité  que  la  France  respectera  toujours.  » 

L'indemnité  de  Pritchard ,  disait  H  de  Malleville,  en  pré- 
sentant cet  amendement ,  était  tellement  blessante  pour  notre 
dignité,  pour  notre  honneur  national,  qu'elle  avait  été  consi- 
dérée, même  par  les  partisans  du  ministère,  comme  une  faute 
très-grave;  on  ne  pouvait  pas  se  dissimuler  que  ce  n'était  pas 
réellement  poiur  indemniser  Pritchard  qu'on  l'avait  concédée, 
mais  bien  pour  apaiser  l'émotion  produite  en  Angleterre  par 
les  bombardements  de  Tanger  et  de  Mogador. 

Quand  M.  de  Malleville  soutenait  que  l'indemnité  accordée 
à  Pritchard  avait  blessé  même  bon  nombre  de  partisans  du 
ministère,  il  ne  se  trompait  pas,  et  M.  Guizot  fit  de  vains  efforts 
en  discutant  l'amendement  pour  apaiser  et  calmer  leur  mé- 
contentement; il  ne  put  y  réussir.  L'amendement  fut  mis  aux 
voix.  Après  une  première  épreuve  par  assis  et  levé^  déclarée 
doateuse,  il  fut  écarté  (séance  du  25  janvier). 

Enfin  vint  le  vote  sur  un  amendement  de  M.  Billault,  qui 
avait  pour  objet  de  substituer  au  paragraphe  de  l'adresse,  qui 
contenait  une  marque  de  satisfaction  touchant  les  affaires  de 
Taîti,  un  autre  paragraphe  qui  ne  contenait  pas  cette  marque 
de  satisfaction.  M.  Billault,  après  avoir  cité  le  paragraphe  de 
l'adresse,  s'exprima  ainsi  : 

«  En  &ce  d'un  pareil  langage,  il  faut  un  acte  net  et  décisif  ;  il 
faut,  sans  recourir  aux  ténèbres  du  scrutin,  que  ceux  qui  veulent 
accorder  une  indemnité  à  Pritchard  osent  se  lever.  Enfin  i  il 


ùà{  àVoir  lé  côUtàgè  de  sèïi  opinion.  »  Lé  miniitre  âes  àÉiurei 
ëtràngëres  se  técrià  contre  le  langage  de  M.  Élllauîl ,  el  dit 

Ju'on  voulait  égarer  la  Chanibre  dans  une  équivo(lue  en  lui 
isanl  :  «  Voiis  avez  refusé  de  blftmer,  refuse»  au  moins  d*adbé- 
ter;  (Ju'on  voulait  Ténerver,  rlhlimider,  mais  qu*îl  tfacceptail 
j[)as  cette  équivoque.  »  Blâmée  ou  non  approuvée,  la  question 
pour  lui  restait  la  même.  «  Nous  ne  voulons ,  lui  répliqua 
H.  Odilon  Barrot,  faire  peser  aucune  menace  sur  la  conscience 
de  personne.  Demander  au*où  vote  publiquement  est-ce  donc 
faire  outrage  à  la  Chambre  t  est-ce  chercher  à  Tégarerî  Le 
moment  est  venu  au  contraire  de  voter  librement  et  fran- 
cbemeht.  » 

Mais  le  ministère  réclama  le  «crutin  secret;  on  passai 
ce  scrutin.  Le  nombre  des  votants  était  de  448;  la  majorité 
absolue  de  i\0  voix.  Le  dépouillement  ^u  scrutin  donna  2<3 
boules  blanches  et  205  boules  noires.  Le  paragraphe  de  la 
commission  fut  adopté,  mais  à  la  faible  majorité  de  8  voix. 

&  faut  le  reconhattre,  M.  Guizot,  après  cet  échec,  était  parfai- 
tement décidé  à  se  retiter,  voyant  biep  quil  n*avait  plusdebasc 
certaine  pour  gouverner  ,  mais  les  conservateurs  jetèrent  les 
hauts  cris  :  on  tint  des  réunions  coup  sur  coup  pour  avisera  ce 
qu*on  devait  faire,  et  M.  Guizot  fut  convié  à  rester  :  le  roi,  de 
son  côté,  insista  beaucoup  pour  qu'on  ne  se  tînt  pas  pour  battu 
par  le  vote  de  la  Chambre  ;  en&n  ,  M.  Duchatel  se  rangea  de 
l'avis  du  roi,  et  M.  Guizot  céda. 

Ce  fut  là  une  grave  faute,  qui  devait  amener  les  plus  grandes 
déviations  dans  le  rouage  parlementaire!  et  qui  devait  in(aiIli^^ 
pent  entratner  le  ministère  à  s'appuyer  plus  que  jamais  sur  la 
eotruption;  pourtant  le  pays  s'alarmait  de  cette  tendance  à 
l'achat  des  votes  et  des  consciences.  Ainsi  la  Chambre  elle- 
même,  dans  la  dernière  session,  obéissant  aii  sentiment  général 
qui  s'ét^t  prpduii  après  les  élections  de  4842,avaitétéoonduite 
à  voter  une  enquête  sur  les  faits  élecbraux  de  la  plus  haute  gra- 
yité  ;  cette  enquête  n'avait  pas  amené  le  résultat  qu'on  auwit 
pu  en  attendre,  parce  qu'elle  avait  été  contrariée  par  l'adminis- 
tration dle^môme  qui  avait  le  plus  gnind  intérêt  à  le  bir^ 
pour  ne  pus  être  compromise, 


Là  eouronne ,  eh  maintenant  son  minisièré  ,  pouvait  donc 
être  accusée  avec  raison  de  vouloir  annuler  la  prérogative  par- 
lementaire à  son  profit,  et  Louis-Phîlîppe  avait  évidement  cette 
pensée  ;  il  la  poursuivait  par  des  voies  détournées ,  mais  qui 
n'étaient  pas,  tant  s'en  faut,  exemptes  de  reproches. 

L'échec  éprouvé  par  le  ministère  sur  la  question  de  l'in- 
demnité Prîtchard  le  plaça  dans  une  posilîori  difficile  et  em- 
balrassée  durant  toute  la  session  ;  et  on  le  vît  reculer  dans 
dîters  cas  devant  les  votes  de  la  Chambre  pour  se  maintenir  ; 
enfin  sa  liberté  d'action  se  trouva  de  tous  points  gravement 
compromise.  S'étantdonc  décidé  à  resler,  il  fut  amené  à  pro- 
voquer îmmédiatenient  une  nouvelle  discussion  sur  la  politique 
générale ,  et  pour  cela  il  soiitnit  au  plus  tôt  à  la  Chambre  une 
demande  de  fonds  secrets.  «  Si  les  hommes  qui  composent  le 
cabinet,  dit  M.  Duchatel  en  apportant  te  ptojet'  de  loi  sur  les 
fonds  secrets,  avaient  suivi  letlrs  penchants,  ils  se  seraient  retirésj 
mais  ils  ont  consulté  avant  tout  leur  devoir  envers  le  roi  et  le 
pays,  et  les  intérêts  de  la  politique  d'oj'dre  et  de  conservation,  ' 
«u  succès  de  laquelle  ils  ont  voué  leurs  efforts.  La  Chambre 
recula  alors  devant  une  nouvelle  crise  ministérielle ,  car  elle 
adopta  la  loi  à  la  majorité  de  S29  voix  contre  205  (22  février). 
Le  ministère  se  trouvait  ainsi  un  peu  raffermi^  mais  c'était  Jbien 
peu  de  chose  qu'une  majorité  de  24  voix  ;  il.  le  comprît  ,"êt  se 
décida  à  faire  quelques  concession^  à  l'opinion. 

La  discussion  de  la  loi  sur  l'instruction  ^condairè  aurait  été; 
pour  lui  un  écueil  re4outable  ;  et  la  Chambre  aurait  évidefnmenf 
adopté  le  projet  amendé  par  la  commission  ;  mais  ce  projet 
ainsi  amendé  n'avait  rien  de  semblable  au  projet  primilif;alor$' 
le  ministère  se  décida  k  ajourner  la  discussion,-  mais  rajotirner 
e*était  en  réalité  la  retirer.  Cette  afihire  se  compliquait,  de  la 
question  de  l'existence  des  jésuites,  qui  était  maintenant  recon- 
nut et  avouée.  Le  ministère  eut  le  bon  esprit,  pour  calmer 
Fopinion  publique  alors  fort  irritée,  de  négocier  avec  la  cour  de 
Rome ,  afin  d'obtenir  leur  rappel  de  France  ;  nous  verrons  plus 
loin  le  succès  de  celte  négociation. 

Enfin,  pour  simplifier  sa  positioi^,  il  se  décida  ausâi  à  retirer 
une  loi  fort  importante  touchant  la  réforme  des  prisons ,  qui 
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avait  été  longuement  discutée  dans  la  précédente  session  par 
la  Chambre  des  députés. 

Alors  qu'on  était  encore  en  France  sous  l'impression  de  ré- 
cents débats  parlementaires ,  on  apprit  la  nouvelle  d'un  bien 
déplorable  événement  qui  venait  d'avoir  lieu  à  Alger. 

Le  8  mars,  à  (Ux  heures  un  quart  du  soir,  une  forte  explosion 
se  fit  entendra  j  dans  la  direction  de  la  marine  ;  une  seconde 
explosion  ne  tarda  pas  à  lui  succéder ,et  fut  suivie  de  détonations 
successives  et  semblables  à  celles  d'un  vaisseau  qui  lâche  ta 
bordée.  De  tous  côtés ,  quand  les  détonations  eurent  cessé ,  on 
courut  vers  la  marine,  et  en  arrivant  on  eût  sous  les  yeux 
un  spectacle  de  ruine  et  de  désolation  difficile  à  décrire.  Une 
partie  du  rempart  casemate ,  située  entre  la  vieille  tour  Espa- 
gnole, connue  sous  le  nom  de  Pequou ,  et  le  port ,  les  maisons 
adossées)^  ce  rempart,  n'étaient  plus  qu'un  monceau  de  dé- 
combres d'où  s'échappaient  des  malheureux  plus  ou  moins 
mutilés,  et  tout  couverts  de  sang  et  dépoussière.  Les  explorions, 
causes  de  ces  désastres,  avaient  eu  lieu  dans  deux  magasins  de 
poudre,  séparés  l'un  de  l'autre  par  un  fossé.  Le  feu  allumé  dans 
l'un  par  une  cause  qui  est  restée  inconnue ,  s'était  communiqué 
à  l'autre.  Heureusement  que  les  magasins  ne  contenaient  pas  de 
grandes  quantités  de  poudre ,  autrement  la  ville  d^ Alger  aurait 
péri  presque  en  entier  ;  par  suite  de  ces  explosions,  on  eut  à  re- 
gretter la  mort  de  quatre-vingt-huit  artilleurs  ;  et  celle  da 
chef-d'escadron  d'artillerie  PoUard,  sous^irecteur  d'artillerie 
à  Alger. 

A  peu  dé  jours  de  là  (1 7  mafs),  un  grand  et  magnifique  ban- 
quet fut  offert  au  maréchal  Bugeaud  par  le  haut  commerce  de 
Paris;  plus  de  quatre  cents  personnes  y  assistaient.  La  pièce 
d'honneur  était  occupée  par  le  duc  de  Nemours.  De  nombreux 
toasts  furent  portés  à  la  prospérité  de  notre  nouvelle  colonie. 

Depuis  longtemps,  on  donandait  au  gouvernement  d'étendre 
autant  que  possible  l'institution  des  prud'hommes;  on  espé- 
rait, par-là,  mettre  un  terme  à  bien  des  contestations  fàcbeitses^ 
qui  s'élevaient  si  firéquemment  alors  entre  les  maîtres  et  les 
ouvriers;  le  gouvernement,  fiaisant  droit  en  partie  à  cette  récla- 
mation, institua  à  Paris  (11  mars)  un  conseil  de  prud'hommes 
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pour  les  métaux.  M.  le  préfet  de  la  Seine,  qui  présida  cette  céré- 
monie^ prononça  un  discours  ayant  pour  objet  de  bien  carac* 
tériser  cette  institution  ;  et  pour  en  faire  bien  comprendre 
l'importance ,  il  énuméra  les  divers  corps  d'états  employés  à 
Paris  pour  la  fabrication  des  métaux,  et  qui  auraient  désor- 
nuds  recours,  dans  la  plus  grande  partie  de  leurs  contestations, 
k  la  nouvelle  juridiction  des  prud'hommes.  «  La  fabrication 
seule  du  bronze,  dit  le  préfet,  en  y  comprenant  l'horlogerie, 
emploie  six  mille  ouvriers,  et  confectionne  poiu*  plus  de  trente 
millions  de  produits.  La  confection  des  machines  en  emploie 
plus  de  sept  mille  au  prix  moyen  de  cinq  francs  par  jour,  et 
consomme  300,000  kilogrammes  de  métaux.  »  Il  résultait  évi- 
demment, du  discours  de  M.  le  préfet,  que  les  industries  sur 
métaux  étaient  en  voie  de  prospérité. 

Parlons,  maintenant,  d'une  importante  découverte,  qui  reçut 
pour  la  première  fois  en  France  son  application,  et  qui,  de- 
puis cette  époque,  n'a  pas  cesse  de  grandir  et  de  se  déve- 
lopper. 

Le  2  avril,  se  fit  la  grande  et  décisive  expérience  du  télé- 
graphe électrique,  établi  par  ordre  du  gouvernement  sur  les 
côtés  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen.  Lorsque,  pour  la 
première  fois,  la  pensée  a  pu  se  communiquer  au  moyen  de 
l'électricité,  il  n'est  pas  on  savant  qui  n'ait  été  dans  l'admira- 
tion d'une  aussi  ingénieuse  découverte,  et  qui  n'ait  compris 
quek  avantages  on  pouvait  en  retirer.  Aujourd'hui  même,  nous 
sommes  encore  dûis  l'enfance  de  l'art  électrique ,  dans  son 
application,  dans  ses  ressources,  dans  ses  moyens  de  reproduc- 
tion ;  nous  ne  marchons  qu'à  tâtons,  et  Dieu  seul  sait  où  nos 
efforts  conduiront. 

Les  communications  se  font  au  moyen  de  deux  fils  métal- 
liques, sans  solution  de  continuité,  et  qui  conduisent  l'électri- 
cité avec  la  rapidité  de  l'éclair,  et  la  ramènent  de  même.  Cas 
fils  sont  supportés  à  deux  ou  trois  mètres  du  sol,  par  despo* 
teaux ,  hauts  de  trois  à  quatre  mètres ,  armés  de  poulies  en 
▼erre  à  leur  sommet,  et  espacés,  à  des  distances  égales,  de 
trente  mètres  environ.  Tantôt  les  fils  passent  à  droite,  tantôt  à 
gauche.  Les  appareils  électro-moteurs  furent  placés,  l'un  a 


Mantes,  râutrd  à  l'éttibàrckdère  de  Pàrii,  et  les  ootarftnts  èleo* 
triques  voyagèrent  per&itement  et  ph)dulsirent  les  signaux  de 
toute  une  correspondance  eh  quelcfues  minutes.  L'électricité 
venait  en  quelque  sorte  se  poser  comme  complément  de  h 
vapeur,  et  concourir  avec  elle  à  raccélération  des  rapports 
sociaux  entre  les  hotnmés.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
le  monde  savant  se  montra  trë»-&atisftiit  de  cette  découverte  qui 
ne  fit  pas  alors  une  bien  grande  sensation  ;  on  ne  savait  pas 
encore,  dans  le  vulgaire,  quels  développements  elle  était  appe* 
lée  à  recevoir,  ni  quel  serait  au  juste  son  degré  d'utilité. 

AU  moment  même  où  l'on  s'occupaîl  de  cette  importante 
découverte,  le  pays  allait  se  trouver  encore  une  fois  agité  par 
la  question  des  fortifications  :  elle  semblait ,  sous  quelque  hce 
qu'elle  se  présentât,  devoir  réveiller  les  passions  les  plus  vives, 
et  remettre  en  quelque  sorte  en  question  le  gouvernement 
tout  entier;  on  avait  toujours  trop  avancé  vers  un  système  qui 
indiquait  une  vue  secrète  d'intimidation  ,  et  on  avait  trouvé 
ensuite  en  face  de  soi  de  si  vives  réststances  que,  pour  éviter 
une  crise,  on  avait  dû  reculer  ou  modifier  les  projets  auxquels 
s'était  d'abord  arrêté. 

Le  ministère  avait  poussé  fort  rapidement  les  travaux  des 
fortifications,  et,  vers  le  mois  d'août  de  Tannée  1845,  l'en- 
ceinte continue  se  trouvait  complètement  terminée  ainsi  que  la 
plupart  des  travaux  extérieurs. 

11  y  avait  eu  diverses  interpellations  faites  au  sujet  des  forti- 
fications alors  qu'on  les  construisait.  Ainsi,  on  avait  souvent 
demandé  au  ministère  compte  de  certaines  constructions  qu'il 
avait  faites  sans  y  avoir  été  autorisé  par  la  loi ,  et  on  avait 
reconnu  qu'elles  paraissaient  avoir  pour  objet  de  recevoir  des 
canons,  des  approvisionnements  de  poudre  ;  on  avait  aussi  va 
avec  étonnement  Vincennes  se  transformer  de  château-fort  eo 
véritable  place  de  guerre  ;  on  y  accumulait  aussi  des  canons 
et  des  provisions  de  guerre  :  c'est  alors  qu'on  se  mît  à  laire  des 
pétitions  contre  l'armement  de  Paris.  Vers  la  fin  de  I84i, 
ces  pétitions,  qui  n'avaient  pas  eu  d'abord  grand  succès,  se 
multiplièrent  considérablement  :  elles  étaient  fort  nombreuses 
lorsqu'au  début  de  la  session  le  maréchal  Soult  présenta  à  la 
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Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  demandant  <'t,6fl6,000  f., 
applicables  aux  dépenses  nécessaires  pour  le  matériel  propre  à 
faire  aimer  Paris.  On  crût  généralement  que  Tîntention  du  gou- 
vernement était  de  couvrir,  le  plus  promptement  possible,  les 
fortifications  de  Paris  de  bouches  à  feu.  Alors  on  vît  paraître 
dans  la  capitale  toutes  les  appréhensions  qu'avaient  fait  naître 
eh  d'autres  temps  les  fortification^.  One  redoutable  opposition 
se  manifesta  dani  le  sein  de  la  garde  nationale,  et  des  protes- 
tations énergiques  furent  signées  par  la  plupart  des  ofiiciers. 

les  départements  aussi  envoyèrent  des  protestations.  Quand 
vint  la  discussion  devant  la  Chambre  des  députés,  le  ministère 
crut  devoir  déclarer  que  le  matériel ,  qui  allait  être  confec- 
tionné pour  Tarmement  de  Paris,  serait  installé  à  Bourges,  et 
ne  pourrait  en  sortir  qu'en  cas  de  guerre. 

D  fut  amené  aussi  à  prendre  l'engagement  de  faire  reporter 
à  Bourges  tout  ce  matériel,  dans  le  cas  où  la  guerre  étant  ter- 
minée ,  Paris  ne  se  trouverait  plus  menacé  par  les  armées 
étrangères. 

U.  de  Larochejaquelein  dans  cette  discussion ,  montra  une 
extrême  ardeur  :  a  Si  vous  armiez  Paris,  ditril,  à  moins  au  cas 
de  guerre  cl  d'un  cas  extrême ,  je  vous  avertis  que  je  deman- 
derais formellement  le  refus  de  rimpôt,  »  Il  rappella ,  enfin , 
que,  d'après  le  texte  même  de  la  loi  sur  les  fortifications,  Paris 
ne  pouvait  pas  être  assimilé  à  une  place  de  guerre.  La  Chambre, 
après  les  explications  fournies  par  les  ministres,  vota  la  somme 
de  U,(H)0,000  fr.  pour  le  matériel  nécessaire  pour  l'armement 
de$  fortifications  :  il  en  avait  demandé  17. 

Le  journal  la  Réforme  avait  montré  une  très-grande  ardeur 
pour  faire  échouer  la  bi  sur  l'armement  :  son  opposition  ne  fut 
^as  vaine,  puisque  la  loi  ne  fut  volée,  comme  on  le  voit,  qu'avec 
des  restrictions  tellement  précises  qu*on  regarda  son  aioptioD 
comme  un  échec  pour  le  ministère. 

Après  le  vote  de  la  loi  sur  les  fortifications,  le  reste  de  la  ses- 
sion se  passa  en  discussion  de  lois  d'aRaires  et  de  finances.  Nous 
devons  cependant  excepter  Tadoption  qui  fut  faite  d'une  pro- 
position, émanée  de  M.  Duvergier  de  Hauranne,  qui  avait  pour 
objet  de  substituer  le  vote  public  au  vote  secret  ;  proposition  qui 
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ne  fut  pas  adoptée  sans  certaines  modifications;  le  vote  public 
fut  la  règle,  le  vote  secret  l'exception. 

La  Chambre  repoussa  cette  année,  ainsi  qu'elle  Tavait  fait 
précédemment,  toutes  les  propositions  de  réforme  électorale  qui 
lui  furent  soumises.  Elle  adopta  deux  lois  d'une  utilité  réelle  : 
l'une  relative  au  régime  colonial,  et  l'autre  relative  aux  caisses 
d'épargne.  La  loi  sur  le  régime  colonial  ne  prononçait  pas  l'a^ 
bolition  immédiate  de  l'esclavage  des  noirs,  mais  elle  posait 
d'une  manière  irrévocable  le  principe  de  l'émancipation,  et  la 
préparait  par  des  mesures  sérieuses.  Quant  à  la  loi  sur  les  cais- 
ses d'épargne,  elle  servit  à  rassurer  les  créanciers  de  l'Etat,  qui 
craignaient  que,  dans  un  momentdonné,  le  Trésor,  en  se  trouvant 
en  présence  d'une  demande  excessive  de  remboursements  de  la 
part  des  dépositaires  aux  caisses  d'épargne,n'éprouvàt  de  graves 
embarras.  Cette  loi  prouva  que  cette  institution  avait  jeté  de 
profondes  racines  dans  le  pays. 

Le  ministère,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  n'avait  pas 
osé  soutenir  devant  la  Chambre  des  députés  son  projet  de  loi 
sur  l'instruction  secondaire  ;  mais  les  ultramontains,  le  voyant 
dans  un  extrême  embarras,  ne  cessaient  de  le  harceler.  A  Tépo- 
que  de  la  discussion  de  l'adresse  à  la  Chambre  des  pairs,  H  de 
Hontalembert,  non-seulement  l'avait  sommé  de  présenter  enfin 
une  loi  qui  fût  conforme  au  vœu  du  clergé,  mais  il  avait  été 
plus  loin  encore,  car  il  avait  fait  hautement  l'apologie  des  jé- 
suites, puis  il  avait  contesté  au  ministre  des  cultes  le  droit  de 
s'immiscer  en  aucune  manière  dans  les  affaires  du  clefgé,  et 
s'était  plaint  de  ce  que,  disait-il,  des  persécutions  avaient  été 
exercées  dans  diverses  localités  contre  des  associations  rdi- 
gieuses. 

On  remarqua  alors  avec  quelle  faiblesse  le  ministre  des  cultes, 
M.  Martin,  du  Nord,  répondit  à  M.  de  Montalembert*  A  si 
parole  incertaine  et  pleine  de  réticences,  on  pouvait  conjecturer 
que  le  gouvernement  se  trouvait  pressé,  serré  de  toutes  parts 
par  des  influences  occultes;  et,  en  effet,  il  perdait  chaque  jour 
du  terrain  dans  cette  lutte  avec  le  clergé  ;  et,  chose  étrange» 
alors  qu'on  lui  contestait  la  moindre  intervention  dans  toute 
chose  qui  pouvait  avoir  rapport  au  culte,  on  vit  l'archevêque  de 
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Bonald  censurer,  dans  un  mmdement,  un  ouvrage  que  venait 
de  publier  H.  Dupin  aîné,  procureur  général  près  la  Cour  de 
cassation,  ayant  pour  titre  :  Manuel  de  droit  eectésiastiquey 
dans  lequel  ce  magistrat  avait  mis  en  honneur  et  défendu  les 
principes  fondamentaux  de  l'Eglise  gallicane.  On  hésita  long- 
temps à  savoir  à  quel  parti  on  s'arrêterait  vis-à-vis  de  M.  de 
Bonald,  et  il  ne  fallut  rien  moins  que  les  pressantes  obsessions 
de  la  presse  libérale  pour  qu'on  se  décid&t  à  déférer  son  man- 
dement de  tous  points  illégal  au  Conseil  d'Etat,  et  à  le  frap- 
per de  déclaration  d'abus  ;  mais  dans  ce  mandement  même 
qu'on  frappait  pour  abus,  H.  le  cardinal  de  Bonald  avait  vive- 
ment critiqué  celles  de  nos  dispositions  légales  relatives  aux 
appels  wmme  d'alnts.  «  Il  est  certain,  disait-il  dans  ce  man- 
dement, que  les  appeb  comme  d'abus  ne  sont  pas  anciens  dans 
le  royaume,  et  qu'ils  ont  été  la  source  d'une  foule  de  vexations  ; 
dont  les  évéques  se  sont  plaints  :  «  On  ne  doit  pas  oublier,  • 
ajoutait-il,  qu'un  opjTet  comme  d'otes  peut  être  déféré  au  Con- 
seil d'Ëtat,  sur  un  cas  de  refus  de  sépulture,  ou  d'admission 
d*un  parrain,  ou  même  de  communion.  Or,  il  faut,  pour  Juger 
ces  appels,  connaître  les  lois  générales  de  l'Ëglise,  les  prescrip- 
tions du  rituel;  ilfiEtut  avoir,  à  la  fois,  la  science  du  théologien 
et  ceHe  du  canoniste ,  autrement  un  évéque  pourrait  être  con- 
damné quand  il  devrait  être  absous.  Et  par  qui  ces  affaires  se- 
roni^lles  examinées?  Par  une  réunion  d'hommes  honorables, 
sans  doute,  mais  qui,  peut-être,  ne  seront  pas  catholiques  ;  qui 
n'auront  aucunes  croyances  et  qui  ne  se  seront  point  livrés  à  une 
étude  spéciale  des  matières  qu'ils  auront  à  traiter.  Au  moins, 
dans  les  siècles  antérieurs,  on  avait  compris  que  le  tribunal 
appelé  k  juger  un  ecclésiastique  devait  être  autrement 
composé.  »  Ainsi,  d'une  part,  pour  ce  qui  concernait  les 
appds  comme  d'abua,  le  clergé  ne  voulait  pas  reconnaître  le 
diroit  qu'avait  le  Conseil  d'Etat  d'en  être  saisi,  et  d'autre  part, 
il  lui  contestait  les  lumières  suffisantes  pour  pouvoir  prononcer 
sur  ces  matières. 

On  voit  donc  bien  qu'il  tendait  à  se  rendre  complètement  in-* 
dépendant  de  l'Ëtat,  et  qu'il  envahissait  constamment  sur  ses 
véritables  prérogatives.  Ainsi,  d'après  le  précédent  établi  par 


M.  le  cardinal  à$  Bopald,  ou  n'aurait  pas  tardé  à  voit 
commission  de  XIndsx  se  fonuer  eu  Frapce,  et  firapper  o»« 
tains  livres  d'une  véritable  censure.  Voici,  d'ailleurs,  commeot 
M*  le  cardinal  de  Bonald  s'exprimait  dans  sou  mandement  : 
a  Nous  avons,  disait-il,  condamné  et  condamnons  le  JCamiel  Ai 
Droit  public  eeeUsiastiqt^  frtmçais^  par  M.  DupîQ»  procureur- 
général  près  la  Cour  de  Cassation,  député  deNevera,  et  un  oeritda 
ipéme  auteur,  intitulé  :  Réfutation  des  (mertûm$  de  M.  le  eamiÊ 
de  Montalembert^às^ns  son  manifestecatbolique  (4844),  comme 
contenant  les  doctrines  propres  à  miner  les  véritables  libertés 
de  TEglige,  pour  mettre^  leur  place  de  honteuses  servitudes...; 
comme  contenant  des  propositions  respectivement  hérétiques, 
et  renouvelant  )es  erreurs  condamnées  par  la  Bulle  dogmatî* 
que,  Autoremfidei^l  de  notre  SaintrPère  le  pape,  de  glcmeue 
mémoire,  Pie  VI,  du  ^8  août  4794,  et  nous  défendons  à  tons 
les  ecclésiastiques  de  notre  diocèse  de  lire  et  de  retenir  ces  oiH 
vragési  nous  leur  défendons  d*en  cons^ller  la  lecture.  » 

U  fouten  Gopvenîrv  quand  ce  mandement  parut»  il  futrot^et 
d'une  surpris^  générale.  On  avait  bien  vu ,  jusqu'alois ,  le 
clergé  s'agiler  en  tous  sens  pour  obtenir  la  liberté  d'ensagne* 
menti  pour  ruiner  TUniversité  dans  l'espritdes  populations;  on 
l'avait  bien  vu  braver  les  décisions  du  Conseil  d'£tai  ;  maistioi^ 
qu'alors,  du  moins,  aucun  évAque  ou  archevêque  ne  s'était 
permis,  dans  un  mandement,  de  frapper,  en  quelque  aorte,  un 
écrivain  d'eYOommunication.  Et  quel  étidt  l'écrivain  auquel 
M«  de  Bonald  s'était  attaqué?  Précisément  au  procureur-géoénl 
de  la  première  Cour  du  Royaume.  On  ne  pouvait  pas ,  assuré- 
menti  se  montrer  plus  décidé  h  se  mettre  au-*dessus  des  lois. 
Le  mandement  de  M.  de  Bonald  fut,  à  son  tour,  censuré  par  la 
déclaration  d'abus  du  Conseil  d'état;  mats  nous  doutons  fsrl 
qu'elle  ait  fait  sur  lui  la  moindre  impression,  puisqu'il  ne  tor 
nait  cette  Juridiction,  ni  comme  apte  k  prononcer  sur  bs  nur 
tières  ecclésiaatiques,  pi  comme  ayant  aucun  droit  pour  le 
faire.  A  quoi,  d'ailleurs,  aboutissait  la  déclaration  comme  d'a- 
bus? à  l'insertion,  dans  le  BuUeiin  dn  Ui»,  d'une  ordonnance 
royale,  réfutant  certaines  doctrines  réputées  condamnaMea,  d 
k  la  suppression  du  mandement  réputé  illégal.  Ce  n'est  pas  i 
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id'âiuniiibli^  aimet  qu'on  peut  oontenir  un  clergéremnantet 
tncaasier,  comme  l'était  lo  clergé  de  France  en  484S. 

Toutes  lea  condescendancea  qu'on  avait  pour  lui  semblaient 
joutât  l'irriter  que  l'apaiser.  Ainsi ,  M.  Vill^nain  avait  vaine- 
ment cherché  à  trouver  des  voies  de  conciliation.  Avec  la  loi  du 
Si  février  4844 ,  il  n'avait  pu  ;  parvenir  ;  ce  ministre  fut  même 
harcelé  de  toutes  parts  et  en  butte ,  dlton,  dans  son  intérieur 
à  d'odieuses  machinations  :  tout  finit  par  s'altérer,  et  sa  rai- 
acHi  même  fiit  gravement  atteinte.  On  dut  alors  songer  à  lui 
donner  un  successeur,  et  M.  de  Salvandy,  ancien  ministre  du 
45  avril,  puis  récemment  ambassadeur  en  Espagne,  fût  appelé 
à  le  remplacer.  M.  de  Salvaqdy,  qui  avait  été  en  disgrâce  à  la 
suite  de  aon  vote  dans  l'afiPaire  des  députés  légitimistes ,  avait 
fini  par  reconquérir  la  confiance  da  roi  et  même  les  bonnes 
grkces  de  M.  Guixot,  de  là  son  avènement  au  ministère  de  l'ins- 
truction publique.  Quant  à  ses  titres  pour  des  fonctions  aussi 
éminentes  et  aussi  délicates,  ils  étaient  fort  légers,  et  ce  n'est . 
pas  lui  qui  pouvait  dénouer  les  difficultés  survenues  au  sujet  de 
la  loi  sur  l'instruction  secondaire. 

L'opposition  aurait  pu  assurément  tirer  parti  de  rembarras 
dans  lequel  le  gouvernement  se  trouvait  placé  dans  la  question 
de  l'instruction  secondaire.  On  doit  reconnaître  qu'elle  ne 
cheraha  pas  à  en  profiter;  elle  se  montra,  au  contraire,  dési» 
reuae  d'aider  le  ministère  à  se  dégager  autant  que  possible  des 
étreintes  du  clergé,  et  de  lui  donner  un  concours  sérieux  et 
efficace,  pour  qu'il  pût  iUre  exécuter  les  lois  de  l'Ëtat  à  Tégard 
des  coogffégatioDs  religieuses,  et  plus  spécialement  de  la  Com- 
pagnie de  Jéaua.  On  ne  pouvait  pas  se  dissimuler  que  cette 
compagnie  était  toujours  entravers  de  toutes  les  lois  qu'on  avait 
tenté  defUre  voter  sur  l'instruction  secondaire,  se  fondant  sur 
eett«  opinion  de  Leibnitz  :  Que  celui  qui  est  maître  de  Véduea" 
Hem  peut  ehumger  la  face  du  monde.  Ils  travaillaient  à  outrance 
à  oonquérir  les  moyens  de  s'emparer  de  l'éducation  :  on  ne 
pouvait  donc  avancer  à  rien  touchant  l'instructton  secondaire^ 
à  moins  d'en  être  débarrassé,  et  on  pouvait  assurément  s'at- 
tendra à  des  troubles  prochains,  si  on  ne  mettait  pas  quelque 
entrave  à  leor  dévorante  activité. 
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L'opposition ,  bien  édifiée  sur  ce  point ,  décida  qae  le  minis- 
tère serait  mis  en  demeure  au  plus  tût,  de  faire  exécuter  les  lois 
du  royaume  en  ee  qili  les  concernait;  qu'on  ne  ferait  pas  de 
cette  question  une  question  de  cabinet,  mais  bien  une  queslkm 
de  loyal  concours. 

On  confia  à  M.  Thiers  le  soin  d'interpeller  le  ministre,  et  ce 
fut  le  2  mai  que  ce  député  prit  la  parole,  sur  un  sujet  qui  n'é- 
tait pas  neuf,  assurément,  mms  qui  n'était  pas  ^uisé,  puisqae 
l'on  se  trouvait  en  présence  de. nouveaux  embarras  suscités ptr 
\m  ordre  religieux  si  souvent  frappé  par  les  lois.  H.  Thiers  passa 
rapidement  sur  les  faits  historiques  touchant  l'existence  des  je* 
suites,  et,  arrivant  de  suite  a  l'époque  de  la  Restauration,  il 
rappela  que  le  gouvernement  cédant  alors  à  une  opinion  dont 
il  avait  reconnu  la  presque  unanimité  dans  le  pays,  leur  avait 
retiré  Féducation  par  les  ordonnances  de  4828  ;  mais  ils  res- 
tèrent en  France ,  dit-il ,  comme  congrégation  religieuse. 

En  4830,  il  en  existait  un  petit  nombre,  quelques-uns  comme 
*  individus,  les  autres  comme  communauté  ;  mais ,  depuis  quel- 
ques années ,  l'extension  de  la  congrégation  des  jésuites  est 
devenue  considérable ,  et  aujourd'hui  elle  est  assec  puissante 
pour  se  diviser  en  deux  provinces  :  province  de  Lyon,  provioce 
de  France;  et  ellç  compte  vingt-sept  maisons,  un  nombre 
quatre  ou  cinq  fois  plus  considérable  de^rofès  que  celui  qui  est 
avoué  dans  les  écrits  publics ,  et  ce  nombre  tend  à  s'aocroltie 
tous  les  jours. 

M.  Thiers  parla  ensuite  des  propriétés  .mobilières  de  la  So- 
ciété; dit  qu'on  ne  pouvait  pas  eu  fixer  la  quotité,  mais  que 
le  mouvement  des  fonds  prouvait  qu'elles  étaient  considé- 
rables. 

Ces  faits  étant  posés,  il  discuta  les  diverses  lois  qui  proscri- 
vaient la  société  des  j^uites  ;  cita  les  textes  et  les  commenla 
ainsi  que  le  concordat  ;  prouva  que  les  dispositions  de  ce  con- 
cordat ne  faisaient  que  confirmer  les  lois  andennes  qni  étaîenl 
toujours  en  vigueur ,  il  en  trouva  la  preuve  dans  divers  ar« 
rets  rendus  par  les  Cours  du  royaume;  puis  il  démontra  que 
la  Charte  de  4830  n'avait  pas  modifié  la  législation  antérieurs 
quant  aux  congrégations  religieuses,  s  La  Charte,  ^joata-trîl,  n'a 
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pas  donné  à  topt  le  monde  la  liberté  complète^d'action,  mais 
elle  a  donné  la  liberté  complète  d'opinion.  II  y  a  des  hommes 
qui  croient  que  l'instruction  de  la  jeunesse  serait  mieux  placée 
dans  les  mains  du  clergé^  soit  ;  mais  comment  ont-ils  soutenu 
cette  opinion?  On  a  commencé  par  outrager  une  des  grandes 
institutions  de  l'Etat,  TUniversilé;  on  a  beaucoup  calomnié, 
depuis  quelques  années ,  on  a  beaucoup  outragé  ;  savcz-vous 
quelque  chose  de  comparable  aux  calomnies  dont  ce  grand  corps 
a  été  l'objet  ?  Si  c'étaient  des  écrivains  sans  mission  I  mais  des 
pasteurs,  des  évéques  ont  pris  part  à  ce  dénigrement  de  TUni- 
v<Tsité!  )) 

M.  Thiers  rappela  ensuite  à  la  Chambre  que  le  clergé  n'avait 
pas  même  respecté  les  décisions  du  Conseil  d'Etat. 

Qu'on  l'avait  vu  faire  paraître  des  actes  collectifs  signés  par 
de  nombreux  évéques,  pour  protester  contre  les  décisions  du 
Conseil  d'Etat;  et  l'orateur  voyait  là  la  preuve  d'une  puissance 
occulte  et  secrète ,  qui  commandait  ces  adhésions  et  les  ob- 
tenait. 

Enfin ,  il  mit  en  relief  l'acte  exorbitant  de  M.  le  cardinal 
de  Bonald  à  l'égard  de  M.  Dupin. 

M.  Thiers  dit,  en  terminant  son  discours,  en  son  nom  et 
au  nom  de  ses  amis,  que  ce  n'était  pas  une  difficulté  qu'il  voulait 
naettre  sur  les  bras  du  ministère,  en  réclamant  la  prompte  exé- 
cution (les  lois,  mais  que  c'était  au  contraire  une  difficulté  qu'il 
voulait  l'aider  à  résoudre. 

Une  longue  agitation  succéda  ù  c«  discours. 

M.  Martin  (du  Nord) ,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 
qui  monta  à  la  tribune  oprès  M.  Thiers,  s'empressa  de  déclarer 
qiie  les  lois  concernant  les  congrégations  religieuses  étaient 
toujours  en  vigueur;  mais  il  ajouta ,  en  outre,  qu'il  ne  fallait 
en  user  qu'avec  une  grande  résen^e.  Des  murmures  nom- 
breux et  prolongés  lui  firent  comprendre  que  la  Chambre  n'é- 
tait pas  disposée  à  tolérer  plus  longtemps  de  vaines  condescen* 
danccs.  Il  ne  fut  guère  mieux  accueilli  quand  il  essayade  prouver 
que  la  collision  qui  existait  entre  l'Université  et  le  clergé  n'a- 
vait pas  toute  l'importance  que  M.  Thiers  avait  voulu  lui  don* 
ner  ;  puis  il  s'étendit  longuement  sur  le  sentiment  religieux , 

17 
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vif  et  profond,  quî  se  manifestait  dans  le»  sein  du  pays, 

sentiment  qui  tendait  encore  à  se  développer. 

Après  avoir  entendu  M.  Martin  (du  Nord),  on  pouvait  voir 
que  le  ministère  était  flottant  et  irrésolu. 

La  Chambre  eut  ensuite  à  écouter  une  assez  pitoyable  disser- 
tation de  M.  de  Carné  ,  sur  la  question  des  jésuites  ,  et  on  le 
vît  entasser  arguties  sur  arguties  pour  prouver  que  les  jésuites 
ii'étaient  nullement  redoutables,  et  que  leur  nom  n'était  mis  en 
avant  que  pour  sauver  le  monopole  même ,  et  qu'on  les  avait 
évoqués  pour  l'occasion. 

Ainsi,  d'après  M.  Carné,  ils  n'étaient  pas  mêlés  dans  le  conflit, 
ils  ne  soulevaient  pas  de  toutes  parts  des  embarras  au  gouver- 
nement. 
En  vérité,  il  était  difficile  de  mentir  aussi  impudemment! 
Il  se  prit  ensuite  à  attaquer  le  concordat,  l'accusant  d'une 
trop  grande  longévité  ;  puis  il  défendit  le  clergé  contre  les  ré- 
criminations dont  il  était  l'objet. 

M.  Dupin  reprit  un  à  un  tous  les  arguments  de  M.  de  Camé, 
et  en  fit  voir  la  faiblesse;  puis,  prenant  la  société  de  lésas 
corps  à  corps,  il  en  énuméra  de  nouveau  le  dangereux  carac- 
tère ;  établit  que  c'était  une  société  qui  ne  ressemblait  à  aucune 
autre ,  et  qu'elle  avait  un  caractère  essentiellement  politique. 
a  On  ne  la  voit  paraître  nulle  part ,  dit-il ,  sans  qu'il  y  ail  des 
agitations ,  sans  qu'il  y  ait  des  troubles ,  sans  qu'il  y  ait  ies 
conflits  ;  c'est  une  société  militante,  active,  établie  pour  com- 
battre l'hérésie,  pour  la  combattre  jusqu'à  extinction.  Son  but 
est  bien  clair.  Après  le  jésuite  arrive  le  dominicain,  après  le 
prosélytisme  l'inquisition.  » 

M.  Dupin  réclama  ensuite,  ainsi  que  l'avait  fait  M.  Thiers,  b 
prompte  exécution  des  lois  vis  à  vis  des  jésuites. 

La  discussion  continua  le  lendemain  (séance  du  3  mai) et, 
ce  jour-là ,  la  Chambre  entendit  successivement  MM.  Berryer 
et  Hébert  ;  le  premier,  parla  en  faveur  de  Tordre  des  jésuites, 
et  soutint  que  les  lois  qu'on  invoquait  contre  eux  étaient  tom- 
bées en  désuétude  et  avaient  été  abrogées  par  la  Charte  de 
1830;  le  second,  revendiqua  au  contraire  la  complète  exis- 
tence de  ces  lois. 
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Dans  cette  question  des  jésuites,  les  amis  du  beau  talent  ora- 
toire de  M.  de  Lamartine  eurent  le  regret  de  le  voir  s'égarer  à 
la  suite  de  MM.  de  Carné  et  Berryer  ;  partant  de  ce  point,  de  la 
neutralité  de  l'Etat  entre  tous  les  cultes ,  il  en  concluait  que 
l'Etat  ne  devait  pas  se  préoccuper  des  congrégations  reli- 
gieuses ;  il  émettait  ensuite  le  vœu  que  les  cultes  ne  fussent 
pas  rétribués  par  l^Etat,  et  nous  transportait  dans  un  ordre  d'i- 
dées purement  théorique. 

Enfin ,  la  Chambre ,  après  avoir  entendu  quelques  courtes 
observations  de  M.  Odilon-Barrot,  vota  à  une  très-grande  ma- 
jorité un  ordre  du  jour  proposé  par  M.  Thiers ,  ainsi  conçu  : 
«  La  Chambre ,  se  reposant  sur  le  gouvernement  de  faire  exé- 
cuter les  lois  de  l'Etat,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Le  gouvernement  trouva  dans  cet  ordre  du  jour  un  moyen 
efBcace  de  réagir  sur  les  évéques ,  et  d'arrêter  l'action  dissol- 
vante qu'ils  exerçaient  de  toutes  parts  dans  la  société  ;  nous 
verrons  plus  loin  comment  on  procéda  pour  obtenir  cet  impor- 
tant résultat. 

Après  cet  incident  parlementaire  concefnant  les  jésuites,  la 
Chambre  continua  paisiblement  ses  travaux. 
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CHAPITRE  XVL 


Mort  de  Godefroy  Cavaignac.  —  Discours  prononcés  snr  sa  tombe.  —  Un  moi 
sur  son  flrère ,  général  de  brigade,  en  activité  en  Afrique.  —  Manifeste  de 
ropposition  constitutionnelle.  —  Discours  de  M.  Gnizot  aux  électeurs  4e 
Saint-Pierre-sur-Dives.  —  Ordonnance  de  M.  de  Salvandy  toochaDt  rUni- 
versité.  —  Question  des  salaires.  —  Grève  des  charpentiers.  —  Conda»- 
nations  prononcées  par  le  Tribunal  de  police  correctionnelle.  —  Incendie  do 
Mourillon.  —  Nouvelles  hostilités  en  Algérie.  —  Les  grottes  d*Ouled-RhJos. 

—  Le  colonel  Pélissier  foit  périr  par  le  feu  les  Arabes  qui  y  sont  réfugiés. 

—  Le  lieutenant  colonel  Montagnac  tombe  dans  une  embuscade.  —  Sa  troi^ 
est  complètement  détruite.  —  Nouveau  voyage  de  la  Reine  Victoria  9i  Ed. 
Les  mariages  espagnols.  —  Conventions  verbales  entre  M.  Goizot  et  lord 
Aberdeen.  —  Annulation  du  traité  sur  le  droit  de  visite.  —  Rappel  des  jé- 
suites par  le  pape. 


Le  5  mai ,  deux  jours  après  l'importante  discussion  de  la 
Chambre ,  que  nous  venons  de  retracer,  le  parti  républicain, 
éprouvé  déjà  par  des  pertes  à  peu  près  irréparables  pour  lui , 
eut  encore  une  illustre  mort  à  enregistrer  :  Godefroy  Cavaignac 
décéda  ce  jour-là  à  l'âge  de  45  ans.  Sa  carrière  avait  été  bien 
agitée,  et  les  ressorts  de  la  vie  se  brisèrent  chez  lui  à  un  âge  où 
il  pouvait  encore  espérer  de  longues  années. 

Pendant  les  derniers  jours  de  sa  maladie,  on  vit  accourir  au- 
tour de  son  lit  les  républicains  les  plus  notables,  sans  distinc- 
tion de  nuances. 

On  attribua  sa  mort  à  une  maladie  de  poitrine. 

Godefroy  Cavaignac  ne  s'abusa  pas  sur  la  gravité  de  sa  posi- 
tion ,  et  vit  la  mort  s'approcher  de  lui  avec  une  grande  rési- 
gnation. 

Il  parlait  avec  ceux  qui  l'entouraient  de  sa  fin  prochaine, 
sans  en  être  ému,  discutait  avec  eux  les  chances  plus  ou  moins 
probables  qui  restaient  aux  idées  républicaines,  et  ne  voyait 
leur  avènement  que  dans  un  avenir  encore  éloigné. 

Ses  obsècjues  eurent  lieu  le  7  mai  ;  au  milieu  d'un  grand 
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concours  d'amis ,  de  coreligionnaires  politiques  ;  une  tristesse 
profonde  se  remarquait  sur  tous  les  visages ,  beaucoup  de  ces 
hommes  éprouvés  parles  discordes  civiles,  ne  pouvaient  cacher 
leurs  larmes ,  et  maîtriser  leurs  sanglots.  Godefroy  Cavaignac 
était  si  bon,  si  affectueux,  si  dévoué,  que  ceux  qui  l'avaient  vu 
de  près ,  qui  avaient  vécu  avec  lui ,  le  regrettaient  comme  un 
frère.  Sur  sa  tombe ,  plusieurs  républicains  prononcèrent  des 
discours  qui  furent  écoutés  avec  recueillement;  M.  Ledru- 
Rollin  parla  d'abord,  puis  M.  Louis  Blanc,  et  enfin  H.  Charles 
Thomas,  directeur  du  National. 

L'un  des  orateurs  entendus  sur  la  tombe,  H.Tréiat,  après 
avoir  rappelé  les  grandes  qualités  qui  le  distinguaient,  parla  en 
ces  termes  de  la  mère  éplorée  qu'il  laissait  après  lui,  et  de  son 
frère,  Eugène  Cavaignac,  alors  en  Algérie,  où  il  servait  avec 
distinction.  «  Madame,  dit-il,  soyez  forte  de  votre  dévouement 
et  de  votre  amour  de  mère;  soyez  forte  de  l'honneur  d'avoir  eu 
un  pareil  fils  ;  soyez  forte  de  tout  l'éclat  que  celui  qui  vous 
reste  jette  aussi  sur  votre  nom  ;  votre  famille  a  une  gloire 
héréditaire  qui  ne  s'éteindra  pas.  Ceux  qui  finissent  comme 
Godefroy  Cavaignac  et  qui  lui  savent  un  frère  tel  que  le  sien,  ne 
sont  pas  morts ,  car  leurs  souvenirs ,  leur  amour,  leurs  ser- 
vices restent  comme  enseignement  et  comme  pratique.  » 

Ces  dernières  paroles  furent  couvertes  d'applaudissements. 
11  sembla  que  le  parti  républicain  tout  entier  voulait  reporter 
sur  le  frère  de  Godefroy  Cavaignac  toute  la  confiance  qu'il  avait 
mise  en  lui,  et  qu'il  lui  remettait  comme  en  dépôt,  au  pied  de 
la  tombe  même,  l'héritage  de  ses  idées,  et  le  mandat  qu'il  avait 
accepté  de  les  faire  triompher  dans  tant  de  graves  circonstances. 
Le  frère  de  Godefroy  Cavaignac  était  alors  en  Algérie,  où  il 
servait  en  qualité  de  général  de  brigade  dans  le  cercle  de 
Tlemcen  ;  son  nom  avait  été  apporté  plus  d'une  fois  à  la  France 
par  les  bulletins  de  l'armée  d'Afrique ,  et  on  pouvait  le  classer 
parmi  nos  plus  braves  et  nos  plus  habiles  généraux.  La  vie 
d'Eugène  Cavaignac  avait  été  à  peu  près  toute  militaire,  et  on 
ne  Tavait  pas  vu  souvent  à  Paris  ,  depuis  Tépoque  où  il  était 
parti  pour  l'Afrique  (4831).  Les  républicains  le  connaissaient 
peu  sous  le  rapport  politique;  seulement  on  savait  qu'il  avait 
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beaucoup  d'élév^ition  dans  les  idées,  et  qu'il  acceptait  les  opi- 
nions républicaines  propagées  par  son  firère, 

Eugène  Cavaignac  éiait  entré  fort  jeune  à  Técole  Polytech- 
nique; quand  il  eu  sortit  il  fut  envoyé  à  Arras,  dans  un  ràgir 
ment  de  génie  avec  le  grade  de  lieutenant.  En  1828,  il  fit  partie 
de  l'expédition  de  Horée,  et  trouva  l'occasion  de  se  distinguer  et 
de  faire  remarquer  un  grand  courage  uni  à  un  grand  sang-froid. 
En  4831 ,  on  retrouve  M.  Eugène  Cavaignao  en  garnison  à  Mets; 
il  y  avait  alors  une  grande  fermentation  politique  dans  cette 
ville  ;  on  y  avait  pris  l'initiative  de  V Association  nationale  pour 
la  défense  du  territoire;  M.  Eugène  Cavaignac,  alors  cq>i- 
taine,  la  signa,  ce  qui  le  fit  mettre  en  disponibilité.  On  lui  offrit 
ensuite  de  reprendre  du  service  et  d'aller  en  Afrique ,  ce  qu'il 
S'emptessa  d'accepter;  il  y  arriva  donc  vers  la  fin  de  l'année 
4834  ;  et  depuis  cette  époque,  jusqu'à  la  mort  de  son  frère.  Il  y 
resta  constamment,  et  ne  revint  à  Paris  que  momentanément 
pour  rétablir  sa  santé,  fortement  ébranlée  par  la  fatigue  et  par 
les  rigueurs  du  climat. 

Le  général  Cavaignao  avait  conquis  son  avancement,  on  peut 
le  dire,  à  la  pointe  de  son  épée.  Il  n'avait  pas  de  faveur  à  atten- 
dre du  pouvoir,  car  Louis-Philippe  avait  eu  beaucoup  de  peine 
à  permettre  qu'on  le  remit  en  activité ,  et  il  ne  s'y  décida  que 
lorsque  le  maréchal  Soult  lui  parla  de  l'envoyer  en  Afrique. 
•"^  «  Eh  bien,  soit,  dit-il  alors,  qu'il  parte  et  qu'il  aille  par  là 
jeter  sa  gourme  I  » 

Il  alla,  en  effet,  jeter  sa  gourme  sur  cette  terre  d'Afrique, 
pour  nous  servir  de  l'expression  triviale  de  Louis*Pbilippe, 
mais  en  même  temps  il  l'arrosa  de  son  sang ,  car  il  reçut  deux 
blessures  dans  les  nombreux  combats  auxquels  il  prit  part 

Là,  il  se  consacra  entièrement  à  ses  devoirs  militaires  et  ne 
fut  mêlé  en  aucune  manière  à  notre  politique  intérieure.  La 
mort  prématurée  de  son  frère ,  auquel  il  avait  voué  pn  grand 
attachement,  lui  causa  une  vive  douleur,  mais  ne  le  détourna 
pas  de  sa  voie, 

Toutefois,  il  dut  naturellement  songer  aux  acclamations  qui 
s'étaient  fait  entendre  sur  sa  tombe,  lorsque  son  souvenir  avait 
été  évoqué.  Il  dut  aussi  comprendre  que  si  la  démocratie  se 
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mêlait  à  ses  pensées,  à  ses  douleurs  comme  k  ses  espérances  ^ 
c*est  qu'elle  comptait  bien  que,  tât  ou  tard,  son  épée  passerait 
à  son  service,  et  que  le  nom  qu'il  portait  l'engageait  ;  mais  cela 
ne  devait  se  projeter  que  vaguement  dans  son  esprit.  Le  géné- 
ral Cavaignac ,  s'il  pressentait  le  râle  important  qu'il  pouvait 
être  appelé  à  remplir  un  jour,  ne  le  voyait  que  dans  un  avenir 
encore  éloigné  sans  doute. 

La  session,  cette  année,  fut  close  le  21  juillet,  et  les  Chambres, 
en  se  retirant,  nous  laissèrent  un  budget  des  dépenses  dont  le 
chiffre  avait  été  fixé  à  un  milliard  trois  cent  cinquante-cinq 
millions.  Quant  aux  découverts  des  exercices  précédents  ,  ils 
présentaient  un  total  de  trois  cent  soixante-dix-huit  millions. 
Enfin,  tout  compte  fait ,  on  avait  h  solder  une  somme  de  plus 
d'un  milliard  avec  la  réserve  de  l'amortissement.  Le  gouverne*- 
ment  n'en  paraissait  pas  inquiet;  ce  qui  lui  donnait  une  grande 
confiance,  c'était  l'augmentation  progressive  et  continue  des 
recettes  du  Trésor.  Il  semblait  que  cette  progression  ne  s'ar- 
rêterait pas,  et  Ton  se  figurait  aussi  que  plus  on  enflait  le  bud- 
get, plus  on  faisait  d'énormes  dépenses,  plus  oa  était  certain 
d'amener  de  fortes  recettes. 

On  ne  voyait  devant  soi  que  des  jours  sereins  et  radieux,  et 
on  se  complaisait  dans  le  bien-être  matériel  dont  on  jouissait 
dans  certaines  classes  de  la  société.  Ce  fut,  sans  doute,  en  con- 
sidération de  cette  situation  que  le  ministère  ajourna  la  disso- 
lution de  la  Chambre  des  députés  contre  laquelle  il  avait  des 
rancunes.  M.  Guizot  ne  pouvait  pas  avoir  grande  confiance  en 
en  elle,  assurément,  depuis  le  vote  de  l'indemnité  Pritchard,  et 
il  l'aurait  dissoute ,  si  on  ne  lui  avait  représenté  qu'il  allait , 
sans  une  utilité  bien  marquée ,  nous  ramener  des  agitations 
politiques.  Cependant  rien  ne  fut  co^^)lètement  décidé  à  cet 
égard  au  moment  même  de  la  clôture  de  la  session,  et  il  arriva 
alors  que  l'opposition  constitutionnelle ,  qui  croyait  à  une 
dissolution  prochaine,  se  mit  en  mesure  pour  cela.  Elle  lança 
un  manifestedans  lequel  tousses  griefs,  surtout  les  plus  récents, 
se  trouvaient  fortement  exprimés  ;  en  même  temps,  elle  cons- 
titua à  Paris  un  comité  central  ayant  pour  mission  de  convier 
les  électeurs  h  se  tenir  prêts  à  tout  événement,  et  bientôt  des 
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comités  électoraux  se  constituèrent  dans  tous  les  arrondisse- 
ments ;  puis,  les  députés  les  plus  influents ,  en  rentrant  dans 
leurs  localités,  assistèrent  à  des  banquets  dans  lesquels  on 
attaqua  de  nouveau,  avec  beaucoup  d'acrimonie,  le  ministère 
du  29  octobre,  ce  ministère  que  le  pays,  disait-on  ,  n'a^-ait 
jamais  accepté. 

Les  conservateurs,  de  leur  côté,  ne  restèrent  pas  inactifs  :  oo 
les  vit  provoquer  des  banquets  politiques  dans  diverses  localités, 
et  là  exposer  leurs  principes  et  défendre  leurs  actes.  H.  Guizot, 
notamment ,  se  rendit  à  un  banquet  qui  lui  était  offert  par 
des  électeurs  de  son  arrondissement,  qui  eut  lieu  le  40  août 
à  Saint-Pierre-sur-Dives.  Là,  il  prononça  un  discours  qui  avait 
pour  objet  de  réfuter  les  divers  griefs  allégués  contre  lui  par 
Topposition.  Il  fit  dans  ce  discours  un  magnifique  tableau  des 
avantages  du  gouvernement  représentatif,  et  prélendit,  mais 
c'était  le  point  du  débat  entre  lui  et  l'opposition,  qu'il  fonction- 
nait  dans  toute  sa  sincérité,  que  la  liberté  de  la  presse  était 
complète,  que  les  élections  n'étaient  pas  viciées  par  l'action 
du  pouvoir.  Voici  une  phrase  de  ce  discours  qui  fut  fort  applau- 
die par  les  électeurs  de  M.  Guizot,  mais  qui  devait,  au  dehors, 
donner  lieu  à  de  rudes  répliques  ou  à  des  railleries  fort  acérées 
de  la  part  des  journaux  : 

«  Vous  faites  de  fréquentes  élections,  dit-il  à  ses  électeurs, 
vous  apercevez-vous  qu'elles  soient  Tœuvre  de  la  corruption 
et  de  la  violence  ?  Parce  que  je  vous  ai  aidé  quelquefois  à 
réparer  vos  églises,  à  construire  vos  presbytères,  vos  écoles, 
à  assurer  une  carrière  à  vos  enfants,  avez-vous  cessé  de  voter 
librement  et  consciencieusement?  Vous  sentez-vous  des  bom* 
mes  corrompus?  N'avez-vous  pas,  au  contraire,  le  sentiment 
que  vous  profitez,  que  vous  jouissez  avec  une  sécurité  entière 
de  toutes  vos  libertés  et  de  leurs  fruits.  »  En  vérité,  ou  M.  Gui- 
zot se  faisait  une  étrange  idée  de  la  corruption  en  matière 
électorale,  ou  Ton  ne  pouvait  guère  avouer  avec  plus  de  crudité 
qu'on  y  avait  recours. 

M.  Guizot,  par  ses  théories  plus  que  hasardées  sur  les  rap- 
ports qui  existaient  alors  entre  les  électeurs  conservateurs  et  le 
gouvernement,  avait  donné  un  aliment  fort  et  actif  à  la  pôle- 
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mique  des  journaux,  mais  ceci  ne  fut  rien  en  comparaison  de 
celui  que  vint  lui  fournir  le  nouveau  ministre  de  l'instruction 
publique,  M.  de  Salvandy;  il  était  de  sa  nature  brouillon, 
remuant,  s'agitant  souvent  dans  le  vide  et  prenant  le  vide 
pour  des  réalités  ;  on  ne  pouvait  rien  attendre  de  bien  raison- 
nable de  sa  part,  aussi  ne  fut-on  pas  fort  surpris  de  le  voir 
tout  à  coup  s'imaginer  que  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  à  faire 
pour  en  finir  avec  les  controverses  du  clergé  et  de  TUniversité, 
c'était  de  faire  revivre  dans  leur  ensemble  tous  les  décrets, 
lois  ou  ordonnances  concernant  l'enseignement  qui  avaient 
été  promulgués  depuis  le  décret  organique  du  47  mars  1808. 

Le  22  août  parut  une  ordonnance  qui  instituait  une  commis- 
sion ayant  pour  mission  de  réunir  les  lois,  décrets  et  ordon« 
nances,  statuts  et  règlements  qui  régissaient  toutes  les  branches 
du  service  de  rUnîversité  et  d'en  préparer  la  révision  et  la 
codification.  Cette  mesure  ne  pouvait  rien  faire  pressentir 
d'utile  de  la  part  du  ministre,  car  ce  n'était  pas  dans  les  anciens 
décrets  et  ordonnances  qu'on  pouvait  trouver  des  inspirations 
favorables  à  la  législation  nouvelle  qu'on  avait  à  faire.  La  com- 
mission instituée  par  M.  de  Salvandy,  n'avait  pas  non  plus 
été  composée  d*une  manière  satisfaisante  ;  on  n'y  remarquait 
guère  que  des  hommes  étrangers  à  toutes  les  connaiss^inces 
spéciales  que  la  matière  exigeait,  et  bien  connus  par  leurs  sen- 
timents hostiles  envers  l'Université  ;  et  tout  le  travail  de  cette 
commission  n'aboutit  qu'à  la  promulgation  d'une  ordonnance, 
ayant  pour  objet  de  rendre  au  conseil  de  l'Université  la  cons- 
titution qui  lui  avait  été  donnée  par  le  décret  organique  du 
47  mars  4808.  Cette  ordonnance  enlevait  au  conseil  de  l'Uni- 
versité quelques  privilèges  qui  lui  avalent  été  concédés  par  des 
ordonnances  survenues  depuis  la  promulgation  de  ce  décret. 
Ainsi,  on  retirait  aux  membres  du  conseil  leur  inamovibi- 
lité; on  modifiait  sa  constitution  judiciaire,  et  toute  sa  juris- 
prudence en  matière  disciplinaire. 

Il  est  évident  qu'on  avait  eu  recours  à  cette  mesure,  afin  de 
pouvoir  peser  davantage  sur  l'Université,  qui,  menacée  dans  son 
avenir,  dans  son  existence,  avait  essayé  de  se  défendre  en  fai- 
sant quelques  actes  d'indépendance,  et  qui  avait  trouvé  dans 


m  wsTomi  w  rCgnk 

son  sein  même  d'énergiques  défenseurs  qu*oa  voulut  inlimi- 
der.  Ainsi,  peu  de  jours  avant  la  promulgation  de  Tordou* 
nance  du  20  août ,  qui  instituait  la  commission  chargée  de 
réunir  toutes  les  lois,  décrets  et  ordonnances  concernant  TC* 
niversité,  M.  de  Salvandy  frappa  fort  rudement  l*un  des  pro- 
fesseurs les  plus  renommés  du  collège  de  France. 

M.  Edgard  Quinet  faisait  alors  un  cours  ayant  pour  titre  : 
Des  littératures  et  des  institutions  comparées  de  V Europe  mé- 
ridionotle,  et  ces  leçons  de  littérature  ramenaient  tiès-aouvent 
à  la  critique  amère  des  excès  commis  par  le  clergé.  Le  parti 
catholique  fulmina  contre  M.  Quinet ,  Taccusa  do  porter  h 
trouble  dans  les  consciences  de  la  jeunesse;  lui  reprocha  de 
vouloir  systématiquement  détruire  le  catholicisme.  Nous  ne 
pensons  pas  que  ce  fut  là  la  pensée  du  professeur,  toujouis 
est-*il  que  ses  leçons  pouvaient  grandement  déplaire  à  la  ooui 
de  Rome,  mais  ce  n'était  pas  une  raison  assurément  pour  le 
censurer;  et  c'est  cependant  ce  que  fit  H.  de  Salvandy.  Ce 
dernier  avant  de  sévir  contre  M.  Quinet,  interrogea  le  oolJ^ 
de  France  pour  savoir  si  le  professeur  était  sorti  ou  non  des 
limites  de  son  enseignement  ;  il  voulait,  de  cette  manière,  en* 
gager  M.  Quinet  à  ne  pas  donner  à  ses  leçons  une  direction 
aussi  philosophico«religieuse  qu'il  le  faisait  et  à  se  maintenir 
davantage  sur  le  terrain  de  la  .littérature  comparée  ;  mais 
M.  Quinet  argumenta  contre  le  ministre,  en  faisant  remarquer 
que  son  cours  n'avait  pas  seulement  pour  objet  la  littérature 
méridionale  comparée ,  mais  aussi  les  institutions.  M.  de 
Salvandy,  pour  trancher  la  difficulté,  fit  rayer  du  titre  des  cours 
de  M.  Quinet  les  mots  Institutions  comparées.  Le  professeur  vit 
dans  cette  suppression  une  atteinte  aux  libertés  de  renseigne- 
ment et  donna  sa  démission. 

Au  moment  où  M.  de  Salvandy  remuait  les  esprits  par  les 
mesures  que  nous  venons  d'indiquer,  et  où  l'on  discutait  aussi 
les  paroles  prononcées  par  M.  Guizot  devant  ses  électeurs  de 
Saint  Pierre>sur-Dives  et  de  Mcdizon,  la  question  des  salaires 
se  trouvait  de  nouveau  engagée  dans  la  capitale  et  les  tra^-aux 
du  bÀtiment  étaient  entièrement  suspendus  par  suite  d'une 
formidable  coalition  des  ouvriers  charpentiers.   Les  syrop- 
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tomes  de  cette  coalition  s'étaient  manifestés  dès  le  mois  de 
mai,  et  le  17  de  ce  même  mois,  trois  compagnons  char- 
pentiers s'étaient  présentés  devant  la  Chambre  syndicale  des 
entrepreneurs  do  charpente,  demandant  au  nom  de  tous 
les  ouvriers  charpentiers  du  département  de  la  Seine,  qu'à 
l'avenir  la  journée  de  travail,  établie  à  4  francs,  fût  portée  h 
5  fr.,  et  que  le  marchandage,  c'est-à-dire  le  travail  à  la  tâche, 
fût  formellement  interdit.  Ils  ajoutaient  que,  dans  le  cas  où  il 
ne  serait  pas  obtempéré  à  leur  demande,  le  travail  cesserait 
dans  tous  les  chantiers  de  Paris  et  de  la  banlieue. 

L'augmentation  n'ayant  pas  été  accordée,  le  travail  cessa  en 
effet,  et  simultanément  le  9  juin.  L'autorité  crut  devoir  d'abord 
paralyser  leur  résolution  en  employant  des  ouvriers  militaires 
aux  travaux  d'urgence;  mais  cette  mesure  même  prouvait 
l'embarras  dans  lequel  on  se  trouvait. 

Cette  coalition  était  le  fait  du  compagnonnage,  les  compa* 
gnons  du  devoir,  ceux  de  la  liberté,  et  môme  les  chefs  d'ateliers 
s'étaient  unis  et  concertés  entre  eux  pour  la  diriger  et  la  con- 
duire à  bonne  fin.  Il  y  eut  bientôt  des  débats  engagés  entre  les 
ouvriers  et  les  maîtres  charpentiers,  qui  purent  initier  le  pu- 
blic à  la  nature  du  différend  qui  les  divisait,  et  le  3  août  le 
Journal  des  Débals,  qui  avait  pris  partie  pour  les  maîtres  char- 
pentiers, s'exprimait  ainsi  :  a  Voilà  bientôt  huit  semaines  que 
les  ouvriers  charpentiers  ont  quitté  les  ateliers  ;  des  confé- 
rences ont  eu  lieu  récemment  entre  eux  et  les  entrepreneurs. 
Si  nous  sommes  bien  informés,  le  langage  de  ces  derniers  a 
été  de  nature  à  clore  les  débats,  à  moins  que  les  ouvriers  ne 
ferment  absolument  l'oreille  aux  conseils  de  la  raison,  et  nous 
ne  pouvons  le  croire.  D'un  autre  côte,  des  faits  se  sont  produits 
qui  ne  manquent  pas  de  gravité  aux  yeux  delà  loi,  qui  doivent 
être  faciles  à  qualifier  pour  tout  jurisconsulte  exercé,  et  il  faut 
se  féliciter  de  ce  que  les  ouvriers  soient  allés  consulter  des  avo- 
cats habiles,  quoiqu'ils  les  aient  pris  dans  les  rangs  d'un  parti 
qui  n'a  pas  les  sympathies  des  amis  les  plus  éprouvés  du  bon 
ordre.  Le  Journal  des  Débats  annonçait  aussi  que  les  ouvriers 
avaient  été  en  députation  chez  M.  le  préfet  de  police  pour  lui 
exposer  l'état  de  leurs  réclamations. 
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»  Les  entrepreneurs,  disait-il  ensuite,  ont  offert  aux  ouvriers 
de  porter  de  4  à  5  francs  le  taux  moyen  de  la  journée  ;  mais 
ils  ont  déclaré  que  le  taux  de  la  journée  ne  pouvait  être  fixé 
que  pour  une  campagne  seule  :  sur  ce  point,  le  Journal  de$  Dé- 
bats indiquait  qu*il  y  avait  désaccord  entre  les  entrepreneurs 
et  les  ouvriers,  ceux-ci  demandant  un  engagement  pour  dix  ans. 

La  coalition  n'avait  été  marquée  jusque-là  par  aucun  dés- 
ordre. Le  Journal  des  Débats  le  reconnaissait,  et  disait  que 
c'était  là  une  preuve  du  progrès  de  nos  mœurs  publiques.  Hais 
en  même  temps  que  le  Journal  des  Débats  reconnaissait  que 
les  ouvriers  ne  s'étaient  livrés  à  aucun  acte  de  violence,  et 
se  félicitait  de  cette  marque  de  progrès,  il  s'efforçait  de  dcrnoo- 
trer  qu'ils  s'étaient  mis  en  contravention  avec  la  loi. 

Il  signalait  hautement  le  danger  qu'il  y  avait,  selon  lui,  pour 
le  bon  ordre  social,  dans  une  organisation' qui  pouvait  lier  les 
intérêts  des  ouvriers  qui  travaillent  avec  ceux  des  ouvriers  qui 
ne  travaillent  pas,  et  qui  retiendrait  une  portion  déterminée 
des  salaires  des  premiers  pour  maintenir  le  refus  de  traTsil  des 
autres. 

L'article  du  Journal  des  Débats  ressemblait  à  une  dénon- 
ciation, ou  du  moins  à  une  mise  en  demeure  de  l'autorité  d'in- 
tervenir; aussi,  dès  le  lendemain  môme,  on  proposa  aux 
ouvriers  d'accepter  l'arbitrage  de  M.  le  préfet  de  police  ;  ceux-ci, 
qui  avaient  bien  voulu  consentir  à  entrer  en  conférence  avec  lui, 
refusèrent  de  l'accepter  pour  arbitre  ;  ce  que  les  entrepreneurs 
s'empressèrent  de  constater  dans  les  journaux  qui  leur  servaient 
d'organes. 

Le  9  août,  l'autorité  commença  à  sévir  contre  les  ouvriers. 
Deux  descentes  de  police  eurent  lieu  simultanément  cbei  les 
deux  Mères  des  charpentiers  de  Paris.  À  la  Chaussée-du- Maine, 
une  perquisition  des  plus  minutieuses  n'amena  aucune  saisie. 
A  La  Yilette,  on  trouva  tous  les  registres  du  compagnonnage 
depuis  i  830.  Mais  alors  même  que  l'autorité  sévissait  contre  les 
ouvriers  charpentiers,  les  entrepreneurs  commençaient  à  se 
diviser,  et  bon  nombre  d'entre  eux  acceptaient  le  tarif  pro- 
posé. Le  20  août,  dix-huit  ouvriers  charpentiers  comparurent 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  (7^  chambre),  et. 
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après  six  audiences,  le  tribunal  rendit  un  jugement  qui  ren- 
voyait quelques-uns  des  prévenus  des  fins  de  la  plainte  portée 
contre  eux,  mais  qui  condamnait  l'un  d*eux,  nommé  Vin- 
cent, à  trois  années  d'emprisonnement;  un  autre,  nommé 
Dable,  à  deux  années. 

Venaient  ensuite  des  condamnations  moins  sévères  pronon- 
cées contre  douze  autres  prévenus.  Dans  ce  procès,  on  discuta, 
tant  de  la  part  du  ministère  public  que  de  la  part  des  avocats, 
la  question  du  délit  de  coalition  avec  beaucoup  de  soin  et 
d'étendue;  et  si  les  ouvriers  charpentiers  succombèrent,  ce 
ne  fut  pas  la  faute  de  leurs  défenseurs,  parmi  lesquels  figurait 
M*  Berryer. 

II  y  eut  appel  du  jugement  devant  la  cour  royale  qui  le 
confirma. 

Les  condamnations  prononcées  contre  les  clieEs  de  la  coali- 
tion ne  changèrent  pas  la  position  respective  des  maîtres  et  des 
ouvriers  ;  les  travaux  ne  reprirent  que  le  30  septembre,  et  lors- 
que les  entrepreneurs  eurent  accepté  les  conditions  faites  par 
les  ouvriers.  Il  y  eut  diverses  autres  coalitions  d'ouvriers,  ap- 
partenant à  toute  espèce  de  corps  d'état,  dans  plusieurs  grandes 
villes  de  France,  et  partout  les  maîtres,  après  avoir  fait  une 
résistance  plus  ou  moins  longue,  finirent  par  céder. 

Le  \*'  août  de  cette  année  fut  marqué  par  un  affreux  dé- 
sastre pour  notre  marine:  un  vaste  incendie  vint  détruire  les 
chantiers  et  magasins  du  Mourillon,  à  Toulon.  Il  éclata  à 
onze  heures  et  demie  du  matin,  au  moment  où  les  forçats  quit- 
taient leurs  travaux,  et  le  feu  se  manifesta  à  la  fois  sur  plusieurs 
points  du  grand  hangar  du  Nord.  Le  vent  soufflait  à  l'Est  avec 
force,  et  en  quelques  minutes  la  flamme  se  propagea  d'un  bout 
à  l'autre  des  deux  hangars  principaux  ;  les  autorités  locales 
accoururent  sur  les  lieux  ;  on  ne  put  se  rendre  maître  du  feu 
qu'à  huit  heures  du  soir;  toutefois,  les  pompes  à  incendie 
continuèrent  à  jouer  toute  la  nuit.  Le  3,  au  matin,  l'incendie 
était  complètement  éteint.  Une  quarantaine  d*hommes  furent 
blessés  en  travaillant  à  éteindre  le  feu  ;  mais  un  seul  périt.  On 
évalua,tout  aussitôt  après  l'incendie, la  perte  totale  occasionnée 
à  IfL  marine  par  cet  effroyable  sinjs(re  è  plus  dç  (rois  millienst 


j 


270  HISTOIRE  DU  RÈGNE 

On  ne  donna  pa<;  d'explications  précises  sur  les  causes  qui  Ta- 
vaient  amené;  des  poursuites  judiciaires  commencèrent  et 
furent  sans  résultat  ;  mais  l'opinion  générale  fut  qu'il  avait  été 
produit  par  la  malveillance  et  qu'il  avait  servi  à  masquer  de 
graves  dilapidations. 

Le  23  octobre,  le  roi  et  sa  famille  étant  de  retour  à  Paris,  on 
procéda  à  Tinauguration  delà  statue  équestre  du  duc  d'Orléans, 
érigée  dans  la  cour  du  Louvre.  Le  même  jour,  à  Alger,  avait  lîea 
la  même  cérémonie,  et  dans  cette  ville  elle  se  fit  avec  une 
grande  animation.  C'est  qu'on  se  rappelait  avec  quel  zèle  le 
duc  d'Orléans  avait  concouru  à  développer  notre  puissance  en 
Algérie,  on  se  rappelait  qu'il  avait  pris  sa  part  de  fatigues  et  de 
dangers  que  notre  armée  y  avait  rencontrés. 

Alors  que  s'accomplissait  cette  cérémonie ,  la  guerre  était 
loin  d'être  terminée.  La  bataille  d'isly  nous  avait  bien  débar- 
rassés des  Marocains,  mais  elle  n^avait  pas  abattu  l'orgueil 
d'Abd-el-Kader,  ruiné  ses  espérances  et  celles  de  ses  partisans, 
et  Tannée  <845  fut  marquée  par  divers  événements  que  leur 
gravité  ne  permet  pas  de  passer  sous  silence. 

Le  maréchal  Bugeaud,  au  moment  où  il  quitta  l'Algérie  pour 
se  rendre  à  Paris,  l'avait  laissée  dans  un  état  de  calme  inconnu 
jusqu'alors.  On  en  profita  donc  pendant  quelques  mois  pour 
pousser  activement  les  travaux  du  port  d'Alger  et  pour  s'occu- 
per aussi  de  fortifier  plusieurs  points  de  la  côte;  mais  les  \ic- 
toires  de  Tlsly,  de  Tanger,  de  Mogador,  remportées  sur  l'empe- 
reur du  Maroc,  n'avaient  pas  anéanti  l'influence  d'Âbd-el-KaJer 
qui  continuait  à  séjourner  chez  lui  malgré  ses  injonctions. 

Le  lieu  qu'il  habitait  devint  bientôt  un  but  de  pèlerinage  pour 
les  populations  africaines ,  et  on  lui  apportait  de  toutes  paris 
des  présents. 

Des  familles ,  des  tribus  entières  fixaient  momentanément 
leurs  errantes  demeures  auprès  de  celle  de  Tcniir  ;  celui-ci  en- 
courageait ces  émigrations  par  ses  intrigues,  et  acquérait  ainsi 
chaque  jour  de  nouveaux  sujets. 

Les  généraux  Bedeau  et  Cavaignac,  successivement  conmian- 
dants  de  Tlemcen  ,  avaient  surveillé  activement  les  menées 
d'Abd-el-Kader,  et  bientôt  on  sut  qu*il  parcourait  les  douars. 
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prêchait  de  nouveau  la  guerre  sainte,  et  cherchait  à  armer  les 
tribus,  et  qu'il  fomentait,  par  ses  nombreux  émissaires,  la  ré- 
volte jusque  dans  les  montagnes  de  la  Kabylie. 

Bientôt  les  hostilités  reprirent  sur  plusieurs  points  avec  vi- 
gueur; les  généraux  D'Arbouville  et  Morey,  sortis  de  Sétif  et 
de  Médéah  ,  chacun  à  la  tête  d'une  colonne  expéditionnaire , 
opérèrent  leur  jonction  et  culbutèrent  plusieurs  tribus  insur* 
gées.  Sur  ces  entrefaites  le  maréchal  Bugeaud  revint  à  Alger  et 
lança  sur  divers  points  des  colonnes  expéditionnaires. 

L'une  d'elles  était  commandée  par  le  colonel  Pélissier,  qui 
opérait  vers  le  Bas-Chélif  ;  après  quelques  escarmouches,  le  co* 
lonel  parvint  chez  les  Ouled-Rhias,  petite  tribu  qui  n'avait  ja« 
mais  voulu  se  soumettre ,  et  qui  possédait  un  lieu  de  refuge 
jusqu'alors  inexpugnable. 

On  trouve  dans  les  parties  montagneuses  de  l'Algérie  un 
grand  nombre  de  grottes  qui  sont  inaccessibles ,  si  ce  n'est  à 
ceux  qui  s'en  servent  comme  de  refuge  et  les  fréquentent.  Ce 
sont  9  pour  les  populations  voisines  ,  de  véritables  forteresses. 
Du  temps  des  Turcs,  elles  s'en  servaient  fort  souvent  pour  re- 
fuser l'impôt,  et  quand  la  cavalerie  du  gouvernement  se 
grésentaient  pour  l'exiger,  elles  se  retiraient  dans  les  grottes , 
où  l'on  ne  pouvait  parvenir  à  les  forcer. 

Dans  plusieurs  circonstances,  nous  avions  eu  à  nous  mesurer 
avec  ces  populations,  on  les  avait  suivies  jusque  dans  leurs  re- 
paires, mais  sans  pouvoir  non  plus  les  en  faire  sortir;  plusieurs 
braves  officiers  avaient  trouvé  la  mort  en  voulant  y  pénétrer. 

A  l'arrivée  du  colonel  Pélissier  chez  les  Ouled-Rhias,  une  par- 
tie de  la  tribu,  après  bien  des  hésitations,  finit  par  se  soumettre , 
mais  une  autre  partie ,  composée  des  plus  résolus ,  se  réfugia 
dans  les  grottes,  où  se  trouvaient  déjà  leur3  troupeaux  et  leurs 
familles. 

L'entrée  en  était  située  au  fond  d'une  gorge  étroite,  formée 
par  des  rochers  à  pic  de  plus  de  cinquante  mètres  de  hauteur, 
et  à  travers  de  ces  rochers  on  ne  pouvait  qu'avancer  homme  à 
homme. 

Dans  la  matinée  du  ^8  juin  4845 ,  une  compagnie  de  grena- 
diers, qui  s'y  était  engagée,  fut  forcée  de  battre  en  retraite. 
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On  reconnut  qu'on  ne  pouvait  pas  enlever  pareille  position. 

Le  colonel  Pélissier  envoya  alors  vers  les  grottes  des  parlaneo- 
taires  indigènes  qui  furent  reçus  à  coup  de  fusil,  et  Tun  d'eux 
fut  tué. 

On  parvint  cependant  à  ouvrir  des  pourparlers.  Les  Ouled- 
Rhias  déclarèrent  qu'ils  étaient  disposés  à  sortir  des  grottes  et  à 
se  soumettre  ;  mais  ils  voulaient  d'abord  que  les  troupes  qui 
faisaient  l'investissement  des  grottes  se  retirassent ,  craignant, 
sans  doute ,  quelques  violences  dès  qu'ils  en  seraient  sortis 
On  leur  promit  à  plusieurs  reprises  de  respecter,  s'ils  sor- 
taient, leurs  personnes  et  leurs  propriétés^  de  ne  faire  aucun 
prisonnier  de  guerre ,  et  de  se  borner  au  désarmement  ;  mais, 
soit  qu'ils  n'eussent  pas  confiance  dans  nos  promesses^  soit 
qu'ils  se  crussent  à  l'abri  de  nos  coups ,  ils  persistèrent  dans 
leurs  résolutions. 

C'est  alors  que  le  colonel  Pélissier,  voulant  les  réduire ,  ou 
plutôt  voulant  les  détruire ,  fit  amasser  devant  l'ouverture  des 
grottes  un  nombre  incalculable  de  fascines,  qu'on  jeta  du  haut 
des  rochers;  les  Oulerl-Rhias  essayèrent  d'abord  de  les  retirer, 
mais  ils  ne  purent  y  parvenir,  et  quand  il  y  en  eut  une  asses 
grande  quantité ,  le  colonel  Pélissier  y  fit  mettre  le  feu,  et  cet 
immense  bûcher  brûla  toute  la  journée  du  28  juin. 

La  fumée  pénétra  bientôt  dans  les  grottes  en  sinistres  tour- 
billons, et  ce  furent  alors ,  dans  l'intérieur,  d'horribles  cris  de 
douleur  et  d'effroi,  les  assiégés  commençaient  à  être  suffoqués. 

Il  parait  qu'ils  se  mirent  à  délibérer  sur  le  parti  qu'ils  avaient 
à  prendre.  Les  uns  voulaient  demander  grâce  et  merci,  mais  les 
autres,  et  c'était  à  ce  qu'il  parait  le  plus  grand  nombre,  réso- 
lurent de  se  défendre  jusqu'à  la  mort. 

Le  colonel  Pélissier  suspendit  le  feu,  et  l'on  recommença  les 
pourparlers. 

Le  1 9,  à  neuf  heures  du  matin,  un  Kabyle  s'échappa  à  travers  le 
foyer  encore  brûlant ,  et  vint  faire  sa  soumission.  On  le  renvoya 
vers  les  siens,  qui  ne  voulurent  pas  se  soumettre  à  remettre  leurs 
armes,  et  qui  se  décidèrent  à  de  nouvelles  hostilités.  Ils  tiraient 
tout  à  la  fois  sur  nos  soldat^  et  sur  tous  ceui^  des  leurs  qui  cbe^ 
cbaipnt  à  s'échapper, 
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Le  49,  dans  la  soirée,  le  feu  fut  rallumé  et  alimenté  toute  la 
nuit;  un  vent  violent  souffla  sans  relâche,  portant  directement 
les  flammes  dans  ces  redoutables  grottes,  d'où  sortaient  des  cris 
lamentables,  accompagnés  de  détonations  d'ar^ies  à  feu.  Il  fau- 
drait la  plume  du  Dante  pour  décrire  les  horribles  scènes  qui 
vinent  se  dérouler  dans  ces  lieux  enfumés,  où  se  trouvaient 
entassés  péle-méle  hommes,  femmes,  enfants,  vieillards,  che- 
vaux et  bétail. 

On  croyait  à  chaque  instant  que  les  malheureux ,  qui  s'y 
trouvaient  ainsi  voués  à  d'affreuses  soufi'rances  et  à  une  mort 
certaine ,  se  lanceraient  à  travers  les  flammes  et  chercheraient 
leur  salut  dans  notre  pitié  ;  mais  ils  n'en  tirent  rien,  leur  parti 
était  pris  et  bien  pris^  ils  préférèrent  la  mort  I  Peu  à  peu  les  cris 
s'apaisèrent,  les  détonations  cessèrent ,  et  Ton  n'entendit  plus 
que  le  pétillement  des  flammes  à  travers  les  bois  verts ,  et,  par 
intervalle,  le  craquement  des  rochers  que  la  violence  du  feu 
faisait  éclater. 

Vers  minuit,  n'entendant  plus  aucun  bruit,  on  cessa  d'ali- 
menter la  flamme  ;  mais  le  brasier  était  si  ardent  qu'on  ne  put 
le  franchir  que  vers  quatre  heures  dumatin.  Le  premier  détache- 
ment qui  pénétra  vers  les  grottes  se  trouva  bientôt  en  face  de 
corps  amoncelés,  entièrement  nus,  dont  les  menobres  disloqués, 
annonçaient  les  convulsions  d'une  mort  horrible  ;  presque  tous 
avaient  le  visage  tourné  contre  le  sol  ;  on  aurait  dit  qu'ils  avaient 
voulu,  en  se  plaçant  ainsi,  demander  à  la  terre  de  les  recueillir 
dans  ses  entrailles,  ou  de  leur  faire  aspirer  quelque  fralcbem*  ; 
le  sang  leur  sortait  par  la  bouche  et  les  narines,  et  on  trouva 
parmi  les  cadavres  de  pauvres  femmes  serrant  encore  leurs 
enfants  dans  leurs  bras.  On  compta  en  tout  à  peu  près  huit  cents 
morts  et  parmi  ceux-ci  une  quarantaine  de  ces  malheureux 
qui  respiraient  encore;  mais  la  plupart  expirèrent  en  rctoyaut 
la  lumière. 

Le  colonel  Pélissier  parut  regretter  vivement,  quand  il  sut 
tous  Us  détails  de  F  horrible  asphyxie  opérée  dans  les  grottes, 
d'avoir  été  amené  à  employer  d'aussi  terribles  moyens  pour 
dompter  les  Ouled-Rhias;  on  croit  même  qu'il  avait  reçu  des 
ordres  exprès  deles  mettre  en  usage  dans  le  cas  ou  les  insurgés 
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tievoudfftîent  pas  souscrire  aux  conditiofis  (tn'mi  leur  impo* 
serait. 

La  résistance  de  Dura  finit  avec  celle  des  Ouled-Rhias,  toutts 
ïe^  tribus  étaient  frappées  d'épouvante. 

Quand  on  connut  en  France  tous  les  détails  concernant  la 
prise  des  grottes,on  s'affligea  généralement  du  caractère  sombre 
que  prenait  la  guerre  d'Afrique;  on  apprit  bientôt  après  que 
le  général  Cavaignac  avait  exécuté  un  heureux  coup  de  main, 
sur  les  Hamianes-Charabas,  et  que  le  général  Bedeau  avait  ob- 
tenu la  soumission  des  montagnards  de  l'AurèS,  et  leur  faisait 
payer  des  impôts  de  guerre. 

Dans  le  courant  de  septembre ,  le  général  Cavaignac  avait 
été  averti  qu'une  grande  fermentation  régnait  chez  plusieurs 
tribus;  il  fut  obligé  de  quitter  Tlemcen,  à  la  tét^  d'une  co- 
lonne d'environ  dix-sept  cents  hommes ,  pour  empêcha  b 
sédition  d'éclater  ;  mais  il  n'y  avait  plus  moyen  de  Fempè- 
eher  :  l'émir,  en  personne,  venait  d'entrer  dans  le  territoire 
de  Tlemcen.  Le  32  septembre,  nos  soldats  furent  assaillis  par 
quatre  cents  Kabyles,  qui,  d'un  premier  élan ,  franchirent  les 
postes  les  plus  avancés;  bientôt  l'insurrection  se  propagea  et 
tout  le  cercle  de  Tlemcen  fut  en  feu.  Le  général  Cavaignac, 
n'ayant  pas  de  forces  suffisantes  pour  tenir  la  campagne,  prit 
le  parti  de  se  concenter  près  de  Tlemcen.  Sa  prudence  ne  fut 
pas  malheureusement  imitée  par  le  lieutenantBfontagnac  qui 
servait  sous  ses  ordres,  et  qui,  par  suite  d'un  désir  extrême  de 
se  mesurer  avec  Abd-el-Kader,  nous  attira  un  sanglant  revers. 
La  nouvelle  de  l'entrée  de  l'émir  dans  le  cercle  de  Tlemcen 
fut  apportée  à  Djemma-Gazouah  par  un  chef  des  souhailios, 
la  dernière  tribu  du  côté  du  Maroc.  Le  lieutenant-colonel 
Montagnac  avait  eu  le  commandement  de  cette  place,  et  ce  fut 
à  lui  que  le  chef  des  souhailios  s'adressa  ;  il  lui  demanda,  en 
même  temps,  aide  et  protection  contre  Témir.  Le  lieutenant- 
colonel  Montagnac  prêta  l'oreille  à  ces  ouvertures  et  crut  Iroo- 
ver  l'occasion  de  se  mesuref  avec  Abd-el-Kader,  qu'on  lui 
annonçait  devoir  se  présenter  vers  un  douar  voisin  avec  en- 
viron deux  cents  hommes. 

Vers  les  premiers  jours  de  novembre,  Ab-el-Kader,  qui  awît 


enfin  quitté  le  Maroc,  s'avança  versVEat  par  I«  désên,  jusqu'à 
Tanguin  etSonagUel-Amen,  ancien  fort  ruiné,  à  vingt  heures 
de  Boghar,  et  à  quarante-cinq  de  Médeab.  Ce  mouvement  itet 
fiiire  prendre  diverses  mesures  pour  protéger  Alger,  et  on 
dirigea  des  forces  sur  Milianah.  En  même  temps,  on  mobilisa 
trois  bataillons  de  la  milice  urbaine  d'Alger,  et  l'un  de  ces 
bataillons  Ait  envoyé  à  Blidah. 

Le  lieutenant-colonel  Montagnac  se  met  aussitôt  h  la  tête 
d'une  colonne  ,  composée  de  trois  compagnies  de  chasseurs 
d'Orléans  et  d'une  soixantaine  de  hussards.  La  colonne  man- 
chait  sans  défiance  vers  le  douar  désigné ,  lorsque  tout  à  coup 
Tavant-garde  est  enveloppée  par  une  nuée  de  Kabylee,  et  le 
lieutenant-colonel  Montagnac  qui  marehe  en  tête  est  tué  l'on 
des  premiers. 

On  lance  une  trentaine  de  hussards  au  galop  pour  fiiire  re- 
culer l'ennemi  ,  et  se  frayer  un  passage ,  mais  ils  reviennent 
bientôt  réduits  de  moitié.  Les  hussards  qui  n'avaient  pas  chargé 
se  lancent  à  leur  tour  en  avant;  tous  sont  tués  ou  mis  hors  de 
combat,  et  un  seul  échappe  à  la  mort.  Bientôt  notre  uvant- 
garde  est  complètement  détruite. 

Enhardie  par  ce  premier  succès,  la  masse  des  ennemis  se 
rue  sur  la  colonne  qui  s'était  formée  en  carré,  au  nombre  de 
deux  cents  hommes  environ.  Ils  font  d'abord  un  feu  nourri  ; 
mais  bientôt,  manquant  de  munitions,  tous  succombent.  Les 
Kabyles  semblaient  sortir  de  dessous  terre;  on  a  évalué  leur 
nombre  à  près  de  3,000;  Abdel-Kader  était  à  leur  tète,  et  en- 
flammait leur  courage.  Le  commandant  de  Cognord,  qui  avait 
pris  le  commandement  du  carré,  montra  la  plus  rare  intrépi- 
dité ;  réduit  à  n'avoir  plus  que  douze  hommes,  il  ne  songe  pas 
un  seul  instant  à  se  rendre;  enfin  il  reçoit  trois  coups  de  feu 
qui  le  renversent,  et  les  Arabes,  le  voyant  tomber,  poussent 
de  grands  cris,  chargent  tous  à  la  fois  et  se  rendront  maltm 
de  la  position  qu'il  avait  si  vaillamment  défendue.  M.  de  Co- 
gnord, couché  à  terre,  reçut  encore  deux  coups  de  yatagan. 

Il  fut  relevé  sans  connaissance  et  emporté  par  un  officier  de 
ta  cavalerie  régulière  de  l'émir:  eelui'-oi  lui  fit  donner  les  plus 
grands  soins. 
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La  compagnie  de  carabioiers  de  Tamère-garde  avait  été 
coupée  du  centre  depuis  le  commencement  de  l'action.  Quoi- 
que vigoureusement  attaquée ,  elle  s'était  retirée  en  bon  ordre 
et  était  parvenue  à  gagner  un  marabout  voisin.  Pendant  deux 
joiurs,sans  eau,  sans  vivres,  cette  compagnie,  renfermée  dans  ce 
marabout  qu'elle  crénela,  réâsta  aux  attaques  des  Kabyles. 

Âbd-el-Kader  se  voyant  arrêté  là  par  quatre-vingts  bommes 
qu'il  désespère  de  forcer,  leur  envoie  un  parlementaire  qui 
leur  promet  la  vie  s'ils  veulent  se  rendre  ;  mais  les  assises  ju- 
rent de  se  défendre  jusqu'à  la  mort. 

Dans  la  matinée  du  26  septembre  les  assiégés,  manquant  de 
vivres^  tinrent  conseil.  Il  fut  convenu  qu'on  se  ferait  jour  à  tra- 
vers l'ennemi  pour  regagner  l'armée,  et,  vers  six  heures  du 
matin,  soixante-quinze  hommes  emportent  sur  leurs  épaules 
s^t  blessés  et  se  font  jour  à  la  baïonnette.  Mais  les  Arabes  sui- 
:vent  cette  petite  troupe  avec  acharnement  et  se  réunissent  en 
force  dans  une  gorge  étroit^  ;  là,  la  fusillade  la  décime  presque 
à  bout  portant.  Le  capitaine  Gémeaux  qui  la  oonmaande  est 
frappé  à  mort,  et  presque  tous  ses  braves  soldats  tombent  au- 
tour de  lui.  Quinze  ou  seize  hommes  échappent  pourtant  à  cette 
meurtrière  fusillade  et  parviennent  enfin  à  Djemma-Gazouah  : 
c'était  tout  ce  qui  restait  de  la  colonne  du  lieutenant-colonel 
Montagnac.  L'émir,  après  ce  facile  succès,  passe  la  Tafba  et 
parvient,  sans  obstacle,  jusqu'à  douze  lieues  d'Oran^  où  il  livre 
de  nouveaux  combats;  mais  il  y  rencontre  bientôt  le  général 
Lamoricière,  qui,  secondé  par  le  général  Cavaignac^  sut  partout 
le  contenir  et  le  réduire  même  à  l'impuissance.  Alors  Abd-d- 
Kader,  voyant  prendre  toutesces  mesures,  partit  avec  son  goum 
et  se  dirigea  vers  le  sud. 

Pendant  que  nos  soldats  soutenaient  ces  rudes  combats  en 
Afrique  et  s'en  rendaient  msdtres,  on  apprenait  que  le  roi  de 
Prusse,  accepté  comme  arbitre  par  la  France  et  l'Angleterre, 
à  proptitf  d'un  différend  qui  avait  pris  naissance  au  Sénégal,  en 
4834,  venait  de  terminer  la  contestation,  en  reconnaissant  im- 
plicitement notre  souveraineté  et  en  réduisant  au  chiffre  de 
4i,000'fr.  une  indemnité  que  le  gouvernement  britannique 
n'avait  pas  craint  de  porter  à  plus  de  deux  millions. 
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Chaque  jour,  Taccord  entre  la  France  et  TAngleterre  se  réta- 
blissait plus  complètement,  et  Ton  vit  même  les  marines  des 
deux  pays  agir  de  concert  pour  réprimer,  sur  la  côte  orientale 
de  Madagascar,  les  prétentions  hostiles  des  indigènes  Hovas,  qui 
avaient  voulu  chasser  de  Tamatave  tous  les  blancs,  ou  les  for- 
cer de  se  soumettre  aux  mœurs  et  aux  coutumes' du  pays. 
Tamatave  fut  bombardé  par  les  ordres  de  l'amiral  Romain 
Desfossés,  qui  fut  secondé  par  le  capitaine  anglais  Fierock.  Le 
feu  de  l'escadre  abattit  deux  fois  le  drapeau  de  la  reine  Rana- 
vobo  et  les  Hovas  éprouvèrent  de  grandes  pertes  ;  mais  le  man- 
que de  munitions  empêcha  qu'on  pût  tirer  d'eux  une  ven- 
geance plus  éclatante.  Nous  perdîmes  dans  le  combat  dîx- 
neuf  hommes  et  quarante  furent  blessés.  Les  Anglais  et  les 
Français  rivalisèrent  d'audace  et  de  dévouement. 

Vers  la  même  époque,  une  difficulté  inattendue  troubla  nos 
relations  avec  le  Mexique.  M.  le  baron  Alleyre  de  Cyprey,  re- 
présentant de  la  France  au  Mexique,  fut  ^  à  la  fin  de  mai ,  in- 
sulté gravement  dans  le  Baflo  de  las  deliciaSy  où  il  s'était  rendu 
pour  délivrer  un  de  ses  gens  attaqué  par  les  Mexicains.  Il 
demanda  aussitôt  à  ce  gouvernement  qu'on  lui  fit  une  répara- 
tion, ce  qui  ne  lui  fut  pas  accordé.  Plus  tard,  ce  différend  se 
compliqua  d'une  querelle  qui  s'éleva  entre  M.  de  Cyprey  et 
M.  Otero ,  journaliste.  M.  de  Cyprey  crut  devoir  demander 
ses  passeports  et  rompre  toute  communication  avec  le  Mexi- 
que, et  bientôt  les  hostilités  commencèrent  et  les  forces  an- 
glaises et  françaises  agirent  encore  de  concert  en  cette  oc- 
currence. 

Le  blocus  fut  mis  devant  Buenos- Ayres,  et  les  forces  navales 
françaises  s'emparèrent  successivement  de  Puysandro,  de  Lor- 
zano  et  de  Mercedes. 

Une  expédition  dans  l'Uruguay  et  dans  le  Parana ,  fermés 
au  commerce  par  les  armes  du  président  Rosas,  fut  résolue  et 
eut  lieu.  Les  forces  combinées  se  trouvèrent,  le  18  novembre, 
à  environ  trois  milles  de  la  pointe  d'Oblîgado.  Le  20  et  le  24 , 
on  livra  sur  cette  plage  de  rudes  combats,  tant  pour  opérer  un 
débarquement  que  pour  se  maintenir  à  terre. 

Ce  combat  avec  les  batteries,  commencé  le  20,  à  dix  heures 
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du  matin,  avait  due  jusqu'à  cinq  heures.  Pendant  ce  tempson 
n'avait  pas  cessé  de  tirer  de  part  et  d'autre.  La  perte  des  foroei 
combinées  s'était  élevée  pour  les  Français  à  dix-huit  morts  et 
Boixante-dix  blessés,  et  les  Anglais,  de  leur  côté,  avaient  eu 
dix  morts  et  vingt-cinq  blessés  ;  mais  si  ce  combat  avait 
fourni  une  nouvelle  preuve  de  la  brillante  valeur  des  deux 
marines  coml»nées,  il  ne  devait  pas  servir  à  avancer  beaucoup 
nos  afiaires  dans  ces  lointains  [parages ,  ainsi  qu'on  le  verra 
ultérieurement. 

En  présence  de  pareils  actes  accomplis  de  concert  avec  l'An- 
gleterre, on  ne  pouvait  plus  avoir  de  doute  sur  la  sincérité  de 
Talliance  ;  si  cependant  l'on  avsdt  pu  en  concevoir  encore,  ils  se 
seraient  dissipés  en  voyant  la  reine  d'Angleterre  venir  de  nou- 
veau à  Eu  visiter  la  lamille  royale.  L'intimité  la  plus  grande 
régnait  alors  entre  les  deux  cours  souveraines  de  ces  deux  pois- 
aaots  Ëtats.  Dans  cette  entrevue,  on  parla  sérieusement,  à  ce 
qu'il  parait,  des  mariages  des  deux  filles  de  la  reine  Christine, 
et  des  combinaisons  auxquelles  ils  pourraient  donner  lieu. 

En  unissant,  sur  la  fin  de  48i4,  son  quatrième  fils,  le  duc 
d'Aumale,  ce  riche  héritier  des  Condé,  à  Marie-Caroline  de 
Salerne,  princesse  sans  fortune  personnelle,  mais  nièce  par  sa 
mère  de  l'impératrice  d'Autriche,  Louis-Philippe  avait  sacrifié 
au  désir  extrême  qu'il  avait  de  rapprocher  sa  dynastie  d'une 
des  plus  hautes  âunilles  en  Europe.  Il  lui  restait  encore  à  éta- 
blir le  duc  de  Montpensier,  le  dernier  de  ses  fils,  et  sa  pensée 
intime  lui  destinait  depuis  longtemps  déjà  l'infiEuite  Luisa,  saur 
de  la  reine  Isabelle  d'Espagne. 

Mais  ce  mariage  pouvait  soulever  des  objections  de  la  part 
de  l'Angleterre;  Louis*Philippe,  les  prévoyant,  chercha  à  les 
éluder. 

Le  bon  accord  existait  donc  entre  les  deux  cours  au  moment 
du  voyage  de  la  reine,  mais  on  ne  suivait  pas  pour  cela  la  même 
politique  en  Espagne.  Là,  l'Angleterre  se  montrait  favorable  aux 
progressistes,  appuyait  ouvertement  leurs  vues,  leurs  projets^ 
tandis  que  nous^  nous  soutenions  une  espèce  de  juste*miliea 
espagnol,  qui,  tout  en  afiectant  certaines  vues  hbéraks,  oê  se 
trouvait  pas  moins  constamment  entraîné  vers  l'arlMtitira. 
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L'Sspagne  avait  éU  mise  par  ilL  Gnizot,  ainsi  qoo  par  loid 
Aberdeen,  au  nombj»  des  pays,  où,  comma  eoPortugalt  oonuna 
en  Grèce»  tout  en  se  proposant  de  demeurer  unis,  d'agir  môoiq 
an  commun  quand  les  circonstances  le  pemfiettraientt  il  M 
pouvait  être  question  de  suivre  une  ligne  identique. 

Les  vues  du  gouvernement  trançais,  au  surjet  du  mariage  de  la 
naine  d'Espagne,  n'étaient,  à  ce  qu'il  parait,  dès  cette  époqu^i 
on  mystère  pour  personne.  Le  gouvenujinent  françaia  ne  pou* 
vait  accepter  à  l'avance  tous  les  candidats  et  souffrir  sans  om* 
hrage  qu'un  proche  parent  de  la  maisoa  d'Autriche  ou  d'Angle 
terre  vint  donner  des  souverains  à  VEs^ps^ne  et  changer  un  étal 
4e choses  qui  durait  depuis  un  siècle  et  demi.  M.  Guizot,  du 
reste»  s'était  expliqué  nettement  à  cet  égard  devant  la  Gbam- 
hre  des  députés,  et  dans  la  séance  dia  2  mars  4843,  il  avait  dit 
que  la  France  ne  voulait  imposer  aucun  choix  à  l'Espagne; 
qu'elle  trouverait  bons  tous  ceux  qui  auraient  pour  résultat  de 
Oiaintenir  aur  le  trône  d'Espagne  la  /glorieuse  famiUequi  y  siège 
depuis  Louis  XIV.  Cette  déclaration  sous  msienaitau  droit  pu* 
bUÔ  ét«d>li  avant  la  révolution  de  47:89^  Etait-ce  chose  bien  ha* 
bîle  que  de  se  replacer  sur  pareil  terrain  ?  c'est  ce  dont  il  est 
pennie  de  douter.  Il  n'y  avait  paa  1  jeaoin  assuiément  de  remonr 
ter  jusqu'au  traité  d'Utrecht  poui*  /icarter  les  candidats  venant 
de  la  main  de  l'Autriche  et  de  la  tnain  de  l'Angleterre,  et  cela 
ae  pouvait  d'autant  plus  facileme  nt  qu'oa  aavait  par&itemeot 
qpe  ni  V Autriche,  ni  l'Angleterre  se  consentiraient  de  lenr  côté 
à  oe  que  la  reine  d'Espagne  ép  ousàt  l'un  des  fils  de  Louis-Phi- 
Uppe.  La  France  admettait  r^iu^eurs  candidats  à  la  main  de 
laieine  :  le  comte  d'Aquilr^^  frère  du  roi  de  Naples^  le  comte 
Trapani  et  le  fila  idné  de  Dr  ^  Carloa  hii-roéme,  qui  Ht  repoussé 
pluatardparunvote  des   Certes  espagnols;  enfin  les  deux  fib 
del'infimtDonFrançoia  . 

L'Angleterre,  non-s<  ^ulament  ne  voulait  pas  d'un  prince  finan- 
çais pour  candidat,  rjQaîs  elle  ne  voyait  même  qu'a^rec  déplaisir 
lea  candidatures  p  ^éientées  par  notre  gouvernement,  ou  du 
HKHnsadnûses  par .  lui,  «t  ^te  tenait  beaucoup  à  voir  admettae 
lea  prétentions  l'/un  jeune  pnnce  deCobourg,  frèrede  l'époux 
de  la  reine  <W  Vortasd  *et  eattainduFio^^^U'^ii'^^^'* 
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reine  Yictoria.  Les  vues  des  deux  cours  de  France  et  d'Angle- 
terre étaient  bien  différentes.  On  finit  cependant  par  se  rappro- 
cher, et  c'est  le  gouvernement  français  qui,  dans  cette  occasion, 
fit  les  premiers  pas  en  déclarant  que  les  enfants  du  roi  des 
Français  n'étaient  pasi  au  nombre  des  prétendants  à  la  main  de 
la  reine  Isabelle.  L'An  gleterre  s'engagea  ensuite,  de  son  cAté,  à 
renoncer  au  prince  do  Gobourg  et  promit  en  même  temps  de 
ne  pas  aider  au  mariag'e  avec  im  prince  qui  ne  serait  pas  de  la 
maison  de  Bourbon.  Voilà  où  en  étaient  les  choses  quand  h 
reine  d'Angleterre  vint  k  Eu.  Le  ministre  des  affaires  étrangères, 
M.  GuizotetlordAberdeen  s'abouchèrent  directement,  et  celui-ci 
apprit  de  M.  Guizot  que  la  famille  royale  avait  le  plus  vif  désb 
d'unir  le  duc  de  Montpensier  à  l'infante,  sœur  de  la  rrine  d'An- 
gleterre. Il  donna  adhésion  à  ce  mariage  à  condition  toatefois 
qu'il  n'eût  lieu  qu'après  oelui  de  la  reine,  et  quand  elle  aurait 
donné  im  héritier  à  la  coirronne  d'Espagne. 

n  n'y  a  jamais  eu  de  doute  sur  la  nature  mémo  de  Fengag»* 
ment  pris  par  lord  Aberde<'3n  vis-à-vis  de  M.  Guizot,  et  c'est  là 
un  point  hors  de  toute  coutroverse.  Nous  en  verrons  plus  lard 
l'importance  et  à  quels  débats  il  donnera  lieu.  M.  D'Haussen* 
ville,  dans  son  Histoire  de  Ut  Politique  extirieure  de  la  Frtmee 
(page  427,  mariages  espag'itols),  après  avoir  mentionné  celte 
réserve  de  la  part  de  lord  Ai)erdeen,  ajoute  qu'une  réserve  Ait 
fiiite  aussi  de  la  part  de  M.  Guizot  et  acceptée  par  le  ministre 
anglais.  <c  Le  ministre  français,  dit-il,  établissait  en  termes  ex- 
près que  si  un  mariage  avec  un  ^^rince  de  la  maison  de  Coboorg 
devenait  jamais  imminent,  soit  ^Parla  coopération,  soit  par  le 
manque  d'opposition  du  cabinet  anglais,  soit  de  toute  aolra 
façon,  la  France  se  regarderait  touO  aussitôt  comme  dégagée  et 
libre  de  demander  immédiatement  pour  M.  le  duc  de  Mont- 
pensier, non-seulement  la  main  de  l'i'nfante,  mais  celle  de  la 
reine  elle-même.  Telles  furent  les  bases  des  négociations  com- 
mencées à  Eut 

Le  ministère  ne  s'était  pas  décidé  à  dis'soudre  la  Chambre. 
Il  se  jugea  assez  maître  de  la  situation  po  ur  pouvoir  enooie 
marcher  avec  elle  pendant  une  session.  II  y  av.^it  beaucoup  plus 
dé  calme  dans  les  esprits  qu'on  aurait  pu  Tespc^r,  et  il  sol  y 
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ontribuer  par  une  manœuvre  habile.  Il  y  avait  deux  points 
principaux  sar  lesquels  il  n'aurait  pas  trouvé  la  Chambre  facile, 
ni  accommodante  :  nous  voulons  parler  du  droit  de  visite  et  de 
la  question  des  jésuites,  et  sur  ces  deux  points  il  était  arrivé  à 
obtenir  des  solutions  favorables  depuis  la  clôture  de  la  session. 
Suffisamment  averti  du  danger  qu'il  courait  s'il  n'avisait  promp- 
tement  à  faire  retirer  le  traité  du  droit  de  visite  et  à  en  finir 
avec  les  jésuites,  il  se  mit  immédiatement  à  négocier  avec  le 
eabinet  de  Londres  et  avec  la  cour  de  Rome. 

Ptarions  d'abord  des  négociations  touchant  le  droit  de  visite. 

On  représenta  au  gouvernement  anglais  la  nécessité,  pour 
atteindre  le  but  commun,  la  répression  de  la  traite  des  nègres, 
d'avoir  recours  à  des  moyens  autres  que  le  droit  de  visite,  aussi 
inefficace  que  compromettant  pour  les  rapport  des  deux  pays. 

L'Angleterre,  dont  l'irritation  contre  la  France  s'était  cal- 
mée depuis  les  arrangements  survenus  dans  les  affaires  du 
Maroc,  comprit  les  observations  du  gouvernement  français ,  et 
des  commissions  mixtes  furent  chargées ,  en  commun ,  de  re- 
chercher, pour  la  répression  de  la  traitej  des  moyens  nouveaux 
et  moins  dangereux  que  le  droit  de  visite.  M.  le  duc  de  Broglie 
et  H.  le  docteur  Lushington,  étaient  connus  de  tous  les  par- 
tisans de  l'abolition  de  Fesclavage;  M.  le  duc  de  Broglie  n'avait 
jamais  cessé  en  France  de  réclamer ,  depuis  longues  années , 
l'émancipation;  et,  en  Angleterre, le  docteur  Lushington,  juris- 
consulte éminent  avait  toujours  été  à  la  tète  de  cette  fraction 
du  parti  wight,  qui  avait  montré  le  plus  d'ardeur  dans  toutes 
les  affaires  relatives  à  la  traite,  il  serait  superflu  d'entrer  ici 
dans  aucun  détail  sur  la  durée  delanégociationetsurla  teneur 
de  la  convention  nouvelle;  il  nous  suffira  de  dire  qu'un  nouveau 
traité  fut  signé  le  29  mai  4845.  Ce  traité  se  composait  de  onze 
articles ,  et  toutes  les  stipulations  en  avaient  été  conclues  avec 
égalité  ;  sa  durée  devait  être  de  dix  ans.  L'article  7  portait  que, 
dans  les  trois  mois  qui  suivraient  la  mise  à  exécution  du  traité, 
l'exercice  du  droit  de  visite  cesserait  de  part  et  d'autre. 

L'abolition  du  droit  de  visite  causa  une  satisfaction  réelle  en 
France;  on  put  voir,  par  ce  fait,  que  l'Angleterre  n'était  pas 
aussi  éloignée  qu'on  avait  pu  le  craindre,  de  vivre  de  bonne 
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iutelli^eDce  avac  Qous.  Si  ce  m  fut  p9s  de  s»  part  une  conccs* 
sion,  ce  fut  du  moins  un  actç  de  bon  vouloir^  qui  servitàadoadr 
les  plaies  faites  k  notre  orgueil  national  dans  TafEaire  de  Taîti. 
^abolition  dudroit  de  visita  raffermit  tout  d'abord  le  ministère, 
et  contribua  beaucoup  h  lui  faire  passer  Ig  fin  de  la  sessÎQDatoc 
plus  de  calme. 

Voyons  maintenant  la  négociation  avec  Borne,  au  sujet  des 
jésuites. 

Le  gouvernement  aurait  puiense  servaiit  dâs  lois  existaj>t«g| 
faire  fermer  leurs  établissements  et  leur  iatîniep  Tordre  de  se 
disperser;  dans  le  cas  où  il  eût  agi  ainsi ,  il  aurait  trouvé  un 
çrand  appui  dans  Topinion,  mais  ily  auraiteu  bruit  et  scandale^ 
çt  certes  ni  les  clameurs  de&  ultramontains ,  ni  les  menées  des 
jésuitesi  n'auraient  pu  entraver  la  mise  à  exécutioii  dea  lois; 
mw  it  y  aurait  eu  1^  un  embarras  assez  grave,  embarras  qa'on 
aurait  pu  reprocher  au  gouvernement,  car  Texistenoe  des 
jé3uites  lui  avait  été  signalée  antérieurement.  Pourquoi  lesaFOJr 
tolérés^  pourquoi,  après  la  révolution  de  Juillet  4830,  Iwr 
avoir  permis  de  se  réunir  de  nouveau? 

Le  ministère,  pour  lever  toutes  les  difficultés ,  s'adressa  au 
pape ,  lui  représenta  la  situation  du  pays,  lui  montra  h  parie- 
jmnt  suscité  coutre  les  jésuites;  la  presse  libérale  tout  euUàn 
exi^itée  contre  eux,  l'opinion  publique  alarmée  ;  il  lui  fit  voir  W 
^  d&Qger  que  pouvait  courir  la  religion ,  si  on  n'arrivait  pas  k 
apaiser  lejs  esprits ,  et  le  pape  ,  usant  de  son  autorité ,  ordûBBS 
aux  jésuites  de  France  de  se  dissoudre, ou  du  dkuqs  obtîpt 
d'eui^  qu'ils  ^  sépareraient. 

M.  Guizot  put  donner  à  ce  ^uj^t  des  explications  ai^tififaisiulm 
dans  une  séance  de  la  Chambre  des  pairs  (15  juillet)  qui  fiât 
consacrée  à  un  débat  intéressant  sur  b  question  religieuse, 

t»e  ministre  des  affaires  étrangères  dit  qu'on  avait  expoaé  i 
,  Borne  les  fiûts  tels  qu'on  lei^  voyait  en  France,  et  que  la  oour  dt 
Iqm^ ,  en  apprécifint  la  gravité ,  avait  agi  ainsi  à  l'égard  d^ 
la  société  de  Jésa$;  comme  le  gouvernement  du  roi  uan^ 
voulu  ^  servir  que  de  moyens  moraux  et  d'influennesiOMales, 
copune  il  n'avait  cherché  qu'àfiiiracoupaltreUvéritii,  Itinanl 
ensuite  les  chosas  à  la  décision  du  pouvoir  a^intoal  bien  ut^ 


foimé ,  la  cour  de  Rome  avait  adopté  envers  les  jésuites  le 
même  procédé. 

Elle  avait  fait  connaître  à  la  société  de  Jésus  la  vérité  des 
choses,  des  faits,  des  lois,  Tétat  des  esprits  en  France,  lui  don- 
nant ainsi  à  juger  d*eUe-méme  ce  qu'elle  avait  à  faire. 

La  société  de  Jésus,  ajoutait  M.  Guizot,  avait  pensé  qu'il  était 
de  son  devoir  de  faire  cesser  Tétat  de  choses  dont  la  France  se 
plaignait  et  dans  lequel  apparaissait  un  périt  pour  la  paix  pu- 
blique, pour  l'Eglise ,  pour  la  religion. 

H.  de  Montalembert  ne  se  montra  pas  satisfait  de  ce  discours; 
il  se  plaignit  amèrement  de  ce  que  les  jésuites ,  qu'il  appela 
ravant^^garde  du  parti  catholique,  avaient  dii  déposer  les 
armes  ;  mais ,  ajoutait^il  avec  menaces ,  si  l'avant-garde  avait 
déposé  les  armes,  il  restait  encore  l'armée  tout  entière,  il  restait 
ces  quatre-vingts  évêques,  qui  avaient  réclamé  l'année  der- 
nière contre  le  projet  de  loi  sur  renseignement  secondaire ,  et 
les  soixante  évoques  qui  av^at  protesté  contre  le$  envahisse- 
nonts  du  pouvoir  tempor^  sur  la  liberté  de  conscience.  Tout 
cela  n'avait  pu  être  di^ous  par  ce  qui  venait  de  3e  passer  |i 
Rome. 

Ces  paroles  âpres  et  menaçantes  de  M.  de  Hontalabert  firent 
peu  d'impression  sujr  la  Chambre  des  pairs*  et  n'eurent  au  de-- 
bora qu'un  médiocre  retentissement;  les  jésuites  n'étaient  pas 
plus  Moaés  en  iUi  qu'ils  ne  l'étaient  en  4B28,  alors  qu'ils 
avaient  été  frappés  par  les  ordonnances  du  16  juin  de  la  même 

Quand  ces  ordonnances  parurent,  les  évéques  se  lamentèrent 
et  firent  protestations  sur  p/otestations ,  mais  elles  ne  produi- 
sirent aucun  effet  sur  les  populations. 
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CHAPITRE  XVn. 


Discussion  de  Tadresse.  —  Abos  ^giudés  par  M.  Lherbette ,  toodniit  ks 
coocessions  des  lignes  de  chemins  de  fer.  —  Explications  de  M.  de  Sal- 
Yandy.  —  Nouveau  Conseil  de  IMnstruction  publique.  —  Insmrectiwi  polo- 
naise. —  EHe  est  comprimée.  —  Massacres  en  GalUde.  —  Traité  4e  eos- 
merce  ayee  la  Belgique.  —  Proposition  Rémosat  sur  les  incoiiipfttiMilék 
—  R^et.  -<-  Divers  accidents  arrivés  sur  les  cbemins  de  fer.  —  Moard  at- 
tentat contre  la  vie  du  roi.  —  Le  prince  Louis-Napoléon  parvient  k  s*énder 
de  la  forteresse  de  0am.  —  Détails  sur  cette  évasion.  —  Discours  de  Usea. 


II  n'y  eut  pas,  en  1 846,  au  sujet  de  la  discussion  de  l'adresse^ 
les  vives  et  ardentes  discussions  de  Tannée  précédente,  et  la 
Chambre  des  députés  la  vota,  dans  la  séance  du  6  janvier,  aune 
immense  majorité. 

Dans  le  cours  de  la  discussion  on  vit  l'honorable  M.  Lher- 
bette, l'un  des  hommes  les  plus  probes  et  les  plus  consciencieux 
de  la  gauche  constitutionnelle,  signaler  avec  ime  profonde  indi- 
gnation les  abus  qui  se  produisaient  depuis  quelque  temps  dans 
les  afiaires  de  chemins  de  fer. 

Il  prouva  que  l'agiotage  n'aurait  pas  pris  d'aussi  déplorables 
proportions,  n'aurait  pas ,  en  quelque  sorte ,  vicié  tout  le  corps 
social,  sans  la  tolérance  du  gouvernement ,  auquel  il  reprocha 
d'avoir  autorisé  l'immixtion  des  fonctionnaires  publics  dans  les 
compagnies,  avant  même  que  les  Chambres  eussent  renda 
leurs  décisions,  et  d'avoir,  malgré  la  prohibition  formelle  de  la 
loi,  permis  la  vente  d'actions  et  de  promesses  d'actions,  avant 
l'adjudication  des  lignes. 

11  énuméra  ensuite  divers  actes  de  fraude  qui  lui  paraissaient 
devoir  être  du  ressort  de  la  police  correctionnelle  ;  enfin,  il  re- 
procha au  ministère  de  ne  pas  avoir  porté  le  taux  de  certaines  ad- 
judications  à  leur  valeur  réelle,  et  attaqua  la  formation  d'une 
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oompagiiie  composée  de  receveurs  généraux  de  TEtat.  «  On  les  a 
lanaés  se  former  ainsi  en  société,  dit-il,  pour  faire  concurrence  à 
la  Compagnie  de  Lyon  ;  mais  les  receveurs  généraux,  sous  au- 
cun prétexte ,  ne  doivent  se  livrer  aux  spéculations ,  la  loi  le 
leur  interdit  formellement,  et  le  gouvemen^'^nt,  en  tolérant 
ces  abus,  compromet  la  sécurité  de  nos  finances,  et  porte  ainsi 
Tagiotage  dans  nos  départements.  » 

Puis  il  igouta  que  cette  concurrence  qu'on  avait  voulu  faire, 
au  moyen  de&receveurs  généraux ,  à  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Lyon ,  n'avait  pas  même  été  sérieuse,  et  qu'on  avait 
vu  leur  compagnie  se  fusionner  avec  d'autres  ;  le  gouvernement 
avait  voulu  alons  intervenir,  mais,  malgré  ses  injonctions,  les 
receveurs  généraux  avaient  continué  à  se  mêler  aux  combinai- 
sons qu'ils  avaient  voulu  favoriser. 

La  Chambre  écouta  U.  Lherbette  avec  mauvaise  humeur  et 
impatience;  peu  lui  importait  que  les  lois  de  finances  fussent 
YÎcdées,  que  les  intérêts  de  FEtat  fussent  lésés  :  ne  fallait-il  pas 
que  chacun  put  s'enrichir  ;  n'était-<^  pas  là  le  vœu  du  gouver- 
nement? 

Après  M.  Lherbette,  d'autres  orateurs  vinrent  encore  se 
plaindre  des  abus  de  l'agiotage. 

M.  Gauthier  de  Rumilly  bl&ma  fortement  l'admi^iistration 
d'avoir  eoneédé  le  chemin  de  fer  du  Nord  sans  concurrence; 
puis  lui  reprocha  d'avoir,  par  sa  faiblesse,  perverti  la  mofale 
publique  et  préparé  une  effroyable  crise  commerciale. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  essaya  de  justifier  l'admi- 
nistration si  gravement  inculpée;  il  s'occupa  d'abord  de  bien 
établir  l'état  des  travaux  exécutés  et  en  voie  d'exécution,  puis 
soutînt ,  quant  aux  concessions ,  qu'il  n'avait  consulté ,  en  les 
fiiisant,  que  l'intérêt  de  l'Etat;  dans  cet  intérêt,  bien  entendu, 
on  ne  devait  pas  faire ,  selon  lui,  des  conditions  trop  rigoureuses 
aux  compagnies ,  et  ne  pas  perdre  de  vue  que ,  dans  les  entre- 
prises de  chemins  de  fer,  les  évaluations  primitives  des  dépenses 
étaient  toujours  de  beaucoup  supérieures  à  la  réalité. 

Le  ministre  reconnut  implicitement  qu'on  aurait  pu  obtenir 
des  conditions  plus  avantageuses  des  Compagnies.  On  lui  avait 
Toprocbé  la  concession  directe  de  l'importante  ligne  du  Nord  » 
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II  répondit  à  cela  que  Tabsence  de  concorreiM  Fy  a^t  < 
miné,  d*après  les  dispositions  de  la  loi  de  1838 ,  qui  autorist, 
dans  certains  cas,  la  concession  directe  des  travaux  pubUca. 

MM.  Bineau  et  Lanyer,  qui  se  succédèrent  à  la  tribane,  sou» 
tinrent ,  malgré  les  allégations  du  ministre,  que  le  gouveme- 
tnent  avait  encouru  une  grave  responsabilité  dana  cette  aflkira, 
en  laissant  la  Compagnie  du  Nord  élever  à  S80  milUonaiia  oa* 
pital  qui  aurait  dû  être  réduit  à  1 50,  et  en  ne  fliisant  pas  abainer 
à  375  francs  la  valeur  nominale  des  actions  de  500  ïraiict. 

Après  leurs  observations,  on  vit  M.  Grandin ,  dépaté  conaer^ 
tateur,  proposer  d'introduire  dans  l'adresse  le  paragraphe  sui- 
vant : 

«  Sire ,  la  Chambre  a  vu  avec  douleur  les  abus  qui  se  sent 
produits  à  l'occasion  des  transactions  sur  les  cbemîDs  défier; 
elle  espère  que  le  gouvernement  de  Votre  Majesté  saura  prandre 
les  mesures  nécessaires  pour  en  prévenir  le  retour.  » 

Les  efforts  de  M.  Grandin ,  pour  entraîner  la  Gbambra  dans 
une  voie  aussi  salutaire ,  furent  inutiles.  Ce  dépaté  s'afflifsait 
avec  raison  de  l'extrême  facilité  avec  laquelle  s'étalent  fonate 
les  compagnies. 

Depuis  la  dernière  session,  on  n*en  comptait  pas  moioa  de 
quatre-vingts,  et,  en  récapitulant  les  diverses  sommes  sur  les- 
quelles ces  compagnies  s'étaient  constituées,  on  arrivait  ma  okif- 
fre  de  neuf  milliards  cinquante^n  millions.  Toutes  ceseompa- 
gnies  s'étant  adressées  en  même  temps  au  publie,  dhs  tel 
avaient  demandé,  pour  leur  premier  dixième  seaiemeal,  près 
d'un  milliard. 

les  ordonnances  de  M.  de  Salvandy,  et  notamiMiit  «le  da 
5  décembre  sur  TUniversité,  furent  ensuite  l'objel  de 
controverses.  On  demanda  compte  à  ce  minisire  da  «es  i 
nances  qui  avaient  bouleversé  rorganisation  de  l'aDcieaCoBaaîi 
de  l'Université.  Enfln,on  Taccusad'avoir  sidwlitiié  è4a  ] 
dérance  de  ce  Conseil,  à  son  omnipotence  mAme,  Ta 
ministériel.  Mais  la  Chambre  ne  vota  aueuii  ( 
cernant  l'Université,  et  parut  ainsi  s'tasocier  à  Vteww  du 
ministre. 
'    M<  de  Salvandy  tèpandit  k  sesadtenaira  f^w  le  éàtm^ét 


4808  n'avait  pas  été  aboli  ;  qu'il  avait  été  obscurci  en  ce  qui 
concernait  la  constitution  du  Conseil  universitaire  et  le  partage 
des  attributions  administratives  entre  les  conseillers. 

D'après  lui^  Tétat  nouveau  qu'il  avait  rétabli  par  VQie  d'or- 
donnance n'avait  pour  oLget  que  de  remettre  les  choses  dans  leur 
état  régulier  sur  deux  points  ;  la  restitution  au  grand-maître, 
c*estrà-dire  au  ministre,  de  toutes  lesfoDctions  administratives; 
la  restitution  au  Conseil  des  fonds  dont  il  manquait.  A^pour 
dant  à  ceux  de  ses  adversaires  qui  avaient  soutenu,  avec  beau- 
coup de  sens  assurément,  qu'il  aurait  fallu  une  loi  pour  recons- 
tituer sur  de  nouvelles  bases  le  Conseil  de  Tinstruction publique, 
le  ministre  dit  que  ce  n'était  pas  dans  un  moment  où  les  pas- 
sions avaient  été  ai  vivement  soulevées  par  la  question  de  Tins- 
truction  secondaire  qu'il  fallait  venir  proposer  une  loi  tpucbaqt 
le  Conseil  universitaire. 

Il  fit  ensuite  l'éloge  le  plus  pompeux  de  la  composition  du 
nouveau  Conseil  de  rinstruction  publique,  disant  que  vingt 
grandes  renommées  venaient  d'y  prendre  place,  et  que  les  hom- 
mes éminents  qui  y  siégeaient  avait  retrouvé  leurs  pairs  pour  y 
discuter  les  intérêts  dont  ils  avaient  seuls  Farbitraf  e,  La  majo- 
rité de  la  Chambre  des  députés  se  contenta  des  raisons  alléguées 
par  M.  de  Salvandy  touchant  ces  ordonnances.  On  n'attachait 
pas  une  très  grande  importance  à  ce  qu'il  faisait  en  ce  moment, 
car  les  gens  qui  avaient  un  peu  de  portée  dans  l'esprit  ne  le  pre- 
naient pas  au  sérieux.  On  savait  très  bien  que  tât  ou  tard  il 
faudrait  sortir  de  l'impasse  dans  laquelle  on  se  trouvait  engagé 
par  une  loi  sur  les  attributions  de  l'Université  et  sur  l'instruc- 
tion secondaire. 

Enfin,  la  Chambre  qui  savait  n'avoir  plus  qu'une  session 
devant  ella,  ne  voulait  pas  s'embarrasser  d'une  crise  minis- 
térielle en  ce  moment. 

La  discussion  de  l'adresse  de  la  Chambre  des  députés  venait 
à  peine  de  se  terminer ,  lorsqu'on  apprit ,  non  sans  une  vive 
inquiétude,  que  U  malheureuse  Pologne  avait  encore  fait  un 
efTort  pour  recouvrer  sa  nationalité.  Une  iq&urrection  venait 
d'éclater  dans  les  provinces  polonaises  soumises  à  b  doaûnatian 
prussienne  et  autrichienne  et  dans  la  République  indépendante 
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de  Cracovie.  L'insurrection  avait  commencé  le  17  février,  dans 
la  petite  ville  dePilsno ,  près  de  Tomov,  chef-lieu  du  cercle  de 
ce  nom,  et  dans  la  petite  ville  de  Dambiec;  elle  trouva  presque 
partout,  en  face  d'elle,  des  paysans  soulevés  par  l'espoir  d'un 
gain  officiel  et  du  pillage,  et  la  Gallicie  tout  entière  fut  le 
théâtre  d'un  caniage  général,  dont  les  sombres  et  sanglantes 
épisodes  rappellent  les  massacres  odieux  de  la  Saint-Bar- 
thélémy. 

Elle  échoua  douloureusement,  sans  qu'il  y  eut  aucun  combat. 

Les  premières  nouvelles  de  cette  insurrection  furent  reçues 
en  France  avec  autant  de  joie  que  de  surprise;  on  se  fit  illusion, 
on  crut  que  la  Pologne  allait  cette  fois  renaître  de  ses  cendres; 
et  tout  aussitôt  on  vit  des  souscriptions  s'ouvrir,  des  comités  se 
former,  pour  venir  en  aide  aux  insurgés.  Gomme  on  le  voit, 
les  profondes  sympathies,  qui  ont  toujours  rattaché  la  Pologne 
et  la  France,  ne  lui  faisaient  pas  défaut.  Malheureusement  elle 
n'aboutirent  qu'à  des  actes  stériles  et  sans  portée. 

Les  comités  parisiens  étaient  à  peine  formés,  et  les  premières 
souscriptions  recueillies,  qu'on  apprit  que  tout  était  rentré  dans 
l'ordre  en  Pologne. 

En  effet,  la  ville  dé  Cracovie,  qui  était  le  centre  de  l'insurree- 
tion,  ayant  proclamé  un  gouvernement  provisoire ,  futbîentAt 
replacée  sous  le  coup  de  la  domination  effective  et  réelle  des 
cours  du  Nord  ;  des  troupes  russes  et  prussiennes  s'étant  avancées 
vers  cette  ville  dans  la  nuit  du  2  au  3  mars,  les  insurgés  qui 
l'occupaient ,  au  nombre  deux  à  trois  mille ,  l'évacuèrent  sans 
tenter  aucune  résistance  ;  le  lendemain  ils  furent  obligés  de 
se  rendre  aux  Prussiens.  La  ville,  après  l'évacuation,  fut  mise 
en  état  de  siège,  et  Ton  y  vit  figurer  ensemble  des  troupes  des 
trois  Puissances. 

Quelques-uns  des  insurgés  seulement  gavaient  cherché  à  se 
rendre  dans  la  Gallicie  et  dans  les  montagnes  de  la  Pologne 
russe. 

Lorsque  les  troupes  des  trois  Puissances  entrèrent  duis 
Cracovie,  il  ne  s'agissait  encore  que  d'une  occcupation  passagère 
de  cette  ville;  cependant  l'opinion  s'en  émut  en  France  et  m 
Angleterre.  Les  deux  ministres  des  affaires  étrangères  de  France 
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et  d'Angldterre  établirent ,  au  même  moment,  que  l'existence 
de  la  République  de  Cracovie  avait  son  fondement  dans  les  sti- 
pulations formelles  des  traités  de  Vienne ,  et  qu'à  ce  titre  la 
question  était  européenne  ;  que  la  Franceet  la  Grande-Bretagne, 
comme  puissances  signataires  des  traités  de  Vienne,  avaient  pris 
pour  ainsi  dire  sous  leur  garantie  l'indépendance  et  les  droits 
de  la  seule  ville  qui  restât  libre  en  Pologne.  Le  langage  de  lord 
Palmerston  fut  particulièrement  énergique. 

Et  cependant,  les  intentions  des  Puissances  n'allaient  à  rien 
moins  qu'à  anéantir,  dans  la  République  de  Cracovie,  le  dernier 
vestige  de  la  Pologne.  Cette  cité  avait  été  instituée  à  l'état  de 
ville  libre  et  indépendante  par  les  traités  de  1815,  et  dans  les 
termes  les  plus  nets,  les  plus  précis. 

Ainsi  l'art.  6  des  actes  du  congrès  de  Vienne,  sur  la  Pologne, 
est  ainsi  conçu  :  a  La  ville  de  Cracovie,  avec  son  territoire ,  est 
déclarée,  à  perpétuité,  être  libre,  indépendante  et  strictement 
neutre ,  sous  la  protection  de  la  Russie,  de  l'Autriche  et  de  la 
Prusse.  »  Par  l'art.  9  de  ces  mêmes  actes,  «  les  cours  de  Russie 
et  d'Autriche  s'engagent  à  respecter,  en  tout  temps,  la  neutra- 
lité de  la  ville  libre  de  Cracovie  et  de  son  territoire;  aucune 
force  armée,  portait  cet  article,  ne  pourra  jamais  y  être  intro- 
duite sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  » 

L'indépendance  de  Cracovie  était  aussi  bien  stipulée,  comme 
on  voit,  que  celle  de  Francfort ,  de  Lubeck ,  de  Brème  et  de 
Hambourg. 

Les  événements  de  la  Pologne  amenèrent  à  la  Chambre  des 
députés  (séance  du  1 3  mars)  des  interpellations  qui ,  au  point  où 
les  choses  étaient  arrivées,  ne  pouvaient  être  d'aucune  utilité 
pour  la  Pologne,  et  qui  ne  devaient  servir  qu'à  jeter  quelque 
lumière  sur  les  sombres  événements  qui  venaient  de  s'y  passer. 
Ce  fut  M.  de  Larochejaquelein  qui  interpella  le  ministère,  lui 
demandant  quels  détails  il  pouvait  donner  à  la  Chambre  sur  la 
situation  des  affaires  de  la  Pologne ,  et  ce  qu'il  avait  fait  pour 
remplir  le  vœu,  exprimé  depuis  bientôt  quatorze  ans,  dans  les 
adresses  des  deux  Chambres,  en  foveur  du  rétablissement  de  la 
Pologne  9  et  quelle  mesure  il  comptait  prendre ,  puisqu'il  se 
croyait  lié  par  les  traités  de  1 81 4-1 81 5,  pour  assurer  à  la  Repu- 
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blique  de  Cnoovie  les  gartotîM  ttipuléai  par  oei  tititit.  M.  de 
L»rocbejaqueleia  provoque  euesi  le  minielère  à  donner  dee 
éclairdsfiemeots  sur  les  massacres  de  la  Gallide. 

U .  Guizot  répondit»  au  sujet  de  ees  massacres,  qne  ai  les  MU 
étaient  exacts,  il  ne  ftliait  pas  hésiter  à  les  qualifier  de  déplora- 
bles et  de  coupables  ;  provoquer  un  boulevirarsemeni  social  poor 
échapper  à  un  danger  politiqtte,c'éttttun  crime.  Mais,  ajoutail- 
il,  les  gouvernements  réguliers  ne  sauraient  se  permettre  eas 
choses-là  qui  ne  se  font  que  par  les  révolutionnaires.  Il  donna 
ensuite  des  explications  sur  la  situation  sociale  des  paynas 
dans  la  Prusse  et  dans  TAutriche,  et  dit  que  leur  sort  avait  été 
constamment  amélioré  à  divers  degrés  depuis  le  démembrement 
de  la  Pologne,  et  que  c'était  la  raison  pour  laquelle,  lorsque  des 
provocations  à  la  révolte  leur  avaient  été  adressées,  lia  les 
avaient  repoussées;  mais  que  ce  n'était  pas  parce  qu'on  leur 
avait  promis  vingt^inq  francs  par  tète  de  noble. 

La  France,  dit  U.  Guizot  en  terminant  sur  ce  sujet,  doit  ras« 
ter  et  restera  toujours  un  refuge  pour  le  malheur  ;  elle  ne  peut 
pas,  elliî  ne  doit  pas  ôtre  un  foyer  de  conspiration.  Quanta  Cm* 
covie,  H»  GuiEot  n'en  parla  pas.  A  cette  époque,  il  ne  croyait 
pas  encore  sans  doute  que  les  trois  puissances  lui  enlèveraient 
sa  nationalité.  Les  interpellations  de  M.  de  Larochejaqaalein 
n^allèrent  pas  plus  loin. 

A  quelques  jours  de  là,  il  y  eut  aussi  à  la  Chambre  des  pairs 
une  discussion  sur  les  affaires  de  la  Pologne.  On  s'ocnpalt  alors 
devant  cette  Chambre  des  fonds  secrets.  M.  de  Montalembart 
demanda  à  M.  Guisot  (séance  du  49  mars)  comment,  m  pié- 
sence  des  déplorables  érénemeots  qui  venaient  de  se  paaaor  en 
Pologne,  il  n'avait  trouvé  des  paroles  que  pour  les  oppreaaenn. 
M*  Guizot  ne  s'engagea  pas  davantage  dans  aea  explicatione  de- 
vant la  Chambre  des  pairs  qu'il  ne  l'avait  fait  dorant  rentre 
Chambra  ;  mais  il  n'osa  plus,  au  sujet  des  massacres  oomnb  eo 
GaUicie,  dire  qu'il  n'y  avait  que  des  révolutionnaires  qoi  fei- 
saient  de  ces  chosea*là.  On  avait  en  main  les  preuves  des  odiea- 
ses  machinations  de  l'Autridie  et  de  ses  lénâireosea  menées. 
L'Autriche,  depuis  phisieurs  années,  excitait  les  paysans  eoatre 
les  nc^ies,  eneourageait  des  éerita  qui  préparaient  ani  aaaa- 
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sacres.  Dana  l'un  d*eux,  on  lisait  ee  qui  sait  :  «  Il  fauto1)éir  à 
l'Evangile,  à  ce  que  porte  TEvangile  ;  rendre  à  César  ce  qui  ap^ 
partient  à  César ^  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu,  Nous  connaissons 
Dieaqui  est  au  Ciel,  César  qui  est  b  Vienne.  Il  n*est  pas  ques- 
tion de  seigneurs  dans  TEvangile,  pas  plus  que  de  proprié- 
taires ;  nous  n'avons  donc  pour  maîtres  que  Dieu  et  César.  Nous 
ne  devons  rien  aux  seigneurs.  Tout  cê  qui  est  à  eux  nous  appar^ 
tient,  n  Enfin  la  politique  de  T Autriche  se  trouvait  révélée  dans 
un  rapport»  en  date  du  43  janvier  1846,  envoyé  k  Vienne  par 
l'archiduc  Ferdinand  d'Esté,  chargé  du  gouvernement  de  la 
Gallicie.  «  Le  pays  est  agité,  écrivait*ii|  un  mouvement  sem- 
ble se  préparer,  les  esprits  sont  inquiets.  Cependant  le  gouver« 
nement  peut  être  tranquille,  car  toutes  les  mesures  sont  prises 
pour  paralyser  le  mouvement  sans  compromettre  les  troupes. 
Voici  maintenant  quelles  étaient  ces  odieuses  mesures  : 
On  répandait  le  bruit  que  les  nobles  voulaient  exterminer  les 
paysana;  que  l'empereur  avait  aboli  la  corvée  depuis  sept  ans, 
et  qu'ils  cachaient  cette  mesure  pour  continuer  leurs  veiationa, 
et,  au  moment  où  Tinsurrection  éclata,  tout  se  trouva  prêt  pour 
la  paralyser,  ou,  tranchons  le  mot,  tout  avait  été  organisé  pour 
le  massacre  ;  et  qui  sait  si  la  môme  main  qui  poussait  les  paysans 
contre  les  nobles  ne  poussait  pas  ceux-ci  aune  imprudente  et 
téméraire  entreprise  I 

Le  récit  des  cruautés  qui  furent  commises  par  les  paysans 
ameutés  contre  les  nobles  et  contre  les  prêtres  polonais  nous 
entraînerait  trc^  loin  de  notre  sujet.  Cependant,  nous  ne  pou- 
vons nous  empêcher  de  nous  y  arrêter  quelques  instants. 

Pendant  trois  jours,  du  â1  au  28,  il  y  eut  de  sanglantes  aa- 
tumalea  dans  le  cercle  de  Tamow,  qui  a;vait  été  le  point  de  dé- 
part  de  la  conjuration  :  tous  les  châteaux  furent  envahis ,  loua 
lea  habitants  massacrés  ;  il  se  At  une  hideuse  chasse  à  l'homme 
oontre  tout  ce  qui  n'était  pas  paysan  ^  on  n'épargnait  personne  : 
propriétaires ,  mandataires ,  régisseurs ,  employés  particuliers 
du  domaine  de  la  noblesse,  ftirent  mis  k  mort  au  milieu  des 
tortures.  Cependant  les  femmes  et  les  enfanu  ftirent  générale^ 
ment  épargnés. 

Par  un  calcul  habile  ^  on  dirigea  les  paysans  de  obaqna  loea- 
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lité  contre  les  seigneurs  de  celles  qui  n'étaient  pas  dans  leur 
voisinage,  tant  on  redoutait  que  la  pitié  ne  vtnt  suspendre  leurs 
coups. 

Dans  la  plupart  des  villages,  le  signal  du  massacre  fut  donné 
par  un  homme  inconnu  arrivant  à  cheval,  et  annonçant  que  les 
nobles  s'avançaient  à  la  tète  de  bandes  armées  et  égorgeairat 
les  paysans  sur  leur  passage. 

On  remarqua  parmi  les  égorgeurs  des  employés  autrichiens 
appartenant  à  Toctroi  et  au  fisc  ;  aux  assassinats  se  joignaiait 
le  pillage  et  la  dévastation. 

Sur  certains  points  de  la  contrée,  une  cloche  d'appel  donnait 
le  signal ,  et  les  paysans,  en  se  réunissant ,  criaient  partout  : 
«  On  nous  a  donné  trois  jours  de  liberté  et  de  pillage!  »  Us 
répétaient  aussi  qu'une  prime  leur  était  accordée  pour  chaque 
tête  de  seigneur. 

Le  montant  de  ces  primes  variait  selon  les  localités  :  à  Tar* 
now  elle  était  plui^  forte  qu'ailleurs,  et  c'est  là,  de  préféraioe, 
qu'on  amenait  les  victimes. 

Il  y  eut  des  égorgeurs  qui  acquirent  alors  une  épouvantable 
célébrité;  mais  celui  dont  le  nom  mérite  le  plus  l'exécration,  fut 
un  nommé  Jacques  Szela.  Né  en  1796,  au  village  de  Smazzawa, 
dans  le  cercle  de  Tarnow,  sur  les  domaines  de  la  famille  Bo- 
gatz,  Szela  avait  commis ,  dès  sa  jeunesse^  des  vols  et  autres 
méfaits.  Cependant  il  avait  été  accueilli  par  ses  seigneurs ,  les 
Bogatz,  après  avoir  eu  des  démêlés  avec  la  justice.  Enfin,  il  se 
fit  espion  de  la  police  autrichienne  et  se  crut  dès-lors  tout 
permis. 

Eu  4845,  il  était  en  prison  pour  crime  de  viol ,  on  le  mit  en 
liberté  au  commencement  de  février  4846;  on  lui  destinait  un 
rôle  actif  dans  les  massaci*es. 

Ce  misérable  réunit  prompiement  autour  de  lui  une  bande 
de  forçats  libérés ,  et  le  49  février  il  donna  le  signal  des  assas- 
sinats. 

Le  SO,  par  ses  ordres,  le  chef  de  la  famille  des  Bogatz,  vi^ 
lard  de  87  ans,  fut  lâchement  assassiné,  ainsi  que  son  petit-fils, 
âgé  de  4  5  ans  ;  enfln  dix-sept  personnes  furent  impitoyablement 
immolées  dans  le  ch&teau,  et  Szela  emmena  chez  lui,  comme  * 


DE  LOUI&raiLlPre  1«.  S83 

trophées,  les  veuves  des  victimes  et  quatre  petits  enfants ,  pen- 
dant que  les  brigands  qu'il  avait  sous  ses  ordres  mettaient  la 
maison  au  pillage. 

Ce  premier  exploit  lui  donna  de  suite  une  grande  influence, 
et  il  se  vit  bientôt  à  la  tête  d'une  petite  armée  de  10  à  42,000 
hommes  avec  lesquels  il  promena  partout  le  meurtre  et  le  pil« 
lage,  et  traitant  de  puissance  à  puissance  avec  les  autorités  au- 
trichiennes. 

Les  paysans  s'étaient  flattés  que  les  terres  des  seigneurs  leur 
seraient  livrées  en  partage  ;  mais  on  leur  fit  entrevoir  que  tant 
que  les  veuves  et  les  en&nts  des  nobles  vivraient,  les  biens  im- 
meubles resteraient  leur  propriété.  «  Je  comprends ,  répondit 
Szela ,  alors  il  faut  tuer  les  chiennes  et  Us  petits  eMens.  »  Et  ce 
qu'on  aurait  peine  à  croire ,  si  on  n'en  avait  eu  la  preuve  offl- 
cielle,  c'est  que,  le  5  août  4847,  parut  à  Vienne  un  décret  im- 
périal, portant  que  l'empereur  Ferdinand  voulant  le  récompenser 
de  la  conduite  toute  légale  qu'il  avait  tenue  dans  les  événements 
de  Gallicie,  lui  accordait  très-gracieusement  la  plus  grande  mé- 
daille en  or,  portant  l'inscription  Benè  menti ,  et  suspendue  à 
un  grand  ruban. 

Quand  tous  les  horribles  détails  des  massacres  de  Gallicie 
furent  connus,  ce  fut  dans  toute  l'Europe  une  véritable  stupeur. 
On  se  demanda  si  de  pareilles  atrocités  avaient  pu  avoir  lieu 
dans  un  siècle  réputé  siècle  des  lumières,  et  qu'on  croyait  géné- 
ralement entraîné  vers  des  mœurs  douces  et  bienveillantes. 

Quelques  jours  après  les  explications  survenues  dans  le  sein 
de  la  Chambre  des  députés  au  sujet  des  massacres  de  la  Gallicie, 
le  ministère  eut  à  entretenir  la  Chambre  des  motift  qui  l'avaient 
déterminée  conclure  un  traité  de  jconmierce  avec  la  Belgique, 
k  la  date  du  43  décembre  4845. 

M.  le  ministre  du  conunerce  et  de  l'agriculture  avait  présenté 
k  la  Chambre  des  députés,  dans  la  séance  du  9  février,  un  pro- 
jet de  loi  relatif  à  ce  traité  et  à  quelques  dispositions  générales 
dans  le  tarif  des  dpuanes.  Le  gouvernement  proposait  le  main- 
tien du  traité,  mais  avec  des  changements  obtenus  en  faveur  de 
nos  produits  industriels  et  agricoles. 

Il  y  avait  un  premier  pas  dit,  quoique  bien  faible  encore , 
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dans  le  système  de  la  liberté  des  écbeiiges  :  la  durée  de  ce  traité 
était  portée  de  quatre  à  six  ans;  lebéoéfioeassiirépar  la  conven- 
tion de  4842  aux  fils  et  aux  toiles  belges  se  trouvait  atténué 
parla  clause  limitative  des  irtipioHations  :  au-delà  de  trois  mil- 
lions de  kilogrammes,  chaGuii  de  ces  produits  devait  retomber 
aoaa  l'empdre  du  tarif  général,  c'est-à-dire  du  droit  maximum 
que  supportai^t  les  fils  et  les  telles  britanniques. 

Ce  traité  fut  attaqué  par  MM.  Corne  et  Lestiboudois,  qui  se 
plaignirent  de  ce  qu^on  ne  protégeait  pas  sufBsamroenl  Tin- 
diistrie  nationale.  Ces  deut  députés,  qui  appartenaient  à  Pop- 
position,  donnèrent  en  cette  eccasion  un  véritable  avantagesor 
eux  à  M.  Guissot,  qui  ne  manqtia  pas  d'en  profiter.  D  démontra 
par  d'excellentes  raisons  que  nous  avions  le  plus  grand  intérêt 
à  entretenir  avec  la  Belgique  des  rapports  commerciaux  et  ao- 
tifr;  il  fit  voir  l'Aneinagne,  FAn^terre,  nous  fliièant  concur- 
lenee  en  Belgique,  et  eberehant  à  nous  en  expulser.  Nous  de- 
vions donc  décourager  ces  effotts. 

«  Il  fatit,  dil-il,  que  l'Allemagne  voie  que  notre  situation  en- 
feit  la  Belgiqde  est  établie  pour  un  certain  temps,  que  ce  n*est 
pas  de  sitôt  qu'on  pourra  espérer  de  la  changer.  » 

il  examina  ensuite  qvfellé  éti^  h  politique  conmnerciale  om- 
vemiMe  à  la  France,  et  en  même  temps  il  entretint  ht  Chambre 
des  grandes  réformes  qui  s'accomplissaient  alors  en  Angleterre. 
Mais  M.  Guiaof ,  qui  avait  parfois  la  perception  exacte  des  véri- 
tables besoins  de  Tindostrie,  craignant  sans  doute  de  se  laisser 
entraîner  trop  loin  et  de  se  heurter  contre  les  eonservaiemn 
bameêqnll  traînait  à  sa  suite,  après  avoir  posé  certains  prin- 
cipes, en  refhsaSt  les  cetiséqoenees. 

«  Nous  sommes,  disait-il  dans  son  discours  sur  le  traité 
belge,  des  conservateurs,  des  protecteurs  ett  matière  d'indus- 
trie; mais  ce  système  de  protection,  nous  entendons  le  mo- 
difier, l'élargir,  Fassouplir,  à  mesfure  que  se  manifestent  des 
'beéolns  nouveaux,  des  possibilités  nouvelles.  » 

Voilà  qui  était  brge  et  progressif.  Qui  n^Sfuralt  cru  que  le 
ministère  préparait  une  réforme  douanière  vraimart  sérieuse? 
II  n'eu  était  rien ,  et  il  croyait  même  avofr  rmmensénient  osé 
par  son  traité  avec  fc  Bel^qf«e.  —  fiMufcm^  èAcére  M.  Gaitt>t. 
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a  Combien  de  prohibitions,  dit-il,  supprimées  depuis  1830 1 
combien  de  tarift  abaissés!  Il  est  vrai  qu'il  est  nécessaire  de 
s'astreindre  dans  cette  voie  à  plus  de  prudence  et  à  plus  de  réserve 
que  les  ministres  anglais.  Notre  industrie,  bien  plus  faible  que 
rindnstrle anglaise,  opëteavec  un  capital  moins  considérable; 
6nfln  le  marché  intérieur  a  pour  nous  une  immense  supériorité 
sirir  le  marché  e^ttérierir.  —  Telles  sont  les  causes  qui  nous  re- 
tiennent dans  noire  marche  progressive  vers  ilne  plus  grande 
liberté  des  échanges,  v 

Le  temps  a  Mt  Justice  des  craintes  erronées  de  H.  Guizot  ; 
on  a  fait  bien  d*autres  réformes  que  celles  qu'il  avait  entrevues 
M  inoment  dtt  traité  belge,  et  l'on  a  pu  voir  qu'en  avançant 
dans;  cette  vole  on  n'avait  pas  porté  atteinte  à  notre  prospérité 
coihmef(îiale,  —  tant  s'en  fkut. 

Cette  année  encore  la  Chambre  repoussa  systématiquement 
diverses  propositions  qui  lui  avaient  été  soumises  dans  les  ses- 
sions précédentes  :  annonces  judicialreè,  liberté  individuelle, 
liberté  du  vote  dans  les  élections.  L'opposition  ne  pouvait  pas 
se  faire  illusion  sur  le  ^rt  réservé  à  toutes  ses  demandes;  mais 
elle  ne  se  laissa  pas  arrêter  par  cette  considération  :  on  appro- 
éhait  des  nouvelles  élections,  et  il  lui  importait  de  bien  consta- 
ter, par  des  débats  publics,  sur  quels  points  sa  politique  différait 
de  la  politique  ministérielle;  aussi  la  vit-on  constamment  sur 
la  brèche;  elle  discuta  non  pour  l'intérieur  de  la  Chambre,  msus 
pour  le  dehors. 

Le  ministère,  pour  éviter  quelque  échec  dans  la  question  de 
l'instruction  secondaire,  avait  écarté  dans  ta  session  précédente 
le  projet  de  loi  qui  avait  été  voté  par  la  Chambre  des  pairs  et 
complètement  modifié  par  la  commission  de  la  Chambre  des 
députés  qui  avait  eu  ensuite  à  l'examiner.  Cette  année  MM.  fiar- 
rot  et  Thiers  lui  demandèrent  ce  qu'il  entendait  &ire  au  sujet 
de  ce  projet,  et  insistèrent  pour  qu'il  fftt  mis  en  discussion; 
mais  sur  la  demande  formelle  du  ministère,  la  proposition  de 
MM.  Odilon  Barrot  et  Thiers  fîit  rejetée. 

Cette  année  ce  fut  H.  de  Rémusat  qui  soumit  à  la  Chambré  là 
question  dite  des  incompatibilités.  M.  de  Rémusat  avait  éfé 
ministre  dePintérieur  en  18((y,  sous  ta  présidence  de  M.  Thiers. 
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On  ne  manqua  pas  de  lui  objecter  qa'ea  1840,  aooslei 

du  1^  mars,  cette  proposition,  présentée  akKsparlL  dele- 

milly,  avait  été  écartée. 

M.  Tbicrs  répondit  que  si  le  ministère  dn  f  man  D*amil 
pas  été  amené  à  se  retirer,  on  l'aurait  tu  présenter,  dans  la  ses- 
sion de  4841 ,  un  projet  de  loi  concernant  les  incompatihîlités; 
et  ii  ajouta  que  depuis  cette  époque  le  mal  n*avaît  cessé  d'aug- 
menter ;  que  la  Chambre  actuelle  ne  comptait  pas  dkûiis  de 
cent  quatre-vingt-quatre  fonctionnaires,  sur  lesqnds  il  n'y  avait 
que  quarante  opposants.  Cétait  là,  selcm  lui,  un  chiffre  énonne 
et  qui  en  disait  plus  que  toutes  les  paroles. 

Les  conservateurs  repoussaient  surtout  k  pnqwsition  en 
prétendant  qu'elle  portait  atteinte  à  la  prérogative  royale,  eC 
qu'elle  tendait  à  exclure  des  députés  complètement  attacbési 
la  personne  du  roi.  Hais  M.  Thiers  soutint  au  contraire  qoa 
leur  présence  dans  la  Chambre  ne  tendait  qu'à  altérer  les  lé- 
ritables  rapports  qui  devaient  eûster  entre  le  roi  ei  les  dépo- 
tés. Peu  s'en  fallut  qu'il  ne  fût  traité  de  factieux  pour  avoir  dit 
que  l'adoption  de  la  proposition  raffermirait  la  royauté. 

La  mêlée  fut  chaude  entre  le  tiers-parti  et  les  conservatenis, 
mais  cette  fois  encore  les  incompatibilités  furent  rqMuaséeset 
les  fonctionnaires  publics  qui  garnissaient  les  bancs  de  la  Cham- 
bre se  trouvèrent  préservés  de  toute  atteinte  par  deux  cent 
trente-deux  suffrages  contre  cent  quatre-vingt-quatre.  (Séance 
du  18  mars.) 

Dans  cette  session,  la  Chambre  vota  le  dégrèvement  du  sel 
des  deux  tiers  de  la  taxe,  mais  ce  vote  ne  fut  pas  ratifié  parla 
Chambre  des  pairs.  Elle  vota  aussi  un  crédit  de  93  millions  pour 
restaurer  le  matériel  de  notre  flotte ,  pourvoir  à  l'approvision- 
nement des  arsenaux ,  constituer  enfin  notre  force  navale  sur 
un  pied  respectable  ;  son  vote  unanime  ,  dans  cette  circons- 
tance, présenta  le  caractère  d'une  importante  manifestation. 

La  Chambre  accueillit  avec  un  empressement  marqué  diverses 
lois  de  crédit,  ayant  pour  objet  notre  navigation  intérieure  et  nos 
canaux.  On  ne  peut  pas  l'accuser ,  assurément ,  de  s^étre  mon- 
trée, à  cet  égard,  ni  rétive  et  ni  parcimonieuse.  Ainsi,  elle  vota 
63  millions  pour  l'achèvement  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin, 


du  canal  latéral  à  la  Garonne,  du  bassin  à  flot  de  Sainl-Malo 
et  de  Saint-Servan,  du  canal  maritime  de  Caeu  à  la  mer ,  du 
redressement  du  cours  de  la  Vilaine  et  de  la  construction  des 
quais  et  cales  de  Rennes.  Le  canal  de  la  Marne  et  du  Rhin,  et  le 
canal  de  la  Garonne,  votés  en  1 836,  devaient  s'élever,  d'après  les 
droits  estimatife  présentés  à  l'appui  du  projet  de  loi ,  le  pre- 
mier à  45  millions,  le  second  k  40  millions. 

On  demandait  pour  les  achever,  y  compris  les  crédits  votés 
antérieurement ,  30  millions  pour  le  premier  et  25  millions 
pour  le  second.  L'ensemble  de  la  loi  sur  les  canaux  réunit  une 
majorité  196  voix  contre  42.  La  Chambre  des  pairs  l'adopta,  de 
son  cdté,  sans  modification. 

Après  ce  vote,  on  passa  à  l'examen  d'un  projet  sur  les  tarifs 
des  droits  de  navigation  à  percevoir  sur  1^  canaux.  Ces  tarifs 
ne  devaient  être  applicables  qu'aux  cours  d'eaux  appartenante 
rÉtat,  sans  intervention  des  compagnies.  Cette  loi  avait  pour 
objet  de  percevoir  partout  (des  tarifs  égaux  et  même  de  les 
abaisser  autant  que  possible  ;  c'était  là  une  loi  utile  qui  fiit 
aussi  adoptée. 

Enfin,  la  Chambre,  vers  la  fin  de  la  session ,  vota  les  projets 
suivants  de  chemins  de  fer  :  le  premier ,  de  Saint-Quentin  à 
Grey  ;  le  second,  pour  un  chemin  allant  de  Yierzon  à  Orléans; 
un  troisième,  de  Dijon  à  Mulhouse,  et  un  quatrième  portant  que 
les  lignes  de  Bordeaux  à  Cette  seraient  concédées  directement 
à  des  compagnies  ;  quant  au  chemin  de  fer  de  Mulhouse ,  il  fut, 
au  contraire,  décidé  qu'il  serait  mis  en  adjudication  publique. 
Le  gouvernement ,  conune  on  voit ,  n'avait  pas  encore  de  sys- 
tème fixe  et  arrêté  sur  le  mode  à  suivre  pour  les  concessions. 

Puisque  nous  venons  d'être  amené  à  parler  des  chemins  de 
fer,  mentionnons  les  nombreux  accidents  qui  eurent  lieu  cette 
année  sur  diverses  lignes.  Le  5  mai,  sur  soixante-dix  personnes 
que  contenait  le  convoi  du  chemin  de  fer  de  Nîmes  k  Alais,  dix- 
sept  personnes  furent  grièvement  blessées. 

Le  9  du  même  mois,  le  viaduc  de  BarenUn  s'écroula;  cet 
énorme  ouvrage  d'art,  conuuenoéen  1844,  se  composait  de 
vingt-cinq  arches  en  briques,  ayant  chacune  quinze  mètres 
d*ouvertures  et  soutenues  par  vingt-huit  piliers.  On  n'eut,  à 
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rœcasioii  de  cet  accident ,  à  regretter  b  mort  de  personne. 
Qaant  k  la  perte^  elle  fUt  considérable  et  on  t'évalua  à  plus  de 
treize  cent  mille  franco  Le  43  riiars,  le  chemin  de  fer  de  Saint- 
Stlenne  avait  été  ensangianfé  par  une  catastrophe  qui  rappelait 
celle ,  de  douloureux  souvenir,  du  chemin  de  fer  de  Tersailles. 

Bile  eut  lieu  au  percement  de  nerre-Bénite,  par  suite  de  la 
rencontre  que  fit  le  convoi  étant  ëu  pleine  marche  d'une  loco- 
moftive  de  secours  :  le  choc  fat  terrible  ;  six  wagons  foreot 
écrasés  ainsi  que  les  deux  locomotives.  Huit  personnes  fur&A 
tuées  sur  le  coup,  et  trente  blessées  plus  ou  moins  gravement. 
Dès  que  la  nouvelle  de  cet  accident  fut  connue  à  Lyon,  on  ex- 
pédia des  secours  sur  les  lieux  avec  un  empressement  louable  ; 
mais  déjà  les  blessés  avaient  été  recueillis  dans  diverses  maisons 
voisines.  L'année  précédente,  U  septembre,  un  accident  fort 
gfave  avait  eu  lieu  sur  le  même  chemin  de  fer. 

Le  37  mars  4846,  celui  de  Rouen  fat  également  le  théâtre 
d'un  accident  déplorable.Il  y  eut  deux  voyageurs  tué^eCdii-huît 
blessés. 

Enfin  celui  du  Nord,  qui  venait  d'être  récemment  înaugaié, 
paya  aussi  sontribtît  et  eut  un  sinistre  à  enregistrer. 

La  fréquence  de  ces  événements  ne  laissa  pas  que  de  produire 
eiofi  tmetrts-vlve  impression.  On  se  récria  vivement  contre 
les  compagnies,  qu'on  accusa  avec  quelque  raison  de  ne  pas 
prendre  toutes  lès  mesures  nécessaires  pour  la  sftreté  des 
^oydgetn^.  On  leur  reprocha  d'avoir  des  etâployés  qui  n'avaient 
pas  toute  l'expérience  touhie,  ce  qui  n'était  pas  surprenant, 
puisqu'on  était  encore  en  quelque  sorte  au  moment  de  la  eréa- 
Ikm  des  chemins  de  fer.  Us  étaient  tous  de  récente  origine,  et 
oe  qui  prouve  que  stlrtout  c'est  à  cette  raison  qu'on  doit  attri* 
buertant  d'accidents  survenus  dans  les  années  48tS  et  (SI6, 
c^est  leur  diminution  graduefle  aè  far  et  k  mesure  qu'on  a 
mieux  connu  le  service.  Les  c6mpagnies  répondirent  alors 
que  la  moyenne  des  accidents  causés  par  les  clmnins  de  fer 
était  moindre  que  la  moyenne  de  ceux  qui  arrivaient  par  ks 
voitures  publiques.  Ifafs  cette  mani^d'argtfmenter  flt  fortpeo 
d'impression  sur  le  public,  et  fort  heureusement  elles  parvin* 
toiH,  parleur  vigilance,  à  etfhtier ses  inquiétudes. 
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Depuis  quelques  années  déjà,  on  n'entendait  plus  parler  d'at- 
tentat contre  la  vie  du  roi  ;  mais,  en  -f  8i6,on  en  eut  deux  à  cons- 
tater. Parlons  du  premier  qui  fut  commis  le  <  6  avril  dansU 
fbrét  de  Fontainebleau,  par  un  nommé  Lecomte,  ancien  garde- 
général  des  eaux  et  forêts.  Lecomte  avait  été  récemment  desti- 
tue, et  ses  réclamations  n'ayant  pas  été  aditiises^  il  conçut  le 
projet  de  se  venger  eil  tuant  le  roi.  Il  connaissait,  par  suite  de 
ses  fonctions,  tous  les  circuits  de  la  forôt  de  Fontainebleau  et 
les  habitudes  de  promenade  du  roi  quand  II  s'y  rendait. 

Le  46  avril,  à  cinq  heures  dd  soir,  l'occasion  qu'il  guettait 
dépuis  longtemps  s'offrit  à  lui.  A  cette  heure,  le  roi  rentrait 
d'tine  longue  promenade  qu'il  avîiii  faite  dains  (a  forêt. 

Il  était  dans  un  char-à-bancs,  ayant  à  ses  côtés  M.  de  Mon- 
iallvet,  et  derrière  lui  la  reine  et  plusiëijrâ  princes  et  princesses 
de  la  famille  royale.  On  venait  d'entrer  dans  le  grand  parc,  le 
long  des  murs  du  parquet  d'Âvon,  lorsque  deui  coups  de  fusil 
partirent;  ils  avaient  été  tirés  sur  le  roi  par  un  homme  dont  le 
visage  était  à  demi  voHé  par  un  mouchoir  ;  cet  homme  était  le 
garde-général  Lecomte,  qui  g'étah  placé  là  en  embuscade  pour 
tirer  sur  le  roi  et  qui  le  manqua.  Lecomte  fut  bientôt  arrêté,  et 
dît  seulement,  au  moment  de  son  arrestation  :  «  Je  me  suis 
trop  pressé.  »  Une  instruction  judiciaire  s'engagea  immédiate- 
ment, mais  elle  ne  donna  aucune  preuve  d'affiliation  de  Pierre 
Lecomte  avec  aucun  partf  ;  légalement,  on  dut  considérer  que 
son  crîtne  était  un  crime  isolé,  complètement  étranger  à  la  po- 
Btiqae,  et  qu'en  tirant  sur  le  roi,  Lecomte  avait  voulu  satisfaire 
maé  vengeance  personnelle,  provenant  du  désappointement 
qu'il  avait  éprouvé  de  sa  révocation.  Pîérre  lecomte,  dans  sod 
procès  devant  la  Cour  des  pairs,  ne  laissa  pctcet  aucun  senti- 
ment politique.  Condamné  à  la  peine  des  parricides,  le  I  Juiui 
il  fût  exécuté  le  8  de  ce  même  mds. 

L'attentat  commis  par  Lecomte  sur  la  personne  du  roi  oc- 
cupait encoïie  les  esprits,  lorsqu'un  événement  imprévu  vînt 
de  nouveau  les  agiter. 

Depuis  sa  condamnation  par  la  Cour  des  pairs ,  le  prînco 
Louis-Napoléon  était  toujours  détenu  au  fort  de  Ham.  On  avait 
fini  par  se  relâcher  vis-à-vis  de  lui  de  Textrémc  rigûetf*  qu'on 
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avait  d'abord  déployée;  ûnsi,  8a  priscm  cessa  d'être  inaoessible 
à  ses  amis.  Il  put  même,  de  là,  entretenir  aa  deliors  des 
correspondances  et  publier  divers  écrits  qui  appelaient  sur 
lui,  de  temps  en  temps,  l'attention  publique.  On  apprit  tout 
à  coup  son  évasion ,  sous  le  déguisement,  d'un  ou¥rier.  Cette 
fuite  donna  lieu  à  bien  des  conjectures  qui  étaient  mal  fon- 
dées, car  on  entendait  sans  cesse  r^>éter  que  si  le  prince  s'é- 
tait enfui,  c'est  qu'on  avait  fermé  les  yeux  sur  son  évasion. 

U  y  avait  déjà  cinq  ana  qu'il  était  captif,  lorsque  son  père 
tomba  dangereusement  maûide,  voyant  la  mort  s'approcher,  il 
éprouva  le  désir  de  voir  et  d'embrasser  son  fils,et  s'adressi  tout 
à  la  fois,  vers  le  mois  d'août  4  845,  à  MM.  Mole,  Decazeset  Mon- 
talivet  pour  obtenir  son  élargissement.  Il  écrivit  à  son  fils,  en 
même  temps,  à  Ham  pour  l'avertir  de  la  demande  qu'il  avait 
faite  et  pour,  l'engager ,  au  nom  de  ce  qu'il  avait  de  plus  cbtf , 
d'appuyer,  s'il  le  (allait,  ses  démarches  auprès  du  gou%'emement 
français.  Le  gouvernement  firançais  n'était  pas  éloigné  de  meiire 
le  prince  Louis  en  liberté,  mais  il  voulait,  avant  tout,  obtenir 
de  lui  ce  qu'il  appelait  des  garanties  ;  c'est-à  dire  qu'il  s'enga- 
geât, sur  l'honneur ,  à  ne  pas  remettre  le  pied  en  France.  Le 
prince  Louis,  malgré  les  instances  de  son  père,  ne  voulut  pas 
prendre  un  tel  engagement. 

Cependant ,  il  se  décida  à  recourir  à  ce  qu'on  peut  appeler 
un  expédient;  et  le  22  décembre  4845,  il  écrivit  à  M.  Docfaàtel, 
ministre  de  l'intérieur,  une  lettre  dans  laquelle  il  sollicitait  du 
gouvernement  français  l'autorisation  d'aller  à  Florence,  auprès 
de  son  père  gravement  malade,  s'engageant ,  sur  l'honneur,  à 
revenir  se  constituer  prisonnier ,  dès  que  le  gouvernement  loi 
en  témoignerait  le  d^ir.  Le  gouvernement  ne  voulut  pas  ac- 
céder à  cette  réclamation.  Le  prince  Louis ,  convaincu  qu'il 
n'avait  rien  à  espérer  du  cabinet,  prit  alors  le  parti  de  s'adres- 
ser directement  au  Roi  et  de  fiûre  appel  à  ses  sentiments. 

La  lettre  qu'il  lui  adressa  fut  remise  directement  par  le  prime 
de  hi  Moskowa.  Le  roi  parut  vivement  touché  de  la  démardie  du 
prince,  et,  sans  décacheter  sa  lettre,  il  déclara  au  fils  du  maré- 
chal Ney  qu'il  trouvait  suffisante  la  garantie  précédemuMot 
ofierte  par  le  prisonnier  de  }Iam.  Ces  mots  nesemUaient  laisser 
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ancun  doute  sur  le  résultat  de  la  demande  ;  mais ,  contre  son 
attente,  Louis-Napoléon  eut  à  essuyer  un  nouveau  refus. 

Il  borna  là  toutes  ses  démarches  pour  obtenir  l'autorisation 
d'aller  visiter  son  père,  et  c'est  alors  qu'il  se  décida  à  tenter 
une  évasion  et  à  en  préparer  les  moyens.  Voici  comment  lui* 
même  Ta  racontée,  dans  une  lettre  écrite  à  un  de  ses  amis  : 

«  Le  fort  était  gardé  par  400  hommes  qui  fournissaient  une 
garde  journalière  de  60  hommes ,  placés  en  sentinelle  au  de- 
hors du  fort ,  dont  deux  étaient  toujours  en  fiiction.  Il  fallait 
donc  passer  devant  eux ,  d'abord  pour  traverser  la  cour  inté- 
rieure devant  les  fenêtres  du  commandante-  Arrivé  là,  il  fitllait 
passer  le  guichet,  où  se  trouvaient  un  soldat  de  planton,  un  ser- 
gent, un  portier-consigne,  une  sentinelle,  et  enfin  un  poste  de 
trente  hommes. 

»  N'ayant  voulu  établir  aucune  intelligence ,  il  fitUait  &tale- 
ment  avoir  recours  à  un  déguisement. 

»  Conune  on  fiiisait  réparer  plusieurs  chambres  du  bâtiment 
que  j'habitais,  il  était  fiicile  de  prendre  un  costume  d'ouvrier. 
Mon  bon  et  fidèle  valet  de  chambre,  Charles  Thelin,  se  procura 
une  blouse  et  des  sabots.  Je  coupai  mes  moustaches,  et  je  pris 
une  planche  sur  mon  épaule.  Lundi  matin  (25  mai),  je  vis  les 
ouvriers  entrer  à  huit  heures  et  demie  ;  losqu'ils  furent  à  l'ou- 
vrage, Charles  leur  porta  à  boire  dans  une  chambre,  afin  de  les 
empêcher  de  se  trouver  sur  mon  passage  ;  il  devait  aussi  appeler 
un  gardien  en  haut,  tandis  que  le  docteur  Conneau  causerait 
avec  les  autres.  A  peine  sorti  de  ma  chambre,  je  fus  accosté  par 
un  ouvrier  qui  me  prit  en  passant  pour  un  de  ses  camarades  ; 
au  bas  de  l'escalier,  je  me  trouvai  face  à  face  avec  un  gardien  ; 
heureusement,  je  lui  mis  la  planche  que  je  portais  devant  la 
figure.  Je  parvins  dans  la  cour,  tenant  toujours  la  planche  du 
côté  des  sentinelles  et  devant  les  personnes  que  je  rencon- 
trais. » 

Le  prince  raconte  ensuite,  dans  cette  même  lettre,  comment 
il  passa  successivement  devant  diverses  sentinelles  et  soldats  de 
gaîrdesans  être  arrêté,  «  et,  ajoute-tril,  sans  être  reconnu,  »  ce 
qui  n'est  pas  très-certain  ;  car  plusieurs  soldats  l'examinèrent 
avec  une  grande  attention. 
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Il  en  fiU  de  même  de  quelques  ouvriers  devant  lesqudi  9 
passa. 

Une  fois  dehors ,  il  marcha  rapidenient  vers  la  route  de 
Saint- Quentin  ;  son  valet  de  chambre  le  rejoignit  peu  de  temps 
après ,  et  le  prince  et  Thelin  arrivèrent  ensemble  dans  cette 
ville,  qu'ils  traversèrent  à  pied.  Une  voiture  de  poste  avait  été 
disposée  à  l'avance,  à  une  portée  de  fusil,  de  Taulre  cdté  de  la 
ville  I  et  cette  voiture  conduisit  le  prince  Louis  jusqu'à  Yako- 
anciennes,  où  il  prit  le  chemin  de  fer;  il  traversa  la  Belgique 
sans  être  reconnu»  et  s'embarqua  sans  retard  pour  Londres,  oà 
il  arriva  dans  la  soirée  du  lendemain. 

Le  commandant  du  fort  ne  s'aperçut  de  l'évasion  que  dix 
heures  après,  grâce  au  dévouement  du  docteur  Conneau ,  qui 
parvint  à  donner  le  change  aux  gardiens  chargés  de  visiter  les 
prisonniers. 

On  le  poursuivit  pour  avoir  favorisé  et  facilité  cette  évasion, 
et  il  fut  condamné  à  trois  mois  de  prison  par  le  tribunal  de 
Péronne. 

Le  docteur  Conneau  avait  participé  à  l'attentat  de  ftoalogaa. 


DE  vûm-vmutn  te.  m 


CHAPITRE  XVIIT. 

Nouyelles  élections.  —  Discoors  de  M.  Gttizot  aux  éleetetin  de  Umax,  — 
Promesses  contenues  dans  ce  discours.  —  Voyage  de  M.  Cobden  h  Paris. 
-^  Les  libres-échangistes  fondent  une  association.— Danquct  oirert  ^  M.  Cob- 
den. ^  Réiniioi»  successives.  -^  Attitude  de  la  presse  —  Elle  est  peu  fa- 
Torable  aux  doctrines  de  M.  Gobden.  *-  Les  protectionnistes  s'ei^^nisenC 
pour  la  résistance,  —Les  libres-échangistes  ont  peu  de  succès  en  France. 
—Ils  se  récrient  contre  les  délibérations  des  Conseils  généraux.— Le  onoistèM 
tory  est  renversé  en  Angleterre.  —  Lord  Palmerston  rentre  au  ministère 
des  aflkires  étrangères.  —  Déplaisir  qu'en  éprouve  Louis-Philippe.  —  Agî- 
tntioD  en  Italie.  —  Election  d*un  nouveau  pape.  —  II  prend  le  titre  de  Gré- 
goire XVI.  —  A  son  avènement  il  opère  diverses  réformes.  —  Sa^sfaetloo 
générale  dans  toute  l'Italie. 

L'ordonnance  de  clôture  de  la  session  des  Chambres  avait 
paru  le  3  juillet,  et  tout  aussitôt  après  vint  une  autre  ordon- 
nance de  dissolution;  elle  fixait  au  4*^  août  les  élections  géné- 
rales, et  convoquait  les  Chambres  pour  le  40  du  même  mois. 

Le  ministère  avait  des  griefs  contre  laChambre  ;  il  sa  rappelait 
les  votes  de  4845  au  s^jet  du  traité  de  Maroc  et  de  l'indemnité 
Pritchard ,  et  craignait  que  l'esprit  de  résistance,  qui  s'était  un 
niu>ment  manifesté  dans  son  sein,  ne  vint  à  s'y  pro<kiire  de  nou- 
veau. Sk^ns  doute,  il  avait  depuis  raffermi  son  influence  ;  il  avait 
obtenu ,  sur  toutes  les  questions  politiques ,  de  grands  avan* 
tages,  mais  il  ne  pouvait  se  dissimuler  que ,  s'il  en  était  ainsi , 
c'était  uniquement  parce  qu'il  avait  donné  une  vaste  impulsion 
aux  interdis  matériels,  en  faisant  partout  entreprendre  des  lignes 
de  chemins  de  fer,  en  octroyant  des  crédits  pour  des  travaux 
publics  de  toute  nature  ;  c'était  là  un  eifort  qu'on  ne  pouvait 
longtemps  soutenir,  et  cet  effort  devait  amener  des  contre- 
coups. II  fallait  donc  profiter  d'un  moment  où  la  bonrgeoisie, 
riche,  aisée,  se  jetait  dans  les  affaires  industrielles,  pour  lui  de- 
mander un  concours  plua  efficace ,  plus  sftr  que  celui  qu'on 
pouvait  attendie  de  la  Chambre  de  4849. 
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Evidemment,  le  ministère  vo3fait  juste,  et  les  résultats  éledo- 
raux  vinrent  justifier  ses  prévisions. 

Ce  qu'on  doit  reconnaître  ausd,  c'est  que  le  gouverne- 
ment avait  porté  aussi  loin  que  possible  Fart  de  dominer  les 
élections;  on  s'y  était  préparé  avec  soin  depuis  plus  d*uae 
année. 

L'opposition  eut  beau  s'agiter,  remuer  tous  les  anciens  grieb, 
elle  ne  parvint  pas  à  arracher  les  électeurs  à  leurs  préoccupa- 
tions égoïstes  et  intéressées  ;  en  vain  on  évoqua  les  souvenirs  da 
traité  du  Maroc,  le  vote  Pritchard,  —  rien  n'y  fit. 

L'opposition  tiers-parti  avait  en  quelque  sorte  tracé  le  pro- 
gramme de  toute  l'opposition  parlementaire;  ce  programme, 
si  modeste  qu'il  fût ,  ne  put  triompher,  et  le  résultat  des  élec- 
tions générales  fut  même  plus  favond>le  au  ministère  qu'on  ne 
Tavait  pensé. 

Le  parti  conservateur  sortit  de  la  lutte  plus  fort,  plus  nom- 
breux que  par  le  passé,  et  les  oppositions  ne  purent  pas  se  dis- 
simuler qu'elles  avaient  éprouvé  un  échec  fort  gnfe.  Ainsi, 
elles  avaient  perdu  55  de  leurs  membres,  parmi  lesquds  se  trou- 
vaient MM.  de  Gmmenin,  Béchard,  Carnot  et  de  Genoude. 
Peu  de  jours  après  on  nomma  treize  nouveaux  pairs. 
On  était  en  plein  mouvement  électoral ,  lorsqu'un  nouvd 
attentat  eut  lieu  contre  la  vie  du  roi  :  c'était  le  deuxième  de  cette 
année.  On  avait  célébré ,  comme  d'usage,  les  anniversaires  des 
27,  28  et  29  juillet  \  830  ;  dans  la  soirée  du  29  il  y  eut  un  gruid 
concert  dans  le  jardin  des  Tuileries  ;  le  roi  se  montra  au  balcon 
donnant  sur  le  jardin ,  lorsqu'un  homme  tira  sur  lui  deux 
coups  de  pistolet.  Il  fut  arrêté  immédiatement;  il  se  nommait 
Joseph  Henri,  fabricant  d'objets  d'acier,  et  était  ftgé  de  52  ans. 
On  reconnut  qu'il  avait  l'esprit  dérangé  par  des  malheurs  de 
famille  et  de  mauvaises  affaires. 

La  nouvelle  de  cet  attentat  se  répandit  en  France  au  moment 
même  où  les  élections  commençaient,  et  le  ministère  sut  habi- 
lement en  profiter.  On  ne  manqua  pas  d'accuser  les  partis  de 
ce  crime. 

loseph  Henri,  traduit  devait  la  Cour  des  pairs,  fut  condamné 
à  la  peine  des  travaux  forcés,  et  on  put  s'assurer  pendant  son 
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jugement  de  l'état  de  dérangement  de  ses  facultés  intellec- 
tuelles. 

Ainsi  il  apparut  clairement  alors  que  les  deux  attentats  qui 
s'étaient  produits  successivement  en  4846  contre  la  vie  du  roi 
étaient  étrangers  à  Faction  des  partis  politiques;  queLecômte 
n'avait  agi  que  sous  une  inspiration  de  ressentiment  personnel, 
et  Henri,  sous  le  coup  d'une  aliénation  mentale;  et  cependant 
quand  on  consulte  les  journaux  du  temps,  on  y  voit  se  produire 
les  accusations  les  plus  violentes  contre  les  députés  opposants, 
contre  les  doctriqss  des  partis  ;  on  alla  même  jusqu'à  incrimi- 
ner M.  Thiers  et  à  insinuer  que  le  discours  qu'il  avait  prononcé 
dans  la  question  des  incompatibilités,  et  dans  lequel  il  avait  parlé 
contre  ce  qu'on  appelait  la  prérogative  royale,  avait  une  corré- 
lation certaine  avec  l'attentat  de  Fontainebleau.  Et  l'accusé  Le- 
comte  n'avait  pas  même  lu  ce  discours  I 

M.  Guizot,  voyant  son  triomphe  assuré,  crut  devoir,  par  un 
acte  public,  le  consacrer  hautement  et  en  même  temps  indiquer 
ses  vues  politiques.  Le  résultat  général  des  élections  lui  était 
&vorable,  puisque  les  conservateurs  revenaient  plus  forts  et 
plus  puissants;  mais  il  ne  pouvait  pas  se  dissimuler  que  le  succès 
était  dû  surtout  aux  promesses  que  beaucoup  d'entre  eux 
avaient  faites  d'accomplir  de  sérieuses  améliorations.  On  leur 
avait  demandé  de  réaliser  enfin  la  réforme  de  la  taxe  des  lettres 
ainsi  que  de  la  taxe  du  sel.  La  dernière  Chambre  l'avait  votée, 
mais  la  loi  n'avait  pu  être  soumise  à  la  Chambre  des  pairs.  On 
réclamait  aussi  la  révision  des  tarifs  des  douanes  et  la  réforme 
postale. 

On  erutun  moment  que  le  cabinet  du  29  octobre  allait  enfin 
entrer  dans  des  voies  de  progrès,  faire  des  concessions  succès-  * 
sives  et  sérieuses  aux  réclamations  fondées,  non-seulement  des 
conservateurs,  mais  aussi  de  l'opposition.  M.  Guizot  était  con- 
vié à  imiter  sir  Robert  Peel,  qui,  à  la  tête  du  ministère  tory, 
accomplissaiten  Angleterre  une  série  de  réformes  importantes. 
Sir  Robert  Peel  entraînait  à  sa  suite  son  propre  parti  et  en  ob* 
tenait  les  votes  les  plus  favorables  aux  mesures  qu'il  jugeait  utile 
de  &ire  réussir.  —  M.  Guizot  avait  de  l'autre  côté  du  détroit  un 
grand  enseignement  à  suivre,  car  depuis  bien  des  années  déj& 
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on  voyait  l'Angleterre  éehapper  aui  erisas  révolutiotinnras  en 
faisant  usage  des  réformes. 

M.  Guiaot^  en  présence  de  eea  réelamalions,  crut  dode  â«v«lir 
donner  des  explications  pour  éclairer  ses  intentions.  Avaftt 
sa  nomination  à  Lisieux  il  adressa  à  ses  éleetears  un  diacous 
qui  fit  alors  une  grande  sensation^  et  dans  lequel  on  trôuTtilte 
paroles  suivantes  : 

tf  Un  gouvernement  bien  assis  a  deux  grands  devoirs  :  il  doit 
avant  tout  faire  faee  aux  affaires  quotidiennes  de  la  société,  aux 
incidents,  aux  événements  qui  surviranent  datia  sa  vie,  sans 
aller  au-devant  de  ces  événettients,  sans  chercher  des  lATailts; 
c'est  bien  assez  de  suffire  à  celles  que  la  Pi^vidence  noua  en* 
voie  et  de  les  conduire  sagement.  Ce  devoir  aceomplii  le  gon* 
vernement  doit  aussi  s'appliquer  à  développer  dans  la  soeiélé 
tous  les  germes  de  prospérité,  de  perfectionnement,  dé  gran^ 
deur^  développement  tranquille  el  régulier,  qui  ne  doit  pobit 
procéder  par  secousse  et  poursuivre  des  chimères,  mais  qtù  doit 
s'adresser  à  toutes  les  forces  saines  que  possède  la  société,  et  lui 
faire  faire  chaque  jour  un  pas  dans  la  carrière  de  ses  espérâmes 
légitimes^  C'est  là  sans  nul  doute  pour  la  politique  de  conser^ 
vation  un  devoir  impérieux  ^  sacré«  et  c'est  là  aussi,  safwnHm 
sûrs,  messieurs,  un  but  que  cette  politique  seule  peut  aUeiadft. 
Toutes  les  politiques  vous  promettront  le  progrès  ;  la  poiitîqve 
conservatrice  seule  vous  le  donnai,  comme  elle  a  pu 
réussir  à  vous  donner  Ywéreeê  la  paix.  » 

te  discours  de  lisieux  fut,  alors  que  lii  Guiadt  le  ] 
un  véritable  événement  parlementaire.  Les  conservateurs-tiltia 
ou  conservateurs  bornés,  ainsi  que  les  avait  qualifié»  M.  de  La- 
martine, tressaillirent  et  erurent  que  M«  Guiaot  allaît 
avec  les  brouillons,  les  révolutionnaires.  Ce  dîecoura  ioor  ] 
en  quelque  sorte  une  défection  ;  plus  ils  avangûmt  vers  teaplos 
graves  péripéties,  plus  ils  se  montraient  intraitables. 

Les  progressistes  de  toutes  nuances  aocueillirent  avec  une 
joie  plus  ou  moins  déguisée  IcB  déclarations  de  M.  Guiaoi  ;  les 
radicaux  se  montrèrent  moins  confiants^  al  dirent  qœ  tea  pn^ 
messes  de  tisieux  ne  se  réaliseraient  pas^  et  raflèrent  à  osila 
occasion  le  programme  de  l'Bâtel-da-Ville.  Lss 
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assurer)^  que  c'était  le  propre  des  doctrinaires  de  parler 
d^une  manière  et  d*agir  de  l'autre  ;  que  M.  Guisot,  cette  fois  en- 
core, se  mettrait  en  contradiction  avec  lui-même.  A  voir  le 
bruit  que  faisait  son  discours,  il  aurait  dû  comprendre  qu'il 
fallait  ouvrir  à  la  civilisation  française  des  voies  plus  larges  pour 
se  mouvoir,  non-seulement  dans  la  sphère  désintérêts  matériels, 
mais  aussi  dans  la  sphère  des  intérêts  moraux  ;  qu'il  y  avait  Ui 
des  nécessités  gouvernementales  avec  lesquelles  il  fallait  comp* 
ter  et  qu'on  ne  pouvait  pas  satisfaire  par  de  vaines  parolesi 
Les  élections  lui  avaient  donné  une  force  nouvelle  ;  le  mo- 
ment était  venu  d'en  profiter  pour  secouer  au  plus  vite  le  joug 
des  vieux ^  conservateurs I  qui  jetaient  les  hauts  cris  si  eo 
leur  parlait  de  diminuer  le  cens  électoral  de  35  francs,  ou  de 
procéder  à  l'adjonction  de  la  seconde  liste  du  jury  ;  le  moment 
était  venu  de  ne  plus  se  laisser  mener  par  les  Fulchiron,  les  Bu* 
geaud,  les  d'Argout,  les  Parant,  les  Montalivet  et  autres  oory* 
pbéesdece  parti  égoïste,  peureux  et  inintelligent,  auquel  toute 
réforme  faisait  horreur  et  qui  usait  si  largement  à  son  profit  de 
son  influence  politique.  M.  Guizot,  après  les  élections,  pouvait 
faire  ses  conditions,  et  enfin  suivre  en  France  l'exemple  que  lui 
donnait  l'Angleterre.  Le  discours  de  Lisieux  prouve  qu'il  y  son^ 
gea,  mais  avide  du  pouvoir,  s'y  cramponnant  avec  passioo, 
quand  la  fièvre  électorale  fut  passée,  il  ne  se  souvint  plus  de  ses 
promesses  et  retombaencore  dans  les  mêmes  errements  dont  il 
aurait  dû  sortir  au  plus  vite.  Il  ne  manqua  pas  cependant  de 
sages  avis  dans  cette  circonstance^  et  plusieurs  de  ses  amis 
l'engag^ent  fortement  à  ne  pas  selaisser  en  traîner  par  les  pa^ 
sions  de  cette  majorité  compacte  que  les  élections  de  4  846  ve» 
naient  de  lui  donner,  u  Si  toutes  les  élections  ressemblent  à 
celles  que  je  connais,  lui  écrivait  un  député  récemment  élu^ 
M.  de  la  Farelle,  je  craindrais  pour  vous  un  succès  trop  com* 
piet  ;  mais  nous  avons  là  le  souvenir  de  la  fameuse  niiggrité  des 
trois  c^ts,  sous  le  ministère  Yillèle,  pour  nous  prémunir  contre 
les  périls  et  les  entraînements  d'une  victoire  trop  absolue.  Puisse 
le  corps  électoral  ne  pas  vous  avoir  envoyé  trop  de  députés  fonc- 
tionnaires ou  désireux  de  le  de\*enir  1  »  Voilà  de  bien  sages  idées 
contenues  en  peu  de  mots.  En  voici  d'autres  non  moins  sîgni* 
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ficatives,  venant  aussi  d'un  dépnfé  qni  a  été  réâa.  «  Tous  allez 
être  entouré,  disait  M.  le  pré»dent  Regub,  dans  une  lettre 
qu'il  lui  écrivait  de  Haiteille,  datée  du  5  août,  d'une  maforifé 
imposante  ;  je  vous  en  félicite  et  je  m'en  réfouis,  car  elle  noos 
assure  votre  maintien  aux  affaires,  ce  dont  je  n'ai  jamais  douté  ; 
vous  avez  combattu  avec  gloire,  avec  succès,  vos  adversûres; 
Dieu  vous  garde  maintenant  de  vos  nombreux  amis  !  »  Nous 
verrons  plus  tard  M.  Guizot  se  laisser  au  contraire  eotrainer, 
surexciter  par  ceux  mêmes  contre  lesquels  il  aurait  dû  se  pré- 
munir avec  le  plus  de  soin. 

Les  Chambres  avaient  été  convoquées  ponr  le  4 7 août;  elles 
devaient,  selon  le  vœu  de  la  Charte,  se  présenter  devant  le  roi  et 
se  constituer  en  attendant  la  session  ordinaire.  Le  discoors 
royal  ne  fit  qu*exprimer  la  satisfaction  qu'éprouvait  le  roi  de  se 
voir  en  présence  des  Chambres,  et  Tadresse  fut  rédigée  en  pareil 
sens;  aucune  question  politique  n'y  était  abordée. 

Le  mouvement  imprimé  par  les  élections  avait  cessé;  on 
n'entendait  plus  que  le  bruit  du  flot  qui  se  retirait,  lorsque 
tout  à  coup  surgit  à  Paris  une  association  qui  vint  très-vivement 
préoccuper  les  esprits  sérieux  et  jeter  un  nouvel  aliment  aux  pas- 
sions politiques.  Celte  association  prenait  le  titre  d'Assoda- 
tion  pour  le  libre-échange.  Son  but  avoué  était  la  destruction 
de  notre  régime  douanier;  cependant,  elle  consentait  bien  à 
ce  qu'on  ne  procédât  à  un  aussi  grand  changement  qu'avec 
quelques  arrangements.  Elle  avait  pour  chefs  des  bommes 
connus  avantageusement  par  leurs  écrits  économiques,  et 
elle  était  d'autant  plus  embarrassante  pour  le  ministère  qui 
voulait  alors  le  statu  quo  en  toutes  choses ,  que  la  plupart 
de  ses  membres  étaient  franchement  attachés  au  gouvernement 
établi.  Ainsi  MM.  Blanqui  (Adolphe),  Michel  Chevalier,  Wo- 
lowski,  Frédéric  Bastiat  n'avaient  fait  jusqu'alors  aucun  acte 
d'opposition.  On  ne  pouvait  pas  les  accuser  aisément  d'être  se- 
duits  par  les  idées  révolutionnaires  qu'ils  avaient  souvent  com- 
battues. Ce  qui  surtout  les  avait  frappés,  c'étaient  les  succès 
obtenus  en  Angleterre  par  la  ligue  dirigée  par  M.  Cobden  ; 
c'était  le  triomphe  prochain  des  doctrines  du  laisser-faine, 
du  laisser-pnsser.   Ils  voulaient  agiter  les  populations   en 
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France,  espérant  les  mêmes  résultats.  La  ligue  anglaise  du 
libre-échange  avait  obtenu,  en  peu  d'années,  la  radiation  du 
tarif  anglais  de  toutes  les  prohibitions:  les  bœufs,  les  veaux,  les 
moutons,  la  viande  fraîche  et  salée,  qui  étaient  repoussés  d'une 
manière  absolue,  avaient  été  admis  à  des  taxes  modérées;  en- 
fin les  droits  furent  réduits  dans  de  très  fortes  proportions 
sur  plus  de  six  cents  articles  divers  de  consommation.  Vers  le 
mois  d'août  4846,  le  grand  agitateur  de^Ia  ligue  libre-échangiste 
de  Manchester,  M.  Cobden,  crut  devoir  faire  un  voyage  de  pro- 
pagande dans  diverses  parties  du  continent.  Il  était  encore  tout 
radieux  du  triomphe  qu'il  avait  obtenu,  et,  pour  le  compléter, 
il  voulut  essayer  d'entraîner  notanmient  la  France,  la  Belgique 
et  quelques  états  d'Italie  et  d'Allemagne  dans  la  même  voie.  Il 
commença  son  excursion  libre-échangiste  par  la  France  et 
vint  à  Paris,  où  son  arrivée  fit  une  vive  sensation  parmi  l'école 
économique  qui  avait  déjà  fait  plusieurs  tentatives  pour  ob- 
tenir ,  depuis  1834,  quelques  modifications  douanières.  Ses 
membres  se  groupèrent  autour  de  lui  et  lui  donnèrent  un 
banquet  splendide.  L'agitateur  anglais  y  développa  ses  doc-  . 
trines ,  parla  des  succès  qu'il  avait  obtenus  de  l'autre  côté 
du  détroit  et  fut  vivement  applaudi.  Le  jour  même  de  cette 
ovation,  on  jeta  les  bases  d'une  association  pour  le  libre- 
échange,  et,  le  28  août,  elle  tint  sa  première  réunion  dans  la 
salle  Montesquieu,  sous  la  présidence  d'un  grand  seigneur  libre" 
échangiste,  M.  le  duc  d'Harcourt. 

Bientôt  d'autres  associations  se  formèrent  sur  divers  points 
de  la  France,  et  notamment  à  Bordeaux,  qui  se  prononça  vive- 
ment pour  l'abolition  des  taxes  douanières.  Cette  ville,  depuis 
long-temps  déjà,  était  libre-échangiste  et  se  trouvait  heureuse 
de  voir  enfin  se  former  de  nombreuses  associations  en  ce  sens. 

Hais  nos  libres-échangistes  françds  avaient  à  peine  noué 
entre  eux  quelques  relations,  que  tout  à  coup  les  propriétaires 
terriens,  les  éleveurs  de  bestiaux,  les  possesseurs  de  forges,  de 
mines,  d'usines,  les  grands  manu&cturiers  tressaillirent  et 
s'agitèrent  à  leur  tour  :  ils  prirent  horreur  du  libre^hange, 
tout  autant  qu'ils  avaient,  en  d'autres  temps,  pris  horreur  des 
doctrines  socialistes.  Pour  eux,  une  modification  quelconque 
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dans  notre  système  douanier  était  un  véritable  péril  social,  et 
pour  le  conjurer  ils  se  formèrent  aussi  de  leur  cAté  en  associa- 
tion. Â  Paris,  leur  réunion  prit  le  nom  de  :  Société  pour  la 
protection  du  travail  national. 

Us  intéressèrent  à  leur  cause  plusieurs  Conseils  généraoi 
qui  sp  prononcèrent  forpiellem.ent  contre  toute  réforme  doua- 
nière; on  remarquait  surtout  parmi  ces  Conseils,  ceux  du  Nord, 
de  la  Moselle  et  de  la  SeîneTlnférieure.  La  délibération  de  ce 
dernier  Conseil  était  ainsi  conçue  : 

c<  Le  Conseil  général,  informé  que  le  gouvernement  a  ^uto- 
risji  Inexistence  d'pne  association  publique  pour  la  liberté  des 
^changes,  se  persuade  que  cette  mesure  n^indîque  en  rien  la 
tendance  dp  pouvoir,  et  que  sa  ferme  volonté  sera  toujours  de 
|nai|itçnir,  pour  le  travail  national,  la  protection  qui  ne  saurait 
IjBur  être  enlevée  sans  exposer  le  p^ys  ^ux  plus  grands  mal- 
heurs. 

»  A  CjDt  égard,  le  Conseil  général  învîïe  le  préfet  de  taire  par- 
vepîr  au  go^vejrpement  l'expression  de  ses  ponyîctîons  pro- 
fondes et  (ie  pes  vives  appréhepsions.  » 

Les  libres  échangistes  se  récrièrent  contre  les  délibérations 
des  Conseils  généraux ,  signalèrent  les  menaces  indirectes  qu'elles 
pontenaient,  mais  sans  avoir  grande  action  sur  Topinion,  et  la 
pqïémique  la  plus  irritante  s'engagea  dans  la  presse.  Il  faut 
bien  le  dire,  les  libres-échangistes  se  trouvaient  fort  isolés  dans 
cette  lutte;  aucun  journal  important  n'arbora  ^ncbement 
leurs  doctrines. 

Ôp  était  loin,  comine  on  voit,  de  pe  mouvement  prompt, 
rapide,  décisif,  qui  s'était  pro4u5t  en  Angleterre  tout  aussitôt 
aprè^  la  formation  de  la  ligue.  Le  fentimeiit  politique  a%^t 
trop  d'enipire  sur  les  progr.essistes  frapçais  po\ir  qu^iU  jpar- 
cbàssjBnt  francl^ement  vers  les  réforn)es  dôuanièi^es  ;  ils  étaient 
arrêtés  par  les  clameurs  dij  partj  prpteclionnisj^  qui  ne  ces- 
sajt  de  dire,  sur  tous  les  tons,  qu'on  voulait  ruiner  notre 
commerce  au  profit  de  l'Angleterre  ;  amener  la  chute  de  notre 
industrie  pour  augmenter  là  prospérité  de  la  sienne.  Tout  argu- 
ment dans  le  sens  de  la  réfottne  était,  disait-on,  inspiré  par  la 
ligue  d'outre-mer. 
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Ainsi  allèrent  les  choses  au  début  pour  les  libres-échangiste^. 

Le  ministère  ne  fut  pas  Aché  de  rembarras  où  ils  finirent 
par  se  trouver  ;  ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'il  ne  fit  aucune  pour- 
suite contre  les  auteurs  de  placards  irritants  qu'on  afficha 
dans  les  ateliers  de  Paris  et  des  départements  contre  les  Iîbrp$- 
échan^isles.  Ils  cessèrent  bientôt  de  se  réunir  en  France,  et 
on  les  vit  suspendre  assez  rapidement  leur  propagande.  Leur 
première  campagne  n'avait  pas  été  heureuse. 

Les  élections,'  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  avaient 
été  favorables  au  ministère  ;  elles  avaient  même  dépassé  ses 
espérances.  Il  semblait,  dès  lors,  que  tout  allait  à  souhait 
pour  lai  ;  mais  il  n'en  était  pas  ainsi  assurément,  cpr,  poi^r 
l'observateur  attentif,  il  y  avait  tant  au  dedans  qû*au  denors 
phis  d'un  symptôme  fâcheux,  et  l'horizon  commençait,  spr 
plusieurs  points  de  l'Europe,  à  se  charger  d'épais  ijuages. 
La  situation  générale  avait  bien  changé  en  peu  de  temps. 

On  remarquait  en  Angleterre  une  assez  vive  préoccupation, 
et  le  29  juin,  le  ministère  de  sir  Robert  Peel,  qui  depuis 
bientôt  quatre  années  marchait  hardiment  dans  la  voie  des 
réformes,  se  retira  pour  feire  à  place  à  une  administration 
à  la  tète  de  laquelle  se  trouvait  lord  John  Russell;  sir  Ro- 
bert Grey  était  chargé  du  ministère  de  l'intérieur,  et  lord  Pal- 
merston  avait  les  afbires  étrangères. 

Le  ministère  de  sir  Robert  Peel  tombait  dans  une  question 
concernant  la  pacification  de  l'Irlande  ;  mais  les  membres  de 
la  Chambre  des  communes  votèrent  contre  ce  ministère,  non 
parce  qu'ils  le  croyaient  impuissant  à  pacifier  l-Irlande,  mais 
parce  qu'ils  ne  lui  supposaient  pas  assez  de  vigueur  pour 
soutenir  dignement  la  politique  extérieure  de  rAn{^6terre, 
dans  un  moment  où  de  nombreuses  questions  commençaient 
k  surgir  en  Europe. 

L'avènement  du  nouveau  ministère  anglais  faisait  présager 
que  nous  aurions  bientôt  de  ce  côté  de  nouveaux  embarras.  ' 

En  effet,  lord  Palmerston,  honime  d'État,  adroit  et  rusé  s^l 
en  hxi,  n'allait  pas  laisser  échapper  la  moindre  occasion  pour 
nous  en  créer. 

Son  arrivée  aux  aflhires  devfdt  nous  pousser  imprudem- 
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ment  vers  des  rapports  plus  iotimes  arec  rÂntriche  d  li 
Russie?  Mais  ce  n'était  pas  en  penchant  de  ce  côté  que  k  goa- 
vemement  de  Louis-Philippe  pouvait  se  conâoUder  dans  les 
sentiments  du  pays.  Lord  Palmerston,  an  eontraire,  se  moDtn 
partout  comme  étant  le  véritable  représentant  en  Europe  des 
idées  nouvelles.  Ce  n'était  de  sa  part  qu'un  jeu,  qu'un  calcul, 
qu'un  moyen  d'influence  pour  l'Angleterre,  mais  qui  devait 
nous  être  très-préjudiciable. 

Louis-Philippe  ne  vit  pas,  sans  un  grand  déplaisir,  la  chute 
du  ministère  de  sir  Robert  Peel;  il  n'avait  eu  qu'à  se  louer  de 
ce  ministère  et  de  ses  coliques;  il  avait  toujours  trouvé  diez 
eux  beaucoup  de  bienveillance,  et  surtout  chez  lord  Aberdeea, 
le  ministre  des  affaires  étrangères.  Autant  lord  Pdmerstoo 
avait  été  hautain,  tracassier,  vis  à  vis  de  lui,  autant  lord  Aber- 
deen  s'était  au  contraire  montré  affable  et  empressé. 

Mais  ce  qu'on  ne  conçoit  pas,  c'est  que  ni  Louis-Philippe, 
ni  son  ministère  n'aient  pas  prévu  un  changement  qui  allait 
déranger  des  relations  si  bien  établies,  ainsi  que  cela  résuite 
de  sa  correspondance  particulière  avec  la  rdne  d'Angleteire. 

Deux  ou  trois  mois  avant  la  chute  du  ministère  Ped,  il  s*exr 
primait  ainsi  : 

«  Je  vois  avec  bonheur  que,  des  deux  côtés  du  détroit,  les 
discussions  parlementaires  prennent  une  tournure  fitvoraUe  au 
maintien  de  nos  deux  ministères,  et  semblent  éloigner  de  nous 
ce  fléau  moderne,  que  nous  appelions  crise  ministérielle.  » 

Il  ajoutait,  dans  cette  même  lettre,  qu'il  n'aurait  jamais  cru 
que  la  maladie  des  pommes  de  terre  pût  avoir  autant  d'in- 
fluence sur  les  événements  politiques;  ce  qui  prouve  que  Louis- 
Philippe  ne  se  rendait  pas  compte  de  l'influence  que  peuvent 
exercer  sur  les  populations  les  questions  des  subsistances. 

La  pomme  de  terre,  depuis  trente  années,  était  venue  en 
complément  des  céréales  pour  fournir  à  l'alimentation  des 
classes  pauvres,  surtout  en  Irlande,  en  Relgique  et  même  en 
France;  cet  aliment  ayant  manqué,  laissait  un  déficit  énonne 
dans  les  ressources  alimentaires.  Louis-Philippe,  complètement 
concentré  dans  ses  affaires  de  diplomatie,  de  luttes  parle- 
mentaires! étut  peu  au  courant  des  faits  relatifs  à  b  scienot 
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économique.  Son  siècle  marchait;  il  n'avançait  pas  aveclui. 

Un  peu  {)Ius  tard,  quand  la  maladie  des  pommes  de  terre 
eut  suscité  dans  le  sein  du  Parlement  anglais  de  nouvelles  tri- 
bulations à  sir  Robert  Peel,  en  le  forçant  à  présenter,  pour  llr- 
lande,  un  bill  dit  de  coercition  ou  pour  la  protection  de  la  vie^ 
bill  qui  devait  amener  sa  retraite,  Louis-Philippe  s'exprimait 
ainsi,  au  sujet  de  la  crise  ministérielle  qui  se  déclarait  (5  mai)  : 

(1  Tout  ce  que  j'entends,  tout  ce  que  je  recueille,  me  donne 
de  plus  en  plus  l'espérance  que  la  crise  parlementaire,  dans 
laquelle  le  ministère  de  Votre  Majesté  se  trouve  engagé,  se  ter- 
minera comme  elle  sait  que  je  le  désire  vivement,  c'est-à-dire 
que  sir  Robert  Peel  et  ses  collègues  l'emporteront  et  seront  en- 
core ses  ministres,  quand  j'aurai  le  bonheur  de  venir  lui  faire 
ma  cour.  )> 

On  voit,  par  cette  lettre,  dans  quels  rapports  affectueux 
Louis-Philippe  était  alors  avec  la  reine  Victoria.  Le  25  mai, 
cette  reine  étant  accouchée,  le  prince  Albert,  son  époux,  s'em- 
pressa de  lui  annoncer  cette  nouvelle  dans  une  lettre  particu- 
lière. Le  27  mai,  Louis-Philippe  répondit  de  la  manière  la  plus 
gracieuse.  Enfin  la  crise  ministérielle  ayant  amené  la  chute 
de  ce  ministère  tory  qui  lui  agréait  tant,  il  en  exprima  son 
déplaisir  très-formel  à  la  reine  Victoria,  dans  une  missive  dont 
nous  n'avons  pas  la  date  précise  : 

«  Je  ne  conçois  que  trop  tout  ce  que  Votre  Majesté  a  souf- 
fert dans  la  crise  ministérielle^  car  je  partage  bien  vivement 
les  regrets  qu'elle  a  éprouvés  en  se  séparant  d'un  ministère 
aussi  digne  de  sa  confiance,  et  surtout  de  sir  Robert  Peel  et 
de  cet  excellent  lord  Àberdeen,  auquel,  pour  mon  compte,  j'ai 
voué  une  véritable  affection.  Les  assurances  que  vous  voulez 
bien  me  donner  que  notre  précieuse  et  bonne  entente,  qui  a  été 
si  heureusement  cultivée  et  fortifiée  par  le  ministère  de  sir 
Robert  Peel,  ne  sera  pas  compromise  par  aucune  administra- 
tion nouvelle,  me  causent  la  plus  vive  satisfaction  ;  et  je  puis 
dire  que  j'ai  une  confiance  sans  bornes  dans  vos  bons  et  puis- 
sants efforts  pour  perpétuer,  à  nos  deux  pays,  la  continuation 
de  cet  état  de  choses.  » 

Loui^-Philippe  terminait  cette  lettre  par  le  paragraphe  sui^ 
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Vint,  qui  prouva,  d'une  part,  combien  il  se  complaisait  k  de 
petits  détails,  et  en^mème  temps  avec  quel  empressement  il 
i^rchait  l'occasion  de  plaire  à  la  reine  d'Angleterre  : 

«  le  puis  enfin,  lui  disait>il  en  terminant  sa  lettre,  annoncer 
k  Votre  Majesté  le  départ  de  son  portrait  sur  porcelaine,  peint 
par  M**  Descloseaux,  d'après  Winterhalter.  On  a  pris  toutes 
les  mesures  nécessaires  afin  de  ie  préserver  des  secousses  du 
transport  par  terre.  » 

Nous  ne' voyons  encore  rien  dans  cette  lettre  qui  indique  que 
Louis-Philippe  ait  pénétré  les  véritables  causes  de  Tavènement 
dunouveau  ministère  ;  pas  un  mot  n'y  est  dit,  ni  sur  l'Italie,  ni 
sur  la  Suisse  ni  sur  la  Pelote.  S'abusait- il  à  ce  point  de  croire 
que  les  symptômes  qui  apparaissaient  alors  n'avaient  aucune 
gravité?  Quant  à  lord  Palmerston,  il  avait  trop  de  perspicacité 
pour  ne  pas  voir  que  l'Europe  était  sur  plusieurs  points  char- 
gée d'électricité;  qu'il  y  avait  une  grande  fermentation  dans 
les  esprits  en  Italie  ;  que  les  mariages  espagnols,  auxquels  Louis- 
Philippe  travaillait  activement,  devaient  se  conclure  par  le  ma- 
riage de  son  fils  avec  la  sœur  de  la  reine  d'Espagne.  Enfin  on 
ne  savait  pas  encore  ce  qui  allait  advenir  de  l'occupation  de 
Cracovie,  ni  des  agitations  qui  se  manifestaient  en  Suisse.  Lord 
Palmerston  venait  donc  comme  un  embarras  grave  et  sérieax 
pour  le  gouvernement  de  Louis-Philippe. 

Voyons  maintenant  quelle  était  la  situation  de  Iltalie  an 
moment  où  il  arriva  k  la  tète  des  afl^Eifres.  Le  1^  du  mois  de  join 
avait  eu  lieu  la  mort  du  pape  ;  cette  mort  devait  avoir  des  con- 
séquences fort  graves  touchant  l'Italie ,  car  lorsque  le  pape 
Grégoire  XVI  mourut,  on  remarquait  dans  toutes  les  contrées 
italiennes  une  très  grande  fermentation,'  et  principalement 
dans  les  fitats  Romains. 

Grégoire  XVI  avait  été  élu  pape  le  3  février  1 834 ,  au  nftoment 
même  où  éclata  la  révolution  de  Hpdène.  Quelques  jours  après 
la  Roniagne  tout  entière  était  en  feu,  et  les  insurgés,  d^ 
niaitres  de  Bologne,  de  Pérouse,  d'Âncône,  menaçaient  Rome 
des  hauteurs  d'Oltricoli,  lorsqu'eût  lieu  Vlntervention  autri- 
chienne qui  amena,  par  contre,  l'énergique  coup  de  main  de 
Casimir  Périer  sur  Ancdne. 
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Nous  avons  vu  depuis  à  quoi  s'est  bornée  notre  action  en 
Italie,  et,  enfin,  la  retraite  de  notre  garnison  d*Anrône  sous  le 
ministère  de  M.  Mole.  Quant  au  pape  Grégoire  XVI,  cherchant 
son  appui  constant  dans  les  grandes  puissances  du  Nord,  il  ne 
cessa  de  se  montrer  hostile  à  toutes  les  réformes;  maïs  quoi 
qiî*il  pût  faire,  il  ne  parvint  pas  à  étouffer  les  idées  de  liberté 
qui  germaient  en  Italie,  et  chaque  jour,  en  rendant  ces  ré- 
formes plus  nécessaires,  aggravait  la  situation.  Un  document, 
secrètement  Imprimé,  se  répandit  h  la  fin  de  l'année  1845  dans 
les  Légations  ;  il  formulait  les  yqeux  et  les  espérances  des  États 
Romains. 

On  y  deniandaîtrapfinîstie  pour  tpus  les  prévenus  politiques 
depuis  183Î  jusqu'alors;  Poctroi  d'un  code  civil  et  criminel 
modelé  sur  ceux  des  autres  peuples  de  l'Europe,  consacrant  la 
publicité  des  débats,  Tinstitution  du  jury,  l'abolition  de  la  con- 
fiscation et  celle  de  la  peine  de  mort  pour  les  délits  de  lèse- 
majesté;  l'abolition  de  la  juridiction  du  saint-oflfice,  sur  les 
laïques,  qui,  désormais,  ne  seraient  plus  soumis  à  la  juridic- 
tion des  tribunaux  ecclésiastiques;  l'élection  libre  des  conseils 
municipaux  par  les  citoyens;  tous  les  emplois,  civils  et  mili- 
taires, devaient  se  donner  aux  séculiers  ;  suivaient  d'autres  ré- 
clamations qui  avaient  aussi  leur  importance. 

Les  circonstances  dans  lesquelles  se  trouvaient  placés  les 
États  de  l'Eglise  au  moment  de  la  mort  de  Grégoire  XVI,  don- 
naient à  l'élection  de  son  successeur  une  importance  particu- 
lière. Le  nouveau  pape  continuerait-il  la  politique  de  l'ancien? 
serait-il  le  représentant  d'une  influence  étrangère  en  Italie?  Les 
lenteurs  ordinaires  d'un  conclave  (celui  de  1830  avait  duré  cin- 
quante jours)  n'amcneraient-elles  pas  quelques  collisions?  C'é- 
tait là  un  danger  considérable;  mais  la  prudence  de  la  cour  de 
Rome  sut  l'éviter.  Pour  ne  blesseraucune  desgrandes  puissances 
catholiques  qui  ont  le  droit  d'intervenir  dans  la  nomination  du 
souverain  pontife,  les  cardinaux  romains  se  concertèrent  avant 
leur  entrée  en  conclave,  afin  d'écarter  la  candidature  de  tout 
cardinal  qui  ne  serait  pas  né  dans  les  États  de  l'Église,  et  pour 
arriver  à  ce  résultat,  ils  résolurent  de  presser  l'élection  de 
manière  que  les  cardinaux  étrangers,  organes  de  leurs  gouver» 
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nemenls  respectifs,  ne  pussent  arriver  à  Rome  à  t^nps  pour 

prendre  part  aux  opérations  du  conclave. 

Le  cardinal  prince  Âlfieri,  qui  jouissait  alors  d*une  grande 
influence,  proposa  la  candidature  de  Jean-Marie  MartoU-Fer- 
reti,  évoque  dlmola,  né  à  Sinigaglia,  le  13  juin  4792.  Créé 
cardinal-prêtre  par  Grégoire  XYI,  en  1839,  il  s'était  toujours 
fait  remarquer  par  une  haute  intelligence  et  une  grande  piété. 
Le  conclave,  fermé  le  1 4  juin,  ne  fut  rouvert  que  le  17  ;  la  veille 
au  soir,  le  cardinal  Martoli  avait  été  élu,  et  il  fut  solennellement 
proclamé  sous  le  nom  de  Pie  IX. 

Le  premier  acte  politique  du  nouveau  pape  fut  une  amnistie 
accordée  sur  de  larges  bases  :  cette  mesure  allait  être  suivie  de 
de  diverses  réformes  qui  donnèrent  auxËtats  Romains  l'espoir 
d'un  avenir  meilleur. 
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CHAPITRE  XIX. 


Troobles  reHgien  en  Suisse—  Oayerture  de  la  Diète.  —  Création  du  Sonder* 
bond.  — Objet  de  cette  aOiance.  —  Réonlon  des  corps  francs.  —  Marche 
yers  Luceme.  —  Vigooreose  résistance  des  Laceraois.  —  Déroute  des 
corps  francs.  —  Les  nuuiages  eq>agnols.  —  Lord  Palmerston  remet  en 
ayant  on  Gobourg.  —  Intrigues  de  M.  Bolwer,  à  Madrid.  —  Choix  définitif  do 
doc  de  Cadix.  —  On  précipite  les  deux  mariages.  —  Ils  ont  lieu  simultané- 
ment. —  ÉTasion  du  comte  de  Montémolin.  —  Le  cabinet  de  Londres  ac- 
cose  Loois-PhUippe  de  duplicité.  —  Refroidissement  entre  la  France  et 
FAngleterre.  —  Grandes  inondations  dans  les  départements  do  centre.  — 
Crise  des  subsistances.  —  Évaluations  erronées  du  ministère.  —  Mesures 
tardiyes.  —  Troubles  dans  le  (kubourg  Saint-Antoine.  —  Mariage  du  comte 
de  Chambord.  —Suppression  de  la  république  de  Cracovie.  —  Protestation 
do  gooyemement  français.— Arrivée  à  Paris  dn  représentant  de  Fempire  do 
Maroc.  —  Visites  d'Ibrahim-Pacha  et  du  bey  de  Tunis.  —  Massacre  des  pri- 
sonniers français  en  Algérie. 


Tandis  qu'en  Italie  on  était  tout  entier  à  Télection  du  nou- 
veau pape  et  à  ses  premiers  actes  politiques,  il  régnait  en 
Suisse  une  grande  fermentation  :  les  passions  religieuses,  mê- 
lées à  la  politique,  y  étaient  aux  prises  dans  divers  cantons. 

Le  7  juillet,  la  Diète  s'était  ouverte  dans  des  circonstances 
graves.  C'est  ce  que  son  président  ne  manqua  pas  de  faire 
remarquer  dans  son  discours  d'ouverture.  «  Depuis  la  der- 
nière session,  dit-il.  Tordre  n'a  été  troublé  par  aucun 
excès,  mais  une  fermentation  très-vive  existe  entre  les  partis. 
Les  rapports  de  la  Suisse  avec  les  nations  étrangères  n'ont 
pas  été  non  plus  troublés  ;  toutefois,  si  de  nouveaux  désordres 
avaient  lieu,  si  les  doctrines  radicales  devenaient  trop  enva- 
hissantes, et  menaçaient  de  compromettre  la  tranquillité  et 
l'avenir  de  la  Confédération,  une  intervention  des  puissances 
étrangères  deviendrait  peut-être  inévitable.  » 

La  question  la  plus  grave  portée  devant  la  Diète  fut  la  pro- 
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position  faite  par  le  canton  radical  de  Thargovie,  réuni  aux 
sept  cantons  qui  préoédemment  fomnieat  Im  ligne  appelée 
Concordat  de  sûreté^  de  réclamer  la  dissolution  d'ane  alliance 
défensive,  qui  »  sous  le  nom  de  Sunderbund^  venait  de  se  consti- 
tuer récemment.  Le  DîrMt^ire  soffltM  provisoirement  le  goo- 
vemement  de  Luceme  de  lui  donner  des  explications  sar  k 
nature  et  le  but  de  cette  alliance.  Ce  dernier  ne  répondit  k 
oette  demande  qu'en  transmettant  un  donble  da  pregrainne 
déjà  pnbllé  des  wnférences  de  Laceme* 

Le  4  septetnbfe  eut  lieu  lé  Vote  sur  Ift  pfo})0§it}on  qui  dé- 
clarait dissous  le  concordai  des  cantons  catholiques,  comme 
incompatible  avec  le  pacte  de  1 84  4  «  mais  aucune  majorité  ne  te 
forma  sur  cette  question,  et  on  put  redouter^  ateo  raiaoli,  foe 
la  SdIsM,  qui  avait  été  si  vivement  agitée  l'année  précédente  par 
l'atltaiice  desâept  cantons,  ne  le  fût  encore  davantage.  Ces  démê- 
lés si  graves  entre  les  cantons  catholiques  et  les  cantons  pro- 
testante étaient  fortcompliqués*  En  4844^  leeanton  d'Aijfme 
se  tnmva  tout  à  coup  divisé  en  deux  oaflkpi  )  las  pMeslaaiB, 
et  les  catholiques;  ceux-ci,  pour  dé{Hidt«  te  qu'ils  appe- 
laient leurs  libertés,  prirent  les  armes  et  furent  vaincus. 
Alors,  le  grand  Conseil  d'Argovie  adopta  une  mesure  qui  avait 
pour  objet  la  suppression  des  couvents  ;  mais  aussitôt  la  diplo- 
matie intervint  en  faveur  des  catholiques,  et  une  Diète  ex- 
traordinaire, convoquée  à  fierne,  accorda  leur  rétablisselneot 
Les  protestants  d'Argovie  ayant  résisté,^  cette  question  leii- 
gieuse  devint  une  question  fédérale.  Cependant,  le  canton 
d'Argovie  finit  par  faire  quelques  concessions;  mais  cette 
affaire  traîna  eil  longueur,  resta  sans  solution,  et  ne  servit 
qu'à  donnef  naissance,  en  4844,  à  Talliance  des  sept  can- 
tons catholiques  suivants  :  Lucerne,  Uri,  Schwitz,  t'nler- 
walden,  Zig,  t'ribourg.  Valais.  On  vit  alors  le  cantoti  de 
Lucerne,  sur  la  demandé  de  Tévéque  diocésain,  appeler  les 
jésuites  dans  son  sein  poiir  leur  confier  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse; c'était  jeter  de  l'huile  sur  le  feu.  Aussitôt  les  cantons 
radicaux  s'agitèrent,  et  dans  les  premiers  mois  de  l'année  4  845, 
des  corps  ft^ancs  s'organisèrent  pour  lutter  contre  les  cantons 
catholiques.  Le  30  mars,   se  trouvant  réunis  à  Zof&ngne, 


DE  LOOlB-raiUm  K  3t9 

petite  ville  du  oftDtoâ  d'Ai^yië^  sur  la  frontière  de  Lltcef  liei 
ils  se  mirent  en  marche  ce  jour^là  pour  avanoer  tert  ]ê  eanten 
deLuoerne)  maiâ  îlt  furent  vîTement  assaillis  à  trois  lieuse  de 
ZoffiBgue  ;  néanmoins,  ils  eontinuèrent  leur  niarche«  arrivèrent 
aux  portes  de  Lucernei  et  s'emparèrent  des  hauteurs.  Sur 
ces  entrtfaites  la  nuit  arriva.  Le  découragement  commença 
à  s'emparer  des  homlnea  de  cette  colonne,  qui  avaient  eûm* 
battu  et  marché  pendant  vingt-cttuitre  heures  et  étaient  êxlénuée 
de  fatigue.  Tout  à  coup  la  fusillade  s'étant  bit  entendre  el  le 
canon  ayant  commencé  à  gronder,  une  terreur  penique  s'em- 
para des  corps  francs,  et  plusieurs  compagnies  Uiebèrent  pied^ 
entraînant  les  autres  dans  leur  fuite. 

Ils  parvinrent  cependant  à  regagner  Schaffouse;  mais  Une 
col<Hme  des  corps  Crancé  s'étaht  laissé  attirer  jusqu'au  cœur 
du  eanton»  se  trouva  tout  à  coup  enveloppée  par  de  nom* 
breux  tirailleurs,  et  fut  en  grande  partie  anéantie  ou  faite  pf  i* 
sonnière.  Tout  Tétal^major  du  corps  franc  faisait  partie  de 
cette  colonne.  Les  vainqueurs  rentrèrent  triomphalement  dans 
la  ville  I  ramenant  les  munitions  et  les  canons  de  l'ennemii 
Cette  défaite  des  corps  francs  ne  devait  pas  rendre  les  cantons 
plus  dociles  et  faciliter  la  solution  des  questions  à  résoudre. 
Aussi,  en  4846,  n'avait-on  encore  rien  résolu  de  définitif;  quant 
aux  jésuites  qui  s'éUiient  installés^  à  Lueerne^  leur  présence 
dans  ce  canton  ne  fit  qu'ûgrir  davantage  les  esprits» 

Ce  n'était  pas  seulenAent  en  Italie  et  en  Suisse  .qu'il  y  avait 
Qoo  gfsnde  fermentatii»  dans  les  esprits;  on  en  r^narquait 
aussi  beaucoup  sur  certains  points  de  l'Allemagne^  et  le  Por« 
tugal,  do  son  c6té,  était  en  pleine  révolution.  La  constitution 
fut  bnitaleiBent  renversée  par  le  parti  conservateur  et  ke  idées 
coDÉtitutionnellea,  qui  senâblaient  avoir  pris  racine  dana  la 
paysi  se  trouvèrent  tout  à  coup  frappées  par  la  violence  et 
mises  à  néaUt. 

Le  roi^Louîé^Philippe  ne  devait  pas  voir  sans  anilété  tous 
ces  syroptAmes  préouiseurs  de  plus  graves  événeoienta  M  Eu- 
rope; en  les  étudiant  avec  sein»  il  aurait  dû  y  trouver  des  aMib 
d'une  grande  prudence  dans  tous  seD  aotea  à  rextérieuri  mak 
Il  arfffvai  au  coiitraîrt»  qu'il  se  jeta  d'une  manière  fort  ha«- 
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sardée  dans  un  imbroglio  matrimonial  qui  devail  inéritaUe- 
ment  le  brouiDer  avec  l'Angleterre. 

Nous  avons  vu,  antérieurement,  sur  quelles  bases  avaient  été 
arrêtés  les  mariages  espagnols,  au  moment  dn  second  vojtgt  de 
la  reine  d'Angleterre  à  Eu.  L'Anglet^re  renonçait  à  la  camdida- 
tnre  du  prince  de  Cobourg  et  la  France  à  celle  du  dac  de  Mont- 
pensier  pour  la  main  de  la  reine  ;  mais  on  était  tombé  d'aeocMd 
sur  ce  point  qu'il  épouserait  Tinfante,  sœur  de  la  reine,  et  que 
ce  mariage  se  ferait  après  le  mariage  d'isabelie. 

Mais  ce  n'était  pas  assez  de  la  part  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre de  se  concerter  sur  la  ligne  à  suivre  pour  les  mariages, 
il  fallait  bien  aussi  marcher  de  concert  avec  l'Espagne,  et  s'oi- 
tendre  surtout  avec  la  reine-mère  ;  dans  un  voyage  qu^elle  fil  à 
Paris,  elle  présenta  pour  la  reine  Isabelle  une  candidature  nou- 
velle qui  pouvait  réunir  toutes  les  conditions  réclamées;  c'était 
celle  dttcomtedeTrapani,  le  plus  jeune  desfilsduroideNaples. 

En  admettant  le  consentement  du  roi  de  Naples,  il  restait 
à  vaincre  quelques  difficultés  qui  venaient  du  gouvernement 
anglais.  Lord  Aberdeen  n*était  plus  aux  affaires,  et  lord  Pal- 
merston,  qui  avait  toujours  été  Iiostile  à  la  politique  de  Louis- 
Philippe,  faisait  déjà  sentir  son  influ^ce  dans  la  question  des 
mariages  espagnols. 

Un  parti  s'éleva  bientôt  en  Espagne  contrela  candidature  du 
comte  del'rapani,  et  rendit  impossible  la  combinaison  qu'on 
avait  résolue*  Mais  un  incident  s'était  levé  au  milieu  de  toutes 
ces  complications  :  peu  de  temps  avant  l'entrée  de  lord  Pftl* 
merston  dans  le  ministère  (c'était  au  milieu  du  printemps  de 
4846),  on  avait  vu  reparaître  la  candidature  du  prince  de  Co* 
bourg,  et  le  duc  régnant  de  Saxe*Cobourg,  qui  était  alors  à  Lis- 
bonne, avait  reçu  du  gouvernement  espagnol  un  message  précé- 
demment communiqué  à  M.  Bulwer,  ambassadeur  anglais  en 
Espagne,  qui  avait  pour  but  de  rengagera  venir  à  Madrid  pour 
y  traiter  du  mariage  de  la  reine  avec  le  prince  de  Saxe-Coboorg. 
Lord  Aberdeen,  à  l'insu  duquel  cette  négociation  s'était  fiûle, 
la  Màma ouvertement  comme  contraire  aux  engagements  pria 
à  Eu,  et  en  donna  avis  à  M.  Guizot  ;  meds  l'ambassadeur  d*An- 
gletorre  n'avait  pas  agi  ainsi  sans  y  être  poussé  par  quelque 
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haute  influence,  et  peut-être  par  les  conseils  du  prince  Albert, 
qui  souhaitait  vivement  le  noariage  de  la  reine  Isabelle  avec 
son  cousin.  Le  parti  wight,  prêt  à  entrer  aux  affaires,  ne  fut 
peut-être  pas  étranger  non  plus  à  ce  revirement  auquel  on  ne 
peut  pas  donner  jusqu'à  ce  jour  d'autre  explication,  car  l'am- 
bassadeur anglais  savait  bien  la  nature  des  engagements  pris  à 
Eu,  et  il  ne  se  serait  pas  risqué  à  y  manquer  aussi  gravement, 
s'il  n'avait  cru  pouvoir  compter  sur  un  appui  certain  dans  le 
nouveau  cabinet  dont  il  était  facile  de  prévoir  l'avènement. 
L'idée  d'un  mariage  avec  un  prince  de  la  maison  de  Gobourg 
avait  été  mise  de  nouveau  en  avant  par  la  reine  Christine,  avec 
participation  de  l'ambassadeur  anglais  à  Madrid,  dans  le  mo- 
ment où  siégeait  encore  à  Londres  un  cabinet  ami  ;  cette  idée 
avait  été  arrêtée  dans  sa  marche  par  le  cabinet  tory,  mais 
elle  devait  plaire  au  nouveau  ministère. 

Le  gouvernement  français  fut  donc,  à  partir  de  la  commu- 
nication touchant  la  candidature  du  prince  de  Cobourg,  plein 
d'anxiété;  sa  marche  devint  désormais  vacillante  et  fut  remplie 
d'embarras;  enfin  l'accord  avec  le  cabinet  de  Londres  n'exisla 
plus,  et  lord  Palmerston,  quoiqu'il  y  fût  vivement  engagé,  ne 
voulut  pas  renoncer  à  la  candidature  du  prince  de  Cobourg.  En 
même  temps,  il  fit  assurer  du  concours  de  son  gouvernement 
le  parti  progressiste  espagnol  ;  mais  cette  conduite,  qui  con- 
traria fort  la  reine  Marie-Christine,  modifia  de  nouveau  ses  ré- 
solutions,  et  le  prince  de  Cobourg  fut  définitivement  écarté 
tant  par  elle  que  par  la  jeune  reine.  Cet  incident  de  la  candi- 
dature du  prince  de  Cobourg  donna  à  Louis-Philippe  la  ferme 
résolution  de  pousser  au  plus  vite  ces  mariages  à  une  solution. 
11  se  regarda  aussi  comme  dégagé  des  conditions  stipulées  à  Eu. 

Enfin,  on  finit  à  Madrid  par  s'arrêter,  pour  le  mari  de  la 
reine,  au  choix  du  duc  de  Cadix;  et  il  fut  résolu,  entre  le  roi 
des  Français  et  cette  cour,  que  le  mariage  de  la  reine  avec  le 
duc  de  Cadix  se  ferait  le  même  jour  que  le  mariage  du  duc  de 
Montpensier  avec  l'infante.  Les  cortés  donnèrent  leur  adhésion 
à  cette  combinaison.  Aussitôt  après  le  vote  des  certes,  le  duc 
de  Montpensier  partit  pour  l'Espagne,  accompagné  par  le  due 
d'Aumale,  son  frère,  et  tous  deux  reçurent  un  accueil  favo- 
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rable  de  b  pari  des  populations  «pagnoles.  Le  40  octobro  fe- 
rrai célébrés  lea  deu^c  mariages,  suivis  immédiaieoieiii  d'un 
décret  d'aïQoistie. 

Peu  de  jours  auparavant  leur  conclusiou,  le  ocmte  de 
yqqtémolin,  détenu  à  Boui^es,  parvint  k  s'échapper  wec 
Cabrera  (U  septembre).  Cette  évasion  vint  moiiirer  que  les 
mariages  serviraient  peu  à  éviter  h  l^Espagne  de  aouvdles 
chances  de  guerre  civile.  Le  comte  de  Muntéonoiin  se  réfugia  k 
I^ondres,  où  il  fut  très  bien  reçu  par  le  gouvememeiii  anglaU  ; 
et  en  même  temps  que  lord  Palmerston  se  montrait  favorable 
aui^  progre^istes  espagnols»  il  favorisait  les  {mjeis  des  parti- 
sans du -comte  de  MontémoUo,  voulant  arriver,  par  toutes  les 
voies  possibles,  ^  assurer  son  influence  sur  l'Hspagne.  On  vœt 
par  là  que  lord  Palmerston  n'était  pas  fart  délicat  sur  le  choix 
des  moyens  qui  pouvaient  favoriser  sa  politique* 

^annonce  des  mariages  espagnols  causa  en  Angleterre  une 
très  grande  émotion,  et  lord  Palmerston  dénonça  bniyanmieni 
le  mariage  du  duc  de  Montpeoaier  comme  une  violation  fla- 
grante du  traité  d'Utrecbt;  suivant  lui,  ce  mariage  était  poliiî^ 
quement  nul  et  comme  non  avenu,  et,  dans  aucun  cas,  les  en- 
ffmtsqui  pouvaient  en  provenir  ne  devaient  être  reconnus  ha- 
biles h  hériter  des  droits  de  leur  mère.  Cette  thèse  a  tenu  une 
grande  place  dans  les  communications  officielles  du  tempe,  ei 
a  défrayé  longuement  la  polémique  des  journaux  de  France  et 
d'Angleterre, 

A  partir  de  çe^moment,  les  bons  rapports  entre  ces  deux 
grands  payaae  trouvèren^gmvement  compromis,  et  les  Msmir 
gnages  si  fréquents  de  bonne  amitié>  que  ne  oessaieni  de  se 
donner  réciproquement  la  famille  royale  de  France  et  la  finMlle 
royale  d'Angleterre,  finirent  tout  à  coup.  La  reine  Victoria 
eut  l'intime  persuasion  que  le  roi  Louis-PbUippe  n'avait  pas 
tenu  If  s  engagements  qui  avaient  été  pris  k  Eu.»  et  on  en  t^oaw 
la  preuve  dans  une  lettre  qu'elle  aciressa,  à  la  date  du  40  sep- 
tembre, à  la  reipe  des  Français.  Cei|eHÛ«  tout  aussitôt  apîès 
la  conclusion  des  deux  mari«^  espagnols,  erut  devoir  écrire 
elle-ménu)  à  Is  reine  Victoria,  pour  les  lui  annonoer,  et 
notiimment  la  conclusion  de  celui  de  $on  fils.  Gooipie  oa 


P0ut  le  voir,  ell9  le  Ot  dans  des  termes  fort  affecUieut  :  «  Je 
vous  demi^nd^  d'c^vanc^,  disait-elle  à  la  reine  Victoria,  votre 
amitié  pour  notre  nouvelle  enfant,  sûre  qu'elle  partagera  tous 
les  sentiments  de  dévouement  et  d'affection  de  nous  tous 
pour  vous,  pour  le  prince  Albert  et  ppur  toiite  votse  ehère 
famille.  » 

Voici  Ih  réponse  polie,  ipai^  froide  et  sèche  de  la  reine  Vie- 
taria  : 

«  Je  vieps  de  recevoir  la  lettre  de  Votre  Majesté  du  S  de  ee 
iHOis,  et  je  m'empress^  de  vous  en  remeroier.  Vous  vous  sou- 
viendrez peut-être  de  ce  qui  s'est  passé  k  Eu,  entre  la  roi  et 
moi.  Vous  connaissez  rimportance  que  j'ai  toujours  attachée  au 
maintien  de  notrç  entente  cordiale,  et  le  zèle  avec  lequel  j'y 
ai  travaillé.  Vous  ^vez  appris,  sens  doute,  que  nous  noua 
^ipmes  refusée  d'arranger  le  mariage,  entre  la  reine  d'Espa- 
gne et  notre  cousin  I^opold  (que  les  deux  reines  avaient  désiré 
vivement),  dans  ce  seul  but  de  ne  pas  nous  éloigner  d'une 
noerche  qpi  serait  plus  agréable  au  roi,  quoique  nous  ne  pou- 
vions considérer  cette  marche  comme  la  meilleure.  Vous  pou- 
vez donc  aisément  comprendre  que  Vaniumee  soudaine  de  ee 
double  mariage  ne  pouvait  nous  causer  que  de  la  surprisa  et 
un  vif  regret. 

D  Je  vous  demande  pardon,  madame,  do  vous  parler  de  polf^ 
tique  dans  ce  moment;  mais  j'aifUe  pouvoir  me  dirp  que  j'ai 
toujours  été  sincère  avec  vous.  » 

La  première  conséquence  fâcheuse  qui  résulta  du  mécon* 
tentement  dp  l'Angleterre  contre  la  France,  fpt  T incorporation 
à  l'empire  d'Autriche  de  la  république  de  Cracovie.  C'était 
une  violation  flagrant^  et  ouverte  des  traités  de  4845.  Ni  la 
Prusse,  ni  U  Rnssie,  ni  l'Autriche  n'en  doutaient,  mais  ces 
trois  Puissances,  voyant  la  France  et  l'Angleterre  divisées,  pro- 
fitèrent de  cette  circonstance  pour  anéantir  le  dernier  vestige 
de  la  nationalité  polonaise. 

IjO  gouvernement  français  protesta  ;  on  ne  tint  aucun  eompte 
de  ses  protestations.  Pour  leur  donner  plus  de  force,  il  avait 
convié  l'Angleterre  à  agir  de  concert,  mais  lord  Palmerston, 
gravement  irritédesmariagas espagnols,  répondit  que  la  Ffanoa 
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pouvait  agir  comme  elle  Tenf endrait  et  qae  l'Angleterre  verrak 
de  son  côté  ce  qu'elle  avait  à  faire.  La  Russie,  cependant» 
quand  elle  nous  vit  en  froid  avec  rAngleterre,  sembla  naieiu 
disposée  à  notre  égard,  et  elle  nous  favorisa  par  un  traité  de 
commerce  qui  portait,  que  les  navires  français  et  russes  s«aient 
placés  sur  le  pied  de  réciprocité  et  admis  de  part  et  d*aatre  m 
traitement  du  pavillon  national  ;  et  pour  la  première  fois  de- 
puis 4830,  le  Czar  décora  d'un  de  ses  ordres  un  de  nos  fonc- 
tionnaires :  c  était  M.  de  Barante,  notre  ambassadeur. 

Notre  situation  à  l'intérieur  si  calme,  si  prospère,  du  nsoins 
en  apparence  au  moment  des  élections,  conunençait  à  s'assom* 
brir  depuis  quelques  mois. 

Jusqu'alors,  des  fortunes  rapides  et  inouïes  s'étaient  &iles 
tout  à  coup  dans  les  entreprises  industrielles  ;  mais  bientôt  h 
défiance  s'empara  des  esprits  ;  on  se  mit  à  douter  de  la  solTa- 
biiité  réelle  de  beaucoup  d'acquéreurs,etune  crise  financière  se 
déclara. 

Elle  se  trouva  ensuite  compliquée  par  une  autre  crise  plus 
redoutable  encore,  car  celle-ci  touchait  aux  subsistances.  La  ré- 
colte de  4845  avait  été  médiocre;  loin  de  laisser  aucun  excédant, 
elle  n'avait  pas  pu  suffire  aux  besoins  des  populations,  et  ce  qui 
aggrava  la  situation^  ce  fut  l'apparition  d'une  maladie,  nouvelle 
jusqu'à  ce  jour,  qui  était  venue  s'attaquer  à  la  pomme  de  terre. 
La  Belgique,  l'Allemagne,  l'Angleterre  et  surtout  l'Irlande  man* 
quèrent  tout  à  fait  de  cette  puissante  ressource.  La  France  eo 
avait  souffert,  mais  quoique  dans  une  proportion  moins  grande. 
On  avait  espéré  qu'il  n'y  avait  là  qu'un  accident  de  v^nétation, 
provenant  de  Tinfluence  d'une  année  pluvieuse  ;  mais,  en  1846, 
la  maladie  continua  à  sévir  et  fit  autant  de  ravages  que  Fan- 
née  précédente.  Les  récoltes  des  céréales  furent  aussi  déplo- 
rables. 

Un  autre  fléau  vint  tout  à  coup  aggraver  la  situation.  D'eF- 
froyables  inondationsdésolèrent  plusieurs  de  nos  départements. 
Elles  commencèrent  dans  le  Puy-de-Dôme  (48  octobre),  par  une 
fonte  subite  de  neige,  qui  grossit  non-seulement  la  Loire  elle- 
même  et  sa  source,  mais  encore  tous  ses  affluents,  entre  autres 
l'Allier  et  le  Loiret.  Une  trombe  vint  accroître  la  force  dévasta- 
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trice  du  torrent  qui  se  précipitait  vers  les  plaines  de  la  Touraîne 
en  balayant  tout  sur  son  passage.  L'Allier  emporta  six  à  huit 
villages  riverains,  et  détruisit  une  grande  partie  des  ponts  qui 
le  traversaient  depuis  Àrjou  jusqu'à  Dampierre.  Les  faubourgs 
d'OrléanSf  de  Blois  furent  dévastés,  et  le  Loiret  rompit  ses  le- 
vées par  cent  brèches  différentes  formant  ensemble  une  lon- 
gueur de  46  kilomètres.  Les  malheurs  causés  par  ce  fléau  furent 
incalculables.  On  voyait  partout  sur  le  passage  du  fleuve  les 
terres  arrachées  ou  ensablées,  les  maisons  démolies,  les  trou- 
peaux engloutis  sous  les  eaux;  et  on  vit  de  temps  à  autre,  ce 
qui  était  plus  navrant,  les  cadavres  des  nombreuses  victimes 
qui  avaient  succombé  dans  les  flots.  Divers  incendies,  occasion- 
nés en  partie  par  la  grande  sécheresse  qui  succéda,  ajoutèrent 
encore  aux  pertes  nombreuses  survenues  par  les  inondations. 

On  fit  en  4  846^  ainsi  qu'on  l'avait  déjà  fait  en  4840,  de  nom- 
breuses souscriptions  pour  venir  au  secours  des  malheureux 
inondés,  mais  on  ne  put  leur  apporter  qu'un  faible  soulagement. 
Le  fléau  des  inondations  fut  attribué,  par  des  notabilités  éclai- 
rées ,  au  déboisement  des  montagnes ,  au  rétrécissement  des 
cours  d'eau  et  à  l'encaissement  des  rivières.  Ce  furent  là,  d'après 
eux,  les  causes  des  désastres  qu'on  déplorait  ;  mais  nous  croyons 
que  d'autres  causes  physiques  durent  y  contribuer. 

Le  gouvernement ,  assailli  par  la  crise  des  subsistances,  par 
le  fléau  des  inondations ,  chercha  à  calmer  les  inquiétudes 
publiques. 

M.  le  ministre  du  conmierce  et  de  l'agriculture  demanda 
d'abord  aux  autorités  communales  de  lui  envoyer  les  élé- 
ments  d'une  statistique  alimentaire  :  ces  éléments  lui  furent 
adressés.  Étaient-ils  erronés ,  ou  le  ministre  crut-il  devoir  en 
modifier  les  résultats?  c'est  ce  qu'on  ne  peut  pas  trop  déter- 
miner; toujours  est-il  que,  le  46  novembre,  il  adressa  aux 
préfets  un  aperçu  inexact  de  la  situation  des  subsistances , 
car,  d'après  cet  aperçu,  il  disait  qu'on  n'avait  pas  d'inquié- 
tude sérieuse  à  concevoir;  que  si  l'année  4845  n'avait  pas 
légué  d'excédants  à  l'année  courante ,  elle  ne  lui  avait  laissé 
aucun  déficit  à  combler. 

Quant  à  la  récolte  de  4846,  il  reconnaissait  aussi  qu'elle 
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était  généralement  inférieure  à  celle  d'une  année  ordi- 
naire ;  mais  il  pensait  que  le  déficit  se  trouverait  fortement 
atténué  par  la  bonne  qualité  des  produite,  et  presque  compensé 
datis  tlti  grand  nombre  de  départements  par  l'abondance  des 
récoltes  secondaires. 

On  admit  d'abord  comme  bien  fondées  les  allégations  de 
M.  le  mitiistre ,  mais  on  vit  bientdt  qu'elles  étaient  inexactes , 
et  l'appel  désespéré  ,  fait  pal*  le  commence  aux  importations 
étrarigèrcs,  fournit  des  indices  plus  sérieux  que  ceux  qui 
liaient  été  envoyés  au  gouverneitiënl  par  les  autorités  comma- 
liàlés  :  les  grains  admis  en  franchise  encombrèrent  les  ports  de 
Matseille  et  d'Arles. 

UiïB  à  te  moment  les  inondations  intëfromfï&ient  tes  com- 
munications dans  le  centre  de  la  Praoce  :  les  routes  étaient 
défoncées ,  et  l'élévation  exorbitante  du  fret  sur  le  Rhône  yivi 
ajouter  encore  aut  difficultés  qui  naissaient  de  toutes  parts. 
Un  ne  put  voir  sans  indignation  une  compagnie  de  bateaux  à 
vapeur  ptoÛiev  d'un  malheur  public  |)our  imposer  des  oondi* 
tions  plus  ônéi*euses  aux  trabst)orts.  En  |>areille  occurrence,  U 
fallait  se  décider  à  agir ,  et  c'est  aussi  ce  que  l'on  fit ,  mais  un 
peu  trop  tard  t  il  est  évident  que  si  on  avait  eti  recours  en 
temps  utile  aux  moyens  dont  on  pouvait  disposer,  on  aurait 
fcbnsidérablement  amoindri  les  përib  de  ta  situation  :  ce  ne  fat 
guère  que  sous  le  <^up  des  plus  vives  réclamations,  et  à  l'ap- 
proche des  Chambres,  qu'on  se  mit  en  mesure  de  pourvoir  aux 
neàoitis  de  plus  en  plus  pressants  des  populations.  Enfin ,  oa 
interdit  d*abord,  p&r  ordonnance,  puis  par  une  loi ,  toute  ex- 
pbHàtion  de  cercles  et  denrées  alimentaires ,  et  on  admit 
en  toute  fSranchise  rimportatioh ,  pûia  oh  fit  lidre  à  rétranger 
des  achats  cônsidérftbleà. 

Le  ministfb  de  l'intérieur  |>roV()qua,  dé  ta  part  des  Conseils 
muiilctpaux,  la  Suppression,  où  tout  au  moins  k  suspension 
des  droits  d'bctroi  i^ui  grevaient  les  grains  6ii  les  farines,  et 
des  mesures  spéciales  furent  prises  par  le  ministre  des  trav&ux 
publics  pour  doniier  une  plus  grande  activité  aux  travaut 
en  voie  d'exécution.  On*  créa,  dans  beaucoup  de^tocalités,  des 
ateliers  de  travail  sur  les  routes  et  sur  lès  chemins  vicinaux. 
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Paris  surtout  préoccupa  beaucoup  le  gouvernement  ;  il  ne 
pouvait  se  dissimuler  que  dans  le  cas  où  le  pain  atteindrait  un 
prix  trop  élevé,  i!  aurait  des  troubles  graves  à  réprimer;  ainsi, 
vers  la  fin  d'octobre,  des  rassemblements  tumultueux  et  me* 
naçants  s'étaient  montrés  dans  le  faubourg  Saint-Antoine.  Non- 
seulement  la  cherté  des  subsistaijccs  les  occasionnait,  mais 
encore  le  manque  de  travail.  Dans  ces  circonstances ,  le  prix 
dix  pain  de  première  qualité  ne  fut  vendu  aux  ouvriers  qu'à 
raison  de  quatre-vingt  centimes  les  deux  kilogrammes;  en 
même  temps  on  fit  de  nombreusf;8  distributions  de  botis  de 
pain  aux  indigents  et  aux  ouvriers  sans  travail. 

On  était  en  pleme  crise  des  subsistances  à  la  fin  de  Tannée 
18i6,c'estcequi  fitqu'on  s'occupa  très  peu  du  mariage  du  comte 
de  Cbambord  avec  l'archiduchesse  Marie-Thérèse-Béatrice  de 
Uodkie,  sœur  aînée  du  duc  de  Modène  régnant. 

Ce  mariage  fut  célébré  à  Bruck,  le  46  novembre  4846 ,  en 
présence  des  débris  de  la  branche  atnée  des  Bourbons.  L'Au- 
triche, dit-on,  n'y  fut  pas  étrangère. 

Les  assassinats,  organisés  par  les  soins  de  l'Autriche  dans  la 
Gallicie,  avaient  cessé  depuis  quelques  mois,  et  l'ordre  régnait 
partout  en  Pologne,  lorsqu'on  apprit  tout  à  coup  l'incorporation 
de  la  république  de  Cracovie  à  l'empire  d'Autriche,  avec  l'assen- 
timent de  la  Prusse  et  de  la  Russie  (44  novembre).  C'était  là 
une  violation  flagrante  et  manifeste  des  traités  existants.  L'oc- 
cupation militaire  de  la  République  suffisait  parfaitement  à  la 
sécurité  des  cours  du  Nord  ;  ce  n'est  pas  là  un  point  le  moins 
du  inonde  contestable.  Mais  elles  voulurent^  par  l'incorpora- 
tion de  Cracovie ,  briser  le  dernier  vestige  de  la  nationalité 
polonaise,  et  ne  pas  laisser  debout  un  seul  coin  de  terre  qui 
pût  en  perpétuer  le  souvenir. 

Le  gouvernement  français  chercha  à  provoquer  la  réunion 
d'un  congres  ou  du  moins  d'une  conférence  diplomatique, 
afin  d*y  statuer  sur  Cracovie ,  mais  on  ne  répondit  pas  aux 
ouvertures  qu'il  fit  à  ce  sujet.  L'ordre  moral  étant  troublé, 
disait-on,  delà  part  du  gouvernement  français,  il  est  impérieux 
de  le  rétablir;  et  pour  cela  le  meilleur  moyen  est  de  iaire 
examiner  et  juger  l'acte  des  trois  puissances,  par  les  signa* 
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taircs  du  congrès  de  Vienne.  Ceci  était  logique  au  point  de  vae 
des  traités,  mais  les  cours  du  Nord,  peu  jalouses  de  raffermir 
Tordre  moral,  se  refusèrent  à  toute  réunion  diplomatique,  sous 
un  nom  ou  sous  un  autre.  Il  y  avait  là  une  indication  bien 
claire  et  bien  nette  de  notre  afTaiblissement  à  rexlérieur  ;  nous 
n'étions  plus  dans  des  conditions  analogues  à  celles  où  nous 
nous  trouvions  encore  en  1840,  sous  le  ministère  du  4*"*  mars. 
Nos  concessions  à  l'Angleterre  nous  avaient  affaibli  dans  Topi- 
nion  générale. 

Le  principal  argument  invoqué  par  les  cours  du  Nord  fut  basé 
sur  ce  fait,  que  la  ville  de  Cracovie  avait  donné  asile  à  des  ré- 
fugiés qu'elles  tenaient  pour  dangereux  pour  leur  sécurité.  Ce 
n'était  là  qu'un  prétexte,  car  les  puissances  usurpatrices  pou- 
vaient parfaitement  obtenir  Téloignement  de  ces  réfugiés  sans 
supprimer  l'état  de  cité  de  Cracovie.  Enfin,  on  arriva  à  cette 
suppression  sans  pouvoir  invoquer  l'état  de  guerre,  puisque 
cette  ville  n'avait  pas  même  essayé  de  se  défendre. 

Les  oisifs  et  chroniqueurs  de  Paris  eurent  cette  année  une 
abondante  pâture,  par  suite  de  diverses  visites  faites  à  la  cour 
de  France  par  de  grands  personnages  orientaux.  On  vil  d'a- 
bord arriver  à  Paris  le  représentant  de  l'empire  du  Maroc,  Ben- 
Achaade  ;  sa  mission  indiquait  que  l'empereur  du  Maroc  avait 
les  intentions  les  plus  pacifiques  à  notre  égard.  En  effet,  sa  dé- 
marche était  un  acte  de  déférence  très-grande  envers  la  France, 
et  on  put  s'en  convaincre  par  la  lecture  d'une  lettre  écrite  parle 
sultan  du  Maroc  au  roi  Louis-Philippe,  dans  laquelle  il  annon- 
.  çait  positivement  qu'il  venait  de  donner  les  ordres  les  plus 
formels  pour  qu'on  marchât  d^unpas  déterminé  contre  Abd-el- 
Eader.  «  L'armée,  disait  cette  lettre,  qui  doit  l'expulser  de 
notre  territoire,  partira  de  Fez  dans  les  premiers  jours  de  no- 
vembre. »  A  un  envoyé  qui  venait  avec  de  si  bonnes  disposi- 
tions, on  devait  naturellement  faire  bon  et  cordial  accueil, 
et  c'est  aussi  ce  qui  arriva  :  on  le  reçut  en  véritable  potentat.  II 
y  eut  pour  lui  des  fêtes  brillantes  aux  Tuileries;  on  lui  fit  visiter 
avec  soin  tous  nos  théâtres,  tous  nos  monuments,  et  enfin, 
tout  autant,  sans  doute,  pour  lui  donner  une  idée  de  l'impor- 
tance de  nos  forces  militaires  que  pour  lui  faire  honneur,  on 
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le  fit  assister  à  une  grande  revue  au  Champ-de-Mars  de  toutes 
les  troupes  de  la  garnison  de  Paris. 

Peu  de  temps  après  son  départ,  le  Tils  de  Héhémet-AIi, 
Ibrahim- Pacha,  vint  aussi  visiter  Paris.  On  ne  lui  fit  pas  un 
accueil  aussi  brillant  qu'à  l'envoyé  de  l'empereur  du  Maroc, 
tant  on  craignait,  sans  doute,  de  raviver  les  sentiments  qui 
avaient  donné  naissance,  en  4840,  au  traité  de  la  quadruple- 
alliance;  mais  les  sympathies  ne  lui  manquèrent  pas,  et  partout 
où  il  se  présenta  on  s'empressa  de  lui  témoigner  qu'on  avait 
gardé  bon'  souvenir  de  ses  brillants  succès  contre  les  Turcs. 
Le  bey"  de  Tunis  voulut  aussi  visiter  la  France;  sa  visite 
donna  lieu  à  des  questions  d'étiquette  qui  empêchèrent  qu'on 
ne  lui  fit  tous  les  honneurs  désirables.  Le  bey  de  Tunis  s'était 
toujours  considéré  comme  indépendant  de  la  Porte,  mais  sans 
que  le  gouvernement  de  Constantinople  eût  donné  son  adhé- 
sion à  cette  prétention.  La  France  s'était  depuis  longtemps 
empressée  de  reconnaître  l'indépendance  du  bey.  Ce  précédent 
lui  faisait  croire  qu'on  lui  ferait  aux  Tuileries  l'accueil  dû  à 
un  prince  souverain,  et  ce  fut  ainsi  qu'on  le  traita  le  jour 
même  de  son  arrivée  à  Paris;  mais  le  lendemain  de  sa  récep- 
tion, l'ambassadeur  de  la  Porte-Ottomane  se  montra  fort  irrité 
et  menaça  de  demander  ses  passeports.  Néanmoins  revenant 
sur  une  mesure  aussi  grave,  et  qui  ne  pouvait  être  prise  sans 
instruction  particulière,  il  se  borna  à  protester  verbalement 
auprès  du  ministère  des  affaires  étrangères  de  France  en  se  ré- 
servant d'en  référer  au  sultan.  Le  bey  ayant  manifesté  l'inten- 
tion de  fixer  un  jour  pour  la  réception  du  corps  diplomatique 
et  en  première  ligne  celai  d'Angleterre,  lord  Normanby  et  les 
autres  ambassadeurs  déclarèrent  que  le  bey  deTunis,  n'étant  que 
le  vassal  du  sultan,  était  tenu  à  rendre  la  première  visite  aux 
ambassadeurs.  Le  bey  refusa  de  faire  une  démarche  qui,  de  sa 
part,  aurait  semblé  ^uivaloir  à  une  renondation  à  ses  préten- 
tions de  souverain  indépendant.  Son  séjour  alors  ne  se  prolon- 
gea pas  à  Paris,  et  ne  fut  marqué  par  aucune  fête  officielle.  — 
Ceci  nous  ramène  naturellement  à  nos  possessions  en  Afrique. 
Évidemment,  c'était  une  sage  politique  que  celle  qui  consis- 
tait h  nous  mettre  dans  de  bonnes  relations  avec  Tunis  et  le 
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Maroc  ;  aussi  ne  trouva-t-on  rien  à  redire  à  toos  les  honneurs 
rendus^  à  ce  dernier  ambassadeur,  et  aurait-on  approuvé 
plus  de  décision  de  la  part  du  ministère  français  en  ce  qui 
concernait  le  bey  de  Tunis  :  car,  lord  Normanby,  ainsi  que 
les  autres  ambassadeurs,  n'épousèrent  les  ressentimenls  de 
Pambassadeur  turc  que  pour  nous  contrecarrer.  Le  traité  du 
45  juillet  4840  se  reflétait  encore  dans  cette  querelle  d'étiquette 
en  4846.  Nous  pouvions  donc  compter  sur  de  bons  procédés  de 
voisinage  tant  de  la  part  des  Tunisiens  que  des  Marocains.  Aussi 
ces  derniers  restèrent-ils  impassibles,  lorsque  le  général  Ca- 
vaignac  dirigea  une  colonne  expéditionnaire  sut  leur  terri- 
toire pour  forcer  k  la  retraite  la  deîra  d*Abd-el-Kader,  toujours 
campée  près  de  la  Mouleïa.  ^empereur  du  Maroc  nous  aida  iui* 
même  à  faire  évacuer  l'émir  de  son  territoire.  Averti  par  les 
coureurs  de  notre  approche,  il  se  hâta  de  traverser  la  rivière, 
et  d^établir  ses  tentes  sur  la  rive  opposée;  il  se  dirigea  ensuite 
sur  Tuza,  et  vint  y  établir  son  camp. 

On  se  réjouissait  de  ce  succès  lorsque  tout  à  coup  une  af- 
freuse nouvelle  se  répandit  dans  toute  l'Algérie.  On  douta 
d'abord  de  sa  véracité,  mais  elle  se  confirma.  Trois  cents  de 
nos  soldats,  prisonniers  d'Abd-el-Kader,  avaient  été  massacrés 
le  49  mai.  Réduit  avec  sa  deïra  à  la  misère  la  plus  profonde, 
et  voulant,  d'ailleurs,  exciter  et  compromettre  davantage  les 
tribus  qui  l'avaient  suivi  dans  sa  retraite,  l'émir  avait  ordonné 
le  massacre  des  prisonniers  faits  à  l'affaire  de  Djemmba-Glui- 
zaouat.  Aussitôt  que  le  bruit  de  cette  sauvage  vengeance  eut 
dépassé  la  frontière,  le  général  Cavaignac,  qui  venait  de  rentrer 
kLalla-Maghrania,  après  avoir  rudement  châtié  quelques  tribus 
marocaines,  se  porta  sur  les  limites  du  Maroc  pour  tâcher  de 
recueillir  les  bonunes  échappés  au  massacre  du  49  mai;  mais 
ses  recherches  furent  infructueuses;  un  seul  captif,  le  soldat 
Rolland,  avait  pu  s'échapper. 

On  a  reproché  d'une  manière  très- vive  au  maréchal  Bugeaud 
cet  horrible  malheur,  et  ce  fut  pas  sans  quelque  raison.  Abd- 
el-Kader  lui  avait  fait  faire  des  propositions  d'échange  aux- 
quelles il  se  refusa  avec  obstination.  On  a  dit  depuis  que  le 
maréchal  Bugeaud  n'avait  vu  dans  cette  proposition  qu'un 
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piège  et  une  occasion  trouvée  par  l'émir  de  paraître,  aux  yeux 
des  Arabes,  négocier,  avec  nous,  mais  qu'il  n'avait  pas  l'în* 
tention  d'échanger  les  prisonniers.  Cela  peut  être,  maison  devra 
s'étonner  qu'on  n'ait  pas  accédé  aux  offres  d'échange,  et  qu'on 
n'ait  pas.vu  sérieusement  fce  qu'elles  pouvaient  avoir  de  fondé. 
Abd-el-Kader  a  cherché  aussi  des  subterfuges;  pour  atténuer 
cet  horrible  massacre  commis  contre  toutes  les  règles  du  droit 
des  gens.  Nous  ne  passerons  pas  notre  temps  à  les  examiner. 
Quàtid  on  apprit  cette  tribte  nouvelle,  l'année  1847  alteit 
commencer  sous  de  bien  tristes  auspices;  la  crise  des  sub- 
sistances continuait  toujours  à  peser  sur  la  France,  et  chaque 
jour  était  marqué  par  des  désordres  qui  prenaient  un  carac* 
tère  sanglant  et  de  plus  en  plus  sombrd. 


•**^ 
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CHAPITRE  XX. 


Crôe  des  sobsisUnces.  —  Émeutes  et  pillage  des  blés.  —  DisliilNitkMs  de 
bons  de  pain  k  Paris.  —  Achats  de  grains  k  r^raoger.  —  Ces 
sont  tardives.  »  Disoassion  de  Fadresse.  —  Incident  relatir  a 
espagnols.  —  Lord  Normanby  dément  pabliqnement  les  assertioBs  et 
M.  Guizot.  —  La  Russie  et  la  Banque  de  France.  »  Âdiat  d^actions.  — 
Condamnation  k  la  peine  capitale  de  cinq  émeutiers  de  Bazançai&  —  Eiê- 
cotion.  —  Incendie  de  Farsenal  maritime  de  Cberi>oiirg.  —  PropowtioB  de 
réforme  électorale  par  M.  Duyergier  de  Hanranne.  —  M.  Hébert,  i 
de  la  justice*  —  Brodmre  de  M.  Camot.  —  Discossion  de  la  ] 
de  M.  Duvergier  de  Hanranne.  ^Dissentiment  dans  le  parti  < 
—  La  proposition  est  rejetée.—  Stérilité  de  la  session.—  1 
le  ministère. 


Le  13  janvier,  à  Buzançais,  arrondissement  de  Chàteauraoz 
(Indre),  plusieurs  maisons  furent  pillées  par  des  bandes  de 
paysans  ameutés  et  exaspérés;  un  propriétaire,  M.  Cfaamberte- 
Huard,  fut  assassiné  par  la  multitude  égarée,  qui  Faccusait  d'èlre 
un  accapareur. 

Quelques  jours  après,  à  Bélabre,  un  autre  meurtre  fut  commis 
sur  la  personne  de  M.  Robin  Taillaud. 

Les  départements  de  la  Heurtbe,  de  la  Mayenne,  de  la  Sarthe, 
d'Indre*et-Loire,d'iUe-et-Yilaine,  furent  en  proie  à  de  terribles 
émeutes. 

On  apprenait  chaque  jour  de  nouveaux  excès  ;  dans  certaines 
contrées  des  bandes  affamées  allaient  de  ferme  en  ferme,  de  vil- 
lage en  village,  demandant  impérieusement  qu'on  leur  douDài 
des  secours  soit  en  blé,  soit  en  pain  ;  on  octroyait  le  plus  sou- 
vent à  des  réquisitions  qui  avaient  un  caractère  menaçant. 

Les  hommes  qui  parcouraient  ainsi  les  campagnes  étaient 
armés  de  serpes,  de  haches,  de  couteaux,  et  poussaient  des  cris 
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lamentables,  souvent  entremêlés  de  menaces;  mais  ils  se  re- 
tiraient sans  commettre  de  violence,  dès  qu'ils  avaient  obtenu 
quelques  secours. 

On  entendait  en  même  temps  parler  de  fréquentes  arresta- 
tions sur  les  grandes  routes,  les  journaux  étaient  remplis  de  ces 
&its  lamentables;  on  aurait  pu  croire  que  le  lien  social  se  rom- 
pait; que  notre  société,  si  fière  de  sa  civilisation,  retournait 
brusquement  vers  les  mauvaises  années  des  temps  féodaux; 
que  nous  allions  revenir  en  plein  quatorzième  siècle,  avec  ses 
bandes  de  pastoureaux. 

Ce  n'était  pas  seulement  les  campagnes  et  les  bourgs  qui 
voyaient  les  émeutes  se  multiplier,  les  grandes  villes  n*en 
étaient  pas  exemptes.  A  Rennes,  on  vit,  vers  le  milieu  du  mois 
de  janvier,  un  rassemblement  considérable  se  former  devant  la 
maison  d'un  sieur  Michelot,  boulanger,  en  proférant  des  cris 
injurieux  et  menaçants;  le  maira  arriva  bientôt  sur  les  lieux 
avec  la  force  armée,  et  parvint  à  dissiper  le  rassemblement  ; 
mais  une  partie  des  perturbateurs  se  porta  ensuite  près  de  l'é^ 
cluse  de  Mai,  arrêta  des  blés  destinés  au  chargement  d'un 
bateau  qui  était  amarré  près  de  cet  endroit. 

Le  lendemain,  qui  était  un  dimanche,  des  rassemblements  se 
formèrent  de  nouveau,  et  le  bateau  qui  devait  emporter  des 
blés  fut  complètement  dévalisé. 

Au  même  moment,  un  autre  bateau,  qui  arrivait  chargé  de  blé 
au  port  Saint-Martin,  pour  la  destination  de  Rennes,  fut  arrêté 
et  menacé  d'être  pillé;  il  l'eût  été  infailliblement  si  des  forces 
considérables  ne  fussent  accourues  sur  les  lieux.  Su  r  ce  point  on 
ne  parvint  pas,  sans  de  grandes  difBcultés,  à  dissiper  la  foule.  Ce 
qui  se  passa  à  Rennes  eut  lieu  à  Nancy,  et  dans  beaucoup  d'au- 
tres villes.  Dans  les  unes  les  blés  étaient  enlevés  et  pillés,  sans 
aucune  indemnité  pour  les  propriétaires  ;  dans  d'autres,  les 
rassemblements  qui  se  formaient  fixaient  eux-mêmes  les  prix 
de  vente  du  blé,  qui  était  livré  immédiatement  au  taux  indiqué. 
Non-seulement  les  chargements  de  blés  étaient  menacés  dans 
les  villes,  ainsi  que  les  approvisionnements  dans  les  magasins, 
mais  encore  on  arrêtait  à  leur  passage  et  sur  les  grandes  routes 
les  voitures  qui  en  transportaient;  les  choses  furent  portées  à 
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ce  point,  que  dans  certains  arrondissements  on  dut  mettre  wr 
pied  des  colonnes  mobiles  qui  sillonnaient  les  routes  en  tous 
sens;  ces  colonnes  avaient  à  leur  tête  des  magistrats,  et  ofé- 
raient  de  nombreuaes  arrestations.  Biantôt  les  prisons  furent 
encombrées  ;  mais  ai|  milieu  de  cette  agitation  et  des  angoisacs 
de  la  misère,  leç  blés  continuaient  à  être  eo  hausse,  et  c)e  tuos 
(es  marchés  on  apprenait  qu'il  y  avait  de  plus  w  plus  rareté, 
et  par  suite  augmentation  de  prii;  la  froment  se  vendait  jiis- 
fin'k  37  et  38  (Jancs  rhectolitre. 

Durant  ces  graves  perturbations,  on  vit  la  ebarité  pabUqpe 
se  manifester  nvec  un  zèle  véritftble,  et  apporter  quelfue 
i^oulagefnent  im  sort  (le  t^nt  de  malheureux  poursuivis  par 
la  (aiip.  Les  Conseils  municipaux^  s'flssemblèr^ut  pour  déiilié- 
rer  sur  la  question  des  subsistances  «  et  votèrent  des  bods 
ay^Qt  pour  objet  de  donner  le  pain  ji  un  prix  modelé  «ux  ht- 
))itants  peu  aisà$  ;  dans  certaine^  villes  on  fit  gratuitement  des 
distributions  de  soupe»  d^  pommes  4^  terre;  on  fournit  do 
bois  de  chauffage  aqx  plus  indigents.  I4  charité  privée  na  ae 
ralentit  pas  non  ptus,  et  il  &ut  rendis  justice  auf  persopnfi» 
aisées  de  bon  nombre  de  départeoients,  elles  ne  ceîsèraut  de 
distribuer  soit  du  paîn,  soit  de  la  viande,  soit  du  bois;  on  vit 
aussj  alors  se  multiplier  des  ateliers  de  charité  qui  consistaient 
la  plupart  du  temps  à  faire  des  travaux  4^  terrassement  et  de 
vemblitis.  Les  choses  allèrent  ainsi  pendant  plusieurs  mois, 
mais  le  plus  fort  de  1^  prise  se  St  sentir  dans  le  mois  de  janvier, 
^ÏQfs  qu'on  n'avait  oi^ore  rien  organisé  pour  venir  au  secours 
des  indigents. 

,  U  YUIe  de  Paris  fit  um  dîfidributîpn  ds  bons  d#  pa»a#  à  pria 
réduit,  qui  dura  sept  mois  H  forga  le  Conseil  municipal  à  frire 
une  d^en^ede  $6  milUv»^,  ceqirf  n>mpéaba  pas  jqne  celle  viiie 
Ait  M4si  troublée  pei»daiil  queues  j«urs  par  le  questios  des 
Hui^sistaoees  ;  miis  les  (roubles  n'ieimnt  psMi grande  portée.  Gae 
erise  «onétoire,  Ib  plusgrav^  qu'^n  eût  iraverséeen  Fmœ  et- 
pais  bien  des  amées,  séfisaaiten  «9  immiM.  U  sittiatîoiiéeb 
Banqaa  4e  France  rawiKVWtraiMe  à  modifier  ses  rdatians  avec 
le  oonmeree.  Au  A4  iècmàw  4846,  sw  déispttverl  en  billfals 
B'ëamkkm»niam$^  tes  nwpt#s  wuf»nia d»  Triaor  4m 
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des  particuliers  aitoignQîent  119  millions  ;  86&miUiQQ8éUieat 
donc  exigibles,  et  n'étaient  représentés  qqe  ^  71  millions 
d'espèces.  Au  26  décembre  4846,  la  réserve  métallique  s'élevf^it 
à  187  millions.  La  Banque  de  France  crut  devoif*  alors  élever 
son  escompte  ;  qui  fut  porté,  en  janvier,  de  4  0/0  à  5  0/0.  Il  fal- 
lut aussi  porter  à  5  0/0  Tintérét  des  boqs  du  Trésor,  Ces  me- 
sures ne  pou  raient  que  retarder  de  plus  en  plus  la  marche  des 
transactions  et  peser  singuliàreme<)t  sur  le  travail  natiopal. 
Yoilè  dans  quelles  circonstances  le  p$iys  se  trouvait  placé  au 
moment  de  l'ouverture  des  Chambres ,  et  pendant  les  longues 
discussions  qui  eurent  lieu  pour  le  vote  des  adresses. 

On  put  bientôt  juger  de  l'esprit  qui  animait  la  nouvelle 
Chambre  é'ectiye;  elle  était  complètement  dévouée  au  minis- 
tère. M.  Guizot  qui  aurait  pu,  assurément,  s'il  avait  voulu  le 
tenter,  la  conduire  dans  la  voie  du  progrès,  annoncée  dans  son 
discours  de  Lisieux  Cela  lui  aurait  été  d'autant  plus  facile  que 
la  plupart  des  députés  conservateurs  n'avaient  été  nommés 
qu'en  s'engageant,  les  uns,  à  étendre  le  nonnbre  des  électeurs, 
les  autres,  à  admettre  une  proposition  sur  les  incompatibilités; 
d'autres ,  enfin ,  avaient  promis  de  voter  la  réduction  de  la 
rente,  de  Timpdt  sur  le  sel^  sui*  les  ports  de  lettres,  etc.,  etc. 
Nous  insistons  sur  ce  point ,  parce  qu'il  est  bon  qu'on  sache 
que  l'obstination  du  ministère  du  29  octobre  it  ne  pas  entrer 
dans  des  voies  de  progrès  est  venue  surtout  de  sa  propre  vo- 
lonté, et  qu'il  n'avait  pas,  pour  s*]  engager,  des  obstacles  sérieux 
à  vaincre  du  côlé  des  Chambres.  On  verra  plus  tard  qu'il  n'en 
aurait  pas  rencontré  non  plus  d'insurmontables  de  la  part  du 
roi.  S'il  avait  démontré  aux  banquiers,  aux  gros  propriétairea, 
aux  manufacturiers  qui  marchaient  avec  lui,  que  le  système 
de  l'immobilisme  devait  conduire  à  une  catastrophe ,  Us  au- 
raient voté  la  réforme  électorale  des  deux  mains.  Casimir  Pé- 
rier  n'avaitril  pas  fait  voter,  en  1831,rabolitioa  4a  Théràdiiéde 
la  pairie  par  la  pairie  elle-même? 

La  session  ne  s'ouvrit,  cette  année,  que  le  11  janvier.  On  ne 
parla  pas  dans  le  discours  de  la  Couronne  de  Tenteate  cordiale 
avec  l'Angleterre,  mais  on  mit  en  reiief  les  houQfis  relation! 
qui  venaient  do  s'établir  entra  notre  gouvernement  et  lo  goi|- 
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vemenent  russe.  Le  roi  parla  aussi  de  Gracovie  brièvement. 
La  discussion  de  Tadresse  à  la  Chambre  des  dépotés  fut  asseï 
vive  au  sujet  de  la  suppression  de  cette  ville  libre,  sans  être 
suivie  d'aucun  vote  Càcheux  pour  le  ministère,  qui  prétend 
avoir  fait  tout  ce  qu'on  pouvait  demander  de  lui  en  protestant 
Dans  le  discours  de  la  Couronne,  il  était  fEiit  mention,  atec 
avantage,  des  mariages  espagnols  ;  le 'paragraphe  de  l'adresse, 
relatif  à  ces  mariages,  amena  M.  Thiers  à  la  tribune.  (Séance 
du  4  février).  Il  soutint  que  le  mariage  du  duc  de  Mont- 
pensier,  dont  on  se  vantait  tant,  ne  serait  d'aucune  utilité 
pour  la  France  ;  prouva  qu'il  nous  avait  nui  considérablement 
auprès  de  l'Angleterre ,  et  allégua  que  la  conclusion  des  ma* 
riages  avait  été  conduite,  de  la  part  de  notre  gouvernement,  urec 
déloyauté,  et  qu'on  avait  manqué  aux  engagements  prisa  Eu. 
M.  Thiers,  en  même  temps,  reprocha  à  M.  Guizot  de  tendre 
la  main  aux  jésuites  en  Suisse  et  de  pencher  vers  M.  de  M^- 
temich,  en  Italie.  <c  —  Vous  ne  voyez  donc  pas,  lui  di t-il,  quel 
est  en  ce  moment  l'état  du  monde  I  »  Nous  n'avons  pas  besoin  de 
dire  qpe  M.  Guizot  dans  sa  réponse  vanta  les  mariages.  Il 
savait  qu'en  le  faisant  il  était  fort  agréable  au  roi  qui  croyait 
avoir  fait  un  chef-d'œuvre  de  politique  en  les  concluant. 
Quant  à  la  position  de  la  France  vis-à-vis  de  l'étranger, 
H.  Guizot  la  tenait  pour  fort  rassurante  et  affirmait  qu'dle 
n'avait  jamais  été  plus  solidement  assise,  mais  il  ne  put,  toute- 
fois, s'empêcher  de  laisser  éclater  le  ressentiment  qu'il  nour- 
rissait contre  lord  Palmerston,etil  alla  jusqu'à  dire  que  lui  seul 
avait  manqué  de  loyauté  dans  l'affaire  des  mariages  espagnols, 
et  l'accusa  d'avoir,  au  mépris  des  stipulations  arrêtées  entre  les 
deux  gouvernements,  fait  revivre  la  prétention  d'unir  la  reine 
Isabelle  à  un  prince  de  la  msison  de  Cobourg  ;  puis  il  déclara 
qu'il  avait  fellu,  pour  évitercette  combinaison  dangereuse,  con- 
clure les  deux  mariages  simultanément,  seul  moyen  de  d^oaer 
les  intrigues  de  H.  Bulwer  à  Madrid. 

Enfin,  M.  Guizot  soutint  qu'il  était  faux  qu'il  eût  jamais  dit 
à  lord  Normanby  que  les  deux  mariages  ne  se  feraient  pas  en 
même  temps.  C'était  là  véritablement  le  point  cubnioant  de  la 
question.  Nous  verrons  plus  loin  ce  qu'il  faudra  penser  de  h 
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déclaration  de  H.  Guizot,  touchant  la  simultanéité  des  deux 
mariages.  En  terminant  son  discours,  M.  Thiers  avait  convié 
M.  Guizot  à  jeter  un  coup  d'œil  sur  Tétat  du  monde,  mais 
celui-ci  ne  parut  pas  se  douter  de  la  portée  de  ses  paroles.  II 
lui  avait  aussi  fait  voir  la  situation  de  la  France  amoindrie  ; 
M.  Guizot ,  entraîné  par  la  plus  complète  illusion,  non-seu- 
lement nia  que  notre  situation  fût  amoindrie,  mais  soutint 
même  qu'elle  s'était  améliorée.  Notre  alliance  avec  TEspagne 
lui  paraissait  plus  solidement  établie  que  jamais,  et,  quant  à 
l'Angleterre,  il  annonçait  que  le  disseittiment  qui  existait  entre 
les  deux  gouvernements  ne  tarderait  pas  à  se  dissiper  ;  puis , 
parlant  de  l'Europe  continentale,  il  assurait  que  nous  n'avions 
rien  à  redouter  de  ce  côté.  —  Après  les  explications  de  M.  Gui- 
zot, l'adresse  fut  votée  par  248  voix  contre  84.  (Séance  du  42 
février).  La  discussion  n'avait  pas  duré  moins  de  onze  jours,  et 
c'est  à  peine,  cependant,  si  on  s'occupa  do  notre  situation  in- 
térieure, qui  était  déjà  fort  inquiétante. 

H.  Guizot,  dans  ses  explications  concernant  les  mariages 
espagnols,  avait  dit  formellement,  qu'il  n'avait  jamais  assuré  à 
lord  Normanby  que  les  deux  mariages  ne  se  concluraient  pas 
en  même  temps.  Cet  ambassadeur,  blessé  au  vif  par  cette  dé- 
claration, s'empressa  d'écrire  à  son  gouvernement. 

Pour  confirmer  de  nouveau  l'exactitude  de  ses  dépêches, 
lord  Palmerston  lui  répondit  courrier  par  courrier:  «  J'ai  à 
observer  à  Votre  Excellence,  que  le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté a  la  plus  parfaite  confiance  dans  l'exactitude  de  vos  rap- 
ports, et  que  rien  de  ce  qui  a  été  dit  à  la  Chambre  des  députés, 
le  5  courant,  ne  peut,  en  aucune  façon,  ébranler  la  conviction 
du  gouvernement  de  Sa  Majesté  ;  que  le  récit  renfermé  dans 
votre  dépêche  du  23  septembre  dernier,  de  ce  qui  s'est  passé 
le  jour  même  dans  la  conversation  entre  vous  et  M.  Guizot  est 
entièrement,  rigoureusement  conforme  à  la  vérité,  d 

La  réponse  de  lord  Palmerston  fut  rendue  publique  par 
les  journaux  anglais,  et  aussitôt  qu'elle  fut  connue  en  France, 
on  s'indigna  de  voir  le  ministre  de  affaires  étrangères  recevoir, 
dans  des  termes  aussi  durs,  un  démenti  public  et  officiel. 

D  fut  d'abord  question  du  départ  de  lord  Normanby,  mais 

fi 
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ce  défNirt  n'eat  pas  lieu,  et  M.  Gniiot,  qui  Etait  été  si  atant 
dans  ses  déclarations  à  la  tribone  de  la  Cbambre  des  dépuléa, 
Aiienpartieulier  à  lord  Nonnanby  qn'il  n'avait  pas  ea  l'inieii- 
tion  de  lui  adresser  l'imputation  si  évidemment  renfemée 
dans  les  paroles  dont  il  s'était  senri,  et  ce  démêlé  se  trouva 
ainsi  terminé ,  mais  sans  que  pour  cela  le  bon  accord  qui  avsh 
régné  entre  les  deux  gouvernements  pût  se  rétaldir. 

Dans  la  discussion  de  Tadresse,  M.  Ledru-Rollin  avait  loo- 
guement  parlé  sur  le  mjuvais  état  de  nos  finances.  Le  ministre 
avait  nié  qu'il  y  eftt  crise,  mais  elle  existait  et  aurait  été  plus 
grave  si  on  n'avait  pas  eu  recours  à  un  emprunt,  et  sans  on 
secours  pécuniaire  qui  nous  vint  de  la  Rusâe. 

Le  47  mars,  Teropereur  de  Russie  fit  ofinr,  à  la  Banque  de 
France,  d'acheter  au  cours  moyen  du  14  mars  (H 5  7S)  des 
inscriptions  de  rente,  pour  un  capital  de  50  miltions  en  numé- 
raire, livrable  è  Saint-Pétersbourg.  Cette  négociation,  tenue  se- 
crète jusqu'au  dernier  moment,  eut  un  retentissement  fort 
grand  lorsqu'on  en  sut  la  nouvelle. 

Une  hausse  énorme  eut  lieu  dans  les  cours  publies,  et  cette 
négociation  imprévue  donna  lieu  aux  conjectures  les  plus 
diverses.  Les  uns  y  virent  l'indice  d'un  rapprochement  plus 
étroit  entre  la  France  et  la  Russie;  les  autres  ne  voulurent  rien 
y  voir  autre  chose  qu'une  simple  opération  de  finances,  qu'on 
placement  avantageux  fait  par  la  Russie  de  ses  capitaux.  La 
Banque  de  France,  et  c'est  encore  là  une  considération  qu'on 
ne  doit  pas  omettre,  avait  épuisé  son  numéraire  en  grande  par- 
tie pour  solder  l'achat  des  grains  provenant  de  la  Russie  et 
se  trouvait  dans  l'impossibilité  de  continuer  à  soutenir  ses 
opérations  faute  de  numéraire,  mais  avec  les  cinquante  mil- 
lions russes,  elle  allait  au  contraire  pouvoir  les  reprendre 
avec  vigueur.  Ainsi,  la  Russie  d'une  part  plaçait  son  argent 
utilement,  et  >d'autre  part  nous  mettait  à  même  de  continuer  à 
lui  acheter  ses  blés.  Ceci  n'était  pas  mal  calculé,  ce  noua  saon- 
ble,  et  si  on  rendait  un  service  à  la  France,  ce  n'était  pas  sans 
en  tirer  bonpro  fit.  Quant  à  Tempruni  auquel  le  ministère  dot 
avoir  recours,  il  fut  porté  à  250  millions  et  adjugé  i  la  maison 
Rothschild,  à  75  fr.  55  pour  3  fr.  de  rente. 
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Tandis  que  le  ministère  cherchait  à  atténuer  les  mauvais 
effets  de  la  crise  financière,  la  crise  des  subsistances  continuait 
à  désoler  certaines  contrées,  et  de  temps  en  temps  on  appre- 
nait que  de  nouvelles  émeutes  avaient  éclaté  sar  certains  points 
du  territoire.  Bientôt  la  Cour  d'assises  de  Loir^t-Cher  fut 
saisie  d'une  accusation  qui  amenait  devant  elle  une  trentaine 
d'individus  qui  avaient  pris  part  aux  troubles  de  Buzançaiset 
autres  communes  environnantes.  Les  détails  de  ce  procès  furent 
navrants:  on  raconta  le  sac  et  le  pillage  de  maisons  particu- 
Hères,  les  meurtres  commis  sur  deux  propriétaires  ;  ea  un  mot 
on  n'omit  rien  de  ce  qui  pouvait  faire  ressortir  la  culpabilité 
des  accusés.  Cinq  d'entre  eux  furent  condamnés  à  la  peine 
capitale,  d'autres  aux  travaux  forcés.  Le  roi  n'accorda  aucune 
commutation  de  peine  ;  l'échafaud  se  dressa  sur  la  place  de 
Bnzançais,  et  cinq  têtes  furent  coupées  successivement  au 
milieuiides  cris,  des  larmes,  des  sanglots  ;  des  milliers  d'babi« 
tants  accourent  pour  assister  à  ce  triste  spectacle.  Le  gouver- 
nement avait  voulu,  par  un  exemple  terrible,  mettre  on  terme 
aux  émeutes. 

-  L'incendie  de  l'arsenal  maritime  de  Cherbourg  vint  éclafarer 
de  sa  sombre  lueur  l'échafeud  de  Buzançais  :  il  semblait  qu'une 
main  maudite  s'acharnait  à  nos  arsenaux  ;  ainsi ,  il  y  avait 
peu  de  temps  d'écoulé  depuis  que  le  Mourillon  avait  été  la  proie 
des  flammes ,  moins  de  temps  encore  que  la  poudrière  d'Alger 
avait  &it  explosion.  C'est  le  47  mars  qu'eut  lieu  cet  incendie. 
Le  feu  s'étant  déclaré  à  onze  heures  du  soir ,  le  préfet  maritime 
se  transporta  immédiatement  sur  les  lieux,  afin  de  dirige  les 
secours ,  qui  furent  à  peu  près  inutiles  ;  la  plupart  des  bois 
entassés  dans  les  magasins  devinrent  la  proie  des  flammes,  et  les 
pertesdel'Ëtatfnrentconsidérables.  La  rumeurpublique  insinua 
alors  que  l'incendie  était  dû  à  la  malveillance  et  qu'on  devait 
rattribueràquelquesemployésdilapidateurs  qui  ofvaient  trouvé 
de  la  sorte  un  moyen  d'apurer  leurs  compta  et  d'éviter  la  cour 
d*assises. 

alors  que  la  Chambre  des  députés  disentait  encore  son 
adresse ,  M.  Duvergier  de  Hauranne  ftiisait  paraître  un  écrit 
fort  ttmarquable ,  en  faveur  de  h  réforme  électorale.  M.  Du- 
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vergier  de  Haaranne  avait  longtemps  appartena  à  Péeole 
doctrinaire,  et  avait  eu  avec  M.  Guizot  d'étroites  rebUioiu; 
mais,  depuis  quelques  années,  il  s'était  rapproché  de  l'opposî- 
tioD  ,  et  avait  fini  par  faire  cause  commune  avec  elle.  M.  Da- 
vergier  de  Hauranne  était  connu  par  Tindépendance  de  son 
caractère,  par  la  vivacité  de  son  esprit,  par  son  désintéressement 
politique;  on  ne  l'avait  jamais  vu  rien  demander  pour  lai,  ni 
pour  les  siens,  et  il  usait  avec  libéralité  de  sa  grande  fortune. 
Lorsqu'il  venait  dire ,  dans  sa  brochure  sur  la  réforme  élec- 
torale :  ((  Le  gouvernement  représentatif  est  en  péril ,  il  s'agit 
de  le  sauver ,  »  on  savait  bien  qu'il  le  pensait  comme  il  le 
disait ,  que  ce  n'était  pas  un  cri  factice  qu'il  poussait,  mais  un 
ori  douloureux  que  lui  arrachait  sa  conscience.  M.  Ihiveigier 
de  Hauranne  ajoutait  en  suite  :  a  Ce  n'est  pas,  comme  en 
4830 ,  la  violence  qui  le  menace,  c'est  la  corruption  qui  le 
mine,  »  et  cette  assertion,  il  la  corroborait  par  un  ensemble  de 
feits  convaincants.  Selon  M.  Duvergier  de  Hauranne ,  H  n'y 
avait  plus  rien  de  bon  à  attendre,  soit  de  la  majorité  parlemen- 
taire, soit  de  ceux  qui  la  dirigeaient  ;  c'était  donc  au  paysàparkr. 
Le  ministère  lui  paraissait  entraîné  lui-même  par  les  passions 
qu'il  avait  suscitées.  S'agissait-il  de  restreindre  nos  droits,  on 
lui  prêtait  un  appui  sans  limites,  mais  voulait-il  toucher 
à  une  question  d'intérêt  matériel ,  il  se  trouvait  lié ,  garrotté  ; 
il  ne  lui  était  pas  permis  de  réviser  nos  tarifs  protecteurs,  de 
blesser  les  intérêts  des  grandes  compagnies.  «  Qui  ne  se  rap- 
pelle ,  disait-il ,  les  injonctions  menaçantes  dont  le  trône  se 
vit  assailli,  quand  la  France  courut  le  danger  d'une  uni<m 
plus  intime  avec  la  Belgique ,  son  ancienne  province  ?  9 

On  ne  pouvait  pas  contester  la  véracité  des  faits  allégués  par 
M.  Duvergier  de  Hauranne;  aussi  il  arriva  que  divers  joumanx 
ministériels  avouèrent  franchement  que  le  mal  qu'il  signalait 
existait,  mai&ils  le  déclarèrent  incurable.  L'opposition  ,  si  elle 
arrivait  au  pouvoir,  ne  pourrait  pas,  disaient-ils,  y  apporter 
remède.  Le  tort  était  bien  plus  aux  choses  qu'aux  hommes, 
et  c'était  vainement  qu'on  voudrait  réagir  contre  une  si- 
tuation qu'ils  considéraient  comme  rationnelle  et  nécessaire* 

M.  Duvergier  d«  Hauranne,  tout  aussitôt  après  quesabro- 
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chure  eut  paru,  déposa,  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des 
députés ,  une  proposition  de  réforme  électorale.  Son  article 
premier  portait  :  a  que  tout  Français,  jouissant  des  droits  civils 
et  payant  cent  francs  de  contributions  directes  au  principal , 
serait  électeur  ;  l'article  S ,  que  si  le  nombre  des  électeurs 
d'un  arrondissement  électoral  ne  s'élevait  pas  à  quatre  cents, 
le  nombre  devait  être  complété  en  appelant  les  citoyens  les 
plus  imposés.  » 

Les  dispositions  de  cet  article  2  avaient  pour  objet  de  porter 
remède  à  un  abus  criant ,  qui  se  remarquait  dans  la  compo* 
sition  de  certains  collèges  électoraux  :  ils  étaient  devenus  de 
véritables  bourgs  pourris  ;  plusieurs  d'entre  eux  n'avaient  pas 
même  deux  cents  électeurs ,  tandis  qu'on  en  comptait  jusqu'à 
deux  mille  dans  d'autres  arrondissements. 

On  avait  pris  l'arrondissement  tel  qu'il  avait  été  constitué 
administrativement  pour  l'unité  électorale  (  loi  de  4831  ),  mais 
sans  tenir  compte  des  différences  énormes  de  fortune,  de 
population ,  qui  existaient  entre  ces  divers  arrondissements. 
M.  Duvergier  de  Hauranne  demandait  en  outre ,  dans  sa  pro- 
position, Fadjonction,  aux  listes  électorales,  de  la  seconde 
liste  du  jury,  ce  qu'on  appelait  alors  les  capacités  ;  il  demandait 
aussi  que  la  Chambre  se  composât  de  528  députés. 

La  proposition  de  M.  Duvergier  de  Hauranne  amena  de  graves 
incidents  parmi  les  conservateurs.  Le  ministère  avait  obtenu 
une  immense  majorité  dans  le  vote  de  Fadresse;  mais  cette 
majorité  était  loin  d'être  homogène;  nous  avons  vu  dans  le 
cours  de  la  discussion  de  l'adresse  M.  de  Castellane  exprimer, 
au  nom  des  conservateurs  progressistes,  des  craintes  sur  notre 
situation  financière.  M.  de  Castellane  et  ses  amis,  quand  vint  la 
proposition  de  M.  Duvergier  de  Hauranne,  annoncèrent  for- 
mellement  qu'ils  ne  se  prêteraient  pas  aux  vues  du  ministère, 
qui  était  décidé  à  ne  pas  en  souffrir  la  discussion  ;  et  quand  elle 
rât  dans  les  bureaux,  ils  en  assurèrent  la  lecture  par  leurs 
votes.  Le  ministère  fulmina  contre  eux  les  plus  vifs  reproches, 
mais  sanç  les  décider  à  changer  de  ligne  de  conduite.  Ainsi  il  se 
formait  en  1847,  dans  la  Chambre  des  députés,  une  fraction 
opposante,  qui  avait  beaucoup  d'analogie  avec  la  fraction  Agréo 


841  HISTOIRE  DC  RtONE 

qui,  80U9  le  ministère  Villèle,  avait  vainement  voqltt  eontenîf 
les  ultrà-royalistes  de  cette  époque  :  le»  oomervateurs  ptùgnk 
sîstes  ne  parvinrent  pas  davantage  à  eontenir  les  ultrànson* 
servatenro. 

Le  ministère,  à  l'ouverture  de  la  session,  marchait  avec  ana 
d'union,  du  moins  il  ne  transpirait  rien  au^debors  des  diisî* 
denoes  qui  pouvaient  ex\^ter  dans  son  sein.  Bientôt  ellea  se  ré- 
vélèrent à  la  suite  de  la  mort  du  ministre  de  la  justice,  M.  lla^ 
tin,  du  Nord. 

Il  était  tombé  malade  dans  les  premiers  jours  de  janvier.  Oa 
crut  d'abord  qu'il  se  rétablirait  assez  promptement  ;  mais,  dans 
le  cours  de  février,  il  dut  abandonner  son  portefeuille  et  quit- 
ter Paris  pour  prendre  l'air  de  la  campagne. 

On  songea  à  lui  donner  un  successeur  ;  les  ministériels  pm 
mirent  en  avant  M.  Hébert,  prooureur^néral  près  la  Cour 
royale  de  Paris.  M.  Hébert  était  un  dootrinaire,  ferme  et  décidé» 
grand  admirateur  de  M.  Guisot;  on  a  pu  voir,  dans  le  proeèi 
intenté  à  M.  Dupoty,  qu'il  ne  reculait  devant  suoniM  inlep- 
prétation  légale  aussi  subtile  qu'elle  pût  être. 

Les  nombreux  gages  de  dévouement  qu'il  avait  donnés  à  la 
cour  lui  avaient  acquis  une  certaine  notoriétéi  et  Tavaient  psr- 
ticulièrement  recommandé  h  la  faveur  du  roi  :  semblable  choix 
n'était  pas  fort  rassurant  pour  la  paix  publique,  et  ce  n'était  pas 
M.  Hébert  qui  pouvait  servir  à  la  conciliation*  Les  progressistes 
Pavaient  par&itement  compris;  aussi  mirent^ila  en  avant  an 
autre  candidat,  mais  leurs  f^orts  furent  vains.  On  apprit  à  Pa» 
ris,  le  12  mai,  la  mort  de  M.  Martin*  du  Nord,  et,  le  <6,k 
Moniteur  annonça  que  M.  Hébert  était  nommé  ministre  de  la 
justice. 

Le  Moniteur  contenait  aussi  la  nomination  de  M.  dd  Camé  à 
des  fonctions  importantes  au  ministère  des  affaires  étrangèns. 
M.  de  Camé,  ancien  légitimiste,  s'était  peu  à  peu  jeté  dans  les 
rangs  de  l'opposition  libérale,  puis  avait  fini,  comme  on  voit, 
par  se  rallier  :  c'était  encore  là  un  trafic  de  conscience. 

Ainsi,  le  ministère,  par  ces  deux  nominations,  prouvait  qu'il 
n'entendait  renoncer  en  aucune  manière  aux  moyena  de  eor^ 
ruption  et  d'intimidation  qu'on  lui  avait  tant  reprochés.  Msis 
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InMidt  il  eut  à  66  repeatir  gmvemmt  d'dvoir  si  ouvertement 
bravé  ropinion. 

M.  Bâ)ert  était  vice-président'à  la  Chambre  des  députés.  U  y 
eut  lieu»  par  suite  de  ses  nouvelles  fonctions,  à  lui  donner  un 
euocesseur  ;  le  candidat  du  ministère  fut  un  nommé  M.  Duprat, 
député  fort  insignifiant,  mais  très-dévoué  à  M.  <iuizot;  Toppo*» 
sttion  porta  M.  de  Malleville,  qui  fut  nommé  après  trois  tours 
de  scrutin,  à  la  majorité  de  478  voix  contre  4  73,  Cette  nomina* 
tion  était  d'autant  plus  significative  que  M.  de  Mallevllle  était 
fort  partisan  d'une  réforme.  Le  lendemain  même  de  ce  vote 
M.  Duvergier  de  Hauranne  déposa  sur  le  bureau  de  la  Gham* 
bre  des  diéputés  sa  proposition  sur  la  réforme.  Elle  était 
fort  modérée  dans  ses  prétmitions ,  car  c'est  à  peine  si  son 
adoption  aurait  augmenté  le  nombre  des  électeurs  de  cent  ou 
cent  vingt-cinq  mille,  et  rabaissement  du  cens ,  qu'il  ré* 
clamait  à  400  ftmnos,  ne  constituait  en  réalité  qu'une  réduction 
de  S4  à  25  francs,  en  considérant  les  centimes  additionnels. 

On  sut  bientdt,  qu'en  principe,  le  gouvernement  était  opposé 
à  toute  réforme,  ^t  qu'il  repousserait  systématiquement  la  pro- 
position de  H.  Duvergier  de  Hauranne  :  pareille  obstination 
aureseita  de  nouveau  les  passions  des  partis.  De  même  qu'il 
a^était  opéré  certaines  modifications  parmi  les  conservateurs 
depuis  les  dernières  élections,  de  même  il  s'en  fit  une  asses 
importante  dans  le  sein  du  parti  républicain.  Les  républicains 
modérés  crurent  que  le  moment  était  venu  de  &ire  un  mou- 
vement vers  la  gauche  constitutionnelle,  et  en  même  temps  de 
prendre  une  position  plus  forte,  plus  rationnelle  au  point  de 
vue  de  la  légalité.  Ce  fut  pour  faciliter  cette  prise  de  position  que 
V.  Camot,  député  de  l'extrême  gauche  et  fils  du  célèbre  con- 
Tentionnel,  publia  un  petit  écrit  ayant  pour  titre  :  l£$  Radiemix 

M.  Carnot  sollicitait  le  pays  à  frire  un  mouvement  en  faveur 
de  la  légalité,  qu'il  soutenait  être  complètement  viciée  par  voie 
d'interprétation,  et  11  se  trouvait  aussi,  sur  ce  point ,  d'accord 
avec  M.  Duvergier  de  Hauranne ,  ou ,  si  l'on  veut ,  avec  le  tiers- 
parti.  Quand  on  examine  avec  attention  le  mouvement  qui  se 
fit  alors  dans  le  sein  du  parti  démocratique ,  on  volt  qu'une 
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portion  notable  de  ce  parti ,  mieux  avisée  ou  |>las  édairée, 
était  décidée  à  renoncer  aux  voies  extra-parlementaires  poar  se 
placer  sur  le  terrain  de  la  constitution ,  terrain  plus  solide 
pour  l'attaque  et  pour  la  résistance.  Ce  mouvement  n'échappa 
pas  à  la  fraction  du  parti  républicain  qui  avait  consorvé  le 
caractère  aggre&if  et  hostile  qui  s'était  manifesté  durant  les 
premières  années  du  règne  de  Louis-Philippe ,  et  le.  Réforme^ 
qui  représentait  cette  fraction  de  parti ,  se  récria  vivement 
contre  l'écrit  de  H.  Camot.  L'acceptation  ou  le  refus  de  la 
doctrine  de  M.  Camot  était,  à  l'en  croire ,  pour  le  parti  radi- 
cal, un  acte  de  vie  ou  de  mort;  en  même  temps  die  de- 
mandait à  tous  les  membres  du  parti  radical  appartenant  à 
la  Chambre,  de  vouloir  bien  s'expliquer  sur  cette  doctrine, 
a  La  doctrine  de  M.  Garnot ,  disait^elle,  c'est  le  programme 
de  l'Hâtel-de-Ville ,  c'est  le  rêve  d'une  monarchie  entourée 
d'institutions  républicaines  ;  cette  doctrine  n'est  pas  neuve , 
comme  on  voit,  et  quoiqu'elle  se  soit  produite  à  diferses 
époques,  avec  beaucoup  de  retentissement ,  elle  n'a  pa  absor- 
ber la  doctrine  plus  vraie  de  la  souveraineté  comp\èle  du 
pays.  Cette  docrine ,  enfin ,  n'est  ni  plus  ni  moins  qu'une 
transformation.  »  La  RéforfM  allait  plus  loin  :  elle  accusait 
M.  Camot  presque  do  trahison.  Aucun  des  membres  de  la 
gauche  radicale  ne  répondit  à  ses  vives  et  broyantes  interpel- 
lations. 

Ce  fut  au  moment  de  cette  nouvelle  prise  de  position  par  les 
partis,  que  M.  de  Lamartine  lança  dans  le  public  son  Hi$tmn 
des  Girondins.  En  même  temps,  MM.  Michelet  et  Louis  Blanc 
abordèrent,  chacun  à  un  point  de  vue  difiTérent,  mais  égale- 
ment démocratique,  l'histoire  de  la  Révolution  de  4  7^;  il 
semblait  qu'une  attraction  .toute  providentielle  poussait  vers 
l'étude  des  hommes  et  des  choses  de  ce  temps-là;  qu'on  avait 
besoin  de  se  retremper  dans  la  tradition  révolutionnaire.  M.  de 
Lamartine ,  dans  ses  Ginmdins^  environnait  pour  ainsi  dire 
d'un  prisme  poétique  toutes  les  figures  les  plus  saillantes  de  la 
Révolution  ;  il  les  montrait  sous  un  aspect  nouveau ,  souvent 
fontastique,  mais  qui  n'avait  rien  qui  pût  les  faire  haïr  ou  mé- 
priser. Etait-ce  de  l'histoire  proprement  dite  que  son  UisUmt 
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dê$  Girandhu?  Nous  ne  savons  trop,  mais  on  se  Tarrachait, 
on  en  dévorait  toutes  les  pages,  et,  chose  étrange ,  c'était 
dans  les  classes  moyennes  que  i  Wmiration  pour  M.  de  Lamar- 
tine se  produisait  le  plus  vivement.  La  bourgeoisie  se  répais- 
sait, en  4847,  des  écrits  les  plus  démocratiques  :  en  cela  elle 
faisait  comme  la  noblesse  française  qui ,  avant  4789 ,  avait,  en 
grande  partie ,  fait  la  réputation  des  philosophes  qui  prépa- 
rèrent la  ruine  de  leurs  privilèges. 

Le  26  mars  fut  le  jour  fixé  pour  la  discussion  de  la  proposi- 
tion de  M.  Dnvergier  de  Hauranne.  Le  succès  de  la  proposition 
ou  son  rejet  dépendaient  uniquement  des  conservateurs  qui 
avaient  commencé  à  faire  quelque  opposition  au  ministère  au 
début  de  la  se^ion  ;  mais  ils  boitaient,  et  après  avoir  autorisé 
la  lecture,  ils  reculèrent  devant  rémission  d'un  vote  hostile, 
donnant  pour  raison  qu'ils  n'étaient  pas  des  traîtres  qui  s'é- 
taient introduits  dans  la  place  pour  la  livrer  à  l'ennemi,  mais 
des  sentinelles  vigilantes  qui  donnent  l'alarme  quand  la  garni- 
son s'endort.  (Séance  du  22  mars,  paroles  de  M.  Blanqui.) 

H.  Guizot,  après  avoir  dit,  par  des  motifs  déjà  connus,  qu'il 
repoussait  toute  proposition  de  réforme,  expliqua  la  position 
prise  par  les  conservateurs  progressistes,  et  n'hésita  pas  à  leur 
déclarer  avec  hauteur  que  les  tiers-partis  ne  servaient  pas  aux 
intérêts  du  pays,  qu'il  saurait  au  besoin  se  passer  de  leur  con- 
cours et  marcher  sans  eux.  a  Nous  aimons  mieux,  dit-il,  soutenir 
notre  politique  avec  une  majorité  mmos  forte  que  l'afEaiblir  avec 
une  majorité  plus  nombreuse.  )>  Parlant  de  la  corruption  qu'on 
invoquait  pour  foire  triompher  la  réforme,  H.  Guizot  s'écria  : 
«  La  corruption!  mais  le  gouvernement  n'en  veut  pas  plus  que 
vous.  Dans  l'intérêt  de  la  dignité  de  tous,  il  fallait  à  ce  mot 
substituer  le  véritable  mot  du  sujet  :  l'abus  des  influences.  Or, 
cet  abus  est  dans  une  certaine  mesure  inhérent  aux  pays  libres; 
il  n'y  en  a  pas  un  où  ce  mal  n'existe,  et  de  tous  les  grands  pays 
,  à  gouvernement  représentatif,  le  nôtre  est  celui  où  il  existe  le 
moins.  »  En  vérité,  le  célèbre  ministre  Walpole  n'aurait  pas 
mieux  dit.  Ne  pouvant  cacher  la  corruption  qui  s'étalait  par- 
tout, M.  Guizot  voulait  la  déguiser  sous  de  nouveaux  mots  et 
sous  dé  prétendues  nécessités  des  gouvernements  libres. 
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gieor  dans  les  eqiliatfiooiqa'Uafiil  dowite  tm  mq/Aéth 
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rite  de  98  Yoia;  quatre  cents  dépotés  prirent  pari  aa 
(^6  mars).  Le  jour  même  de  ce  vote,  IL  de  Iwnuaat 
SOT  le  boreatt  de  la  Chambre  des  dépntés  son  aacieDiie  propo- 
sition relattveaufonctionnaires  publics.  La  leetorB  en  fat  ftils 
le8  avril,  et  la  (tisoossion  s'onvrit  le  49.  Depois  I8M^  eettB 
proposition  avait  été  soumise  à  la  Chambre  par  dma  dépotés, 
et  chaque  année  elle  avait  échoué,  fin  4847,  elle  ne  deoiit  pas 
avoir  un  meilleur  sort;  la  disensri<m  ne  pootait  prodoire  de 
part  ni  d'autre  aucun  argument  nouveau.  M.  Hébert  ne  vooivl 
pas  laisser  passer  roccasion  qui  lui  était  offiorte  ponr  ae  montrer 
opposé  à  toute  réforme,  et  il  vint  dire  que  voter  la  piDposttioo 
ce  serait  aibiblir  et  dégrader  rautorité  de  bi  législstare.  L'ind- 
dent  le  plus  important  de  la  discusrion  fut  la  poâtkm  queprit 
dans  cette  questionM.  deCasiellanequi  vint,aunomdesesanûs, 
annoncer  qu'il  voterait  aveo  l'opposition.  Le  scrutin  de  division 
donna  pour  risultat  470  voix  pour  la  prise  en  considératien  el 
849  contre.  C'était  une  majorité  de  49  voix  contre  la  rébimedils 
parlementaire.  La  loi  sur  les  fonds  seorets  fiit  msuite  adoptée 
sans  vote  et  sans  discussion  sérieuse  k  la  nugorité  de  449  voix 
contre  92.  (Séance  du  29  mai.) 

Dans  la  discussion  des  fonds  secrets,  un  seul  diseoon  eut 
une  importance  véritable,  ce  Ait  celui  de  M.  Démoosseaox  de 
Givré;  conservateur  sincère,  on  l'avait  toujours  vu  donner  a« 
gouvernement  de  Louis-Philippe  des  marques  non  équivoques 
d'un  très  grand  dévouement;  mais  en  examinant  lasiluation  gé* 
nérale  du  pays,  en  voyant  les  divisions  qui  se  manifestaient  an 
sein  deson  parti,  il  commença  à  s'effirayer,  et  dans  son  discours 
il  ne  dissimubi  passes  inquiétudes.  La  naissance  du  parti  conser- 
vateur progressiste  lui  paraissait  un  symptôme  de  démembra 
ment  du  vieux  parti  conservateur  dont  il  fallait  tenir  compte, 
et  il  engageait  le  ministère  à  y  songer.  Selon  lui,  ce 


d'oppo9Uion  qui  M  révélait  dans  les  rMf  s  d'uM  miQorità  cam^ 
paeta,  provenait  dal'inartia  du  gouvarnement .  Sur  toutealaa 
qnastioiui  qui  lui  sont  posées,  il  répond  par  ce  mot  btal  :  mu, 
Han,  rim.  M.  Dasmousaaaux  da  Givré  rappela  ensuite  le  discours 
de  Lisieux,  et  demanda  à  M.  Guisot  s'il  avaitoublié  ces  paroles: 
«  Toutes  les  politiques  vous  promettront  le  progrès,  Is  politi** 
que  eonservairice  seule  vous  le  donnera.  »  M.  Desmouaseaox 
de  Givré  avait  parfoitement  caractérisé  la  situation  nouvelle 
dans  laquelle  on  était  tombé.  Le  ministère  semblait  voué  k 
l'impuissanoe;  tout  initiative  le  fatiguait,  toute  activité  semblait 
l'irriter  ;  il  paraissait  voué  k  ce  qu'on  a  appelé  alors  le  ntfAî» 

On  répéta  de  toutes  manières  ces  mots  de  M.  de  Givré  ;  sur 
toutes  les  questions,  il  répond  par  ce  mot  fatal  :  rtm,  rien^ 
Wmi;  et  le  journal  la  Preue,  que'M.  de  Girardin  avait  engagé 
depuis  quelque  temps  dans  des  voies  d'opposition  contre  le  mi*« 
nistère,  prit  k  partir  de  ce  moment  ces  mêmes  mots  pour  épi- 
gi^phedans  son  journal,  et  chaque  matin  en  l'ouvrant  on  y 
lisait  le  mot  fatal:  rien,  rien,  rien. 

Le  ministère  n'avait  plus  cette  vigueur  qui  avait  marqué  son 
avènement  au  pouvoir  après  la  chute  du  4*'  mars,  alors  (qu'il 
faisait  voter  la  loi  sur  les  fortifications,  qu'il  traçait  le  réseau  de 
nos  grandes  lignes  de  chemins  de  fer,  qu'il  posait  les  véritables 
principes  en  matière  d'expropriation  publique,  réorganisait  le 
Conseil  d'Etat,  améliorait  nos  voies  de  canalisation,  (kisalt  par«- 
tout  dans  Paris  restaurer  nos  monuments.  U  semblait  désor^ 
mais  se  complaire  dans  un  laisser-aller  qui  paraissait  k  ses  amis 
réels,  mais  éclairés,  un  signe  funeste.  Us  avaient  raison,  caren 
France  tout  gouverhement  qui  n*a  pas  un  principe  constant 
d'activité,  qui  cesse  de  produire,  de  sa  manifester  par  des 
actes,  est  bientdt  honni  et  délaissé. 

En  dehors  de  ces  votes  politiques  que  noua  venons  de  rela- 
ter ,  nous  n'avons  plus  guère  k  constater  que  quelques  actes 
législatifs  sans  importance  ;  la  réforme  sur  le  sel  fut  ajournée, 
il  en  Alt  de  même  de  la  taxe  des  lettres.  H.  de  Salvandy  pré* 
senta,  vers  le  milieu  de  la  session,  un  nouveau  projet  de  loi  sur 
rinstruction  secondaire.  Le  nouveau  projet  n'avait  point  do 
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préambule;  il  hteail  an  giand  Coiis6a;de  rinrtradioii,  doota 
était  parlé  au  titre  de  l*oif;aiii8atioii  sopérienre,  le  soin  de  ré- 
diger le  programme  des  études  et  allail  drcMt  aox  oonditioBS 
d'exercice  des  éCaMissements  particoliers.  Enfin  œ  ptofet,  sur 
lequel  il  serait  superflu  des'étendre  anjourdiini,  ne  fut  pasdis- 
cuté  dans  le  cours  de  cette  session  et  resta  à  l'étal  de  rappoit 
D'autres  projets,  aussi  relatiCs  à  rinstmction,  furent  soumis  à 
la  Chambre  élective  et  discutés,  mais  des  événements  tpi 
survinrent  ensuite  les  empêchèrent  d'aboutir. 

U  en  fut  de  même  d'un  autre  projet  de  loi,  relatif  an  réiablift- 
sèment  du  Chapitre  royal  de  Saint-Denis.  Ce  projet  fut  vile- 
ment combattu  dans  la  presse  ;  l'opinion  radicaleet  une  fraction 
de  l'opinion  religieuse  l'attaquèrent  avec  violence.  Néanmoins 
il  fut  adopté  par  la  Chambre  des  pairs,  mais  il  resta  à  la 
Chambre  des  députés  à  Pétat  de  nqpport.  Ce  qu'on  peut  dire 
de  ce  projet,  c'est  qu'il  avait  évidemment  pour  but  d'agir  sur 
le  haut  clergé  qui  était  fort  hostile,  et  de  se  le  oonciliery  en  as- 
surant aux  évoques  une  retraite  tout  à  la  fois  iozueoae  et 
douce. 

On  laissa  aussi  à  l'état  de  rapport  un  projet  de  loi  sur  les 
marques  de  fabrique  et  de  commerce,  sur  les  modèles  et  des» 
sins  de  fabrique  et  sur  les  livrets  d'ouvriers. 

On  peut  donc  dire  de  la  session  qu'elle  fut  véritablement 
stérile  ;  mais,  quant  au  budget,  loin  de  subir  quelque  dimiou* 
tion,  on  le  vit  encore  s'enfler.  En  résumé,  le  budget  se  présen- 
tait ainsi  :  Recettes 4,374,592,457  fr. 

Dépenses 4,368,876,427  fr. 

L'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  était  donc  de 
3,368,330  fr.  ;  mais  l'expérience  du  passé  était  là  pour  ap- 
prendre que  cet  excédant  serait  bientôt  dépassé  de  50  à 
60  millions. 

Parlons  maintenant  d'une  modification  qui  s'opéra  dans  la 
sein  du  ministère  en  pleine  session.  Les  premiers  jours  de  mai, 
on  apprit,  par  le  Ifomï^r,  que  M.  deMackau  avait  donné  sa 
démission  entre  les  mains  du  roi,  ainsi  que  M.  Mollines  de 
Saint-Ton,  ministre  de  la  guerre.  Pour  expliquer  la  démissioB 
de  M.  de  Mackau,  on  insinuai  ce  qui  était  vrai^  quMl  tolérait 
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dans  son  administration  d'incroyables  abus  auxquels  il  fallait 
mettre  un  terme  et  quant  au  ministre  de  la  guerre,  on  assura  que . 
son  insuffisance  était  trop  notoire  pour  qu'on  pût  le  garder  plus 
longtemps.  Tout  porte  à  croire  que  ces  deux  ministres  suc- 
combèrent sous  une  influence  d'opinion  alors  très-prononcée. 

On  leur  reprochait  surtout  de  n'avoir  pas  d'indépendance 
personnelle,  de  n'être  en  quelque  sorte  que  des  délégués  des 
Princes  qui,  dans  des  comités  secrets,  décidaient  de  toutes 
les  nominations;  ces  griefs  n'étaient  pas  nouveaux  et  étaient 
fondés,  aussi  avaient-ils  donné  lieu,  plusieurs  fois,  à  de  dé- 
plorables controverses  dans  les  journaux,  ainsi  qu'à  des  procès 
fïcheux. 

Le  ministère  crut  devoir  aussi,  pour  se  renforcer,  remplacer 
M.  Lacave-Laplagne,  ministre  des  finances  ;  des  dissidences  fré- 
quentes s'élevaient  entré  lui  et  ses  collègues,  auxquels  il  repro- 
chait de  fâcheuses  prodigalités;  il  essayait  de  mettre  un  frein 
aux  dépenses  sans  cesse  croissantes  de  l'Etat.  On  ne  put  ob- 
tenir de  lui  sa  démission,  et  il  fallut  procéder  à  son  remplace- 
ment direct. 

Enfin,  le  8  mai,  le  Moniteur  contenait  les  nominations  sui*- 
vantes  :  M.  le  général  Trézel  conseiller  d'Ëtat  à  la  guerre; 
M.  Jayr,  préfet  du  Rhdne,  aux  travaux  publics;  M.  deMontc- 
bello,àlamarine. 

Ces  trois  nouveaux  ministres  furent  choisis  en  dehors  du 
Parlement;  rien  ne  les  recommandait  particulièrement  au 
choix  du  roi  ;  ils  n'avaient  aucune  influence  dans  les  Chambres, 
puisqu'on  les  avait  pris  en  dehors  d'elles;  mais  ces  choix 
révélèrent  la  position  critique  dans  laquelle  le  ministère  se 
trouvait  placé  ]  on  n'y  avait  eu  recours  qu'après  avoir  fait  de 
nombreuses  offres  à  divers  personnages  parlementaires.  Tous, 
sous  un  prétexte  où  sous  un  autre,  refusèrent  de  s'associer  à 
son  avenir.  Voyant  qu'il  ne  pouvait  pas  se  recruter  k  son  gré, 
il  fit  jouer  le  télégraphe,  et  se  compléta  en  quelque  sorte  par 
ordre. 

C'était  là  un  signe  de  d^adence  et  une  cause  d'affaiblisse- 
ment; il  était  facile  de  voir  qu'il  ne  pouvait  plus  avoir  une 
longue  carrière  à  fournir,  et  ce  fut  là,  sans  doute,  ce  qui  décida 
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M.  Emile  de  GîTafdin  à  engager  contte  loi  mat 
oafnmee. 

Il  arrifaaloni  dioie  ranaïqiiabley  qneeedépaléqBîaiaH, 
perses  eairqirises  industrielles  de  tonte  espèce,  dcmnëfiea  su 
phisanièreseritiqaes,  que  œ  Jonnnliste  qni  aiiit  iaagîBé  h 
presse  à  bon  nuircbé,  pour  tenir  en  aideeox  lois  de  septaolffe, 
que  ce  royaliste  doctrinaire,  qni  amt  tant  de  fois  fintréhifels 
plus  pompen  deM^  Gnifeot  et  de  son  système,  sel 
loi,  et  devint  l'auxiliaire  deccux  qui  le  i 
d'aobamenimt. 

Mais  avant  d'entier  dans  le  récit  des  i 
M.  de  Girardin,  vers  la  fin  delà  session ,  parions  de 
Cûts  scandalenz,  qui  précéderait. 
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CHAPITRE  XXI. 


Graves  malTenatioi»  par  des  amployés  de  la  raailiM. — Réfélations  de  M.  de 
Girardin  a  traduit  dcTant  la  Gear  des  pairs,  il  est  acquitté.  — Attaques  dou- 
▼elles  de  M.  ÉmOe  de  Girardin  contre  M.  Dnchâtel  (séance  du  ti  Juin). 
^  Paroles  de  défi,  tttnmlte  dans  rassemblée.  -*  Elle  se  déclare  satisfaite. 

—  Proeès  Teste,  Gublères,  ^dem  ministres.  —  Condamnatioti.  *^  H.  Teste 
essaie  de  se  soieiden  -^  Assaseisat  de  Mme  la  dodiesse  de  Prasiin  par  le 
doc,  son  mari.  —Il  s*empoisonne  pour  échapper  k  ses  Juges.  -^  L'opposition 
et  la  Réforme.—  Alliance  avec  les  radicaux.— Banquet  du  Cbàteau-Rouge. 
—  Le  mouTcment  réfornriste  se  déyeloppe.  —  Question  du  toast  au  roi. 
Banquets  dans  les  départements. — Incidents  k  Lille.-^  Paroles  prophétiques 
de  H.  de  Lamartiiie  h  Mâeen.  -^Lé  due  d'Amiale,  geatemeiir  de  rAlgérie. 
-- Abd-eK*Kaâer  sa  rend  nobre  prisomiier*  -^  Hert  de  là  ^cesse  Adélaïde, 
'darol. 


Att  etmm^heemeiiiAeVïïtmée  4849,  den  affairai  dé  ihftl- 
vemtion  dans  la  manutention  des  vivred ,  commencèrent  la 
longue  liste  des  affaires  de  corruption,  qui  devaient  se  succéder 
rapidement.  La  première  fut  celle  de  Rochefort.  Dans  les  divers 
ateliers  et  magasins  de  la  marine,  des  connivences  fraudu^^ 
leuses  avaient  lieu  depuis  longtemps  entre  les  employés  et  les 
fournisseurs  et  l'absence  de  contrôle  avait  rendu  possibles  des 
vols  énormes,  des  sophistications  nuisibles  k  la  santé  de  nos 
marins. 

Le  1 3  Janvier,  la  cour  d'assises  de  la  Vienne  rendit  s<m  juge* 
ment  dans  cette  affaire;  cinq  accusés  sur  trente^it  furent 
déclarés  coupables,  condamnés  à  Temprisonnement  et  à 
Famende.  Pendant  le  cours  de  ce  long  procès,  qui  avait  dévoilé 
une  série  de  fraudes  pratiquées  dans  les  magasins  des  subsis- 
tances, on  fut  frappé  moins  de  la  hardiesse  des  vois  nombreux 
quî  avalent  été  coramlu,  que  de  llncroyabte  asmtnuiee  de  ceux 
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qui  les  commettaient.  Leur  dépravation  morale  étûtsi  gnnde, 
qu'ils  semblaient  ne  pas  croire  qu'ils  avaient  commis  des  actes 
honteux,  en  falsifiant  les  subsistances  de  nos  marins,  en  frau- 
dant sur  la  quantité.  On  put  juger,  par  ce  procès,  que  la  tradition 
de  fraude  était  en  quelque  sorte  établie  dans  cette  adnsinistn- 
tion ,  et  qu'on  la  pratiquait  en  toute  sécurité,  conune  si  l'usage 
l'avait  rendile  légitime. 

Des  fraudes  de  même  nature  furent  ensuite  découvertes  dans 
la  manutention  de  Paris;  voici  dans  quelles  circonstances  : 

A  la  fin  de  la  session  de  4846,  sur  la  proposition  de  M.  Lan- 
juinais,  la  Chambre  des  députés  décida ,  dans  un  ordre  du 
jour  motivé,  que  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  justice, 
auraient  à  rendre  compte,  dans  les  premiers  jours  delà  session 
suivante,  des  mesures  administratives  et  judiciaires  qui  auraient 
été  prises,  à  l'occasion  du  déficit  laissé  par  un  sieur  Bénier,  dé- 
cédé. Ce  Bénier,  directeur  pour  le  compte  de  l'État  de  la  manu- 
tention générale  des  vivres,  faisait  acheter  et  garder  en  magasin 
les  blés  et  les  farines  employés  pour  la  confection  du  pain 
nécessaire  pour  la  garnison  de  Paris,  et  profitant  delà  confiance 
qu'avaient  en  lui  ses  supérieurs ,  il  spéculait  avec  l'argent  de 
l'administration.  Lorsque,  après  sa  mort,  on  vérifia  l'état  de  sa 
caisse  et  des  magasins,  on  trouva  un  déficit  qui  s'élevait  à  plus 
de  trois  cent  mille  francs.  Ce  qui  donnait  dans  cette  affaire  à  la 
responsabilité  administrative  une  gravité  extrême ,  c'est  que 
Bénier  avait  été  exempté  de  fournir  le  cautionnement  qu'on  exige 
de  tous  les  agents  comptables.  Une  enquête  fut  ouverte  après 
sa  mort,  et  par  suite  des  interpellations  de  M.  Lanjuinais ,  elle 
eut  pour  résultat  de  faire  mettre  à  la  réforme,  comme  coupable 
d'un  défaut  de  surveillance  et  comme  ayant  commis  une  &ute 
fort  grave,  M.  Joinville,  intendant  militaire  de  la  première 
division  ;  M.  Boissy-d'Anglas ,  aussi  intendant  militaire ,  lîit 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

A  ces  déprédations  scandaleuses  succédèrent  les  révélations 
du  procès  de  la  Cour  d'assises;  on  fit  juger  M.  Drouillard,  le 
député  de  Quimperlé,  fort  convaincu  d'avoir  acheté  à  prix 
d'argent  son  élection. 

Quelque  temps  après,  H.  Bouimy,  ayant  été  nommé  membre 
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du  Conseil  général  de  la  Creuse,  par  le  canton  de  Poutarion, 
fut,  avec  quatre  autres  personnes,  appelé  devant  la  Cour  d'as- 
sises de  ce  département,  sous  la  prévention  de  vente  et  d'achat 
de  suffrages.  Tous  ces  prévenus  furent  acquittés  ;  mais  dans  le 
cours  du  procès  on  entendit  le  procureur-général  déclarer  hau^ 
tement  que  la  corruption  électorale  n'était  plus  un  vain  mot, 
que  le  mal  existait,  qu'il  était  flagrant. 

Ainsi,  de  l'aveu  même  d'un  procureur-général,  on  ne  pouvait 
plus  nier  la  corruption  électorale ,  le  mal  était  flagrant.  Le 
ministère,  cependant,  se  gardait  bien  d'en  convenir;  chaque 
fiûtde  corruption  n'était,  selon  lui,  qu'un  fait  accidentel.  Il  ne 
voulait  pas  admettre  qu'il  se  rattachait  à  une  situation  déter- 
minée, à  un  système  organisé  ;  puis  quand  on  lui  signalait  cer- 
tains actes  scandaleux,  il  s'empressait  de  les  nier  ;  on  l'entendait 
toujours  dire  à  l'opposition  :  a  Des  preuves,  des  preuves,  four- 
nisses-lés ;  »  et  comme  il  arrivait  tr^-souvent  qu'on  n'avait  pas 
en  main  un  ensemble  de  preuves  sufBsantes,  et  qu'il  faisait 
peu  de  cas  des  preuves  morales,  il  ne  manquait  pas  d'accuser 
Topposition  de  malveillance,  de  mauvaise  foi.  Mais  enfin  des 
faits  de  corruption  qui  le  touchaient  directement  et  avec  les 
preuves  à  l'appui,  furent  fournis  par  M.  Emile  de  Girardin, 
député  journaliste,  qui  depuis  quelque  temps  nourrissait 
contre  lui  une  haine  vigoureuse.  M.  Emile  de  Girardin  avait 
été  fort  dévoué  au  cabinet  du  29  octobre,  puis  avait  fini 
par  se  séparer  de  lui  par  des  motifs  divers.  Son  journal,  depuis 
les  dernières  élections,  avait  servi  d'organe  au  parti  des  jeunes 
conservateurs.  Initié  à  tous  les  tripotages  ministériels,  à  tous 
les  trafics  honteux  k  l'aide  desquels  ce  déplorable  cabinet 
gouvernait  la  France ,  il  devint  un  adversaire  dangereux.  S'em- 
parant  des  promesses  du  discours  de  Lisieux,  il  les  retourna  et 
les  commenta  en  tous  sens,  ne  cessant  de  Cure  remarquer  qu'il 
était  vide  de  sens,  que  la  politique  de  M.  Guizot  n'apportait  pas 
le  progrès,  mais  était  impuissante  et  stérile,  et  k  partir  du  jour 
où  M.  Desmousseaux  de  Givré  avait  prononcé  ces  paroles  : 
«  Ministres  du  S9  octobre,  que  faites-vous,  que  voulez-vous 
faire?  Rien,  ri^,  toujours  rien,  »  M.  Emile  de  Girardin  mit  en 
t6le  de  son  journal ,  comme  épigraphe,  ces  mots  :  «  Rien , 
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riep,  toujours  rien*  ^  C^t  écrivain  avait  plosievri  grieSi  par- 
^nnela  contre  le  miniatèra,  et  qui  pesèrent  sana  doute  beau- 
coup dans  la  balance  de  ses  résolutions,  car,  houune  mercantile 
et  calculateur,  il  ne  se  serait  certes  pas  jeté  en  pleioe  oppo- 
sition si  son  intérêt  personnel  ne  l'y  avait  coQdoit. 

Fils  naturel  de  H«  de  Girardin,  ancien  veoeur  de  Charles  Xi 
qui  s'était  rallié  à  la  famille  d'Orléans,  il  crut  devoir  demander 
pour  lui  un  siège  à  la  pairie.  Par  des  motifs  biea  difficiles  à 
bien  préciser,  il  ne  put  réussir  dans  cette  demande,  D  attribua 
son  insuccès  à  M.  Guizot,  et,  de  ce  moment,  travailla  ouver- 
tement à  le  renverser.  Les  mobiles  de  la  compte  de  II.  Emile 
de  Girardin  avaient  leur  principale  source  danç  ua  intér&t 
privé;  il  ne  pouvait  pas  en  ôtre  autrement  pour  lui  qui  avait 
tant  de  fois  préconisé  la  doctrine  des  intérêts,  et  qu'on  avait 
vu,  en  tant  de  circonstances,  tourner  en  ridicule  les  sentiments 
basés  sur  le  dévouement  et  sur  Tamour  de  l'humanité.  M.  de 
Girardin  avait  aussi  un  autre  motif  de  reisentiment.  Le  minis- 
tère avait  depuis  peu  de  temps  coopàré  à  la  formalion  d'an 
nouveau  journal,  YÉpoque^  feuille  qui  venait  en  quelque  sorte 
reprendre  le  rôle  agressif  et  provocateur,  dont  la  Prssse  pa- 
raissait s'être  lassée. 

Il  s'occupait  bien  plus  des  personnes  que  dea  choses,  et  «m 
œuvre  était  toute  de  démolition  et  de  dénigrement  dea  députés 
et  journalistes  de  Topposition;  il  fouillait  dans  la  vie  privée 
pour  y  trouver  des  scandales,  et  savait  au  besoin  en  fiùre  naltm. 
Il  fallait  que  le  ministère  se  crût  bien  affaibli  dans  ropinioii, 
pour  avoir  recours  à  d'aussi  tristes  armes.  Mais  les  écmwia 
qui  font  pareil  méii&t  veulent  être  grassement  rétribués,  et  le 
journal  V Époque  demanda  et  même  exigea,  non-eeulemoit  de 
l'argent,  mais  des  faveurs  de  toute  espèce  pour  ses  protéfis, 
pour  ceux  qui  achetaient  cette  protection.  On  obtenait  par  son 
intermédiaire  des  croix  d'honneur,  des  sinécures,  et  on  tenait 
dans  ses  bureaux  trafic  ouvert  pour  des  places*  Ce  journal 
était  écrit  avec  ce  talent  que  donne  l'audace»  aveo  celtes 
qui  naît  des  besoins  incessants ,  et  il  arriva  qu*il  porta  i 
à  M.  de  Girardin  qu'il  ne  craignit  pas  d'attaquer. 

Celui-ci  se  mit  en  tète,  de  son  côté,  d'avoir  rwon  dt  oa  j 
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oal,  et  dénonça  diverses  illégalités  commises  en  sa  faveur  ;  il  ne 
savait  pas  tout,  mais  il  soupçonnait  ce  qu'il  ne  savait  pas. 
VÉpoque  devint  bientôt  pour  le  ministère  un  véritable  embar- 
ras; les  subventions  cessèrent,  et  comme  ce  journal  n'avait  que 
fortpeud'abonnés,  il  pencha  bientôt  verssa  ruine.  AlorsM.Ëniile 
de  Girardin  se  présenta  et  Tacheta,  peu  de  chose  assurément» 
mak  il  trouva,  dans  les  défroques  du  journal,  des  faits  acca- 
blants pour  le  ministère  avec  des  preuves  à  l'appui.  Ce  fut  une 
bonne  fortune  pour  lui  ;  on  l'avait  dédaigné,  on  lui  avait  créé 
une  rivalité  de  journaux,  il  allait  se  venger. 

Le  44  mai,  le  journal  la  Presse  révéla  simultanément  «  qaé 
le  ministère  avait  ostensiblonent  trafiqué,  au  profit  du  jonrôal 
VÉpoqitey  du  privilège  d'un  troisième  théâtre  lyrique,— qu'une 
somme  do  400,000  francs  avait  été  versée  par  l'acquéreur  de 
ce  privilège  entre  les  mains  de  YÉpogfue.  »  C'était  M.  Duch&tel, 
disait  et  répétait  la  Preue^  qui  avait  lui-même  dicté  les  termes 
de  la  transaction,  eiigé  et  contrôlé  fai  remise. 

La  PresM  affirmait  en  outre  que  le  même  journal,  ayant  tou- 
jours besoin  d'argent,  H.  Granier  de  Cassagnac,  son  rédac- 
teur en  chef,  avut  pris  envers  qudques  maîtres  de  poste  l'en- 
gagement de  faire  déposer  par  M.  le  ministre  de  l'intérieurt 
au  prix  de  4 ,300,000  fr.,  un  projet  de  loi  favorable  à  leurs  in- 
térêts. 

Enfin,  M.  de  Girardin  ajoutait  que  la  promesse  d'un  siège  à 
la  Chambre  des  pairs  avait  été  traitée  au  prix  de  80,000  fr.; 
que  le  journal  le  Globe  recevait  du  ministère  une  subventioa 
de 5,000  fr.  par  mois;  qu'on  avait  trafiqué  des  titres  nobiliai- 
res ;  que  des  croix  de  la  Légion-d'Honneur  payaient  de  honteux 
services,  et  qu'une,  entre  autre,  avait  été  donnée  à  un  négociant 
ayant  déposé  son  bilan,  mais  qui  était  membre  du  Conseil  de 
aorveillance  de  X  Époque. 

Le  ministère,  quoique  tofX  ému  par  ces  révélations,  garda  le 
silence  le  plus  complet. 

Ce  n'est  pas  là  ce  que  voulait  H.  Emile  de  Girardin.  Il  lui  im- 
portait que  ces  révéiiUions  eussent  le  plus  grand  retentissemeal 
possible^  et  voici  comment  il  procéda  pour  y  arriver  : 

L'on  de  ses  amis,  M  de  Lestiboudois,  pair  de  France^  vint 


3S6   '  etSTOmE  DU  RÈG!» 

demander  ouvertement  à  ses  collègues  d'appcier  à  la  barre  de  h 
Chambre  haute  M.  Emile  de  Girardin,  pour  avoir  porté  atteinle 
à  la  considération  de  la  paîrie,en  écrivant  dans  son  journal  que 
la  promesse  d'un  siège  de  pair  de  France  avait  été  Tendue 
quatre-vingt  mille  francs.  La  Chambre  des  pairs  accadllit  cette 
demande  et  décida  que  M.  de  Girardin  comparaîtrai!  deiaal 
elle.  Mais  comme  il  était  membre  de  la  Chambre  des  dépotés, 
1  ne  pouvait  être  misen  jugement  sans  qu'auparavant  la  Cham- 
bre des  députés  eût  donné  son  autorisation.  Le  47  juin,  cette 
Chambre  eut  à  statuer  sur  cette  autorisation.  Le  nûnistèrefiit 
de  la  sorte  poussé  jusque  dans  ses  derniers  retranchemenls^et 
un  débat  contradictoire  devint  inévitable. 

La  Chambre,  avant  de  donner  son  autorisation,  avait  besoôi 
d'être  renseignée  sur  les  fiiits  qui  pouvaient  la  motiver,  el  M.  de 
Girardin  lui-même  pa,rut  à  la  tribune  pour  les  exposer.  U,  sans 
s'inquiéter  ni  des  cris,  ni  des  clameurs  des  centres,  sans  tenir 
compte  des  démentis  qu'on  lui  adressait,  nimêmedespiviD- 
cations,  il  déroula  successivement  toutes  les  révélations  qui 
débordaient  dans  la  Presse  depuis  plusieurs  senuônes.  M.  de 
Girardin,  au  nombre  des  faits  qu'il  exposa,  assura  que  le  nn- 
nistëre  lui  avait  proposé  la  cession  d'un  siège  à  la  Chambre  des 
pairs,  en  foveur  de  M.  Ernest  de  Girardin,  pourvu  qu'il  cessât 
ses  attaques. 

Le  ministère  dut  enfin  aborder  toutes  ces  accusations^  mais 
malgré  le  ton  d'assurance  de  M.  Guizot,  on  vit  bien  qu'elles 
étaient  fondées.  Ce  ministre  chercha  d'ailleurs  bien  plus  à 
écraser  son  adversaire  qu'à  détruire  les  preuves  de  la  oorruptico 
qu'on  lui  reprochait  d'avoir  employée. 

Parlant  du  fait  relatif  au  siège  de  pair  de  France  ofleri  è 
11.  Emile  de  Girardin  au  prix  de  son  silence,  M.  Guizot  dit  que 
cette  condition  qu'on  lui  reprochait,  M.  Emile  de  Giranfia 
l'avait  offerte,  acceptée  en  4838  ;  il  énonça  ce  fait,  en  appcMiant 
pour  preuve  à  l'appui  une  lettre  confidentielle  qu'il  avait  obte- 
nue par  voie  d'achat,  et  de  laquelle  il  résultait  qu'à  cette  époqoft 
li.  Emile  de  Girardin  avait  abandonné  son  journal  pôidant 
quatre  mois,  consenti  à  ce  qu'il  déviât  de  sa  ligne  batatoeUe» 
parce  qu'on  avait  promis  d'accorder  la  pairie  au  général  ] 
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de  GirardiiL  Le  d^uté,  rédacteur  de  la  Presiê,  avait  donc  déjà 
fiiit  ee  qu'il  accusait  M.  Guizot  de  lui  avoir  proposé  par  sa 
réponse  au  général  Ernest  de  Girardin. 

La  lettre  produite  par  M.  Guizot  ne  détruisait  pas  l'allégation 
de  M.  Emile  de  Girardin,  elle  prouvait  seulement  le  peu  de  cas 
que  ce  journaliste  avait  fidt  dans  un  autre  temps  de  son  indé- 
pendance. 

M.  Emile  de  Girardin,  qui  n'avait  pas  prévu  l'incident,  en  fut 
vivement  affecté.  D  montra  aussi  quelque  embarras  quand  il  fut 
interpellé  au  sujet  de  la  vente  projetée  d'un  autre  titre  de  pair 
de  France  pour  une  somme  de  quatre-vingt  mille  francs.  Som- 
mé de  s'expliquer,  il  refusa  obstinément  de  répondre  ;  pour 
fournir  lapreuvede  cefait,  dont  l'existence  n'était  déjà  plus  un 
mystère  pour  personne,  il  aurait  été  forcé  de  compromettre  le 
nom  d'un  député  de  ses  amis  qu'il  avait  intérêt  à  ménager,  et 
c'est  ce  qu'il  ne  voulut  pas  faire. 

U  y  eut  ensuite  des  explications  au  sujet  de  la  cession  du  pri- 
vil^e  d'un  troisième  théâtre  lyrique.  Ce  fut  M.  Duchàtel  qui 
chercha  à  pallier  ce  qu'elle  avait  de  compromettant,  sans  y 
réussir.  Mais  passons  sur  ces  déplorable^  discussions,  qui  ont 
porté  de  si  rudes  coups  au  gouvernement  de  Louis-Philippe, 
et  disons  de  suite  que  la  Chambre  des  députés  accorda  l'auto* 
risation  de  traduire  M.  Emile  de  Girardin  devant  la  Chambre 
des  pairs.  Il  comparut  devant  elle  le  22  juin,  et  de  ses  explica- 
tions il  résulta  qu'il  avait  pourla  pairie  la  plus  grande  considé* 
ration  ;  que  c'était  pour  qu'elle  fût  respectée  qu'il  avait  signalé 
à  l'opinion  publique  les  honteux  marchés  du  ministère.  Rela- 
tivement au  fait  de  cession  d'un  titre  de  pair  moyennant  quatre- 
vingt  mille  francs,  qui  avait  éveillé  les  susceptibilités  de  la 
Chambre,  il  déclara  qu'un  sentiment  honorable  lui  défendait 
d'en  donner  la  preuve,  mais  il  maintint  qu'il  était  exact,  a  Une 
vérité  opprimée,  dit-il,  est  une  force  qui  s'amasse,  un  jour  de 
triomphe  qui  se  lèvel  »  La  Chambre  des  pairs,  convaincue  de  la 
vérité  de  ces  allégations,  prononça  un  verdict  d'acquittement. 

n  n'avait  plus  qu'un  moyen  de  prouver  qu'il  n'était  ni  coii« 
pable,  ni  complice  des  trafics  qu'on  lui  imputait ,  c'était  de 
demander  à  la  Chambre  une  enquête,  et  h  la  justice  une  infor- 
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mation;  mais  il  anrait  encore  échoué  sur  ce  tamùn  :  ansd 
H.  de  Girardiû  s^efforça  de  l'y  entraîner  ;  il  le  prit  de  nouvean 
corps  à  corps  :  et  dans  la  Chambre  des  députés  (séance  du 
S5  juin),  on  le  vit  reprocher  à  M.  Duchàtel  Teuvoi  en  provbice, 
aux  frais  de  l'État,  des  discours  prononcés  par  lui  et  M.  Guizot 
dans  la  séance  du  47,  il  l'accusa  en  même  temps  de  ravoir 
diffamé,  a  Vous  avez  répandu  votre  discours  »  dit-Il  à  ce  mt* 
nistre,  et  vous  avez  falsifié  le  mien;  vous  avez  reproduit  vos 
dénégations;  vous  n'avez  pas  donné  les  accusations  quevoas 
n'avez  pas  osé  démentir. —  Je  les  ai  démenties,  répondit  M.  Du- 
ch&tel.  »  Aussitôt  M.  de  Girardin  répliqua  :  a  Taccepte  le  dé- 
menti que  vous  me  donnez  avec  toutes  ses  conséquences,  p 
Aussitôt  qu'il  eut  prononcé  ces  paroles,  ce  fut  dans  toute  b 
Chambre  un  tumulte  effroyable.  VL  Duch&tel  resta  impassible 
à  son  banc;  puis  on  entendit  H.  de  Girardin  s'écrier  :  «  Si  je 
suis  un  calomniateur,  mettez-moi  en  jugement,  j'accepte,  v  En 
même  temps  l'opposition  faisait  entendre  les  mots  :  «  L'en- 
quête... ordonnez  l'enquête;  »  mais  le  ministère  aima  mieux 
en  finir  avec  les  révélations  par  un  vote  de  sa  majorité,  et  deux 
cent  vingt-trob  députés,  sur  la  proposition  de  H.  de  Momy,  se 
déclarèrent  satisfaits  des  explications  bien  captieuses  qu'il  avait 
données.  On  pouvait  croire  qu'près  les  révélations  de  H.  Emile 
de  Girardin  on  allait  enfin  avoir  un  repos,  une  trêve  :  il  n'en 
fut  rien,  car  le  flot  de  la  corruption  avait  monté  haut,  et  si  haut 
qu'il  avait  fini  même  par  faire  irruption  jusque  dans  le  sein  des 
conseils  du  roi. 

Un  procès  entre  les  actionnaires  d'une  compagnie  indos- 
trielle,  la  compagnie  des  mines  de  sel  de  gemme  de  Gouhe- 
nans,  fit  connaître  une  lettre  de  M.  le  général  Despans-CubièreSy 
dans  laquelle  se  trouvaient  les  passages  suivants  :  «  Il  n'y  a  pas  à 
hésiter  sur  les  moyens  de  nous  créer  un  appui  intéressé  dûs  le 
sein  même  du  conseil.  J'ai  les  moyens  d'arriver  jusqu'à  cti 
appui;  c'est  à  vous  d'aviser  aux  moyens  de  l'intéresser;  n'ûOr 
bliez  pas  que  le  gouvernement  est  entre  des  mains  avides  el 
corrompues;  que  la  liberté  de  la  presse  court  risque  d'être 
étranglée  sans  bruit  l'un  de  ces  jours  et  que  jamais  le  bon  droit 
n'eut  plus  besoin  de  protection.  «H.  Teste,  ancien  ministre 
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ém  tmiMHx  pttblioi,  akM  piéBÎdent  deChailihm  à  Ui  GMf  de 
Ganalion,  se  sentant  déBÎgné  dans  im  passage  de  cette  eeviM* 
pondanoei  désawiia ,  deVant  la  Chambré  des  pairs^  dans  ta 
termes  lee  plus  éoergiqttes,  KiiHsetilMneDitoaté  pariièipatim 
amt  ikils  énonoéSf  mais  même  la  plus  légère  connaissanee  de0 
muioeaTres  qui  s'y  troUYÛeat  révâlées  ;  mais  les  fûts  déooileèi 
avaient  ea  trop  de  retentissement  pour  tomber  dans  Fonbll  éi 
pour  passer  sans  éclat  :  on  sut  bientdt,  malgré  les  dénégations 
dérM.  Teste,  qu'il  se  trouvait  gravement  compromis,'  on  ië 
MpoTtaau  temps  de  son  administration,  on  eut  le  Mitimenl 
général  qu'il  avait  abusé  de  sa  baute  podtion  pour  s'enriebif  ^ 
enfin  la  clameur  publique  s'éleva  si  énergiquement  contre  leê 
honteuses  pratiques  qui  avaient  été  dénoncées  que  le  gouverne^ 
nent  dut  aviser  au  plus  tôt  à  prendre  un  parti  énergique.  Il  y 
eut  à  ce  sujet  délibération'dans  le  sein  du  conseil  des  ministres, 
et  M.  Guizot  n'hésita  pas  k  se  prononcer  pour  que  des  poul^ 
suites  judiciaires  fussent  immédiatement  commencées.  U  ne 
ae  dissimulait  pas  combien  la  mise  en  Jugement  d'un  an* 
cièn  ministre  pouvait  avoir  de  Amestes  conséquences  :  mais 
il  fallait  donner  satisfaction  à  l'opinion  publique  alarmée,  mettre 
une  digue  aux  malversations  en  prouvant  quil  n'y  avait  pas  dé 
coupable  qui  ne  pût  être  atteint.  Le  roi,  k  ce  qu'il  parait,  re« 
doutait  beaucoup  les  scandales  d'un  débat  Judiciaire;  toutefois, 
n  finit  par  se  laisser  persuader,  et  le  6  mai,  le  garde  des  sceaut 
porta  au  palais  du  Luxembourg  une  ordonnance  tendant  à  sa!* 
sir  la  Cbambre  des  pairs  d'une  accusation  contre  H.  Despans- 
Gulnères,  prévenu  de  tentative  de  corruption  et  d'escroquerie. 
Le  général  prit  la  parole  devant  ses  collègues ,  et  déclara  que 
personne  plus  que  lui  n'était  intéressé  à  ce  que  la  vérité  se  ftt 
connaître.  Les  lettres  qui  avaient  motivé  la  mise  en  cause  du 
général  Despans-Cubières  étaient  extraites  d'un  mémoire  publié 
par  un  nommé  Parmentiér,  actionnaire  des  mines  de  Goube* 
nans.  Par  décision  de  la  première  Chambre  du  Tribunal  civil  de 
la  Seine,  en  date  du  1  mai,  le  mémoire  fut  supprimé  comme 
diffamatoire  et  calomnieux. 

tes  poursuites  judiciaires  engagées  devant  la  Chambre  des 
pairs  amenèrent  de  nouvelles  révélations. 
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Le  96  join,  sur  le  rapport  de  M.  »»*«««, 
Cobières,  Teste,  Pknneniier  et  Pdhpra  fimni  m»  < 
tkm.  Ainsi,  deax  ancieiis  mimsties ,  deux 
tête  de  radministntion  et  de  la  magistntiiiev  i 
raltre  devant  la  Cour  dés  pairt,  ran  oomme  aoeoié  de  s*élia 
laiMé  corrompre  dans  l'exercice  de  ses  foDctions ,  Tastre  wam 
la  prévention  de  cormption  et  d'escroqoerie.  Les  débats  s'ob- 
Trirent  le  8  juillet  IL  Teste  avait  iwéalaMeme&i  déposé  cate 
les  mains  du  roi  sa  démission  de  pair  de  Fruioe  et  de  préâdat 
à  la  Conr  de  cassation,  ne  voulant  être,  disait-il^  protégé  qw 
parson  innocence.  Avant  de  suivre  les  aocosés  sur  le  banc  de  k 
Conr  des  pairs,  exposons  brièvement  les  bits  qui  les  y  i 
conduits. 

En  4839,  le  général  Despans^^nbières^  qni  n'était  pasi 
pair  de  France,  se  porta  candidat  à  là  défuîtation  poor  l'a 
dissement  de  Lure,  o&  étaient  sitoées  les  mines  de  Goofaenans, 
et  c'est  aie»  qu'on  lui  fit  l'offre  de  devenir  actionntiie  de  ces 
mines,  et  d'acheter,  moyennant  25,000  francs,  on  centième  da 
fonds  social.  Il  accepta  cette  [proposition  et  acquit  ensmtesîx 
autres  centièmes.  Le  général  Cubièies,  devenu  l'assodë  din- 
dnstriels  entrepr^oants,  ne  se  montra  ni  nmos  aitreprenant, 
ni  moins  actif  qu'aucun  d'eux.  Son  entrée  dans  le  cabinet  du 
l**  mars  le  força  à  interrompre  ses  opérations  industridles; 
nuds  une  fois  sorti  du  ministèâre,  il  prit  une  part  fort  sérieuse 
à  toutes  les  opérations  de  la  compagnie.  Les  travaux  de  la  so- 
ciété de  Gouhenans  consistaient  d'abord  dans  une  exploitatioa 
de  la  houille  :  dans  le  coura  des  travaux  on  découvrit  un  banc 
de  sel  gemme,  qu'on  se  hâta  d'exploiter  sans  avoir  obtoiu  Fan- 
torisation  du  gouvernement. 

Le  domaine,  averti,  pouii^uivit  cette  illégalité,  et  la  sodété 
fat  condamnée,  dans  la  personne  de  M.  Parmentier,  à  des  dom- 
mages-intérêts qui  dépassaient  un  million.  Le  procès  était  en- 
core pendant  sur  appel  lorsque,  pour  r^lariser  sa  position,  la 
société  résolut  de  faire  une  demande  de  concession  au  goover* 
nen^ent.  La  société  avait  un  très-grand  intérêt  à  la  faire  accep- 
ter, et  c'esl  alors  que  le  concours  du  général  Gubières  parut  de 
la  plus  haute  importance.  Entraîné  lui-même  par  son  intérêt 
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personnel,  il  s'empressa  de  son  côté  de  &ire  offire  de  son  in- 
fflaence  et  de  fiiire  des  démarches ,  qui  donnèrent  lien  à  ces 
lettres  que  Pannentier  publia  dans  son  mémoire  et  qui  firent 
une  si  profonde  impression.  Nous  n'entrerons  pas  dans  tous  les 
détails  qui  se  rapportent  à  cette  aflhire,  nous  n'examinerons 
pas  quels  furent  les  motifii  qui  amenèrent  les  révâatious  de 
Pannentier;  peu  importe  qu'il  ait  voulu,  par  voie  d'intimida- 
tion, exercer  une  pression  sur  le  général  Despans-Gubières  et 
lui  extorquer  de  l'argent  en  lui  faisant  peur  du  scandale;  ce 
sont  là  des  faits  qui  ont  dans  un  temps  piqué  gravement  la  cu- 
riosité publique  et  donné  à  ce  procès  mÂnorable  un  intérêt  plus 
vif  encore  que  celui  qui  en  ressortait  naturellement;  ce  que 
nous  avons  seulement  à  constater,  c'est  qu'il  résulta  des  débats 
la  preuve  formelle  et  évidente  que  M.  Teste,  étant  ministre  des 
travaux  publics,  avait  agréé  des  offres  et  reçu  des  dons  et  pré* 
sents  pour  faire  réussir  les  actionnûres  des  mines  de  Gouhe- 
nans,  et  que  le  général  Despans-Cubières  avait  fait  des  dons 
et  présents  au  ministre  des  travaux  publics  pour  obtenir  la  con- 
cession qu'il  réclamait  pour  la  société  des  mines  de  Gouhenans. 
Nicolas  Pannentier  avait  aussi  coopéré  aux  actes  de  corruption 
exercés  vis-à-vis  de  M.  Teste.  Le  47  juillet,  l'arrêt  de  la 
Cour  des  pairs  fut  prononcé;  le  général  Despans-Cubières 
acquitté  de  l'accusation  d'escroquerie  ou  de  tentatives  d'escro- 
querie, fut  condamné,  pour  le  fait  de  corruption  d'un  fonc- 
tionnaire public,  à  la  peine  dé  la  dégradation  civique  et  à 
10,000  francs  d'amende;  Nicolas  Parmentier  fut  pour  le  même 
fût  condamné  à  la  même  peine,  et  quant  à  M.  Teste,  on  le 
condamna  à  la  peine  de  la  dégradation  civique,  à  04,000  francs 
d'amende  et  à  trois  années  d'emprisonnement.  Le  quatrième 
accusé,  qui  était  en  fuite  au  moment  du  procès,  vint  lui-même 
peu  de  temps  après  purger  sa  contumace  devant  la  Cour  des 
pairs. 

Dans  les  premières  audiences,  M.  Teste  montra  beaucoup 
d'assurance  ;  on  le  vit  repousser  avec  une  grande  habileté  la  plu- 
part des  charges  qui  pesaient  sur  lui.  Mais  enfin  la  vérité  dut 
se  faire  jour.  Des  sommes  considérables  avaient  été  remises  au 
général  Despans-Cubières  pour  obtenir  la  concession  que  la 
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société  réclamait  :  oa  il  s'était  approprié  eat  aomiiieg,  «I  aloit 
il  était  an  véritable  escroc,  ou  il  les  ayalt  employées  àsédnn 
le  ministre  Teste;  mais  les  preuves  de  cette  corruption  b'^ 
talent  pas  feciles  à  donner  ;  il  ne  sufBsait  pas  de  dire  qa*ea 
avait  remis  les  sommes  au  ministre  qui  le  niait,  il  tellait  m 
établir  la  preuve  convaincante.  Cette  preuve  Ait  donnée  par 
Taccusé  Pellapra,  ou  du  moins  par  tes  penonnea  qui  voubiat 
défendre  sa  réputation.  D  avait  avant  son  départ  fiait  remettrai 
sa  femme  un  dossier  accusateur.  Ce  dossier  contenait  daa  lettns 
de  M.  Teste  et  divers  comptes  d'opérations  finanoières,  dont 
l'interprétation  fut  fournie  par  des  témoins. 

L'un  d'eux,  le  notaire  de  M.  Pellapra,  M.  Roqu^pet»  s'exprima 
ainsi  dans  sa  déposition  :  a  Bn  4i4i,  M.  Pellapni  vînt  mi 
matin  obes  moi  à  neuf  heures.  Il  me  dit  i  Le  général  Gu» 
bières  va  se  brûler  la  cervelle;  et  il  me  raoonta  enndta  que 
400,000  francs  avaient  été  donnés  par  lui  pour  la  oonesanoB 
des  mines  Gouhenans;  que  Ton  en  demandait  la  feftitnCfon; 
et  H.  Pellapra  me  dit  en  outre  qu'il  était  convenu  sfoc  Dsspana^ 
Gubières  de  laisser  pour  un  tiers  k  sa  charge  les  sicriftoes  quHl 
était  obligé  de  faire,  par  suite  du  payement  de  400,000  francs 
qu'il  avait  effectué. 

Le  procureur  général,  après  avoir  adressé  diversea  quastime 
au  témoin,  l'interpella  ainsi  :  M.  Pellapra  vonaap4*il  parlé  de  aaa 
rapports  avec  M.  Teste?  —  Rép,  :  U  m'a  dit  qu'il  voyait  sou^ 
vent  M.  Teste.  —  Dem,  :  Yousa-t-ll  parié  de  400,000  fr.  do>* 
nés  k  H.  Teste  ?  (mouvement  général  d'attention)  Le  tteoin 
garde  le  silence  pendant  quelques  instants  ;  il  est  très  éom,  èm 
larmes  remplissent  ses  yeux.  —  R^.  :  II  m'a  dit  qa*il  aiail 
donné  400,000  fr.  à  M.  Teste. 

H.  le  procureur  général  poursuivant  :  Tous  ava  dit  qw 
H.  Pellapra  avait  donné  400,000 fr.k M. Teste;  savea^ousai 
quelle  nature  d'espèces  il  aurait  donné  cette  somme  ?  —  Rép^: 
n  m'a  dit  qu'il  Tavait  remise  en  partie  en  un  bon  de  90  on 
25,000  fr.  qui  lui  était  dû,  et  le  surplus  je  crois  en  bîlMi  de 
banque. 

Pendant  cette  déposition  accablante,  M.  Teste  resta  aSen- 
cieux  sur  son  banc,  ses  traits  s'altérèrent,  et  chacun  oonpril 
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que  cet  homme  qui,  pen  d'ittfltents  auparetant,  se  mmfrall 
plein  de  fenneti  et  d'ardeur,  dont  la  parole  retentissait  éner* 
gique  et  vibrante,  était  accablé  par  les  émotions  de  l'audience  et 
absorbé  dans  de  sinistres  pensées.  Effisctivément,  à  partir  de  ce 
moment,  il  ne  prit  plus  aucune  part  aux  débats,  et  dans  Tau* 
dience  suivante  ()  5  juillet),  11  écrivit  k  M.  le  chancelier  la  lettre 
auivante  :  «  Les  incidents  de  l'audience  d'hier  ne  laissent  plus 
ée  place  à  la  contradiction  de  ce  qui  nœ  coneenie,  et  je  consi-* 
dèreà  mon  égard  le  débat  comme  tenniné  ;  j'accepte  d'avance 
tout  ce  qui  sera  fait  par  la  Cour  en  mon  absence  ;  elle  ne  vou^ 
dra  sans  doute  pas,  pour  obtenir  une  présence  désormais  inu<- 
tile  à  l'attion  de  la  justice  et  à  la  manifestation  de  la  vérité, 
prescrire  contre  moi  des  voies  de  contrainte  personnelle.  » 

L'ancien  ministre  des  travaux  publics,  après  avoir  écritcette 
leCtl«,  en  proie  sans  doute  à  un  grand  désespoir,  tenta  de  se 
suicider  en  se  tirant  dans  la  poitrine  on  coup  de  pistolet.  La 
blessure  qu'il  se  fit  ne  fut  pas  mortelle,  et  il  put  subir  sa  con* 
damnation  et  traîner  encore  pendant  quelques  années  sa  pé* 
nible  existence.  M^  Teste  était  un  homme  laborieux,  un  juris- 
consulte habile,  et  qui  avait  acquis  une  grande  réputation  au 
Pftiais  ;  ce  fût  un  malheur  pour  lui  d'avoir  été  mêlé  aux  alTairea 
de  l'Etat  et  à  des  séductions  auxquelles  il  ne  sut  pas  résister. 

On  était  encore  sous  la  pénible  impressiM  produite  par  le 
procès  Teste-Cubières ,  lorsqu'on  apprit  dans  Paris  que 
Mme  la  duchesse  de  Praslin,  filledu  maréchal  Sâ^tiani,  venait 
d'être  assassinée  par  son  mari,  le  duo  de  Ghoiseul-Praslin,  pair 
de  France  delà  promotion  du  6  avril  4845.  L'assassinat  avait 
eu  lieu  le  46  aofttavec  d'horribles  circonstances.  L'instruction 
judiciure  amena  les  preuves  les  plus  accablantes  contre  M.  le 
duc  de  Praslin  ;  et  le  49  août,  le  roi  signait  au  château  d'Eu 
une  ordonnance  qui  constituait  la  Chambre  des  pairs  en  cour 
de  justice.  Le  duc  de  Praslin  fut  arrêté  et  conduit  dans  la  pri« 
son  du  Luxembourg.  Mais  le  duc,  voulant  se  soustraire  à  la 
condamnation  qui  l'attendait,  échappa  à  ses  juges  par  un 
suicide. 

Voici  dans  quelles  circonstances  l'assassinat  avait  eu  lieu  : 

Leduc  et  la  duchesse  s'étaient  retirés  chacun  dans  leurap- 
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partement  ;  les  domestiques  restés,  fatigués  d'un  voyage  qu*ib 
venaient  de  Caire,  furent  bientôt  plongés  dans  un  profond  sooh 
meil. 

Vers  deux  heures  du  matin,  le  bruit  d'une  sonnette  irréguliè- 
rement agitée  réveilla  l'un  des  domestiques  et  lui  annonça  qus 
la  duchesse  réclamait  ses  services.  Il  s'habilla  à  la  hàte^  coamt 
à  l'appartement  de  sa  maîtresse  et  chercha  à  ouvrir  la  porte; 
entendant  des  gémissements  étouffés  qui  partaient  de  rintériear 
de  l'appartement,  il  poossa  la  porte  avec  force  et  parvint  à 
l'enfoncer.  Aussitdtqu'il  fut  entré,  un  spectacle  affreux  s'oflirit 
à  ses  regards  épouvantés  :  Mme  la  duchesse  de  Praslin  élatt 
ét^due  sur  le  parquet,  baignée  dans  son  sang  qui  s'échap- 
pait avec  abondance  des  larges  blessures  qu'elle  avait  reçues  ; 
ses  mains  étaient  teintes  de  ^sang,  et  des  mèches  de  cheveux 
éparses  autour  d'elle  annonçaient  qu'elle  avait  opposé  à  son  as* 
sassin  la  plus  vive  résistance.  On  ne  remarquait  nulle  part  au* 
cune  trace  de  vol  ;  on  trouvait  seulement  quelques  meubles  dé* 
placés  ou  renversés. 

ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  la  justice  eutUenlfti 
acquis  la  preuve  que  l'assassin  n'était  autre  que  le  mari  même 
delà  victime.  Le  ménage  du  duc  de  Praslin,  qui  avait  été  long- 
temps fort  uni,  était  depuis  quelques  années  troublé  par  de 
fréquents  orages.  La  duchesse  aimait  éperdûment  son  mari, 
qui  semblait  au  contrafare  n'avoir  pour  elle  qu'une  profonde 
aversion;  il  avait  même  fini  par  lui  retirer  l'éducation  de  ses 
enfants  pour  la  confier  à  une  gouvernante  du  nom  de  Lusj,  qui 
avait  su  prendre  un  très  grand  empire  sur  son  eq>rit.  C^ 
femme  ne  cessait  de  l'exciter  contre  la  duchesse,  contre  la- 
quelle cependant  ne  s'élevait  aucun  reproche,  et  qui  mêlait  une 
conduite  exemplaire.  Les  incidents  de  ce  crime  agitteent  très 
vivement  les  passions.  On  se  récria  contre  les  mesura  du  temps, 
et  peu  s'en  fallut  qu'on  n'accusât  le  régime  gouvernemental 
d'être  Tune  des  causes  du  crime.  Ia  Bifwme^  la  Démoaratk 
pae^que^  la  Gaselte^  la  France  et  le  Charwari  furent  poumi* 
vis  en  même  temps.  On  leur  reprocha  d'avoir  donné  une  aigai- 
fication  trop  générale  à  l'horrible  assassinat  qui  avait  porté  le 
deuil  daus  deux  grandes  familles. 
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à  pea  de  jours  de  rassassinat.dela  duchesse  de  Praslin,  M.  le 
comte  de  Bresson,  notre  ambassadeur  à  Naples,  fut  trouvé  mort 
dans  sa  chambre;  il  s*était  coupé  la  gorge  avec  un  rasoir. 

L'opposition,  pendant  tout  le  cours  de  la  session,  avait  vu  le 
ministère  rejeter  systématiquement  toutes  ses  propositions  de 
réformes  ;  elle  avait  pu  se  convaincre,  par  les  révélations  qui 
8*éCttent  produites  dans  son  sein,  que  les  ressorts  du  régime 
représentatif  étaient  viciés  par  la  corruption  ;  pour  elle,  l'ave- 
nir de  ce  régime  était  mis  en  question,  et  elle  était  persuadée, 
€(  non  sans  raison,  qu'il  était  temps  pour  le  préserver  de  faire 
appel  à  l'opinion.  Elle  ne  pouvait  pas^  marcher  seule  dans  cette 
Toie;  elle  le  comprit,  chercha  des  auxiliaires  et  en  trouva 
dans  le  parti  radical.  On  se  réunit  et  on  se  mit  bientAt  d'accord. 
Il  fut  convenuqu'onferaitde  l'agitation  en  faveur  de  la  réforme 
électorale  ;  on  décida  aussi  qu'on  s'adresserait,  pour  soutenir  ce 
mouvement,  à  tous  les  comités  électoraux  qui  s'étaient  consti- 
tués l'année  précédente  à  l'occasion  des  élections  ;  c'était  là  une 
organisation  toute  faite. 

Le  comité  central  des  élections  de  Paris  se  montra  plein 
d'ardeur  pour  seconder  la  réforme.  Enfin  une  pétition  fut  déli«- 
bérée  et  adoptée  par  la  gauche  dynastique  et  les  délégué^  du 
Comité  central  parisien.  On  exposait  dans  cette  pétition  les  mo- 
tifs pourlesquek  on  voulait  la  réforme.  On  y  disait  que  la  loi 
de  4831  était  incomplète,  insuffisante  ;  qu'elle  ne  s'appuyait  sur 
aucun  principe  et  les  violait  tous.  Elle  gardait  le  silence  quant 
aux  limites  dans  lesquelles  elle  devait  s'opérer.  Cette  pétition 
avait  été  rédigée  principalement  parHftI.  Pagnerre,  secrétaire 
du  Comité  central,  et  BIM.  Récurt  et  Labélonie,  membres  de  ce 
comité.  La  pétition  se  terminait  ainsi  :  «  En  vous  signalant, 
MM.  les  députés,  les  vices  nombreux  de  la  législation  de  1831, 
qui  ne  confère  pas  le  droit  d'élire  à  plus  de  deux  cent  mille 
citoyens,  nous  croyons  avoir  rempli  un  devoir.  C'est  à  vous 
qu'il  appartient  de  réaliser  les  réformes  qu'exigent  impérieuse- 
ment la  justice,  la  morale,  la  véritédu  gouvernement  représen- 
tatif.» 

On  s'occupa  ensuite  de  l'organisation  d'un  grand  banquet 
réformiste.  Il  eut  lieu  le  10  juillet,  au  Ghàteau-Rooge.  Presque 
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tous  les  députés  de  l'oppoâtioii  y  assistàrent,  et  les  bases  de 
Tunion  réformiste  y  furent  netiement  posées  et  acceptées  psr 
les  chefs  des  grandes  fractions  de  l'opposition.  U.  de  Lasteyrie 
présida  le  banquet  et  rouvrit  par  un  toast  à  Vàsouvtrameté  mMth 
nale.  k  ce  banquet  assistèrent  des  radicaux  qui  avaient  coiUiime 
de  marcher  avec  la  Réforme.  Quanta  ce  journal,  il  se  teoait  ai 
dehors  de  la  manifesUtion  du  Ch&teau-Rouge,  ne  voulant  pas, 
par  son  concours,  donner  appui  à  l'alliance  avec  les  léfonmstes 
dynastiques. 

Cependant  M.  Récurt,  patriote  éprouvé»  connu  pour  avoir  des 
opinions  très  avancées,  vint  s'asseoira  cAté  dç  M.  Duvergier  de 
Hauranne.  Ce  député  prononça  un  discours  qui  fut  très  ap- 
plaudi. M.  Duvergier  de  Hauranne  insista  surtout  soroe  poinl; 
que  le  pays  était  attaché  au  régime  représentatif  cpû  étaîtgrare» 
mentmenaq^  dans  son  existencei  et  qu'il  était  bien  dûrqu'iL 
sortirait  forcément  delà  position  dans  laquelle  on  l'avait  placé  ; 
mais  qu'il  y  avait  pour  cela  deux  voiçs  à  suivre  :  l'une  qd  étaîl 
un  appel  à  la  révolte  qu'il  fallait  éviter  à  tout  prix;  Tautre qui 
consistait  à  faire  un  appel  énergique  à  toutes  les  torces  vives  du 
pays  pour  écarter  une  révolution  par  la  voie  léggk  de  la 
réforme. 

Le  banquet  du  Chàteau-Bouge  devint  le  signal  d'autres  ban- 
quets sur  tous  les  points  de  la  France.  Golmar,  Poniinie, 
Reims  imitèrent  immédiatement  Paris.  Le  banquet  de  Colmsc 
fut  présidé  par  M.  Rossé,  premier  président  de  la  cour  royiia 
de  cette  ville.  On  porta  à  ce  banquet  la  santé  du  roi  ;  dk  avait 
été  omise  au  banquet  du  Ch&teau-*Rouge.  Les  journaux  minis- 
tériels s'empressèrent  de  faire  remarquer  cette  omiask»,  qui 
eut  lieu  ensuite  au  banquet  de  Strasbourg.  Au  banquet  de 
Saint-Quentin,  auquel  prirent  part  plusieurs  députés  de  Top- 
position,  notamment  MM.  Odilon-Barrot,  Lherbette,  Corne, 
Quinette  et  divers  autres,  le  toast  au  roi  ne  fut  pas  porté.  Gefiil 
alors  un  redoublement  de  colère  du  cAté  des  journaux  ministé* 
riels.  Pour  eux  cette  omission  était  calculée  ;,  elle  avait  un  ca* 
ractère'outrageant  pour  la  royauté.  On  voulait  faire  naitre  uns 
scission  parmi  les  réformistes,  et  on  s^sii  l'occasien  relative  an 
toast  du  roi.  Afin  d'écarter  cette  difficulté,  les  léformistassA* 
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mirent  dam  la  plupart  des  banquets  la  formule  suivante  : 
«  A  la  souveraineté  nationale»  à  la  royauté  constitutionnelle!  » 
Cependant  le  toast  au  roi  fut  omis  systématiquement  dans  trois 
ou  quatre  banquets  importants. 

Le  mouvement  réformbte  une  fois  commencé  alla  en  gran- 
dissant, lies  députés  de  l'opposition  de  toutes  les  nuances  sem- 
blaient se  multiplier,  et  un  banquet  n'était  pas  plutôt  terminé 
qu'unautre  lui  succédait.  Dans  tous,  on  rappelait  les  principes 
delà  révolution  de  4789.  La  révolution  de  1830  était  évoquée, 
puis  les  conséquences  qui  auraient  dû  en  découler;  on  aurait 
dit  qu'autour  de  ces  tables  se  dressaient  de  nouveaux  cahiers 
pour  de  prochains  Ëtats^iénéraux;  qu'on  lise  et  qu'on  médite  les 
discours  qui  furent  alors  prononcés,  et  l'on  verra  quelle  étroite 
corrélationonrencontreentrelesréclamations desdeux  époques. 
En  4847oommeen  4780^  on  émet  des  vœux  pour  la  liberté  delà 
presse,  pour  la  liberté  individuelle,  pour  l'indépendance  du 
jury  ;  on  y  réclame  dans  toute  sa  sincérité  la  liberté  des  élec* 
tions;  seulement  en  4789  on  avait  tous  les  droits  politiques  à 
oonquérir-,  en  4847  on  n'avait  qu'à  demander  leur  loyale  pra* 
tiqua  et  une  meilleure  entente  des  garanties  écrites  dans  la 
Charte. 

▲  cas  banqueta  venaient  s'asseoir  à  côté  de  l'honnête  ouvrier 
des  magistrats,  des  propriétaires,  des  banquiers.  Le  corps  élec- 
toral fournissait  largement  son  contingent»  Tous  ces  citoyens 
voulaient  protester  hautementcontre  l'interprétation  étroite, 
fiiusie  et  souvent  jésuitique  donnée  aux  articles  les  plus  clairs  et 
les  plus  fondamentaux  delà  constitution. 

On  aurait  dû  voir  que  le  mouvement  était  sérieux  ;  on  aima 
mieux  dire  que  l'agitation  n*était  pas  réelle,  mais  factice,  et 
traiter  les  personnea  qui  y  prenaient  part  de  la  manière  la  plus 
duT«  et  la  plus  grossière.  La  ville  de  MAcon  eut  aussi  son  ban«* 
quet,  auquel  M.  de  Lamartine  assista.  Au  moment  où  les  con* 
mes  allaient  se  mettre  à  table,  un  orage  violent  éclata,  la 
foudre  sillonna  la  nue,  le  vent  s'engouffra  dans  les  tentes  et  les 
ébnmla,  la  phde  tomba  à  torrenta  ;  il  y  avait  là  plus  de  trois 
mille  pewmnes  réunies,  convives  ou  spectateurs.  Tout  à  coup, 
par  un  nmiveinent  spontané,  convives  et  spectateurs  se  rap- 
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piochent  du  centre  sans  désordre,  sans  tumulte,  et  les  femmes 
elles-mêmes,  à  qui  des  places  avaient  été  réservées  à  part, 
les  abandonnent,  et  là,  au  milieu  des  éclairs,  au  bruit  de 
la  foudre,  des  mugissements  du  vent,  un  chant  gravement 
accentué  s'élève  comme  pour  braver  la  tempête  :  c'est  le  dernier 
couplet  de  la  Marseillaise  (Amour  sacré  de  la  patrie),  r^iété  sur 
un  mode  lent  et  religieux. 

Quand  le  chant  eut  cessé,  H.  de  Lamartine  prit  la  pamle,et 
après  avoir  posé  en  principe  que  le  dogme  de  la  souveraineté 
nationale  était  la  souveraineté  exercée  par  l'universalité  des  ci- 
toyens, il  fit  remarquer  que  le  fait  actuel  n'avait  rien  de  con- 
forme au  dogme,  puisqu'il  consistait  dans  une  élection  qui 
n'embrassait  encore  que  des  catégories  restreintes.  Enfin,  M.  de 
Lamartine  se  prononça  nettement  en  faveur  du  suffrage  um>iar- 
sel  ;  puis  prenant  corps  à  corps  la  monarchie  de  LooîSfPIû- 
lippe,  il  lui  reprocha  amèrement  de  ne  pas  s'intéresser  an  acwt 
des  masses,  de  s'entourer  d'une  aristocratie  électorale,  égoïste 
et  dure,  au  lieu  de  se  faire  peuple  ;  puis  il  s'écria  :  «  Cette  mo- 
narchie, que  voulez-vous  qu'elle  devienne,  si  elle  se  campe  dans 
une  capitale  fortifiée,  si  elle  se  défie  de  la  nation  organisée  en 
milices  civiques,  si  elle  parvient  à  faire  d'mie  nation  de  dtojens 
une  vile  meute  de  trafiquants,  n'ayant  conquis  leur  liberté  au 
prix  du  sang  de  leurs  pères  que  pour  la  revendre  aux  enchères 
des  plus  sordides  faveurs  ;  si  elle  foit  rougir  la  France  de  ses 
vices  officiels,  où  si  elle  nous  laisse  descendre,  conune  nous  le 
voyons  en  ce  moment  même,  dans  un  procès  d^lorable ,  si  elle 
nous  laisse  descendre  jusqu'aux  tragédies  de  la  corruption;  û 
elle  laisse  affliger,  humilier  la  nation  et  la  postérité  par  i'im- 
probité  des  pouvoirs  publics?  Elle  tomberait  cette  royanlé, 
soyez-en  sûrs  I  elle  tomberait,  non  dans  le  sang  conune  en  4789, 
mais  elle  tomberait  dans  son  piège  1  et  après  avoir  eu  la  léto* 
lution  de  la  liberté  et  la  contre-révolution  de  la  gloire,  vous 
auriez  la  révolution  de  la  conscience  publique,  et  la  révobiiim 
du  mépris  W  3 

Quand  ces  dernières  et  sanglantes  paroles  furent  pranon- 
cées,  elles  furent  couvertes  par  un  tonnerre  d'applandiaie- 
ments;  elles  retentirent  au  loin  et  courvent  de  ville  en  ville. 
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de  village  en  village,  comme  pour  annoncer  qu'on  toucbait  à  la 
fin  (lu  règne. 

Ainsi  que  nous  Tavons  dit  plus  haut,  les  banquets  réfor- 
mistes s*étaient  organisés  sans  le  concours  de  la  Réforme  ;m9i& 
voyant  Textension  qu'ils  prenaient,  elle  se  fatigua  de  son  isole- 
ment. 

La  ville  de  Lille  allait  avoir  son  banquet.  H.  Ledru-RoUin  et 
plusieurs  de  ses  amis  y  furent  invités,  et  se  décidèrent  à  y  assis- 
1er.  M.  Odilon-Barrot,  également  invité,  s'y  rendit  de  son  cdté. 

A  Lille,  MM.  Ledru-RolUn  et  Odilon-Barrot  se  heurtent  aux 
avenues  de  ce  banquet.  On  dit  et  on  répète  de  toutes  parts 
que  M.  L'edru-RoUin  venait  pour  y  déployer  le  drapeau  de  la 
République.  M.  Odilon-Barrot  s*effraye  de  ce  projet;  c'était 
dans  sa  nature  par  trop  formaliste  et  honnête,  mais  aussi  par 
trop  crédule. 

Il  insista  pour  que  la  Commission  du  banquet  décidât  qu'on 
porterait  un  toast  au  roi ,  ce  à  quoi  elle  ne  voulut  pas  accéder; 
alors  il  quitta  Lille,  laissant  la  place  à  M.  Ledru-Rollin,  qui 
prononça  un  discours  en  faveur  du  suffrage  universel,  mais  qui 
n'avait  pas,  tant  s*en  faut,  le  caractère  agressif  qu'on  avait  an- 
noncé. L'opposition  dynastique  perdit  ce  jour-là  beaucoup  de 
terrain.  Ainsi  on  se  demanda  pourquoi  M.  Odilon-Barrot,  qui 
avait  assisté  au  banquet  du  Chàteau-Rouge  sans  s'occuper  du 
toast  au  roi,  se  montrait  moins  conciliant  pour  le  banquet  de 
Lille;  on  s'étonna  aussi  de  ce  que,  dans  une  question  de  ré- 
forme, il  ne  voulait  pas  admettre  l'expression  du  vœu  du  suf- 
frage universel.  Les  partisans  de  Ledru-Rollin  dirent  que 
M.  Odilon-Barrot  avait  craint  de  voir  pâlir  son  talent  oratoire 
en  face  du  talent  de  M.  Ledru-Rollin  \  mais  ce  n'était  là  qu'une 
allégation  hasardée  ;  ce  qu'on  doit  dire,  c'est  que  Odilon-Bar- 
rot, craignant  les  excentricités  de  M.  Ledru-RoUin ,  quitta  Lille 
sans  avoir  assisté  au  banquet.  Cet  incident  parut  égayer  beau- 
coup les  journaux  ministériels;  à  la  cour  on  ne  tarit  pas  en 
jeux  de  mots,  en  plaisanteries,  sur  ce  qu'on  appela  sa  fuite 
accélérée.  MU.  Guizot  et  Duchàtel  faisaient  de  leur  mieux 
pour  discréditer  l'opposition  constitutionnelle,  qui  était  forte- 
ment attaquée  aussi  pa^  les  radicaux  de  la  Béforme.  A  Dijon, 
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les  radicaux  uUrà  eurent  leur  bdtiqùet  particulier.  On  y  paria 
beaucoup  des  travailleurs,  de  leurs  droits,  de  leurs  espê- 
tances.  M.  Etienne  Arago  prononça  un  tbast  aux  beaux-arts  et 
h  la  littérature  du  peuple,  qui  était  plein  dé  verve  et  de  spiri- 
tuels aperçus.  Il  rappela  que  Tauteur  du  v\e\xi  Rotrum  de  ta 
Rose  flagellait  la  Papelardie  bien  avant  Rabelais  ;  que  sous 
Louis  XII,  les  Enfants- sans-Soucî,  les  clercs  de  la  Basodie* 
jouaient  en  plein  théâtre  Tavarlce  du  roî;  montra  nos  plus 
grands  littérateurs,  nos  plus  grands  artistes,  se  dévouant  à  la 
défense  du  peuple,  l^iis  il  reprocha  aux  artistes  modernes  de 
s'écarter  de  ces  nobles  voies,  et  termina  en  disant  que  s'ils 
avaient  songé  à  se  mettre  au  service  du  peuple,  ils  auraient  pesé 
fortement  dans  la  balance  politique,  sans  compter  que  travail- 
lant pour  lui,  ils  eussent  travaillé  polir  eux-mêmes,  les  beaux- 
arts  sont  les  fils  atnés  de  la  République;  déchus  un  instant,  il 
faut  bien  qu'ils  se  relèvent  dans  le  sentiment  démocratique. 
Le  discours  de  M.  Etienne  Arago  fut  très-vivement  app/audî  aa 
banquet  de  Dijon  ;  il  ne  l'aurait  pas  été  moins  au  banquet  du 
Château-Rouge,  ou  à  celui  de  Saint-Quentin.  M.  Louis  Blanc 
porta  un  toast  à  l'avenir  de  la  France,  qui  était  empreint  d'une 
grande  modération ,  et  M.  Ledru-Rollin,  pour  dissiper  sans 
doute  certaines  appréhensions  qui  se  remarquaient  encore  dans 
la  population  dijonnaîse,  s'appliqua  surtout  à  prouver,  dans 
èon  toast  à  Ta  Souveraineté  du  peuple^  que  la  France  n*avait 
plus,  quoi  qu'il  pût  arrive^ ,  de  terreur  à  redouter,  la  violence 
de  l'attaque  étant  toujours  en  raison  de  la  force  de  la  résistance. 

Lyon  eut  aussi  son  banquet  réformiste  qui  fut  très-nom- 
breux ;  on  n'y  vit  figurer  aucune  notabilité  parlementaire  :  il 
fut  Lyonnais.  On  pouvait  voir  à  l'époque  où  il  se  Rt  (i5  no- 
vembre) quelle  était  la  portée  du  mouvement  réformiste  :  évi- 
demment, si  la  royauté  ne  se  hâtait  pas  de  faire  des  conces- 
sions, le  pays  allait  se  trouver  dans  le  trouble,  des  conflits 
armés  étaient  inévitables.  Le  liioment  de  transiger  était  arrivé, 
ce  fut  du  moins  l'axis  dé  l'un  des  orateurs  du  banquet,  ré- 
dacteur en  chef  du  Censeur,  Mais  voici  ce  qui  arriva  quand  il 
aborda  ce  point  délicat. 

«  Sefon  moi,  Jit-îl,  la  réforme  n'est  qu'une  transaction,  un 


côtaprotnis  entre  le  pcnitoir  et  le  pays...  (BrtiM et  ftitnetir).  — 
On  nous  parle  souvent  de  l'Angleterre,  de  se*  Wétilutions  re*- 
J)réscntatlve8,  de  ses  rûtetxn  politiques;  on  devrait,  du  moinsi, 
limiter  dans  ce  qu'elle  à  de  bon  et  d'honnête.  »L'oratcttr  entte 
ensuite  dans  quelques  détails  sur  diverses  réformes  opérées  éti 
Angleterre,  notamment  sur  celle  de  la  loi  électorale  en  1832. 
«  Ce  fut,  dit-îl,  une  ti^ansaclîon,  elle  évita  une  révolution  prcr- 
chaîne  et  imminente.  »  Puis  11  établit,  qu'avec  quelque  bonne 
volonté,  et  en  prenant  la  question  de  la  réforme  au  point  de 
vue  pratique,  on  pouvait  facilement  trouver  les  bases  d'une  loi 
de  transition,  a  Ces  bases,  dit-il,  sont  indiquées  par  la  nature 
inéme  de  l'union  réformiste  ;  dans  toutes  les  fractions  de  l'op- 
position, on  est  d'avis  que  le  cens  électoral  doit  être  consîdé^ 
rablement  abaissé;  eh  bienl  qu'on  le  fixe  à  cent  francs  (Récla- 
mations], ou  à  moins  si  Ton  peut,  et  ce  sera  un  pas  de  fait  vers 
son  abolition  complète.  »  (Plusieurs  voix).  Pas  de  cens  élec- 
toral, pas  de  limites  au  droit  d'élection  1  L'orateiir,  après  ces 
interruptions,  reprend  :  a  Encore  une  fois,  je  suis  de  votre 
avis,  il  ne  devrait  pas  y  avoir  de  cens  électoral  ;  mais  la  ré- 
forme proposée  ainsi  dans  le  Parlement  n'aurait  pas  la  moindre 
chance  de  succès.  }e  l'ai  déjà  dit,  c'est  une  transaction  q[u'il 
faut  faire  avec  la  gauche  bonsiitutionnelle.  »  (  Ici,  plusieurs 
voix  se  font  entendre.)  Pas  de  transactions  I  d  Alors,  si  vous  ne 
voulez  pas  de  transactions,  pourquoi  avons-nous  fait  ce  ban- 
quet? (Nouvelles  rumeurs.)  Allons  donc  au  possible.  »  De  toutes 
parts...  Oui...  oui...  ouf...  a  U  ne  faut  pas  qu'on  puisse  nous 
reprocher  de  pousser  aux  extrêmes  ;  d'acculer  le  gouvernement 
à  une  impasse.  En  acceptant  une  transaction  loyalement,  nous 
sonmies  toujours  dans  les  voies  du  progrès  et  dans  les  voies 
du  progrès  réel.  » 

Ce  discours  eut  un  caractère  fort  sérieux,  il  contenait  le  mot 
de  la  situation;  elle  était  menaçante,  et  pouvait  encore  se 
dénouer,  mais  pour  cela  il  fallait  transiger.  — La  demande  s'en 
faisait,  comme  on  voit,  dans  des  termes  qui  n'avaient  rien  de 
factieux,  et  dans  un  banquet  qui  avait  lieu  dans  la  ville  la  plus 
radicale  de  France* 

Alors  qu'on  était  dans  touta  l'effervescence  des  banquets, 
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que  la  situation  devenait  de  pins  a  pins  menaçanle,  on  apprit 
Ja  retraite  du  ministère  de  H.  le  maréchal  Soolt,  son  pré^deot 
nominal.  Le  vieux  guerrier  se  décida,  4  ce  qu'il  parait,  à  rési- 
gner ses  fonctions  sur  les  instances  pressantes  de  sa  famille, 
qui  ne  le  voyait  pas  sans  inquiétude  à  la  tète  d'un  ministère 
devenu  de  plus  en  plus  impopulaire,  et  dans  lequel  il  n'aviit 
qu'un  rôle  purement  officiel.  Le  véritable  chef  du  cabinet  àait, 
et  avait  toujours  été  depuis  sa  formation,  M.  Guizot;  il  élait 
donc  naturel  que  H.  le  maréchal  Sonlt  se  retirant^  la  pré»- 
dence  du  Conseil  lui  fût  confiée;  aussi  ne  fut-on  pas  surpris  de 
le  voir  appelé  à  cette  fonction  (Ordonnance  royale  du  19  sep- 
tembre). Cette  nomination  pouvait  flatter  son  orgueil,  mais  n'a- 
joutait rien  à  son  pouvoir. 

Cette  année  était  destinée  à  voir  avancer  rapidement  notre 
œuvre  de  conquête  et  de  pacification  de  l'Algérie  ;  ainsi,  le 
42  avril,  le  scbérif  Bou-Maza,  le  plus  intrépide  des  lieutenants 
d'Abd-el-Kader,  fait  sa  soumission;  le  maréchal  Bngeaud  en- 
treprend ensuite  une  expédition  décisive  contre  la  petite  Ea- 
bylie,  qu'il  mène  à  bonne  fin,  puis  il  quitte  l'Algérie  entiè- 
rement pacifiée. 

Le  duc  d'Aumale  le  remplace  dans  ses  fonctions  de  gouver- 
neur général  ;  ce  n'est  là  qu'un  pas  qui  doit  le  conduire  plus 
tard,  assure-t-on,  à  une  vice-royauté.  Sa  nomination  souleva 
alors  de  vives  controverses  dans  la  presse  ;  on  la  tenait,  avec 
raison,  pour  peu  conforme  aux  véritables  principes  de  droit 
constitutionnel.  Nous  avions  fait  sentir  dans  toute  l'Algérie  la 
puissance  de  nos  armes,  mais  nous  n'avions  pas  encore  obtenu 
la  soumission  d*Âbd-eI-Kader  le  plus  redoutable  de  nos  enne- 
mis ;  pressé  très-vivement  par  des  forces  considérables  qu'avait 
dirigées  contre  lui  l'empereur  de  Maroc,  et  forcé  de  quitter  le 
territoire  qui  lui  servait  de  refuge,  il  prît  tout  à  coup  la  réso- 
lution de  capituler.  Il  avait  pu,  après  des  efforts  inouïs 
passer  la  Mouléia,  ramener  toute  sa  deîra  jusqu'à  l'Oued- Kiss 
(20  novembre),  mais  il  allait  bientôt  se  trouver  aux  prises  avec 
les  troupes  du  général  Lamoricière,  qui  étaient  campées  près 
de  lui.  C'est  alors  que,  las  de  la  lutte,  il  se  décida  à  se  remettre 
entre  nqs  mpins. 
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Le  21  novembre,  vers  trois  heures  du  matin,  il  envoya  des 
députés  de  sa  deîra  au  général  Laraoricière  pour  traiter  de  sa 
capitulation,  et  pour  lui  annpncer  qu'il  demandait  à  se  sou- 
mettre. Après  avoir  conféré  avec  le  général  français,  ils  re- 
tournèrent auprès  d'Àbd-el-Kader,  en  lui  portant,  de  sa  part,  la 
promesse  d'aman  la  plus  solennelle;  enfin,  le  28  novembre  fut 
le  jour  fixé  pour  terminer  la  capitulation  au  marabout  de 
Sidi-lbrahim. 

L'émir,  à  l'heure  fixée,  qui  était  deux  heures,  s'y  rendit  en 
toute  confiance  ;  le  colonel  de  Monlauban  le  reçut  à  la  tète  de 
cinq  cents  chevaux,  et,  peu  d'instants  après,  on  vit  arriver  le 
général  Lamoricière  à  la  tète  de  son  état-major.  Le  duc  d'Âu- 
maie,  nommé  récemment  gouverneur  de  l'Algérie,  avait  été 
avisé  de  tout  ce  qui  se  passait  au  sujet  de  ta  capitulation 
d*Abd-eI-Kader,  et  s'avança  vers  le  maraboud  de  Sidi-lbrahim. 

Le  général  Lamoricière  et  Abd-el-Kader,  dès  qu'ils  se  furent 
joints,  prirent  la  route  de  Nemours,  et  arrivèrent  vers  le  prince 
qui  les  attendait.  L'émii*  fut  introduit  en  sa  présence,  ainsi  que 
ie  général  Lamoricière,  qui  était  accompagné  du  général  Ca- 
vaignac  et  du  lieutenant-colonel  de  Beaufort. 

Après  un  instant  de  silence,  Abd-el-Kader  s'exprima  ainsi  : 
«  J'aurais  voulu  faire  plus  tôt  ce  que  je  fais  aujourd'hui  ;  j*ai 
attendu  l'heure  marquée  par  Dieu.  Le  général  m'a  donné  une 
parole  sur  laquelle  je  me  fie  ;  je  ne  crains  pas  qu'elle  soit  violée 
par  le  fils  d'un  grand  roi  comme  celui  des  Français.  » 

Le  duc  d'Aumale  ratifia  les  engagements  pris  par  le  général 
Lamoricière ,  engagements  dont  on  trouve  la  preuve  dans  lu 
lettre  suivante,  adressée  par  le  généi^  Lamoricière  au  duc 
d'Aumale,  datée  du  22  novembre,  à  minuit  :  «  Je  vous  adresse 
ci-jointe  copie  de  la  lettre  de  l'émir  me  demandant  lamau, 
ainsi  que  de  la  réponse  que  j'y  ai  faite.  Je  suis  obligé  de  prendre 
des  engagements,  je  les  ai  pris,  et  j'ai  le  ferme  espoir  que  votre 
Altesse  Royale  et  le  gouvernement  les  ratifieront  si  l'émir  se  fie 
à  ma  parole.  » 

Apres  Tcntrevue  de  l'émir  avec  le  duc  d'Aumale  et  la  ratifi- 
cation des  engagements  pris  par  le  général  Lamoricière,  il  fut 
décidé  que  Témir  serait  envoyé  à  Alexandrie;  mais  on  lui  fit 
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çnleodfe  qa'avaiit  de  fiiire  route  tcts  11^;ypte,  il  était 
saire  qua  le  bftUoieiU  sur  lequel  il  serait  efnhixqQé  lelâ^^ 
le  port  de  Toulon.  On  l'y  conduisit,  en  effet,  et  là  on  Tenfenna 
dans  une  forteresse.  Le  gouvernement  ne  vonlat  pas  exécuter 
les  engagements  pris  vis-à-vis  de  lui  par  le  gàiéral  ïamoririqe. 
Ce  fut  là  un  manque  de  fol  peu  digne  et  contraire  à  toutes  le& 
r^les  du  droit  des  gens. 

Cn  événement  douloureux  frappa,  le  dernier  jour  de  ranott, 
le  roi  et  la  famille  royale.  Dans  la  nuit  du  31  déoemfafe,  ou- 
dame  la  princesse  Adélaïde  d'Orléans  succomba  à  une  maladie 
dont  elle  n'avait  ressenti  les  premières  atteintes  que  depuis  peu 
de  joui9.  Née  à  Paiisle  i3  août  4777,  e)ie  airaitéié  unie  par 
un  mariage  secret  à  up  géj^^ral  attaché  à  la  personne  du  roi  a# 
i|ttalité  4'aideHle-canH>9  le  général  Àthalin  ;  son  dévouoneni 
pour  le  roi  était  sans  bornes,  et  il  eut  occasion  d'en  fbunnr 
maintes  preuves,  en  se  chargeant  d^  missions  fort  délicales. 
Madame  Adélaïde  exerçait  certaine  influence  sur  les  réso/u- 
tiens  de  son  frère,  qui  la  consultait  fréquemment,  et  elle  sui- 
vait avec  beaucoup  de  aoUicitude  toutes  les  phases  de  la  po- 
litique à  laquelle  il  présidait.  Afin  de  pouvoir  mieux  le  lensei* 
gner,  elle  avait  auUiur  d'elle  ce  qu'on  pourrait  appeler  une 
eamarilla,  composée  to^t  à  la  fois  d'hommes  d'épée,  de  finances 
et  de  robe,  qui  Téclairait  soit  sur  l'état  de  Topinioii,  soit  sur 
les  faits  accomplis. 

La  princesse  en  mourant  bissa  une  fortune  conaidérable  ;  sa 
revenus  se  montaient  à  dix-fauit  o»it  mille  firaucs,  rq>résentant 
un  capital  de  soixante  millions,  qu'elle  n^)ariit  ainsi  par  ses 
dispositions  testamentaires  :  un  miiiion  destiné  à  acquitter  dir 
vers  legs  particuliers;  deux  jniUions  au  jeune  duc  de  Chartres, 
frère  du  comte  de  Paris  ;  dix  miUiona  à  M.  le  duc  de  Nemours, 
et  les  forêts  de  Crécy  et  d*  Armainyilliers  ;  et  les  quarante-sept 
millions  de  surplus,  par  moitié  à  M.  ie  prince  de  JoinviUe,  anec 
la  forêt  d'Arc,  en  Barrois,  et  à  IL  le  duc  de  Montpensier,  avec 
les  terres  et  le  château  de  Randan,  en  Auvergne. 
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CHAPITRE  XXII. 


Paragraplie  dirigé  contre  les  réforuistes.  —  Adresse  de  la  Chambre  des 
députés.  —  M.  Duvergier  de  Haiirapiie  souUept  le  droit  de  réuoiOD.  — 
iGiande  4i$cussion  au  sy^et  de  ce  droi^.  —  M.  Dudiàtel  dit  que  les  bunfi^ets 
ou  réuoioDs  réformistes  doivent  être  autorisés  par  l'Administration. — 
M.  Grémieui  repousse  les  mots  passions  haineuses  ou  aveugles^  comme 
inconsHMionnets.  —  La  majorité  vote  le  paragraphe  relatif  aux  ban- 
ipcts  sans  amendement.  —  Adoptian  de  l'adresse.  —  AUilude  hostile  des 
Écoles.  —  Méco^tentejQiïei^t  ^e  1^  n^rfle  f^Dfde.  —  Ba)iq#t  ^  1^.  arron^ 
dissement.  —  Le  Préfet  de  police  hnterdit.  —  Entêtement  du  r.oi  au  sujet 
de  la  réforme  :  il  repousse  tous  les  avis.  —  Conférence  entre  des  délègues 
du  ministère  et  deux  membres  de  Topposition.  — La  tenue  du  banquet  lixée 
au  tî.  —  Incidents  divers.  —  Soixante-dix-sept  députés  de  l'opposition 
prennent  la  résolution  d'as»stfir  au  baoctuet.  —  Note  coneemant  ks  dispo-* 
sitioosdu  banqviSt.— Journées  4^  féyrijQr.  —  Commencement  de^  troubles. 

—  Charges  de  cavalerie  dans  les  Champs-Elysées  et  place  de  }a  Concorde. 

—  On  crie  :  Â  bas  Guizol  et  vive  la  réforme  !  a  la  Chambre  des  députés.— 
M.  Odilon-Barrot  interpelle  le  ministère. 


On  attendait  avec  impatience  Touverture  d^  la  session;  on 
avait  hâte  de  savoir  ce  qu'il  adviendrait  de  cette  agitation  des 
banquets  qui  n'était  pas  encore  terminée;  mais  au  langage  des 
organes  du  ministère,  on  pouvait  prévoir  cju^on  n'en  tiendrait 
pas  cas;  ainsi,  vers  la  fin  de  décembre,  ils  disaient  que  les  ban- 
quets avaient  déchiré  le  voile  ;  qu'il  était  clair  que  ce  n'était  pas 
au  cabinet  que  l'on  en  voulait, niais  à  la  majorité  tout  entière, 
au  parti  conservateur  dans  toutes  ses  nuances,  au  gouN^rne- 
ment,  en  prenant  ce  mode  dans  son  acception  la  plus  éten- 
due ;  —  et  en  même  temps  ils  indiquaient  cju'aux  yeux  du  gou- 
vernement les  banquets  avaient  un  caractère  illégal  et  factieux. 

La  session  s'ouvrit  cette  année,  le  28  décembre,  par  un  temps 
sombre  et  pluvieux.  Louis-Philippe  se  rendit  à  lu  Chambre  des 
députés  avec  son  cortège  ordinaire;  le  silence  le  plus  glacial 


376  HISTOIRE  DU  RÈGNE 

régna  partout  sur  son  passage.  Il  monta  avec  lenteur,  et  même 
avec  peine,  Tescalier  qui  conduisit  au  &uteuil  qui  lui  était 
destiné,  et  prononça  le  discours  d'ouverture  d*uDe  voix  moins 
sonore  et  moins  accentuée  que  d'usage. 

Il  annonçait  la  continuation  des  grands  travaux  publics,  par- 
lait d'un  projet  de  loi  spécial  concernant  la  diminution  du  prix 
du  sel,  et  l'allégement  de  la  taxe  des  lettres.  «  D'autres  projets^ 
ajoutait-il ,  Vous  seront  présentés  sur  divers  sujets  importants.  > 

Abordant  ensuite  les  relations  extérieures,  le  roi  déelart 
«  que  ses  rapports  avec  toutes  les  puissances  étrangères  lui 
donnaient  la  confiance  que  la  paix  du  monde  était  assurée.  » 
On  remarqua  que  cette  année  il  n'y  avait  dans  le  discours  au- 
cune mention  de  l'entente  cordiale  avec  TÀngleterre,  si  souveut 
préconisée. 

Jusque  là,  il  ne  s'était  manifesté  aucune  émotion  dans  la 
Chambre  ;  on  espérait  même  que  le  discours,  ifui  n'avait  pas 
encore  fait  mention  de  la  réforme,  ne  contiendrait  aucune  allu- 
sion sur  les  banquets,  mais  on  fut  bientAt  détrompé,  quand  le 
roi  donna  lecture  du  dernier  paragraphe,  ainsi  conçu  : 

((  Messieurs,  au  milieu  de  l'agitation  que  fomentent  tes  jnis- 
sions  ennemies  ou  aveugles^  une  conviction  m'anime  et  me  sou* 
tient:  c'est  que  nous  possédons  dans  la  monarchie  constitution- 
nelle, dans  l'union  des  grands  pouvoirs  de  l'Etat,  les  moyens 
lesplus  assurés  de  surmonter  tous  ces  obstacles  et  de  satisEaiie 
à  tous  les  intérêts  moraux  et  matériels  de  notre  chère  patrie.  • 

Dès  que  le  roi  eut  cessé  de  parler,  il  y  eut  dans  les  extrémité 
de  la  Chambre  une  sourde  agitation,  et  même  sur  les  bancs  des 
centres,  et  quelques  cris  de  :  Vive  le  roi!  poussés  par  les  con- 
seiTateurs  les  plus  prononcés,  ne  parvinrent  pas  à  la  dissi- 
muler. Louis-Philippe  dut  s'apercevoir  de  la  pénible  impression 
produite  par  ses  dernières  paroles. 

Les  événements  nous  pressent  ;  aussi  ne  nous  arrêterons-noos 
pas  à  la  discussion  de  l'adresse  de  la  Chambre  des  pairs;  on  y 
traite  cependant  des  questions  de  politique  extérieure  impor- 
tiuitcs  :  M.  de  Montalembert  s'emporte  contre  les  radicaux  suis- 
i»cs,  récrimine  contre  les  banquets,  et  se  fait  applaudir  du  duc 
e  Nemours,  le  futur  régent  ;  ce  n'était  pas  là  ce  qui  pouvait  lui 
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donner  une  popularité  dont  il  aurait  eu  tant  besoin  ;  mais  enfin 
il  se  laissait  entraîner  vers  la  pente  naturelle  de  ses  idées. 

Â  la  Chambre  des  députés,  quand  vint  la  discussion  de  l'a- 
dresse, on  traita  longuement  de  notre  politique,  de  l'état  de  nos 
finances  ;  M.  Tbiers  nous  montra  H.  Guizot  pesant  sur  la  Suisse 
pour  plaire  à  M.  de  Metternich  et  aux  jésuites  ;  il  prouva  qu'en 
Italie  il  se  montrait  plus  que  froid  et  réservé  pour  toutes  les 
réformes,  toujours  pour  plaire  à  l'Autriche;  enfin  il  fit  voir  clai- 
rement que  nous  étions  prêts  à  nous  jeter  dans  les  bras  de  la 
Russie,  pour  nous  venger  des  dédains  de  TAngleterre. 

Quant  à  nos  finances,  qui  furent  aussi  l'objet  d'une  vive  cri- 
tique de  la  part  de  M.  Thiers,  on  put,  après  la  discussion,  juger 
qu'elles  devaient  donner  de  vives  inquiétudes.  Mais  en  ce 
moment,  ce  n'étaient  ni  les  finances,  ni  les  relations  extérieu- 
res qui  pouvaient  préoccuper  le  plus  gravement  les  esprits;  on 
n'avait  plus  rien  à  apprendre  sur  les  tendances  du  ministère  du 
29  octobre  depuis  longtemps  déjà,  ni  sur  Tétat  de  nos  finances; 
ce  qu'on  voulait  savoir,  c'est  ce  qui  allait  advenir  de  la  phrase 
concernant  les  banquets  et  l'opposition. 

La  Commission  de  l'adresse,  dans  son  projet,  en  avait  main- 
renu  le  caractère  agressif;  ce  paragraphe ,  c'était  en  réalité 
toute  l'adresse.  Dans  la  séance  du  7  février,  M.  Duvergier  de 
Hauranne  monta  le  premier  à  la  tribune,  pour  en  combattre 
la  rédaction.  Il  annonça  nettement  qu'il  venait,  au  nom  de 
l'opposition,  pour  relever  le  défi  qui  lui  était  lancé  par  le  mi- 
nistère. Ceci  posé,  il  s'appliqua  à  prouver  que  les  réunions  poli- 
tiques étaient  légales  par  elles-mêmes.  «  Je  tiens,  s^écria-t-il 
avec  solennité,  les  réunions  politiques  pour  libres,  pour  légales, 
et,  je  le  déclare  hautement,  je  suis  prêt  à  m'associer  à  ceux  qui, 
par  un  acte  éclatant  de  résistance  loyale,  voudront  éprouver 
jusqu'à  quel  point,  cinquante-huit  ans  après  notre  première 
Révolution,  les  droits  des  citoyens  peuvent  être  confisqués  par 
un  arrêté  de  police.  Le  ministère,  soit  par  ses  journaux,  soit 
dans  la  discussion  de  l'adresse  à  la  Chambre  des  pairs,  avait 
soutenu  qu'une  loi  de  1791,  concernant  la  police  des  lieux  pu- 
blics, lui  attribuait  la  faculté  d'autoriser  ou  de  permettre  les 
réunions  politiques. 
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Plusieurs  pratcups  pârlërept  après  M.  Duvergier  de  Haoraïuc 
(séances  des  7  et  8  février),  pour  repousser  ks  paroles  inju- 
riei|ses  contenues  dans  le  paragraphe  de  Tadresse  relatif  aux 
banquets;  i\ï.  de  I^Ialleyille,  surtout,  attaqua  avec  beaucoup  de 
force  Ijss  prétentions  émises  p^r  lemiiiistère  d'iaterdire  les  ban- 
quets^ en  vertu  des  lois  votées  par  la  Constituante  ;  en  prenant 
le  texte  même  de  ces  lois  pour  les  discuter,  il  en  fit  rassortir 
cette  preuve,  qu'elles  avaient,  non  pour  objet  d'empècber  ks 
réunions  politiques,  mais  de  maiqtenir  )e  )>on  ordre  dans  les 
endroits  où  elle^  avaient  lieu.  Il  trouva,  dans  )es  termes  de 
Tarticlp  âOI  du  Coda  pénal,  le  4roi)t  de  réuuion,  et  soutint 
qu'il  fésullait  des  exceptions  mêmes  que  les  lois  avaient  appor- 
tées àTexercice  de  ce  drpit.  Rappelant  les  opinion^  émises  sur 
le  (Ji.oit  de  réuujon  lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les  asso- 
ciatiofisen  183^,  il  insista  sur  c^  point,  que  les  ministres  eux- 
mêmes  ^vaieift.  fait  }a  réserve  1^  plus  complète  en  favqar  du 
droit  de  réunipn. 

M.  de  ^I^Uevilb  termiqa  cette  partie  si  imporUxite  de  la,  dis- 
cussion, en  citant  les  paroles  suivantes,  prononcées  en  4830 
p^r  ]^.  pu;^t  :  u  I46S  citoyens»  disait-il  alors,  OQt  le  droit  de  se 
réunir  pour  capter  entre  eux  des  affaires  publiques,  et  jamais 
je  n^  cpntesterai  ce  droit  ;  jamais  je  n'essayerai  d'atténuer  les 
sentiments  gépéreux  qui  pousseo^  les  citoyens  à  se  réunir,  à  se 
communiquer  leurs  lymphatiques  opinions.  1»  Puis  il  reprocha 
au  mipi^tère  d'avoir  placé  d^i^s  le  discours  de  la  couronne  des 
injures  qu'on  ne  devrait  pas  di^e  dans  un  gouvernement  cons- 
'  titutionnel. 

M.  Crémieux,  parlant  du  caractère  injurieux  contenu  dans  le 
discours  de  la  couronne,  dit  formellement  que  le  ministère  n'a- 
vait pas  le  droit  de  dire  aux  députés  de  ^'opposition  :  Vous  êtes 
des  ennemis.  Non,  s'écrie-t-il,  vpuâ  n^avez  pas  le  droit  de  dire  à 
cent  de  vos  membres  :  Vous  êtes  des  avei^gles,  yous  êtes  des  en- 
nemis !  Mais  que  serait  donc  Tacte  que  vous  allez  faire?  la  cen- 
sure de  cent  de  vos  collègues!  Yous  êtes  donc  bien  forts,  bien 
habiles,  bleo  sûrs  de  vous-mêmes,  pour  que,  dans  la  sltuailon 
où  vous  èlcs,  vous  proclamiez  ainsi  vos  collègues  aveugles  ou 
ennemis  ! 
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Plus  OA  tivanç^ijt  .dans  la  disoussion  de  pe  dép|or^|)lBp^Qgra- 
phç,  plus  l'agitation  se  produisi^it  dans  le  sein  de  )û  Cbaml)rÊ 
fit  au  de))prs  :  L^  passions  s'exaltaient  d'une  ^lanière  furi^si^sc  ; 
on  s^  lan^ç^t  ^e  part  et  d'autre  les  épitbètei^  les  plus  ba«arr 
di^s;  de  part  et  d'autre  aussi  on  ne  reculait  pa^.  k^  Di^hi- 
tel,  répopdant  à  I^.  dp  M^ILeyille,  soutint  que  Tinterdiction 
des  bapquets  étajt  légale,  et  ergota  fort  longuement,  on  peut  le 
dire,  sur  des  textes  de  ^oi  pour  soutenir  cette  prétentioii  ;  pi^ 
ui^e  distipctioQ  entre  les  banquets  qui  avaient  lieu  dans  un 
en4f*oit  privé  et  cepx  qui  avaient  lieu  dans  un  endroit  pu- 
blie ;  puis  sûuUjQt  qu'un  banquet  donné  dans  un  lieu  privé 
devenait  public,  (juand  ceux  qui  y  étaient  admis  Tétaient  pQur 
leur  argent.  11  dit  cependant  qu'il  ne  demandait  pas  mieux 
quQ  1^  question  fût  portée  devant  les  tribi^na^x,  et  qu'il  éfait 
certain  qu'elle  serait  résolue  dans  le  sens  de  son  opinion. 

Il  soutint  enibuite  qu'on  avait  raison  de  qualifie^  dans  l'a- 
dresse de  passions  aveugles  .ou  ennemies  celles  qui  avaient  pré- 
sidé à  la  formation  de  b^anquets. 

11  rappela romifsion  du  toast  au  roi  dans  certains  banquets; 
dit  qu'on  Tavait  exclu  parce  que  les  députés  de  l'opposition 
avaient  voulu  à  tout  prix  obtenir  le  copcours  des  radicaux, 
parce  que,  sans  eux,  la  cause  aurait  été  trop  faible,  et  quand 
on  fait  si  bon  p^arché  de  la  monarchie,  quand  on  £siit  dépa- 
reilles concessions,  x>n  est  coupable  d'aveuglement. 

Les  conservateurs  progressistes  avaient  compté  quelque  pe^ 
sur  Jfi,.  Duchàtel;  ils  avaient  cru  qu'il  apporterait  plus  de  mo- 
dération dans  ses  paroles  :  il  n'en  fut  rien,  et  il  déclara  formel- 
lement que  toutes  les  réunions  h  l'avenir  seraient  interdites. 

M.  Odilon-Barrot  lui  répondant,  lui  annonce  vainement 
4u'en  agissant  ainsi  on  aboutira  soii  à  uu  coup  d'état,  soit  ^ 
une  révolution.  Le  ministre  ne  retire  pas  un  mot  4e  sa  déclara- 
tion. Dans  la  séance  du  10,  MU.  Ledru-RolUn  et  Laipartine 
traitent  chacun  à  leur  point  de  vue  cette  grave  questijon  4u  droit 
4e  réuniop.  M.  Ledru-Rollin  diéjtruit,  par  une  argumentation 
vive  et  pressée,  toutes  les  arguties  légales  du  ministre,  mais  l|i 
Chambre  n'entend  à  rien  ;  son  parti  est  pris  :  elle  ne  comprend 
pas  qu'elle  marche  vers  un  abime  j  pourtant  11.  de  Lamartine 


380  HISTOIRE  DU  RËGMS 

le  lai  fait  voir  bien  clairement,  lorsqu'il  s*écrie  :  «  Yenei  dow 
messieurs  les  ministres ,  mettre  les  mains  de  b  poGoe  sur  h 
bouche  du  pays  !  Rappelez-Tous,  avant  d'en  venir  li,  que  le  Jeu 
de  Paume  n'a  pas  été  autre  chose  que  l'interdictioD  artMlrÛR 
du  droit  de  réunion  dans  un  lieu  public.  Le  Jeu  de  Paume  l«i 
un  lieu  fermé  par  le  ministàne,  rouvert  par  la  liberté!  9 

La  discussion  était  épuisée  ;  vinrent  des  amendements  didés 
par  un  esprit  de  conciliation,  amendements  qui,  sans  contenir 
aucan  blâme  contre  le  ministère,  rayaient  les  paroles  inî«- 
rieuses  adressées  à  l'opposition.  Ces  amendements  forent  tous 
rejetés,  et  l'adresse  votée  par  %44  voix.  L'oppodtion  s'abstînt 

Le  ministère,  par  l'organe  de  M.  Duchâtel,  avût  dit  formel- 
lement que  le  gouvernement  ne  céderait  pas  devant  des  mani* 
festations  quelles  qu'elles  fussent.  On  devait  donc  s'attendre 
qu'il  emploierait  les  mesures  les  plus  rigoureuses  pour  empê- 
cher toute  nouvelle  manifestation  réformiste;  mais  le  vote  de  la 
Chambre  ne  résolvait  pas  la  question  du  droit  de  rnioioo,  qoi 
était  toute  juridique,  et  qu'elle  n'avait  pas  le  droit  de  néglemen- 
ter.  Aux  yeux  de  l'opposition,  elle  subsistait  tout  entière. 

Cette  question  des  banquets  avait  été  d'autant  pins  vivasient 
débattue,  qu'au  moment  même  où  la  discussion  de  Tadresse 
s'était  ouverte,  les  réformistes  du  douzième  arrondissement  se 
préparaient  à  donner  un  banquet  auquel  ils  avaient  convié  les 
députés  de  l'opposition  ;  il  devait  avoir  lieu  le  19  janvier,  soos 
la  présidence  de  M.  Boissel,  député.  Les  conunîs<atres  de  ce 
ban  quet,  afin  d'éviter  toute  occasion  d'intervention  de  la  police, 
avaient  donné  avis  de  leur  projet  de  réunion  à  M.  le  Piéfet  de 
police,  qui  leur  fit  déclarer  immédiatement  qu'il  ne  l'autori- 
sait pas.  Lescommissairesdu  banquet  ne  lui  avaient  pas  demandé 
l'autorisation  de  se  réunir,  mais  1  avaient  simplement  &it  pré- 
venir qu'ils  devaient  se  réunir  le  \9  janvier;  aussi,  s'em pressè- 
rent-ils de  répondre  au  Préfet  de  police,  «  que  la  Commissîoo 
du  banquet  réformiste  du  douzième  arrondissement  avait  décidé, 
à  l'unanimité,  qu'elle  regardât  la  sommation  de  H.  le  Préfet  de 
police  comme  un  acte  de  pur  arbitraire  et  de  nul  effet.  • 

Les  choses  en  étaient  là  quand  s'ouvrit  la  discussion  de  l'a- 
dresse, et  quand  M.  Duvergier  de  Hauranne  déclara  qu'il  tenait 
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les  réunions  politiques  pour  libres  et  pour  l^Ies,  et  qu'il  était 
prêt  à  s'associer  à  ceux  qui,  par  un  acte  éclatant  de  résis- 
tance légale,  voudraient  éprouver  jusqu'à  quel  point,  cinquante- 
huit  ans  après  notre  première  Révolution,  les  droits  des  citoyens 
peuvent  être  confisqués.  C'était  du  reste  le  sentiment  général 
que  le  droit  de  réunion  n'était  pas  contestable,  et  la  discussion 
qui  avait  eu  lieu  au  sein  de  la  Chambre  n'avait  fait  que  le  confir- 
mer.Le  ministère  avait  vainement  cherchée  baser  l'interdiction 
de  ce  droit  sur  des  textes  de  loi,  on  lui  avait  démontré  que  ces 
textes  de  loi  ne  pouvaient  pas  s'appliquer  2l\jlx  banquets  :  que 
le  droit  de  surveillance,  en  tous  cas,  dont  il  voulait  exciper,  ne 
pouvait  pas  s'étendre  aux  réunions  qui  se  faisaient  dans  des 
lieux  qui  n'étaient  pas  lieux  publics  ;  ce  n'était  que  par  voie 
d'interprétatfon  qu'on  avait  pu  parvenir  à  donner  une  base  lé- 
gale à  la  défense  des  banquets,  en  disant  qu'un  lieu  devenait 
public  dès  le  moment  où  l'on  pouvait  y  être  admis  en  payant 
une  cotisation.  On  avait  donc  torturé  la  loi  pour  lui  donner 
le  sens  qu'on  invoquait  et,  évidemment,  on  cherchait  à  faire 
de  l'arbitraire,  mais  en  le  voilant;  on  n'osait  pas  dire  hautement 
qu'on  allait  faire  de  l'arbitraire,  qu'on  ne  pouvait  pas  s'en  passer, 
mais  on  y  avait  recours  par  dc^  voies  détournées. 

On  pensebien  que  la  déclaration  solennelle  de  M. Duvergier  de 
Hauranne  trouva  de  vives  adhésions  dans  le  sein  de  la  Commis- 
sion du  12*  arrondissement.  Il  avait  prononcéàla  tribune  de  ces 
paroles  décisives  qui  engagent  les  partis  et  les  lient  d'honneur; 
aussi,  après  la  discussion  de  l'adresse,  on  ne  pouvait  pas  dou- 
ter que  l'opposition  procéderait  immédiatement  à  mettre  en 
pratique  le  droit  de  réunion  qu'elle  tenait  pour  (rès-Iégal. 

Elle  avait  parfaitement  raison  de  le  maintenir,  car  c'était 
le  corollaire  indispensable  du  régime  représentatif.  L'usage 
d'aijleurs  des  banquets  avait  été  pratiqué  pendant  la  Restaura- 
tion et  durant  le  règne  de  Louis-Philippe  sansqu'on  eût  songé 
en  réalité  à  en  interdire  la  pratique. 

Tout  aussitôt  après  le  vote  de  l'adresse,  les  députés  de  l'op- 
position se  réunirent  ;  divers  avis  furent  ouveits  sur  la  conduite 
qu'il  y  avait  à  suivre.  Il  fut  question  d'une  démission  collective. 
Cette  proposition  ne  fut  pas  agréée;  elle  aurait  retardé  un 
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conflit  qui  paraissait  inéyiiâble,  mais  n'aimit  pas  donné  fle 

solution. 

Enfin  elle  décida  que,  pour  maintenir  le  droit  de  réanion,qm 
était  une  des  conditions  essentielles  du  gouvernement  oanstitih 
tionnel,  elle  assisterait  au  banquet  du  42*  arrondissement. 
Cette  résolution  vint  ajoutera  l'animation  des  esprits  qui  allait 
chaque  jour  en  grandissant,  surtout  dans  les  écoles  où  Ton 
avait,  dès  les  premiers  jours  de  janvier,  £ait  fermer  le  cours 
d'histoire  de  M.  Michelet.  Cette  mesure  avait  amené  dans  le 
quartier  latin  des  manifestations  bruyantes,  des  pétitions  j 
avaient  été  signées  dans  les  termes  suivants  :  «  Nous,  soussignés, 
avons  lliotineur  de  vous  exposer  ce  qui  suit  :  Les  chaires  de 
ttM.  Mikierietz,  Quinet  et  Michelet,  ayant  été  successîTemeiil 
frappées  d'interdit  par  le  ministre  de  Tinstruction  publique, 
qui  a  agi  en  dehors  des  lois,  soit  en  mutilant  le  programme  de 
ces  cours,  soit  en  déclarant  à  tort  le  professeur  responsable  de 
faits  auxquels  il  est  complètement  étranger,  la  suppression  de 
ces  chaires  ou*)  seulement  la  suspension  des  professeurs  étant 
une  grave  atteinte  portée  à  l'enseignement  supérieur,  k  son  in- 
dépendance, et  par  là  mémo  à  la  liberté  de  pensée,  consacrée 
par  la  charte,  nous  venons  vous  prier,  messieurs  les  députés, 
d'opposer  à'  l'arbitraire  ministériel  l'autorité  de  la  loi,  pour 
qu'elle  nous  rende  les  professeurs  dont  nous  aimons  la  parole, 
parce  qu'elle  éclaire  l'esprit  et  nous  élève  le  cœur.  » 

Après  avoir  déposé  leurs  pétitions  entre  les  mains  de  M.  Cré- 
mieux,  les  étudiants  se  rendirent  dans  les  bureaux  du  Naiicnal 
et  de  la  Réforme  pour  les  féliciter  de  leur  attitude  ferme  et 
résolue. 

Les  écoles,  aju  moment  de  la  discussion  de  l'adresse  de  la 
Chambre  des  députés,  se  trouvaient  très  vivement  aux  prises 
avec  le  ministère  dans  une  question  vitale  pourelles,  la  question 
de  la  liberté  de  l'enseignement.  Elles  étaient  parfaitement  dis- 
posées à  devenir  les  auxiliaires  ardents  de  l'opposition  dans  h 
question  des  banquets,  et  elle  pouvait  compter  sur  leurappoi. 
Elle  pouvait  compter  aussi  sur  l'appui  bien  autrement  im- 
portant et  bien  autrement  décisif  de  la  garde  nationale  de  Pa- 
ris, qui  avait  toujours  été  hostile  au  ministère  du  S9  octobre,  et 
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qui  l'avait  pîoiiVé  par  de  nombreuses  électîons  butes  réfor- 
mistes. 

Depuis  la  retraite  du  ministère  dû  \^  mars^  on  Tavait  tenue 
éloignée  du  roi,  dans  la  crainte  que  dans  une  revue  elle  ne  fit 
entendre,  comme  en  1840,  des  cris  en  faveur  de  laréforme.  Le 
banquet  du  douzième  arrondissement,  avons-nous  dît  plus  haut, 
avait  été  décidé,  nonobstant  la  défense  de  M.  le  Préfet  de  police, 
et  le  49  février  les  commissaires  du  banquet  annoncèrent  for- 
mellement qu'il  aurait  lieu  le  2^.  Il  avait  d'abord  été  fixé  au 
49  janvier,  puis  retardé  pour  attendre  Tissue  de  la  discussion  de 
Vadrcsse  ;  il  fallait  donc  aviser  à  ce  qu'il  eût  lieu  au  plus  tôt 
après  cette  discussion,  où  bien  y  renoncer,  ce  que  l'opposition 
n'était  pas  du  tout  disposée  à  faire.  Cependant,  pour  avoir 
moins  d'aflfluence  le  jour  du  banquet,  la  Commission  ne  voulut 
pas  qu'il  eût  lieu  ni  le  dimanche  20  février,  ni  le  lendemain 
lundi,  et  le  local  ne  fut  même  loué  que  dans  la  journée  du  20 
au  21  ;  on  l'avait  choisi  dans  une  rue  presque  déserte  des 
CHiamps-Elysées,  qu'on  appelle  rue  du  Chemin-de-Versailles. 

En  même  temps  que  le  banquet  se  préparait,  on  fai:iait  venjr 
à  Paris  de  nouveaux  régiments,  et  les  officiers  en  bourgeois 
étaient  conduits  tout  aussitôt  leur  arrivée  sur  leslieux  qui  leur 
étaient  assignés  en  cas  de  combat  ;  et,  d'autre  part,  on  faisait 
opérer  parla  police  des  visites  domiciliaires.  Chacun  se  de- 
mandait alors,  ainsi  que  cela  arrive  à  la  veille  des  grandes  crises  : 
«  Mais  où  allons-nous  ?  »  Les  étrangers  effrayés  quittaient  Pa- 
ris, les  Itansactîons  s'arrêtaient  de  toutes  parts,  le  commerce 
restait  en  suspenâ  et  les  ouvriers  quittaient  les  ateliers.  On  tou- 
chait à  une  catastrophe  ;  et  le  Journal  des  Débats  ne  cessait 
d'exciter  les  passions  des  conservateurs.  Voici  quel  langage  il 
leur  tenait  :  «  Iln*y  a  pas  de  inilîeù,  ouïes  banquets  réformistes 
seront  une  grande  leçon  pour  la  France,  ou  ils  seront  pour  elle 
un  grand  malheur.  Si  nous  sommes  fermes  et  que  noiisïoulions 
les  passions  révolutionnaires  dans  l'abîme,  que  deviendra  leur 
prestige  î  Quel  espoir  leur  restera-t-il  de  séduire,  de  tromper, 
d'intimider  la  France?  Marchez  sur  le  fantôme,  il  s'évanouira  ; 
fuyez,  il  va  grandir  jusqu'au  ciel.  » 

Ainsi, rien  ne  dessillait  les  yeux  de  ce  parti  des  satisfaits^  qui, 
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formés  en  corps  compacte,  ne  voyaient  rien  en  ddM»  d'eux  H 
des  leurs. 

Le  Journal  des  Débais'ponssàiik  la  violence  et  exaspaaitles 
esprits  et  le  jour  même  où  cetarticlequenous  citons  avait  pare, 
on  entendit  les  gardes  nationaux  de  la  garde  montante  au 
Tuileries  crier  :  Vive  la  réforme  !  au  moment  du  défilé  sons  lei 
fenêtres  du  roi;  et  le  langage  de  la  presse  opposante  devenait 
de  plus  en  plus  ardent  et  incisif.  La  Réforme  et  le  Aoliou/ 
semblaient  se  féliciter  en  voyant  le  gouvernement  persister  dans 
ses  résolutions. 

On  répétait  aussi  des  anecdotes  compromettantes  pour  le 
roi.  On  aurait  dit  qu'il  y  avait  un  écho  qui  reportait  pour  ainsi 
dire  d'heure  en  heure  les  choses  les  plus  intimes  qui  aiaie&tpu 
se  dire  aux  Tuileries.  Tantôt  on  racontait  que  le  roi  afait  ûtt 
très  mauvais  accueil  à  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  qui  avût  cru  de- 
voir lui  donner  des  avis  utiles  ;  tantôt  on  disait  qu*il  aiait  traité 
de  propos  de  cafés  tout  ce  qu'on  lui  avait  communiqué  tou- 
chant les  dispositions  de  la  garde  nationale.  Le  commeroe,  que 
Louis^Philippe  avait  toujours  beaucoup  ménagé,  se  montra  trè&- 
blessédu  fait  suivant,  dont  on  ne  peut  pas  contester  la  véracité  : 

Un  honorable  négociant,  député,  qui  votait  avec  lesconserva- 
teurs  et  qui  était  fort  attaché  à  la  famille  royale,  voyant  que  le 
roi  faisait  fausse  route,  parvint  à  obtenir  de  lui  une  entrevue 
sous  un  prétexte  ou  sous  un  autre.  Quand  ce  député,  nommé 
Sallandrouze,  fut  en  sa  présence,  il  lui  communiqua  ses  craintes 
et  lui  parla  franchement  de  l'impopularité  de  ses  ministivs. 
Mais  Louis-Philippe  ne  le  laissa  pas  achever,  et  l'interrompant 
brusquement,  lui  dit  :  «  Vendez-vous  bien  vos  tapis,  U.  Sal- 
landrouze? » 

Il  est  donc  certain  qu^aumoment  où  les  plus  vives  inquiétudes 
s'éveillaient  de  toutes  parts  sur  l'avenir  de  la  monarchie  de 
Louis-Philippe,  au  moment  où  sa  famille  même  était  fatiguée 
du  joug  que  M.  Guizot  semblait  faire  peser  sur  lui,  il  affectait 
la  plus  grande  confiance  sur  l'issue  des  événements  qui  se  pré- 
paraient ;  il  plaisantait  même  beaucoup  sur  l'opposition  etsur 
la  reculade  qu'il  ne  doutait  pas  qu'elle  ne  fût  contraintede  Caire. 
Louis-Philippe  ne  voyait  devant  lui  que  les  députés,  et  ne  pa- 
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niUsait  paa  sedouter  de  toutes  les  forces  qui  existaient  en  dehors 
de  ce  qu'on  appelait  le  pays  légale  et  qu'il  allait  rencontrer  sur 
sa  route. 

Cependant,  il  y  eut  un  moment  où  le  ministère  parut  avoir 
la  conscience  du  péril  qui  menaçait  la  monarchie  constitution- 
nelle. Prévoyant  sans  doute  une  collision  fâcheuse,  il  permit 
qu'on  fit  en  son  nom  des  ouvertures  d'arrangement  à  l'amiable 
à  l'opposition,  qui  se  montra  fort  empressée  de  les  accepter  ;  et 
voici  ce  qui  se  passa  à  cet  égard  : 

Deux  députés  ministériels,  MM.  Vitet  et  deMorny,  furent  au- 
torisés par  M.  Duchàtel  à  s'aboucher  avec  MM.  Odilon-Barrot  et 
Duvergier  de  Hauranne  pour  aviser  aux  moyens  de  f<iire  arri- 
ver la  question  devant  les  tribunaux  en  évitant  tout  conflit. 
Dans  la  conférence  qui  «'ouvrit  à  ce  sujet,  MM.  de  Morny  et 
Vitet  se  montrèrent  pleins  de  mansuétude  ;  on  ne  put  pas  douter 
qu'ils  étaient  sincères  dans  leurs  paroles. 

De  quoi  s'agissait-il,  dirent-ils  à  leurs  collègues  de  l'opposi- 
tion? C'était,  selon  eux,  d'avoir  une  solution  légale  dans  une 
question  de  droit  sujette  à  controverse.  L'opposition ,  sans 
doute,  en  soutenant  le  droit  de  réunion,  ne  voulait  pas  amener 
la  guerre  civile  ;  il  n'y  avait  pas  dès  lors  d'autre  moyen  de  l'éviter 
que  de  trouver  les  moyens  de  faire  décider  la  question  par  les 
tribunaux;  et  voici  comment  on  devait,  selon  eux,  procéder 
pour  y  arriver.  On  laisserait  à  l'opposition  le  champ  libre  pour 
se  rendre  dans  le  local  désigné  pour  la  réunion  du  banquet  du 
douzième  arrondissement;  mais  dès  qu'elle  y  serait  arrivée  et 
aurait  pris  place,  interviendrait  un  commissaire  de  police  qui 
dresserait  un  procès- verbal ,  et  sommerait  la  réunion  d'avoir 
à  se  dissoudre.  L'opposition  ferait  droit  à  cette  sommation,  et 
le  délit  ou  le  prétendu  délit  constaté,  on  en  saisirait  les  tribu- 
naux. De  cette  manière,  on  arriverait  légalement  à  savoir  si 
d'après  nos  lois  le  droit  de  réunion  dépendait  de  l'autorisation 
préalable  du  gouvernement  ou  de  ses  agents.  L'opposition 
accueillit  ces  ouvertures  avec  empressement  et  sut  gréa  M.  Du- 
chàtel d'avoir  pris  de  son  côté  l'engagement  de  suivre  les  indi- 
cations que  nous  venons  de  relater. 

Voici  les  dispositions  arrêtées  par  la  Commission  du  banquet. 

15 


as  maroiMi  M  RfeuiB 

Le  jour  dti  tanqoei  reste  toujours  fixé  àa  tturdi  M;  Vhmn 
indiquée  est  midi»  et  Tendroit  déftnitiveméiilclioial  «■!  idi  ter» 
rain  appartenant  à  M.  Nisole,  situé  rue  de  Ghaillot.  Elle  mimoiioe 
par  les  Journaux  qui  lui  servent  d'organes  que  mardi,  vers  ome 
heures  et  demie^  les  députée  et  pairs  de  France  qui  se  propoeeal 
d'assister  au  banquet»  partiront  en  eorps  de  la  plaee  de  la  Ma* 
ddeine,  et  se  rallieront  en  passant  aux  autres  souscripteois  pour 
lesquels  un  raHle»-vous  sera  fixé  sur  la  place  de  la  Concorde. 

Arrivés  au  lieu  de  la  manifestation,  les  oonvirea  se  oonten* 
teront  de  figurer  un  simulacre  de  banquet.  Un  seul  toast  :  k  la 
réforme  et  au  droit  de  réunion,  sera  porté  par  H.  Odilon-Bar- 
rot,  qui  ne  l'accompagnera  que  de  quelques  courtes  réflexions. 
Tout  aussitôt  après,  les  convives  se  retireront,  en  ayant  soiosar 
leur  passage  d'engager  les  gardes  nationaux  à  se  disperser  avec 
calme,  et  sans  troubler  en  aucune  façon  Tordre.  Le  nombre 
des  députés  qui  prennent,  dans  la  Journée  du  49  fSvrîer,  Ten- 
gagonent  de  se  rendre  au  banquet,  est  de  soixante-dix-^ept. 
Piimi  eux  se  trouve  inscrit  le  nom  de  M.  de  Lamartine. 

Le  20)  la  Gomnûssiou  du  banquet  publie  une  noovélVe  note, 
qui  contenait  les  diverses  dispositions  arrêtées  pour  le  banquet, 
les  lieux  de  réunion,  la  marche  à  suivre,  l'heure  de  départ.  Voor 
les  députés  et  pairs  de  France ,  le  lieu  de  lî&union  était  fixé,  à 
onze  heures ,  dans  une  maison  située  n*  2,  place  de  la  Ihde^ 
leine,  et  les  souscripteurs  du  banquet  devaient,  eux,  s'assembler 
sur  la  place  même  de  l'église. 

EUe  se  terminait  par  ces  mots  :  «  La  Commis^n  espère  qee 
dans  cette  occasion  tout  homme  présent  se  considérera  comme 
un  fonctionnaire  chargé  de  hire  respecter  Tordre;  elle  se  con- 
fie à  la  présence  des  gardes  nationaux,  die  se  confie  aux  senti* 
ments  de  la  population  passionne,  qui  veut  la  paix  publique 
avec  la  liberté,  et  qui  Sait  que  pour  assurer  le  maintien  de  ses 
droits  elle  n'a  besoin  que  d'une  démonstration  pabible,  comme 
il  convient  à  une  nation  intelligente,  qui  a  la  conscience  de 
l'autorité  irrésistible  de  sa  force  morale  et  qui  est  assurée  de 
fiure  prévaloir  ses  vcsux  légitimes  par  Texpression  l^ak  et 
calme  de  son  opinion.  » 

Cette  note  n'avait  rien  d*alannaiit,  mais  il  arriva  que  le  mi* 
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nistère  s'en  effraya  ou  parut  s'en  effrayer,  et  la  transforma  en 
programme  de  gouvernement,  en  véritable  manifeste  de  guerre; 
et,  en  réponse ,  le  jour  même  où  elle  parut,  le  Préfet  de  po- 
lice fit  afficher  sur  les  murs  de  Paris  une  proclamation  par  la- 
quelle il  annonçait  que  le  banquet  du  douzième  arrondissement 
était  interdit. 

Ainsi  se  trouva  brisé  le  pacte  d'accord  arrêté  par  les  délégués 
de  l'opposition  et  par  les  délégués  dea  oonservateom. 

A  partir  de  ce  moment  la  face  de  la  situation  va  se  modi6er  ; 
l'opposition  parlementaire  s'émeut,  ne  sait  plus  à  quoi  s'arrê- 
ter :  à  rapproche  d'un  conflit  imminent  elle  sent  son  courage 
faiblir,  et  on  la  voit  reculer  jusqu'à  la  renonciation  à  toute 
participation  au  banquet;  mais  dès  qu'elle  s'est  ainsi  effacée, 
l'opposition  radicale  et  extra-parlementaire  apparaît  sur  le  pre- 
mier plan.  Elle  n'abandonne  pas  le  droit  de  réunion  et  va  venir 
face  à  face  du  gouvernement  le  revendiquer. 

Dans  la  séance  du  lundi  34  février,  H.  Odilon-Barrot  nnoiite 
à  la  tribune;  il  interpelle  le  ministre  au  sujet  de  hi  proclama- 
tion du  Préfet  de  police,  lui  reproche  d'exposer  le  pays  à  des 
troubles  pour  une  question  qui  devait  être  décidée  judiciaire- 
ment. Le  ministre  Dudiàtel  répond  que  le  manifeste  publié  par 
le  comité  électoral  de  Paris  a  rendu  toute  solution  judiciaire 
impossible  ;  qu'il  contient  un  appel  aux  gardes  nationaux,  aux 
habitants  de  la  capitale,  qu'il  est  de  tous  points  contraire  aux 
lois,  et  que  le  gouvernement  a  dû  interdire  le  banquet  dans  nn 
.  intérêt  d'ordre  public. 
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CHAPITRE  XXIII. 


ioarnée  da  38  février.  —  Attitude  de  la  garde  natioiiale.  «Ele  slntêiHM 
entre  la  troupe  et  les  insurgés.  —  Pétitions  en  fiTev  de  la  téÊormt,  — 
Cooférence  du  roi  avec  M.  Dudiâtel.  —  Intervention  de  la  reine.  — 
M.  Ducbàtel  se  rend  auprès  de  M.  Guizot.  —  Les  deux  ministres  dios  la 
eabinet  du  roi  ;  explications.  —  Démission.  —  M.  Guizot  conseille  m  n»î 
d^appeler  M.  Mole.  —  Vaines  tentatives  de  cet  homme  d*Ëtat  pov  cansti- 
tner  un  ministère.  —  Séance  de  la  Chambre  des  dépotés.  —  IL  GmmC 
est  interpellé;  il  annonce  que  le  roi  vient  d*appeler  M.  Holé  ans  Tmkrics  ; 
broyantes  acclamations.  —  Illuminations  dans  plusieurs  «paitteis  de  Paris. 
—  Événement  sinistre  do  boulevard  des  Capucines.—  Victimes  de  cet  évè» 
nement  placées  dans  un  tombereau.  —  On  les  promène  aux  llamheaox  dans 
Paris.  •—  Stupeur  et  efllroi  de  b  popohition.  —  M.  Thiers  est  appelé  an 
Tuileries.  —  Répugnances  exprimées  par  le  roi  pour  teofe  réfonw.  — 
Question  de  personnes.  —  Ministère  Tbiers-Barrot.  —  Mesofts  nâBlaireft 
prises  par  le  maréchal  Bugeaud.  —  M.  Odilon-Barrot  exige  que  le  commaa^ 
dément  des  troupes  soit  6té  au  maréchal.— On  annonce  dans  Paris  le  mi* 
nistère  Tbiers-Barrot.  —  M.  Odilon-Barrot  parcourt  les  barricades  pour  Wre 
cesser  les  hostilités.  —  Il  n'est  pas  écouté.  »  La  troope  de  ligne,  dans 
divers  points,  firatemise  avec  le  peuple. 


Le  ^  février,  dès  huit  heures  du  matin,  on  vit  affluer  de  tooa 
les  points  de  Paris,  sur  la  place  de  la  Madeleine,  des  groupes 
nombreux  d'ouvriers,  de  jeunes  gens  et  d'hommes  appartenant 
à  la  bourgeoisie.  Pour  eux,  la  question  du  banquet  était  tou- 
jours en  litige;  ils  n'admettaient  pas  les  dernières  résolutions 
prises  par  les  députés  de  l'opposition  dynastique,  et  ils  venaient 
au  lieu  de  rendez-vous  qui  leur  avait  été  assigné. 

A.  dix  tieures,  se  conforgiant  aussi  au  programme  du  baiH 
quel,  on  vit  les  étudiants  se  réunir  au  nombre  de  douze  ou 
quinze  cents  sur  la  place  du  Punthéon,  se  former  en  rang  sur 
deux  files  et  se  mettre  en  marche  vers  la  place  de  la  Madeleine, 
en  entonnant  la  MartnllaUe.  Arrivés  sur  les  quais,  ils  rencon- 
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trent  une  autre  eolonne  plus  forte,  plus  nombreuse,  venant  des 
fiiubourgs  et  toute  composée  d'ouvriers.  Ouvriers  et  étudiants 
se  confondent,  ne  forment  qu'un  seul  corps  et  prennent 
ensemble  la  direction  de  la  place  de  la  Madeleine  dans  un 
ordre  parfait.  Au  moment  où  ils  arrivèrent  sur  cette  place 
étroite,  elle  était  déjà  encombrée  de  réformistes,  et  l'on  voyait 
de  toutes  parts  des  masses  compactes  et  agglomérées  ;  elles 
s'étendaient  vers  les  rues  Royale,  Tronchet  et  vers  les  abou- 
tissants des  boulevards.  Il  était  à  peu  près  onze  heures  et 
demie  quand  la  colonne  des  ouvriers  et  des  étudiants  y  arriva. 
Dès  qu'elle  aborda  sur  la  place,  elle  fut  reçue  aux  cris  de: 
Vive  la  Réforme  !  A  bas  Gnisotf  Elle  y  répondit  par  les  mêmes 
cris  et  au  chant  de  la  Marseillaise. 

A  ces  cris  de  réprobation  contre  M.  Guizot  se  joignent  aussi 
d'énergiques  reproches  à  l'adresse  de  l'opposition  ;  on  la  blAme 
hautement  de  ne  pas  avoir  maintenu  ses  engagements  et  d'avoir 
reculé  devant  les  menaces  du  ministère.  En  suivant  ces  masses, 
en  écoutant  leurs  plaintes,  leurs  menaces,  on  voit  bien  qu'elles 
sont  décidées  à  courir  les  chances  des  collisions  les  plus  graves 
et  qu'on  n'aura  pas  raison  d'elles  facilement  :  ce  n'est  pas 
encore  le  cri  de  la  révolte  qu'elles  poussent,  mais  leur  anima- 
tion est  grande  et  elles  y  gravitent  étalement. 

Bientôt  on  voit  la  colonne  du  Panthéon  se  mettre  de  nouveau 
en  marche.  Elle  fait  le  tour  de  la  place  de  la  Madeleine,  puis 
prend  sa  direction  vers  la  Chambre  des  députés.  Elle  se  ren- 
force encore  de  nombreux  adhérents.  Tandis  qu'elle  opère  ce 
mouvement,  des  groupes  nombreux  se  sont  dirigés  vers  Thôtei 
des  Capucines,  aux  cris  de:  A  bas  Guizot/  Arrivés  devant  le 
ministère,  on  brise  les  fenêtres  à  coups  de  pierres,  on  se  prépare 
môme  à  enfoncer  la  porte.  Tout  à  coup  les  deux  battants  de 
cette  porte  s'ouvrent  précipitamment,  et  un  fort  détachement 
de  gardes  municipaux  à  cheval  sort  des  cours  de  l'hôtel,  le 
sabre  à  la  main,  et  balaie,  par  des  charges  réitérées,  toutes 
les  avenues  de  l'hôtel.  Ces  groupes  sont  repoussés  en  tous 
sens  et  on  les  voit  se  reporter  vers  la  colonne  des  étudiants  et 
des  ouvriers.  Elle  était  arrêtée  devant  le  pont  de  la  Concorde 
par  un  piquet  de  gardes  municipaux  à  pied  qui ,  à  son  arrivée. 
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croisèrent  la  iiaïonnette ,  mais  qui  furent  bientôt  d^MMrdés  et 
entraînés  par  le  choc  même  de  la  masse  qui  se  précipitait  sur  le 
pont.  Le  passage  frayé,  an  peu  d'ordre  se  rétablit  parmi  les  ré- 
formistes qui  arrivent  place  du  Palais-Bourbon  et  se  répandent 
aux  alentours  comme  une  avalanche.  Il  était  midi  environ. 
Les  Champs-Elysées  sont  bientôt  couverts  d'une  fouie  innom- 
brable que  la  troupe  commence  à  vouloir  disperser .  et  trois 
fortes  barricades  s'élèvent  sur  la  chaussée  principale.  Le  posie 
de  municipaux  du  grand  carré  Marigny  est  forcé  de  se  re- 
tirer dans  l'intérieur  du  corps-de-garde ,  pour  se  soustraire 
aux  violences  de  la  multitude.  Les  Champs-Elysées  seront  le 
tliéàtre^  avant  peu,  de  scènes  plus  graves  et  plus  affligeantes. 
Dans  la  foule  qui  tourbillonne  sans  cesse  sur  elle-même  se  n$- 
pandent  les  bruits  les  plus  alarmants.  On  raconte  que  des  en- 
gagements sérieux  ont  eu  lieu  au  faubourg  Sain^Mâroeau; 
qu'une  dizaine  de  municipaux  blessés  ont  été  portés  au  Val-de- 
Grftce,  et  qu'un  capitaine  a  été  tué.  Ces  faits  ne  sont  pas  exacts, 
mais  des  collisions  ont  déjà  commencé  près  du  marché  Saint- 
Honoré  et  rue  de  Rivoli.  Deux  femmes  ont  été  tuées  dans  \a 
première  de  ces  rues.  On  a,  de  vive  force,  pris  des  armes  dans 
un  magasin  d'armurier  près  de  la  Porte-Saint-Martin.  L'agita- 
tion gagne  presqae  tout  Paris  et  les  boulevards  sont  partout 
remplis  de  gens  avides  de  connaître  les  nouvelles  et  de  savoir 
les  péripéties  du  grand  drame  qui  commence  à  se  dérouler  de- 
vant eux.  Revenons  au  Palais-Bourbon  ;  c'est  là  que  vont  se 
passer  les  scènes  les  plus  émouvantes.  Les  étudiants  avaient 
envahi,  comme  nous  l'avons  dit ,  la  place  du  Palais-Bourbon  ; 
quelques-uns  d'entre  eux  avaient  pénétré  jusque  dans  les  cou- 
loirs de  la  Chambre  des  députés,  et  ce  ne  lut  qu'avec  grande 
peine  que  les  huissiers  parvinrent  à  les  en  faire  sortir.  An  mo- 
ment même  où  la  colonne  des  étudiants  avait  envahi  la 
place  du  Palais-Bourbon,  on  avait  vu  un  escadron  de  dragons 
sortir  du  quai  d'Orsay,  le  sabre  à  la  main  ,  et  avancer  vers  le 
palais,  mais  quand  cet  escadron  fut  aux  abords  de  la  Chambre, 
et  avant  de  pénétrer  la  foule  qui  y  était  agglomérée ,  on  vit  les 
dragons  mettre  le  sabre  au  fourreau  et  ils  passèrent  aux  cris 
de  :  Vivent  les  dragons /Bieniài  d'autres  troupes  vinrent  pren- 


dre  position  vers  le  pont  de  la  Concorde,  place  Bourgogne,  ^ 
vers  une  heure ,  on  put  entendre  le  général  Perret  dire  que  la 
position  qu'il  oooupait  était  inexpugnable  et  que  les  députés 
pourraient  délibérer  en  paix,  On  avait  même  fait  venir  deux 
pièces  d*artiUerie^  qui  stationnaient  au  milieu  d*un  bataillon 
d'in&nterie  sur  la  place  Bourgogne.  A  un^  heure  et  demie,  la 
Chambre  entre  en  aéanoe.  Les  ministres  sont  à  leur  banc; 
ils  paraiMeni;  calmes  et  rassurés»  et  suivre  avec  attention  une 
pâle  discuaaion  sur  le  privilège  de  la  Banque  de  Bordeaux.  Pas 
un  mot  n'est  prononcé  sur  l'agitation  de  la  Capitale.  On  voit,  de 
temps  en  temps,  des  députés  sortir  de  renceintepour  aller  sur  le 
péristyle  de  la  Chambre  observer  ee  qui  se  passe,  soit  dans  les 
Champs-Elysées,  soit  sur  la  plaoe  de  la  Concorde.  Des  masses  ag- 
glomérées y  stationnaient  toujours,  et,  à  travers  ces  masses,  se 
ruent  en  tous  sens  des  gardes  municipaux  à  cheval  qui  ne  peu- 
vent les  dissiper.  On  entend  pousser  des  cris  de  colère  et  de  ven- 
geance. On  assure  que  le  maréchal  Bugeaud,  appès  avoir 
examiné  ces  scènes  tumultueuses,  revint  à  son  banc  et  dit,  en  se 
ftottant  les  mains  :  s  Nous  aurons  demain  une  chaude  jour- 
née. »  IL  Guiwt,  a*t^on  dit  aussi,  laissa  échapper  ces  paroles 
qui  peignaient  certaines  préoccupations  :  a  Je  puis  répondre 
de  la  journée;  mais  je  ne  suis  pas  sans  quelque  inquiétude 
pour  la  nuit.  » 

Dans  cette  séance  du  8S,  H.  Odilon*-Barrot  dépose  sur  le  bu- 
veau  de  la  Chambre  des  députés  un  acte  d'aecuiation  contre  le 
miniitère.  C'est  à  pwneai  on  fait  la  moindre  attention,  ni  à  ce 
dépôt  de  l'acte  d'accusation,  ni  à  son  contenu,  tant  on  oom« 
piend  qu'il  ne  v^nd  paa  à  la  situation  ;  que  ce  n'est  pas  là  un 
fiût  qui  ait  une  signification  sérieuse  et  réelle.  On  attendait 
plui  de  l'opposition  ;  on  croyait  ou  qu'elle  aurait  donné  sa  dé« 
mission ,  ou  bien  qu'elle  aurait  exécuté  les  engagements  qu'elle 
avait  pris  d'asaister  au  banquet.  Vers  cinq  heuies  du  soir,  les 
doutés  se  retirent  et  on  entend  battre  le  rappel  dans  plusieurs 
quartiers.  On  a  pu  enAn  faire  évaener  les  avenues  du  Palais- 
Bourbon^  les  avenues  des  Champs-^tUyséas,  la  place  de  la  Con- 
corde ;  naia  la  foule  s'était  reportée  vers  les  rues  Saint-Honoré, 
de  Hiveli  ;  des  groupes  nombreux  se  répandaient  dans  tous  les 
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quartiers  de  ia  capitale  aux  cris  de  :  Vive  la  réforme  I  à  bas 
Guisotf  Sur  leur  passage,  les  boutiques  se  fennent.  Oo  ferme 
aussi,  et  à  peu  près  en  même  temps,  le  Palais-Royal,  les  Tui- 
leries, les  passages  des  rues  Saint^Honoré,  Montmartre,  Mon- 
torgueil.Des  engagements  avaient  lieu  sur  plusieurs  pmnts.  On 
avait  élevé  des  barricades  dans  les  rues  Tiquetonne,  Boorg- 
Labbé,  Gréneta  et  Transnonain  ;  ceux  qui  les  défendaient  n'é- 
taient pas  nombreux  et  manquèrent  bientôt  de  munitions.  II 
y  eut  dans  ces  quartiers  quelques  morts  et  des  blessés. 

Vers  sept  heures  du  soir  y  on  aperçoit  des  tourbillons  de 
flammes  qui  s'élèvent  aux  Champs-Elysées,  vers  le  carré  de 
Marigny  ;  c'est  le  corps-de-garde  occupé  par  la  garde  munici- 
pale, qui  est  tombé  entre  les  mains  des  assaillants  ;  le  poste  a 
dû  se  replier  pour  échapper  à  une  mort  certaine. 

Les  gardes  nationaux  qui  ont  répondu  au  rappel  dans  les 
quartiers  où  il  a  été  battu,  les  traversent  sans  obstacles  et  une 
force  imposante  se  trouve  disponible  dans  la  plupart  des  mai- 
ries ;  mais  on  voit  promptement  que  s'ils  sont  décidés  à  con- 
courir au  rétablissement  de  Tordre,  ils  ne  sont  pas  moins  résolus 
à  exiger  de  promptes  concessions  de  la  part  du  pouvoir. 

La  \^  légion,  se  rendant ,  dans  la  soirée,  pour  bivouaquer 
sur  la  place  du  Panthéon ,  fait  entendre  avec  force  les  cris 
de  :  Vive  la  réformel  La  foule  qui  s'y  trouve  crie  à  son  tour  : 
Vive  là  réforme!  Vive  la  garde  nationale  f  Le  5*  de  ligne , 
qui  occupe  la  place,  fraternise  avec  la  j^rde  nationale,  et  le 
cri  de  :  Vive  la  ligne!  se  répète  au  milieu  des  cris  :  Vive  la 
réforme!  Vive  la  garde  natiotialet 

Tandis  que  la  garde  nationale  commence  à  se  montrer  dans 
les  mairies,  on  concentre  de  nombreuses  troupes  sur  le  Car- 
rousel. Les  quartiers  Saint-Martin,  Poissonnière,  Saint-Denis 
sont  occupés  par  des  rassemblements  tumultueux.  On  y  dirige 
des  troupes  et  de  rartillerie  qui  vont  prendre  position  sur  le 
boulevard  Poissonnière.  La  nuit ,  une  vive  agitation  se  mani- 
feste dans  le  quartier  des  halles  et  au  Marais.  On  voit  s'élever 
de  fortes  barricades  dans  les  environs  de  la  place  Royale^  et 
derrière  se  trouvent  des  hommes  décidés  et  armés  de  fusils. 
D^Ub  plusieurs  quartiers,  on  coupe  les  tuyaux  de  gaz  et  les  ré^ 
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verbëres  sont  brisés  ;  dans  ces  quartiers  on  construit  des  bar- 
ricades dans  l'obscurité.  11  était  environ  onze  heures  du  soir 
lorsque  des  troupes  s'aventurèrent  dans  les  rues  SaintrDenUet 
Sunt-Marttn.  Arrivées  vers  la  rue  Gréneta,  une  fusillade  assez 
vive  s'eng^ea  avec  quelques  insurgés.  Deux  hommes  furent 
tuésderrière  une  barricade  ;  mais  bientôt  les  troupes  forent  mal- 
tresses dans  ce  quartier.  Il  y  eut  aussi  des  escarmouches  dans 
la  rueNeuve-Bourg-Labbé  et  dans  la  rue  du  Petit-Hurleur.  Vers 
minuit,  les  coups.de  fusil  cessèrent  à  peu  près  partout,  si  ce 
n'est  dans  la  banlieue  de  Paris  ;  où  commençait  aussi  un  mou- 
vement insurrectionnel  très-prononcé. 

Paris  s'endormit  morne  et  semblable  à  une  ville  assiégée. 
La  cavalerie  barrait  les  rues  ;  la  plupart  des  ponts  étaient  in- 
terceptés ;  les  Tuileries  étaient  placées  entre  deux  camps  :  l'un 
était  établi  sur  la  place  du  Carrousel,  l'autre  sur  la  place  de  la 
Concorde. 

D'heure  en  heure,  ces  deux  camps  étaient  renforcés  par  de 
nouveaux  régiments  de  toutes  armes ,  qu'on  faisait  venir  à 
marche  forcée  des  environs  de  Paris.  Le  ministère  allait  bien- 
tôt pouvoir  mettre  en  mouvement  une  armée  de  près  de 
60,000  hommes.  On  comptait  même  à  Paris  de  S7  à  28,000 
hommes.  La  journée  du  23  se  leva  sombre  et  pluvieuse.  Disons, 
tout  d'abord,  que  durant  cette  journée  il  ne  fut  rien  tenté,  de 
la  part  des  réformistes,  qui  pût  exiger  un  grand  déploiement 
de  forces.  Il  y  eut  quelques  engagements  partiels  dans  les  rues 
de  Cléry  ,  Poissonnière  et  rues  adjacentes.  Vers  la  rue  Meslay. 
et  la  rue  Rambuteau,  la  garde  municipale  se  trouva  à  peu  prte 
seule  engagée  sur  tous  les  points.  Elle  montra  beaucoup  de  ré- 
solution et  enleva  presque  partout  les  barricades  qu'elle  trou- 
vait devant  elle,  mais  d'autres  se  relevaient  immédiatement 
avec  une  incroyable  rapidité. 

La  troupe  de  ligne  se  montrait  peu  empressée  de  s'engager 
contre  les  insurgés  et  paraissait  flottante  et  indécise.  Quant  à 
garde  nationale,  qui  se  montra  ce  jour  en  assez  grand  nombre, 
elle  n'eut  qu'un  but  :  celui  de  rétablir  la  paix  dans  les  rues  et 
d'obtenir  la  réforme  avec  un  nouveau  ministère.  Nous  allons  la 
voir  agir  en  ce  sens. 


Vers  neuf  heures  du  niatiQ,  le  rappel  avait  élé  balUi  en  même 
temps  dans  presque  tous  les  quartiers  de  Paria.  Les  gardas  na- 
tionaux prennent  aussitôt  les  armes.  La  4*"  légion  se  rassemble 
à  la  mairie  de  la  rue  du  Chevalie^-du•Guet»  et  immédiatonent 
une  pétition  fut  signée ,  demandant  un  ebangement  de  mi* 
nistère.  La  3""  l^ion,  réunie  sur  la  place  des  Petits-Pères, 
crie  :  Vive  h  réforme  !  alors  on  voit  arriver  au  grand  trot  un 
détachement  de  dragons  qui  vient  pour  dissiper  la  foule  qui 
se  presse  autour  de  la  i"  légion,  maia  les  ffurde^  nationaux 
s'avancent  et  croient  la  baïonnette}  les  dragons  étonnés 
reculent  et  se  retirent  par  la  rue  des  Bon^Snfonts,  Des  gardes 
municipaux  à  pied  se  présentent  ^  leur  tour  et  veulent  aussi 
dissiper  ia  foule ,  qui  erie  :  A  bas  Chrizci  I  Fins  ^  réformçfp^ 
une  charge  à  la  baïonnette.  Les  gardes  nationauit  interfiennent 
dû  nouveau,  et  la  garde  municipale  se  retire  devant  son  attitude 
ferme  et  résolue.  De  ce  moment ,  la  cause  de  la  réforma  toit 


Dans  les  rues  Beaubourg,  Quincampoix ,  Bourg^Labbé,  les 
quartiers  Saint^tMartia-des^Champs,  du  Mont4&-Pîété  et  du 
Temple,  on  avait  organisé  un  plan  de  défense  tout  entier,  et 
les  événements  y  avaient  pris  de  la  gravité.  Une  barricade,  for- 
mée  de  deux  diligences,  avait  été  élevée  à  l'angle  de  la  rue  de 
Rambuteau-  Le  69»  de  ligne  et  un  bataillon  de  cbasaears  de 
Yiaoennes  y  furent  repoussas  tpoia  fois,  et  ne  s'en  emparèracu 
qu'à  la  quatrième  tentative,  en  perdant  une  douzaine  d'bommea* 
Place  du  Chfttelet,  le  H^  de  ligne  perdait  son  copimandant, 
atteint  d'un  coup  de  feu,  Pendant  ces  collisions,  on  incendiai 
les  barrières,  et  la  garde  nationale  de  BatignoUes,  qu'on  avait 
voulu  désarmer,  faisait  fou,  et  tuait  trois  hommes  qa'oia  por* 
tait  à  la  Morgue. 

De  très  bonne  heure  on  avait  fEiit  garder  lea  avenuea  de  la 
Chambre  des  députés  par  des  forées  très  nombreuses  ;  elles  se 
reliaient  stratégiquement  h  des  troupes  qui  stationnaient  en 
grand  nombre  sur  la  place  du  CammaeL  Vers  midi  les  dépotés 
étaient  d^à  réunis  dans  la  salle  des  séances,  s'oocupini  des 
événements,  et  s'informent  les  uns  et  les  autres  avec  anxiété  de 
ce  qui  se  passait  dans  les  divers  quartiers  de  Paris;  tous  les 
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ministres  étaient  absents.  On  vit  bientôt  s'approcher  vers  les 
avenues  de  la  Chambre  des  gardes  nationanx  en  grand  nombre 
qui  demandent  le  passage  qu'on  leur  refuse.  Ils  sont  porteurs 
de  pétitions  pour  la  réforme.  Us  parviennent  à  les  remettre  à 
MM.  Marie  etCrémieux,  qui  les  déposent  sur  le  bureau. 

C'est  la  4*  légion  qui  a  pris  rinithtive  de  ces  pétitions;  celle 
qu'elle  a  signée  est  ainsi  conçue  : 

c  Messieurs  les  députés,  nous,  soussignés,  dtoyens  du 
4*  arrondissement,  déclarons,  pour  rendre  hommage  à  la  vé- 
rité, à  nos  convictions  personnelles,  être  prêts  à  soutenir  dans 
les  rangs  delà  garde  nationale,  la  devise,  iiberté^  ordre  publie^ 
et  h  cet  effet,  à  prendre  les  armes,  sous  les  ordres  des  chefs, 
pour  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité,  mais  nous  entendons 
bien  formellement,  par  cette  manifestation,  ne  pas  nous  cons- 
tituer les  soutiens  d'un  ministère  corrupteur  et  corrompu,  et 
dont  nous  repoussons,  de  toute  la  force  de  nos  convictions, 
la  politique  et  les  actes,  appelant  de  tous  nos  vœux  sa  mise  en 
accusation.  » 

Les  autres  pétitions  étaient  conçues  dans  des  termes  à  peu 
près  semblables,  quant  au  ministère,  mais  plus  explicites  tou- 
chant la  réforme. 

Les  cris  de  réprobation  que  les  ministres  avaient  soulevés 
contre  eux  dans  tout  Paris,  avaient  pénétré  dans  le  sein  de  la 
famille  royale,  et  l'avait  décidée  à  obtenir  du  roi,  ou  du  moins 
à  solliciter  de  lui  le  renvoi  de  ses  ministres.  On  ne  dut  pas  lui 
cacher  combien  la  situation  était  tendue,  et  quelle  était  l'atti- 
tude de  la  garde  nationale;  la  reine  elle-même,  inspirée  sans 
doute  par  ses  enfents,  intervint  vivement  pour  leur  renvoi 
ainsi  que  nous  allons  le  voir  dans  les  faits  suivants: 

Dans  une  conversation  qu'il  eut  avec  M.  Ducbatel,  le  23, 
vers  onze  heures  du  matin,  Louis*Philippe  exprima  Tespoir 
qu'il  avait  de  réussir  à  comprimer  l'émeute  ;  mais  il  désira  que 
son  ministre  eût  un  entretien  avec  la  reine  sur  ce  sujet,  grave 
et  délicat.  Appelée  sur  le  champ  par  le  roi,  la  reine  entra 
dans  le  cabinet  et  aborda  franchement  la  difficulté.  4  Si  M.  Gul- 
zot  a  le  moindre  sentiment  de  dévouement  pour  le  roi  et  pour 
la  France,  dit-elle,  il  ne  restera  pas  un  instant  de  plus  au  pou- 
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voir  I  —  Madame,  répondit  M.  Dochatei,  M.  Guisot  est  résohi, 
oomme  ses  collègaes,  à  défendre  josqn'à  la  dernière  estrémili, 
s'il  le  fiittt,  le  roi  et  la  monarchie,  mais  il  n'a  pmnl,  pas  plus  que 
nous,  la  pensée  de  s'imposer  à  la  couronne.  »  La  rnne  ayuC 
demandé  de  nouveau  le  reavoi  des  ministres.  «  Ne  dis  donc  pis 
de  pareilles  choses,  ma  chère  amie,  s'écria  le  roi,  si  M.  Goi- 
zot  le  savait  I  »  —  «  Je  ne  demande  pas  mieux  qu'il  le  sache,  ré- 
pond la  reine  ;  je  le  lui  dirai  à  lui-même ,  je  l'estime  asses  pour 
cela;  il  est  homme  d'honneur,  il  me  comprendra.  »  Le  duc  de 
Montpensier,  présent  k  cette  conversation,  appuya  Topinion  de 
la  reine  par  quelques  paroles  vives  et  M.  Duchàtd  quitta  les 
Tuileries  pour  se  rendre  auprès  de  M.  Guiiot ,  et  peu  de 
lemps  après,  les  deux  ministres  se  trouvèrent  dans  le  cabioet 
du  roi  ;  la  reine  y  était  ainsi  que  ses  enfants.  Aussitôt  b  ooa* 
versation  s'engagea  sur  les  périls  de  la  situation.  Le  roi  ne  les 
dissimula  pas,  mais  il  exprima  en  même  temps  comhien  fl  lui 
serait  pénible  de  se  séparer  de  ses  ministres,  et  il  alfa  même 
jusqu'à  dire  qu'il  aimerait  mieux  abdiquer;  mais  la  reine  l'in- 
terrompit, lui  disant  qu'il  avait  tort  de  dire  cela,  qu'Une  s'ap- 
partenait pas,  qu'il  se  devait  à  la  France,  àses  enbnts.  Le  roi 
demanda  ensuite  à  M.  Guizot,  si  le  cabinet  était  en  état  de  tenir 
tète  aux  difficultés  présentes  et  d'en  triompher.  Alors  M.  Gui- 
zot, blessé  au  vif,  voyant  bien  que  la  confiance  du  roi  était 
fortement  ébranlée,  sachant  les  craintes  que  sa  présence  semait 
dans  le  sein  même  de  la  famille  royale,  répondit  :  que  poser 
une  pareille  question  c'était  la  résoudre,  qu'il  n'avait  plus  qu'à 
se  retirer,  ainsi  que  ses  collègues.  «  Douter  de  notre  fiHceaax 
Tuileries,  dit-il,c'est  la  détruiredans  Texercicedu  pouvoir.  Puis, 
faisant  allusion  à  l'opposition  à  peu  près  unanime  qui  lui  était 
faite  dans  le  sein  de  la  famille  royale,  il  ajouta  que  le  minis- 
tère pouvait  triompher  de  la  rue,  mais  qu'il  ne  pouvait  pas 
vaincre  en  même  temps  la  famille  royale  et  la  couronne.  La 
retraite  du  ministère  se  trouva  de  la  sorte  décidée,  car  Louis- 
Philippe,  tout  en  exprimant  le  vif  regret  qu'il  éprouvait  de  s'en 
séparer,  tout  en  accablant  MM.  Guizot  et  Duchàtel  des  paroles 
empreintes  de  regret  et  de  bienveillance,  ne  parut  pas  croire 
qu'ils  pussent  rester  plus  longtemps.  Ce  point  de  la  retraite  du 
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ministère  décidé,  on  conféra  sur  le  choix  des  successeurs,  et 
H.  Guizot  conseilla  à  Louis-Philippe  d'appeler  auprès  de  lui 
H.  Mole.  C'était  là  un  très  mauvais  conseil  à  donner  au  roi,  car 
le  simple  bon  sens  indiqnait  que  M.  Mole  ne  pouvait  en  aucune 
manière  tenir  tète  à  l'orage  qui  grondait  sur  les  Tuileries.  C'é- 
tait encore  abuser  Louis-Philippe,  et  sur  la  nature  des  faits  qui 
s'accomplissaient  et  sur  leur  portée.  Puisque  les  ministres  se 
retinûent  devant  les  réformistes,  il  fallait  donc  constituer  de 
suite  un  ministère  Odilon-Barrot  et  Duvergier  de  Hauranne, 
en  y  adjoignant  des  députés  de  l'extrême  gauche;  le  fiiire 
promptement  et  sans  perdre  un  temps  précieux  dans  dévalues 
délibérations. 

MM.  Guizot  et  Duchàtel,  après  avoir  quitté  le  roi,  vont  au 
Palais-Bourbon.  De  son  côté  le  roi  fusait  demander  M.  Mole 
auprès  de  lui  ;  il  s'y  rendit,  et  se  mit  à  sa  disposition  pour  la 
formation  d'un  nouveau  ministère  qu'il  va  essayer  vainement  de 
constituer.  Voyons  maintenant  ce  qui  se  passe  à  la  Chambre. 

A  deux  heures  et  demie,  les  ministres  arrivèrent  à  leur 
banc;  on  les  attendait  avec  impatience,  et  un  bruit  vague  cir- 
culait dans  l'Assemblée,  annonçant  qu'ils  avaient  donné  leurs 
démissions. 

La  séance  s'ouvre  au  milieu  de  l'anxiété  générale.  Un  dépulé 
de  Paris,  M.  Vavin,  monte  aussitôt  à  la  tribune  ,  il  reproche 
au  ministère  de  ne  pas  avoir  convoqué  la  veille,  d'assez  bonne 
heure,  la  garde  nationale;  on  a  été  surpris  et  affligé  de  son  ab- 
sence, et  on  l'a  été  d'autant  plus,  dit-il,  qu'on  savait  que  l'ordre 
de  la  convoquer  avait  été  donné  lundi  dans  la  soirée.  Il  serait 
donc  vrai  que,  dans  la  nuit  du  lundi  au  mardi,  cet  ordre  aurait 
été  révoqué.  M.  Vavin  parle  ensuite  des  funestes  collisions  qui 
ont  eu  lieu  et  qu'on  n'aurait  pas  à  déplorer  si  on  avait  con- 
voqué la  garde  nationale. 

C'est  M.  Guizot,  président  du  Conseil,  qui  se  charge  de  lui 
répondre  :«  Je  crois,  dit  ce  ministre,  qu'il  neserait  ni  conforme 
k  l'intérêt  public,  ni  à  propos  pour  la  Chambre,  d'entrer  en  ce 
moment  dans  aucun  débat  sur  ces  interpellations.  »  (Violents 
murmm'es  dans  l'assemblée.  —  Voix  nombreuses  à  0iuche  : 
Ecoutes!  écoutez!) 
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n  Le  roi,  reprend  M.  Guizot,  vient  de  bire  appeler  en  ce  m^ 
ment  M.  le  comte  Mole  pour  le  charger...  (Bravos  prolongéi) 
L'interruption  qui  vient  de  s'élever  ne  me  fera  rtoi  ajouter  ni 
retranchera  mes  paroles.  Le  roi  vient  d'appeler  en  ce  moment 
M.  le  comte  Mole  pour  le  chaîner  de  former  un  nouveau  cabi- 
net. Tant  que  le  cabinet  actuel  sera  chargé  des  affaires,  il  main* 
tiendra  ou  rétablira  Tordre  oommeil  l'a  fiiit  jusqu'à  préaoïL  » 

Le  ministre  descend  de  la  tribune  ;  des  membres  du  osntrs 
manifestent  une  vive  irritation  ;  on  les  entend  s'écrier  :  «  C'est 
une  lâcheté  I  C'est  déshonorant  I ...  Allons  trouver  le  roi.  s  Ds 
se  livrent  oontre  lui  et  contre  ses  ministres  aux  plus  amers  re* 
proches.  A  gauche,  on  se  félicite  d'une  résolution  qu'on  croit 
propre  à  ramener  la  paix  publique;  enfin  un  grand  tumulte 
régné  dàHs  toute  l'assemblée.  A  quatre  heures,  la  séance  est 
levée. 

Lanouvrile  du  changement  de  ministère  est  bîentAt  répan- 
due dans  tout  Paris;  les  poitrines  se  dilatent,  les  coups  de  fusil 
cessent  sur  le  passagedelabonnenouvelle.  Les  chapeaux  par- 
tout s'élèvent  en  l'air,  les  mains  se  cherchent,  ks  groupes  se 
confondent  en  un  seul  épanchement,  et  la  joie  publique  éclate 
dans  un  immense  cri  de  :  Vive  laréforme! 

La  nuit  vient,  et  dans  les  grands  quartiers  les  maisons  s'flhi- 
minent.  Il  n'en  est  pas  de  même  dansles  quartiers  oà  s'est  orga* 
nisé  le  centre  de  la  résistance,  etoù  se  trouvaient  aggkmiérés  en 
gmnd  nombre  des  combattants  appartenant  au  parti  lépoUH 
caih  et  aux  débris  des  sociétés  secrètes.  C'est  là  que  les  ccânbats 
les  plus  meurtriers  ont  été  livrés  durant  la  journée  ;  et  là  aussi 
on  accueiiieavec  dédain  el  défiance  la  nouvelle  du  changement 
de  ministère  et  de  la  nomination  de  M.  Mdé,  en  remplaeemort 
de  M.  Gruisot.  On  reste  donc  armé  derrière  les  barricades.  De 
son  côté,  la  garde  municipale  continue  dans  divers  endrmtt  à 
tirer  des  coups  de  fusil  sans  aucune  sommation. 

Dans  la  soirée,  des  rameurs  diverses  commencèrent  à  se  ré* 
pendre  dans  ces  quartiers  duoentre  ;  les  uns  assuraientque  la 
retraite  de  M.  Guizot  n^èlait  pas  sincère,  que  c'était  un  piège 
tendu  àla  crédulité  des  combattants,  qu'on  voulait  les  anMoer 
ainsi  à  déposer  les  armes,  puis  qu'on  sévirait  enmûtecoBUe 
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eux  sans  méfd  ïA  pitié.  D'autres  dissent  qu'où  avait  envoyé 
l'ordre  de  fiiire  veuit  de  nouveaux  régimeniSi  et  qu'aussitôt  leur 
arrivée  une  attaque  générale  commencerait.  Puis  des  bandes 
armées  exigèrent  qu'on  remit  immédiatement  en  liberté  tous 
les  prisonniers  f^its  depuis  deux  jours. 

La  maison  de  l'armurier  Lepage  Ait  envahie  et  mise  au  pillage. 
Les  insurgés  y  trouvèrent  cinq  cents  ftisils  qu'ils  se  distribuèrent 
fort  avant  dans  la  soirée. 

Les  troupes  occupaient  toujours  le  Carrousel  où  la  circula- 
tion était  complètement  interdite.  Sur  la  place  de  la  Concorde 
aucun  signal  de  départ  n*était  donné;  de  fortes  réserves  conti- 
nuaient à  bivouaquer  aux  Champs-Elysées.  Enfin  toutes  les  po- 
sitions princtpales  restaient  occupées. 

Dans  la  soirée  parurent  des  écrits  dans  lesquels  on  déclarait 
hautement  qu'on  ne  se  contenterait  pas  d'un  changement  de 
ministère,  mais  qu^on  voulait  un  changement  de  système.  «  Le 
ministère  est  renversé,  disait  Tun  de  ces  écrits,  émané  du  co- 
mité électoral  démocratique,  mais  les  derniers  événements  qui 
ont  agité  la  capitale  appellent,  sur  des  mesures  devenues  désor- 
mais indispensables,  l'attention  de  tou^  les  bons  citoyens.  » 
Venait  ensuite  l'énumération  de  oes  mesures  qui  se  résumaient 
ainsi  :  Dissolution  de  la  garde  municipale  ;  incorporation  du 
peuple  entier  dans  la  garde  nationale  ;  abolition  des  lois  de 
septembre  ;  mise  en  accusation  des  ministres  ;  amnistie  géné- 
rale ;  la  consécration  du  droit  de  réunion  ;  la  réforme  électorale 
assise  sur  des  bases  populaires  ;  interdiction  d'employer  désor- 
mais l'armée  à  la  répression  des  troubles  civils. 

M.  Mole,  tandis  que  ces  choses  se  passaient,  avait  échoué 
dans  ses  tentatives  de  formation  d'un  nouveau  cabinet.  Les  uns 
refusèrent  par  un  motif,  les  autres  par  un  autre  ;  bref  il  ne 
réussit  pas,  et  il  crut  devoir  conseiller  au  roi  de  sê  confier  à 
M.  Thters  ;  mais  M.  Uolé  avait  à  peine  prononcé  ce  nom,  que 
le  roi  l'interrompit  en  s'écriant:  a  Mais  l'Europe!  » 

M.  Guizot  avait  donné  sa  démission,  mais  se  tenait  toujours 
aux  Tuileries  auprès  du  roi  qui  ne  cessait  de  le  consulter,  ainsi 
que  M.  de  Broglie  qu'on  remarqua  alors  aussi  aux  Tuileries  ; 
d*autres  conseillers  vinrentrils  ausiri  se  mêler  à  eux  en  cette 
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occorrence,  c'est  ce  qu'on  ne  sait  pas,  mais  ce  qoi  est  certain 
c'est  que  M.  Guizot,  tout  démissionnwe  qu'il  était,  semblait 
attendre  aux  Tuileries  que  quelque  événement  imprévu  vint  lui 
rendre  le  pouvoir.  Cet  événement  imprévu  qu'il  semble  attendre 
va  en  effet  éclater,  non  loin  des  Tuileries  et  devant  son  hôtel 
même,  mais  cet  événement  non-seulement  achèvera  de  briser  le 
pouvoir  entre  ses  mains,  mais  fera  voler  le  trône  en  éclat. 

Dans  la  soirée,  Paris  était  sillonné  par  de  nombreux  rassem- 
blements qui  criaient  :  Vive  la  réforme  I  ou  demandaient  la 
liberté  des  prisonniers.  L'attitude  de  ces  rassemblemenls  était 
parfois  menaçante  ;  mais  s'ils  rencontraient  de  la  troupe  de 
ligne  ou  de  la  garde  nationale,  ils  fraternisaient  aux  cris  de  : 
Vive  la  réforme/ 

Dans  la  soirée,  vers  huit  à  neuf  heure»,  on  vit  déboucher  par 
la  rue  Saint-Martin  une  forte  colonne  composée  en  grande  par- 
tie d'ouvriers  ;  elle  était  précédée  de  jeunes  gens  porteurs  de 
flambeaux,  et  d  un  homme  à  haute  stature  portant,  non  un 
drapeau  rouge  conune  on  l'a  faussement  écrit,  mais  un  drapeau 
tricolore.  Cette  colonne  se  composait  de  quatre  à  ânq  cents 
hommes  environ  ;  elle  était  commandée  par  un  ot&cier  de  la 
garde  nationale,  et  obéissait  ponctuellement  à  ses  ordres.  Elle 
s'était  formée  dans  les  quartiers  du  centre,  dans  ceux-là  même 
où  nous  avons  constaté  que  la  résistance  avait  eu  le  plus  de  vi- 
vacité. Sur  sa  route,  elle  poussait  le  cri  :  A  bas  &ttizoi  !  Quand 
elle  fut  arrivée  sur  le  boulevard^  elle  s'étendit  en  uneloi^ue 
file  de  deux  rangs,  se  dirigeant  vers  le  boulevard  des  Capucines. 
Cette  colonne  se  proposait  d'amener,par  ses  clameurs  et  par  son 
attitude,  la  retraite  définitive  de  M.  Guizot.  Chemin  faisant  elle 
se  recruta  encore,  et  fit  entendre  à  plusieurs  reprises  le  chant  de 
la  Marseillaise.  Arrivée  vis-à-vis  la  rue  Lepelletier,  où  se  trou- 
vaient les  bureaux  du  National^  qui  était  engagé  si  vivanent 
dans  l'affaire  de  la  réforme,  la  colonne  s'arrêta,  puis  se  déroula 
dans  cette  rue  et  se  rangea  devant  la  maison  où  était  lejoumci. 
Une  députation  d'ouvriers  monta  dans  les  bureaux  et 
fut  reçue  par  les  rédacteurs  auxquels  elle  adressa  des  félicita- 
tions. Les  délégués  ayant  terminé  leur  allocution,  leurs  cama- 
rades entonnèrent  dans  la  rue  le  chant  de  \9l  MarseUlaùe. 
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Qnand  il  eut  cessé,  M.  Marrast,  l'un  desrédacteurs  duiVa</0M/, 
parut  au  balcon  et  dit  d'une  voix  forte  et  vibrante  aux  ouvriers 
réunis  :  «  Citoyens,  nous  venons  d'avoir  une  belle  journée,  ne 
la  gâtons  pas.  Il  ne  faut  pas  que  la  victoire  du  peuple  soit  esca* 
motée  cette  fois  comme  elle  Ta  été  si  souvent  ;  le  peuple  a  droit 
de  demander  des  garanties  et  une  réparation.  Il  &ut  donc  qu'il 
exige  :  La  retraite  et  la  mise  en  accusation  des  ministres  ;  le 
licenciement  de  la  garde  municipale  ;  les  deux  réformes  élec- 
torale et  parlementaire,  tant  de  •  fois  et  si  inutitement  sollici- 
tées. Enfin  n^oublions  pas  quecettevictoire  n'est  pas  seulement 
une  victoire  pour  la  France,  c'en  est  une  aussi  pour  la  Suisse  et 
pour  l'Italie.  » 

Cette  allocution  fut  souvent  interrompue  par  des  bravos  et 
des  ai^laudissements. 

La  colonne  s'ébraola  de  nouveau,  toujours  sous  les  ordres 
du  même  officier,  quitta  la  rue  Lepelietier,  et  reprit  sa  rout^ 
vers  le  boulevard  des  Capucines;  elle  traversa  des  masses  de 
curieux  attroupés  sur  les  boulevards,  et  continua  encore  de 
gro^ir.  Arrivée  à  la  rue  de  la  Paix,  elle  fut  renforcée  par  une 
troupe  de  jeunes  gens  et  d'ouvriers  qui  revenaient  de  la  place 
Vendôme,  où  elle  avait,  sous  les  fenêtres  de  l'hôtel  de  M.  le 
ministre  de  la  justice,  Hébert,  poussé  les  cris  de-:  Vive  to  Ré- 
formel—  A  bas  les  ministres!  et  demanda  avec  clameur  :  Des 
lampions!  des  lampions! 

Les  domestiques  de  l'hôtel  obtempérèrent  à  ces  cris,  et  bien- 
tôt toutes  les  fenêtres  furent  brillamment  illuminées. 

Les  ouvriers,  qui  revenaient  de  cette  expédition,  trouvaient 
très*  plaisant  d'avoir  forcé  l'es  domestiques  de  M*  Hébert  à 
mettre  des  lampions  sur  ses  fenêtres  le  jour  même  où  son 
portefeuille  lui  échappait  des  mains.  Leur  jonction  étant  iaite 
avec  la  colonne  des  boulevards,  cette  masse,  devenue  com- 
pacte, continua  son  mouvement  vers  le  boulevard  des  Capu- 
cines, où  était  l'hôtel  desAQaires  étrangères.  Elle  allait  sans 
doute  demander  aussi  des  lampions  aux  domestiques  do 
M.  Guizot,  et  crier:  Vit^e  la  Réforme!—  A  bas  lesminisUres! 
et  rien  ne  fait  supposer  qu'elle  eût  d'autres  intentions.  Ou  a 
beaucoup  brodé  sur  le  caract^  hostile,  menaçant,  decei^as- 

S6 
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semblement  ;  mais  c'est  Fesprit  départi  qui  w  a  < 
dénaturé  l'esprit  et  le  but. 

ta  colonne  touchait  à  peine  la  limite  du  boulevard  dea  Ga- 
puoines,  qu'elle  se  trouva  en  face  d'un  fort  détachement  dla- 

i  fanterie  appartenant  au  1 4*  de  ligne.  Les  Mridats  du  4  4«  étaieat 

presque  débordés  et  comprimés  par  le  flot  tonô^Hirs  croiaBSOt 

I  des  ouvriers  de  la  colonne,  ainsi  que  des  spectateurs  aoooaius 

I  à  sa  suite.  Le  lieutenant-colonel  croit  ses  hommes  engagés  ou 

!  compromis,  et  fiiit  croiser  la  baïonnette.  Un  colloque  s'engagea 

alors  entre  le  lieutenantHxdonel,  commandant  la  troupe,  et 
l'officier  qui  dirigeait  la  colonne  ouvrière;  oelle-^  demanda 
le  passage,  le  lieulcnantrcolonel  le  refusa  formellement.  Pen- 
dant que  ce  colloque  avait  lieu,  quelques  jeunea  gens,  Yéri- 

I  tables  gamins  de  Paris,  avaient  déjà  pénétré  à  travers  ks  rangs 

de  la  ligne.  11  y  avait  un  commencement  de  confusion  dans  les 

I  rangs;  aussitôt  le  lieutenant-colonel  se  précipite  derrière  la 

troupe  et  commande  le  feu.  La  fusillade  fut  meurtrière  sur 

I  cette  masse  compacte,  et  sur  laquelle  on  tirait  à  bout  portant. 

I  Quand  le  bruit  de  cette  terrible  fusillade  eut  cessé,  iatroiqie 

ne  trouva  plus  devant  elle  que  des  morts  et  des  blessés.  Le  ras- 
semblement s'était  dissipé  en  poussant  des  cris  d'effiroi  et  de 
colère,  et  en  criant  partout;  Aux  ûrmes!  A  te  trakâmml  et 
sur  le  sol  ensanglanté,  on  releva  cinquante^ux  personnes 
tuées  ou  gravement  blessées.  On  mit  une  partie  des  victimes 
dans  un  tombereau  qui  se  trouvait  aux  alentours;  et  on  le  di- 
rigea vers  les  boulevards,  dans  le  sens  de  la  Bastille.  On  mit 
donc  dans  ce  tombereau  autant  de  cadavres  qu'il  put  en  tenir, 
les  plaçant  de  manière  à  ce  qu'ils  fussent  exposés  à  la  vue  des 
passants  ;  on  voyait  figurer  le  corps  ensanglanté  d'une  pauvre 
femme,  morte  victime  de  nos  dissensions  ;  à  côté  d'elle  se  tenait 
un  homme  au  teint  p&leet  livide,  à  la  voix  stridente,  qui,  par* 
fois,  prenait  le  cadavre  dans  ses  bras  et  le  présentait  à  la  fonle 
stupéfaite.  Quand  les  corps  furent  placés  dans  le  lombeivaQ, 
on  se  mit  en  marche,  avec  des  flambeaux,  dans  la  directîmi  du 
boulevard  Saint-Martin.  Autour  du  tombereau  el  derrière 
marchait  une  foule  exaspérée,  poussant  des  cris  de  colère  et 
de  vengeance,  criant  :  Aux  armes  f  A  la  trahi$m!  et  ] 


m  LOOIS-raiLIM»!  1«.  408 

aux  speelilears  de  oe  dfame  sinistre  les  péripéties  du  boule- 
vard des  Capucines,  disant  qu*on  avait  tiré  sur  le  peuple,  qui 
âalt  sans  armes,  sans  pioveeatioD  aucune. 

Le4  4*deligne,  auquel  on  reprochaitcet  attentat  horrible,  avait 
laissé  enlever  les  cadavres  froidement,  et  sans  paraître  beaucoup 
ae  préoccuper  de  ce  qui  venait  de  se  passer;  mais  le  lieutenant* 
eokmel,  jugeant  toute  la  portée  de  l'événement,  envoya  Tun  de 
ses  officiers  vers  le  boulevard,  pour  dire  que  la  troupe  n'avait 
tiré  que  parce  qu*on  avait  lâché  un  coup  de  feu  contre  son  chef, 
qui  avait  eu  son  cbeval  atteint  d'une  balle;  ce  fait  n^a  jamais 
élé  clairement  établi. 

La  nouvelle  de  l'événement  du  boulevard  des  Capucines  vint 
Uen  vite  jeter  la  stupeur  dans  Paris.  Il  n'y  avait  plus  de  place 
déaonnaia  pour  la  omioiliation  ;  les  armes  allaient  de  nouveau 
peser  dans  la  balance  de  nos  destinées.  Le  fatal  tombereau  par- 
courut toute  la  ligne  des  boulevards,  puis  se  dirigea  dans  les 
quartiers  Saint-Martin  el  adjacents  ;  les  cris  :  Aux  armes,  ven- 
geons-nous! retentissaient  dans  ces  quartiers  tout  remplis  de 
f6B8  disposés  au  combat. 

On  éloigna  le  4  4*  de  ligne  du  lieu  de  l'événement,  et  un 
oillder  du  4*  dragons  fit  ensuite  enlever  une  partie  des  cadavres 
des  victimes  qui  n'avaient  pas  été  déposés  dans  le  tombereau  ; 
on  les  mit  dans  des  fourgons  militaires,  puis  on  lava  les  mares 
de  sang  dans  toute  la  largeur  des  boulevards  ;  on  fit  aussi 
krftier  une  grande  quantité  de  vêtements  abandonnés  par  le 
peuple. 

lâk  nuit  va  porter  avec  elle  de  nouveaux  préparatifs  de  com- 
bats ;  les  gardes  nationaux  s'occupent  à  nettoyer  leurs  ar- 
mes, à  fiire  de  la  poudre,  à  (couler  des  balles.  Sous  le  choc  (br- 
OQÎdable  des  ouvriers,  les  arbres  tombent,  les  pavés  se  soulèvent, 
•t  dans  tous  les  quartiers  populeux  s'élèvent  de  gigantesques 
liarricades.  Les  honumes  du  peuple  qui  n'ont  pas  d'armes  en 
imiNrovisent  en  arrachant  les  grilles  des  églises  et  des  hôtels, 
an  aiguisant  des  lames  de  fer  et  en  forgeant  des  massues  ;  les 
femmes  aident  leurs  maris,  leurs  frères,  et  on  les  voit  apporter 
au  creuset  leurs  modestes  couverts  d'étain,  pour  en  faire  des 
ballet,  puis  aller  préparer  des  médicaments,  du  Unge,  de  la 
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charpie  pour  panser  les  blettes,  car  dks  s'attendeat  à  des 
combats  longs  et  acharnés. 

Dès  trois  heures  da  matin,  le  tocsin  sonne  à  Fégliae  Saint- 
Merry  et  retentit  bruyamment  dans  tout  Pteîs. 

k  la  pointe  du  jour,  les  hostilités  recommencent.  Mais  \ 
de  nous  y  arrêter,  revenons  au  château  des  Tuileries,  oà 
crainte  commence  à  pénétrer,  et  parlons  de  ce  qui  s*y  est  | 
à  la  suite  de  l^tatastrophe  du  boulevard  des  Capucines. 

En  l'apprenant,  Louis-Philippe  comprit  de  suite  sa  grarité, 
et  c'est  alors  qu'il  prit  les  deux  résolutions  suivantes  :  d'abord 
il  nomma  le  maréchal  Bugeaud  commandant  d^  toutes  les 
forces  de  la  capitale,  et  en  même  temps  il  fit  appeler  M.  Thiers. 
Celui-ci  arriva  aux  Tuileries  vers  trois  heures  du  matin.  Il 
trouva  le  roi  dans  son  cabinet  en  habit  de  ville  et  assis  à  son 
bureau. 

La  conversation  s'engagea  immédiatement  entre  Lonis-Pbî- 
lippe  et  son  ancien  ministre.  —  Je  sais,  dit  d'abord  le  roi  à 
M.  Thiers,  que  vous  ne  vouliez  plus  servir  le  règne.  —  Non, 
Sire ,  répondit  H.  Tbiërs.  Le  roi  reprit  :  Qui  voute-^rous 
pour  collègues?  M.  Thiers  demanda  d'abord  M.Odilon-Barrot. 
Le  roi  se  récria  vivement;  H.  Thiers  insista  plus  vivement  en- 
core; on  discuta  longuement,  et  Louis-Philippe,  ^voyant  qne 
M.  Thiers  n'en  démordait  pas,  finit  enfin  par  céder.  Ce  fut  à 
recommencer  quand  M.  Thiers  lui  présenta  le  nom  de  MM.  Du- 
vergier  de  Hauranne,  de  Malleville;  c'était  toujours  la  même 
antipathie  pour  la  réforme,  pour  les  hommes  qui  l'avaient  sus- 
citée. Enfin  quand  on  eut  discuté  les  personnes,  le  roi  engagea 
M.  Thiers  à  porter  tout  aussitôt  au  Moniteur  les  n<Mns  qui 
avaient  été  arrêtés.  Mais  M.  Thiers  voulut  avant  consulter  ses 
collègues,  et  faire  savoir  aussi  au  roi  sur  quelles  bases  il  enten- 
dait gouverner.  Il  dit  d'abord  qu'il  était  nécessaire  d'accc»^ 
der  la  téfoime.  Le  roi  y  adhéra,  puis  il  ajouta  que  la  dissolu- 
tion immédiaXe  de  la  Chambre  lui  paraissait  indispensable; 
alors  les  débats  recommencèrent ,  et  le  roi  entassa  objecti<uis 
sur  objections.  On  ajourna  la  question. 

Avant  d'appeler  M.  Thiers  aux  Tuileries,  le  roi  avait 
donné  au  maréchal  Bugeaud  le  commandeipent  général  des 
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troupes  et  de  la  garde  nationale.  M.  Thiers  arrivant  auprès  du 
roi,  avait  trouvé  sur  son  bureau  cette  nomination,  et  n'avait 
pas  cru  devoir  la  repousser.  Le  maréchal  Bugeaud,  une  fois  à  la 
tête  des  troupes,  fit  des  préparatifs  pour  la  lutte,  et  à  cinq 
heures  du  matin  quatre  fortes  colonnes  partaient,  la  première 
pour  rH6tel-de-Ville,  ta  seconde  pour  la  Bastille,  la  troisième 
placée  entre  les  deux  autres  les  appuyait  toutes  deux,  la  qua- 
trième  se  rendait  au  Panthéon.  L'ordre  général  était  de  détruire 
les  barricades,  et  de  briser,  par  l'emploi  de  la  force,  toutes  les 
résistances.  Dès  sept  heures  du  matin ,  toutes  les  colonnes 
étaient  arrivées  aux  points  indiqués,  à  l'exception  de  la 
deuxième.  M.  le  général  Bedeau,  qui  la  commandait,  prit  sur 
lui  d'arrêter  ses  troupes  à  la  hauteur  du  théâtre  du  Gymnase, 
pour  parlementer  avec  des  gardes  nationaux  qui  s'y  trouvaient 
réunis  en  grand  nombre.  On  a  beaucoup  reproché  au  général 
Bedeau  de  no  pas  avoir  immédiatement  attaqué  et  avancé, 
malgré  la  garde  nationale.  Ceux  qui  ont  tenu  ce  langage  ne  sont 
que  des  fanfarons  de  guerre  civile  qui  ne  connaissent  pas  l'es- 
prit de  l'armée.  Le  général  Bedeau,  s'il  avait  voulu  engager  le 
combat  avec  la  garde  nationale,  n'aurait  pas  été  obéi,  ou  un 
déchirement  se  serait  opéré  dans  sa  colonne  même.  Les  troupes 
du  général  Bedeau  ne  paraissaient  pas  le  moios  du  monde  dis- 
posées à  se  battre. 

En  môme  temps  que  la  colonne  du  général  Bedeau  parle- 
mentait avec  la  garde  nationale  (7  heures  du  matin),  H.  Thiers 
se  rendait  aux  Tuileries  avec  plusieurs  membres  du  nouveau 
cabinet.  Il  avait  pu  les  réunir  dans  son  domicile  aussitôt  qu'il 
avait  qui  té  les  Tuileries;  il  les  avait  trouvé  disposés  à  lui  prê- 
ter un  loyal  concours  et  avaient  admis  ses  pourparlers  avec  le 
roi,  mais  tous  se  prononcèrent  vivement  contre  la  nomination  du 
maréchal  Bugeaud.  M.  Thiers  arriva  près  du  roi  pensif  et  dé- 
couragé. Il  avait  déjà  jugé  la  position,  il  savait  les  préparatifs 
de  combat  qui  avaient  été  faits  dans  tous  les  quartiers  de  Paris, 
et  il  connaissait  le  déplorable  effet  qu'avait  produit  la  sanglante 
catastrophe  du  boulevard  des  Capucines.  Quand  les  nouveaux 
ministres  se  trouvèrent  en  présence  du  roi,  on  fut  encore 
obligé  de  discuter    avec  lui  pour  se  m»»ttre  d'accord.    Le 
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premier  point  qu'on  aborda  fût  d'ôter  au  maiéchnl  Bngeand  la 
commandement  des  forces  militaires,  et  de  diercher  à  calmer 
le  peuple  par  des  moyens  de  conciliation.  Louis^Philippe  cou* 
sentit  à  ce  que  des  tentatives  fussent  faites  pour  calmer  Topi- 
nion  ;  il  approuva  ensuite  l'idée  de  fiiire  suspendre  le  feu,  et  da 
c(mfier  le  commandement  de  la  garde  nationale  au  général 
Lamoricière. 

M.  Thiers,  accompagné  du  général,  se  rendit  à  rétat4na|or, 
afin  d'annoncer  lui-même  au  maréchal  son  retrait  de  coounaiH 
dément.  —  a  Ah  1  vous  voilà,  dit  le  maréchal  en  aperce?ant  l'ex- 
président  du  \"  mars,  eh  bien, le  feu  est  engagé  au  coeur  de 
Paris  ;  on  s'y  bat  vivement.  —  Je  le  sais,  dit  M.  Thiers,  mais 
mon  cher  maréchal  il  faut  le  suspendre,  et  accepter  le  général 
Lamoricière  sous  vos  ordres  comme  commandant  de  la  garde 
nationale*  »  Le  maréchal  reçut  cette  nouvelle  beaucoup  mieux 
qu'on  ne  l'avait  espéré.— Suspendons  le  feu,  je  le  veux  bten,dil- 
il,  quoique  ce  soit  une  trêve  inutile,  vous  verres  qu'avant  deux 
heures,  nous  serons  forcés  de  recommencer. 

L'ordre  de  suspendre  le  feu  fut  tout  aussitôt  expédié  dans 
toutes  les  directions,  mais  on  prescrivit  aux  troupes  de  garder 
leurs  positions. 

On  avait  donné  aux  troupes  l'ordre  de  cesser  le  feu,  et  œi 
ordre  fut  exécuté  partout  avec  empressement,  mais  ce  n'élail 
pas  assez  d'avoir  donné  cet  ordre  et  de  l'avoir  fait  exécuter,  il 
&llait  obtenir  aussi  de  la  part  du  peuple  une  trêve  sérieuse, 
autrement  le  combat  pouvait  s'engager  encore  sur  vingts  points 
différents.  C'est  alors  que  M.  Odilon-Barrot  résolut  d'aller 
vers  les  barricades  pour  obtenir  de  ceux  qui  les  gardaient  qnlle 
posassent  les  armes.  Suivi  de  quelques  amis,  il  se  dirigea  par 
les  rues  Sainte-Anne  et  de  Grammont,  et  par  les  boulevardt 
vers  la  Bastille,  faisant  de  distance  en  distance  des  discoms 
pour  ramener  la  concorde.  Mais  sa  voix  se  perdait  au  milîea 
des  orageuses  passions  qui  fermentaient  dans  tout  Paris.  Il 
'  annonce  partout  où  il  peut  pénétrer  qu'il  vient  d'être  chargé 
par  le  roi  de  composer  un  ministère,  que  la  Chambra  va  élra 
dissoute  y  qu'il  a  pour  collègues  MM.  Thiers,  Davergier  ds 
Hauranne  et  Lamoricière.  Que  ce^  brave  général  est 
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commandant  en  chef  de  la  garde  nationale.  En  même  temps, 
M.  OHilonBarrol  engage  les  citoyens  à  l'union,  à  la  concorde, 
mais  on  lui  fait  des  objections  de  toute  sorte,  les  uns  lui  disent 
que  le  roi  n'est  pas  sincère,  qu'il  fdut  qu'il  s'éloigne  ;  d'autres 
rappellent  les  victimes  du  boulevard  des  Capucines,  les  pro- 
messes faites  à  THôtel-de-Ville.  M.  Odilon-Barrot  s'usait  donc 
en  vains  efforts  pour  ramener  l'union,  la  concorde,  et  en  même 
temps  qu'il  faisait  des  allocutions  pour  la  paix,  on  déchirait 
sur  les  murs  de  Paris  la  proclamation  qui  annonçait  sa  nomi- 
nation comme  ministre.  Bientôt  on  apprend  dans  Paris  qu'il  est 
nommé  président  du  conseil.  Louis-Philippe  a  été  amené  là  par 
les  nouvelles  alarmantes  qui  venaient  de  toutes  parts  aux  Tui* 
leries.AinsifOn  apprit  qu'un  bataillon  d'inhnt«ri«,  caserne  au 
fiiubourg  Saint-Antoine,  venait  de  livrer  ses  armes  et  frater- 
nisait avec  les  ouvriers  du  ftmbourg. 

A  la  caserne  des  Minimes,  il  en  avait  été  de  même.  Le  com- 
mandant rendit  la  place  et  les  armes  au  peuple  ;  les  pompiers 
répondirent  à  la  foule  qui  demandait  leurs  armes  :  «  Amis, 
nous  marcherons  avec  vous,  laissez-nous  nos  armes,  i»  et  des 
acclamations  accueillirent  ces  paroles.  Bientôt  le  faubourg 
Saint-Antoine  devint  imprenable;  il  était  hérissé  de  barricades 
gardées  par  des  hommes  bien  armés.  Dix  pièces  d'artillerie, 
arrivant  de  Vinoennes,  furent  forcées  de  rétrograder,  et  le 
convoi  de  poudre  qu'on  attendait  au  Carrousel  fut  pris  par  les 
insurgés. 

Sur  la  place  de  la  Bastille  on  veut  désarmer  des  détache- 
ments de  ligne,  mais  les  soldats  font  feu,  et  une  dizaine  de 
victimes  roulent  sur  le  pavé.  Mais  bientôt  les  détachements  se 
trouvent  enveloppés  par  dea  fbroes  considérables  ;  les  officiers 
de  la  garde  nationale  marchent  droit  vers  les  soldats,  l'épée 
haute  et  en  leur  adressant  des  paroles  de  conciliation,  et  les 
soldats  mettent  la  crosse  en  l'air. 

Ce  qui  se  passait  au  faubourg  Saint-Antoine,  avait  lieu  à  peu 
près  en  même  temps  sur  d'autres  points  :  on  prenait  les  postes, 
on  envahissait  les  casernes.  La  caserne  de  la  garde  municipale, 
située  faubourg  Saint-Martin^  fut  complètement  saccagée.  Dans 
le  haut  du  faubourg  Poissonnière,  la  caserne  de  la  Nouvelle- 
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France  tomba  au  pouvoir  d*un  rassemblemoii  formidable.  Les 
soldats  qui  s'y  trouvaieut  furent  désarmés^  et  après  une  minu- 
tieuse perquisition  on  l'abandonna  sans  y  commettre  de  dégâts, 
ainsi  que  cela  avait  eu  lieu  à  la  caserne  de  la  garde  municipale. 
Gela  s'explique  facilement  :  depuis  que  la  lutte  était  oigagée, 
c'élait  la  garde  municipale  qui  avait  donné  presque  partout; 
elle  n'avait  cessé  même  de  montrer  beaucoup  d'acbarnemeni, 
tandis  que  la  ligne,  dans  vingt  endroits  diflEérents,  avait  com- 
battu avec  peu  d'empressement  et  avait  mtme  fraternisé  avec 
les  insurgés. 

Bientôt  on  vit  les  insurgés  s'avancer  vers  la  place  de 
la  Concorde.  Des  troupes,  commandées  par  le  général  Be- 
deau, marchent  dans  la  même  direction.  Tout  à  coup, 
comme  la  colonne  des  insurgés  débouchait  sur  place  de  la 
la  Concorde,  un  coup  de  fusil  part  d'un  poste  de  gardes  m>> 
uicipaux;  aussitôt  le  poste  est  enlevé;  quatre  des  soldats  qui 
composent  le  poste,  sont  tués  sur  place;  les  meubles  sont  por- 
tés au  dehors  et  brûlés,  sans  que  les  troupes  paraissent  ie 
moins  du  monde  s'en  émouvoir. 

La  brigade  du  général  Bedeau  se  rangea  sur  la  place  de  la 
Coucorde,  et  le  peuple  reflua  sur  les  boulevards  où  des  co- 
lonnes en  armes  se  préparaient  à  marcher  sur  les  Tuileries; 
l'insurrection  menaça  bientôt  toutes  les  avenues  de  ce  palais. 
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CHAPITRE  XXIV. 


GoiiU>at  acbârné  place  du  Palais-Royal.  —  AbdicatiOD  de  Louis-PliUippe.  — 
Incidents  divers.  —  M  roi  et  la  reine  quittent  les  Tuileries.  —  Départ  de 
la  famille  royale  pour  Saint-Cloud.  —  La  ducbesse  d'Orléans  se  rend  k  la 
Chambre  des  députés.  —  M.  Dopin  aîné  demande  qu'on  la  proclame  régente 
du  royaume.  ^  M.  Marie  s'y  oppose.  ^  Débats  animés.  —  M.  Odiloa- 
Barrot  se  prononce  en  faveur  de  la  Régence.  —  Ses  efforts  sont  valus.  — 
La  Gbambre  est  envahie  par  des  insurgés.  —  Les  députés  quittent  leur  pla- 
ces. —  M.  de  Lamartine  demande  la  nomination  d'un  gouvernement  provi- 
soire.— Noms  des  membres  de  ce  gouvernement.  —  Vote  par  acclamations. 
—  n  se  rend  k  l'Hétel-de-ViUc.  —  Le  roi  parvient  k  gagner  l'Angleterre.  — 
11  meurt  au  château  de  Claremont,  le  96  août  i890.  —  Son  règne  n'a  été  ni 
iufécond  ni  stérile. 


Après  avoir  consenti  à  la  formation  du  ministère  ThiersH 
Barrot,  et  ordonné  que  Ton  fit  cesser  le  feu,  Louis-Pbilippe  es- 
péra qne  le  calme  allait  rentrer  dans  les  esprits. 

A  dix  heures  et  demie  la  famille  royale  se  réunit,  selon  son 
usage,  pour  déjeuner  en  famille  ;  le  roi  se  fit  attendre  quelques 
instants,  puis  entr^en  souriant,  voulant  sans  doute  donner  à 
sa  famille  l'espoir  d*uoe  prompte  solution.  Mais  les  choses  ne 
se  passaient  pas  comme  il  l'avait  espéré.  Alors  qu'on  affichait 
la  nomination  du  ministère  Barrot,  on  voyait  figura  au-dessus 
de  chaque  affiche  des  placards  anonymes  ainsi  conçus  : 

tt  Louis-Philippe  nous  fait  assassiner  comme  Charles  X  ;  qu'il 
aille  rejoindre  Charles  X.  » 

Les  émissaires  de  la  Bé forme  se  répandaient  dans  les  groupes 
pour  crier  :  A  bas  Louis-Philippe!  mais  sans  trouver  beau- 
coup d'écho.  Us  furent  plus  écoutés  quand  ils  conseillé* 
rent  de  ne  pas  déposer  les  armes  ;  puis  ils  entraînèrent 
sur  leurs  pas  des  bandes  d'insurgés  vers  la  place  du 
Palais-ftoyal)  qui  était  devenue  oeaire  insurrectionnel.  Il  n'y 
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avait  plus  que  le  poste  du  Chàteau-d'Eau  qui  était  encore  oc- 
cupé par  deux  compagnies  du  4  4*  de  ligne,  commandées  par 
un  capitaine,  plus  un  autre  poste  au  palais  où  se  trou- 
vaient quelques  hommes.  Ce  poste  fut  envahi  et  désarmé  sans 
combat.  Les  insurgés  s'approchèrent  ensuite  du  poste  do  Chà- 
teau-d'Eaù,  et  sommèrent  le  capitaine  de  se  rendre;  mais  il 
refusa  obstinément  de  le  faire.  Bientôt  la  foule  fut  immense 
devant  le  ChÀteaUnl'Bati  :  on  ne  voyait  plus  qtte  des  tSIea,  tant 
les  corps  étaietit  |)réssés.  Ces  masses  intiombrables,  houleuses 
et  bruyantes,  ressemblaient  de  loin  à  une  immense  vague 
qui  montait,  montait  toiigours  pour  envahir  lebàtimaot.  Mille 
cris  conftis  se  croisaient  dans  l'ur,  et  ces  mots,  répétés  avec 
acharnement  et  même  avec  fureur,  dottiinaietot  les  dameon 
de  ta  multitude  !  «  Désarmcz-les  !  désarmez-les  !  tes  armes  ! 
les  armes  1  »  Un  peloton  de  gardes  nationaux  tenta  vainement 
de  se  frayer  un  passage  à  travers  cette  maaae  compacte  pottr 
parvenir  à  se  placer  entra  les  soldats  et  le  peuple  :  «  Nofos  aIJoos 
prendre  possession  du  poste,  criaient-ils  ;  nous  allons  renvoyer 
la  troupe  et  vous  donner  ses  armes  ;  mais  les  gardes  nationaux  ne 
purent  parvenir  jusqu'au  poste.  En  oe  moment  «n  ofBcier  géné- 
ral parut  sur  la  place  et  eria  mxx  soldats  d'évacuer  le  poste.  Uo 
tonnerre  de  bravos  accueillit  6et  ordre  ;  mais  les  oria  :  t  Nous 
voulons  l«s  armes  !  »  recommencèrent.  Le  capitaine  Moeentiit 
à  partir^  mais  avec  les  honneurs  de  la  guerre.  A  tons  les  oon- 
seilSi  à  tontes  les  prières,  il  opposait  l'iionneur  militaire.  Le 
générai,  voyaût  qu'il  ne  quittait  pas  le  poste,  tourna  Mde  et 
disparut. 

LesaoMafs,  décidés  à  ne  pét  rendre  leé  armas,  flteiit  fto,  el 
un  combat  adiarné  s'engagea. 

La  foule  reflua  dans  les  rues  adjacentes^  entistûant  avec  eHe 
les  morts  et  les  blessés.  Il  ne  resta  sur  la  place  vide  qn*nn  seul 
cadavre.  Placés  snr  le  perron  du  Chàteaii-d'Esu ,  les  soldats 
rechargèrent  tours  armes;  les  insurgés,  qui  s'étaient  emparés 
du  poste  du  Palais-Royal ,  ripostèrent  de  divers  pointa  :  des 
combattants  vinrent  ensuite  pfmdre  poeitîon  derrière  une  forle 
barricade  élevée  au  coin  de  la  rue  dé  Valois ,  et  de  celle  barri* 
cade,  ainsi  que  des  angles  de  chaque  nie,  s'ouvrit  uH  Ami  vif  il 
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nourri  oonire  le  poste.  Les  soldats,  se  Y^yânt  ainsi  déefairfSi 
rentrèrent  précipitamment  dans  rintérienf  du  oofps*d»-fpifd8« 
€€  à  travers  la  fenêtre  continuèrenl  à  tirer  :  le  feu  se  régularisa 
ci  devint  de  part  et  d'autre  fort  meurtrier. 

Les  soldats  tiraient  par  les  fenêtres  et  se  retiraient  prompte» 
ment  en  arrière,  pour  iaire  place  à  d'autres  de  teurs  cama^ 
rades  qui  disparaissaient  aussitôt  La  fumée  empêchait  de  bim 
distinguer  ce  qui  se  passait  dat»  le  oorps-de^rde  ;  mais  on 
entrevoyait  des  corps  qui  tombaient,  et  on  entendait  des  eris 
de  douleur  et  de  mort  :  le  nombre  des  assiégés  diminuait,  et  le 
feu  des  insurgés  devenait  de  plus  en  plus  nourri.  II  y  avait  bien 
des  cadavres  aussi  jonchés  çà  et  là  dans  les  angles  des  rues  où 
se  trouvaient  les  combattants  du  peuple,  et  surtout  autour  de 
la  barricade  de  la  rue  de  Valois;  mais  chaque  flisil  qui  s'éohappilt 
d'une  main  expirante  était  aussitôt  ramassépar  une  main  ft^ 
missante  :  la  fureur ,  la  rage  s'emparèrent  des  combattants  ; 
alors  ils  avancèrent  à  découvert ,  bravant  la  mort  avec  une  in- 
croyable énergie  :  plusieurs  fois  les  soldaU  du  poste  fiirent  des 
sorties,  nuis  ils  furent  contraints  de  rétrograder.  Cette  forte- 
resse devenait  imprenable  ;  il  aurait  ftillu  du  canon  pour  la 
réduire ,  les  insurgés  n'en  avaient  pas ,  et  c'est  alors  qu'un  de 
ces  cris  sinistres,  qui  retentissent  dans  les  grands  périls,  dans 
le  paroxisme  de  la  fareur ,  se  fit  entendre  :  Le  feu  I  le  feu  au 
ChâteauHi'EauI  et  aussitôt  on  amoncela  des  matetas  et 
des  meubles  pris  dans  les  appartements  du  Palais-lloyal 
et  qu'on  avait  jetés  par  les  fenêtres ,  puis  des  vintnree  de  la 
Cour  ;  on  se  procura  de  la  paille,  du  bois  de  tonte  espèce ,  et 
bientôt  un  immense  feu  s'éleva  autour  du  Chàteau-d'Bau  :  un 
tonneau  d'eau^de^ie  fut  traîné  au  milieu  du  cratère  et  vint 
aymenter  les  flammes  qui ,  poussées  par  le  vent ,  s'attachèrent 
à  tout  ce  qu'elles  pouvaient  mordre  :  elles  s'acharnaient  aux 
portes,  aux  fenêtres  du  Cbàteau-dTEan ,  chaibonnant  le  bois, 
rougissant  le  fer  et  s'engouffrent  par  toutes  les  ouvertnfes 
dans  l'intérieur. 

Les  8olda^  ooMinnaient  à  tirer.  Le  général  Lamoricièfe,  qui 
arrive  sur  la  place,  esiaie  phisieurs  fais  d'aboffder  les  insurgés, 
ponr  leur  annoncer  ce  qui  se  passait  aux  Tuileries  et  leur  dire 
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que  le  loi  veoait  d'abdiquer;  mais  11  ne  pot  ni  se  faire  en- 
tendre, niaiféler  le  tea. 

C'est  au  moment  où  le  combat  de  la  pbœ  dn  Falais-lo?al 
était  le  plus  vif,  le  pins  acharné,  que  Lmûs-Phifi]^ afait 
abdiqué  y  ainsi  que  le  général  Lamoricière  était  venu  Tau- 
mmcer.  Quelques-uns  des  combattants ,  l'ayant  pourtant  en- 
tendu parier  de  l'abdication  du  roi ,  se  récrièrent  et  lépon- 
dirent  :  Non  !  non  !  ce  n'est  pas  assez  ;  nous  voulons  la 
déchéance. 

Louis-Philippe ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  aiait 
repris  confiance  dans  sa  situation ,  lorsqu'il  était  veaa ,  sou- 
riant, se  mettre  à  table  avec  sa  famille  ;  mais  le  repas  était  à 
peine  commencé ,  que  MM.  de  Rémusat  et  Duvergior  de  Haa- 
ninoe  se  présentent,  conduits  par  un  officier  d'état^najor.  Les 
deux  ministres  p%rai8sent  éU'e  sous  le  poids  des  phis  viwes 
anxiétés.  Le  roi  se  leva  ainsi  que  toute  la  fomille  royale.— Sire, 
s'écria  M.  de  Rémusat ,  Votre  Majesté  ne  sait  donc  pas  ce  qui 
se  passe?  —  Que  se  passe-t-il  donc,  demanda  le  roi?  —  Mais 
ici,  à  trois  cents  pas  de  votre  ch&teau,  les  dragons  livrent^ 
leurs  sabres  au  peuple  et  les  fantassins  leurs  fusils  ! 

C'est  alors  seulement  que  Louis-Philippe  vit  combien  il  s'était 
abusé  sur  la  portée  du  mouvement  réformiste  et  sur  les  périls 
qui  le  menaçaient.  Bientôt  le  bruit  de  la  fusillade  qui  était  en- 
gagée au  Palais-Royal  retentit  jusqu'à  lui.  Ainsi,  on  n*avait  donc 
pas  réussi  à  calmer  l'exaltation  populaire  ;  bientôt  même  les 
Tuileries  pouvaient  être  prises.  Quelques  insurgés,  qui  avaient 
pénétré  dans  une  maison  formant  l'angle  de  la  rue  de  Rivoli  et 
de  la  rue  de  l'Échelle ,  tirèrent  des  coups  de  fusil  sur  le  gai- 
diet  de  la  rue  de  Rivoli  et  contre  les  fenêtres  de  la  duchesse 
d'Orléans.  Cette  princesse,  qui  se  trouvait  dans  ses  apparte- 
ments, inquiète  d'une  attaque  aussi  audacieuse,  prend  ses  en- 
fants par  la  main,  les  couvre  de  son  corps  et  quitte  avec  eux  ses 
appartements,  pour  se  réfugier  au  centre  des  Tuileries;  puis, 
elle  se  rend  dans  le*cabinet  du  roi  qui  s'y  trouvait  avec  la  reine. 
Les  nouvelles  fâcheuses  se  succédaient ,  et ,  dans  ce  moment 
même,  le  roi  écoutait  le  récit  que  lui  faisait  le  capitaine  d'état- 
major^  de  f  Àubespic ,  de  la  retraite  de  la  colonne  cmnmandée 
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parle  génânl  ftedcau.  Puis,  on  vint  en  outre  lui  apprendre 
que  les  soldats  do  ce  corps  ont  mis  la  crosse  en  Tair ,  que  les 
insurgés  ont  pillé  des  caissons  de  cartouches  et  se  sont  emparés 
de  deux  pièces  d'artillerie. 

Surcesentreraites,  parut  M.  Thiers  qui  venait  des  environs 
de  la  place  du  Palais-Royal  où  l'on  se  battait  avec  acharne* 
ment.  M.  Thiers  déclara  alors  au  roi  que  les  événements  le  dé- 
passaient, et  qu'il  croyait  que  M.  Odilon-Barrot  seul ,  comme 
chef  de  l'opposition  la  plus  large  et  la  plus  avancée ,  pouvait 
mieux  que  lui  sauver  la  monarchie. 

Louis-Philippe  nomme  immédiatement  M.  Odilon-Barrot 
président  d'un  conseil  qui  n'était  pas  encore  formé. 

Après  avoir  signé  cette  nomination ,  il  parla  de  quitter 
Paris,  de  se  retirer  à  Yincennes  pour  y  attendre  les  événements. 
M.  Thiers  partageait  cette  opinion  ,  mais  elle  fut  combattue 
vivement  par  la  reine  et  par  la  duchesse  d'Orléans. 

—  Restez,  Sire,  lui  dit  la  reine ,  il  y  aurait  de  la  honte  k  fuir 
en  ce  moment.  Montez  à  cheval,  lui  dit-elle;  montrez-vous  aux 
troupes. 

H  y  a\'aft  toujours  sur  la  place  de  la  Concorde  des  régiments 
agglomérés  ;  on  y  voyût  aussi  plusieurs  bataillons  de  la  garde 
nationale. 

Louis-Philippe  prend  le  parti  de  monter  à  cheval  et  de  passer 
ces  bataillons  en  revue.  On  dit  qu'aumomentoù  il  prit  ce  parti, 
la  reine  lui  dit  d'une  voix  déchirante  :  Il  vaut  mieux  mourir  à 
cheval  que  de  fuir  ! 

Louis-Philippe,  suivi  de  son  état-major,  aborda  d'abord  les 
troupes  qui  crièrent  :  Vive  le  roif  Mais,  quand  il  fut  arrivé 
devant  les  rangs  de  la  garde  nationale ,  ce  furent  des  cris  de 
colère  qui  vinrent  frapper  ses  oreilles  ;  des  menaces  même 
furent  proférées.  Louis-Philippe  fut  comme  glacé  par  cette  ré- 
ception factieuse ,  et  rentra  aux  Tuileries  morne  et  silencieux, 
ayant  plutôt  l'air  de  fuir  que  de  quitter  les  soldats  qu'il 
venait  de  passer  en  revue;  l'accueil  qui  lui  avait  été  fait  par  la 
garde  nationale  lui  avait  révélé  la  grandeur  du  péril  qui  le 
menaçait  :  Louis-Philippe  avait  trop  d'expérience  pour  ne  pas 
comprendre  que,  quand  une  nation  tout  entière  se  lève  et 
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moiB^nt  do  eeite  revue,  il  a'y  avait  donc  plus  dHIhuiaB  à  m 
fiiireel  il  m  s'ea  fit  pas  ;  son  abdîctation  avait  d&  lai  a^panllK 
et  lui  avait  apparu  réellement  comme  im.frii  nécessaire  ;  lea- 
lement,  babitué  à  ne  pas  Iteher  prise  volontien,  el  Toohnt 
user  jusqu'au  bout  des  dernières  resaourees  qoe  la  fortune  pou- 
vait encore  lui  réserver,  il  leBqxiri8a*D'aillearB,  s'il  n'avait 
pas  eu  le  sentiment  de  sa  utuation,  il  en  aurait  eu  hisa 
^te  la  peroeplion  lorsque,  rentra  dans  son  palais,  il  se  vit 
environné  par  une  foule  de  personnes  ipenues  da  tous 
les  points  de  Paris,  seil  pour  donner  des  consuls,  soit  pour 
assister  à  Tagouie  de  h  Monarchie  da  4830. 

Le  roi  se  trouva  alors  environné  de  la  maniera  la  moins  res- 
paetuause  :  des  oonvarsations  s'engagent  à  hante  voix  anCoor 
da  lui  iur  la  situation  présente»  et  des  voii  brèves  et  impéva- 
tives  font  entendre  le  mot  fatal  d'oMtcolfoii/BieiHAlca  mot 
wçule  de  bouche  en  bouche  :  Louis-Philippe  n'a  point  l'air 
d'abord  de  comprendre*  Assis  sur  la  bn»  d^  duteiul,  ii  re- 
garde fixement  les  personnes  les  plus  influentes  de  soa  entou- 
rsfa,  comme  s'il  voufaûtlire  sur  leurs  physionomies  le  parti  qu'il 
doit  prendra  ;  mais  11  n'y  voit  pântes  que  des  lerrenra qu'elles 
ne  cherchent  pas  même  à  déguiser.  Quelques  mots  ftirsot 
échangés  entre  le  roi ,  MM.  Thiers  et  de  Hémusat.  iBtail-oeoon- 
aeîl  ou  délibération? Quedemandait  le  roi  à  ses  nouveaux  mi* 
nistres?  Que  lui  répondirent*ils  ?  C'est  ce  qu'on  n^  pas  encore 
su  d'une  manière  exacte  ;  mais  aussitôt  on  la  vit  entrsr  ehei  la 
raine  en  s'éetriant  d'une  voix  forte  :  ^  J'abdique  I 

4  ce  mot,  la  reine,  madame  la  duehesse  d'Orléans,  tontes  les 
priuceases  s'élancent  aur4evant  de  Louis-Philippe  et  le  eonju- 
rent  de  ne  pas  abdiquer.  La  reine  ne  paraissait  ni  abattue,  ni 
découragée^  et  montrait  au  roi  ses  petits->fils  qu'elle  traait  par 
la  main.  Lowils-Pbilippe  était  fortement  ému,  mais  silmcieux. 
U  passa  bient6t  dans  son  cabinet  où  la  reine  et  la  duehsse 
d'Orléans  le  smvirent  avec  les  autres  princesses. 

Kn  aoéme  temps,  on  y  vit  entrer  des  généraux,  desaides^e* 
aampw  des  députée^  des  personnes  incomsuea  mAme  an  N- 
Wriea. 
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Ce  mot  d^abdteatioB,  prononcé  par  le  roi,  a^tit  en  dn  retM^ 
tissement  ;  il  circula  bientôt  parmi  cette  eobve  qui  encombrait 
les  appartements.  Parmi  ceux  qui  poussaient  à  l'abdication,  on 
remarqua  M.  Emile  de  Girardin;  il  venait  de  traverser  Témeute, 
lorsqu'il  se  présenta  aux  Tuileries,  et  tout  portée  croire  qu'il 
avait  jugé  qu'elle  marchait  à  une  victoire  certaine.  M.  Bmllede 
Girardin  présenta  tout  uniment  au  roi  un  bout  de  papier  por- 
tant les  râH)lutions  suivantes  :  «  Abdication  du  roi;  régence  de 
madame  la  duchesse  d'Orléans;  dissolution  de  la  Chambre; 
amnistie  générale.  » 

Cependant  Louis-Philippe  se  montrait  encore  irrésolu,  et 
deux  voix  s'élevèrent  pour  lui  conseiller  de  ne  pas  abdiquer;  ce 
furent  celles  de  M.  de  Piscatory,  récemment  nommé  «nbassa- 
deur  à  Madrid,  et  du  maréchal  Bugeaud.  «  N'abdiques  pas, 
dit  M.  de  Piscatory;  votre  abdication,  c'est  la  république  dans 
une  heure.  »  <—  «  Prenea  garde,  Sire,  dît  «isuite  le  maréchal 
Bugeaud,  votre  abdication  va  désarmer  les  troupes,  et  l'insur- 
rection approche.  Il  ne  reste  plus  qu'à  la  combattre.  » 

L'insurrection  était  victorieuse  partout.  Le  poste  du  Château- 
d'Eau  venait  d'être  pris.  Tous  les  soldats  de  ce  poste  avaient 
péri,  soit  par  les  balles,  soit  par  les  flammes.  Après  ce  sanglant 
épisode  de  la  révolution  de  4848,  une  partie  des  combattants  se 
précipita,  comme  une  lave,  dans  les  appartements  du  Palais- 
Royal  qui  furent  saccagés,  dévastés  et  incendiés.  D'autres  insur- 
gés avaient  pris  la  route  des  Tuileries  et  apparaissaient  déjà  en 
grand  nombre  sur  la  phioe  du  Carrousel. 

Le  péril  était  imminent.  Louis*Philippe  n'avait  plus  qu'un 
parti  prendre,  c'était  d'abdiquer.  Les  troupes  qui  étaient  encore 
sur  la  place  du  Carrousel  n'étaient  ni  asaea  Ûen  disposées,  ni 
en  assez  grand  nombre  pour  défendre  sûrement  les  Tuileries. 

En  oa  moment  critique,  les  instances  redoublent  autour  du 
roi  pour  obtenir  son  abdication.  L'un  de  ses  fils,  le  duc  de  Mont- 
pensier,  vient  se  placer  près  de  lui,  et  le  supplie  de  la  signer. 
«  N'hésitez  plus,  Sire,  lui  dit-il,  en  présence  de  tant  d'ennemis, 
votre  abdication  est  nécessaire,  s  Puis,  on  entend  vingt  voix 
^i  s'élèvent  pour  répéter  ensemble  osa  mota  :  «  Oui,  oui,  l'ab- 
dication est  nécessaire  I  Louis*Philippe  avait  déposé  la  phune 
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pour  écouter  les  observations  du  maréchal Bogeand;  on  voyait 
qu'il  cherchait  encore  à  temporiser,  mais  vo3fant  qu'il  y  avait, 
eu  quelque  sorte,  unanimité  pour  Tacte  d'abdication,  ou  k  vit 
la  reprendre  et  se  pr^Murer  à  signer.  « 

11  y  avait  parmi  les  gens  qui  l'entouraient  des  inqpatieBoes, 
suggérées  soit  par  la  peur,  soit  par  l'ambition  ;  aussi  des  paroles 
dures  et  sans  convenance  vinrent  retentir  k  ses  oreilles.  «  Mais 
dépéchez-vous  donc,  lui  crièrent  plusieurs  personnes,  vous  le 
bites  trop  long,  vous  n'en  finissez  pas  !  »  Ces  mêmes  personnes, 
remarquant  que  Louis-Philippe  ne  parlait  pas  de  la  dndiesse 
d'Orléans  et  ne  faisait  nulle  mention  de  la  régence,  dirent  avec 
colère  :  a  Oh  1  mais  cela  ne  peut  pas  aller  comme  cela,  il  bot 
que  vous  déclariez  la  duchesse  d'Orléans  régente.  »  Le  roi  leur 
répondit  :  a  D'autres  le  feront,  s'ils  le  croient  nécessaire;  mais 
moi,  je  ne  le  ferai  pas  ;  c'est  contraire  à  ht  loi,  et  comme,  giftee 
à  Dieu,  je  n'en  ai  encore  violé  aucune,  je  ne  commencerai  pas 
dans  un  pareil  moment.  » 
L'acte  d'abdication  était  conçu  en  ces  termes  : 
«  J'abdique  cette  couronne,  que  je  tenais  du  vœu  de  la  nation 
et  que  je  n'avais  acceptée  que  pour  amener  la  paix  et  la  con- 
corde parmi  les  Français.  Me  trouvant  dans  l'impossibilité  d*ac- 
cpmplir  cette  tâche,  je  la  lègue  à  mon  petit-fils,  le  comte  de 
Paris.  Puisse-t-il  être  plus  heureux  que  moi  ! 

«  LOUIS-PHILIPPE.  » 

Quelques  instants  après  on  lisait  sur  les  murs  de  huîs  un 
placard  portant  ce  qui  suit  : 

i  Citoyens  de  Paris,  le  roi  abdique  en  Civeur  du  c<mite  de 
Paris,  avec  la  duchesse  d'Orléans  pour  régente.  Amnistie  géné- 
rale. Dissolution  de  la  Chambre.  Appel  au  pays.  » 

Après  avoir  abdiqué,  le  roi  lut  à  haute  voix  scm  acte  d'abdi- 
cation avec  fermeté,  et  sans  manifester  aucun  signe  d'abatte- 
ment ni  de  Taiblesse.  Puis,  se  retournant  vers  la  duchesse 
d'Orléans,  il  lui  dit,  en  lui  serrant  la  main  :  «  Hâène, 
vqtre  fils  est  roindes  Français,  soyez  sa  gflurdienne  édairée  et 
fidèle.  11  passa  ensuite  dans  une  autre  pièce,  d'où  il  revint  en 
habit  de  ville,  La  duohessç  d'Orléans,  toute  en  larmes,  voyant 
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qu'il  s'apprêtait  à  partir  :  a  Quoi  vous  me  laisses  seule  ici, 
sans  parents,  sans  amis,  sans  conseils  1  Que  voulez-vous  que 
je  devienne?  »  —  a  Ma  chère  Hélène,  répondit  Louis-Philippe 
en  Tembrassant,  vous  vous  devez  à  vos  enfants  et  à  la  France,  il 
faut  rester.  » 

Le  roi,  la  reine  et  les  princesses  quittèrent  aussitôt  les  Tui- 
leries  et  la  duchesse  d'Orléans  retourna  dans  ses  appartements. 
Toute  la  faniille  royale  quitta  le  palais^  non  par  le  passage  sou- 
terrain qui  longe  la  rivière,  ainsi  que  Font  écrit  et  répété  des 
historiens  mal  informés,  mais  par  le  grand  vestibule,  et  en  pre- 
nant l'avenue  centrale  du  jardin  jusqu'à  la  place  Louis  XV.  On 
put  voir  alors  s'avancer,  à  pied,  vers  le  centre  de  la  place,  les 
princesses  vêtues  de  noir,  et  portant  chacune  des  enfants  dans 
leurs  bras.  Derrière  elles  venait  le  roi  sans  aucune  des  marques 
de  la  royauté,  et  accompagné  de  la  reine,  habillée  d'une  robe 
de  laine  noire  ;  elle  avait  son  bras  passé  sous  le  bras  de  son 
mari  et  paraissait  le  soutenir.  Deux  dames  d'honneur  suivaient 
avec  un  très-petit  nombre  de  personnes,  parmi  lesquelles  se 
trouvaient  M.  Crémieux  et  M.'de  Neuilly,  officier  d'ordonnance. 
On  avait  donné  des  ordres  pour  que  quatre  voitures  de  la 
cour  se  rendissent  sur  la  place  de  la  Concorde,  mais  elles  ue 
purent  s'y  rendre.  La  première  de  ces  voitures,  au  moment  où 
elle  débouchait  sur  la  place  du  Carrousel,  fut  criblée  de  balles  ; 
le  piqueur  fut  tué  ainsi  que  les  chevaux.  Au  moment  où  la 
famille  royale  arriva  sur  la  place  de  la  Concorde,  il  ne  s'y 
trouvait  qu'une  petite  voiture  basse,  attelée  d'un  seul  cheval; 
les  princesses  y  montèrent  d'abord  avec  leurs  enfants  ;  on  de- 
manda alors  où  était  la  voiture  du  roi.  «  Il  n'y  en  a  pas  d'autre, 
répondit-on.  »  Alors  les  princesses  et  leurs  enfants  descendirent 
pour  faire  place  à  Louis-Philippe,  qui  y  monta  avec  la  reine. 
Il  y  avait  sur  la  place  pour  l'escorter  un  détachement  de 
cuirassiers  et  quelques  gardes  nationaux  à  cheval.  Tandis  qu'on 
montait  en  voiture  et  qu'on  en  descendait  ou  qu'on  réclamait 
la  voilure  du  roi,  des  groupes  de  combattants  s'approchèrent; 
les  chevaux  des  gardes  nationaux  et  des  cuirassiers  caracolaient, 
et  de  plus  en  plus  refoulés  par  une  masse  de  personnes  qui, 
avides  d'assister  au  départ  du  roi,  s'avançaient  déplus  en  plua 
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•  vers  la  voiture.  Un  officier  de  cuirassiers  cmt  un  moment  qn^ 
y  avait  quelque  danger  pour  le  roi  et  sa  famille,  et  s'adressanl  à 
la  foule,  on  Tentendit  s'écrier  :  «  Messieurs,  épai^ez  le  roi!  » 
—  «  Nous  n'en  voulons  pas  à  sa  personne,  répondit-on  ;  nous 
ne  sommes  pas  des  assassins!  Qu'il  parte!...  Oui,  oui,  qu^il 
parte  f  d  fut  le  cri  général.  Une  seconde  voiture  fut  tout  aussi- 
tôt amenée  qui  reçut  les  princesses  et  leurs  enfants.  Alors  le 
roi,  cria  au  cocher  :  «  Partez,  partez!  »  Les  voitures  s'âoigoè- 
rent  avec  l'escorte  de  gardes  nationaux  et  de  cmrassiers  qui  sta- 
tionnait sur  la  place.  Dans  cette  confusion,  la  princesse  Qémen- 
tine  fut  séparée  de  la  famille  royale,  et  elle  resta  oubliée,  perdue 
sur  la  place.  Elle  se  retira  rue  Miroménil,  16,  chez  M.  Iules  de 
Lasteyrie,  et  on  lui  procura  ensuite  les  moyens  de  rejoindre  le 
'  roi.  Elle  l'atteignit  à  Trianon.  La  voiture  qui  emmena  le  roi 
appartenait  à  H.  de  Gravel  ;  l'autre  était  celle  d'un  député. 

Le  départ  de  la  Camille  royale  fut  si  précipité  que  MM.  Tbî^s, 
Duvergier  de  Hauranne,  de  Rémusat  ne  purent  faire  leurs 
adieux  au  roi.  Ces  messieurs  ne  trouvèrent  même  personne 
pour  les  renseigner  sur  ce  qui  avait  pu  être  décidé  après  Vab- 
dication.  Ce  fîit  M.  Hemoux  qui  dit  à  l'oreille  de  M.  de  Rému- 
sat :  a  Le  roi  est  parti  !  » 

Louis-Philfppe  se  rendit  d'abord  à  sa  résidence  royale  de 
Saint-Cloud.  Il  descendit  là  de  voiture,  et  pénétra  dans  le  chA- 
teau,  suivi  de  son  escorte.  Avant  de  passer  dans  ses  apparte- 
ments, il  réclama  du  papier  et  tout  ce  qu'il  fallait  pour  écrire. 
Cette  demande,  répétée  avec  insistance,  frappa  les  officiers  de 
l'escorte,  qui  furent  bientôt  abordés  par  M.  de  Montalivet,  qui 
leur  demanda,  au  nom  du  roi,  de/ie  pas  s'éloigner  et  de  l'atten- 
dre, afin  qu'il  pût  leur  faire  ses  adieux.  Puis,  il  ajouta  que  le  roi, 
troublé  par  la  rapidité  de  son  départ,  était  parti  sans  se  munir 
d^aucune  somme  d'argent.  Les  officiers  firent  aussitôt  entre  eux 
une  collecte  qui  produisit  quelques  centaines  de  francs.  A  son 
arrivée  à  Versailles,  le  roi  ne  trouva  pas  de  chevaux  de  poste  pour 
sa  voiture;  pendant  que,  faute  de  mieux,  on  emprunte  et  l'on 
attelle  des  chevaux  de  troupe  à  sa  voiture  ;  le  maire  et  le  |fféfet 
accourent  en  toute  hâte  autour  de  lui;  ils  le  trouvent  dans  un 
très-grand  abattement.  On   assure  qu'on  l'entendit  répéter 
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plusieurs  fois  :  a  Comme  Charles  X 1  comme  Charles  X  !»  II  y 
avait,  en  effet,  plus  d'an  trait  de  ressemblance  entre  la  chute 
de  Charles  X  et  celle  du  roi  Louîs-Philîppe,  et  il  n'est  pas  sur- 
prenant qu'au  moment  où  il  fuyait  par  la  même  route,  brisé 
comme  lui  par  le  flot  populaire,  il  ait  pensé  à  Charles  X,  et 
ait  prononcé  les  paroles  que  nous  venons  de  mentionner. 

D  quitta  Versailles  et  se  rendit,  toujours  à  grande  vitesse,  jus- 
qu'à Houdun  ;  là  il  voulut  de  nouveau  prendre  la  poste,  maison 
lui  refusa  des  chevaux,  de  sorte  qu'il  fut  contraint  de  pousser 
les  siens  jusqu'à  Dreux.  Onze  heures  venait  de  sonner  quand  il 
mit  pied  à  terre  ainsi  que  sa  famille.  Vers  une  heure  de  la  nuit, 
le  duc  de  Montpensier  arriva,  annonçant  les  derniers  événe- 
ments de  Paris,  que  nous  avons  laissés  de  cdté  un  moment  pour 
suivre  Louis-Philippe  dans  sa  fuite. 

Louis-Philippe,  en  partant,  avait  dit  à  la  duchesse  d'Orléans: 
a  Restez  !  »  et  la  duchesse  d'Orléans  était  restée  à  peu  près  iso- 
lée dans  les  Tuileries,  ne  sachant  trop  ni  ce  qui  pouvait  advenir 
de  l'abdication  du  roi,  ni  quel  sort  lui  était  préparé.  Il  n'y  avait 
plus  autour  d'elle  que  MM.  Gourgaud,  de  Montguyon  et  deux 
ou  trois  autres  personnes.  L'^insurrection  continuait  toujours  à 
gronder.  La  duchesse  était  pâîe  et  effrayée.  M.  Dupin  entra, 
Pespérance  brillait  dans  son  regard  ;  cette  fois  son  bon  sens  lui 
fiiisait  défaut.  —  Il  faut  vous  rendre  à  la  Chambre,  dit-il  à  la 
duchesse  d'Orléans.  —  J'irai,  répondit  la  duchesse. —  Alors 
partons,  partons  vite,  il  n'y  a  pas  de  temps  à  perdre. 

Alors  H.  le  duc  de  Nemours  entra  ;  il  était  resté  pour  accom- 
pagner la  duchesse  et  résigner  en  sa  faveur  les  pouvoirs  de  régent. 
On  se  mit  en  marche,  et  alors  que  la  duchesse  sortait  par  le 
pavillon  de  l'Horloge,  les  insurgés  pénétraient  aux  Tuileries  par 
la  grille  du  Carrousel  et  par  les  guichets  qui  s'ouvrent  sur  les 
quais  etsur  la  rue  de  Rivoli. 

On  avait  dévasté  le  Palais-Royal ,  les  Tuileries  curent  le  même 
sort,  et  la  dévastation  fut  en  quelque  sorte  réfléchie  et  calculée. 

Les  portraits  de  la  reine,  de  la  duchesse  d'Orléans  et  du  prince 
de  loinville  furent  respectés,  mais  ceux  des  autres  membres 
delà  famille  royale  furent  détruits.  Dans  la  salle  des  maréchaux, 
la  figure  en  pied  du  maréchal  Soult  fut  déchirée  ainsi  que  celle 
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du  maréchal  Bogeaud.  Quand  tout  fiit  mutilé  el  détinit,  m  fit 
de  grands  feux  sur  la  place  avec  les  meubles  et  les  dâirisde 
meubles;  ils  réduisirent  en  cendres  ce  qui  avait  échappé  à  h 
hache,  au  marteau  ou  au  sabre,  et  unemain  inconnue  écrivit  sur 
un  des  piliers  des  Tuileries  :  Hospice  civil.  Au  milieu  de  ce  dé- 
sordre, il  y  eut  des  vols  commis,  mais  en  assez  petit  nombre  ;  el 
des  pillards  qui  furent  surpris  furetant  dans  des  arm<Mres  oa 
cachant  des  objets  qu'ils  avaient  dérobés,  furent  inmiédiate- 
mentfusillés  sur  les  marches  du  perron.  . 

Les  insurgés,  après  avoir  dévasté  les  Tuileries,  brûléoalrâé 
les  meubles  qui  en  faisaient  l'ornement,  emportèrent  untni- 
teuil  qu'ils  promenèrent  en  triomphe  sur  les  boulevards,  puis 
ils  allèrent  le  brûler  au  pied  de  la  colonne  de  Juillet.  Cebofeoil 
était  le  trône  de  Louis-Philippe.  Alors  qu'on  le  brûlait  èlaBas- 
tille,  la  duchesse  d'Orléans  essayait  de  défendre  à  la  Chambre 
des  députés  la  couronne  que  Louis-Philippe  venait  de  déposer 
sur  la  tète  du  comte  de  Paris.  Rien  de  plus  émouvant  et  de  plus 
dramatique  que  ce  qui  nous  reste  à  raconter  de  la  dernière 
scène  à  laquelle  cette  pauvre  mère  va  prendre  part.  On  nesavait 
d'elle  que  son  amour  maternel,  que  sa  vie  calme  et  retirée  aux 
Tuileries.  Les  petites  jalousies  qui  s'éveillaient  autour  d'elle 
n'étaient  pas  connues  et  ne  dépassaient  pas  le  seuil  du  château. 
Etrangère  à  la  politique,  les  Parisiens  ne  lui  imputaient  en  rien 
ce  qui  se  passait,  et  elle  pouvait  sans  crainte  se  hasarder  au  milieu 
d'eux.  Elle  sortit  des  Tuileries  avec  M.  Dypin,  tenant  le  comte 
de  Paris  par  la  main  ;  un  aide-de-camp  portait  le  duc  de  Char- 
tres, un  valet  de  chambre,  nommé  Hébert,  suivait  à  quelques 
pas.  On  comptait  trouver  MM.Thiers  et  Odilon-Barrotà  la  grille 
du  Pont-Tournant;  ils  n'y  étaient  pas.  M.  Thiers  avait  quitté 
Paris,  croyant  sa  personne  compromise  et  en  danger.  Quanta 
H.  Odilon-Barrot,  il  était  occupé  au  ministère  de  rintérieurà 
faire  annoncer  àla France,  parla  voiedu  télégraphe,  rabdicatioa 
du  roi  en  faveur  du  comte  de  Paris. 

A  midi  et  demi  environ,  la  Chambre  des  députés  avait  ou- 
vert sa  séance,  sous  la  présidence  de  H.  Sauzet.  M.  deBussières, 
l'un  des  secrétaires,  donna  lecture  du  procès-verbal  au  milieu 
ie  rinaU^ntion  géuérale,  L(i  Chambre,  vu  les  circonstances,  se 
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déclare  en  permanence;  puis  la  séance  reste  suspendue.  On 
annonce  que  madame  la  duchesse  d'Orléans  et  le  comte  de  Pa- 
ris vont  se  rendre  à  l'assemblée.  Une  vive  agitation  règne  dans 
l'enceinte.  Au  même  instant,  en  effet,  madame  la  duchesse 
d'Orléans  entre,  tenant  M.  le  comte  de  Paris  d'une  main  et  M.  le 
duc  de  Chartres  de  l'autre.  De  vives  acclamations  l'accueillent; 
un  grand  nombre  de  membres  des  diverses  parties  de  la 
Chambre  font  entendre  les  cris  de  :  Vive  la  duchesse  d'Orléans  f 
Vive  le  comte  de  Paris!  Vive  le  roi!  Vive  la  régence!  Madame 
la  duchesse  d'Orléans  et  ses  enfants  prennent  place  sur  des 
sièges  que  l'on  a  disposés  à  la  hâte  dans  l'hémicycle,  au  pied 
de  la  tribune.  M.  le  duc  de  Nemours  accompagne  la  duchesse 
d'Orlésins.  Plusieurs  ofticiers  et  des  gardes  nationaux  en  uni* 
forme  lui  servent  d'escorte.  Un  certain  nombre  de  personnes 
étrangères  à  la  Chambre  entrent  aussi  dans  la  salle  et  se  tiennent 
debout  dans  les  deux  couloirs.  Une  grande  anxiété  se  peint  sur 
tous  les  visages.  Un  député,  M.  Lacrosse,  au  milieu  du  bruit, 
demande  que  la  parole  soit  donnée  à  M.  Dupin,  qui  vient  d'a- 
mener M.  le  comte  de  Paris  dans  la  Chambre.  M.  Dupin  se  lève 
et  dit  :  a  Je  ne  l'ai  pas  demandée.  »  Voix  nombreuses  :  «  Par- 
lez I  parlez  I  »  M.  Dupin  monte  à  la  tribune  et  se  prononce  pour 
la  régence  de  la  duchesse  d'Orléans,  et  demande  que  la 
Chambre,  en  attendant  que  l'acte  d'abdication  de  Louis-Phi- 
lippe lui  soit  remis  pnr  M.  Odilon-Barrot,  fasse  inscrire  au 
procès*verbal  les  acclamations  qui  ont  accompagné  et  salué 
dans  l'enceinte  de  la  Chambre  le  comte  de  Paris  comme  roi  de 
France  et  la  duchesse  d'Orléans  comme  régente ,  sous  la  ga- 
rantie  du  vœu  national.  Aussitôt  M.  Marie,  député  radical,  monte 
à  la  tribune  ;  le  bruit  et  l'agitation  l'empêchent  de  se  faire  en- 
tendre. M.  de  Lamartine,  de  sa  place,  demande  à  M.  le  prési- 
dent de  suspendre  la  séance,  par  le  double  motif  et  du  respect 
que  doit  inspirer  d'une  part  la  représentation  nationale ,  et  de 
l'autre  la  présence  de  la  duchesse  d'Orléans. 

M.  le  président  de  la  Chambre  obtempère  i  la  demande  de 
M.  de  Lamartine;  alors  M.  le  duc  de  Nemours  et  plusieurs  dé- 
putés s'approchent  de  la  duchesse  d'Orléans  et  semblent  l'en- 
gager  a  se  retirer;  mais  la  duchesse  parait  décidée  à  rester; 
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elle  est  debout  dans  rbémicycle  ain^  que  ses  deox  ik. 

M.  le  président  invite  toutes  les  personnes  étraDgères  à  k 
Oiambre  à  sortir  de  l'enceinte.  Alors  la  duchesse  d*Oriéus 
semble  céder  aux  invitations  qu'on  lui  adresse.  Précédée  da 
duc  de  Nemours  et  suivie  de  ses  deux  enEants,  elle  monte  ks 
d^irés  de  la  salle  par  le  couloir  du  centre,  qui  conduit  à  k 
porte  placée  au-dessous  de  Tborloge.  Arrivée  aux  derniers  btoci 
du  centre  gauche,  elle  y  prend  place,  au  milieu  de  nomhfaisei 
'  acclam^ions.  Le  nombre  des  gardes  nationaux  et  des  personnes 
étrangères  à  la  Chambre  augmente  à  chaque  instant  dans  ks 
couloirs.  En  ce  moment,  M.  Odilon-Barrot  entre  dans  la  saUe; 
un  grand  nombre  de  députés  l'entourent.  M.  Marie  est  à  b  tri* 
hune.  Il  demande  la  formation  d'un  gouvernement  provisoire. 
Quand  ce  gouvernement  aura  été  constitué,  il  avisera,  il  pooria 
aviser  concurremment  avec  les  Chambres,  et  il  aora  antorità 
dans  le  pays.  Ce  parti,  pris  à  l'instant  même,  le  faire  connaîtra 
dans  Paris,  c'est  le  seul  moyen  d'y  rétablir  la  tranquillité  ;  il  ne 
faut  pas  en  ce  moment  perdre  son  temps  en  vains  discours. 
Après  M.  Marie  vint  M.  Crémieux,  qui  demanda  aussi  la  for- 
mation d'un  gouvernement  provisoire,  et  s'opposa  à  ce  que  b 
régence  de  la  duchesse  d'Orléans  fut  immédiatMoent  pro* 
clamée;  on  avait  cru,  en  le  voyant  monter  à  la  tribune, qu'il 
allait  se  déclarer  en  faveur  de  la  r^ence.  Puis  après  M.  Cré- 
mieux, vint  M.  de  Genoude,  l'ennemi  implacable  de  la  dynas» 
tie  d'Orléans,  le  promoteur  le  plus  constant  du  sufirage  uni- 
versel, le  véritable  chef,  en  un  mot,  des  légitimistes  nationaux. 
En  le  voyant  monter  k  la  tribune ,  on  ne  put  pas  s'abuser  sur 
les  sentiments  qui  ly  conduisaient,  et  l'on  ne  fut  pas  surpris  de 
l'entendre  s'exprimer  ainsi  :  a  Messieurs,  vous  ne  pouvez  bire 
ni  un  gouvernement  provisoire  ni  une  régence;  il  faut  que  b 
nation  soit  convoquée,  si  vous  avez  quelque  chose  à  faire...  » 
(Alors  des  interruptions  se  font  entendre.)  M.  de  Genoude  pon^ 
suit  ainsi  :  «  Je  dis  qu'il  n'y  a  rien  sans  le  consentement  da 
peuple;  c'est  comme  en  1830,  vous  ne  l'aves  pas  appelé  ;  vofo 
ce  qui  arrive;  ce  sera  la  même  chose,  et  vous  verrez  les  plus 
grands  malheurs  surgir  de  ce  que  vous  ferez  aujourd'hui.  » 

M.  Odilon-Barrot  parait  enfin  à  la  tribune  :  c'est  lui  qui  eU 
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le  chef  réel  du  pouvoir  exécutif,  c'est  en  lui  que  semble  repo- 
ser tout  Tavenir  de  la  dynastie  d'Orléans;  la  position  est  grave, 
il  le  comprend,  et  il  faut  bien  le  dire,  il  va  faire  tous  ses  efforts 
pour  faire  accepter  la  régence.  Il  débute  d'abord  par  quelques 
généralités;  puis  il  dit  à  la  Chambre  que  son  devoir  est  tout 
tracé,  tt  La  couronne  de  juillet  repose  sur  la  tète  d*un  enfant 
et  d'une  femme...  »  (Vives acclamations  au  centre.)  Kladame  la 
duchesse  d'Orléans  se  lève  et  salue  l'assemblée  ;  elle  invite  le 
comte  de  Paris  à  l'imiter  ,  ce  qu'il  fait.  Un  moment  on  croit 
que  la  duchesse  va  parler.  Plusieurs  voix  :  «  Écoutes,  écoutez! 
laissez  parler  madame  la  duchesse.  »  D'autres  membres  :  u  Con- 
tinuez ,  M.  Barrot.  »  La  duchesse  d'Orléans ,  soit  qu'elle  se 
troublât,  soit  qu'elle  ne  fût  pas  préparée  à  adresser  une  allocu- 
tion à  la  Chambre ,  se  rassied.  Elle  avait ,  dit-on ,  entre  les 
mains  des  Ilotes  qui  lui  avaient  été  remises  par  M.  Crémieux. 
M.  Barrot  aurait  dû  encourager  la  duchesse  à  parler,  mais  il 
reprit  la  suite  de  son  discours,  et  la  duchesse  retomba  sur  son 
si^e.  Voici  les  conclusions  de  M.  Odilon-Barrot  :  a  La  régence 
de  la  duchesse  d'Orléans,  un  ministère  pris  dans  les  opinions 
les  plus  éprouvées,  vous  donnent  plus  de  gages,  dit-il,  à  la  li-» 
berté  que  toute  autre  combinaison  ;  et  puisse  un  appel  au  pays, 
à  l'opinion  publique  dans  toute  sa  liberté  se  prononcer  alors, 
et  se  prononcer  sans  s'égarer  jusqu'à  des  prétentions  rivales, 
sans  guerre  civile  1 

M.  de  Larochejacquelein,  qui  succéda  à  la  tribune  à  M.  Odi- 
lon-Barrot, dit  à  ses  collègues  :  «  Aujourd'hui,  vous  n'êtes  rien 
ici,  vous  n'êtes  plus  rien.  Il  faut  convoquer  la  nation.  »  Et  alors 
qu'il  prononce  ces  paroles,  une  foule  d'hommes  armés ,  gardes 
nationaux,  étudiants,  ouvriers,  pénètrent  dans  la  salle  des 
séances  et  arrivent  jusqu'à  l'hémicycle.  Plusieurs  sont  porteurs 
de  drapeaux.  Un  tumulte  général  se  produit  dans  l'assemblée  ; 
la  plupart  des  membres  siégeant  aux  bancs  du  centre  refluent 
vers  les  banquettes  supérieures.  Les  cris  :  a  Nous  voulons  la 
déchéance  du  roi ,  la  déchéance  !  »  sont  poussés  par  ceux  qui 
paraissent  marcher  à  la  tète  de  la  foule  ;  puis  on  entend  pous- 
ser le  cri  de  :  «  Vive  la  République!  »  Le  trouble  et  la  confu- 
sion sont  à  leur  comble. 
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Alors  M.  Ledru-RoUin  paraît  à  la  tribune  et  réclame  au  iKMn 
da  peuple  un  peu  de  silence. 

Tout  venait  de  changer  de  face  dans  quelques  instants.  11  n'y 
avait  plus  en  réalité  besoin  de  discuter,  ni  de  délibérer;  la  li- 
berté de  la  parole  ni  du  vote  ne  pouvaient  plus  exister  dans  une 
assemblée  ainsi  envahie;  ce  qu'on  aurait  dû  faire,  c'aurait  été 
de  fermer  immédiatement  les  portes  du  Palais-Bourbon  pour 
se  rendre  à  l'Hôtel-de-Ville  y  organiser  un  nouveau  gouvenic- 
ment.  M.  Ledru-RoUin  aurait  pu  demander  qu'on  procédât 
ainsi,  mais  il  crut  bon  sans  doute  de  développer  quelques  idées 
sur  l'appel  au  pays,  et  il  le  faisait  assez  longuement ,  lorsque 
M.  Berryer  l'interrompant,  hii  dit  :  a  Mais  pressez  donc  la  ques- 
tion ,  concluez  vite  à  un  gouvernement  provisoire  ;  nous  con- 
naissons l'histoire.  »  Ce  qui  n'empêcha  pas  M.  Ledru-Rollin  de 
continuer  ainsi  :  «  Messieurs,  en  parlant  au  nom  du  peuple, 
j'ai  la  prétention,  je  le  répète,  de  rester  dans  le  droit;  et  j  ui- 
voquedeux  souvenirs.  »  (Plusieurs  voix.)  Concluez,  concluez! 
«  En  1845,  Napoléon  a  voulu  abdiquer  en  faveur  du  roi  de 
Rome;  le  pays  était  debout;  le  pays  s'y  est  refusé.  En  \830, 
Charles  X  a  voulu  abdiquer  pour  son  petit-fils  ;  le  pays  était 
debout;  le  pays  s'y  est  refusé.  Aujourd'hui  le  pays  est  debout, 
et  vous  ne  pouvez  rien  faire  sans  le  consulter.  Je  demande 
donc,  pour  me  lésumer,  un  gouvernement  provisoire  (oui, 
oui  !)  non  pas  nommé  par  la  Chambre  (non,  non  !)  mais  par  le 
peuple;  un  gouvernement  provisoire  et  un  appel  immédiate 
une  convention  qui  régularise  les  droits  du  peuple. 

La  question  de  la  régence  avait  été  définitivement  vidée  dès 
que  de  la  Chambre  se  trouva  envahie  par  les  honunes  en  armes 
appartenant  à  l'insurrection;  aussi  ce  serait  une  grave  erreur 
de  croire  que  les  paroles  que  va  prononcer  M.  de  Lamartine 
contre  Tacceptation  de  la  régence  aient  eu  la  moindre  influence 
sur  les  résolutions  qui  suivirent;  on  écouta  M.  de  Lamartine 
avec  intérêt  dès  qu'il  occupa  la  tribune;  mais  il  y  avait  parti 
bien  pris  par  les  insurgés  de  rejeter  toute  proposition  de  régence 
de  quelque  part  qu'elle  pût  venir.  M.  de  Lamartine  protesta  de 
son  respect  pour  la  duchesse  d'Orléans  ;  mais  comprenant  sans 
doute  qu'aucune  puissance  oratoire  ne  pouvait  faire  passer  h 
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couronne  sur  la  tête  de  son  fils,  il  finit  aussi  par  demander  un 
gouvernement  provisoire.  La  duches:^e  suivait  avec  anxiété  le 
mouvement  des  lèvres  de  l'orateur,  espérant  toujours  qu'il  al- 
lait enfin  parler  en  faveur  du  comte  de  Paris  et  se  prononcer 
pour  la  régence  ;  mais  M.  de  Lamartine  n'en  fit  rien ,  ne 
marqua  pas  même  la  moindre  hésitation  pour  demander  la  for- 
mation d*un  gouvernement  provisoire.  «  Je  demande,  dit-il  en 
terminant  son  discours,  que  l*on  constitue  à  l'instant,  du  droit 
de  la  paix  publique,  du  diroit  du  peuple,  qui  peut  être  aflamé 
du  glorieux  travail  qu'il  accomplit  depuis  trois  jours  ;  je  de- 
mande que  l'on  constitue  un  gouvernement  provisoire  (Bravo  ! . . . 
bravo!...  de  toutes  parts...);  un  gouvernement  provisoire  qui 
ne  préjuge  rien,  ni  de  nos  droits,  ni  de  nos  ressentiments,  ni 
de  nos  sympathies,  ni  de  nos  colères,  sur  le  gouvernement  dé- 
finitif qu'il  plaira  au  pays  de  se  donner,  quand  il  aura  été  con- 
sulté. (C'est  cela...  c'est  cela...)  Je  demande  donc  un  gouver- 
nement provisoire.  (Oui...  oui...)  »  De  toutes  parts  :  «  Les  noms 
des  membres  du  gouvernement  provisoire.  »  En  ce  moment  on 
entendit  retentir  du  dehors  des  coups  v'olents  aux  portes  de 
Tune  des  tribunes  publiques.  Les  portes  cèdent  bientôt  sous  des 
coups  de  crosse  de  fusil  :  des  hommes  du  peuple,  môles  de 
gardes  nationaux,  y  pénètrent  en  criant  :  «  A  bas  la  Chambre! 
à  bas  les  députés  !  »  Un  de  ces  hommes  place  le  canon  de  son 
fusil  dans  la  direction  du  bureau  ;  des  cris  se  font  entendre. 
«  Ne  tirez  pas,  lui  dit-on,  c'est  M.  de  Lamartine  qui  parle.  » 
Alors  cet  homme  relève  spn  fusil.  On  dit  qu'il  avait  rois  en  joue 
tout  d'abord  le  président  de  la  Chambre,  M.  Sauzet,  mais  ce 
fait  n'est  pas  certain  ;  toutefois  M.  Sauzet,  se  voyant  en  danger 
et  jugeant  probablement  qu'il  ne  pouvait  plus  exercer  aucune 
autorité  au  milieu  d'une  Chambre  envahie  par  des  hommes  en 
armes,  criant  :  A  bas  la  Chambre  des  députés ,  et  mettant  en 
joue  son  président,  se  retira. 

Ici  cesse  Texistence  de  la  Chambre  des  députés. 

On  voit  alors  les  membres  de  cette  Chambre  se  retirer  suc- 
cessivement, au  milieu  des  cris,  des  menaces,  des  quolibets  d'in- 
surgés qui  envahissent  la  salle  et  s'y  établissent  en  grand  nom- 
bre.. On  remarque  encore  quelques  députés  de  l'extrême  gauche. 
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La  duchesse  d'Oriéans,  aa  oioiiient  oà  b  OuBifare  se 
trouva  ainsi  envahie,  s*était  retirée  ao  miliea  des  cris  violeots 
poussés  par  la  foule  ;  il  y  eut  même  une  espèce  de  lotie  en- 
gagée entre  les  officiers  qui  renTironnaieiU  aioâ  que  le  doc 
de  Nemours  qui  la  prot^eait,  ou  plutôt  la  oomprumetlait  par 
son  impopularité.  On  cria  sur  leur  passage  :  «  Pte  de  ré- 
gence, la  déchéance  du  roi,  sa  déchéance  !  w  Dans  ce  tnmolle, 
la  duchesse  d'Orléans  fut  sqparée  de  ses  enGmts.  Un  garde 
national  prend  dans  ses  bras  le  comte  de  Paris,  que  soa  nkl 
de  chambre  Hubert  n'a  pas  quitté.  II  supplie  le  garde  natioiial 
de  le  remettre  entre  ses  mains;  mais  cehii-d  hii  répond  qu'O  a 
promis  de  sauver  le  prince  et  qu'il  le  sauvera.  On  arrive  à  la 
porte  de  sortie,  mais  on  la  trouve  fermée  ;  on  court  à  la  fe- 
nêtre, on  rouvre;  Hubert  saute  par  la  filtre,  qui  est  peu 
distante  du  sol,  et  reçoit  des  mains  du  garde  national  le  jeune 
comte  de  Paris  sain  et  sauf.  Quand  au  duc  de  Chartres,  0  avait 
été  recueilli  par  un  huisàer  de  la  Chambre,  qui  s'était  empressé 
de  le  reconduire  auprès  de  sa  mère;  enfin  le  comte  de  Pms 
lui  fut  ausâ  ramené,  et  elle  put  presser  ses  deux  enfants  oitre 
ses  bras. 

La  duchesse  s'était  réfugiée  dans  le  salon  de  la  présidence; 
elle  était  là  abattue,  pensive,  la  tète  comme  tournée,  espérant 
peut-être  encore  quelques  chances  favorables;  mais  tout  était 
consonuné,  et  bientôt  il  fisdlut  songer  à  la  fuite.  Le  duc  de  Ne- 
mours, qui  Tavait  laissée  un  instant,  reparut  bientôt  aupiès 
d'elle  sous  un  déguisement 

Elle  quitta  le  Palais-Bourbon  pour  se  rendre  à  l*hôtel  des 
Invalides,  ok  le  rieux  maréchal  Holitor  l'environna  des  irios 
grands  égards.  Elle  partit  dans  la  soirée  pour  le  château  de 
Lagny,  à  quelques  lieues  de  Paris. 

La  duchesse  d'Orléans  ne  manqua,  comme  on  le  v(Mt,  ni  à  oe 
que  lui  imposait  la  gravité  des  circonstances ,  ni  à  ses  devoîis 
de  mère. 

Ce  fut  pour  elle  un  malheur  de  n'avoir  pas  à  ses  côtés  le 
prince  de  JoinviUe ,  qui  plaisait  aux  Parisiens,  et  qui  aurait 
en  d'autant  plus  d'ascendant  sur  eux  qu'on  le  savait  en  dis- 
grâce. 
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Le  prince  de  Joinville  voyait  depuis  longtemps  déjklatem«* 
pète  qui  se  préparait  ;  il  aurait  voulu  la  conjurer,  et  pour 
cela  il  risqua  des  avis  francs  et  loyaux,  qui  déplurent  et  ne 
furent  pas  écoutés.  Ainsi,  le  7  novembre  4847,  il  écrivait  de 
Spezzia  à  son  frère  le  duc  de  Nemours  une  lettre  dans  laquelle 
il  lui  disait  :  «  Notre  situation  n*est  pas  bonne  ;  à  l'Intérieur, 
l'état  de  nos  finances,  après  dix-sept  ans  de  paix,  n'est  pas  bril* 
lant  ;  k  l'extérieur,  où  nous  aurions  pu  chercher  quelques* 
unes  de  ces  satisfoctions  d'amour -propre  si  chères  k  notre 
poys,  et  avec  lesquelles  on  détourne  son  attention  de  maux 
plus  sérieux,  nous  ne  brillons  pas  non  plus.  Tout  cela,  ajou' 
taitril,  est  l'œuvre  du  roi  seul,  le  résultat  de  la  vieillesse  d'un 
roi  qui  veut  gouverner,  mais  k  qui  les  forces  manquent  pour 
prendre  une  résolution  virile.  » 

Louis-Philippe  était  k  Eu  lorsque  la  régence  de  la  duchesse 
d'Orléans  sombrait  sous  le  flot  populaire;  c'est  Ik qu'il  apprit 
par  son  jeune  fils^  le  duc  de  Montpensier,  que  tout  était  fini 
pour  sa  dynastie  ;  que  la  duchesse  d'Oorléans  avait  été  obligés 
de  quitter  Paris,  et  qu'un  gouvernement  provisoire  s'était 
installé  aux  cris  de  :  «  Vive  la  République  I  plus  de  Bourbons  I  » 

Au  reçu  de  ces  nouvelles,  il  prit  la  résolution  de  quitter  la 
France  au  plus  vite  pour  se  réfugier  en  Angleterre,  et  ce  ne  Ait 
qu'après  de  bien  grandes  difficultés.  Le  26  avril,  il  arrivait  k 
Honfleur,  vers  huit  heures  du  matin,  sans  avoir  rien  préparé 
pour  l'embarquement  et  sans  savoir  même  k  qui  se  confier.  Il 
était  descendu  chez  un  nommé  M.  de  Perthuis,  qui  mit  le  plus 
grand  sèle  k  assurer  son  départ  pour  l'Angleterre. 

Le  3  mars,  tandis  que  l'on  attendait  un  envoyé  de  M.  de 
Perthuis,  qui  était  parti  pour  QuiÙebeuf  avec  l'espoir  d'y 
trouver  un  navire  pour  le  passage  du  roi  et  de  la  reine  ^  un 
étranger  se  présenta  ches  M.  de  Perthuis,  et  demanda  k  visiter 
son  hôtel. 

Cet  étranger  était  le  vice-amiral,  consul  anglais  du  Havre,  qui 
venait  annoncer,  au  nom  de  son  gouvemementi  que  le  bateau 
k  vapeur  YExpreu  était  k  la  disposition  du  roi,  et  qu'il  venait 
prendre  ses  ordi'es  afin  d'aviser  aux  moyens  d'embarquement. 
Il  apportait  en  même  temps  une  leUre  de  M.  Besson,  annonçant 
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que  le  duc  de  Nemours,  sa  fille,  la  princesse  Mai^oerite  et  U 
princesse  Clémentine,  avec  son  mari  et  ses  enfants,  étaient  en 
sûreté  en  Angleterre.  Louis-Philippe ,  qui  était  encore  lelooibé 
dans  un  grand  abattement  après  tant  de  secousses ,  reprit  bien- 
tôt son  calme  habituel. 

Dans  la  soirée  du  2  mars,  il  se  rendit  avec  la  reine  an  qui 
de  Honfleur  par  des  chemins  différents.  Le  port  était  en- 
combré de  monde  ;  plusieurs  gendarmes  y  circulaient,  et  Louis- 
Philippe  et  la  reine  passèrent  à  bord  du  paquebot  le  Comt- 
fier.  Le  roi  avait  pris  le  nom  de  William  Smith  et  la  reine 
Amélie  celui  de  madame  Lebrun.  Les  deux  fug^tife  ne  forent 
pas  reconnus.  Le  consul  anglais  les  accompagnât.  Amies 
au  Havre,  à  la  sortie  du  Courrier^  ils  trouvèrent  VEjcpreu^ 
amarré  le  long  du  quai  et  eu  pleine  vapeur.  Dès  qu'ils  fuient 
à  bord  et  descendus  dans  la  chambre  qu'on  leur  avait  préparée, 
le  consul  anglais  s'écria  :  a  Dieu  merci,  Sire,  vous  voilà  en  56* 
reté!  »  Le  roi  et  la  reine  répétèrent  vivement  après  lui  :  «  Dieu 
merci,  nous  voilà  en  sûreté  I  » 

Le  vent  était  violent,  la  mer  très-grosse;  cependant  rfiprett 
fit  une  assez  bonne  traversée,  et  l'on  débarqua  le  3  mars  de 
bonne  heure,  près  de  Newhaven. 

Le  4,  Louis-Philippe  et  la  reine  arrivaient  au  château  de 
Claremont,  propriété  particulière  du  roi  des  Belges.  Là  vinrent 
le  rejoindre  successivement  tous  ses  enfisuits,  excepté  la  du- 
chesse d'Orléans,  qui  se  retira  avec  ses  deux  fils  dans  les  États 
de  Mecklembourg.  Quant  aux  ministres  de  Louis-Philippe,  ib 
S3  tinrent  cachés  pendant  quelque  temps ,  mais  ne  tardèrent 
pas  à  repandtre  en  France. 

L'acceptation  de  la  régence  de  la  duchesse  d'Orléans  était 
devenue  irréalisable,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut  Aa 
montent  où  la  salle  de  la  Chambre  des  députés  avait  éié  en- 
vahie par  des  bandes  d'insurgés  en  armes,  conduites  par  des 
républicains  déclarés,  parmi  lesquels  on  remarquait  M.  Emma- 
nuel Arago,  fils  du  célèbre  astronome,  M.  de  Lamartine  occu- 
pait encore  la  tribune.  Elles  prirent  possession  de  la  Chambre 
et  en  chassèrent  les  doutés.  M.  Sauzet  ayant  quitté  le  buteuii 
de  la  présidence,  des  voix   nombreuses  demandèrent  que 
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M.  Dapont  de  l'Eure  le  remplaçât,  et  on  le  vit  bientôt  prendre 
sa  place  au  fauteuil. 

Quand  un  peu  de  silence  se  fut  établi,  M.  de  Lamartine  an- 
nonça qu'il  allsdt  lire  les  noms  des  membres  du  gouvernement 
provisoire  ;  il  nomma  d'abord,  au  milieu  d'un  grand  bruit, 
MM.  François  Arago  et  Carnot;  quand  le  bruit  se  fut  un  peu 
apaisé,  M.  Dupont  de  l'Eure,  qui  en  avait  été  prié,  prit  la  parole 
et  dit  :  «  On  vous  propose  de  former  un  gouvernement  provi- 
soire; je  vais  vous  proposer  des  noms  :  M.  de  Lamartine...  — 
Oui,  oui  1  —  M.  Ledru-Rollin...  — ^  Oui,  oui  I  —  M,  Arago...  — 
Oui,  oui  1  —  M.  Dupont  de  l'Eure...  —  Oui,  oui  !  »  Les  noms 
de  MM.  Marie,  Garnier-Pagès  et  Crémieux  qui  furent  ensuite 
proposés,  ne  furent  pas  admis  avec  la  même  unanimité.  Le  gou- 
vernement provisoire  étant  nommé,  se  dirigea  vers  l'Hôtel-de- 
Ville,  où  il  se  compléta  et  prit  possession  de  l'autorité  publique. 
La  France  entière,  en  apprenant  sa  formation,  et  l'Algérie 
elle-même,  qui  avait  pour  gouverneur  le  duc  d'Aumale,  se 
placèrent  sans  résistance  aucune  sous  sa  direction. 

A  la  formation  du  gouvernement  provisoire  finit  le  règne  de 
Louis-Phi  lippe  et  se  termi  ne  la  tâche  que  nous  nous  sommes  im- 
posée. Nous  laissons  à  ceux  qui  nous  lirons  le  soin  de  porter  un 
jugement  définitif  sur  les  hommes  et  les  choses  de  cette  époque. 
Nous  leur  avons  fourni  tous  les  éléments  nécessaires,  et  nous 
l'avons  fait  avec  loyauté. 

Mais  ce  que  nous  devons  dire,  c'est  que  le  règne  do  Louis- 
Philippe  n'a  été  ni  infécond,  ni  stérile.  Il  a  eu  ses  faiblesses  et 
ses  défaillances;  mais  la  marche  du  progrès,  quoique  bien  tour- 
mentée, n'a  pas  été  entravée  complètement.  Si  des  caractères 
se  sont  abaissés,  on  en  a  vu  aussi  se  révéler  avec  éclat;  la  tri- 
bune nous  a  transmis  de  belles  pages  et  de  savantes  discus- 
sions, que  ceux  qui  nous  suivront  consulteront  avec  fruit.  Sous 
ce  règne,  si  la  presse  politique  a  eu  des  écarts,  si  elle  a  partagé 
tous  les  sentiments  qui  agitaient  les  partis,  elle  a  eu  aussi  de 
bien  nobles  inspirations  etaussi  d'incontestables  talents. 

Sous  ce  règne,  nous  avons  vu  l'instruction  populaire  grandir 
et  se  développer,  les  arts,  le  commerce  et  l'industrie  prendre  un 
grand  essor.  On  a  pu  s'affliger  devoir  la  corruption,  surtout 


mais  psir  contre  on  a  ra  le  sentiment  dn 

die  phis  de  phce  dtns  les  rrittioBS  floriaief,  et  les  i 

mestiqnes  ont  été  mieux  compris.  Le  roi  Loms-fUippe  I 

kchacim  reiempledes  bomiesmeenn,  ethi 

prise  poor  roodMe  per  les  femmes  les  plus  I 

Loois^Philippe  n'a  pas  soIBsnmn 
son  époqoe,  et  Toilàee  qni  a  amené  s 

U  n'apas  va  qœ  l'élément  politiqoe, 
fepréseiûatif^  derait  se  proportionner  et  se  défdopper  de  eon- 
cert  avec  les  progrès  des  huniftres  et  dn  bien-être,  et  Toîft  ee^ 
asonleré  eontre  loi  tantdegrieb.  Sa  poBtiqœa  i 
0ear  et  dedéeision  ;  étroite  et  peraonnefle,  die  a  ( 
dé? ooements  et  froisré  de  nobles  sentiments. 

loois-Philippe  fat,  on  doit  le  dire,  le  roi  de  la  1 
qvll  ne  parrint  cependant  pas  à  contenter.  Dent  le  torti 
de  la  laisser  se  scinder,  et  d'incliner  TersbfractioB] 
qui  avait  en  main  les  phis  grandes  richesses  et  qni  UsA  an  i 
nopole  des  fonctions  pobliqnes.  Cest  avec  elle  qnll  fiait  par 
aldentHler;  et  plus  on  marcha,  pins  die  derint  intnitaMeet 
prétentieuse,  nie  ne  formait  pas  nne  caste  proprement  ifite  dans 
la  sodété,  mais  elle  en  avait  en  partie  les  prétentions.  EDe  n'é-^ 
toolfaît  pas  b  liberté,  mais  die  loi  soadtait  des  entraves  sans 
nombre  ;  elle  n'aCTectait  pas  la  moi^e  nobiliaire,  (nais  elle 
était  hautdne  vis-à-vis  les  petites  gens,  et  ne  voulait  pas  ou- 
vrir à  ancnn  prix  des  voies  pins  larges  à  la  démocratie.  Sous 
prétexted'ordre  poblic,  elle  fsnssait  tons  les  ressorts  de  régime 
fondé  en  4830,  et  afin  de  pouvoir  jouir  pins  complètement  des 
bénéfices  de  sa  position,  die  brisait  violemment  toutes  nos  tradi- 
tions dlionneur  national.  Cesont  ces  gens-lk  qni  ont  voté  l*in- 
demnité  Pritchard,  mais  qui  ont  désafiectionné  l'armée. 

Uy  avait  deux  ansetdemi  que Louis4*liilippe  vivait  danssar^ 
aidenoe  deClaremont ,  entouré  des  soins  de  sa  fhmille  et  recevant 
çà  et  là  quelques  usités  de  France ,  lorsqu'il  tomba  gravement 
malade.  Le  S4  aoAt  4850,  l'aflhiblissement  général  fit  de  grands 
peogrbs;  ce  jour^,  il  reçut  les  sacrements  qui  lui  forent  admi* 
lustrés  par  TanmAnier  de  la  reine  et  en  présence  détona  sesen* 
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fants  réunis  autour  de  son  lit.  Enfin  il  rendit  le  dernier  soupir,  à 
huit  heures  du  soir,  sans  convulsions  et  sans  souffrances.  Ses 
obsèques  eurent  lieu  le  2  septembre  suivant,  à  Claremont^et  on 
rainhumédansun  caveau  de  la  chapelle  gothique  de  Weybridge. 
On  a  gravé  l'inscription  suivante  sur  son  cercueil  :  Louis-Phi- 
lippe I«',  roi  des  Français,  né  à  Paris  le  6  octobre  1773,  mort  à 
Claremont,  comté  de  Surrey  (Angleterre),  le  26  août  \  850. 

Avant  de  mourir,  Louis-Philippe  a  eu  avec  la  duchesse  d'Or- 
léans une  longue  conférence.  On  ne  sait  pas  d'une  manière  exacte 
quel  en  a  été  l'objet,  mais  on  a  prétendu  que  dans  cette  confé- 
rence il  avait  conseillé  à  la  duchesse  d'Orléans  de  se  rattacher 
au  chef  de  la  branche  aînée  des  Bourbons  et  de  reconnsdtre  ses 
droits.  Nous  ne  savons  trop  si  en  mourant  il  a  cru  qu'un  devoir 
de  conscience  l'engageait  à  agir  ainsi  ;  mais  nous  devons  croire 
s'il  a  conseillé  la  fusion,  qu'il  supposait  que  ce  serait  un  acte 
de  bonne  politique,  sachant  que  le  comte  de  Chambord  ne  lais- 
sera pas  d'héritiersdirects.  Louis-Philippe,  la  veille  même  de  sa 
mort,  travailla  encore  à  ses  mémoires.  Le  temps  de  les  publier 
nous  parait  assurément  venu,  et  nous  pensons  que  dans  Tin  térét 
de  sa  mémoire  on  ne  tardera  pas  à  le  faire.  Ils  achèveront  de  faire 
connaître  les  parties  de  son  règne  qui  peuventencore  avoir  quel- 
que obscurité,  mais  il  en  est  fort  peu  assurément,  car  avec  le  ré- 
gime parlementaire,  quel  est  l'acte  politique  important  qui 
échappe  à  la  discussion  et  au  contrôle  de  l'opinion,  et  qui  par 
suite  ne  soit  bien  connu.  Aussi,  tenons-nous  l'histoire  que  nous 
avons  faite  de  ce  règne  pour  être  en  ce  moment  même  fort  com- 
plète. 

La  mort  de  Louis-Philippe  ne  causa  pas  en  France  une  grande 
émotion.  On  se  tut  en  quelque  sorte  sur  cette  tombe  ouverte  à 
l'étranger.  Chacun  se  recuillit  et  se  demanda  si  la  révolution  de 
4848,  qui  avait  si  profondément  bouleversé  le  sol  de  la  France, 
lui  donnerait  enfin  pour  résultat  la  consécration  des  principes 
au  nom  desquels  elle  s'était  accomplie. 
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